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DIX-HUITIÈME  SIÈCLE. 


i. 

Articles  servant  de  règlement  pour  la  police  générale  et 
ordinaire  en  la  ville  et  faubourgs  de  Reims 

Extrait  des  registres  du  greffe  du  bailliage  et  police  de  Reims  - 

1.  Sont  faites  inhibitions  et  défenses  à toutes  personnes,  de  quelque 


état,  qualité  et  condition  qu’elles 

' En  conséquence  de  l’arrêt  du  i"  décem- 
bre 169g  ( voir  le  volume  précédent,  à cette 
date),  les  baillis  de  l'archevêché  dressèrent 
différentes  ordonnances  de  police,  ou  plutôt 
remanièrent  les  anciennes  ordonnance»  pu- 
bliéeseu  i<W7,  i63o,  etc.,  parlesgrus  du  roi 
désormais  frustré»  de  leurs  prérogatives. 
(Voir  tbitL,  l’arrêt  du  i*r  décembre  i(>a5.)  Le 
10  mars  1701,  parut  la  première  édition 
de  ces  ordonnances  revues  par  les  gens  de 
l’archevêque,  qui,  le  ai  août  17*7,  eu  pu- 
blièrent une  seconde  considérablement  aug- 
mentée. Nom  donnons  dans  le  leste  deux  ré- 
dactions plaçant  entre  ()  ce  qui  appartient 
exclusivement  à la  première  .entre  [ ] ce  qui 
appartient  exclusivement  à la  seconde. 

Deux  jours  après  la  promulgation  des  or- 

* tarent  aire des  moyens,  pièces  et  production  que  don- 
nent par -devant  nos  triant  an  de  parlement,  les  of- 
ficiers du  bailliage  de  f'ermandois.  siégé  roîal  et 


soient , de  jurer  et  blasphémer  le 

donnances  de  1701.  c’est-à-dire  le  1a  mars 
de  cette  année , parut  une  protestation  des 
gens  du  roi  que  nous  n’avons  pu  retrouver  ; 
mais  leurs  droits  et  leurs  griefs  sont  ample- 
ment déduits  dans  deux  mémoires  antérieurs 
à l’arrêt  du  r*  décembre  1699  dont  l’un 
avait  pour  but  de  le  prévenir,  dont  l’autre, 
a propos  d'un  incident  par  lequel  les  officiers 
des  archevêques  préludaient  à leurs  usurpa- 
tions,avait  traité  toutes  les  questions  relatives 
à l'existence  des  tribunaux  royaux  dans  la  ville 
de  Reims.  Malgré  leur  étendue,  nous  croyons 
devoir  reproduire  ces  deux  mémoires  em- 
pruntés, celui  de  1699  à l’Hiftt.  de  l'éche- 
vinage de  Bidet,  p.  591,011  il  figure  comme 
appendice  ; celui  de  1696.  aux  Archives  de 
l’Hôtel-dc-Ville,  jurid.,  liasse  3 n°  a bis  9. 

presisLmt  de  Reims,  defendeurs  et  demandeurs  en  <e- 
quetes  da  7 août  1 694  / contre  Ut  marchands  épi- 
ciers, droguistes  et  eonfiseurr  de  la  et  lie  de  Reims, 


10  mar. 
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saint  nom  de  Dieu  , sous  les  peines 
rests  et  règlements. 

A ternaire  pour  Us  officiers  du  bailliage  de 
Fer  ma  h dois  à Reims,  à l'effet  tV obtenir  ta 
reunion  à leur  corps  de  f office  de  lieute- 
nant g entrai  de  police. 

■t  11  appartient  au  roy,  et  à se»  officiers 
dans  Reims,  do  faire  les  ordonnances  de 
police  préventivement  à tons  autres  juges  ; 
et  de  les  faire  exécuter  par  prévention  et 
concurence  avec  1rs  officiers  des  seigneurs 
hauts  justiciers  dans  toute  l’étendue  de  la 
ville. 

» Ce  droit  étoit  une  dépendance  de  l'au- 
torité souveraine  dont  Sa  Majesté  ne  s'est 
point,  dépouillée  par  aucun  titre  de  conces- 
sion en  faveur  des  archevêques  de  Heims, 
ni  des  autres  seigneurs  au  nombre  de  qua- 
torèe  , tons  ecclesiastiques,  qui  partagent 

avec  luy  la  seigneurie  de  laditte  ville 

« Le  bailli  de  Vermandois,  le  premier  des 
quatre  plus  anciens  du  royaume,  qui  a été 
établi  à St. -Quentin  sur  la  fin  du  xii*  siècle, 
et  depuis  transféré  à Laon  environ  l'année 
■ 3*5  , a succédé  aux  commissaires  nommés 
par  les  rois;  et  depuis  son  établissement,  a 

dêfendeu  rt  et  demandeur  t en  requêtes  des  37  juil- 
let et  39  décembre  1693,  et  aux  fin  t de  U com- 
mis t ton  du  3 1 mars  et  requêtes  du  S et  9 juillet 
i6g4>  11  a,,nl  169 bel  16  Jèvricr  ifiçH  ,•  et  met- 
tire  Otaries -Maurice  Le  Tetlier,  archevêque  due  de 
Reims,  premier  pair  de  France,  commandeur  Je 
l’ordre  du  Saint -Esprit, proviseur  de  Sorbonne,  etc  , 
demandeur  aux  fins  de  ses  drfenses  du  14  décem- 
bre 169),  76  janvier  et  Tl  février  1695,-  suivait' 
et  pour  satisfaire  aux  arrêts  de  la  cour  des  3 1 juil- 
let 1694,  et  3 septembre  ifitjfi,  par  lesquels, 
pour  faire  droit  sur  toutes  tes  demaades,  elles  (sic) 
ont  été  appointées  à écrire , produire  et  contre- 
dire dans  le  lempt  de  l'ordonnance, 

Am  tin»  qu’il  pi*»**  a la  cour  par  I’arr4t  qui  in 
tervicodra  , uni  avoir  égard  à l'opposition  formé* 
par  M.  l'archevêque  dn  Reim*  à l'enregistrement 
dn  statut»  dc»dit»  épiciers,  et  .1  set  requête»  de» 
->6  janvier  et  1 1 février  dont  il  sera  délimite, 

ordonner  qu'il  sera  diftinitiveroent  pav*é  outre  audit 


portées  par  les  ordonnances , ai- 


toujours  exercé  la  juridiction  par  lui,  ou  pat 
ses  lieutenans  ; ou  bien  les  habitans  de  la- 
ditte ville  alloient  plaider  à taon. 

» En  liia,  les  officiers  de  l'archevéche, 
du  chapitre  et  de  l’a  b baie  de  St.-Remy. 
ayant  voulu  faire  des  entreprises  sur  la  jur  i- 
diction royale  en  faisant  publier  des  ordon- 
nances de  police,  et  en  condamnant  les  con- 
trevenants en  l’amende,  M.  le  procureur 
général,  ayant  remontré  qu'au  roy  seul  a p- 
partenoit  la  police  dans  Reims,  obtint  des 
lettres  du  roy  Charles  Vil  addressees  au 
baillv  de  Vermandoîs,  portant  qu'il  en  seroit 
informe,  et  que,  faute  par  l’archevêque  de 
mettre  tes  choses  en  Hat,  et  en  cas  d’opposi- 
tion, il  seroit  assigné  à la  requête  de  M.  le 
procureur  général. 

» Peut-on  mieux  prouver  qu’aurienm- 
meut  l'archevêque  n'avoit  dans  Heims  au- 
cun droit  de  police,  et  qu’elle  a toujours 
appartenu  an  roy  ? 

« En  i5ï3,  par  édit  du  mois  de  juin,  le 
roy  François  I"  a érigé  un  siège  royal  à 
Reims,  éclipsé  de  celai  de  taon,  pour  la 
commodité  des  hahitansde  la  ville,  avec  créa- 

enregi»trenifnt  ; ce  faitniai  que  les  officiera  roaaux 
conociltruat  die  l'exécution  d*»dit»  règlemetii,  cou- 
foruiémept  j l'attribution  que  Sa  Majeaté  leur  en  a 
faite;  débouter  pareillement  M.  (‘archevêque de  l'op- 
pokitinn  par  lui  formée  à l'exécution  de  l'arrêt  alla 
5 décembre  tfatfl,  et  eu  conséquence  ordonner  que 
l'édit  de  créât  mu  du  aiege  roial  de  Reims  du  moi» 
de  juin  i5ij,  lea  arrêt»  du  36  août  t5a5,  aH  mira 
l533.  t*r  décembre  (0>5,  la  trari»actiuu  du  l3jao- 
rier  ifi.ïi,  et  ledit  arrêt  du  6 décembre  tfirti,  »c- 
root  eaécuté»;  ce  faisant  maintenir  et  garder  le» 
officier»  roïattx  dnn*  le  droit  et  po*»c»sion  de  ron- 
noitre  privative  nu  ut  à tou»  autic»  de  la  police  gé- 
nérale, tant  en  vertu  de  l'attribution  portée  par  le- 
dit édit,  que  par  prérentiuu  et  concurrence  avec  le» 
aeigneur»  haut*- justicier»  de  la  ville  de  Rein»,  de 
l'eaérutiou  de  la  police  rt  dr»  art»  et  métier»  à eux 
attribué.,  par  le»  arrêt»  du  coo»ril  et  du  parlement, 
et  par  le»  statut»  et  rt-gleiurn»  desdit»  métier»; 
comme  au»»i  de  rnunollrc  rn  vrrtu  de  la  même  at- 
tribut iota  et  dr  la  ai  «'me  prércotiua  et  coocnrrrnce 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

IL  Est  aussi  enjoint  à toutes  personnes  de  se  comporter  dans  les 
églises  avec  la  modestie  et  révérence  qui  est  due  aux  lieux  saints;  dé- 


lion  d’un  lieutenant  , ;i  qui  il  a attribué 
tnutte  juridiction,  en  tous  cas  , èg  matières 
civiles  et  criminelles,  sur  les  bourgeois  de 
Reims  et  autres  lieux  du  ressort,  ainsjr  qu'ils 
avoieut  accoutumés  de  répondre  pardevant 
lebaillv  de  Vermandois  à Laon. 

" Par  le  même  édit,  on  a Hussi  créé  un 
prévôt  royal  en  titre  d’office  daus  Heims,  et 
les  officiers  de  ce  nouveau  siège  ont  finance 
au  roy  huit  mille  écus  d’or  pour  leur  créa- 
tion. 

•t  M.  de  I^enoncourt  ayant  formé  opposi- 
tion à cet  édit , en  fut  débonté  par  arrêt  du 
grand  conseil  rendu  à Lion  le  q6  août  i5?5, 
avec  amende  et  dépens;  et  défenses  audit 
archevêque  de  troubler  les  officiers  du  roy 
en  la  jouissance  dudit  siège  nouvellement 
érigé  à Reims. 

■ Alors  le  bailly  de  Vermandois  eut  deux 
sièges  ; l’un  à Laon,  et  l’autre  à Heinis. 

« L’édit  de  (Vétilleux  du  mois  de  juin 
i536,  et  l’ordonnance  de  Henry  II  de  1659, 
ont  ensuitte  attribué  très-expressément  tout 
ce  qui  coucernc  la  police  universelle  et  son 
exécution  aux  prévôts  royaux;  et  depuis, 

de  toute»  cause*  et  matière*  civile»  et  criminelle» 
dan*  tout  l'enclave  et  étendne  de  leur  ressort,  tant 
au  dedana  qu'au  delior»  de  ladite  ville  de  Rcima; 
comme  aoi»i  de  connnîir*  privativement  au*  officier» 
Je  M.  l'archevêque  de  toute»  cause*,  actioo»,  selle», 
inventaire*,  partage»  et  dation»  de  tutelle*  et  cura* 
telle»  de»  uohle»  ; faire  de  feu  te  a M.  l'archevêque 
de  Reito»,  a *ea  officier»  et  i loua  autre*  de  le»  y 
trua)flcr  ; condamner  M.  l’archevêque  eu  leur»  dum- 
niageft  et  intérêts,  pour  la  privatinu  de  la  counoia- 
aanec  du  réglement  de»  épiciers  drpui»  ma  oppoii— 
tioo,  lesquel»  »rront  douar»  par  déclaration,  faire 
main-levé*  de»  défense»  portée»  |iar  l'arrêt  obtenu 
par  M.  l'archevêque  le  ai  décembre  1 696,  touchant 
la  ronnoiksauee  de»  cause»  de  *e»  domaine»  de 
Saint'flemj  et  autre»,  et  le  condamner  en  ton»  le» 
ilcpeni. 

Quoique  la  connoiftiance  du  règlement  de»  épi- 
cier* ait  excité  l'instance,  «Ile  u'eo  e*t  pourtant  paa 
aujourd'hui  la  pin»  importante  partie.  M.  l 'archevê- 
que de  Rritn»  a*c»t  aperçu  qu'ü  ne  ponvoit  détruire 


par  l’ordonnance  d'Orléans  de  iS<Jo,  art  5o, 
b prévôté  loyale  avant  été  réunie  à b juri- 
diction du  bailliage,  ces  deux  juridiction* 
n’en  ont  plus  fait  qu’une  dans  Reims 

- I.es  officiers  du  roy  ont  continué  i«  jouir 
paisiblement  de  la  juridiction  qni  leur  éloit 
attribuée  de  la  même  manière  que  le  Itailli 
de  Vermandois  et  le  prévôt  royal  l'exerçaient 
à taon,  avec  droit  de  prévention  et  de  con- 
currence. 

« Ce  droit  de  prévention,  qui  est  un  droit 
royal  ( Nota,  que  ce  droit  est  déclaré  a|>ar- 
tenir  au  roy  et  à se»  juges  dans  une  commis- 
sion de  Charles  YJ1  du  3o  mars  1449  con- 
cernant b voirie)  et  le  droit  commun  du 
bailliage  de  Vermandois,  a donc  été  attribue 
aux  officiers  du  roy  à Heinis;  lesquels  au- 
raient été  autrement  sans  fonctions,  paru 
que  tout  le  territoire  de  Reims  est  partagé 
par  les  seigneurs  liants  justiciers  de  cette 
ville,  que  le  roy  n’y  possède  aucun  domaine 
en  fond  ny  dans  tout  le  ressort,  et  qu'il  n’y 
a pour  tout  droit  utile  de  sa  souveraineté 
que  b juridiction  et  les  droits  domaniaux 
qui  y soûl  attribués , comme  les  amendes 

la  juriadictiiin  que  le  roi  i'nt  réservée  sur  relit 
nouvelle  communauté,  »an»  rontralrr  au  roi  tout  le 
fond  de  ta  juritdictiun  qu'il  *'*»!  conservé  dan» 
Keim»,  drpui»  que  la  Champagne  a été  réunie  a la 
monarchie  ; il  a d'abord  soutenu  que  le»  règUmcus 
de»  art»  et  métier»  dependoienl  de  l>aécutiou  de  la 
police,  que  »e»  »rul*  officier*  cnonniftsoicnl  de  celte 
exécution  prirativemeut  aux  officier»  miras,  et 
qu'aiuki  le  règlement  de»  epieier»  devait  lui  nparte- 
uir  : ou  lui  a nioutré  que  le  roi  ronnoiikoii  del’cxv- 
culiou  de  la  police  par  prévention  et  ronrurence 
avec  le»  seigneur»  haul»-ju*ticier»  de  la  ville  de 
lleiuas,  que  le»  corps  de  métier»  et  le»  commauante» 
le»  plu»  considérable»  étaient  soumis  à la  juridic- 
tion roiale.  Crtta  vérité  qni  n'est  point  conteste* 
dan»  le  fait  ■ persuadé  a M.  l'archevêque  qu'il  ne 
ponvoit  réutair  qu'en  contestant  au  roi  le  fntid  de 
jurifrdiction  que  le»  officier»  roiaux  exercent  dan» 
la  ville  de  Heim»,  et  c‘e»t  dans  cette  vne  qu'il  a sou- 
tenu que  le»dit»  officier»  roiaux  ne  d«voient  ronnol- 
tre  que  de»  cas  roiaux  réservé»  par  le*  ordonuaurt» 
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fenses  sont  faites  d'y  passer  avec  paniers,  hottes,  instruments  de  mé- 
tiers ou  marchandises  et  denrées,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende.  . 


forâmes,  les  greffes,  el  le»  amende»  ordinai- 
r**»,  qu'il  perdrait  entièrement  si  se»  offi- 
ciers etoienl  déchus  du  droit  de  prévention 
et  de  police. 

> En  162S,  le  chapitre  de  Heinis  voulut 
entreprendre  sur  la  juridiction  royale  en 
faisant  publier  des  règlement  de  police  -,  les 
officier»  du  roy  «'étant  ponnrn*  an  parle- 
ment, M.  Gabriel  de  Sainte  .Marie,  archevê- 
que, intervint  pour  soutenir  sa  juridiction 
et  celle  du  chapitre;  et  par  arrêt  du  1"  dé- 
cembre i(w5,  la  maintenue  provisoire  fut 
adjugée  aux  officiers  du  roy,  avec  défenses 
•le  les  troubler. 

« Par  un  antre  arrêt  du  28  novembre  i634, 
le*  maire  et  échevins  de  Reims  furent  aussi 
tenus  et»  deffenses  de  se  mêler  de  la  police 
••t  d'v  troubler  les  officiers  du  roy 

« En  ifoq,  M.  Henry  de  Guise,  archevê- 
que, éprouva  le  même  sort.  Le  roy  ayant 
érigé  les  éta miniers  et  sergiem  eu  corps  de 

• •umuunauté  sous  la  juridiction  du  bailly  de 
Vermandois,  M.  de  Guise  s'v  Opposa  ; et,  par 
arrêt  du  18  mars,  la  couuoissancc  en  fut  at- 
tribuée au  lieutenant  général,  comme  juge 
des  contraventions  desdits  métiers. 

mai*  que  toute  la  jnriadiction  ordinaire  civile  et 

• moinelle  »ar  1rs  roturier»  el  »ur  le»  nobles  aparté- 
noir  aux  sciguetir»  hatils-juslirit-r*  à l'exclusion  «lu 
roi , en  »urte  que  ce  règlement  «le»  épicier»  est  è 
vrai  dire  une  fatale  étincelle  qui  allume  entre  le  roi 
et  M.  rnrchev«iqtnj  un  procè»  qui  compromet  t«»ute 
ta  jat  Udktioo  roule,  et  t.i  fortune  de  tau»  le*  offi- 
cier» qui  l'exercent. 

Comme  la  préveut. on  est  la  prioripale  »oi<rcv 
le  I»  jumdirtion  oniveraclle  que  le*  officier»  rnïaox 
-terrent  dan»  ton*  le»  et*  civil»  et  crimioeU,  même 
»nr  l'excmtioii  «le  la  pohcc  et  *ur  le»  art*  et  métier», 
«VH  *U*»i  le  principal  point  que  M.  l'archevêque  de 
Rrim*  a combattu  dan»  tonte  l'instance  : nu  peut 
•lire  qu'elle  avoit  reçu  une  parfaite  «t  suffisante  in- 
struction sur rap|M»iut<-  a mettre.et  que  p*mr  le  fond 
il  11'f  avoit  qu’a  emplmer  le*  écriture»  et  le*  pro- 
duction * en  l’etat  auquel  elle»  étoient.  Mai*  M.l'ar- 
riievéqne  de  Reins*  n jugé  a propo»  de  computer 
mie  production  d'un  nourri  ordre  Mir  le  fond  , et 


n Le  bailly  de  l'archevêché  ayant  deffendu 
le  débit  «lu  poisson  de  mer  ailleurs  que  sou» 
les  balles,  qui  «ont  dn  domaine  dudit  arche- 
vêché, le  lieutenant  géuéral,  sans  avoir  égard 
k sou  ordonnance,  permit  à tous  les  habitant 
de  vendre  ledit  poisson  dans  leurs  !>ouliqtie> 
Sur  les  ap|H'llhtions  qui  fureut  resj>ecti»e- 
ment  interjettée»  par  M.  d’Eatanipes,  alors 
archevêque,  et  M.  le  lieutenant  général,  ar- 
rêt contradictoire  est  intervenu  le  21  avril 
i64t>  qui  a cassé  celle  du  bailly,  et  confirme 
celle  du  lieutenant  général. 

« Depuis  cet  arrêt  de  1646,  M.  d’Estam- 
pes.  continuant  de  fatiguer  les  officiers  du 
roy  sur  la  juridiction,  les  obligea  de  transi- 
ger le  22  janvier  i65i,  et,  après  s'être  fait 
représenter  l’arrêt  de  i(rj5,  il  a reconnu  que 
le  dixiit  de  prévention  pour  la  justice  distri- 
butive, la  police  générale  et  son  exécution, 
et  la  connoissancc  des  communautés,  arts  et 
métiers  les  plus  considérables,  appartenaient 
aux  officiers  du  roy.  On  iuy  a abandonne  le* 
appellations  des  châtellenies,  et  la  connois- 
sance  des  arts  et  métiers  de  moindre  consi- 
dération. 

« Cette  transaction  étoit  si  avantageuse  à 

c’etl  ce  qui  oblige  le»  officiel»  ruuui  de  l'imiter  et 
d'observer  que  suivant  l'inventaire  signifié  par 
M.  l'irrlievéque  de  Henni,  il  parait  que  pour  obte- 
nir la  connaissance  du  réglement  des  epicirrt,  il 
contrite  au  roi  le»  quatre  plu»  importante»  partira 
de  »a  juridiction: 

■ I"  La  prévention  en  général,  selon  laquelle  les 
officier»  roiaax  conuoUkCOt  de  toute»  matière»  civi- 
le* et  criminelle»  en  tou»  caa,  »ur  le»  roturier»,  pai 
coucurcncc  et  . prcvcnüoa  avec  le»  leignrur»  liant»- 
justicier*  du  bailliage  de  Vermandoi»  rt  ressort  de 
Relou, 

• ! I*  La  jur  «diction  pn vat  1 vente ;nt  *ur  le*  noble» 

<*  111“  La  police  eu  géuéral 

« IVo  Lrg  art»  et  métier*  eu  particulier. 

- M l'archevêque  de  Reims  c»t  mal  instruit  du 
droit  «le»  officier»  ruianx,  quand  il  dit  que  le  «Iroit 
de  prévention  de  toute  la  juridiction  qu’iUcxcrcent 
dan»  la  ville  de  Reins»,  est  une  usurpation  qu'ils  ou: 
faite  »nr  la  juriadiction  de  tou  archevêché  durant 
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III.  Défenses  aussi  de  jouer  dans  les  rues,  places  publiques,  jeux 
depaulmes  [billards  et  autres  endroits  semblables  ],  pendant  le  temps 


M.  d’Estampea,  que  M.  de  Nemours,  sou  co- 
adjuteur (c’éloit  Henry  de  Savoye , 8g«  ar- 
chevêque), l'a  rattiffiée,et  que  M.  le  cardinal 
Barberin  et  M.  le  Tellier,  scs  successeurs, 
l’ont  exécutée  pendant  plus  de  cinquante  ans. 

* Par  autre  arrêt  contradictoire  du  5 dé- 
cembre 1661 , rendu  contre  les  officiers  de 
l'archevêché , le  lieutenant  général  a encore 
été  maintenu  et  gardé  au  droit  de  la  police 
générale,  de  laquelle  exécution  luv  appar- 
tiendra concurremment  et  par  prévention 
avec  le  bailly  de  l'archevêché  et  les  autres 
seigneurs  hauts  justiciers. 

« S’il  étoil  nécessaire , on  produiroit  un 
nombre  infini  d'ordonnances  de  police  et 
d’actes  d’exécution  ; mais  on  rapportera  seu- 
lement une  ordonnance  de  ifijôelunede 
it»6,  ii  laquelle  Mgr.  l’archevêque  a com- 
paru par  son  grand- vicaire,  et  les  articles  de 
la  police  générale  dressés  par  le  lieutenant 
général  en  iG3o , qui  s’exécutent  de  son  au- 
torité; une  sentence  du  7 janvier  i543  ren- 
due par  ce  lieutenant  général  entre  leséche- 
vins,  le  chapitre  et  l'écotâtre  de  laditte  ville, 
pour  entreprise  faite  sur  le  pavé;  autre  sen- 
te* vacances  et  tri  régale*-  Ou  ne  parle  pa*  ain»î 
d'une  juridiction  dont  l'exercice  se  trouve  entre 
l«*  main»  dn  roi;  on  ne  présume  pa*  qn'it  ait  usurpé 
un  droit  dont  il  est  le  proprietaire  naturel  cl  légi- 
time , et  quand  la  jurisdiction  »e  trouve  en  ses 
main»,  bien  loin  qu'on  la  puisse  regarder  comme 
un  droit  usurpé,  au  contraire  c’e*t  une  marque  in- 
vincible que  la  possession  est  restée  unie  et  attachée 
à la  prO|H-iété  cl  au  titre,  rien  n'est  plus  éloigné 
des  soupçoos  de  l'uinrpation  que  cet  sortes  de  pos- 
session» qui  se  trouvent  en  la  personne  du  légitime 
titulaire.  — Si  M-  l'archevêque  de  Reims  «voit  ne 
titre  do  conre*»ion  de  la  jurisdiction  universelle  sur 
tou»  cens  qui  habitent  sou  territoire , et  ai  ce  titre 
loi  avoit  transféré  une  jurisdiction  privative,  exclu- 
sive et  sans  réserve  de  la  part  du  prince,  on  pour- 
roi  t souffrir  le  reproche  qu’il  fait  aux  officier* 
rotanx , et  ils  suroient  à »e  disculper  par  la  force 
des  droit»  d’one  possession  uniforme  , fondée  sur 
des  édita  et  déclarations  de  nos  rot» , consommée 
par  le  cours  de  plusieurs  siècles,  et  confirmée  par 


tence  dudit  lieutenant  du  18  juin  1 554 
sujet  des  imprimeurs,  pour  prétendues  con- 
traventions; procès-verbaux  du  lieutenant 
général  des  années  i65i  et  itxp  des  taxes 
par  luy  faites  pour  les  loges  des  foires , et 
□oc  sentence  du  a septembre  rendue  entre 
les  marchands  de  la  foire. 

<1  Mais,  ponr  ne  laisser  aucun  doute,  et 
justiffier  du  droit  et  de  la  possession  des 
officiers  du  roy  par  une  preuve  sortie  de  la 
propre  juridiction  de  Mgr.  l’archevêque,  on 
produira  des  certificats  du  mois  d'août  1688, 
par  lesquels  ses  officiers  et  ceux  des  autre» 
seigneurs  hauts  justiciers  ont  recounu  que  le 
rov  n'a  aucun  territoire  ni  domaine  en  fond 
dans  Reims;  que  les  officiers  du  roy  ont  sur 
eux  la  prévention  et  concurencc  eu  tous 
cas,  et  que  de  tout  tems  ils  en  sont  eu  pos- 
session. 

« A l’égard  de  la  juridiction  des  officiel» 
du  roy  sur  les  communautés,  arts  et  métiers, 
la  preuve  en  est  établie  non- seulement  par 
le  droit  de  prévention  et  par  celui  de  police 
et  de  son  exécution,  mais  encore  par  les  sta- 
tuts et  règlement  des  priucipalles  commu - 

des  arréfs  de  cours  souverain^  qu’il  faudrait  dé- 
truire pour  rétablir  ses  prétendus  droit»  usurpe». 
Mais  M.  l'archevêque  n’aportant  pour  tout  titre 
de  la  jamdtcliou  qu'il  roendique  , qu'une  passes- 
siou  très-foible,  qui  te  trouve  eaticreineut  partage 
par  le  concours  de  la  prévention  des  officier»  Totaux, 
ne  pourroit-oii  pas  lui  reprocher  avec  plus  de  jus- 
tice, que  l'usurpation  est  du  côte  de  ses  officier» , 
puisque  de  leur  part  ils  possèdent  sans  titre,  et  que 
de  celle  des  officiers  roiaux  il»  possèdent  arec  le 
titre  le  plus  anlheutiqoc  que  l'on  puisse  désirer  en 
matière  de  jnrisdiclion  ; c'est  le  droit  commun  et  le 
droit  du  souverain.  — Ces  ouvertures  luffiroieal 
aux  officiers  roiaux , pour  faire  maintenir  le  roi 
dan»  la  possession  qu'il*  lui  ont  conserver,  car  ou 
ne  dépouilleroil  pa*  le  souverain  d'un  droit  de  ju- 
risdictiou  qu'il  possède  vu  Tenu  de  sa  couronne, 
pour  ic  transférer  à uu  seigneur  particulier , qui  n'a 
point  de  titre,  et  qui  ne  peut  néanmoins  le  reven- 
diquer qu’eu  vertu  d’un  titre  singulier  : et  c'est  ta 
distiuction  qu’il  faut  faire  entre  les  seigneurs  qui 
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du  service  divin  et  prédication  des  jours  de  dimanches  et  fêtes,  à peine 

de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  prison  en  cas  de 


imu tés  tien  marchands,  dont  les  ad  tirasses 
sont  faites  au  haillj  de  Yermandois  ou  son 
lieutenant  général,  tels  que  sont  les  drapiers 
drapant,  les  «ergiers  et  étaminiers  , les  mé- 
decin*, apoticaires  , barbiers  chirurgiens, 
marchands  merciers,  drapiers, charpentiers, 
orfèvres,  potiers  d’étains,  imprimeurs,  li- 
braire*,  maréchaux,  chaircuitiers  et  autres 
dont  ils  sont  en  possession  paisible. 

" Mgr.  l'archevêque  oppose  a tous  ces  ti- 
tres deux  arrêts  du  parlement  dns  années 
Ô79  et  1611  , qui  ont  tenus  les  officiers  du 
rov  en  défenses  d’user  de  prévention  , ni  de 
connoitre  d'aucun  règlement  de  métier  ni 
de  police. 

« On  observera,  ponr  détruire  l'arrêt  de 
<579,  qu’en  lôtig  M.  le  cardinal  de  Loraine, 
ayant  présenté  raquette  au  parlement,  afin 
d'être  réglé  avec  les  officiers  du  roy  à Reims 
sur  la  juridiction  de  sa  pairie,  et  demandé 
l’exercice  de  la  juridiction  contentieuse  et  de 
police  privati veinent  et  sans  prévention  de 
b part  des  officiers  du  roy;  sur  cette  de- 
mande, qui  fut  instruite  avec  M.  le  procu- 
reur général  seul , arrêt  est  intervenu  le 

tout  en  possession  dan»  leur  territoire  du  droit  de 
justice,  a l'eidusioD  des  officiers  royaux,  et  de  reas 
qui  n’ont  pa»  une  possession  exclusive,  mai*  con- 
currente avec  le  roi.— An  premier  rat,  let  officier» 
royaux  oc  peuveut  pa»  quereller  les  seigneur»  »ur 
ce  droit  de  jurisdictiou  , ni  leur  en  demander  le 
titre,  ou  le»  en  dépouiller,  parce  que  le  droit  com- 
mun a»»ure  aux  vigueur»  ce»  »orte»  de  possessions, 
qui  fout  presnmer  une  coucession  conforme  à l’etat 
de  la  possession  ; mai»  au  second  ra»  les  seigneur* 
ne  peuveut  au»ti  de  leur  part  déposséder  le*  officiel» 
royaux,  car  ce  qui  est  par  eux  possédé  de  la  juri- 
diction, est  présumé  avoir  été  reserré  par  le  prince, 
et  être  resté  a set  officiers  et  entre  se»  maint  : c’est 
une  rau  qui  ne  s’est  point  toute  écoulée , et  qui  est 
rester  en  partie  dans  sa  source.  Et  »ur  ce  principe  le 
«eigoeur  liaut-justicier  n’eat  pas  fondé  a la  reven- 
dication, s'il  ne  ra  porte  un  titre  translatif  du  total 
•le  la  juriadictiou  universelle  ; car  U reveudicatiou 
ne  >e  peut  faire  qoe  par  le  proprietaire,  et  la  pro- 
priété au  deffaut  de  la  possession  ne  s’établit  que 


1 a août  1569,  qui  a appointé  sur  le  fond  et  à 
mettre  dans  trois  jours  sur  U provision. 

•i  M.  le  cardinal  de  Loraine,  instruit  des 
droits  du  roy,  a abandonné  cette  instance  et 
n’a  osé  la  poursuivre,  ni  sur  la  provision,  nt 
sur  le  fond. 

« M.  le  cardinal  de  Guise,  son  successeur, 
sans  avoir  repris  l’instance,  fit  dix  ans  après 
rendre  l’arrêt  de  1679  au  raport  deM.  Poêle, 
conseilliez  qui  lui  a seulement  adjuge  la 
provision. 

« M.  l’avocat  général  Servi n,  soutenant  en 
1624  la  prévention  en  faveur  des  officiers  du 
roy  dans  le  bailliage  de  Yermaudoi*,  n’a  eu 
aucun  égard  à cet  arrêt,  aiant  plaidé  qu’il 
étoit  soupçonné  de  faux,  et  que  celui  au  rap- 
port duquel  il  étoit  rendu  (c’étoit  M.  Poêle, 
dévoué  entièrement  à la  maison  de  Guise 
toutte  puissante  alors)  «voit  été  jugé  et  puni 
pour  avoir  signé  de*  arrêts  qui  11’avoient  ja- 
mais été  rendus.  — Nota,  que  cet  arrêt, 
qui  est  du  7 mars  1579,  est  particulièrement 
anéanti  par  un  autre  contradictoire,  et  de 
consentement  entre  le  cardinal  de  Guise  et 
les  religieux  de  Saiut-Kemi,  du  3 juin  de  la 

sur  ao  titre,  le  fief  de  toi  n emportant  pa»  le  droit 
de  juridiction  eo  faveur  du  seigneur,  qui  doit  avoir 
un  titre  singulier  pour  b jurisdictiou,  ou  une  pos- 
session exclusive  pour  »e  l'attribuer  privativrmrnt 
au  roi;  et  c’est  dau»  ce  sens  que  M*  Charles  du  Mou 
lin,  dit  que  - In  jurisdictione  Jeudi,  nrmo  pneftf/ 
<*  njvrn  tuam  inléntionem  fundatam  haUet . e 
• probel.  » — Que  M.  l'archevêque  de  Reim»  reste 
donc  dau»  le»  bornes  de  ta  possession,  puisqu'il  n'a 
poiut  de  titre  plu»  étendu  qu’elle,  qu’il  te  contente 
de  ce  qu’il  a possédé  ; mai*  c’ett  une  encor  de  »a 
part  de  prétendre  que  cette  possession  toute  bornée 
qu’elle  est,  le  conduira  à uue  jnritdictiou  univer- 
selle et  exclusive  qu’il  n‘a  jamais  possédée  : certes 
cette  prétention  est  bien  erronée,  et  bien  contraire 
a ta  judicieuse  distinction  de  Rebiffe  dans  la  préfacé 
sur  1»  titre  : 0 De  Materiu  poMtttomt  : » quand  le 
seigneur  haut-justicier,  dit- il,  a ou  titre  de  conces- 
sion de  sa  jurisdiction , il  n’est  pas  oblige  de  *c 
restreindre  dans  la  simple  possession  ; il  peut  dé- 
tendre dan»  tou»  le»  cas  qui  lui  sont  accordés  par 
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récidive;  et  à tous  maîtres  de  jeux  de  paulmes  de  les  y recevoir  du 
rant  ledit  temps  sous  les  mêmes  peines. 


même  année  >579,  et  par  une  transaction 
passée  entre  ce  cardinal  et  le  chapitre  le 
iu  septembre  1587. 

* Au  fond,  cet  arrêt  n’est  que  provisoire, 
rendu  contre  M.  le  procureur  général  seul, 
et  il  est  détruit  par  plusieurs  arrêts  posté- 
rieurs, contradictoires  et  définitifs  cy-de- 
vant  rapportés. 

« Quant  à l'arrêt  de  161 1 , il  a été  rendu 
sans  les  officiers  du  roy,  et  sur  la  seule  repré- 
sentation de  celui  de  1579. 

« Enfin  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  arrêts 
n'ont  jamais  eu  d’exéculioo;  et  les  archevê- 
ques de  Reims,  leurs  officiers  et  les  habitans 
de  laditteville,  ont  toujours  recounu  les  offi- 
ciers du  roy  pour  juges. 

« S’il  y a eu  quclqu’arrêts  rendus  dans  le 
bailliage  de  Yermandois,  ou  autres,  qui  aient 
enlevé  aux  officiers  du  roy  le  droit  de  pré- 
vention, c’est  que  les  coutumes  locales  y ré- 
sistent, ou  que  les  édits  de  création  n’attri- 
buent que  la  simple  connoissance  des  cas 
royaux  et  des  matières  bénéficiâtes. 

■ Si  Mgr.  l'archevêque  avoit  uu  litre  de 

tou  titre,  - Eüaiiui  alut  caiibuj  nullum  habucril 
« txtreitium  ! 0 mai»  quand  il  u’a  point  d'antre  titre 
que  » possession,  eu  ce  cas,  - /a  uno  quasi  ta  pot- 

* tetsin  non  extendilur  ad  ahnd  , tantum  pttttcri- 

• ptum  quantum  pouettum;  » il  n‘a  acquit  la  jurit- 
diction  que  telle  qu’il  l'a  possédée  : M.  l'arche  vc- 
que  et  te*  prédécesseur»  n’out  possédé  qu'une  jurU- 
diction  de  concnrrrucc  arec  le  roi,  telle  eat  ta  pot. 
session  ; pourquoi  veut-il  aujourd'hui  aortir  de  te» 
bornes,  et  aller  à l'exclusion  contre  ton  toureraiu. 
« Mais  les  officiera  royaux  passeront  plot  loin 
daot  ce  présent  inventaire,  et  il»  établiront  1*  que 
de  droit  commun  la  jurisdictioa  apartieot  au  mi, 
qu'il  en  e»t  la  tnurec,  et  que  toutes  celle*  dont  il 
n’a  point  dispose,  et  dont  il  ne  a'ett  poiut  des- 
taîti,  lui  aparticuneai.  — Que  jamais  le  roi  u’a 
été  ni  dessaisi,  ni  dépotsédé,  ni  privé  tant  réserve 
du  droit  de  jurudiction  daut  la  ville  de  Reima,  et 
qu'elle  lui  a toujours  été  conservée  par  ua  exercice 
immémorial  en  la  pertoooe  desdit»  officier*  royaux. 
— 3°  Qu’il  te  l’ett  conservée  par  tout  les  édita  de 
création  des  officiers  qu’il  a établit  dao»  ladite  ville 


concession  de  juridiction  privative  et  sans 
réserve  de  la  part  du  roy,  il  ne  manqueroit 
pas  de  le  représenter;  mais  le  refus  qu’il  eu 
a fait  vient  sans  doute  de  ce  qu’il  n’en  a 
pas;  et,  s’il  en  avoit,  ce  ne  seroit  qu’à  la  ré- 
serve de  la  prévention  en  faveur  des  officiers 
du  roy,  ainsy  qu’il  a été  accordé  au  chapitre, 
à la  dame  abbesse  de  Saint-Pierre,  et  aux 
autres  seigneurs  hauts  justiciers  de  Reims. 

• r Au  fond,  le  roy  n’ayant  aucun  territoire 
dans  Reims,  ou  ne  peut  refuser  à ses  offi- 
ciers la  juridiction  contentieuse  èt  de  police, 
qui  leur  a été  attribuée  par  leur  édit  de 
créatiou,  moyennant  huit  mille  écus  d’or  de 
finances.  Autrement  ce  seroit  anéantir  la 
juridiction  royale,  priver  Sa  Majesté  des 
droits  utiles  et  domaniaux,  ruiner  un  grand 
nombre  de  familles,  et  ôter  les  fonctions  à 
plus  de  quatre-vingts  officiers, qui, en  traitant 
de  leurs  charges,  ont  contracté  sousla  bonnv 
foi  d’une  juridiction  réglée  et  établie,  dont 
ils  out  jouy  de  temps  immémorial  par  le 
droit  du  souverain,  et  le  droit  commun  do 
bailliage  de  Vcrraandois. 

poar  Jtacercer  ta  tau  nom,  pxr  le*  édit*  et  déclara- 
tion* vRnnéi  iur  le  fait  de  la  jottice,  par  la  coutume 
dn  bailliage  de  Vermandois  qui  embraate  la  ville  de 
Renu»,  et  par  le*  arrêta  rendu*  en  conséquence, 
qui  ont  conservé  aux  officiers  royaux  l’exercice  de 
la  jnritdiclioo  contentieuse,  per  concurrence  et  pré- 
vention dan*  tout  let  cat.  — 4*  Que  le*  archevêque» 
de  Reims  et  le*  écheviu*  qui  postedoiont  avant  eue 
la  juridiction  que  le*  officier*  de  l'archevêché  exer- 
cent aujourd'hui,  même  ton*  le*  autre»  teigneux*  liant» - 
justicier*,  et  tou»  le*  officier*  de  leur*  juriwbction*, 
ont  toujours  reconnu  le  droit  de  prévention  de  la  ju 
riidiction  roiale,  qn'ili  ont  toujours  plaide  et  procède 
volontairement  depuis  plusieurs  siècle*  eu  première 
instance  perdevant  les  officier»  rolaux , et  que  de 
cinq  cent*  teigoeur*  hauU-justiciers  on  environ,  qui 
possèdent  dan*  l’enclave  du  siège  roîal  de  Reimt 
de*  juridiction*  de  même  que  M-  l'archevêque,  il 
e*t  le  scnl  qui  s'avise  aujourd'hui  de  venir  contester 
ao  roi  un  droit  que  le  droit  commun  de  1a  province  , 
et  nne  possession  immémoriale  de  plusieurs  siècles, 
ont,  poar  ainsi  dire,  consacré  en  la  personne  des  of- 
2 


IV. 
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IV.  Défenses  pareilles  sont  faites  d'ouvrir  boutiques  et  trafiquer  les 
jours  de  dimanches  et  fctes , et  de  charier  marchandises  lesdits  jours 


n Sous  ces  mot  en»,  les  officiers  du  roy  si 
Reims  demandent  la  réunion  à leur  corps  de 
l’office  de  lieutenant  general  de  la  police. 

Observation  particulière  [de  Bidet , sur  le 
mémoire  précédent].  ** 

«t  Ce  mémoire  établit,  ainsi  que  les  pro- 
testations du  in  mars  ijoo  : 

« Primo , que  les  archevêques  de  Reims, 
bien  loin  d’y  avoir,  en  vertu  de  leur  duché 
pairie , toutte  juridiction  de  police,  n’y 
avoient  même  autrefois  aucun  droit  de  po- 
lice, comme  Jean  de  Craon,  65*  archevêque, 
l’a  effectivement  reconnu  par  une  transaction 
qu'il  lit  avec  les  échevins  le  i3  décembre 
i3y»  ; qu’ils  nVn  avoient  aucun  titre  de  con- 
cession, non  plus  que  de  la  juridiction  con- 
tentieuse, sur  les  habit  ans  de  leur  han  ; et 
que  la  justice  de  jHilice  que  leurs  officiers 
exercent  à présent , n’est  autre  que  celle 
qu’ils  ont  insensiblement  usurpée  sur  les 
échevins. 

<i  v°  que,  par  cette  usurpation,  les  arche- 
vêques ne dev  iiireut  pas  seuls  seigneurs  hauts 
justiciers  de  Reims  ; que  le  chapitre  et  les 


abbés  de  Saint-Remy  et  de  Sait>t-Mcai*c  , 
comme  les  jésuites,  y avoient  tous  les  mêmes 
droits  de  baille  justice  sur  leurs  territoires 
particuliers,  et  y exerçoient  de  même  toutte 
police  sous  la  prévention  des  officiers  royaux. 

« 3°  que , les  officiers  ro*  aux  s’étant  tou- 
jours maintenus  et  fait  confirmer  dans  ce 
droit  de  prévention  contre  les  archevêques 
et  les  autres  seigneurs  hauts  justiciers  de 
Reims,  ce  n’étoilpa*  sans  tant  de  [de] raisons, 
ni  sous  des  prétextés  si  mauvais,  comme  l'a 
exprime  M.  Le  Tellicr  dans  sa  requête  sur 
laquelle  il  a obtenu  la  réunion  de  la  police  à 
sou  duché , que  ces  officiers  royaux  avoient 
formé  contre  luy  des  contestations  sur  cer- 
tains cas  de  police,  desquels  ses  officiers  Sa- 
vaient connu  que  sur  son  ban  particulier,  et 
lors  seulement  que  les  officiers  royaux  n'a- 
voient  point  à cet  égard  usé  sur  eux  de  leur 
droit  de  prévention. 

« Mais,  pour  connoitre  plus  particulière- 
ment encore  le  faux  de  l’exposé  de  la  requête 
de  M.  Le  Tellier,  et  que  non-seulement  la 
police  ne  lui  a jamais  appartenu  dans  Reims 
à lui  seul,  ni  dépendu  de  sa  duché  pairie, 


6d«r*  royaux  — 5*  Que  conformement  a rofct  de 
Crémieu,  et  à la  coutume  du  bailliage  de  Vcrraan- 
dois,  il*  «ont  en  droit  et  eu  ]*t»»c«»iiiu  aille  rieur r» 
et  postérieures  audit  édit  de  counoltre  seul»  de*  cau- 
mii  de*  noble* , de»  selle» , iareutairc» , tutelle*  et 
partage»  de*  succession»  noble* , prirativrmrnt  et  a 
l'exclusion  de*  officier»  de*  seigneur».  — 6°  Qu'il» 
«ont  en  droit,  et  en  po«»c**ion  immémoriale  de  con- 
noitre  de  l'exwuliou  de  la  police  eu  toute»  *r»  par- 
tie» , par  prévention  et  par  concourt  avec  le»  of- 
ficiers de»  soigneur*  hauts-justiciers.  — ■j0  Qu'il» 
■>nt  toujours  connu  de»  plan  forte»  et  plu»  cousidé- 
rable*  communauté»  «le*  art»  et  métier»  de  ladite 
ville.  et  que  la  counoissauce  leur  eu  a été  attribuée 
par  le*  règlement»  et  arrêt»  du  conseil  et  du  parle- 
ment. — 8°  Qu’il*  ont  toujours  connu  de»  causes 
rouerrnans  le»  marcliand»  épiciers,  aoit  comme  fai- 
saut  partie  du  corps  de»  merciers , soit  pour  leur 
commerce  en  particulier.  — — Kt  pour  commencer 
rétablissement  de  tout  ce  qu’il*  ont  ci-dessus  tx|>o- 
té,  il»  produiront  ici  le  factum  qu'il»  uroieul  fait 


faire  sur  la  provision , sur  tout  le  fond  du  proeê»  , 
lequel  il»  emplojent  pour  écriture»  et  avertisse- 
ment, avec  ce  qui  a été  ci-dessus  déduit , cotte  *. 
1.  PREVENTION. 

• Pour  donner  à la  cour  nne  facile  intelligence  de 
l’ordre  qui  »era  tenu  dans  la  suite  du  présent  inven- 
taire, les  officier»  rnyan*  *e  trooveut  oblige»  de 
l’avertir  qu’il* commenceront  par  l'établissement  du 
droit  de  prévention  que  le  roi  a toujours  euuservé 
dau»  le  bailliage  de  Vermandoi»  : et  il»  établiront 
celle  partie  de  l'instance  sur  quatre  di/féren»  fan  - 
demro».  — t®  Sur  le  droit  an  fond.  — »•  Sur  la 
possession.  — 3®  Sur  l’autorité  de»  arrêts.  — a*  Sur 
les  motif»  qui  ont  conservé  ce  droit  au  roi,  et  «ur 
les  disposition»  qui  ne  permettent  pa»  de  le  dépos- 
séder, quand  il  s’en  trouve  en  possession. 

§ I,  Droit  «r m fond. 

• fit  pour  montrer  d’abord  que  le  siège  royal  de 
Reims  a dé  érigé  et  établi  avec  une  pleine  attribution 
de  pareille  et  semblable  jurisdiclinn  que  celle  du  ba  il  lj 
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en  ladite  ville  et  faubourgs,  sinon  pour  urgente  nécessité  et  avec  per- 
mission [sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confiscation 
des  voitures.] 


qu’au  contraire  le»  autre»  seigneurs  hauts 
justiciers  de  Rcirus  en  étoient  en  posscs-ion 
sur  leurs  b:. us  avant  la  donation  du  comté 
aux  archevêques;  et  que,  depuis  que  ecux-cy 
s’y  turent  emparés  de  partie  de  la  haute  jus- 
tice des  échevins , ils  ont  reconnu  formelle- 
ment celle  des  autres  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, et  leur  droit  de  toute  police  sur  leurs 
hans  particuliers  par  des  accords,  transac- 
tions, règlemens  et  concordats  passés  entre 
eux  pour  ('uniformité  de  1a  police  dans 
Reims,  et  l’exercice  commun  des  fonctions 
qui  eu  dépendent.  On  peut  voir  le  secoud 
mémoire  imprimé  dans  l'affaire  du  stellage 
|tom  les  lieutenant,  échevins  et  gens  du 
conseil  de  la  ville  de  Reims,  contre  Mgr.  l'ar- 
chevêque de  cette  ville;  ledit  mémoire  si- 
guiffic  pour  salvalion  et  réponses  à ses  écri- 
tures du  5 1 décembre  iy36.  Ou  y trouvera 
dans  la  ligue  3j  de  la  page  9,  jusque»  et 
compris  la  ligne  y de  la  page  19,  de  quoi  se 
satisfaire  sur  cela;  et  même  à appuyer  d’au- 
tant les  protestations  des  officiers  royaux,  et 
mettre,  maigre  la  critique  qui  eu  a été  faite 

•Je  Vcmiandoi» , et  une  entière  mure*» ion  de  toute 
juridiction  dan»  la  ville  de  Reims.  dau»  ton»  les  ras 
•ans  exception  et  uut  réserre,  a cause  du  droit  de 
prévention  établi  dan»  tout  le  bailliage,  et  que  M.  de 
I.moncourt  archevêque  de  Reins,  l'évéque  et  le»  ha- 
bitant de  Laon  y ayant  forme  opposition  , ils  rn  ont 
été  déboule»,  en  sorte  que  dès  lor»  tonte  la  jurisdietion 
que  M.  l'archevêque  conteste  aujourd'hui  a èléconlra 
dictüirenieut  attribuée  aux  officiers  royaux,  qui  de- 
puis ce  teins  Puut  toujours  exercée,  et  par  consé- 
quent qu’ils  ont  titre  et  possession  acqtme  contre 
Si.  l'archevêque  de  Reims  et  ses  prédécesseur»  : 

- Produisent  le»  officiers  royaux  quatre  pièces. 
— - La  t**  est  l'édit  du  mois  de  juin  liai,  portant 
création  et  établissement  d'un  siège  royal  du  bailly 
de  Vermandois  a Reims  qui  a été  démembré  du 
»icgc  royal  de  Laon,  |>our  y être  tenu  tonte»  cours, 
jurisdietion»  et  coonoitsauce  de  ton*  cas  et  contrat» 
dont  ledit  bailly  connoissoit  sur  les  bourgeni»,  ma  - 
«ans  et  babitan»  de  la  ville  de  Reims,  villes  et  villa- 
ges de»  ailrs  et  étendues  d'ioelui,  suu»  l'enclave  du 


par  celuy  de  Mgr.  l’archevêque , les  autres 
seigneurs  hauts  justiciers  de  Reims  eu  état 
de  se  faire  restituer  dans  leur  ancien  droit 
de  police  sur  leurs  bans.  •» 

Ce  factum  drossé  en  commun  par  le  cha- 
pitre et  par  le  conseil  de  ville, se  trouve  sous 
la  date  du  18  avril  dans  le  recueil  inti- 
tulé Stellage , qui  nous  appartient.  Voici 
l’un  des  passages  indiqués  par  Bidet 

n Le  chapitre  de  Reims  vient  de  foumir 
par  production  nouvelle  «les  preuves  de  faits 
sans  nombre.  Ce  sont  des  arrêts,  des  trans- 
actions homologuées  par  arrêts , des  recon- 
noissanc.es  des  archevêques,  de*  sentences, 
des  règlemens  et  d’autres  actes  qui  prouvent 
jusqu’à  la  démonstration  la  plus  parfaite, 
que  le  droit  éminent  de  la  police,  et  son 
exercice  dans  toutes  ses  parties,  a appartenu 
aux  seigneurs  hauts- justiciers  de  Reims , 
dans  tous  les  temps,  sur  leurs  territoires  et 
justiciables. 

« 0 11  se  contentera  d’extraire  ici  Indisposi- 
tions principalcsde  quelqucs-unsdeccsactes. 

* Le  plus  ancien  est  un  arrêt  du  5 juin 

bailliage  de  Vrrmsudui»,  aux  droit.»,  u»  et  coutume», 
sorte  et  manière  qu'il»  ont  droit  de  répondre  et 
ressortir  jurisdietion  pardemot  le  bailly  de  Ver- 
mandait,  ou  vau  lieutenant,  au  siège  royal  de  i.aoti 
— I,a  s*,  du  17  juillet  f5s3,  est  l'arrêt  d'enregit- 
tiement  dudit  édit,  tan»  préjudice  de»  opposition» 
de  l'archevêque  de  Rtiui»,  de  l'évéque  et  de»  habi- 
tat)» de  Laoa , et  du  lieutenant  general  et  officier» 
dit  kiége  de  Laon.  — La  3*,  du  aC  aqpt  l5a5,  e»t 
un  arrêt  qui  déboute  M de  I.ennucourt  de  »oo  op- 
position a l'exécution  dudit  édit,  et  à l’attribu' ioo 
de  jorisdicliuu  y rouleau , avec  défense»  ex  preste»  a 
l'archevêque  de  Reitn*  et  a ses  officiers,  de  trou- 
bler le»  officier»  dudit  »iége  en  l'exercice  de  U ju- 
rWdirtinn  y attribuée,  avec  roudamnatiou  de  dû - 
peu».  — La  4*,  du  3 juillet  i fiait,  est  un  arrêt  con- 
tradictoire du  cun««il.  qui  a déboulé  pareillement 
l'evéque  et  les  habitant  de  Laon  diffinitivemciit,  de 
l'opposition  par  eux  formée  à l’exécution  dudit 
édit,  et  à l'rtahlistrinrnt  des  officier»  royaux 
« Servent  lesditr»  pièce*  pour  montrer  deux  choses. 
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V.  Défenses  sont  aussi  faites  sous  les  mêmes  peines  à toutes  person- 
nes de  vendre  ni  d'exposer  en  vente  en  ladite  ville  et  faubourgs  au- 


1589,  qui  homologue  une  trantaclion  passée 
entre  l’archevêque  de  Reims,  lesécbevins  qui 
exerçaient  la  justice  sous  son  autorité  eu  son 
ban,  le  chapitre  et  l'ahbé  de  Saint-Remy.... 

« Il  u’est  rien  de  plus  opposé  que  cet  acte 
à l’idée  chimérique  de  la  police  universelle 
des  archevêques.  En  effet,  si  ce  droit  leur 
eût  appartenu  dans  toute  l’étendue  de  la 
ville  de  Reims,  à l’exclusion  des  autres  sei- 
gneurs , à quoi  bon  ce  concordat  entre  l’ar- 
chevèquc  et  les  autres  seigneurs  pour  l'uni- 
formité de  la  police  dans  Reims,  et  l'exercice 
commun  des  fonctions  qui  eu  dépendent  ? 
Et  pourquoi , de  la  part  de  l'archevêque, 
une  reconnoissance  si  formelle  de  la  parfaite 
égalité  delà  puissance  politique  avec  les  au- 
tres seigneurs. 

« Pareil  concordat  en  1 420  entre  l’arche- 
vêque stipulant  par  son  vicaire  et  official, 
et  les  mêmes  seigneur».  1U  exposent  que  les 
guerres  ont  occasionné  de  grands  excès  pré- 
judiciables à la  justice  et  jurisdiction  que 
chacun  d'eux  a dans  la  ville  de  Reims,  au 
bieu  et  bon  gouvernement  de  la  chose  publi- 
que;  qu'eu  qualité  de  seigueurs  tempo- 

— La  l,a,  que  le  liégê  de  Reims  est  do  bailliage 
de  Vermxndois,  et  qu'a  vaut  et  depuis  tou  érection 
H eu  n fait  partir.  La  s*  que  le  hailly  de  Yemixn- 
doi»  ou  sou  lieutenant  général  a droit  d'y  es  cirer 
la  même  jurisdictina  que  celle  qui  lui  eat  attribuée 
pour  tout  son  bailliage  : or  ou  va  établir  cy-aprè* 
que.  dam  le  Yermandui»,  la  jurisdiction  est  restée 
attachée  au  souverain,  et  que  la  prévention  lui  a 
toujours  été  conservée:  et  c’est  par  cette  raison  que 
l'édit  de  création  du  siège  de  Reims  porte  nue  attri- 
bution tnyte  singulière  d'une  juridiction  universelle 
dans  tontes  1rs  matières , à la  différence  des  édita 
de  création  des  autres  siégea  royaux;  qui  août  con- 
çus arec  restriction  expresse  de  la  jurisdiction  aux 
cas  royaux  ; au  lieu  que  le  siège  de  Reims  est  érigé 
avec  une  jurisdiction  indéfinie  dans  tons  1rs  cas;  et 
c’est  encore  par  cette  raison , que  nonobstant  le» 
oppositions  de  l'archevêque  de  Reims,  et  des  au- 
tres seigneurs  intéressé»,  l'exécution  de  l'édit,  et 
l’attribution  de  jurisdiction  sont  restées  au  toi  et  à 
ses  officiera,  qui  en  ont  toujours  joui  depuis,  en 


rcls  d'icelle  ville  et  cité,  c’est  à culx  que  com  - 
pète  et  appartient  principalement  le  gouvei- 
nement  d’icelle,  qu’ils  doivent  y avoir  tous, 
chacun  endroit  soi.  Ils  déclarent  qu’il* 
s’unissent  ensemble,  à l'effet  de  se  pourvoir 
par  justice, pour  se  faire  tenir  chacun  endroit 
soi,  en  ses  droits,  seigneuries,  franchises, 
possession  et  saisines,  selon  ce  qui  a été  fait 
d'ancienneté,  sans  faire  ne  enjamber,  ni  souf- 
frir par  autres  faire  ne  enjamlier  aucune 

chose  dessusdite Ils  se  promettent  et 

jurent,  chacun  endroit  soy,  d’employer  per- 
sonnes, conseils,  argent  et  chevance  pour  la 
chose  commune. 

« La  cause  en  effet  étoit  commune  entre 
eux,  puisque  le  bon  gouvernement  de  U 
chose  publique  leur  appartenoit  cm  qualité 
de  seigueurs  , chacun  endroit  soi , avec  une 
telle  égalité,  qu'ils  ne  pourront  enjamber  les 
uns  sur  les  autres.  Ces  ternies  n’ont  pas  lie- 

soin  de  commentaire 

«1  Le  roy,  en  t544»  ®y«*t  jugé  à propos  de 
faire  des  règlemens  de  police  et  de  créer  des 
visiteurs  pour  la  marque  des  cuirs,  le  cha- 
pitre prétendit  que  la  connoissauce  des  coit- 

■ortc  que  voilà  une  jurisdiction  émanée  de  l'autoritt 
souveraine,  confirmée  par  arrêt  contradictoire  avec 
M.  l'archevêque  de  Reims,  qui  a tort  de  rauteater 
aujourd'hui  an  roi  un  droit  jugé  et  exécuté  depui» 
près  de  deux  siècles.  Cette  seule  ouverture  suffirtiit 
pour  le  faire  déclarer  non  recevable  ; mais  les  offi- 
ciers royaux  veulent  remonter  josqn’à  la  source,  et 
établir  que  le  roi  a pn  accorder  toute  cette  juris- 
dictinn  è scs  officiers  dans  la  ville  de  Reims,  et  qu’il 
eu  avoit  le  droit  incontestable,  puisqu'il  ne  se  trou- 
vera pas  qn'il  se  soit  jamais  dépouillé  de  sa  jnri»- 
dictiou  en  faveur  des  archevêques  de  Reims , et 
qu’au  contraire  cette  même  jurisdiction  lui  étoit 
restée  par  prévention  et  concurrence  sur  tons  le» 
seignenrs  hauts-justiciers  ; en  un  mot,  que  si  la 
question  n'étoit  pas  jugée  par  l'arrêt  du  ?6  août 
(5x5,  et  si  elle  étoit  encore  en  son  entier,  on  ne 
pou  mit  la  juger  autrement  .—Et  sont  lesdites  pièce* 
coïtées  b. 

- Les  officiers  royxux  passeront  ensuite  à réta- 
blissement de  la  proposition,  que  le  roi  est  seul 
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tunes  denrées  ni  victuailles  lesdits  jours  de  dimanches  et  fêtes.  Ordon- 
nons que  si  quelques  fêtes  arrivent  les  jours  ordinaires  de  marche/. , 


travention*  ilcvoit  lui  aparteuir  dans  son 
ressort.  Dans  l’instance  qu’il  eut  à ce  sujet 
contre  les  officiers  royaux,  l’archevêque  in- 
tervint et  fonna  la  même  demande  que  le 
chapitre.  Par  arrêt  du  n juillet  i54Î>,  il  a 
été  ordonné  que  la  counoissance  des  contra- 
ventions pour  les  cuyrs  appartiendrait  aux 
juges  rojaux,  mais  que  les  amendes  qui  se- 
roient  prononcées  contre  les  hahitans  de 
Reims  appartirndroient  soit  à l’archevèqur, 
soit  au  chapitre,  chacun  dans  l’étendue  de 
son  territoire » 

[Voici  cet  arrêt  que  nous  avons  extrait  des 
Arch.  jud.  dn  roy.,  regist. Conseil  91,  f#  355. 

1 1 j«ul.lS45.  « Entre  les  prévosta,  doyen,  chantre  et 
chapitre  de  Reims,  appellans  du  bailly  de 
Vermandoys,  ou  son  lieutenant  '*  Reims,  et 
l’arcevesque  et  duc  de  Reims,  opposants 
l’exécucion  de  certaines  lettres  d’édict  oc- 
troyées par  le, roy,  et  demandeur  en  lettres 
derenvoy,  d'une  part;  et  le  procureur  géné- 
ral du  roy,  prenant  la  cause  pour  son  substi- 
tut à Reims  intimé  et  défendeur,  d’aullre. — 
Veu  parla  court  le  plaidoyer faict  entre  les- 
dictes  parties  le  troiùesmc  jour  de  décembre 


l’an  i537,  lcsdictos  lectres  d’édicl  et  tout  et 
que  par  ledict  procureur  général  a esté  mis 
et  produict  pardevera  ladicte  cour,  et  tout 
considéré  : — Usera  dit  que  ladictc  court  a 
mis  et  mcct  l’apj>cllation  interjectée  par  les- 
dietz  prévôt,  doyen  et  chapitre,  au  néant,  sans 
amende  , et  a ordonné  que  ce  dont  a esté  ap- 
pelle  sortira  son  plein  et  entier  effect,nonoh* 
stant  l'opposition  formée  par  ledict  arceves- 
que  de  Reims,  dont  ladicte  court  l’a  debout  te 
et  débonlte;  et  a ordonné  et  ordonne  que  les 
visiteurs  des  cuyrs,  ordonnez  par  ledict  edict 
en  la  ville  de  Reims,  seront  commis  par  le 
roy  ou  ses  officiers,  et  que  les  amendes  qui 
seront  adjugées  à l’encontre  des  marchands 
forains,  amenant  et  conduisant  Icsdicts  cuyrs 
en  ladicte  ville,  contrevenant  aux  ordonnan- 
ces contenues  audict  edict,  appartiendront 
au  roy  et  ausdietz  visiteurs,  scion  la  forme 
dndict  édict;  et,  au  regard  des  contraven- 
tions et  faultes  qui  se  trouveront  avoir  esté 
commises  parles  hahitans dudict  Reims, de- 
menransen  la  justice  et  juridiction  desdietz 
arcevesquc  et  chapitre,  sera  l'amende  con- 
cernant la  contravention  auxdicles  ordou- 


fondé  de  droit  commun  au  droit  de  jarisdictiou 
dan*  l'étendue  de  «on  royaume,  et  que  la  propriété 
de  la  justice  est  un  droit  domanial,  et  uu  attribut  de 
la  souveraineté , suivant  la  docte  remarque  de 
M.  le  Brvt  en  son  jS*  plaidoyé,  et  la  noue  excel- 
lente de  M.  Charles  do  Moulin,  snrle  titre  premier 
des  fiefs,  paragraphe  premier,  nombre  {9.  • Ja- 
■ ritditlioaes  omnet  fluuni  a principe  tanyuam  a 
• mari,  et  in  eum  eedem  modn  refluant  t » aus- 
quellea  fins  , employant  les  officiers  royaux , la 
maxime  et  le  droit  certain  reçu  en  France,  que 
tante  jurisdiction  vient  do  roi,  et  que  les  seigneurs 
hauts-justiciers  ne  la  tiennent  de  lui  que  par  con- 
cession, à laquelle  par  conséquent  il  n pn  donner 
telle  borne  et  telle  réserve  que  bon  lui  a semblé  ; et 
est  ledit  emploi,  tenu  pour  coté  c. 

• Pour  montrer  que  dans  tout»  l’étendue  du  bail- 
liage de  Vermandois,  le  roi  n'a  pas  été  dessaisi  de 
la  jurisdiction,  comme  dans  les  autres  provinces  du 
royaume,  et  qu’il  n'a  pas  accordé  une  jurisdiction 
universelle  et  sans  réserve  aux  juges  de  Vermau- 


dois,  mais  qu’il  s'étoit  réservé  privative  meut  4 eux 
la  counoissance  de  certains  cas,  et  qu'il  est  toujours 
resté  dans  le  droit  de  conDoltre  de  tous  les  autres 
par  iwéveutiou  et  concurrence  sur  les  officiers  de* 
seigneurs  bauts-juaticiers,  et  qu’ils  ont  tons  reconnu 
que  ce  droit  de  prévention  éloît  une  émanation  de 
la  souveraineté  qu'ils  ne  pouvaient  ut  disputer,  ni 
refuser  su  souverain,  de  la  grâce  duquel  ils  reçoi- 
vent leurs  justices,  et  que  ce  droit  est  établi  non- 
seulement  par  la  coutume , mais  encore  par  tous 
les  docteurs  françoi»,  qui  recounoissent  tous  ce  droit 
en  faveur  du  roi  dans  le  bailliage  de  Vermandois  t— 
Produisent  et  emploient  dix-huit  pièces.— La  if»  esc 
le  chap.  8 do  Traité  Jet  teignemriet  de  M.  Charles 
Loixeau,  où  il  reconnolt  au  uotnb.  41,  qu’au  com- 
mencement de  la  troisième  race  de  nos  rois,  les 
ducs  et  les  comtes  ayant  reudu  leur»  wtgueuries  et 
leurs  justices  patrimoniales,  obtinrent  que  le  roi 
il'envoyeroit  plus  de  commissaires  appelles  Mut 
régit  dans  leurs  terres  pour  y exercer  la  jnsüce;  que 
néanmoins  le  roi  ayant  réservé  plusieurs  cas  , dont 
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qui  sont  les  mercredy  el  samedy , lesdits  marchez  seront  remis  et  avan- 
cez au  jour  précédent  ; néanmoins  sera  permis  de  tenir  boucherie  la 


tM tiers  adjugée  an  roy,  et  l'amende  concer- 
nant les  forfaiclnres  et  délit*  commis  par 
h-sdiclz  snligect*,  adjugée  nu  sieur  liault 
justicier  du  lieu  où  le  délinquant  sera  rési- 
dant et  demeurant. 

■<  Du  samedi  onziesme  juillet  i5|5.]  * 

Ainsi  même  prétention,  même  decision  ; 
droit  égal  de  part  et  d'autre. 

<r  Henry  III  fit  en  1577  des  ordonnances 
pour  la  police  generale  du  royaume,  portant 
entre  autres  choses  qu’il  feroit  choix  de  no- 
tables bourgeois  pour  y veiller. 

n Les  officiers  royaux  de  Reims  firent  à ce 
sujet  la  convocation  des  notables,  contre  la- 
quelle les  officiers  de  l’archevêché,  do  cha- 
pitre et  de  Saint-Remy,  firent  une  commune 
protestation,  et  prétendoient  que  c’étoit  une 
entreprise  contre  leurs  droits  res|>ectifs  de 
police  dans  leur  territoire.  La  seigneurie, 
«lit  cet  acte,  et  la  justice  sont  patrimoniales 
aux  seigneurs;  la  police  leur  appartient  en 
conséquence , et  ils  en  ont  toujours  joui 
dans  leurs  terres  et  seigneuries  par  leurs  ju- 
ge» et  officiers,  et  nort  les  officiers  du  roy; 
pourquoi  ils  s'opposent  * ce  que  la  police  et 

il  tu*  voulott  {tas  attribuer  la  ronuuissanre  aux  ju- 
ges de  ce*  seigneur»,  il  le»  attribua  aux  plui  pro- 
chain» bailli*  rnjraux  qui  furent  établi*  eu  Fiance; 
Mvatnir,  ceux  de  Vertnandois,  àen*,  Màcou  et  Saint- 
Pierre  le  Moùtier,  ou  le  roi  avuit  seulement  de*  ju- 
CT*>k  royaux  Parce  que  , «lit-il  , toute»  le»  autre* 
ville»  de  France  aparteuoieut  alorv  anx  duc*  et 
r ouate  * qui  en  po**cd  oient  la  seigneurie  et  ja»tice. 
Par  là  00  découvre  que  le  Tcriuatuloi»  a’étoit  pas 
alnr»  en  1a  possession  d’un  seigneur  particulier, 
eotnme  plusieurs  autre»  pan,  où  le»  M-iguenrs  »e 
nianileuoieut  encore  dau»  l'usurpation  qn'il*  eu 
avoieut  faite  ; et  que  le  rui  y avoit  établi  11  justice, 
puisqu'il  r avoit  un  bailli  qui  l'exerçoit  eu  sou  nom, 
ce  qu’il  n’a  voit  pa*  aillear*,  el  que  l’on  attribua  à 
rc  bailli  le*  cas  royaux  que  la  roi  s’étoit  réserve 
dan«  le*  province*  trottine* , on  le*  seigneur»  poss<*— 
Itiii'iil  toute  la  jnrisdiction  ; ainsi  il  uv  faut  pa»  *'<*• 
touuci  »i  le  roi  s’est  conservé  la  prévention  dau»  le 
Vetmaudoi»,  et  si  ailleurs  il  n’a  que  les  cas  royaux. 
— La  a»,  est  le  passage  «lu  sieur  Msrlot  au  livre  IV, 


l’exercice  d’iccllc  leur  soit  ôtée*  et  * leur» 
juge*  et  officiers. 

« Que  ce  langage  est  different  de  celui 
qu’on  lient  aujourd'huv  pour  Mgr.  l’arche- 
vêque! Il  est  aisé  de  juger  lequel  a la  vérité 
pour  fondement. 

a Le  motif  sur  lequel  M Le  Tellier  s’esi 
appuyé  en  1699,  pour  obtenir  l'union  des 
offices  de  police  à son  bailliage  de  l'archevê- 
ché, a été  d’exposer  que  U police  dans  toute 
la  ville  de  Reims  avoit  été  conservée  aux  ar- 
chevêques par  deux  arrêts,  l’un  du  7 mars 
«579,  et  l’autre  du  18  mars  161 1 . C‘est  ap- 
paremment aussi  ce  qui  fait  le  fondement 
du  système  de  la  police  universelle  hasardée 
dans  la  d«:fense  de  Mgr.  l’archevêque  Par 
l’examen  de  ces  deux  arrêts  et  les  suites 
qu’ils  ont  en,  on  jugera  de  la  solidité  de  l’ex- 
posé et  du  système. 

« En  iTiGq  il  y avoit  contestation  entre  Ica 
officiers  royaux ‘de  Reims  et  ceux  des  sei- 
gneurs pour  la  police.  M.  le  cardinal  de  Lor- 
raine, lors  archevêque  de  Reims,  forma  une 
demande  an  parlement  contre  IV.  le  procu- 
reur général  seul , à l’effet  d’être  conseï  vé 

rliap.  I.,  tome  II,  «le  *oo  Histoire  Je  l ’rgitfe  Je 
Reims,  où  il  rerouoolt  que  le  bailli  de  Ycrmaudoi» 
jeumaoit  dans  Reims  de  U juridiction  royale  par 
prévention , et  que  pour  la  conserver,  il  avoit  établi 
longtetn»  auparavant  un  lieutenant,*  Ve  yr  <iJ  trn- 
» iaretur  in  provoc  lUonis  et  pnrventionis  ftntjttdi- 
« eiiun  regio  judici  débuté.  » — La  3*  est  un  em- 
ploi dn  commentaire  de  V révin  , lieutenant  general 
an  bailliage  de  Gbanny,  sur  la  coutume  dudit  bail 
liage,  art,  97,  titre  17,  ou  il  reconnu!'  que  depuis 
quatre  a cinq  an»  , le  roi  est  en  possession  de  la 
pniveotidu  dans  toute  l’étendue  du  bailliage  de 
Yermandoi»,  et  que  t'aucieo  cayer  de  la  routnmc  de 
Cbauny  en  faisoit  mention.  — La  4*  e*t  l’aucieoue 
coutume  de  Venoandoi»  imprimée  eu  1.ÎI0  in-ta, 
par  Charles  Langelîer,  à la  tête  de  laquelle  il  y a 
une  liste  de  plusieurs  cas  réservés  aux  juge*  royaux 
à l'exclusion  de  tou»  antre*  juge»;  et  ces  ca»  cotupo- 
soient  presque  tonte  la  jurisdiclioo  contentieuse  t 
«Ravoir,  1*  le»  action»  en  vertu  du  »cel  royal; 
a*  relie*  «pii  naissaient  «le»  testâmes»  soumis  a la 
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troisième  fête  de  Pâques,  Pentecôte  et  Noël  ; et  pareillement  s'il  y 
éclieoit  une  fête  le  vendredy,  il  sera  permis  de  vendre  sous  les  halles  et 


dans  le  droit  de  police  dans  toute  la  ville  de 
Reims.  Cette  demande  fut  appointée  eu  la 
même  année  sur  le  fond;  et  sur  le  provi- 
soire, il  y eut  appointemenl  de  mettre  dans 
trois  jours. 

■ Celte  affaire  fut  abandonnée  pendant 
dix  années;  cependant  M.  le  cardinal  de 
Gnise,  devenu  archevêque  de  Reims,  lit  ren- 
dre un  arrêt  du  7 mars  iSjq  au  rapport  de 
M.  Poillc  conseiller , qui  lui  adjugea  par 
provision  la  police  dans  toute  la  ville. 

« A peine  cet  arrêt  fut-il  connu  à Reims, 
que  les  religieux  de  Saint-Rcmi  l'attaquè- 
rent. M.  le  cardinal  de  Guise,  n'usant  le 
soutenir,  consentit  un  autre  arrêt  contra- 
dictoire du  3 juin  de  la  même  année  (579, 
qui  maintient  et  garde  lesdits  religieux  et 
leurs  officiers  dans  leur  possession  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  et  police  à eux  ap- 
partenantes, en  et  audedans  dudit  terroir  et 
finage  de  l’ëcheviuage  dudit  ban  Saint-Remi, 
pour  en  jouir  par  eux  tout  ainsi  qu'ils  ont 
fait  et  accoutumé  de  faire  cy -devant,  de 
toute  ancienneté,  avec  delfeuccs  audit  de- 
mandeur, c’est  l’archevêque  de  Reims  , de 

jurisdictiou  royale  ; 3*  de*  ca»  de  nonrelleté  et  tai- 
kiue  ; 4*  des  aroortitsemeus  ; 5°  de*  pertoune»  exem- 
pte* par  appel  de»  justice»  dont  il»  étoieut  sujet» 
durant  le  temp»  de»  appeaux  ; 6°  de*  roturier*  qui 
truoieot  fiefs  noble*  ; yu  de*  mineur»,  de»  reave»  et 
de»  orphelin»  ; 8e  des  ujeu  du  roi  »an*  moyen.—— 
Il  e»t  certain  qu’avaut  la  réformation  de  U coutume, 
le»  officier»  royaux  du  bailliage  de  Vermandois 
conuois»oiciit  de  tou»  ce»  cas,  j l'exclusion  de»  sei- 
gneur» qui  u’oioient  prétendre  qu’il»  leur  eussent  été 
concédé» avec  la  juridiction;  et  de  cette  preuve  de 
fait,  il  faut  en  tirer  deux  conséquence»,  la  première 
que  dan»  ('«tendue  du  bailliage  de  Vermandois,  te 
roi  n’avoit  pas  assurément  accordé  tonte  la  jnrî*— 
diction  aux  seigneurs  liauts-ju*ticier*,  et  qu’il  s’en 
émit  réservé  une  partir.  La  seconde  que  si  le»  sei- 
gneur» caerceut  aujourd’hui  la  concours  et  la  pré- 
rcution  »ur  ce»  cas  , c’cst  une  entreprise  et  une  usur- 
pation qu'ils  out  faite  sur  le»  juridictions  royale»  ; 
entreprise  dont  M.  Serein  s'est  plaint  très-judiesen- 
ftement  dan»  le  docte  plaidoyé  inséré  dans  l'arrêt 


trouble»  et  d'empêcher  lesdits  religieux  et 
cotisent,  ensemble  leurs  juges  et  officiers, 
directement  ou  indirectement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

« Par  le  même  arrêt  il  est  ordonne  que, 
pour  rendre  la  police  uniforme  dans  reten- 
due de  la  ville,  les  officiers  de  l'archevêche 
et  de  Saint-Remy  seront  tenus  do  s’assem- 
bler toutes  et  quantes  fois  l’exigence  des  cas 
le  requèrera,  pour  le  regard  tic  la  police,  et 
dresser  en  commun  les  ordonnances  neces- 
saires pour  être  exécutées  dans  chacune  ju- 
ridiction, sans  que  pour  raison  «le  ce  les  ar- 
chevêques, abbez  et  leurs  officiers  puissent 
prétendre  aucune  juridiction,  couroucon- 
gnois&ancc  de  justice  ou  police,  les  uns  a 
l’encontre  des  autres  outre  leur  territoire  et 
ban. 

« Le  chapitre  de  sa  part  n’a  pas  laissé  sub- 
sister cet  arrêt  du  7 mars  i5"9  , et  quoiqu’il 
eût  été  à son  égard  sans  execution,  il  fut 
anéanti  par  la  transaction  dn  ra  septembre 
1587  souscrite  par  le  cardinal  de  Guise,  ar- 
chevêque et  abbé  de  Sainl-Remy- 

<«  Dans  ce  traité , les  parties  se  reconnore- 

de  Nojrou,  qui  sera  ci-après  produit  sou»  la  lettre  y. 
— La  5*  est  l'article  premier  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Vtrina&dois,  imprimre  en  i$35,  qui  porte 
que  le  roi,  par  la  coutume  générale  du  bailliage  de 
Vermandois,  a droit  de  préventiou  eu  toute»  matière» 
criminelle»,  cl  de  délits  quel»  qu'ils  soient,  sur  le» 
hauts-justicier»,  bu»  et  moyeu»,  en  telle  manière  que 
•i  le»  officier»  out  prévenu  eu  iuformatiou . décret 
et  ajoorueuieul  personnel,  ou  prise  de  corps,  eu  re 
ca»  ledit  seigneur  peut  retenir  la  cuouoiuaure,  sau» 
CD  faire  aucun  renvoi,  quelque  requête  qu’en  j.uiss» 
faire  le  déliuquaut  ou  le  liaut-ju»ticier.  — La  O e»l 
l'article  6 du  cbap.  1er  de  l.»  même  coutume  de  Ver— 
mandois,  qui  donne  au  roi  en  tou»  ca»  toute  juri- 
diction sur  le»  noble»  de  ce  bailliage.  Preuve  mani- 
feste qu’il  n'avoit  pa»  transféré  aux  seiguenr»  hauts- 
justicier»  toute  la  jurisdiction , et  qu'il  %'vn  étoit  ré- 
servé une  bonne  partie.  — » La  7*  e»t  l'article  4-î 
dn  5*  chapitre  de  la  seeoude  partie  de  ladite  cou- 
tume imprimée  eu  i535  et  r!S5,  qui  |wrl<  préem- 
meut  que  le  créancier  porteur  de  contrat  sou»  srri 
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autres  lieux  ordinaires,  poissons,  herbages  et  laitages  ledit  jour,  excepté 
les  heures  du  service  divin , et  la  matinée  entière  du  vendredy  saint; 


sent  mutuellement  toute  justice  haute , 
moyenne  et  lusse,  et  tout  droit  de  police 
dans  Pétenduc  de  leurs  terres  et  seigneu- 
ries; elles  conviennent  d'établir  un  bureau 
de  police  composé  de  leurs  baillys , séné- 
chaux et  autres  officiers,  qui  s’assembleront 
une  fois  le  mois  au  palais  archiépiscopal, 
lieu  convenu  par  les  parties  à cet  effet  seule- 
ment et  sans  tirer  à conséquence  ; qne  les 
règlements  par  enx  faits  seront  publie*  dans 
les  trois  juridictions  et  affichés  par  tonte  la 
ville  de  lenr  autorité  commune,  sans  distinc- 
tion de  ban  et  finage. 

i Qu’indépcndamment  de  ce  bureau  de 
police,  les  juges  pourront,  par  concurrence 
et  prévention,  pourvoira  la  police  de  notre- 
dite  ville,  chacun  en  sa  terre  et  jnrisdiction 
(ce  sont  les  termes  du  traité);  que  le  tiers  des 
amendes  appartiendra  à celui  d’eux  duquel 
le  délinquant  sera  sujet,  les  deux  autres  tiers 
employés  aux  dépenses  et  Irais  nécessaires 
pour  l’exécution  de  la  police;  et  après  plu- 
sieurs autres  conventions,  les  parties  don- 
neut  en  mandement  à leurs  baillis  de  Keims, 
du  chapitre  et  de  Saint-Remy,  et  leurs  pro- 

rojral,  ou  autre  *cel  antcutiqnc.  peut  le  faire  nantir 
par  lot  justicier»,  cVil-i-dirc  par  le*  officier»  de 
la  justice  foncière,  nu  prendre  communion  du  bailli 
de  Veronodoi»  ou  ioq  lieutenant , chacun  en  ion 
■iege,  ou  de»  prévôt»  royaux  de»  même»  bailliage», 
en  vertu  desquels  le  premier  lérgeul  fera  cumman— 
«binent  de  faire  le  nauti»*ement  : d'où  il  ré»ulte 
que  te  bailli  de  Vermandoit  ou  se»  lieutenana  fai- 
Hiitni  coocurreiDmeut  le»  acte»  de  juridiction  ; 
preuve  incontestable  du  droit  de  prévention  en  fa- 
veur de»  officier»  du  roi.  — La  8'  e»t  le  procès- 
verbal  de  la  réformation  de  ladite  ancienne  cou- 
iHint.  par  lequel  il  paroll  que  M.  le  cardiual  de  I<or- 
raiue  archevêque  de  Rein»,  le  chapitre  et  quelque* 
nuire*  seigneur»  , ayant  voulu  coute»ter  ce  droit  de 
prévention,  le  substitut  de  M le  procureur  général 
audit  bailliage  soutient  que  le  roi  était  en  droit  et 
eu  [totmoiu»  de  la  prévention,  qu'elle  étoit  con- 
firmée par  plusieurs  arrêt»;  et  aur  U certitude  de 
ce  droit,  le»  toraumsaire*  ordonnèrent  que  le  auvdit 
article  ancien  passerait  pour  coutume  : ainsi  toîU 


curcurs  fiscaux,  de  tenir  la  main,  chacun  en- 
droit soy,  à l’exécution  du  susdit  traité. 

* Voilà  le  sort  de  l’arrêt  «lu  7 mars  1679; 
étouffé  dans  sa  naissance,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  il  n’a  eu  d’autre  effet  que  de  pro- 
duire les  deux  titres  qu’on  vient  de  rappor- 
ter, et  qui  suffiraient  seuls  pour  anéantir  le 
système  de  police  universelle  des  archevê- 
ques dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

« Quant  à cet  autre  arrêt  cité  par  M.  Le 
Tellier,  du  18  mars  161 1,  il  n'a  aucune  ap- 
plication au  temps  présent,  il  n’a  eu  pour 
objet  que  la  prévention  pour  la  poliœ  que 
les  officiers  royaux  contcstoient  à Mgr.  l’ar- 
chcvèque  dans  sa  propre  seigneurie,  au  su- 
jet de  l'homologation ^d’un  réglement  parti- 
culier pour  un  corps  de  communauté. 

«•  L’exposé  fait  par  M.  Le  Tellier  à l'effet 
de  la  réunion  des  offices  de  police  à son  bail- 
liage est  encore  démenti  par  les  actes  mêmes 
émanés  de  ses  officiers  : en  effet , depuis  le 
temps  qu’il  avoit  été  pourvu  de  l'abbaye  de 
Saint-Reray  jusqu’en  l’annce  1699,  les  offi- 
ciers de  l'archevêché  et  ceux  de  cette  abhave, 
dont  il  réunissoit  en  sa  personne  les  deux 

U prévention  établie  bien  contradictoirement.  — 
La  9*  e»t  l’article  premier  de  la  nouvelle  coutume 
générale  de  Vermandoit,  qui  a conservé  ce  droit  de 
prévention  au  bailli  de  Vermandoit,  dan»  l 'étendu* 
de  ton  bailliage  ; et  ce  qui  rat  de  plu*  fort,  c’eti 
que  cct  article  eut  arrête  avec  l'archevêque  de 
Reim»,  et  tnu*  le»  »cignetirs  hauts-justicier»  du  bail- 
liage. — La  10e  e»t  l’article  9 de  U même  coutume 
de  Venuandui»,  qui  attribue  au  bailli  de  Vermandoi* 
toute  juridiction  aur  les  noble» , à l'exclusion  de 
ton»  seigneur»  haut »•  justicier» ; cet  article  prouve 
bien  manifestement  que  le  roi  ne  s'est  pas  dépouillé 
de  toute  sa  juriadiction  dan»  ce  bailliage,  quanti 
il  eu  a fait  quelque  concession  aux  seigneur»  hauu— 
justiciers.  — La  1 1*  etf  le  titre  8 du  livre  rt  du 
Truité  du  domaine  de  M René  Chopin;  la  rubrique 
de  ce  titre  e»t  écrite  en  ce»  terme»  : de  Régi a j an 
pneventione.  L'auteur,  au  nombre  premier,  reconoolt 
qn'encorc  bien  que  dan»  In  plupart  de»  coutumes  de 
France  le  roi  c'ait  aucuu  droit  de  préveution  »ur 
le»  seigneur»  haut» -justicier»,  néanmoins  elle  lui 
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pendant  lequel  temps  défenses  sont  faites  d'user  de  ladite  permission 
sous  peine  d’amende  arbitraire. 


seigneuries,  ont  toujours  exercé  la  justice 
séparément  et  sans  confusion , chacun  dans 
son  ressort  ; c’est  un  fait  de  notoriété  publi- 
que et  dont  les  monumeos  sont  produits. 

« Le  chapitre  a encore  produit  une  foule 
de  rcgleroens  de  police  faits  par  ses  officiers; 
d'actes  de  réception  de  mailles  et  jurer  de 
toute  profession  ; des  règlemcns  généraux 
d'arts  et  métiers,  des  sentences  et  jugemens 
qui  ont  prononcé,  sur  toutes  les  matières  de 
la  police,  des  condamnations  pour  les  con- 
traventions aux  règlemcns  émanés  de  leur 
autorité,  et  ce  depuis  le  commencement  du 
xvi*  siècle  jusqu’à  cette  époque  de  1699,  temps 
auquel  ses  juges  ainsi  que  ceux  des  autres 
seigneurs  hauts-justiciers  ont  cessé  l’exercice 
de  la  police  dans  leur  juridiction,  non  qu’ils 
aient  commencé  à recounoilre  dans  les  offi- 
ciers de  l'archevêché  aucune  supériorité  en 
matière  de  police,  mais  en  conséquence  de 
l’édit  de  création,  qui  attribue  à ces  nou- 
veaux offices  réunis  l’exercice  de  la  police. 

n Ces  offices,  an  reste,  que  M.  Le  Tellicra 
eu  le  crédit  de  réunir  à son  bailliage  au 
moyen  d'une  légère  finance , attribuent  au 

■lait  être  {onwnct  «tau»  le»  province»  où  elle  ett  en 
11  t»ge  et  établie  eu  u faveur;  comme  celle  «l’Anjou, 
de  Picardie  et  Vermandoi»,  où  il  rccoonolt  que  1a 
prévention  est  réservée  au  roi.  ® La  is*  e»t  le 
cbap.  ix  du  Traité  dei  droits  de  justice  de  M.  J eau 
Baequet,  où  il  reconoott  au  nombre  premier  que  le 
roi  *’e»t  réservé  la  prévention  eu  Anjou  et  eu  Cham- 
pagne sur  le»  «rigueur»  hauU-juiticier».  — La  i3« 
e»t  le  cbap.  Xlli  du  Traite  des  seigneuries,  de  Loi- 
seau,  où  cet  auteur,  attaché  et  dévoué  aux  intérêt» 
de»  justirr»  seigneuriale»,  e»t  obligé  de  convenir 
que  la  prévention  e»t  réservée  au  roi  dan»  le»  quatre 
coutume»  de  Picardie.  — La  »4*  e»t  la  question  18 
du  livre  II  de  Henri»  , où  traitant  de  la  prévention 
de»  officier*  du  roi  »ur  le*  officier»  de»  seigneur*, 
il  reconnut!  que  dan»  le  bailliage  «le  Vermandoit 
elle  eu  pleinement  établie.  — La  i5*  e»t  un  emploi 
du  plaidojré  de  M.  l'avocat  général  Servis,  marré 
dan»  l'arrêt  de  Noyon  , «pii  sera  ci-aprè»  produit, 
6"  pièce  de  la  lettre  q,  où  il  déclare  précisément  que 
le  roi  e»t  fondé  en  la  coutume  générale  de  Ver- 
IV. 


juge  de  l'archevêché  la  qualité  de  lieuteuaut 
général  de  police,  el  tout  l’exercice  y annexé 
par  l’édit  de  création  ; mais  ils  ne  donnent 
pas  plus  de  droit  à Mgr.  l'archevêque  qu’ils 
en  auroient  donné  à un  particulier  qui  en 
eût  été  acquéreur  à Reims , ainsi  que  dans 
les  autres  villes  du  royaume. 

h Cest  une  police  d’exercice , une  police 
moderne  qu’on  ne  peut  éteudre  au-delà  de 
l'expressiou  de  l’édit,  et  qui  ne  peut  jamais 
èlre  la  source  d’un  droit  domanial  et  foncier 
en  faveur  d’un  atxfuéreur,  au  préjuditæ  des 
droits  acquis  aux  seigucuis  dans  leur  terri- 
toire, el  de  la  liberté  naturelle  de  lenrs  su- 
ivis  

e Le  système  de  la  polie»'  universelle  de» 
archevêques  dans  toute  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims  n’est  pas  le  seul  paradoxe  posé  en 
fait  dans  la  défense  de  Mgr.  l'archevêque. 
On  ne  pouvoit  disconvenir  que  Mgr.  l’ar- 
chevêque n’a  aucun  droit  de  haute  justice  sur 
les  territoires  et  les  justiciables  du  chapitre 
et  des  autres  seigneurs;  d’ailleurs  il  est  de 
principe  que  la  police  est  une  suite  et  une 
dépendance  de  la  haute  justice  c’étoit  donc 

mandoi»  à jouir  du  droit  «le  prévention,  et  que  si 
le»  officier»  royaux  n ont  été  réellement  prévenu» 
pxr  le»  officier»  de»  seigneur»,  il»  doivent  l'emporter 
»ur  ceux-ci  dan»  le  ca»  de  concurreuce.  — La  ifi* 
c»t  un  emploi  du  plaidoyé  que  M.  l’avocat  général 
Talon,  digue  »ncce»»eur  de  M.  Servi»,  a inséré  dan» 
l’arrêt  du  10  mars  16x9  qui  sera  ci-après  pro- 
duit, 9*  pièce  de  la  lettre  <}.  où  il  soutient  que  le 
droit  de  prévention  est  un  droit  royal  et  domanial 
du  comté  de  Champagne,  établi  dan»  le  bailliage 
de  Vermandoi»,  duquel  la  ville  de  Reini»  fait  par- 
tie. — La  t y*  ce  »ont  le»  observation»  faite»  par 
MM.  le»  commissaire»  et  dép«ité»  qui  uut  rédigé 
l’article  premier  du  titre  g de  l’ordonnance  de  1670; 
elle»  décident  absolument  pour  le  droit  de  préven- 
tion établi  en  faveur  du  roi  dans  tout  le  bailliage  de 
Vermandoi»,  et  spécialement  dans  la  ville  et  pré- 
vôté de  Reims.  Pour  entendre  cette  vérité,  il 
faut  «[avoir  que  cet  article  refuse  esprestémeut  aux 
juge»  royaux  la  prés  cation  sur  le»  seigneur»  hauts- 
justicier»  qui  auront  informé  et  décrété  dan»  le» 

3 


L 


Digitized  by  Google 


18 


ARCHIVES  LÉGISLATIVES 
VI.  Défenses  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu’elles  soient,  de 
rôder  par  la  ville,  ni  de  faire  aucun  bruit  ni  insulte  pendant  la  nuit; 


répugner  au  droit  commun  et  à tontes  les 
notions  de  la  matière  que  de  soutenir  qu'il 
eût  le  droit  eminent  de  la  police  sur  les  jus- 
tices indépendantes. 

* Four  sortir  «le  cet  embarras,  on  a ima- 
gine fort  à propos  que  toutes  c€*  seigneurie» 
particulières  dans  Reims  n'etoient  que  des 
démembremens  du  comté  de  Reims  uni  à 
l’archcvèché;  que  le  chapitre  et  les  abbayes 
de  Saint-Rcmy  et  Saint  -N ira ise  , qui  les 
possèdent  aujourd'hui , les  tiennent  des  ar- 
chevêques à titre  de  concessiou  ; mais  qu'en 
leur  en  donnant  l’investiture , les  archevê- 
ques sc  sont  réservé  le  droit  éminent  de  la 
police  sur  les  portions  démembrées. 

" Avec  une  aussi  heureuse  découverte,  on 
se  flatte  que  le  système  n’a  plus  rien  qui  ne 
soit  conforme  aux  principes  de  la  matière. 
Il  est  vrai,  dit -on,  que  la  police  est  une  dé- 
pendance de  ta  justice,  tuais  elle  n’v  est  pas 
tellement  inhérente  qu’elle  ne  puisse  en  être 
détachée  par  une  convention  et  une  réserve 
particulière. Comme  leseigueur  suzerain  peut 
fort  bien  concéder  la  seigneurie  sans  la  jus- 
tice et  la  justice  sans  la  seigneurie,  il  peut 

vingt-quatre  heure*.  Ou  atoll  d'abord  proposé  ou 
article  tout  contraire,  dan»  lequel  nu  attrihuoit  pu- 
rement et  simplrmcnt  la  prévention  moi  reserve 
a oa  officiera  royaox  »or  le»  officier»  de»  seigneur*. 
MM.  Ica  commissaire»  »c  trouvèrent  de  differens 
sentuncos  »ur  cet  article  ; le»  un»  furent  d'un  sen- 
timent opposé  à la  prévention  . le»  autre»  au  con- 
traire soutinrent  qu’elle  étnit  nrcc»**ire  et  régulière, 
mais  tou»  courinreni  en  ce  point,  qu’elle  était  établie 
dan»  la  coutume  générale  de  VcrmandoU,  et  dans 
La  plupart  de  celles  qui  eu  dépendoieut , et  que  le 
lieutenant  criminel  de  Rrun*  prérenoit  toujours  le 
juge  de  l’arcbcvéclié,  quoique  1a  première  pairie 
de  France  ; et  ce  fut  sur  ce»  réflexion»  qu’en  passant 
l'article  qui  refuse  la  préveotiou  aux  juges  royaux 
en  général,  ou  y ajouta  ce»  terme»  : « N’cutendnn» 
n néanmoins  déroger  aux  coutumes  à ce  contraire», 
« ni  à l'otage  de  notre  Chiteht  de  l*#rrt.«— li  i8r, 
du  - mars  1687,  est  un  acte  de  notoriété  du  bailli  de 
Vennandui»  et  de»  officier»  de  ton  siège  de  Lauu, 
partant  attestation  que  de  temps  immémorial  le  roi 


aussi  coucéder  la  seigneurie  ef  la  justice 
sans  la  police,  puisqu'il  est.  maître  de  l'on 
et  de  l'antre,  et  qu'il  aliène  ce  qu’il  lui  plaît 
et  se  réserve  ce  qu’il  juge  à propos. 

n C'est  en  conséquence  d’une  semblable 
réserve,  ajoute-t-on,  que  les  archevêques  de 
Reims,  quoiqu'ayant  véritablement  démem- 
bré de  leur  archevêché  la  seigneurie  et  la 
justice  eu  faveur  du  chapitre  et  des  autres 
seigneurs  particuliers  de  Reims,  se  sont 
toujours  conservé  le  droit  émiuent  de  la  po- 
lice, sur  toutes  les  parties  de  leur  ancien 
territoire. 

n Le  corps  de  ville  n'entreprendra  point 
ici  la  discussion  d'une  nouvelle  question  de 
droit;  mais  cet  argument  de  possibilité  du 
défenseur  de  Mgr.  l’archevêque,  peut-il  dé- 
truire la  preuve  du  fait  démontré  que  Mgr. 
l’archevêque  n'a  jamais  eu  ni  droit,  ni  exer- 
cice de  la  police,  sur  les  justiciables  des 
autres  seigneurs  ? 

« Peut-on  raisonnablement  présumer  que 
les  justices  du  chapitre,  et  des  autres  sei- 
guctirs  leur  ayent  été  concédées  par  les  ar- 
chevêques , lorsqu'il  est  constant  que  les 

et  *e» officiers »out  en  droit  etco  possession  de  coo- 
uoltre  par  prévention  et  concurrence  de  tonte» 
causes,  tant  civile»  que  criminelle»,  sur  tou»  les 
seigneur*  liaot*4®t'«-’ier*  de  IVtcudue  du  bailliage, 
même  *ur  1rs  officier»  du  duché  et  pairie  de  Laon. 

— Et  sont  toute»  lesditv»  pièce»  cotées  t». 

« M.  l'archevêque  de  Reims,  après  avoir  reconnu 
que  véritablement  dans  le  bailliage  de  Vcrmandoit 
la  prévention  y étoit  établie  eu  faveur  du  roi,  »’e*t 
retranché  sur  un  moyen  trè*-foiblr,  et  que  l’on  a 
entièrement  détruit  dan*  le»  écriture»  données  sur  la 
provision.  — Tl  a dit  que  la  ville  de  Rrun»  n'étoit 
pas  du  bailliage  de  Vermandùis,  ni  régie  par  la 
coutume  générale  de  Vennandoi*  -,  qu’atnfti  la  pré- 
vention établie  dans  ce  bailliage,  et  dans  cette  cou- 
tume, ne  pouroit  s'étendre  dans  la  ville  de  RfLois. 

— Les  officiers  royaux  ont  an  contraire  à établir 
trois  choses  : — La  1 r*  que  la  ville  de  Reims  a 
toujours  été  du  ressort  ancien  et  de  la  dépendance 
dn  bailliage  de  \erroandois,  soumise*  à la  juridic- 
tion du  bailli  de  Vermandm»,  — La  a*,  que  la  cou- 
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comme  aussi  de  tirer  arquebuses,  fusées  et  pétards  [ni  de  crosser  en 
aucun  temps  par  les  rues  et  places  publiques],  sous  peine  de  dix  li- 
vres d’amende  et  de  prison  s’il  y écheoil. 


justices  sont  totalement  indépendantes  et 
qu'elles  ne  ressortissent  on  aucun  cas  de 
celle  de  l'archcvêché?  Le  seigneur  Mirera  in 
ne  démembre  point  sa  justice  sans  se  réser- 
ver le  droit  du  ressort  sur  la  portion  qu'il 
aliène.  . 

b Cette  réserve  du  droit  de  police  dans 
les  prétendues  concessions  peut -clic  se  sup- 
poser avec  foudement  contre  la  jM>ssession 
constante  et  immémoriale  de  ce  droit  et  de 
son  exercice  en  faveur  du  chapitre  et  des 
autres  seigneurs  ? 

n Le  corps  de  ville  n’est  pas  réduit  à ce 
seul  argument.  Mgr.  l’archevêque  lui- même 
a bien  voulu  prendre  le  soin  de  fournir  des 
armes  victorieuses  pour  combattre  l'illusion 
de  ccs  concessions  prétendues 

«En  eflfet,dans  son  avertissement  du iG août 
1 7D4, page /[(Procès  du  stcflage),  il  fait  l'énu- 
mération des  différentes  portions  de  seigneu- 
ries qui  appartiennent  au  chapitre  dans 
Reims,  et  leur  a donné  à toutes  leur  origine. 

*11  dit  que  le  Cloître,  avec  ses  dépendan- 
ces, a été  donné  au  chapitre  par  l'archevê- 
que Sculphus. 

tume  générale  de  Vermaudui»  règle  la  *»Uc  de 
Rein*  «lan»  tu«M  le»  ca»  où  la  coutume  local*  n’a 
point  itatoc,  00  n’jr  a point  dérogé  ; et  spécialement 
pour  la  juridiction  que  le  bailli  de  Vermandoi» 
u'ett  pa»  obligé  de  chercher  dan»  la  coutume  locale, 
quand  la  generale  de  toot  *on  bailliage  la  régi® 
suffisamment.  — I.a  3*.  qu'il  n’y  a pa»  lieu  de  for- 
mer aujourd'hui  uu  problème  *ur  ce  droit,  puisque 
la  MMMuiui  immémoriale  <lu  bailli  de  Vermaodoi» 
dan»  Reun»,  a sufihamrarut  étendu  dan»  cette  rille 
la  prévention  que  la  coutume  générale  lui  donne 
pour  tout  *on  bailliage.  — M.  l'archevêque  de 
Rom»  abandonne  aujourd’hui  la  première  objection. 
Il  convient  que  Reim*  e»t  un  mernhrè  ancien  du 
bailliage  de  Termaodois,  *01»  conseil  abandonne  la 
mauvaise  dénégation  qu’il  avoit  faite  de  ce  point  de 
vérité  : elle  est  d’ailleurs  très-bien  prouvée  par  tou» 
le»  acte»  produit»,  et  qui  ont  précédé  et  »airi  l’édit 
d«  création  du  siège  de  Peims,  qui  *eul  suffi  «oit 


* Ce  prélat  est  mort  eu  91.3,  clix-scpt  ans 
avant  la  donation  du  comté.  Cette  seigneu- 
rie n’est  donc  point  un  démembrement  du 
même  comté  fait  par  les  archevêques  en  fa- 
veur du  chapitre. 

n Que  les  cantons  de  la  Tirelire  et  de  la 
Coursalin  ont  été  donnés  au  chapitre  par 
ülderic  ; or,  suivant  Marlot , historieu, 
tome  iw,  page  299,  Olderic  n’étoit  point 
archevêque,  mais  prévôt  du  chapitre  Les 
cantons  ne  sont  donc  point  l'effet  de  la  con- 
cession des  archevêques  au  chapitre. 

* Que  la  mairie  de  Saint-Martin  a été  ac-  • 
quise  par  le  chapitre,  d’Ogier  duc  de  Dace, 
surnommé  le  Danois,  l’un  des  pairs  de  Char- 
lemagne, plus  d'un  siècle  avant  la  donation 
du  comté.  Cette  portion  u'est  donc  point 
encore  un  démembrement  de  ce  comté. 

« EuGn  que  la  mairie  du  liourg  de  Vesle, 
que  l'on  appelle  aussi  U Terre  commune, 
étoient  des  terres  arables  qui  faisoient  partie 
de  l'ancien  domaine.  Ce  n'est  donc  pas  non 
plus  une  suite  de  la  libéralité  des  archevêques. 

« Quelle  contradiction  entre  ce  que  disoit 
alors  M.  l'archevêque  et  ce  qu’il  avance  au- 

pour  le  convaincre,  puisqu'il  déclare  précisément 
que  le  siège  de  Reim»  »era  éclipse  du  siège  de  I40». 
Preuve  moifritf  qu’il  *0  faisoit  partie.  — Un  »e<il 
argument  sufûroit  pour  renverser  tou»  ceux  que 
M.  l'archevêque  «le  Reim»  oppose  *nr  la  prétendue 
différence  «le*  coutumes.  Il  e»t  certain  que  le  bailli 
de  Vertnaudoi»  a droit  de  prévention  *nr  I*»  sujet» 
«le  sou  bailliage,  par  l'attribution  de  la  coutume  gé- 
nérale et  par  »a  possession  : il  est  encore  certain 
que  la  ville  de  Reim»  e»t  de  son  bailliage,  et  que  »a 
coutume  locale  n'a  aucnne  disposition  qui  règle  la 
jurisdirtiou  de  la  prévôté  de  Reim»,  ni  qui  répngne 
au  droit  de  préTeutiou  établie  par  la  eonturae  geue- 
raie  du  bailliage;  et  par  conséquent  le  bailli  r»l 
incontestablement  en  droit  d’u*«r  de  préventiuu 
dau»  l’rleodiie  de  sou  siège  de  Reim» , puisque  de 
l'aveu  commun  des  partiel,  cette  ville  est  on  mem- 
bre de  sou  bailliage  et  de  sa  jurisdiction  ; à cela,  ai 
Tou  joint  la  possession  immémoriale  et  incontestée. 
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VII . Défenses  sont  faites  à tous  habitans,  autres  que  les  nobles,  aux 
écoliers  de  droit,  et  à tous  autres  de  quelque  qualité  qu’ilssoient,  de  por- 


jourd'hui  sur  l'origine  de»  seigneurie»  du 
chapitre  à Reims  ? Les  faits  doivent-ils  donc 
changer  au  gré  de  «es  intérêt»?  Aussi,  pour 
toute  réfutation,  il  suffit  d'opposer  Mgr.  l’ar- 
chevêque à lui-même. 

« l>a  défense,  de  Mgr.  l'arche* èque  n’est 
pas  plu»  exacte  sur  l'origine  des  abbaye»  de 
Saint-Remy  et  de  Saint-IS’icaise.  On  prétend 
à l'égard  de  l’abbave  de  Saint-Remy  que 
c’est  en  conséquence  de  la  donation  faite  en 
989  par  l’archevêque  Arnould  qu’elle  jouit 
de  la  seigneurie,  de  la  justice  et  de  tous  les 
autres  droits  dans  ce  que  l'on  appelle  le  ban 
Saint-Remy  : on  tire  celte  preuve  de  l’his- 
toire de  Marlot,  tome  1"  [p.  35i). 

n On  a consulté  Marlot  et  on  n'a  trouvé  à 
la  page  indiquée  ni  la  charte  de  la  prétendue 
donation  d’Arnonll,  ni  les  lettres  patentes 
confirmatives  d'Hugues  Capet.  On  y lit  bien 
ces  mots  r Arbodus  ab  Arnulphn  archiepi - 
scopo  Burgum  accepit  tertio  pontificatut 
anno,  ex  charta  tbmationis  quant  Hugo  Ca- 
petius  s un  diplomate  cnnfirmavit.  Mais  doit- 
on  ajouter  plu»  de  foi  aux  paroles  de  cet 
historien  qu’aux  Chartres  originales  qui  se 

00  cédera  assurément  ; rar  on  ne  pent  rien  délirer 
de  plu»  fort  pour  IVtabliiiemeiit  du  droit  de  pré- 
vention. — Mai*  pour  rrpoudre  pin*  exactement  à 
la  aeconde  partie  de  l’objection  de  M.  l ‘archevêque, 
il  fant  que  la  cour  sçarhe  rn  premier  lieu  que  l’an- 
cienne coutume  de  Vcrmaudoit  comprenait  tous  elle 
plusieurs  ville*  et  prévôté»,  »ur  toute»  le»qnelle» 
elle  *e  répandoit,  particulièrement  pour  la  juridic- 
tion. En  second  lieu  que  la  plupart  de*  coutume* 
locale*  de  ce*  prévôté*  particulière*  u'ayant  été  ré- 
formée» que  depui»  la  coutume  generale  du  bail- 
liage, on  s'est  contente  eu  le»  rédigeant  d’y  com- 
prendre le*  usage»  et  le»  coutumes  concernant  le 
droit  de*  particuliers  , um  parler  du  droit  public 
qui  roucernoit  la  jurudiction  pour  laquelle  la  ville 
de  Reim»  et  les  antre*  étuient  de  toute  ancienneté 
attachée*  au  siège  de  Laon,  et  par  conséquent  sou- 
mise* à 1a  juridiction  du  bailliage  ; on  n’a  pas  jugé 
a propos  de  rrouaveller , ni  de  répetter  dan»  toute* 
cet  coutume*  , la  disposition  particulière  de  la  gé- 
nérale , concernant  la  jurîsdiction;  ou  en  voit  no 


conservent  dans  les  archives  de  celte  ab- 
baye , et  que  Marlot  lui-mème  rapporte 
on  entier  tlans  le  même  tome  1" , ima- 
ges 556  et  557;  par  lesquelles  il  est  constaté 
qu’avant  la  donation  du  comté  faite  à l’église 
de  Reims  sous  le  pontificat  de  l’archevêque 
Al  lant,  l’abbaye  de  Saint-Remy  jouissent  de 
tous  les  droits  de  seigneurie  et  justice  dans 
l’cnceinte  de  ladite  abbaye  et  ses  dépendan- 
ces, et  que  le  roi  Louis  d’Outre-mer,  auteur 
de  la  donation  du  comté,  n’a  fait  que  con- 
firmer l’immunité  de  toute  justice  étrangère 
accordée  à celte  abbaye  par  les  rois  ses  pré- 
décesseurs, en  ces  termes  : 

m Ludovicus , divina  annuente  clementia 

Francorum  rex, Nolnm  fieri  volumns 

qnoniam  regiani  celsitudincm  noslram  D. 
abbas  Hincmarus,  atquesibi  subdita  11.  patri 
Remigii  monachorum  congregatio,humiliter 
expcticrunt  qoatenus  immunitates  ab  ante- 
rioribus  Francorum  regibus  sacro  loco  con- 
c es  sas,  nostrae  autorilatis  decreto  concédé  te 
ac  confirmare  placeret,  quorum  lideli  voto 
libenter  asscusum  praebentes,  etc...  Igitur , 
sicut  mos  est  regum,  et  ab  anteccssoribus 

exemple  dan*  les  commue*  locale*  de  St. -Quentin 
et  Chatioy , qui,  comme  Reim* , sont  membre»  du 
bailliage  de  Vermandoi».  Ce*  coûtâmes  locale»  oc 
ditenl  pat  nn  mot  de  la  jurudiction  ni  de  la  pré- 
vention j elle»  tont  muette*  »ur  cette  matière,  comme 
celle  de  Re  m»;  cependant  la  prévention  y a été 
confirmée  par  plusieur»  arrêt*,  qui  seront  ci-aprt» 
produit* , fondé»  sur  l'n»age  universel  de  tout  le 
bailliage  de  Vcrmandoi».  Aussi  snffi»oit-il  de  régler 
la  prévention  dan*  la  coutume  générale  du  bailliage, 
et  c’e«t  |*oor  cette  raison  que  la  coutume  de  Reim» 
ne  dit  pas  un  seul  mot  de  la  jnrisdirtion,  parce  que 
la  coutume  générale  du  bailliage régloit  suffisamment 
la  jnrisdictiou  du  bailli;  il  anroit  été  absurde  de  don- 
ner à ce  juge  universel  de  tou*  ce*  siège*  une  diversité 
de  joriadiction  dan*  le»  deux  principaux  de  son 
bailliage;  rn  tout  cas  si  on  l'a  voit  voulu  faire,  00 
anroit  introduit  une  diversité  de  déposition  daos 
ce»  deux  coutumes,  c’est-à-dire  que  l'on  auroit  in- 
séré dans  celle  de  Reims  une  disposition  contraire 
à la  générale , si  l'usage  local  avoit  été  tel , ainsi 
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1er  armes  de  jour  et  de  nuit  sans  pouvoir  et  permission,  sous  peine  de 
quarante  livres  d'amende  et  de  punition  corporelle  s’il  y échet.  Enjoint 


nostris  saepina  dignoscilur  fuisse  constitu- 
ant, régis  prsceptionis  autoritatc  decerni- 
mus  atque  sanciendo  constituimus,  ut  in 
primis  casirumin  quo  ipse  beatissimus  pas- 
tor  corpore  quiescit,  omnino  sit  immune,  ac 
snb  eorum  soiummodo  ditionc  constitutum, 
nuliusque  intra  ejusdem  castelli  ambitum 
quarolibet  judiciariam  audeat  exercera  do* 
roinationem  contra  voluntatem  ipsorum, 
«icut  prscedentes  Francorum  rages  consti- 
tueront, qus  et  noc  nostra  clementia  reno- 
vamus  et  coofirmamus. 

« Le  roi  Lotbaira  en  954  confirma  les 
mômes  donations  des  roys  ses  prédécesseurs 
faites  en  faveur  de  cette  abbaye.  La  cliartre 
qui  se  lit  dans  le  même  auteur,  page  585,  est 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  la  précé- 
dente. 

« La  même  immunité  se  trouve  confirmée 
par  les  rois  Hugues-Capet  et  Philippe  I". 
La  chartre  de  ce  dernier,  dattéc  de  Pan 
1 090,  est  aussi  rapportée  par  Marlot,tome  II, 
p.  183;  elle  fait  mention  dn  ban  qui  envi- 
ron n oit  l’abbaye  par  ces  termes  : cum  burgo 
qund  adjacct  ; elle  le  déclare  exempt  de 

que  l'on  a fait  dans  la  coutume  particulière  de 

Ghiloos. 

* F.t  pour  justifier  de  ce  qui  vient  d'élrc  npniè, 
et  que  l'ancienne  et  la  non  relit*  coutume  de  Ver- 
maodoi»  ont  toujours  compris  dans  leur  euclare  la 
ville  de  Reims  : — Produisent  Ici  officiera  royaux 
cinq  pièces  attachées  ensemble.  — La  1 ra,  mut  les 
titres  des  ancienne»  coutumes  de  Vermsodoia.  im- 
primées en  i&35,  conçu»  eu  ce»  terme»  : - Coutumes 

- tant  générale»  que  particulières  de  la  prévôté  de 

- Laon  : liège  principal  du  bailliage  de  Yermandoi»,  » 
ce  qui  prouve  qu'alur»  cette  coutume  régloit  toute» 
le»  prévôté»  dépendante*  du  bailliage  ; ou  ue  cou- 
rette paa  que  Rein»  a*  fût  au  nombre  de  ce»  pré- 
vôté». — La  s*  e»t  l'article  7 du  chap.  ti  du  titre  3 
de  ladite  aucienue  coutume  de  Vertnaadoi»,  qui 
comprend  tous  ta  coutume  générale  de  la  prévôté  de 
Laon  ; Rcim»,  Chiions  , finissons,  etc-  — La  3*  est 
le  titre  de  la  coutume  générale  réformé  en  i556,  où 
ou  lui  donne  le  titre  de  coutume»  générale»  et  par- 
ticulière» du  bailliage  de  Yermandoi» , tant  prévôté 


tonte  puissance  et  justice  étrangère  et  sou- 
mis uniquement  à celle  de  l’abbé  , et  défend 
à tout  archevêque,  évêque,  duc,  comte  ou 
vicomte,  d’y  exercer  aucune  autorité.  Ce 
n’est  donc  point  des  archevêques  de  Reims 
que  l’abbaye  de  Saint-Remv  tient  la  sei- 
gneurie et  la  haute  justice  dont  elle  jouit 
daus  Reims. 

« A l’égard  de  l’abbaye  de  Saint-Mcatse, 
que  l’on  préteud  avoir  été  fondée  et  tenir  sa 
seigneurie  de  l’archevêque  (servais,  il  suffit 
de  consulter  Marlot , tome  t**,  pagcôao, 
pour  connoitre  que,  suivant  ce  même  auteur, 
cette  abbaye  étoit  de  fondation  royale,  et 
existoit  longtems  avant  ce  prélat,  qui,  1 la 
vérité,  a rétabli  l’ancienne  église  qui  tom- 
boit  en  ruine.  La  chartre  de  Philippe  I", 
rapportée  par  cet  auteur,  fournit  un  témoi- 
gnage authentique  que  cette  abbaye  ne  tient 
sa  seigneurie  et  sa  justice  dans  Reims  que 
de  la  libéralité  des  rois  de  France.  C/au- 
sirurn  vero  et  » uburbia  quæ  area  mnnaste- 
rium  surit  ad  ipsum  pertinentia,  ita  ab  omni 
exactione  sint  libéra , ut  ab  eis  nema  quic - 
quam  exigu  t,  nisî  abbax  loci. 

foraine  de  l-aon,  que  des  prévôtés  et  aoeieu  ressort 
d'iceloi,  comme  Reims  , Chiions , Noyon  , Saint- 
Quentin,  Ribrmont,  O»  tir  y et  autre»  ; d’où  il  résulte 
nue  preuve  manifeste  que  toute»  ce»  coutume*  locales 
et  particulière»  sont  de»  membre»  de  b eoutume 
générale,  comme  le»  ville»  c<  prévôtés  sont  mem- 
bres dn  bailliage  $ et  que  dans  le»  cas  où  le»  cou- 
tume» locale»  et  particulière»  oe  disposent  point , 
ou  ne  dérogent  point  a la  géoérale,  il  faut  absolu* 
meut  suivre  sa  disposition.  — La  4*  **t  l'article  49 
de  la  coutume  locale  de  Reims,  qoi  nr  donne  qu'un 
seul  droit  d'aioetse  pour  le»  fief»  situé»  dan»  le  bail- 
liage de  Yermandoi»,  sans  considérer  s'il  y a plu- 
sieurs fief»  situe»  dans  la  générale  ou  dans  les  cou- 
tume» locale*  de  ce  bailliage;  parce  qu’on  le»  a con- 
sidéré toute»  comme  soumise»  a la  coutume  générale 
qui  ne  formoit  pour  ainsi  dire  qu'une  seule  cou- 
tume universelle  dans  toute  l'étendue  du  bailliage; 
et  c’est  sur  ce  principe  que  quand  il  y anroit  dan* 
une  suceessioa  plusieurs  fief»,  les  un»  situe»  dan* 
la  coutume  locale  de  Reiro»,  le»  autres  dans  la  cou- 
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à tous  huissiers , sergens'  et  autres  officiers  de  justice  d'arrêter  et  con- 
stituer prisonniers  tous  ceux  qu'ils  trouveront  rodans  par  lesdites  rues 
de  nuit , portant  épées  et  autres  armes  défendues. 


» Les  gens  d'alfa  ires  de  Mgr.  l'archevêque 
ne  sont  pas  plus  heureux  du  côté  des  faits 
(pie  sur  la  question  de  droit.  JSi  la  seigneu- 
rie du  chapitre  dont  il  jouissoit  de  l’aven 
même  de  Mgr.  l’archevèqne  avant  la  dona- 
tion du  comté,  ni  celle  de  l'abbaye  de  Saint- 
Retny  et  de  SaintOiicaise,  qui  ne  1rs  tien- 
nent que  de  la  piété  de  nos  roys , ne  sont 
point  des  démembrrmens  du  comté  de 
Kcinis,  tel  qu'il  a été  donné  à l’église  sous 
le  pontificat  de  i’ardievéque  Artaut.  Ce 
comté  n’embrassoit  point,  comme  on  l’a- 
vance , toute  l’étendue  de  la  ville  et  de  ses 
environs,  puisque  ces  dilTérenic»  seigneuries 
en  étoient  indépendantes  , ou,  ce  qui  seroit 
absolument  indifférent,  en  avoient  été  dé- 
membrées et  dès  longtemps  auparavant 
cette  donation. 

i II  faut  donc  écarter  les  faits  nouvelle- 
ment imaginez  pour  appuyer  la  prétention 
de  Mgr.  l’archevêque.  Jamais  la  seignenrie 
du  chapitre  et  des  antres  hauts-justiciers  de 
Heinis , n’ont  été  unies  à l’archevêché  de 
Heinis,  puisqu’elles  subsistnient  avant  la  do- 
nation dont  elles  ne  sont  point  émanées.  Les 


archevêques  de  Heims  n’ont  donc  pu  en 
aucun  temps  se  réserver  le  droit  éminent  de 
police  sur  ces  seigneuries  particulières  et 
indépendantes.  Jamais  aussi  les  archevêques 
de  Heims  n’ont  exercé  celle  police  au  delà 
de  leur  jurisdiction  particulière.  Chaque  sei- 
gneur au  contraire  en  a toujours  eu  l’exer- 
cice entier  et  indépendant  dans  tout  son  dé- 
troit; et  de  là  toutes  les  conséquences  de 
Mgr.  l’archevêque,  qui  n’étoient  appuyées 
que  sur  cette  double  illusion  de  la  concession 
des  seigneuries  particulières  et  du  droit  de 
police  universelle  dans  toute  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Heims,  s’évanouissent  et  se  dissi- 
pent avec  l’erreur  qui  les  a fait  naître.  * 

1 En  17561e  règlement  suivant  récapitula 
toutes  les  obligations  des  huissiers  et  ser- 
gents de  la  police  unie  au  bailliage. 

Règlement  pour  Us  sergents  et  huissiers 
de  police  des  bailliage  et  police  de  h 
ville  et  faux  bourgs  de  Reims . 

« I.  Que  les  sergents  et  huissiers  de  pi>-  22  novemb 
lice  seront  tenus  de  se  trouver  le  jour  de  1736 
Saint-Louis,  en  l’eglise  des  HH.  PP. Carmes, 


tome  de  la  prévôté  de  Laon  qui  wl  la  générale,  le  fila 
aine  ne  prend  néanmoins  qu'un  seul  préripnt,  parre 
que  tous  les  fief»  sont  considérés  rcimine  situés  dans 
une  senle  coutume,  le»  coutumes  locales  étant  son- 
mise*  à la  générale.  C'est  encore  par  cette  même 
raison  qnr  tons  les  demeurant  dans  le  ressort  de  la 
prévôté  de  Laon,  et  dans  le  resaort  du  siège  royal 
de  Reims,  et  même  dan»  l'enclave  de  la  rnnlume 
particulière  de  Reims,  sont  réputés  présent,  et  pres- 
crivent «mtr'eux  par  dix  an»,  comme  étant  de  même 
bailliage  et  même  jurisdiction.  — La  5B  qui  con- 
firme celte  vérité,  est  le  procès-rrrbal  de  réforma- 
tion  de  toutes  ccs  contâmes , par  lequel  il  paroit 
qtt’il  n’a  été  fait  qu’un  seul  procès-verbal  pour  la 
générale  et  les  particulières;  parce  qn'on  les  a 
considérées  toutes  comme  une  seule  contenir  com- 
posée de  différentes  parties,  par  rapport  aux  diffé- 
rées usages  locaux  et  particuliers  de  chacune  pré- 
vôté— Et  sont  lesdites  pièces  cotées  x. 

>t  Mais  quand  véritablement  la  coutume  particu- 


lière de  Reims  ne  seroit  pas  réputée  être  une  partie 
on  on  membre  soumis  à la  générale,  il  suffiront  que 
la  jurisdictiou  de  Reims  fût  du  bailliage  de  Verman- 
dois,  pour  y conserver  de  pleiu  droit  ta  prévention 
que  le  rui  y possède  ; et  cela  par  trois  raisons  in- 
faillibles: — La  i'*,  parce  que  l'édit  de  t5a3,  por- 
tant création  du  siège  royal  de  Reims,  le  roi  lui 
attribue  même  jurisdiction  que  le  bailli  de  Vevman- 
dois  sou I oit  y exercer  en  toutes  actions,  et  en  tous 
ras,  contrats  et  obligations  entre  les  habitant  de 
ladite  ville,  qui  étoient,  dit-on  dans  l'exposé  dudit 
édit,  obligés  d'aller  plaider  à Laon;  ce  qui  les  in- 
commodoit  beaucoup.  Ansquclles  fins,  cet  édit,  pre- 
mière pièce  de  la  lettre  a,  est  ici  emploie  pour 
première  pièce  de  la  présente  cote,  < — Celte  pièce 
prouve  que  le  bailli  de  Yermandois  connoissoit  des 
causes  ordinaires  civiles  et  criminelles  entre  les  Isa- 
bilans  de  Reims,  et  qu'on  lui  conserve  toute  cette 
jurisdiction  dan*  le  nouveau  siège,  indépendamment 
de  la  coutume,  dont  le  roi  n'avoit  pas  besoin,  puis- 
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VIII.  Défenses  sont  faites  à tous  cabaretiers  et  autres  propriétaires 
ou  locataires  de  jardins  publics,  de  donner  à boire  et  manger,  ni  a 


en  habits  décents,  à l’heure  qui  leur  sera 
par  noos  indiquée  le  jour  d’audience  qui 
précédera  la  Saint-Louis,  eu  peine  de  trente 
sols  d’amende. 

* II.  Que  les  deux  serments  semainiers  se 
trouveront  en  notre  hôtel  ledit  jour  de  Saint- 
Louis,  à ladite  heure  indiquée  avec  leurs  ba- 
guettes, pour  nous  précéder  en  ladite  église, 
et  retourner  en  notre  hôtel. 

■ III.  Que  le  lendemain  de  Saint-Louis, 
lisseront  pareillement  tenus  de  se  trouver 
en  ladite  église  en  corps  , pour  assister  à la 
messe  des  trépassez  qui  se  dit  pour  défunts 
leurs  confrères;  et  que  fin  de  la  messe,  ils 
s'assembleront  pour  être  procédé  à l’élec- 
tion d’un  nouveau  receveur  à la  pluralité 
des  voix  ; en  présence  duquel  et  de  la  com- 
munauté , l’ancien  receveur  rendra  compte 
de  la  recette  des  deniers  qu’il  aura  reçus 
pendant  le  cours  de  l’année,  et  des  déboursez 
qu’il  aura  faits,  pour  ensuite  ledit  compte 
être  visé  par  nous. 

« IV.  Que  leadits  sergents  seront  tenus 
de  signer  les  significations  qui  sc  font  de 
procureur  à procureur,  au  moyen  de  la 
somme  de  quarante  livres  qui  leur  est  ac- 
cordée par  chacun  an  par  la  communauté 
des  procureurs  ; et  an  refus  par  lesdits  ser- 
gents de  le  faire,  seront  assignez  verbalement 
par  devant  nous. 

« V.  Que  les  sergents  semainiers  seront 
tenus  pendant  le  cours  de  leurs  semaines,  et 
ce  tous  les  jours,  dedonuer  avis  aft  greffier, 
des  personnes  qui  seront  décédées , pour 
donner  les  assignations  qu’il  conviendra  au 
sujet  des  successions,  avis  de  parents,  tu- 
telles et  cnratelles,  à peine  de  vingt  sols 
d’amende , et  de  privations  de  leur  part 

que  l'édit  règlent  «uffifanimrot  U juridiction.  — 
La  a*  raison  e»t  que  quand  U coutume  locale  est 
muette  sur  nu  point,  il  faut  recourir  i 1a  coutume 
générale  de  la  province,  et  préciiémeut  à celle  qui 
régit  le  chef-lien  du  bailliage  , particulièrement  en 
matière  de  jnriadictina.  Et  pour  prouver  que  et 
droit  est  certain  dans  tout  le  bailliage  de  Vermaa- 


pour  lesdites  assignations  et  vacation*  aux 
scellez. 

« VI.  Seront  pareillement  tenus  lesdits 
sergents,  lorsqu’ils  auront  à donner  des  assi- 
gnations, soit  pour  avis  de  parents,  tutelles, 
curatelles  ou  antres  actes,  de  porter  à M.  le 
procureur  fiscal  la  liste  qui  leur  aura  été 
donnée  par  les  parents  ou  autres , afin  de 
leur  indiquer  le  jour  des  assignations  en 
notre  hôtel  ou  en  la  chambre  ; seront  aussi 
obligez  de  faire  mention  dans  leurs  exploits 
du  nom,  surnom,  demeures  et  qualitez  des 
parents  qu’ils  assigneront , et  de  rapporter 
dans  leursdils  exploits  les  noms  des  mineurs 
cl  leur*  âges. 

« VII.  Que  les  exploits  qu’ils  donneront 
li  l’extraordinaire,  soit  pour  avis  de  parents, 
tutelles,  curatelles  ou  clôtures  en  notre  hôtel 
ou  en  la  chambre,  seront  contrôlez  aussitôt 
pour  les  remettre  ès  mains  de  M.  le  procu- 
reur fiscal  ou  de  notre  greffier,  avant  l’heure 
indiquée  pour  l’assemblée. 

« VIII.  Que  lorsqu'il  seront  chargez  par 
les  procureurs  de  donner  des  assignations, 
soit  pour  les  informations  ou  enquêtes , ils 
seront  tenus  avant  de  donner  lesdite*  assi- 
gnations, d’avertir  le  greffier  du  jour  et  de 
l'heure  qui  seront  par  nous  indiquez,  sous- 
peine  de  dix  sols  d’amende. 

« IX.  Seront  pareillement  tenus  les  ser- 
gents et  huissiers  de  police,  lorsqu'ils  auront 
donné  des  assignations,  soit  d’ajournement 
pour  être  ouï,  d’ajournement  personnel  ou 
de  prise  de  corps,  de  se  trouver  à la  porte 
de  la  chambre  du  conseil,  jusqu'à  ce  que  les 
accusez  ayent  subi  leurs  interrogatoires,  en 
peine  de  trente  sols  d’amende. 

« X.  I.rsdits  sergents  seront  pareillement 

«loi»,  et  que  toute»  le»  prévôté»  qui  lai  «ont  iau* 
mi»e» , imitent  U juridiction  du  chef-lien  , an 
produira  ici  pour  deuxième  pièce  de  la  prurni* 
cote,  un  certificat  do  9 joillrt  1696,  donuê  par  le» 
officier»  royauz  de  Saint  Quentin  (c'est  une  pré- 
vôté toumiae  au  bailliage  de  Vermandoi»  ),  ou  il» 
attestent,  qn’en  conséquence  de  l'article  1"  de  I* 
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jouer  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  pendant  le  service  divin  sous  peine 

de  (vingt)  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus 


tenus,  lorsqu’il  y aura  des  persounes  décé- 
dées dans  l'étendue  de  notre  juridiction,  de 
nous  en  donner  avis  et  au  procureur  fiscal, 
pour  ensuite  avertir  le  greffier  de  l’heure 
que  nous  indiquerons  pour  nous  y transpor- 
ter ; et  au  défaut  par  eux  de  le  faire  et  de  s’y 
trouver,  et  en  cas  de  maladies  ou  d’absence, 
ou  faute  par  eux  d’y  commettre , sera  permis 
audit  greffier  de  prendre  le  premier  sergent 
qu’il  trouvera,  auquel  il  apartiendra  le  droit 
entier  ; et  si  il  est  commis  par  son  confrère, 
il  aura  seulement  moitié  du  droit. 

n XI*  Lorsque  lesdits  sergents  auront 
dressé  les  procès-verbaux,  soit  pour  les  com- 
munautez  des  arts  et  métiers  ou  autres  pro- 
cès-verbaux sujets  à être  affirmez,  ils  seront 
tenus  de  les  faire  contrôler  avant  l’affirma- 
tion d'iceux,  à peine  de  vingt  sols  d’amende. 

« Xll.Les  sergents  et  huissiers  de  police  de 
semaine  seront  tenus  les  jeudis,  vendredis, 
lours  d'audiences,  et  le  samedi  à la  cham- 
bre, de  faire  le  service  à l’audience  ; et  pour 
cet  effet  se  trouveront  à la  chamhre,  pour 
y prendre  les  baguettes  et  nous  précéder  à 
l’audience,  où  ils  resteront  jusqu  es  fin  des 
adjudications , empêcheront  le  bruit  et  im- 
poseront le  silence,  sous  pareille  peine. 

» XIII.  Dans  les  adjudications  qui  seront 
faites  fin  de  l’audience,  les  sergents  semai- 
niers ne  pourrout  prétendre  ni  exiger  plus 
de  cinq  sols  pour  chacun  corps  d’héritages 
de  l’adjudicataire,  à peine  de  trois  livres 
d’amende. 

» XIV.  Les  sergents  et  huissiers  de  po- 
lice , lorsqu’ils  auront  donné  des  assigna- 
tions pour  le  fait  de  police,  seront  tenus  de 
comparoir  à l’audience,  pour  ra porter  l’état 
des  contraventions  et  donner  la  liste  des 

coutume  générale  de  Vcrmaodni»  , il»  connoistenl 
par  prévention  et  concurrence  *nr  le»  seigneur» 
bauU-jutticier»,  de  toute*  matière»  ordinaire»,  etc. 
— On  emploiera  pour  V et  dernière  pièce,  le*  ob- 
servation» faite»  »nr  l’article  t"  du  titre  9 de  l'or- 
donnance de  1670  par  MM.  le»  rommuaatre»,  ci- 
de»»ua  produite»,  17*  pièce  delà  cote  d,  où  il» 


contrevenait*  à M.  le  procureur  fiscal  ou  au 
greffier  sur  papier  non  timbré,  en  tète  du- 
quel ils  mettront  le  nom  du  commissaire 
qu’ils  auront  assisté  et  le  nom  de  l'huissier 
au  bas  ; ils  importeront  les  noms,  surnoms, 
qualitez  et  demeures  des  personnes  assi- 
gnées, en  peine  de  vingt  sols  d’ameude. 

« XV.  Les  huissiers  de  police,  après  les 
condamnations  prononcées,  seront  tenus  de 
prendre  la  liste  au  greffe  vingt-quatre  heu- 
res après  lesdites  condamnations,  pour  aver- 
tir les  particuliers  condamnez  de  payer  au 
receveur  des  amendes,  à peine  de  vingt  sols 
eide  privation  de  leurs  salaires  des  assigna- 
tions par  eux  données. 

«1  XVI.  Enjoignons  ausdits  huissiers,  lors 
qu’ils  auront  reçu  des  amendes,  de  les  re- 
mettre aussitôt  ès  mains  dudit  receveur,  à 
peine  de  trente  sols  d’amende. 

■ XVII.  Lesdits  sergents  ou  huissiers  de 
police  semainiers  seront  tenus  de  se  trouver 
tous  les  mercredis  et  samedis  de  chacune 
semaine  sur  les  marchez  de  cette  ville  ; sça- 
voir  en  été  à commencer  la  veille  de  Pâques 
jusques  à la  Saint-Rcmy  premier  d’octobre, 
depuis  quatre  heures  du  matin  jusques  à 
midi  ; et  depuis  ledit  jour  de  Saint-Rcmy 
jusques  à la  veille  de  Pâques  ensuivant , de- 
puis six  heures  jusques  à midi,  pour  y exer- 
cer exactement  la  police;  et  seront  tenus 
de  nous  donner  avis  des  contraventions 
qu’ils  y auront  trouvées,  et  des  saisies  qu’ils 
y auront 'faites,  lesquelles  ils  seront  tenus 
de  déposer  au  greffe,  à peine  de  trente  sols 
d’amende. 

« XY1II.  Seront  pareillement  tenus  les- 
dits huissiers  de  police,  de  se  transporter 
tous  les  mercredis  et  samedis  pendant  le  ca- 

rveonnoi tient  qu’a  caute  du  droit  de  prévention 
établi  en  faveur  du  roi  dau»  la  coutume  géuérale  de 
’Vermandoi» , le  lirutenaut  criminel  de  Reim»  ru 
jouit  dut  toute  U ville  tur  le»  officiers  de  l'arcbe- 
vécbé.  — Enfin  , la  troUiètne  raiton  qui  confirme 
ceUe  vérité,  e»t  la  po»te»»ion  immémoriale  qui  a 
coaaervé,  ou  ai  on  veut  même,  introduit  ce  droit  de 
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grande  en  cas  de  récidive  [et  contre  chacun  beuveur  de  vingt-cinq 
livres,  suivant  les  dentiers  règlements.] 


l*ème  et  antres  jours  d'abstinence  dan»  le 
courant  de  l'année,  sur  le  marché  au  pois* 
son.  pour  y reconnoître  les  contraventions 
qn’ils  y trouveront,  de  donner  les  assigna- 
tions à ce  nécessaires,  et  de  raporlcr  les 
choses  saisies  au  greffe  , en  peine  de  trente 
sol»  d'amende. 

« XIX.  Seront  pareillement  tenus  d’aller 
les  Teilles  des  marchez  en  visite  dans  les  au- 
berges et  cabarets,  pour  y découvrir  les 
contraventions  qui  s’y  commettent,  tant  par 
les  cuisiniers,  revendeuses,  qu’autres  |ier- 
«ouiics  ; de  saisir  les  contraventions,  et  dres- 
ser procez-verhaux  des  saisies  qu’ils  dépo- 
seront aussitôt  au  greffe,  sons  ]tareillc  peine 
que  dessus. 

"XX.  Seront  aussi  tenus  on  autres  ser- 
gents, lorsqu’ils  seront  commandez  par  les 
commissaires,  de  ic  trouver  chez  eux,  poul- 
ies assister  dans  les  visites  qu’il  conviendra 
faire  au  sujet  de  la  police,  sous  pareille 
peine. 

« XXI.  Tous  les  sergents  et  huissiers  de 
police  seront  aussi  tenus  de  se  trouver  en 
l’auditoire  du  bailliage  tous  les  ans  en  épée, 
à l'exception  de»  deux  sergents  de  service 
portant  les  baguettes,  le  troisième  vendredi 
de  carême,  où  l’ancien  desdits  sergents  pré- 
sentera a M.  le  procureur  fiscal  la  liste  des- 
dits sergents  et  huissiers  de  police,  selon 
l'ordre  de  leurs  réceptions,  pour  prêter  le 
serment  de  fidélité  par-devant  nous;  et  en- 
suite nous  précéder,  pour  aller  au  palais 
.irchiépiscopal , où  le  dernier  reçu  desdits 
sergents  aura  soin  de  porter  le  livre  des  évan- 
giles, (jour  Ja  prestation  de  serment  de*  cche- 
vinsdc  cette  ville,  et  nons  précéder  ensuite 
jusqu’u  l’audience  , sous  pareille  amende. 

preveutinn  c-o  toute*  tortr»  «le  ca»  dan»  ladite  ville 
de  Kciim . et  qui  sera  ci-aprè»  prouvée  — F.t  mut 
pièce*  cotMS  f . 

• Pour  montrer  que  In  prévention  a toujours  cto 
reconnue  et  réiertéc  en  faveur  de*  officier»  royaux 
dan»  la  ville  de  Réuni*,  »-ir  le»  seigneurs  Imuts-juiti- 
riei»  de  ladite  ville,  e:  que  I»-  chapitre  dr  Reims, 


" XXII.  Les  sergents  semainiers  8c roui 
tenus  de  nous  précéder  aux  processions  aux- 
quelles nous  serons  invitez,  à peine  de  vingt 
sols  d'amende. 

» XX III.  Seront  tenu»  les  sergent»  du 
bailliage,  le  jour  de  la  procession  du  Saini 
Sacrement , de  se  mettre  derrière  les  procu- 
reurs dudit  bailliage  , qui  assisteront  en 
corps  à ladite  procession , pour  empêcher  le 
désordre  et  la  confusion  des  personnes  qui 
suivent  immédiatement  après  lesdits  procu- 
reurs , lesquels  payeront  ausdits  sergents 
trente  sol». 

« XXIV.  Les  huissiers  de  police  seront 
tenus  tous  les  ans,  de  se  trouver  le  vendredi 
d'après  Pâques  en  épée,  à l’exception  de» 
huissiers  semainiers  portant  les  baguettes, 
en  l’auditoire  de  la  loge  de  la  foire  de  Cou- 
ture, pour  nous  précéder  à la  visite  de  U 
jiolice  générale  sur  Ir  champ  de  laditr 
foire,  et  la  veille  de  Saint -Remv,  pre- 
mier jour  d’octobre,  pour  pareilles  fonc- 
tions; de  porter  les  poids,  balances  et  les 
aunes  à ce  nécessaires,  qu’ils  iront  prendre 
au  greffe,  et  ensuite  les  y remettre,  à peine 
de  vingt  sols  d’amende  contre  chacun. 

« XXV.  Les  huissiers  semainiers  ser»nt 
ternis,  pendant  les  foires  de  Pâques  et  de 
Saint-Remy,  d’aller  en  police  exactement 
tous  les  jour»,  assistez  d’un  commissaire  de 
police,  notamment  le  soir  jusques  à minuit. 

« XXVI.  Défense»  aux  huissiers  el  ser- 
gents d’exiger  d’aucune  personne  qu'ils  au- 
ront trouvée  en  contravention  aucunes 
sommes,  quand  même  elles  leur  serment 
offertes  volontairement , à peine  d’inter- 
diction. 

« XX VII.  Défenses  sont  pareillement 

qui  parlai; o aujourd’hui  avec  M.  l'archevêque  lu 
seigneurie  et  la  jumdictiou  ordinaire  sur  le*  habi- 
tai» de  ladite  ville,  u'a  obtenu  la  confirmation  de 
sa  jumdiction  en  1 568  , qu’à  la  charge  de  cette 
prévention  qui  a été  réservée  au  roi  el  à «es  offi- 
cier», tant  par  le»  lettres  patente»  qn'il  a accordées 
audit  chapitre,  concernant  Vexereice  de  sa  jurudte- 

4 
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IX.  Sont  aussi  faites  défenses  à tous  boucliers,  ]X>ullailiiers‘,  reven- 
deurs de  gibiers,  et  à tous  autres  que  ceux  qui  en  auront  la  permission. 


faites  audits  serments  et  huissier*  de  police, 
lorsqu'ils  conduiront  en  prison  «les  contre- 
venants ou  délinquants , d'exiger  aucune 
fliow  «l'eut,  ui  buvette»,  ni  même  de  hoire 
avec  eux,  et  «le  ra porter  exactement  les  effets 
dont  les  délinquants  se  trouveront  saisis, 
par  uti  proces-verbal  qu'ils  uliirim  nmt  jMtr- 
devant  nous,  pour  ensuite  être  déposé  au 
greffe , sous  peine  de  trois  livres  d’amende, 
méiue  d’intertliction  si  il  y écW* 

XX  VIII.  Faisons  pareillement  défenses 
anedils  sergents  et  huissiers  de  police  d'aller 
dans  les  prisons , sous  prétexte  d’aller  voir 
les  prisonniers,  à moins  qu’ils  n'a  vent  une 
permission  expresse  de  nous  par  écrit  ; et 
faisons  défenses  au  geôlier  de  le*  recevoir, 
sans  notre  permission  |>ar  écrit,  a peine  de 
trois  livres  d’ameude  contre  chacun  des 
contrevenants. 

u XXIX.  Les  huissiers  de  police  serout 
tenus,  lorsqu’ils  trouveront  des  revendeuses 
<*ur  le  marchez  avant  l’heure  prohibée,  de 
le»  conduire  sur  le  champ  «-u  prison,  et  de 
uou*  eu  donner  avis,  et  prendront  par  écrit 
leurs  noms,  surnoms  et  demeures , k peine 
de  vingt  sols  <1  amende 

» XXX.  Le-nlils  huissiers  de  police  se- 
ront pareillement  tenus,  le»  jours  de  mar- 
chez, d’aller  aux  polies  de  la  ville,  à l’ou- 
verture d’icelles  pour  y découvrir  les  reven- 
deuses, cuisiniers  et  cabaret iers  qui  voul  en- 
lever les  paniers  de  (ïuitset  denrées  aux  par- 
ticuliers et  coquetiers  qui  les  accoitduisent 
sur  le*  marchez;  de  conduire  en  prison  sur  le 

non,  que  par  le»  arrtfct»  dVnro^htremrat  detdite» 
lettre*  ; «i  que  l'uliltaïc  : ojale  de  -Naini-Picrrc  île 
Reims,  maiit  ••Itftau  de  mut. laide*  lettre»  pnteute» 
r»  <>55,  pour  IV*  pic  «ce  de  la  juridiction  dan*  le 
territoire  qu'elle  |Hi»dlF  »u-  une  partie  de  ladite 
»illc  de  Keitos,  la  cour  informée  du  droit  de  pré* 
Teatiou  qui  appartient  au  roi  dan»  ladite  tille , ne 
voulut  enregistrer  le*dùe*  pot  cuti*,  qu’à  la  charge 
qu'elle*  ne  pouinâeul  pMjndicier  ou  droit  de  pré- 
vention de*  officier»  royaux,  «lotit  il  fat  fait  rriertt 
4Xpre»»e  pur  l'arrêt  du  *3  février  165$;  en  aorte 


champ  Irsdiles  revendeuses,  et  assigner 
vet itulenienl  sur  le  champ  lesdits  cuisiniri* 
et  cabaret  ici* , sous  peine  «le  Imite  mils 
d’amende. 

•i  XXXI.  Enjoignons  aux  sergents  et 
huissiers  de  police  de  donner  (ous  les  ans,  au 
premier  de  janvier,  les  lisl«;s  imprimées  qui 
contiendront  la  semaine  de  deux  sergents 
par  uue  colonme,  et  de  deux  huissiers  par 
une  autre  coioinne  pendant  le  cours  de 
l’anuee,  pour  être  lesdites  listes  distribuées 
à qui  il  aparliendra. 

« XXX il.  Défenses  aus«lits  sergents,  lors- 
qu’ils feront  des  ventes  publiques,  d’exiger 
des  personnes  à qui  appartiennent  les  rlTet< 
aucune  chose,  sous  prétexte  d'usage.  n< 
même  de  s’adjuger  aucuns  ellèts  directe- 
ment ni  indirectement,  sous  peine  d inter- 
diction. 

* Et  sera  le  présent  règlement  exécute,  et 
à chacun  des  commissaires  de  police  et 
procureurs  de  la  juridiction,  huissiers  de 
police  et  sergents,  délivre  un  «.'xcmplaiiT  . 
afin  que  lesdits  huissiers  et  sergent*  nVn 
prétendent  cause  d’ignorance.  O qui  sera 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  apellatiou. 
et  sans  préjudice,  attendu  qu’il  s’agit  de 
discipline  et  de  police,  de  communauté  et 
du  service  de  la  juridiction.  Fait  en  la  rham 
bre  «lu  conseil,  ce  jourd’hui  vingt-deux  no- 
vembre mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  . Casbos,  Bimraï,  b’Osiust. 

• l.a  liass.  6,  jurid.,  Arcb.  de  l'Hùlei-de- 
Ville,  prouve  que  la  plupart  de  ces  de- 

que  c'e»l  «m  *aiti  que  M.  l'arcbevéqiM  s'avi»*  au- 
jourd'hui de  venir  routolcr  au  roi  a»  droit  que  la 
cuur  lui  a toujoar*  uiviolalilrineiJt  conservé. -Prit- 
iluùeut  le* officiers  royaux  dru*  pièce».— ha  ir*.du 
(nuis  de  septembre  i 5(iK,  *oul  de»  lettre*  patcute* 
accorder*  par  ( iliar  le»  l\  au  chapitre  de  Reitn»,  pour 
l'exercice  de  sa  juriulicliou  temporelle. iu  dedans  et 
au  dehors  de  la  ville  de  Reims,  arec  clause  ex* 
pre»*e  : « mu»  préjudice  loute»foi*a  la  prvrentio»  ot- 
- t filmée  a uosjuge»  et  officiers;»  fin  ittM|in<lln  let- 
tre» est  l’arrêt  d enregistrement  du  r»)  octobre  i 568, 
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île  vendre  en  public  nv  en  particulier  durant  le  carême  aucunes  vian- 
des défendues  par  l’église,  et  ne  pourront  ceux  qui  auront  ladite  per- 
mission, en  vendre  (ailleurs  que  dans  la  cour  de  l'HAtel A lieu , etj 
qu'aux  personnes  qui  leur  feront  apparoir  de  dispense  valable,  sous 
peine  de  cent  livres  d amende  contre  les  contrevenaus. 

X.  Défenses  sont  faites  à toutes  personnes  de  donner  à jouer,  per- 
mettre nv  souffrir  que  l’on  joue  dans  leurs  maisons  à aucun  des  jeux 
qui  sont  défendus  par  les  ordonnances,  spécialement  à labassette, 


pharaon,  lansquenet,  le  lioca  et  jeu: 

hrustts  uLiirnt  dans  1rs  attributions  des  ma- 
gistrats municipaux  avant  tfjgy.  Ku  voici 
'|uel(|tics  extraits  : 

qui  porte  la  même  réserve  Je  la  préventiuu  «tu  Fa- 
veur Je*  officier*  royaux.  — La  J',  t!n  n août 
HiÂ5,  août  aussi  d«»  lettre»  patente*  accordée*  à la- 
dite ahhaie  , enregistrée»  en  la  cour  et  au  siège 
royal  et  pré»ijial  Je  Reims  , le»  a J février  et  ifi  mars 
l658;  fin  desquelles  «ont  de»  lettre»  d'adresse 
desditc»  patente»  eu  la  chambre  de*  vacations,  pour 
lire  procède  a l'eut e^i» tren.cn t d’irelle»,  du  1 4 sep- 
tembre |655,  et  l'arrêt  d'enregistrement  du  xJ  fé- 
vrier i f>58  portant  réserve  expresse  de  U prévention 
nt  faveur  de»  officier*  du  roi.  — Et  sont  Icsdites 
pièrn  cotée*  o. 

§ II.  Pot  tes  non  de  la  /ireveAfitm. 

- Apres  avoir  établi  le  droit  du  rni  an  fond,  »ur  U 
junsrlietion  qu’il  «V»t  réservée  par  préventiou  dau» 
Je  bailliage  de  Vcrmaiidni»,  il  faut  montrer  qu'il  a 
joint  U possession  a «on  droit,  et  que  de  tout  temps  d 
ru  resté  en  jouissance  de  la  jorisdicliuri  universelle 
privait  veine  ut  dau»  certain»  ca» , et  par  prérentiun 
«Uns  tous  le*  autre»  : et  pour  rendre  cette  postes- 
«ion  tlatt»  sou  véritable  ordre,  le*  officier»  royaux 
la  divwrrnnt  eu  deux  différent  temps.  — Le  t#»  ut 
celui  qui  a précédé  leur  création,  et  l'etablissement 
Je  leur  *iégc  dan*  la  Tille  de  Reims.  — Le  a*  e»t 
celai  qui  a succédé  à leur  édit  de  création,  jusque* 

• la  transaction  de  16I1I.  — Les  officient  royaux 
feront  voir  que  d in*  l'nn  ut  l'autre  de  ce*  trmp» 
tons  les  seigneur*  hauts- justicier»  , et  particulière- 
ment le»  archevêques  de  Reims,  ont  toujours  pro- 
cédé volontairement  par -devant  les  officier*  du  roi, 
et  reconnu  la  prévention. 

■ i*  Pot  teuton  anterieure  à l'édit  de  i5a3.  l'nor 
rtahlir  la  possession  antérieure  à l'édit  dr  création 


t de  (lez,  à peine  de  trois  cens  livres 

N*  7,  de  1 5yt  à i63o.  Exercice  tie  la  police 
par  te  conseil  de  ville, 
m Sept  urduimancrs  do  police  publiées  tic 

de  l$?3,  le*  officiers  royaux  prouveront  (jn.jv.nr 
celte  création,  la  justice  s'éloit  toujours  exercée 
dau*  Reims  au  uoiu  du  roi  ; d'abord  pur  le»  cmn- 
mis'virrs  que  le  roi  y rcinmcttoit , et  depuis  par  le 
bailli  de  Vermaudui»,  qui  fut  établi  *ur  la  Gu  dit 
xii*  siècle  à Saint-Quentin,  ville  capitale  du  V«r- 
raaudoi» , et  depuis  transféré  à Laon  ruriron  Lan 
■ 3iS  ; que  les  baillis  de  Vercnandoi»,  depuis  leur 
établissement  jusque*  eu  ont  toujours  exercé 

cette  jorisdirtion  par  eux  •mêmes,  ou  par  le»  lietnt 
liai;»  qu’il»  y établi»»oieut.  Ausquellr.»  fin»  les  offi- 
cier» royaux  produiront  cent  six  pièce»,  qui  ‘dVit 
tou»  acte*  dr  jurisdiction  contentieuse,  dan»  la  lec- 
ture desquelles  oo  tronw  que  le»  Isourgeoi»  de 
Kciin»  jilaîdoieut  en  tou»  ca»  «Invaot  le  bailli  de 
Ycimaudoîs  à Laon,  «I  quclqurfoî»  devaut  son  beu 
tenant  particulirr  à Reims.  Que  le»  seigneur^  liants- 
justicier*  de  la  viltr  poitoicn*.  ntéine  par-devant  loi 
touti  s le»  «étions  tju’ils  iuteutoient  i (mDt  ie-  rede- 
vable» de*  cen»  , surent»,  lots  et  ventes,  et  droits 
M'igucuriaux  , ooiiobsl.-int  le  droit  qu’ils  nvoient  de 
le»  attirer  a leur*  justire»,  qu'ou  y d or  ut  oit  même 
le»  biens  mi»  en  criée»  ; ru  no  mot  que  le»  grande* 
«1  jirtitr»  affaire»  se  portoirnt  diiertemriit  dan»  la 
jurisdiction  royale,  et  que  la  prévention  étui*  an 
droit  iucouti'Slé  aux  officiers  royaux,  — La  i**  des- 
dites pièce»  est  la  bote  et  ob»ervatiou  dr  Guenoi», 
*or  le  titre  a6  du  livre  I de  la  conférence  dr*  or- 
donnance» , où  il  raportc  qu'aucieunement  le»  roi» 
etSTpiuient  de*  comtes  ou  connu i»*a ire»  dau»  les 
province» . pour  l'administration  de  la  justice  On 
voit  dau»  cette  auuotatiun  tou»  1rs  auteurs  qui  ont 
parlé  de  ces  juge»,  qui  ronslanuueut  avant  la  créa- 
tion des  baillis,  adniiuistroicut  la  justice  au  uoœ  du 
roi  Le»  ht*  officiers  royaux  le*  ont  rapnrté  a la 
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<1  amende  ; et  aux  cal>areliers  de  souffrir  i|ue  les  écoliers,  clercs  d'avo- 
cats, procureurs,  notaires,  garçons  de  houliipie,  gens  de  métiers  ou 
autres  dépareilles  qualitez,  ni  les  enlans  de  famille  jouent  aux  cartes, 
dez,  nv  à aucuns  autres  jeux  de  liazart  en  leurs  maisons,  à peine  contre 
les  contrevenans  de  quarante  livres  d'amende,  de  plus  grande  peine 
pour  la  récidive,  et  de  prison  s'il  y éclieoit. 

XL  F.sl  aussi  défendu  à toutes  personnes  de  loger  et  retenir  femmes 
uu  tilles  débauchées,  et  autres  gens  de  mauvaise  vie,  à peine  de  cent 


livres  d’amende,  et  de  plus  grande 

« 

par  le  rov  et  MM.  les  lieutenant  et  gêna  «lu 
conseil  tic  la  ville  pour  la  police  dans  les  ca> 
Im rets,  pour  l’expulsion  des  mandians  et  gens 

marge  dit  folio  p «le  leur  factum,  ils  ne  le»  ra porte- 
ront point  ici,  pour  éviter  la  prolixité,  Uiusu,  en 
son  petit  Trait  r Je  l'abat  des  j ta*  tu  fi  Je  -village* , 
est  obligé  de  convenir  que  ce»  corn  rai»*»  ire»  nie 
tuirot  sou»  Charlemagne  , et  que  l'ordre  de  leur* 
fouet  tou*  croit  réglé  par  set  Capitulaire»  ; et  Bodin 
marque  qu'il»  étoient  révocable*  a volonté  : mai»  ce 
qui  e*t  certain,  c'ttt  qu'il»  cacrtjoieot  la  jnrisdirtion 
dans  le»  ville»  an  nom  du  roi.  — La  a*  e»t  te  rba- 
pitre  xvi  dn  livre  III  de  l'Histoire  de  Marlot,  t.  I, 
ot|  il  w voit  que  ce*  juge»  adniiuiatroieat  au  public 
la  justice  au  nom  dn  roi  dans  la  ville  de  Retins,  et 
dau»  tonte  la  province,  que  même  il»  drstibioient 
1rs  « clie»  tu*  qui  alors  administraient,  »ou*  l'autorité 
de  ce*  commis»! ire»  , la  juridiction  ordinaire  »ur 
le»  bourgeois  do  la  ville,  et  que  Tulfaire,  depui»  de- 
venu nrrüf vrqtic  de  Reira» , en  faisoit  la  fonction 
dan*  le  ix*  siècle  — La  3*  e»t  le  chapitre  x du 
livre  lll , tome  II  de  la  méinr  Histoire  de  Marlot, 
ou  cet  auteur  raporir  que  le  bailli  de  Vermandois 
fut  établi  dan*  le  xtt*  siècle,  et  qu'il  conuoitaoit 
de*  différend»  et  procè»  de»  habitant  de  la  Tille  de 
Reimv.  — Le*  4*  et  &•  pièce»  sont  nn  emploi  de» 
luémouc*  manuscrit»  de  la  ville  de  Reirat,  recueilli» 
par  Rojjirr,  V partie,  et  le  chapitre  xli , tome  II, 
livre  Hl  de  l'Histoire  de  Marlot.  Ce*  dmx  bîsto 
rirn»  uporteot  que  Gaultier  Bardiu,  bailli  de  Ver- 
tnandoi»,  reudit  nne  sentence  l'an  127a  coulre  le» 
bourgeois  de  l'archevêché , qui  le»  condamna  à con- 
tribue! aux  frai»  du  sacre  de  Philippe»  le  Hardi , 
nonobstant  la  contestation  qu'ils  formèrent  que  le» 
frai»  dévoient  être  a la  charge  dn  temporel  de  l’ar- 
ehevéchc,  et  que  c’étoil  une  drr  charge*  dn  comté 
de  Reims  , alors  possède  par  l'archcvéquc.  — 


punition  s'il  y éclieoit.  Enjoint  aux 

•aug  aveu,  etc.,  etc.;  ce  qui  prouve  l’exercice 
de  ia  police  par  les  officiel'*,  municipaux, 
années  1591,  1610,  12,  14,  5o. 

La  6*,  du  »am\di  d'après  Pique»  de  l'a  11  me  ia»y, 
est  une  coraniiftkion  ohteuue  par  le  chapitre  de 
Reims,  pour  agir  par-devant  le  bailli  de  Vri  tnandoi» 
contre  uu  sergent  qui  «voit  fait  de»  contrainte»  sur 
le»  sujet»  de  la  jurisdiction  temporelle  dudit  chapi- 
tre, en  le»  contraignant  à la  contribution  des  frai» 
du  sacre.  — La  7*,  du  moi»  de  may  1299,  est  mie 
commiskion  dounée  par  le  bailli  de  Verroandoi»  à un 
sergeut,  pour  faire  de»  poursuite*  contre  un  bour- 
geois de  Reims  , qni  réfutait  de  contribuer  t de» 
levées  qui  m faisaient  dans  la  ville  ; cette  enimni*— 
•iou  c»1  (apportée  par  lî  même  Rogirr,  tept-emr 
parïie  de  son  histoire  manuscrite;  elle  est  a»»cr  pn- 
blique  , et  si  apmavée  qu'il  y en  a un  exemplaire 
dau»  la  bibliothèque  do  roi.  — Le»  b*,  et  9*  de  la 
veille  de  St. -Jean  i3t(  cl  y août  i3ii,  sont  emploi» 
d’une  «eDUinre  de  Frémin  Coquerel,  hailli  de  Ver* 
tnandoi»,  qui  a confirmé  une  autre  sentence  rendue 
par  le»  «cbevius  de  Reitu»,  contre  de»  brigands  qni 
avoieut  «olé  et  Itoinîcidé  sur  le»  avenues  de  la  ville; 
cette  sentence  *e  trouve  ruporlée  dau»  Rogier , 
J*  partie  de  »oo  recueil  , et  dan»  Marlot  , tome  If  , 
livre  IV,  chapitre  11  ; et  au  même  endroit  on  lit  une 
commission  du  9 août  i3i 2,  adressée  par  Philippe» 
le  Bel  au  bailli  de  Verinandui»,  pour  faire  éloigner 
de*  avenue»  de  la  ville  le»  condamné»,  qni  rava- 
geaient le»  environ» . attaquuient  et  cnleroient  le* 
bourgeois  qui  en  «ortoimt.  — La  to*  r»t  l'empini 
d'une  sentence  rendue  en  i 3 1 7 par  ledit  bailli,  en 
faveur  de  l'archevêque  de  Reims,  contre  de»  parti- 
culier» changeurs  qui  s'étoient  établi»  a Reitu».  et 
entreprenoient  »ur  le*  droit»  domaniaux  de  l'arche- 
véché  ; le  même  Marlot  fait  mention  de  eettr  *«u- 
tcucc.chapitre  xvi,  tome  I de  .on  Histoire,  liv.  IV.— 
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propriétaires  et  locataires  des  maisons,  silêit  qu'ils  en  auront  connois- 
sance  de  les  dénoncer  à justice,  à peine  de  dix  livres  d’amende. 

XII.  Ne  pourront  aucuns  particuliers  s'établir  en  cette  ville  et  fau- 
Imurgs  sans  auparavant  justifier  de  leur  qualité,  fonctions  et  conduite 
de  leurs  personnes , par  attestations  et  certificats  en  bonne  forme  des 
sieurs  curez  et  officiers  des  lieux  qu'ils  auront  quittez  [et  avoir  ob- 
tenu lettres  de  bourgeoisie  ; comme  aussi  ne  pourront  les  valets  et  ser- 
vantes qui  quitteront  les  services  de  leurs  maîtres  rester  en  cette  ville, 
sous  prétexte  de  tenir  leurs  chambres,  à moins  qu’il  ne  soient  avénez 
bourgeois,  sous  peine  d'être  chassez  de  la  ville]. 


« i*.  J août  1^91.  l)e  par  MM.  le»  lieute- 
nans  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Heinis. 

— Commandement  sont  faicti  à tous  les 

La  11*,  dn  i"  juin  i}ii,«»i  uae  caumiitiim  Jounéc 
|Hf  Gohert  Saraxin  , lienfeoaut  du  bailli  de  Vrr- 
roandois,  à U supplication  de»  échcrio»  de  Reims, 
pour  faire  Aier  et  enlever  de*  étau*  que  l'archevê- 
que de  Reima  «voit  fait  élever.  — La  fi*,  du  7 no- 
vembre i3*i4,  c»t  une  sentence  rendue  par  Pierre  de 
Reanmnut,  bailli  de  Vermandois,  entre  le*  «lie vin» 
et  le*  rleic»  de  la  villcde  Rc*m»  ; elle  condamne  le» 
clerc»  3 contribuer  aux  frai*  du  sacre,  eu  l’amcode 
ver»  le  roi , et  aux  dépens  *cr*  le*  éçlieviiu.  — 
La  *3*,  du  ?8m*y  1 3 Jo,  est  uuc  commUsiou  donne* 
par  Jean  Blondel,  bailli  de  Veriuatidoi».  a lluart  de 
Floridviri,  lieutenant  du  prévAt  de  Laun,  aur  la 
plainte  des  «lievins  de  Reima,  coutre  le»  marchand* 
de  Loi»,  qui  avaient  rendu  le*  mesure»  trop  |«etite». 

— La  14*, du  pénultième  janvier  t iJS,  est  une  corn— 
miskiou  obtenue  par  le»  éehetiu»  de  Reims  , pour 
faire  assigner  l‘arrbevéqne  par-devant  le  bailli  de 
Vcrtnaudoi*,  pour  eutreprite»  par  lui  faite»,  au  pré- 
judice d'une  instance  pendante  par-devant  le  bailli 
de  Vermandoia , entre  lesdit*  écbevio*  qui  »e  plai- 
guoicut  d'une  entreprise  faite  »or  le  pavé  de  la  ville, 
par  Jean  de  la  Charité.  — La  >$*,  du  2$  juillet 
1 344,  e»t  une  commission  de  Jean  Hatou,  lieutenant 
du  bailli  de  Vermaodoi»,  donnée  an  premier  sergent 
porteur  de  commis* ian.  de  rétablir  à la  requête  de» 
éebevin*  de  Reims,  le»  marchand»  vendeur»  sur  de* 
Uhir»  portatives  dan»  la  foire , e«  d'empêcher  le» 
troubles  qui  leur  étaient  fait*  par  la»  seigneur* 
hauts- justicier»  de  la  ville.  — La  16®,  du  a)  sep* 
tembre  i3.*5,  est  un  jugement  «le  cuu»eutetiMful  patte 
aut  a»»i»e»  de  Ijiod,  entre  les  èchevins  et  habitans 


lioslcllains  et  calai-reliers  d'appor  ter  iiiLon- 
ti  lient  après  la  publication  «les  prose  ni  es  au 
bureau  du  conseil,  leurs  noms,  surnoms,  la 

de  Heitn»  d’une  paît,  et  le»  tcligieu*  «le  St. -Thierry 
pré»  de  Reuus  d’autre  pari,  concernant  le  pAluragr 
des  inaret»  qui  sont  dau»  le  territoire  de  Reims  — 
La  17®  est  l'emploi  de  l'arrêt  dut)  juiu  l3f6  pro- 
duit ci 'après,  sixième  pièce  de  la  rote  ta.  par 
lequel  la  epur,  eu  homologuant  un  concordat  fait 
entre  i’archevéqae  et  le»  bahitau»  de  ton  bau , 
surseoit  jusque»  .1  la  fête  de  la  Nativité,  le»  pour- 
suite» de*  instance»  qui  étoieot  indécise-,  entr'eu» 
par-devant  le  lieutenant  du  bailli  de  Vermauiloi». 
—La  1 K*,  du  a3  novembre  i J-Jt»,  est  une  comniitaiou 
douuce  au  Isailli  de  Vcrmandoi»  sur  la  plainte  du 
clergé  contre  le»  laie»  de  la  ville  de  brun»  , qui 
obligeaient  le»  ecclésiastique»  de  faire  garde  avec 
eux , au  l»s  «le  laquelle  est  une  commission  de 
Jean  Hatou , lieutenant  du  bailli  de  Yerruandoi» . 
ulrtuée  au  premier  sergent  pour  assigner  par-de- 
vau!  lui.  — La  19®,  du  it  mars  r'i&i,  est  une  seu- 
tcut-e  de  Gilles  Staise»,  bailli  de  Vertuandoia,  rendue 
entre  les  échcvin»  de  Reims  et  le  chapitre  de 
l'église  de  Reims  , an  sujet  de»  loge»  et  balle»  faite» 
en  ladite  église.—  La  no®,  du  <5  janvier  i3&3,  est 
une  »euleuce  donnée  par  Raoul  de  Kuur.  lieutenant 
dn  bailli  de  Yennandoi»  aux  assise*  de  Laun , rntre 
l’abbé  et  content  de  Saiot-Nicaise  et  le  chapitre 
Notre-Dame  de  Reims,  respectivement  demandeurs 
an  »njet  d'un  homme  mort  audit  Reims , en  U rue 
Saubourg-  — La  ai*,  du  l5  août  t3ü4»  est  une  sen- 
tence rendue  jiar  Jean  de  V armoise,  bailli  de  Yer- 
inandon.  entre  les  abbesse  et  religieuse»  de  Saint- 
Pierre  de  Reims,  et  les  abbé  et  couvent  de  Saiot- 
Remv,  au  »ojet  des  rente»  a eus  due»  par  le*  bour- 


10  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

* 

Mil.  Défenses  très-expresses  sont  faites  a tous  maitres  et  joueurs 
il'instrumens  d’enseigner  en  ville  ou  dans  leurs  maisons  telles  personnes 
i)ue  ce  soit,  ny  à telle  heureque  ce  soit,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes, 
sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  à peine  de  trente  livres  d'amende. 

XIV.  Pareilles  défenses  leur  sont  faites,  pour  tous  les  autres  jours, 
d enseigner  en  même  temps  les  personnes  de  différent  sexe  en  leurs 
maisons,  ny  même  d'enseigner  aucunes  personnes  en  leursdictes  mai- 
sons, après  huit  heures  du  soir,  en  toutes  saisons,  sous  pareilles  peines. 

XV . Afin  de  tenir  la  main  exactement  au  nétoyement  des  rues,  il  est 

rtic  de  lt*ur  (temniit  et  l’ciiWfigue  leurs  atout  bonrgeoiaet  babilaui,  il’apitorlcr  cha* 
maison»,  mus  fieine  île  rliv  e«cus  il'aimuide.  . qoejour  au  greffe  du  conseil,  Icmonis cl  qua~ 
— même  .'t  tout  tavcniier  et  cabarcttirr,  litë* de  leurs  hôtes  anciens  «»t  nouveaux  sou» 


Kran  j->'»n)aai  héritage» . ru  in»  i Anton  entre  le» 
Tillngi  » de  lèrrnt  et  ftogeut.—  l.n  aa*.  de  la  trille  de 
-Saint- André  «3  '5,  est  nue  autre  sentence  de  Drouart 
•U  Hat  nam.  beutrnaiit  du  lisilli  de  Verrnaudob.eu- 
Ite  le»  trligieus  de  S'.-Rem:  et  k*  eeliei in»  et  habi— 
un»  «1*  leur  hnn  , an  sujet  de  l'emprisonnement  qui 
avoir  etc  fait  par  le»  ofliek-r*  dr  la  justice  de-dit* 
religieux  , d'nn  habitant  dadit  ban  — Jj  jj«,  du 
tj  avril  en  minnt  i3S5,  »t  une  sentence  donnée 
dtit  A»-i*e«  dr  Laon , an  profit  des  religieux  de 
St  -Ntca  se  , contre  Guhert  de  la  liante,  au  sujet  de 
1 eut  recours  de*  village*  d'Houddlecour,  du  Mesnil 
et  de  i’odlecourt.  — La  34*»  de  ta  veille  de  kainte 
Croix  en  tuai  i30o,  est  un  procès  «verbal  tut  une 
« ointiti»»ion  donnée  par  le  bailli  de  Vrrsuandoit , a 
la  réquisition  de»  bourgeois  dit  bau  de  l'arche* 
vdcltv  de  H ci  ni»  , contre  le»  abbé  et  religieux  de 
St.-Kenti  de  la  même  ville  . qui  «oiduîettt  exiger  de* 
droit»  »u-  mu  qm  veudokut  du  pain  aux  tnarrbe» 
et  Dure»  de  St  -Reiui.  — La  ti*.  du  it  juin  i ltiu, 
est  uue  senteure  rendue  par  Thirrion  de»  Marti», 
ne  îteua'it  du  bailli  de  Vermaitdui»  pnrtaut  règle* 
«unit  et  convention  cotre  le»  abbé  rt  religieux  de 
St. -Reiui  de  Reims  , et  le»  kabitau»  de  la  même 
ville,  pum  la  liberté  ausdit*  habita»»  de  pécher 
avec  verge  à troia  »oiou»,  eu  la  rivière  qui  passe  a 
lue  de  Moulin,  tenant  au  bau  tic  M .l'archevêque. — 
la  tfi' . du  »l  avril  t 36a,  est  une  commission  donnée 
l»at  le  bailli  de  Veruiatidni»,  au  premier  sergent  de 
la  prevAté  de  l.aon  , a la  réquisition  de»  bourgeois 
île  Ketm»  contre  le*  rrUgkmi  «te  Sâiot-Remi.  aa 
sujet  d*-*  droit»  qu'il»  voulaient  exiger  de  ceus  qui 
Tendaient  do  pain  dan»  le  bau  «le  cette  abbuir  — 
l.a  a"',  du  3 3 octobre  i 36H  . c»t  une  sentence  dndit 


de  Hasuiiut  , lieutenant  , ao  profit  du  rbapitrr  dr 
.St,—  rhiuiotbée  dr  Reims,  par  laquelle  la  ssaîsmi 
-rur  de  Hec bambaiit . possédée  par  Pierre  Coque 
dent  demeurait  a Reims , est  déclarée  affrétée  an 
paiement  Je  quatorze  sol»  de  rente,  eu  quatre  pnie- 
tnen»  par  clmcuu  au. — La  att*.  du  Ie'  mai  «■»: 

une  arnteiire  donnée  par  Jean  Staite»  bailli  du 
même  chapitre  de  St.-Thimotkee , contre  Jtcqua 
iuppiti,  par  laquelle  la  pièce  de  terre  j«r  lut  pu» 
tétlèr  au  terroir  de  Reims , lieu  dit  Rni»»eIoiv  «»( 
bipotéqoee  au  pniemeut  «le  cinq  septicT»  et  «tenu  de 
Titrage.  — la  ay«,  dudit  jour  irr  mai  l'Rî^.  est  unr 
sentence  du  même  bailli,  par  laquelle  Régnier  du 
Champ  r*t  condamne  de  païrr  au  eltapirre  de  St.- 
Tliliuolltrc  quHlorr*  denier»  obole  de  «trw*  {«ar  an. 
i •mine  pn»Mt**cur  «l  uue  terre,  lieu  dit  s la  Naux-Us- 
Goinoot  au  terroir  de  Reim»  — La  3o*.  du  ay  juillet 
l36M,  e»î  un  acte  par  lequel  Jean  de  Hray,  lientc- 
uant  du  bailli  de  Vennaïutoi».  remet  Ir  chapitre  de 
demi,  eu  |m»»»<*»si»u  de  la  vfigorurie  de  Roua»  pre» 
«le  Reims  — 1-a  il*,  du  «•*  juin  jJCkj,  e»t  une 
sentence  «lu  même  lieutenant , entre  le  cbapitte 
Wotre*Datne  de  Keint*  et  le  chapitre  dr  St.-Thimo- 
tiiec,  sur  une  entreprise  de  juridiction.  — La  3a', 
de»  5 janvier  «373.  »«  octobre  ai  juin  et 

ai  octobre  1374,  »«ut  quatre  commissions,  a pom- 
temeu»  et  procedure*  d«»nnée»  et  faite»  de  l'autorité 
de  Tristan  Duhoi»,  bailli  de  Vermandois , |H»ur  dr» 
droit»  de  vente  prétendu»  par  le  chapitre  de  St.* 
Tliioiothec,  »ur  uue  pièce  de  terre  »itoé«  au  terroir 
de  Rrmu  dan»  leur  remive.  cuutre  le»  religion»**  «h- 
St  -Pirrrr  de  la  même  ville.  — ! a 33%  du  y octo- 
bre tîlS,  est  un  jugement  tle  Gobert  de  la  Fore, 
bailli,  au  profit  «Ir*  religieux  de  St.-Reuu,  contre 
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enjoint  à tous  liahitans.  maîtres  et  domestiques,  même  aux  supérieurs 
îles  maisons  de  religieux  ou  religieuses,  communautés!  régulières  ou 
séculières , contres,  marguilliers  des  églises  et  paroisses  de  celte  ville  et 
faubourgs,  de  faire  balayer  et  néloyer  au-devant  et  dans  l’étendue  de 
leurs  maisons,  jardins,  églises  et  cimetières,  depuis  le  pied  du  mur  jus- 
qu au  ruisseau,  de  ranger  les  ordures  et  immondices  en  monceaux  sut 
le  bord  desdits  ruisseaux,  sans  embarrasser  le  fond  desdits  ruisseaux 
ny  l’écoulement  des  eaux,  afin  que  lesdifes  immondices  soient  plus 
promptement  et  plus  facilement  enlevées , et  île  salisfaire  à ce  que  des- 


peine  de  dix  éctis  d'amende.  - Ordre  à tout 
rira  ngcr,ca  pi  tailles,  soldats  réfugiés  à Heinis, 
d'indiquer  leurs  noms  et  demeure.  — Ordre 

Colin  I#  Venu . pour  entreprise  par  lni  faite  sur  le 
ruisseau  i]  Hrrnionvilli— W i-lUiim .* — La  34*,  du  oc- 
tobre i 38i,  est  une  commission  donnée  par  Guil- 
laume Blondel , bailli  de  Vermundoi»,  au  chapitre 
de  St, -T Ui mutilée  , pour  faire  assigner  par-devant 
lui  Poiuart  Kstamet,  liourgroi*  de  Rr  ira»,  pour  paior 
le»  cens  et  redevance  d’une  pièce  de  terre  au  triage 
de  Boff*  et  Tourner,  tetroir  de  Reims.-— Le  35*,  du 
1 3 décembre  t38a,  est  une  sentence  rendue  par  le- 
dit bailli,  entre  les  Hiauoinc»  de  St.-Sunphorien 
et  Pierre  dn  Courlil  bourgeois  de  Iteinu,  par  la- 
quelle il  «»t  coudamue  de  paier  et  reronuottre  nu 
surcen*  dû  audit  chapitre , sur  ta  maison  j»ar  lui  pos- 
sédée rue  S te  —Marguerite. — La  3 6*  dn  i3  décem- 
bre 1 385,  eu  «ne  seuteuce  de  Hainoise  Mairer  (?}, 
bailli  de  Wrmandoi*,  au  profit  du  chapitre  de  5t.- 
Thimcithée,  contre  Uudiuet  Buffet  cl  MargUairou  la 
Chésarde  -.a  femme,  qui  sont  condamnés  de  paierie» 
droit»  de  cm»  et  surccu»  de»  héritages  par  eux  posa* 
dés  sur  le»  triage»  de  Courcelk»  et  O»»out>  [aie  Aus- 
son»3].  terroir  de  Reims  — 1 a du  j-j  nui  i380, 
est  une  sentence  de  Jacques  de  V iolaiue,  lieutenant  du- 
dit bailli,  portant  condamnation  outre  Jean  dit  le 
Bouclier,  marchand  épicier  * Re:m»,d»  pairr  au 
Hiapitre  de  St.-Thiinotbée  uuc  rente  annuelle  créée 
sur  uue  maison  «lie  rue  St  -Cosac  audit  Reims,  — 
La  38*,  do  dernier  juin  t38R,  est  une  sentence  ren- 
due parle  même  lien  tenant,  sur  une  contestation  ar- 
rivée entre  le  chapitre  de  Reims  et  le  cardinal  de 
St. «Vital,  archidiacre  de  ladite  église,  et  Pierre  de 
Marcuîl,  chanoine,  pour  le  choix  des  gardes  du 
terroir  de  Loi vrr  •lés-Reims  — La  3^j%  du  3 atril 
1 386  avant  Pâque» , e»t  nne  «cutencç  rendue  par 
Philippe»  Dupout,  lieutenant  do  bailli  de  Veiman- 


à tout  ëtrangr  i vs^iluunl  H gcD8*aii8a»’fu  «U 
sortir  do  ta  ville  eu  vingt-quatre  heure*, 
sous  [Mini’  du  fouet.  — Cette  ordomianev 

dois,  qui  condamiie  Jeau  MoJet,  demeurant  i Mau- 
bert-Fontaine , en  de*  aine i de  et  de»  dépens  ver» 
le  chapitre  de  Reims,  seigneur  dudit  lien , pour 
délit  par  lui  cvmuiif  audit  Maubert-Foutaine  — • 
La  4<>e  est  un  arrêt  de  iJnô,  entre  Richard  arclie- 
réijur  de  Reims  et  un  nommé  Lord  1er  j l’archtvéqu» 
s«  plaint  par  ledit  arrêt  de  ce  qucCordier  ne  l ‘a voit 
pas  fait  assigner  par-devant  le  bailli  de  Vrrmau- 
doi».  qu'il  reconnaît  comme  juge  ordinaire  de  la 
province,  et  »»r  cette  plainte  il  »e  fait  décharger  de 
l'assignation  que  Ctinliw  lui  ns  oit  fait  donner.  Cet 
arrêt  est  dan»  Jrannrs  Cotti,  partie  5 de  *r»  ques- 
tion», nombre  '9  — I-a  4lL  du  i~  septembre  1^87. 
est  une  sentence  du  hailli  île  Vermandoi»,  qu»  cun- 
dainuc  ican  Usart,  bourgeois  de  Reims,  de  puer 
aux  chanoine*  de Sî.-Thitnotlufe  uu  snrceo*  et  rente 
anouelte.  constituée  tur  uue  maison  assise  ru  ladite 
rillr,  appelle*  le  Moulinet.  — l,a  4»*.  du  !5  judlrt 
i3qo,  «»t  nne  sentence  rendue  par  Jacques  de  V i«s- 
laiu« , lieutenant  du  bailli  de  Yrnnandui» , pai 
laquelle  le»  rehgeux  de  St.— Rciui  prenant  le  fait  et 
cause  de  Jmn  ltcpertlie»  et  Jacques  le  Clerc,  konr- 
geois  de  Ri  un*  . soot  condamne»  de  raj-orter  Its 
rente»  reçues  desdît»  Deperthe»  et  le  Clerc*  d’nn* 
maison  sitoéc  en  ladite  ville,  nie  df»  GrtnctUx.  — 
La  43*,  du  in  février  1 ifl4»  e»l  uuc  sentence  donuer 
par  Gilles  Dnplcs»'»,  hailli  du  Vrrmanduis,  au  pr<> 
6t  du  chapitre  de  Reims,  qui  déclare  le»  moulin*  de 
Rouit  pré»  de  Reims,  banaux  ; et  condamne  le»  ha- 
hit.) i.»  d’y  faire  moudre  Irur»  grain*,  et  d’y  voiturer 
le»  bois  né  rosaire»  pour  les  réparation»  desdit» 
moulins.  — La  44*.  dn  18  mars  >396.  est  nne  sen- 
tence rendue  tutu1  le»  religieux  de  St.-Rcnn  tli 
Rein»,  eï  doin  Jean  il’Attigny  , aumônier  de  l'au 
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sus,  tous  les  jours,  sçavoir  depuis  le  premier  octobre  jusqu'à  Pâques  en- 
tre huit  et  neufheures , et  depuis  Pâques  jusqu'audil  jour  premier  octo- 
bre entre  six  et  sept  heures  du  matin,  d'arroser  dans  le  temps  des 
chaleurs  de  l'esté,  même  de  jeter  de  l’eau  nette  à suffisance  dans  lesdits 
ruisseaux  chacun  endroit  soy,  et  de  ses  bàtimens,  pour  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux  salles  et  boueuses  qui  croupissent  ordinairement  et  s’in- 
fectent dans  lesdits  ruisseaux,  à peine  de  le  faire  faire  aux  dépens  des 
défaillans,  dont  exécutoire  sera  délivré,  et  de  (trente  solz)  trois  livres 
quinze  sols  d’amende  pour  chacune  contravention. 


••«I  pu  Mitre  à sou  de  1 rampe  par  le  même  Irom- 
pctle  juré  dont  se  servent  les  êchevins-  Elle 
est  affichée  par  le  greffier  du  conseil  de  tille. 

motif  tic  tir  ladite  église,  «ur  certain»  droit»  de  rente 
et  |ir«tniiun  annuelle  prétendus  par  lesdits  reli- 
gieux. sur  le  temporel  de  sou  Iseut  Gre. — La  45e,  du 
4 juin  r 3ry5  est  une  sentence  dp  même  bailli  tjni 
It-lMMUt  Jean  la  barbe  , bourgeois  de  Reims . de 
(‘opposition  par  lui  formée  aux  crier»  qui  se  fai- 
viicnt  à Laon,  d'nne  tnaisuu  à loi  appartenante , 
ôk  audit  Heims,  rue  Tirvit,  à la  requête  de.»  admi- 
nistrateur» de  l'Hütel-Üieu.  — La  4(1»,  du  t5  ferrier 
i est  une  sentence  du  bailli  de  Vermandois, 
qui  homologue  une  sentence  arbitrale  rendue  entre 
le  chapitre  de  Reim»  et  le  prieur  de  Sr. -Maurice , 
sur  lev  rlixmes  respectivement  pr«t-ndne s par  le» 
partie» , sur  certain»  canton*  du  terroir  de  Reim». 
— La  47*.  dn  pénultième  jour  de  juillet  eat 

une  eoinmiasiou  et  assignation  donnée  par- devant 
le  bailli  de  Veitnaudoi» . a la  requête  île*  religieux 
de  St  -Rerui,  a Jean  DaiUrur,  bourgeois  de  Reims  , 
pour  avoir  pesché  sur  la  rivière  du  moulin  Hum  lé» 
Reims.  — !j  *fi*,  du  19  juillet  l4or,  «»t  une  sen- 
tence rendue  par  Robert  Cloret,  lieutenant  dudit 
bailii.  entre  le  chapitre  et  te  curé  de  .$t.*Tliimntl>é«, 
pour  les  offrandes  et  oblation»  de  l'autel  de  ladite 
paroisse  — La  49%  du  dernier  jniu  tjoi.  e»t  une 
•enleurc  de  Fery  de  Lauguet,  bailli  de  Vermandot». 
entre  le  cliapitre  de  Reims  et  Te»ain  et  Benoist 
de  la  Viêville,  bourgeois  de  Reim*  , qui  sont 
condamnés  de  continuer  un  surcen»  dû  aunlit* 
sieurs  du  chapitre , Mtr  une  uni  son  sixe  rue 
de  la  Perrière.  — La  Ko* , du  oa  décembre 
t >02  . est  une  senteure  rendue  par  Lu  gué  rend 
de  Baussillon , lieutenant  du  bailli  de  Vcrtuan- 
dni» . cuire  le  cliapitre  de  Rtiuis  et  tienesson 
Caucliou,  bourgeois  de  la  même  ville,  pour  de* 
redevance*  eu  grains  prétendues  par  le  chapitre. 


<*  1*.  17  mai  1610.  Ordonna  uct*  qoi  nedil- 
férctlo  la  précédente  quVo  quatre  points 
— t*  Elle  est  rendue  de  par  le  roi,  le  lieu- 

»ur  une  maison  rue  Fusio,  de  laquelle  il  avoit  fan 
dépendre  l'huis, faute  de  paiement  desdites  rente*,— 
La  f>i*  du  16  décembre  140!*  est  nue  sentence  ren- 
due par  ledit  bailli,  eutre  1rs  religieux  de  St. -Ni- 
caisc  de  Reims  et  les  habitan»  d'Houdillecour,  »ur 
«les  levée*  que  lesdits  habitait*  vooluicnt  faire  sur 
eux,  »an*  la  |iermi»sion  desdits  religieux  leur*  sei- 
gneur». — la  5?*,  du  9 janvier  1 jo5 , est  une  com- 
mission obtenue  par  (es  échcvius,  pour  faire  assigner 
p^r-deraut  le  bailli  de  Vermandois  le»  cabarcticr» 
e*  tae eruier»  qui  rendoieut  leur»  vivre*  par  mono- 
poles; attendu  que  In  ville  de  Reuns  doit  dan»  le* 
terme*  de  sa  jurisdiction , «t  que  toute»  le»  partie» 
étoient  demeurante»  en  son  bailliage.  — La  53%  du 
70  février  i4nf»,  est  une  sentence  de  Jean  de  Lau- 
gest.  bailli  de  Vennaudoit,  an  profit  du  chapitre  de 
Keitn»,  contre  Jean  Cliesfrc,  habit. mt  de  Justine  res- 
sort de  Reims,  qni  est  rrju.lammi  à paier  de*  ceosi- 
veset  droit»  seigneuriaux  audit  chapitre.  — La  54*. 
dn  77  janvier  1 4°g.  e»t  uue  autre  comtnitviob  pour 
assigner  par-devant  le  Isailli  de  Vermaodoi»  un 
teinturier  qui  k'étuit  intrurluit  dan*  une  maison  »ituée 
au  bourg  St  -Ocui»  de  la  ville  île  Reim».  — La  55'. 
du  ?5  février  14  11  et  jour»  univans  c»l  un  cayer  de 
plusieurs  procédures  et  jugciuens  donuc-s  par  J» au 
de  Bains,  bailli  de  Venoandoit,  entre  Jeau  le  4*al- 
luis,  cordonnier  de  Reim  1 . et  M.  (lérard  de  Van- 
dresse,  chanoine  dudit  Reim*.  Pierre  Carlier,  prieur 
de  Cor  lieu  v.  Jean  Cartier  , chanoine  de  1T»1«,  Tho- 
mas Carbou  , cliauoiue  de  St.-Simpborwu,  qui  s'e- 
toieut  introduits  daus  uue  maisou,  lien  dit  Auston, 
proche  le»  muraille»  de  la  ville,  appartenante  audit 
Gallois,  et  eu  avaient  fait  eoleicr  le*  fruits  «1  le* 
boi».  — La  5<i*.  du  i5  novembre  i4i5,est  une  sen- 
tence rendue  par  Raoul  Fournier  , Leu  tenant  dudit 
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AVI.  Comme  aussi  de  tenir  dans  les  maisons  des  cuveaux  ou  autres 
vaisseaux  pleins  d’eau  jusque»  à trois  sceaux  au  moins,  et  ce  pour  sub- 
venir aux  accideus  du  feu , à peine  d’amende  arbitraire. 

XVII.  Défenses  à toutes  personnes  de  jetter  esditcs  rues,  ballieures 
ou  fumiers  provenans  de  leurs  maisons,  pour  les  laisser  plus  de  viugl- 
quatre  heures,  après  lesquelles  leur  est  enjoint  de  les  faire  cliarier  et 
transporter  hors  de  ladite  ville  et  faubourgs,  et  à faute  de  ce  faire  seront 
lesdits  fumiers  abandonnez  et  permis  à chacun  de  les  enlever  ; le  tout 
sous  les  mêmes  peines. 


tenant,  etc.  — u*  Les  amendes  sont  applica- 
bles aux  fortifications.  — 3°  Défense  de  tirer 
arquebuses,  pistolets  et  autres  bâtons  à feu, 

bailli,  «otr»  Ica  chanoine»  Je  Sl.-Thîmothée  et  Jean 
Pilloaart,  demeurant  au  fauxhoorg  d'Aussuu  de  1a 
ville  de  Reims,  pour  redevance»  et  prédation»  an- 
nuelles due»  ausdit»  chanoine».  sur  une  pièce  de 
terre  que  ledit  Pillouart  avoit  dé|»oaillé  sur  le  can- 
ton d'Aussoti,  terroir  de  Reims,  sans  acquitter  le» 
droit».  — La  57*,  du  14  avril  14  tf>.  est  nue  sentence 
rendue  par  Jean  Lévesque,  lieuteuant  du  bailli  de 
Vennandoi»,  entre  le  chapitre  de  Reim»  et  P.  Henry 
Lampart , conunandenr  du  Temple,  pour  certaine 
prestation  réelle  et  annuelle  due  audit  chapitre,  sur 
la  maison  et  territoire  de  ladite  commande  rie.  — 
La  58*,  du  al  juin  14 19,  est  une  sentence  rendue  par 
ledit  de  Batuaillion,  lieutenant  du  bailli  de  Terman- 
dois,  eutre  les  abbé  et  religieux  de  St.-Ntcaise  de 
Reim»  et  M*  Pierre  de  Hordevillc , sci-duant 
pourvu  de  la  cure  de  Poilleeuart,  |>our  raiaoo  du 
patronage  de  ladite  cure.  — La  5 y»,  du  6 février 
«4oa,  est  une  sentence  rendue  par  Jean  Gommant, 
lieutenant  dudit  bailli,  portant  condamnation  Contre 
Jean  Sobirteaii,  bourgeois  de  Reims,  de  pairr  au 
chapitre  de  St,- Thimothée  las  venta»  d'une  mai- 
son par  lui  acqui««  dan*  ladite  viUe.  — La  Go*,  da 
i3  février  141a,  est  une  sentence  de  Kaonl  Fournier, 
lieutenant  dudit  bailli,  qui  condamne  M*  Jean  Do- 
rignj,  prêtre  chanoine  de  St--Th«raotliee,  de  paier 
ans  religieux  de  Saint  - Nicaisc  le»  arrérage»  de 
soixante-dix  boisseaux  d’avoine  et  de  soixante- dix 
deniers  parisi»  de  preatation  annuelle  , dut  pour  une 
maison  et  héritage»  situés  à St . - Léonard  - lis  - 
Reim».  — La  6s4,  du  ta  juin  14^3,  est  une  sentence 
rendor  par  ledit  Fournier  , lieutenant  du  bailli  de 
Tenufidoit,  au  profit  du  chapitre  de  Reim»,  contre 
Colin  Gaiaard,  «argent,  pour  avoir  arrêté  Mayenoe 


|*>nditnt  les  portes  fermées.  — 4°  Défense  dt 
faire  de  nouvelles  bâtisses  aux  faubourgs, etc. 
" 3*,  ri  août  1610.  De  parle  roi,  etc.,  etc 

dn  Freany  dan»  la  maison  de  Snnou  de  Séval,  l’un 
des  franc»  serran»  dn  chapitre,  et  enfreint  la  fran- 
chise de  ladite  maison.  — La  tii*  est  emploi  du  li- 
vre 4*.  tuine  II , rhapitrr  i,  de  l'Histoire  de  Marlot. 
ci-devant  produit,  la  S*  pièce  de  la  cote  o,  où  par- 
lant de  l'érection  dn  siège  royal  de  Reims,  il  re 
coooolt  qu'asaot  cette  érection,  le  bailli  de  Vermao- 
dois  eaerçoit  U jarudiction  contentieuse  dan» 
Reuu»,  et  entre  les  habit  ans  ; par  l‘ub»ervaliou  que 
fait  cet  historien,  que  cette  érectiou  fut  rommodr 
aux  bourgeois  qui  étoieot  oblige»  d’aller  plaider  «ut 
la  ville  de  Laon,  jusque»  aux  moindre»  affaires  - pro 
« levioribut  causi»;  ■ il  ajoute  que  le  bailli  île  Ver 
mandois  avoit  néanmoins  établi  longtemps  aupara- 
vant un  lieutenant  dan»  Reim»,  et  que  Jean  Canebon 
l' était  dès  l'aa  i4afi,  mai»  que  rétablissement  de  ce 
lieutenant  étoil  fait,  bleu  pins  pour  la  conservation 
du  ressort  et  de  la  prévention  apartenaut  au  juge 
royal  que  pour  le  soulagement  de»  citoyen».  Voilà 
un  monument  bien  antentiqne  de  la  possession  de  I» 
prévention.  — La  6'iB,  du  dernier  juillet  1435,  est 
un  procès-verbal  fait  par  I-cgis,  commis  établi  à 
Reims  pour  U garde  du  scel  du  bailliage  de  Ver 
mandoiv,  sur  un  conflit  de  jnriadictiou  , eutre  le» 
ccheriu»,  le  bailli  de  rarchevéché  et  le  bailli  de  U 
trésorerie  dn  chapitre  de  Reinu  ; par  lequel  procès- 
verbal  on  voit  qu’un  sergent  porteur  d'noe  commis- 
sion dudit  Jean  Canebon  verbalise  sur  la  revendi- 
cation d'un  prisonnier  drteon  par  ledit  bailli  de 
l'archevêque.  Cette  pièce  est  produite  pour  justifier 
l'observation  faite  par  Marlot.  historien,  sur  le» 
fonctions  dndit  Cauchon  — • La  64*.  du  3 avril  1 43a, 
eat  uue  sentence  rendue  par  Jnn  Uscajsr  , lieute- 
nant dndit  bailli,  entre  le*  religieux  de  St.-Renti, 
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XVIII.  Sont  aussi  faites  défenses  à toutes  personnes  de  tenir  en  leurs 
maisons , urines , boues,  eaux  corrompues  et  infections , et  de  les  jetter 
en  la  rue  parles  fenêtres,  ny  autres  choses  quelconques,  et  leur  est  en- 
joint de  les  jetter  promptement  aux  ruisseaux,  et  y verser  dessus  de 
l’eau  nette  à suffisance,  pour  leur  donner  cours.  Est  défendu  pareille- 
ment aux  propriétaires,  locataires,  gens  de  familles,  et  à tous  autres  de 
faire  leurs  ordures  aux  rues,  ruelles,  coins  et  ruisseaux  d'icelles, sous 
peine  de  trois  livres  quinze  sols  d’amende  pour  chacune  contravention, 
payable  sans  déport;  et  où  il  se  trouveroit  des  immondices  esdites  rues 


— • Défense*  aux  hahiUns  de  loger  ou  rece- 
voir des  meiidiaus  et  vagabonds.  — Aux 
préposés  à la  garde  des  portes,  dYn  laisser 


entrer.  — A tous,  d’aller  par  la  ville  après 
huit  heures  du  soir  sans  lanterne,  ni  de  por- 
ter de  nuit  aucune  arme,  si  ce  n’esl  lorsqu’ils 


et  le  chapitre  de  Sl.-Tiilmothée,  pour  les  droit»  de» 
ceusives  et  jurisdictioB,  respectivement  prétendu», 
sur  le  territoire  dudit  Sl.-Thimothé*.  — I.*  6:>*,  du 
6 juin  1417,  eu  une  sentence  rendue  par  ledit 
lieutenant,  entre  le  chapitre  et  le  doyen  de  St.-Sim- 
plmriru , concernant  le»  fonction»  du  doyen.  — 
la  66*,  du  14  juin  1444 , eit  une  information  faite 
par  fhiîllauinc  Vallet,  écuyer,  «.rigueur  de  Dran»- 
court,  lieutenant  a Reims  du  bailli  do  Vcrmandoit, 
a la  requête  de»  habitant  do  la  ville  de  Rein», 
contre  de»  geo»  de  guerre  qui  avoient  logé 
dan*  ladite  ville,  et  qni  avoient  fait  de»  émo- 
tion»: cette  information  prouve  la  continuation  de 
l'établi  lire  eut  et  de»  fonction»  d'un  lieutenant  du 
bailli  de  Ycrmaodoi»  à Reims.  — La  6-*  e»t  le 
chapitre  XL  du  livre  IV  de  .Marlot , tonie  II , où  il 
reporte  le  différend  que  Otarie»  VII  rut  avec  Iran 
Juvénal  de»  Lisiu*.  archevêque  de  Reims,  pour 
l'établitseiticul  d'un  urgr  royal  dau*  cette  ville;  il 
dit  exprettéinru:  que  l'archevêque  ne  peut  empê- 
cher l'établissement  d’un  lieutenant  particulier  et 
d’un  »nb«titnt  du  ptocureur  du  roi.  Toute»  ce»  re- 
marque» historique»  prouvent  la  vérité  de  la  |>o»»e»- 
»i«n  de  la  jnritdiclion  , pour  reacrcire  de  laquelle 
ce»  deux  officier»  forent  établi»  : et  pour  montrer 
que  cet  établissement  e»t  véritable,  gu  emploie  en- 
core ici  la  6*  pièce  de  la  cote  db,  par  laquelle  on 
voit  que  M.  le  procureur  général  étant  averti  dr» 
entreprise»  que  le*  officier*  de  l'archevêché  faisoîrat 
»nr  le»  droit»  de  la  juridiction  royale,  et  »ur  le» 
fond  ton»  desdit»  lieutenant  particulier  et  suhgtitnt, 
61  dresser  par  trois  de  »e»  suhstituts  un  état  desdites 
entreprise»,  dan»  lequel  il  est  expressément  fait 
mention  , que  Irsdit»  deux  officier»  ré»idoicut  dan» 


la  ville  de  Reims.  — La  68*.  du  11  septembre  i4Üor 
e*t  une  sentence  rendue  par  Pierre  de  Pelloti,  lieu- 
tenant général  dudit  bailli,  entre  le»  religieux  de 
St.-Remi,et  Jauuo  Oudau  et  Coline  le  Joioe , pour 
entreprise»  faite»  par  lesdit»  Oudau  et  le  Josne,  »nr 
la  jurisdiclioo  desdit»  religieux  dan»  la  ville  de 
Reims.  — La  6y«,  e»t  un  cayer  contenant  quatre- 
vingt  huit  jugement  rendu*  durant  le»  année»  1460 
et  i45i,  par  te  bailli  de  Vvriuandoi»  à Laon,  sur  de» 
cause»  et  instance»  mue»  entre  le»  bourgeois  de 
Reiuu,  qui  plaidoîent  en  première  instaure  et  par 
appel  par-devant  lui  j preuve  manifeste  qu'il  exer- 
çoit  dès-lor»  par  prévention,  sa  jurUdîction  »ur  la 
ville  de  Reims.  — La  70*,  du  i5  janvier  1461  , est 
une  »entence  reudue  par  Gérard  de  Flavigny,  lieu- 
tenant général  du  bailli  de  Vermaudois,  au  profit  du 
chapitre  de  Reims,  par  laquelle  il  est  maiuleun  en 
la  posaessiou  do  terrage  de  Pour  fn  verger , lien  dé- 
pendant de  la  juriadiction  du  chapitre;  ainsi  le  bailli 
de  Vermaudois  n'en  a connu  que  par  prévention.— 
U 71»,  du  ta  février  I4?4,  «»*  emploi  d'une  autre 
■cntrnre  de  Regnaut  Doucet,  lieuleuaut  général  du 
bailli  de  Vermaudois , confirmative  d'une  »eateure 
de»  sénéchaux  et  bailli  du  chapitre  ; laquelle  sen- 
tence prouve  que  dès  lor*  il  exrrçoit,  non  -sealement 
la  prévention,  mais  encore  le  ressort  »ur  le»  liant»- 
justiciers  de  la  ville  de  Reims.  — La  73e,  du  |>énul- 
tième  août  1475,  est  nu  procès-verbal  de  compol- 
soire  pour  le  chapitre  de  Reini»,  fait  par  Jean  îforl, 
lieutenant  particulier  dn  bailli  de  Vcrmaodois,  ré- 
sident à Reims.  — La  «3»,  du  x5  juillet  1477,  est 
une  sentence  donnée  par  Regnaut  Doucet,  lieutenant 
général  dudit  bailli,  au  profit  de*  abbé  et  religieux 
de  St.- N irai*?,  contre  les  alibi-  et  religieux  de  Saint- 
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et  ruelles,  soit  devant  ou  derrière  les  maisons,  est  enjoint  aux  proprié- 
taires et  locataires  d'icelles,  les  faire  nétoyer  et  enlever  deux  fois  la 
semaine , à peine  d’y  être  pourvu  à leurs  dépens , de  trois  livres  d'a- 
mende , et  d'en  répondre  par  les  chefs  de  famille  pour  leurs  domes- 
tiques. 

XIX.  Enjoint  à tous  habitans  et  propriétaires  des  maisons  de  ladite 
ville  de  Reims  de  faire  faire  et  percer  des  latrines  en  leurs  maisons, 
d’huy  en  trois  mois,  et  lesdits  trois  mois  passez,  seront  lesdites  mai- 
sons visitées,  pour  reconnoitre  s’il  y aura  été  satisfait,  et  pour  y être 
pourvu. 

seront  piépowrs  À la  garde  des  remparts;  plaire.  I>es  amendes  applicables  aux  fortifi- 
quaranlc  livres  pariais  d’amende  la  première  cations.  — Publié  à son  de  trompe  et  affiche 
fois,  la  deuxième,  prison  et  punition  exem-  aux  carrefours,  ban  St.-llenti,  loges  Co- 

Thjerry,  qui  tout  condamne»  de  payer  seixe  ««plier»  10  juillet,  17  et  t fi  octobre  1489,  e*t  une  contaii»- 
de  grain»,  moitié  seigle  et  avoine,  et  deux  »oli  six  tioo  obtenue  par  le»  écbevins  de  la  ville  de  Reims, 
deoier»  de  rente;  en  laquelle  sentence  cal  comprise  pour  assigner  par-devant  le  bailli  de  Veimandni» 
une  commission  donnée  par  Thomas  Caoehon  , sei-  le*  propriétaires  des  moulins  assis  sur  la  rivière  qui 
gneur  du  Godart,  lieutenant  à Rc  mi  dudit  bailli,  coule  le  long  des  murs  delà  même  ville,  pour  le» 
du  dernier  février  1476.  — La  74*,  du  a3  avril  147g,  dommages  et  dégradations  que  lesdits  mur»  récr- 
éât nne  sentence  dudit  lieutenant  général  rendue  voient  |»ar  le  cour»  de  l’eau,  et  Ica  proces-verbaux 
entre  le  chapitre  de  St.-Siinpborieo  de  Keim»  rt  dn  lieutenant  général  fait»  dan»  la  ville  «le  Reims. 
Millet  Detailly,  bourgeois  de  la  même  ville,  par  pour  l'exêcaiiou  do  cette  commission  — La  8«*,du 
laq  ue lie  ledit  Millet,  comme  défempteur  d'une  mai-  g octobre  1491,  est  uoe  commission  du  même  Phi 
son  sise  au  parvis  de  l'église  dudit  Reims , est  con-  lippe»  de  Betanne,  lieutenant  dudit  bailli  de  Ver* 
damné  de  payer  quatre  année»  d’arrérages  d'une  mandot»  à Reims  et  pais  de»  environ*,  par  laquelle 
rente  y énoncer.  — La  7S*,  du  1 1 mars  1481,  «»l  il  ordonne  que  les  habitans  do  Contournes  Ici  Rnm* 
■ne  commission  donnée  par  ledit  lieutenant  général  seront  assignés  ponr  droits  scignrnnana  dus  a 
aux  religieux  de  St.-Ricaise , pour  faire  assigner  M*  Jrau  Chardon.  — La  8i«,  dn  17  juin  i4y«,  est 
par-devant  lai  l'abbé  et  le»  religieux  de  Signy,  ponr  nne  sentence  du  même  lieutenant  general,  au  profit 
une  prestation  annuelle  de  soixante  septier»  de  frn-  des  religieux  de  St.-Nicai«c,  contre  Hubert  Aniet, 
ment.  — La  7(1*,  du  i3  juillet  1484,  est  une  sentence  bourgeois  de  Retins , qui  est  condamné  de  paicr  un 
do  même  lieutenant  général,  qoi  renvoie  le  chapitre  sorcen»  Je  «rixe  déniera  pari  si»,  pour  une  maison 
de  Reims,  et  l'archevêque  de  la  même  ville,  par-  par  lui  possédée  rue  du  Barbatrr.  proche  I»  moulée 
devant  Philippe»  de  Rezanne,  lientenant  a Reims  St.-llieaiae.  — La  8a*.  du  5 mai  i497<  **•  UDe  ,w* 
dudit  bailli  de  Vermaodoi»,  ponr  régler  les  différent  tence  dudit  lieutenaut  général,  rendue  entre  le»  re- 
d'entre  les  parties  — La  77*,  du  6 janvier  i485,  ligieui  de  St.-Ricaise  et  Simon  Popéan  et  contors, 
est  une  sentence  donnée  par  ledit  lieuteoaot  général,  bourgeois  «le  Reims,  pour  raison  de  la  du  me  de 
portant  condamnation  contre  Jacques  Dubau,  sei-  Vlrlooxet,  situé  »ur  le  terroir  de  Reims.  — La  83%  du 
gaeur  d'Kcry,  de  paier  deux  année»  d’arrérages  8 octobre  1498,  est  une  sentence  dudit  Philippe»  d» 
d'une  rente  de  cent  livres,  a Gaucher  le  Lor.  — Ber aune  , lientenant  a Reims  do  bailli  d»  Verman- 
D 78»,  du  ai  septembre  1489,  est  une  commission  dois,  rendue  entre  le*  religieux  de  St-Rirai»e  de  la 
doouée  par  le  même  lieutenant  général,  pour  con-  même  ville  et  Robert  Lallemanl  et  autres  officier» 
traindre  ledit  Duhan,  à la  requête  de  Jean  de  Lor,  de  la  justice  de  PoiUrcourt,  coocernant  le»  eotre- 
de  paierla  tomme  de  cent  Erres,  portée  en  la  wn-  prise»  faite»  par  ledit  Lallemant,  sur  la  justice  dsi 
tence  dn  6 janvier  148S.  — La  79*,  des  17  janvier,  Mesnil.  —*  La  84*.  J»  7 )“*■  U99<  m*  commis- 
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XX.  Il  est  défendu  à toutes  personnes  de  nourir  et  tenir  en  leurs 
maisons  oysons,  canards,  pigeons  et  porcs,  si  ce  n'est  ès  maisons  où 
il  y a cour  nu  jardin  suffisant  et  de  grande  étendue,  colombier  et  esta- 
ble;  comme  aussi  de  les  laisser  vaguer  parles  rues,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende  arbitraire  ; même  de  nourrir  lapins  et  lièvres  en 
leurs  maisons  de  telle  étendue  qu'elles  soient  sous  les  peines  que 
dessus. 

XXL  Pareillement  est  défendu  de  laisser  les  décombres,  terrasses, 
bois  et  autres  empéchemens  ès  rues,  plus  de  vingt-quatre  heures  sans 


quault,  collège  île»  Jésuites,  place  St.-Pierr*. 

• 4’  5",  ii  février,  a5  mars  1614*  — 

Ordre  à tous  habitait»  de  se  trouver  en 

moq  «lu  même  Philippe*  de  Bezanar,  lieutenant  à 
Remis,  pour  assigner  k U requête  de*  frère»  et 
Kctiri  de  l’Hàtel-Dieu  de  Reims,  plusieurs  particu- 
lier» demeurait»  à Cauruy-lè»-Hennouvilles , pour 
raison  de»  dis  me»  à eux  due».  — La  85*,  du  f l avril 
1 5oa,  e»t  une  commission  donnée  par  ledit  Philippe» 
de  Bcunoe,  lieutenant,  a la  requête  de  Jeluumette 
Leluc  et  Antoine  Ma»*oa  , pour  assigner  le  bailli  de 
St.-Nicai*e  par-devant  le  bailli  de  Vermandois  à 
Laon.  — • La  86*,  du  a t octobre  1 5o? , est  une  sen- 
tence rendue  par  ledit  lieutenant  général,  sur  une 
instance  instruite  par-devant  ledit  de  Daaanne,  lieu- 
tenant particulier  à Reims,  entre  le*  religieux  de 
St.-?ficaite  et  Gérard  Lallenunt  et  consori,  labou- 
reur». demeurant  à Diesme,  pour  le  parement  de  la 
dixme  dudit  lien.— La  87*,  du  »•»  décembre  i5oî, 
est  une  sentence  donnée  par  le  lieutenant  général , 
entre  lesditt  abbé  et  religieua  de  St.-Tiicaise,  et  Aonc 
Conrillct,  Tbierrton  Lucien  et  Jean  le  Vilar»,  bour- 
geois de  Reims,  concernant  les  dit  tues  de  Virlouxet, 
terroir  de  la  même  ville.  — La  88*,  du  dernier  jan- 
vier i5o4,  est  une  coiumitMon  dudit  Philippe»  de 
Deiaone,  lieutenant  particulier  à Reims,  donnée  au 
chapitre  de  Ste-Ralxamie  de  la  même  ville,  pour 
faire  assigner  par-derant  le  lieutenant  général  de 
Laon,  M*  Raoul  Godin,  curé  de  St.-Maurire,  et 
M.  Reguaut  Petit,  son  chapelain,  pour  la  prestation 
d’un  sarrens  anuuel  de  deux  sols  pariais  dus  snr  le 
presbytère  de  ladite  paroisse.  — La  89*,  dn  «4  sep- 
tembre 1 5od,  est  une  commission  obtenue  par  tes 
éctievina,  a laquelle  est  attachée  l'ordonnance  dudit 
Philippe»  de  Bezaeoe,  lieutenant,  pour  assigner 
par-derant  ledit  bailli  de  Vermandois,  des  maçon» 
qui  * voient  travaillé  aux  ouvrages  do  U ville,  a 


personnes  en  garde,  bien  armés,  lorsqu'ils  y 
seront  appelés,  et  de  n'en  sortir  pour  aucune 
cause,  avant  1a  cloche  sonnée  pour  l’ouver- 

causc  de  prétendues  mal-façons j et  ce  qui  est  re- 
marquable, c'est  que  la  commission  porte  : Attendu 
que  le*  chose»  et  le*  parties  sont  située*  dans 
l'étendue  de  U jurisdiction  du  bailli  de  Vermandois. 
— La  90*,  du  21  iris v lio?  , rst  une  commission 
donnée  par  ledit  Philippe»  de  Se tonne,  lieutenant,  à 
la  réquisition  du  chapitrr  de  Reims , contre  Jean 
Dupoureaux  île  Marfaux , au  sujet  d’une  saisie  faite 
d'une  pièce  de  terre  audit  terroir  de  Marfaux.  — 
Le  91*,  du  97  aoilt  i5o7,  est  une  sentence  rendue 
par  ledit  bailli,  par  laquelle  il  est  dit  que  le»  douze 
deniers  prétendus  par  le  prévôt  de  l'archevéché  ne 
sont  dns.  Cette  pièce  prouve  nue  possession,  même 
snr  les  droits  domaniaux  de  l'archevéché  ; à laquelle 
sentence  rst  attachée  la  commission  de  ce  bailli,  du 
1 c décembre  audit  an , pour  mettre  la  senteoce  à 
exécution . — La  g?*,  dn  97  may  l5i3,  est  une  com- 
mission de  Jean  le  Voirier,  lieutenant  général  dudit 
bailli,  pour  faire  assigner  le  fermier  de  l’abbaye  de 
St.-Remy  par— devant  lui,  au  be»  de  laquelle  est 
l'assignation  donnée  en  conséquence.  — La  93*,  du 
5 janvier  1 5 1 4 , est  une  sentence  rendue  par  ledit 
lieutenant  général , entre  le  chapitre  de  Reims,  et 
Simon  Geoot,  Philippe*  et  Guillaume  le  Ferre  de 
Jnnchery  sur  Vcslc,  concernant  le»  dixme»  dudit 
lieu.  — La  94*,  du  péuultième  septembre  1.Î14,  est 
une  sentence  rendue  par  ledit  lieutenant  général,  an 
profit  dn  chapitre  de  Ste,  -Courier,  contre  M*  Michel 
Godtn,  prêtre,  curé  de  St.-Maurire,  et  M*  Régnant 
Petit,  son  chapelain,  pour  le  surcen*  de  deux  sols  six 
deniers  dn*  andit  chapitre,  sur  le  presbytère  de  ladite 
paroiase.  — La  g5*,  du  90  juillet  t5iâ,  est  une  sen- 
tence dudit  licutcnaut,  qui  déclare  la  terre  et  sei- 
gneurie d'Ecri  affectée  et  hipoléqisée  au  j^ayemeot 
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permission,  a peine  de  soixante  sols  d'amende , et  d’en  répondre  par 
les  propriétaires  et  locataires,  en  leurs  purs  et  priver,  noms. 

XXII.  Est  enjoint  aux  maréchaux  faisant  des  saignées  en  la  nie, 
peigneurs  de  laine,  sergiers,  eslaminiers,  teinturiers,  mégissiers,  ami- 
donniers  et  tous  autres  de  pareille  qualité,  qui  sont  obligez  de  laisser 
couler  ou  de  jetter  dans  la  me  des  eaux  procédans  de  leurs  travaux 
qui  sentent  mauvais  goust,  de  jetter  de  l'eau  nette  à suffisance  pour 
en  faciliter  l’écoulement,  et  empêcher  la  corruption , à peine  de  cent 
sols  d'amende  pour  chacune  contravention,  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 


(are  des  portes.  Ordre  de  tenir  leurs  amies 
prêtes  dans  leurs  boutiques,  pour  s’cn  servir 
en  cas  d'alarme.  Défense  à tout  jardinier  et 

de  U KHBine  «le  cent  livre»  Je  rente  annuelle , an 
profit  do  chapitre  de  Reims,  contre  Jacques  Duhan, 
seigneur  dudit  Ecri,  détempteur  de  ladite  terre  — 
La  g6a,  du  27  juin  i5j6,  est  un  apointement  rendu 
par  ledit  lieutenant,  en  la  cause  d’entre  les  abl>t*  et 
religieux  de  St.-Nicaiac,  et  les  religieux  de  Sigoy, 
qui  a pointe  les  partiel  en  droit.  — La  97*,  du  a8  dé- 
cembre t5i8,  eat  une  commission  rendue  par 
Nicole  de  Bezanne,  lientenant  particulier  à Reims, 
pour  faire  assignerai  requête  du  chapitre  de  Saint- 
Slmphorira , par-devant  le  bailli  de  Vrrmandoia, 
M*  Jean  de  R»bar,  cnré  de  Vuitry  lèa  Reims,  pour 
raison  des  dtxznes  de  Burigny  dépendant  dudit  cha- 
pitre. La  98*,  du  ma  y i5  ty,  eat  une  commission 
du  même  lieutenant  général , pour  assigner  à la  re- 
quête du  chapitre  de  Reims  et  de»  religieux  de  la 
Vallerny,  M*  Pierre  Heuae,  chapelain  du  petit  Saint- 
Qneatin,  pour  raison  des  dixtnes  et  raport  de  fer 
dudit  lieu,  au  bas  de  laquelle  est  l’assignation  donnée 
jsar  le  sergent  porteur  d'icelle.  ^-La  99*.  du  no  juin 
t5»9,  eat  un  procéi-verhel  d’euquête,  fait  par  Geor- 
ge* Chevalier , commissaire  enquêteur  et  examina- 
teur au  bailliage  de  Vermandois,  en  vertu  d'une 
commission  de  Gobert  F)  ou  cet , lieutenant  général, 
à la  requête  du  chapitre  de  Reims,  contre  Thomas 
H us  son  de  Tramery.  — La  ioo«,  du  a décembre 
i5tg,  est  une  sentence  du  même  lieutenant  général, 
rendue  entre  Jérôme  G rossai  dc  , seigneur  de  Vil— 
liera- auxeNaud»  lèa  Reims,  Jeau  le  Page,  demeu- 
rant à Champfleary,  et  les  religieux  de  St.-Remy 
<l«  la  même  ville,  intervenans  et  prenant  aoa  fait  et 
cauae , pour  raison  de  la  propriété  et  possession  de 


autres  de  laitwr  nacelle  sur  la  rivière.  — 
Donnée!  affiché  aux  carrefours,  ban  S.-Herm, 
loges  Coquault,  rue  du  Sache  Entre-deux- 

quelque»  pièces  revendiquées  par  ledit  Gnmaiue. — 
La  101',  du  16  février  i5ao.  est  une  coramissiun 
dudit  Nicole  de  Rczaune,  lieutenant  |»articulier  à 
Reims,  sur  nue  complainte  de»  religieux  de  St.-Ni- 
catsc,  contre  le  curé  d’ Avaux -rar-Aluc , au  sujet  de» 
dixmea  .»  eux  appartenantes  u Avaux.  — La  i©a«. 
du  16  septembre  i5at  , est  une  sentence  du  même 
bailli,  pour  la  juridiction  du  chapitre  de  Reims  . 
sur  les  maisons  de  la  porte  St. -Denis.  C’etoit  an 
bailli  dudit  chapitre  à en  r oonoltre , si  le  bailli  de 
▼crroaodni*  u’edt  pas  eu  la  prévention  sur  lui.  — 
La  103*.  do  - février  t5*a,  est  l’emploi  d’une  en- 
quête, faite  par  Jean  Fremiu,  pour  le  lieutenant  du 
bailli  de  Vermandois  à Reims , pour  justifier  1a  no- 
blesse de  Jérôme  Groisaine  , ci-après  produite  sou» 
la  cote  x,  pièce  première.  — La  tofi*,  du  ta  août 
«5a3,  raton  procès-verbal  fait  par  Jean  Cadait. 
lieutenant  à Reims  du  bailli  de  Vrrmandois,  con- 
cernant lea  amnrtissemeua  de»  bien»  du  prieuré  de 
St. -Maurice  de  la  même  ville;  laquelle  pièce  justifie 
qu'il  y a toajour» eu  un  lietitéoaut  du  bailli  <le  Ver- 
maudoia  résidant  dana  Raima,  jusque»  il  l’érection 
du  siège  royal,  qui  n’y  a pris  son  établissement 
qu’en  lia*.  — La  io5»  est  l’emploi  de  l'édit  de 
création  de  lîïl,  ci-devant  produit  sous  la  cote  a, 
qui  porte  une  rrennnoissance  bien  nutentiquc  et  bien 
publique  de  la  possession  dans  laquelle  étoit  le  bailli 
de  Vermandois , d’exercer  une  pleine  et  entière 
jnritdictiou  sur  les  bourgeois  de  Reims , comme  sur 
tou»  ceux  de  son  bailliage  ; cela  est  si  véritable  que 
la  lecture  de  l'édit  découvre  que  celte  po»aes»iou  a 
été  un  de»  principaux  motifs  de  l'érection  du  siège 
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XXIII.  Sont  faites  défenses  à tous  chartiers,  broutiers  et  autres  al* 
lans  par  la  ville  avec  leurs  charettes  et  chevaux,  de  monter  sur  lesdites 
charettes  ou  chevaux  : enjoint  à eux  de  les  conduire  par  la  bride,  pour 
éviter  aux  inconvéniens  qui  en  peuvent  arriver,  sous  peine  de  quatre 
livres  d'anicudc  et  de  dommages  et  intérests  de  qui  il  appartiendra;  et 
ausdits  chartiers  de  laisser  leurs  charettes  dans  les  rues  [ny  dans  les 
marchez,  les  jours  de  marché],  sous  pareille  peine. 

XXIV.  Est  enjoint  à tous  ceux  qui  font  bâtir,  de  faire  charier  les  dé- 
combres et  terrasses  de  leurs  hàtimens  hors  de  la  ville,  ou  dans  icelle 
aux  lieux  qui  leur  seront  désignez  par  uous. 


Pont*,  place  St. -Étienne  au  marché  * laine, 
devant  la  maison  de  ville  et  Palais  Royal. 

« 6“  et  7*.  Toujours  des  mesures  concer- 

r.tyal  dan»  la  même  ville,  puisqu'il  porte  : Que  les 
bourgeois  «toicut  obligés  d'aller  plaider  à Leon  avec 
beaucoup  de  risque  et  de  frai»,  et  que  le  siège  royal 
«le  Rrimt  sera  éclipsé  du  siège  royal  de  Laon  , qu'il 
y sera  tenu  toute  juridiction  et  enunoissaure  de  tou» 
ra»  et  couir.it» , dont  U connaissance  Inl  apparte- 
nu!!. c'est-à-dire  au  bailli  de  Vermnodoi»,  Mir  ton* 
les  bourgeois,  mauam  et  habitat*»  de  la  ville  de 
Reims,  aux  droit»,  u»,  coutumes  et  manière»  qu'il» 
ont  accoutumé  ressortir  jnrUdiction  par-devant  ledit 
bailli  de  Vermandoi».  — La  106*,  et  dernière  est 
emploi  de  l'arrêt  du  3 juillet  tutsi  produit 

ci-devant  tout  la  cote  »,  qui  a déboulé  le»  opposait» 
des  oppositions  formées  à l'es»  -ration  de  l'édit  de 
tütl.  par  lequrl,  aux  folios  7 et  (S,  on  lit  «pie  le» 
principaux  foudemeua  de  l'arrêt  et  de  l'édit  étoieot 
la  possession  immémoriale  qne  les  parties  reconnu!»* 
«oient  ru  la  personne  du  bailli  de  Vermindoi»,  de 
eoonoitre  de  tonte»  le»  instances  entre  les  bourgeois 
de  Reims.  — Si  M.  l'archevêque  de  Reims  avoit 
été  mieux  instruit,  quaud  on  l'a  déterminé  à entre- 
prendre ce  procès,  il  o'anroit  pa«  dit  que  jarnai»  le 
bailli  de  Vermandoi»  n'avoit  exercé  de  juridiction 
contentieuse  dan»  Reims,  avant  l’édit  de  création  du 
«iéjje  royal , que  le»  officier»  de  ce  siège  l'iToint 
usurpé  »ur  sa  jumdiction  pendant  le*  vacance*; 
puisque  les  officiers  du  roi  ont  trouvé  cette  juria- 
dictiou  toute  établie  en  la  pcrtoutie  du  bailli  de 
Vermandoi»,  et  que  bien  loin  d'avoir  usurpé  sur 
celle  du  bailli  de  l'archevêché,  il»  n’out  pas  même 
conserve  toute  la  juridiction  que  leur  édit  leur  a 
attribuée,  c'est-à-dire  tonte  la  jurisdiction  que  le 


nant  ta  aùreté  de  la  ville  comme  place  forte. 
Ordre  de  déclarer  le  nom  de  ceux  qu’on 
loge  devant  les  commissaires  de  chaque 

bailli  de  Vermandoi»  exerçoit  avant  l'édit  de  c reation . 
Ko  effet  on  montrera  tantôt  qne  le»  officier»  «le  l'ar- 
chevêché lenr  ont  soustrait  une  partir  du  ressort  «pie 
le  bailli  de  Vermandoi»  possédoit  avec  bien  plusd't— 
tendoequ'aujourd'bni.  F.t  sont  leadite»  pièces  cotée»  x 
• Les  officier»  du  roi  feront  encore  ici  une  im- 
portante Miel  ion  «or  le»  cent  six  pièce*  ci— dessus 
produites;  il  u’y  a pas  a»»urément  «le  comparaison 
a faire  entre  la  possession  du  bailli  de  Vermandoi» 
et  celle  du  bailli  de  l'archevêché  avant  redit  de 
créât  ton  de  i5a3.  M.  l'archevêque  n'a,  avant  cet 
édit,  que  seize  acte»  dr  possession,  qu’il  répète  par 
emploi  dan»  tontes  le»  partir»  «le  son  itiveulaire;  le» 
officier»  du  roi  au  contraire  justifient  une  possession 
continuelle  durant  trois  siècle»,  par  cent  six  acte», 
avec  lesquel»  l'on  ne  peut  mettre  ceux  de  M.  l’ar- 
chevêque en  parallèle  ; mai»  on  aura  peu  d’égard  a 
mu»  petit  nombre  d'acte»,  si  l’on  considère  que  c’e»t 
peu  de  chose  durant  le  cour»  de  trois  siècle»  j que 
tou»  ce*  actes  sont  autant  d'onrrngr»  de  ta  paissance 
de»  archevèqur»,  «lunl  la  plupart  aiant  le  gouverne- 
ment temporel  de  la  ville,  s'emparoieot  de  la  jnris- 
diction  des  écherins,  et  de  celle  du  roi,  au  préjudice 
des  chartre»  et  transaction»  qui  leur  refuvoirnt 
l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse  de  la  po- 
lice ; qu’eofin  ces  entreprises  ont  été  si  loin,  qu'en 
145a,  M.  le  procureur  géuéral  fut  obligé d’eo  arrêter 
le  conrs , par  une  commission  qu'il  obtint  de  Char- 
les VII,  qui  sera  ci-après  produite  sous  la  rote  dd. 
et  qu'eu  Louis  XI  fut  obligé,  jK»cr  la  même 

raison,  de  retirer  le  gouvernement  dr»  maiui  de 
Pierre  Délavai,  archevêque  de  Reims,  à cause  de 
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XXV.  Est  défendu  aux  marchands  de  faire  faiie  aucune  fenêtre  mar- 
chande et  abbatante,  qui  aille  dans  la  rue  plus  d'un  pied  et  demv,  et 
de  faire  aucuns  avant-toits  saillans  plus  de  trois  pieds , et  qui  ne  se 
puisse  hausser  et  abaisser,  sous  peine  de  trois  livres  d'amende  [et  de 
démolition  des  ouvrages]. 

XXVI.  Défenses  aux  vagabons  et  gens  sans  aveu  d’entrer  dans  ladite 
ville,  sous  peine  de  prison , et  à tous  les  habitaus  de  les  recevoir  en 
leurs  maisons,  à peine  de  cent  sols  d’amende  pour  la  première  fois,  et 
d'autre  plus  grande,  en  cas  de  récidive  Enjoint  susdits  vagabons  et 


quartier Défense  de  jouer  au*  quilles, 

aux  cartes  sur  les  remparts... . De  conduire 
les  bestiaux  dans  les  fossés. 

l'abus  qu'il  en  faisoit,  ea  entreprenant  contre  les 
droit»  de»  officier»  du  roy.  — Produisent  le»  officier» 
dn  roy  qnatre  pièce».  — La  tM  e»t  l'emploi  de» 
cbartre»  de»  1164,  1181»  la 58,  1 363  et  1^71  qui 
»e  trouvent  dan»  le  cayer  de»  mémoire»  de  l'échevi- 
liage,  qui  »era  ci-après  produit,  première  pièce  de 
la  cote  A»,  par  lesquelle*  il  parott  qu'avant  11G4, 
le»  archevêques  a'avoient  que  I»  seigneurie,  sans 
juridiction  couteuticuac  ; qu'eu  1 168,  Louis  de 
France  eu  dépouilla  ira  éclicvins  qui  l'excrçoient 
•nn»  l'autorité  du  roi;  qu'eu  il 8a,  Willanme-auX- 
blanches-inain»  la  leur  restitua  j qu’eu  1*58,  Tho- 
mas de  Hcaumanoir  aianf  voulu  la  retirer,  ue  put 
olrtenir  que  la  garde  de  la  ville  et  le»  assemblée» 
des  bourgeois  par  le»  cuunétablcs  ou  quartenier» , 
par  de»  lettre»  patente»  qu’il  surprit  de  Saint  Loui», 
et  qui  furent  même  révoquée»  eu  i363  par  le  roi 
Jean , qui  remit  le  tout  è»  main»  des  échevio»  ; 
qu'enfui  Jeau  de  Craon,  archevêque  de  Reims,  y 
acquiesce»  par  une  transaction  solennelle  du  l3  dé- 
cembre r3;i  , où  il  reconoolt  même  n'avoir  aucun 
droit  de  poliee-  Si  cela  e»t,  quel  fruit  M.  l'archevê- 
que peut-il  attendre  des  ititt  acte»  qu'il  produit  de 
ce  temps  là  ; car  ce  ne  tout  que  de  simple»  acte»  de 
police,  qui  ne  peuvent  pasaer  que  pour  de»  atten- 
tat» et  de»  contravention»  à toute»  cet  chartrra  par 
lesquelle»  on  voit  que  le»  archevêque»  u'avnient  ni 
police  ni  jnritdictioo  contentieuse.  — La  a®  e»t 
l’emploi  du  chapitre  xl,  livre  IV,  tome  II,  de  Mar- 
lot,  ci-dessu»  produit  pour  la  87*  pièce  de  la  cote  a,  où 
il  r»t  remarqué  que  Jean  Juvënal  de»  Vrsins,  qui  a 
tenu  le  siège  depuis  1449  jusque*  à 147a,  autant 
télé  pour  le  temporel  que  |k>ur  le  spirituel,  s'opposa 
fort  émeut  à l'établissement  que  Charles  VII  vouloit 


N*  8.  Les  1 1,  12  et  14  août  1649. 

« Plusieurs  procès-verbaux  de  visites  faites 

faire  d'un  siège  royal  dans  Reims.  Il  est  aisé  de 
comprendre  »c»  raison»  j c’eit  qu’il  prévoioit  que  h 
présence  de»  officier»  du  roy  arrêt  croit  ses  entre- 
prises, que  l'éloignement  du  bailli  de  Vertuandni» 
ue  coutredikoit  pa»;  mais  le  même  Marin:  observe 
qu’il  ne  put  erapérlier  rétablissement  d'un  lieutenant 
du  bailli  de  Vermandoi» . et  d'un  substitut  du  pro- 
cureur du  rei.  Ce»  officier»,  comme  nn  le  ea  voir, 
»'oppOM>icut  tellement  aux  entreprises  qu'il  faisoit 
sur  la  jorisdictiou  royale,  qu’il  leur  fit  une  infinité 
de  qnerelle»  et  procè».  — La  V e»t  emploi  de  U 
commission  de  l’année  t|5»,  produite  ci-après  sou* 
la  rote  dd,  à laquelle  est  attaché  un  mémoire  et  ré- 
sultat du  |sarquet  de  M.  le  procuret.r  général,  qui 
ronflent  un  exposé  des  entreprises  de  rarchevéfjue 
de  Reims  sur  la  juritdiclion  du  roi  et  des  échcviu», 
au  préjudice  du  lieutenant  particulier  du  bailli  de 
Vermaudois  et  dn  substitut  dn  procureur  du  roi 
audit  hailliage,  résidant  à Reims.  — La  4*,  du  dei  - 
nier  juillet  1477,  *»t  une  commission  de  Louis  XII, 
par  laquelle  il  révoque  et  destitue  l 'archevêque  de 
Reims  do  gouvernement  de  la  ville,  casse  et  annule 
tfiutes  le»  entreprises  qu'il  a faite*  ; et  ce  pour 
entreprises  indues  contre  nos  droits  #t  officiers.  Et 
sont  lesdites  pièce»  cotée#  t. 

- a®  Punition  postérieur*  à l'édit.  — Il  faut 
maintenant  parler  de  la  possession  qui  a suivi  l’édit 
de  création , el  montrer  qu'eu  conformité  de  cet 
édit,  le»  officiers  dn  roy  an  siège  de  Reims  ont  con- 
tinué l'exercice  de  la  jnrUdirtion  telle  qu'elle  leur 
étoit  attribuée  eu  première  instance,  en  rous  cas  et 
par  prévention,  non-seulement  sur  tous  les  habitaus 
de  la  ville  de  Reims,  mais  encore  sur  tons  les  jvnti- 
ciables  de  leur  ressort , sans  que  leur  possession  *•( 
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gens  sans  aveu  de  sortir  de  ladite  ville  et  faubourgs  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  publication  des  présentes,  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle.  [A  celte  fin  seront  tenus  les  aubergistes,  cabaretiers et 
autres  donnans  à loger,  de  déclarer  dans  les  vingt -quatre  heures  les 
personnes  qu'ils  auront  reçues,  sous  peine  de  trente  livres  d'amende.] 
■XXV 'II.  Est  pareillement  enjoint  à tous  mendians  qui  se  sont  venus 
réfugier  dans  ladite  ville  de  se  retirer  au  lieu  de  leur  naissance  ou  de- 
meure ordinaire,  sous  les  (mêmes)  peines  [portées  en  la  déclaration  du 
roy  du  18  juillet  1724]. 

par  l«*«  conseiiliers  écbevins  de  la  ville,  sui-  ville,  pour  faire  perquisition  du  nombre  de 
vaut  l’ordonnance  de  la  police  générale  du  grains,  froment,  seigle,  etc.,  possédé  par 
10  août,  dans  les  diflerens  quartiers  de  la  les  difTêrens  particuliers. 

]4<oais  cessé  un  *<inl  moment.  On  la  di ruera  eu  plein  exercice  de  leur  juridiction , telle  qu'elle 
deux  temps.  Oo  prouvera  d’abord  celle  qui  a pré-  leur  eit  attribuée;  et  par  l'édit  et  par  l'uaage  du 
cédé  le  préteudu  arrêt  de  1^79,  qui  fait  toute  la  bailliage  de  Vrrmandou;  ai  l’un  prend  U lecture 
confiance  de  M.  l'archevêque  de  RiiuiSi  et  enauite  de*  arrêta  do  règlement  iâlervenus  entre  Fillette  et 
un  justifiera  celle  qui  a succédé  à cet  arrêt.  Il  parait  Cadart , le»  deux  premiert  de  ceux  qui  ont  rempli* 
met  mutile  de  rapporter  de»  acte*  de  la  pour-»*  l'office  de  prévôt,  et  Jean  F rendu,  conseiller  garde - 
sîou  qni  l'a  précédée,  puîaqu'cllc  e»t  assex  reconnue  scel,  et  Jacque»  Fremiu,  lieutenant  général  : un  voit 
par  le»  dire*  insérez  daua  l'arrêt  d'appointe  a mettre  dan»  cet  règlement  on  détail  de  tonte  la  juridiction, 
de  tStkj,  où  M.  le  cardinal  de  (èuite  convient  pu-  qu'ilt  out  respectivement  exercée  au  moment  de 
bliqueroent  de  cette  lamcttion,  par  la  plainte  qu'il  leur  élabtiaaement,  et  on  ue  sçauruit  détirer  de  meil- 
eo  fait;  néanmoins,  pour  lui  donner  Je  (évidence,  leurs  document  de  leur  possession.  — A ce*  tin», 
et  faire  voir  qu'elle  avoit  été  continuelle  depuis  l'édit  produisent  les  officier*  du  roy  trois  pièce*  attachée* 
jusque*  à ce  temps , les  officier»  du  roy  observeront  ensemble.  — La  i'%  du  ta  juin  i5ia.  eat  nue  cois- 
que  ledit  édit  |»ortc  création,  entre  autres  officiers  mission  ubteuue  par  M'  Jean  Frermn,  juge  et  garde 
dan»  la  ville  de  Reims,  d'un  lieutenant  du  bailli  de  des  sceaux  de  la  prévôté  royale  de  Reims,  uà  il  ex- 
V.  rmaodoit , d'un  prévôt  royal  et  d'un  conseiller  pose  » que  le  lieutenant  dudit  Cadart,  prévôt  forain, 
garde-vcel  pour  juger  les  cause»  do  la  prévôté  (elle  • prétendant  connoltrc  de  la  jurisdirtiou  contcn- 

* et*  reunie  au  bailliage  co  i56o).  Ce*  officiers  ont  tieuse  de  ladite  prévôté  en  tonte*  matière»  civiles 

respectivement  exercé  cette  juritdlctiva  solvant  - et  criminelles,  auroit  fait  demander  le  rcuvoi  par- 
leur attribution  Quand  le  temps  des  guerres  civile*  - devant  lui  de  plusieurs  cause*  portées  par-devat»' 
et  le  désordre  survaun  dans  les  greffe»  auraient  • le  lieutenant  du  bailli  de  Vermandoi»  à Reims . 
entièrement  effacé  les  premiers  actes  de  cette  juris-  « qni  en  anroit  fait  le  renvoi  par-devant  ledit  cou- 
diction,  le  seul  établjvseinent  d'un  prévôt  royal  dam  « seilicr  gardc-scel  de  la  prévôté,  comme  ootoîre- 
Reùns  établiront  suffisamment  U certitude  de  son  • ment  juge  de»  affaires  de  la  prévôté,  desquels 
exercice,  et  de  la  possession  que  les  officiers  du  roy  • renvois  ledit  Cadart  auroit  interjetté  appel,  et, 
renient  prouver,  puisque  l'on  sçait  que.  suivant  le»  « *ou»  le  préteste  de  la  litispendance,  se  serait 
ordonnances  qui  seront  ci-après  produite»,  le»  pré-  » injéré  de  tenir  les  audiences  de  la  prévôté,  et  re- 
vôl»  royaux  et  particulièrement  celni  de  Laou,  dont  - quis  le  renvoi  de  ceTtaincs  lettre»  de  rémission, 
la  juridiction  a servi  de  modèle  à celui  de  Reims , « qu'au  accuse  avoit  présenté  au  bailli  de  Verni. w- 

connnisioit  de  toutes  matières  en  première  instance  - dois,  qui  Fauroit  retenu  , au  lieu  de  le  rtnvoier 
entre  les  particuliers,  excepté  certain»  cas  réservé»  - par-devant  ledit  conseiller  gartle-scel , qui  s'est 
psi  le*  ordonnances  aux  baillis  et  sénéchaux  ; mai»  « porté  appellaul  par  ladite  cnmmissiou.  - —Sert 

• >n  ne  doutera  pas  qae  le  prévôt  royal,  et  les  antre»  ladite  commission  a faire  voir  qu'alnr»  le  juge  de  1a 
officier*  dn  siège  royal  de  Reims,  n'ayeut  eu  un  prévôté  royale  dans  Reims  coonoissoit , suivant  son 
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XXVIII.  Défenses  sont  faites  aux  marchands  de  grains,  cuisiniers, 
cabaretiers,  hôtelière  et  revendeurs,  d aller  ou  envoyer  avant  dix  heures 
leurs  domestiques  ou  autres  pour  eux  au  marché,  pour  acheter  leurs 
provisions,  et  d’aller  au  devant  des  vivandiers  et  cncassiers  pour  ache- 
ter leurs  victuailles  et  denrées,  à peine  de  confiscation  de  ce  qu'ils  au- 
ront acheté,  et  de  (trois)  [trente]  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  du  double  en  cas  de  récidive. 

XXIX.  Faisons  aussi  défenses  ausdils  raha retiers  de  souffrir  ny  per- 
mettre à aucuns  des  cocassiere  qui  logent  chez  eux,  de  vendre  aux  oui- 


N*  g.  Dr  ifiog  à 1754  Police  à la  foire. 

« Neuf  procto- verbaux  faits  par  les  éche- 
vins  " «le  la  \ imitation  accousluinêc  entre  par 

é«Wt  «le  créai  ion,  de  tonte»  matière,  en  première 
instance  , foraine  le.  prévôt»  royaux  faisoient,  et 
que  le  lieutenant  du  bailli  de  Ver&iamlois  n’avoit 
que  le  ressort  et  le»  ta»  réservé»  eux  bailli»,  par  le* 
édit»  et  règlrmcn»  de  celle  jurisdirtion.  — $i*t» 
encore  ladite  commission  a faire  voir  qur  la  rom* 
l»creuce  de  la  prévit*  royale  u'étoit  pu  contestée 
•ur  toute»  le»  matière»  eu  première  instance;  mai» 
que  l'exereice  de  cette  juristbetiou  êtuil  cmitetlé 
entre  le  eu. iteiller  garde -»cel , qui  *'eo  di»oit  juge, 
et  le  prévôt  qui  preteadnît  le  droit  de  juger  cl  con- 
naître de»  matière»  contenticu.es  : mai»  par  l'arrêt 
ci-aprè»  produit,  la  cunniiiuiur»  et  l'exercice  de  la 
juridiction  cuotetitiru.r  a été  attribue  au  rousriller 
gardr-scel  de  1a  prévôté,  comme  juge  de  la  prévôté, 
et  le  prévôt  réduit  à la  »cule  fonction  de  recevoir 
le»  amende».  — I-a  a*,  du  a8  inar*  i533,c»t  l'arrêt 
intervenu  sur  ladite  cotiiraîstiou.  Cet  arrêt  e.t  im- 
|M>rt»ut , t*  en  ce  qu'il  fait  nue  eiacte  rclatiou  de 
tonte  la  juritd.ctiou  exercee  alors  par  le»  officier» 
du  roy  ; il  c»t  un  mouumeut  iucoate»lable  de  leur 
jMi.se.stou  de  coniHiItir  par  prévention  de  tout 
temp.  immémorial , de  toute»  matière»  entre  le» 
bourgeois  de  la  ville  de  Reims,  en  re  qui  règle 
toute  leur  juridiction,  telle  qu'elle  et  exprimée 
par  l'expo»»- de  l'arrêt;  et  pour  découvrir  cette  vé- 
rité, il  u'y  a qu'à  faire  lecture  dudit  arrêt,  on  remar- 
que d'abord  que  le  prévôt  royal  *e  pn'-tcndaot  juge 
de  la  prévôté,  conoolssoit  de  toute»  matière»  civile», 
|i< TstMinellc»,  bipotrquaire»,  de  laèmc  que  le  prévôt 
forain  <!e  Laon  eu  conaoi.soit  auparavant,  duiaut  »i 
lougtemp»  qu'il  o'rtoit  mémoire  d'Iiominr  au  con- 
traire, et  sur  ce  que  le  convciller  garrfr-.ccl  objec- 
tait qu'il  n'y  avoit  po'nt  eu  de  prévôt  royal  érige  eu 
IV. 


« nous  fuictc  tle  tout  temp*,  par  ebasettn  au, 
« en  la  foire  de  la  Coulure  de  Heinis,  l« 
« i**  vendredy  de  la  foire,  tant  pour  rrron • 

qualité  Je  juge  a Reirat,  parce  que,  diftoit-il . le  rot 
n’y  avoit  point  de  juriadiction,  et  que  la  justice  ap- 
parleuoit  aux  officier»  de*  seigneur»  l edit  Caria  rd 
lui  soutient,  par  ledit  arrêt,  que  la  prévôté  royale  de 
Reims  a été  érigée  pour  rouuoitre  de  tou»  ca*  et 
matière»  , en  première  instance  , avec  toute»  cour, 
juridiction  et  tonnoissance  de»  cause*  tant  civile» 
que  criminelle*;  et  que  selon  l'usage  et  la  coutume 
immémoriale  de  la  ville  de  Heiiu»  , observe*  de  tout 
temps  immémorial,  la  couuoissaure  de»  matière»  de 
nouvelle  et  simple,  saisine,  rccUion  de  contrat,  ma- 
tière* d'bipciléque,  criée»  d’héritage»,  cedules,  obli- 
gation» sous  soi  royal,  et  de  toute»  autres  matière* 
réelle,  et  criminelle»,  appartenoirnt  au  prévôt  juge 
royal,  pnra livr  aient  au  bailli  de  Verioandoi»,  et  ro- 
molaiivemeut.  quand  au*  juge*  de»  teiguPur»  île* 
beux  ou  1rs  parlir»  litigante»  demeurent  - mu  quoi 
ledit  Cadard  »e  plaiut  de  la  rétention  que  le  ba.lb 
de  Verraandoi»  avoit  faite  de  certaine»  cause» . meut  » 
entre  Antoine  Bourdon  et  Quentin  Pierre,  demeurait» 
a Keint»  . et  encore  entre  ledit  Bourdon  et  Antoine 
Billet,  demeurant  n Ville  eu  Tardent»»,  et  encore 
eutre  M*  Pierre  Dachi»,  prêtre,  et  Jean  Briffant, 
bourgeois  de  Rrim»,  attendu  qu'il»  croient  se*  justi- 
ciables en  première  instituée  , et  raporte  plusieurs 
autre,  rati.es  et  instance»,  dont  il  aiiuteuoit  être  t-n 
droit  de  coiinoiire . et  que  le  bailli  de  Vrrntandois 
a Reims  Iru  avoit  rctcou.  On  découvre  encore  par 
la  lecture  du  même  arrêt,  que  le  lieutenant  du  bailli 
de  Verwaudni»  au  siège  royal  d*  Reints  , »outennit 
de  »a  part  que  toute  la  jtiriulirliou  coutestév  l*i 
apjm  U-uoit,  ;>  l'exclusion  du  juge  delà  prévôté,  qui 
ne  pouvuit  pa»  prétendre  avoir  la  ju> isrlirtion  et» 
première  instance,  .ur  irt  Irabitan»  de  Reims  «t 
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sinient  ny  autres  personnes  aucunes  tleurées  ny  victuailles  qui  seront 
entrées  dans  leurs  cabarets,  défenses  susdits  cuisiniers,  cabaretiers  et 
à tous  autres  de  se  transporter  esdits  cabarets,  à telle  heure  que  ce  soit, 
surtout  les  veilles  et  jours  de  foire  et  de  marché,  pour  y faire  aucun 
achat,  même  aux  revendeurs  et  revendeuses.  Enjoint  ausdits  cocassiers 
et  autres  vendeurs  de  denrées,  de  les  porter  toutes  sur  les  marchés,  ès 
lieux  et  places  à eux  destinez,  suivant  la  qualité  de  leurs  marchandises, 
et  ausdits  cabaretiers  chez  lesquels  ils  logent,  en  cas  de  contravention 
de  la  part  desdits  cocassiers,  vendeurs  ou  acheteurs,  de  les  dénoncer 


• uuiti r si  en  iceile  il  se  passait  quelque 
« chose  an  préjudice  du  publique  et  des 
- droits,  franchises  et  libertés  dont  on  jouit 

ressort,  parce  que  te  roi  u'avoitu»  domaine,  ni  sei- 
gneurie dans  Reims,  ni  dans  l'étcnd  n*  dudit  ressort, 
sinon  a Monfaucon,  et  que  le  roi  n’a  voit  qu'une  ju- 
risdictiun  de  ressort  et  réformation , et  de*  ce* 
royaux,  privativemeot  aux  seigneur*  bauts-justi- 
rier»  ; mai*  que,  dan*  le»  antre*  cas,  le  roi  u’avoit 
que  U prévention  cumulative  avec  le»  seigneur», 
laquelle  prévention  est  tenue  et  exercée  par  le  bailli 
de  Yermandoi»,  ou  se»  lieutenan*  juge»  supérieur», 
lesquel»  lckdits  seigneur»,  ou  leur»  officier»,  de  tout 
temps  immémorial,  ont  »ouffert  par  prévention  et 
coururreuce  de  couuuîtie  de»dite»  cause*  et  matières 
eu  première  instance.  Ou  ne  peut  pas  mieux  expri- 
mer la  possnssiou  du  bailli  de  Yrrmandoi* , et  le 
droit  de»  seigneur*  haut*-  justiciers,  Eufin,  le  même 
arrêt  découvre  que  *ur  toute»  le»  prétention»  respec- 
tive*, la  jurisdictiun  de  la  prévôté  foraine  en  pre- 
mière instance,  »nr  1rs  maoaus  et  habitant  de  la 
ville  de  Reims  , a été  adjugée  au  conseiller  garde- 
scel,  qui  l'a  exercé  jusque»  à la  réunion  de  I»  pré- 
vôt» au  siège  royal  de  Reims.  — La  3*  est  l'emploi 
de  l’ordonnance  d’Orléans  de  i56o,  qui  a réuni  la 
prwvô'é  royale  de  Reims  au  bnilliage  royal.  Buridan, 
commentateur  de  la  coutume  locale  de  Reims,  fait 
noie  de  cette  réunion,  sur  l'article  >75,  où  il  a ob- 
servé qne  le  prévôt  royal,  avant  sa  réunion,  faisait 
tous  les  uantiftsemeus.  Et  tout  lesdites  pièces 
cotée»  K. 

- Pour  toujours  montrer  que  la  juridiction  de  la 
prévôté  royale  a continue  d'être  exercée  jusque*  à sa 
réunion,  on  justifiera  que,  depuis  l’édit  de  création 
jusque»  a l'édit  de  réuniou  , il  y a toujours  eu  des 
prévôt»  royaux  ru  titre,  et  des  conseiller»  gardes- 
scel,  qui  ont  exercé  la  jurisdiction  son*  le  titre  de 


« Je  tout  lrui|iv  en  ladiclc  luire,  s An  i(x»8, 
ij,  ao,  34s  5o,  55,  43,  5o,  54.  — A’.  B.  Il  y 
en  a un  paquet  des  années  intermédiaires 

juges  jugean*  eu  la  prévôté.  — A ce*  fiu»,  produi- 
sent les  officier»  du  roi  six  pièces.  — La  1"  est 
l'emploi  de  la  commission  du  1 a juio  t&3?,  ci-desso» 
produite,  qni  prouve  que  fNicol  Fillette  étoit  le  pre- 
mier pourvu  de  la  prévôté,  et  que  Jean  Fremio, 
conseiller  garde-scel,  exetruit  la  jurisdiction  de  ladite 
prévôté.  — La  a*  est  l’emploi  de  l’arrêt  de  régle- 
ment du  xfi  mars  |533,  ci-dessu»  produit,  a*  pièce 
de  la  rote  a,  qui  justifie  que  Fillette  avait  vendu  sa 
charge  a Codart.  — La  3*,  do  dernier  octobre  l54$> 
est  une  enquête  faîte  par  ledit  Fremin,  en  qualité 
de  juge  garde  »cel  exerçant  la  prévôté.  — La  4*.  du 
7 mars  (547,  ett  UD  procès-verbal  de  compulaoiie, 
fait  par  ledit  Fremin,  qui  exerçoit  encore  alors  la 
prévôté,— La  S*,  du  ai  août  »5.il,  est  uu  jugement 
rendu  contre  ledit  Frrmiu,  où  il  e»t  eu  cote  qualifie 
juge  en  la  prévôté  de  Reims.  — La  6%  du  ip  juin 
t55p,  est  uu  procès  verbal  d'appréciation,  fait  par 
Jeau  Colbert  eu  qualité  de  prévôt  au  bailliage  de 
Vermandoi»,  établi  à Reims.  — Et  si  emploient  six 
pièces  des  aimées  t53o,  t53t,  t53a,  1 54 A*  *$46 
et  (547  de  la  cote  m soi vai.tr,  qui  sont  sentence»  et 
acte*  de  b prévôté  royale  a Reims,  avant  l’union 
de  1 3fk>  de  ladite  prévôté  au  bailliage  , siège  royal 
et  présidial  de  Reims.  Lesdît»  emploi»  et  pièce» 
cotés  ta. 

•«  Si  l’on  joint  ces  pièce*  «t  le»  induction»  que  l’on 
eu  tire,  à la  recoauoissauce  que  M.  le  cardinal  de 
Cuise  a faite  de  l’arrêt  de  1 56g,  ou  sera  convaincu 
que  le*  officiers  du  roy  ont  eu  une  pleine  et  conti- 
nuelle |M>*session  , drpnis  leur  établissement  jusque* 
à l’arrêt  de  iiôy.  Mai»,  pour  arbever  de  persuader 
la  cour  de  cette  vérité,  on  juge  à propos  d’y  joindre 
une  liasse  de  pièces  qni  contient  des  acte»  de  jnris- 
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eu  justice,  à peine  de  répondre,  en  leurs  noms,  desdites  contraventions 
et  d'amende  arbitraire  [et  de  vingt  livres  d’amende]. 

XXX.  Semblablement,  aux  habitans  d’acheter  ny  faire  acheter  pai 
personnes  interposées  pour  lesdits  cuisiniers , cabarctiers , hôteliers  et 
revendeurs,  à peine  de  douze  livres  d'amende. 

XXXI.  Comme  aussi,  est  enjoint  à tous  ceux  qui  vendent  ès  marchez, 
de  tenir  les  rangs  et  places  qui  leur  ont  été  ou  leur  seront  cy-après 
marquez  pour  éviter  confusion,  et  faciliter  le  commerce  de  la  mar- 
chandise; même  leur  est  défendu  d’enchérir  leurs  vins,  viandes,  vic- 
tuailles pendant  les  foires  : le  tout  sous  peine  d'amende  arbitraire. 


de  1612  à i65*j  dans  la  liasse  8 des  renaei» 
gnemeni  de  la  juridiction. 

« Analyse  du  procès-verbal  de  i6i5.  — 

diction  conteutii  use , <lnas  toute»  le»  «once»  qui  m- 
sont  écoulée»  depuis  1 5*4  jusque*  eu  i56$;  ou  s'est 
contenté  d’r  mettre  nu  acte  de  charnue  année  pour 
prouver  la  suite  de  la  possession , sans  interruption, 
et  pour  épargner  la  confusion  et  la  multiplicité  de* 
pièce»  sur  uue  possession  d'ailleurs  suffisamment 
prouvée.  — Par  l'examen  de  toute*  ce»  pièce»,  la 
cour  reconnoltra  que  le*  officiers  du  rov,  tant  du 
bailliage  que  de  la  prévAré  royale  à Reims , cou- 
uoissment  de  toute*  le»  action»  qui  pouvoient  tom- 
ber dans  la  jumdictiou  costeu  lieuse , faut  cotre 
bourgeois  que  forains , «le»  action»  personnelle»,  en 
reconnaissance  de  billets  et  promesses,  copartage 
de  succession,  déclaration  d'hypotéque , reconnois- 
tauce  de  «lruit»  • eigoeuriaux.  eu  payement  de  dettes 
et  rentes,  baux  d'héritages,  kôer*  de  maison»,  saisies 
réelle»,  criées,  ventes  d'héritage»  par  décret,  eu  un 
mot  de  tout  ce  qui  peut  entrer  daus  la  juridiction  or- 
dinaire et  contentieuse.  Ht  r»t  ladite  liasse  cotre  ai. 

« Pour  montrer  que  depuis  cet  arrêt  jusqu'à  l'arrêt 
de  provision,  surpris  san»  règle*  ni  procédure*,  eu 
i ptr  !W . le  cardinal  de  Gui»*,  même  depuis  ledit 
arrêt,  qui  u'a  jamais  ru  «l’effet  ui  d'exécution,  le* 
officier*  du  roj  ont  continué  de  COUUutlr*  indifférem- 
ment de  toutes  causes  et  matières  eu  première  in- 
stance, tant  civile*  qiiecriroiuelle*, entre  le*  bnurgiKtis 
«le  Reims  et  tous  le»  justiciable»  de  M-  l'archevêque 
de  Reims  «le  ses  châtellenie»,  même  de  ton»  les 
antrei  seigneurs  hauts-justiciers , sans  qnr  jamais 
on  ait  refusé  «le  procéder  pardevant  eux  — Pro- 
duisent lesdits  officier»  du  roy  six  liasses.—  La  tre  est 
une  liasse  de  37a  jugement  rendus  en  première  in- 


A-  Cocqueliert,  licencié  ès  lois,  conseiller  du 
roi  au  siège  présidial,  prévôt  «le  l’échevinage, 
P.  Lepoyvre,  aussi  licencié,  avocat  au  même 

stance,  entre  des  particuliers,  bourgeois  et  habit  au» 
de  Reims,  de*  cbâtrlleoie*  de  C«>rmiry,  Bétbcni- 
ville,  Attignjr,  Septsaux,  >’«»gcut,  Courvillr,  Chau- 
tnusy  et  lieu*  en  dépendait»,  depuit  l’année  xJti*) 
jusque*  en  1/194.  Toutes  ce*  châtellenie»  composent 
le  domaine  temporel  de  l'archevêclié,  et  M.  l’arrlse- 
véque  en  est  seigneur  haut-justicier.  — La  a*  est 
une  autre  liasse  de  19)  jugemen»  rendu»  eutre  le» 
mêmes  justiciable»,  depuis  t5t|»  jusque*  eu  itîoS, 
dans  1*mjmU  jugemen»  un  Toit  que  tnu*  In  justicia- 
bles des  hauts-justicier»,  et  de*  châtellenie»  ou!  m- 
lontaircment  procédé  en  première  iustance  pardc- 
vant  le  bailli  de  Verroandoia  ou  son  licutcn->ot 
général  a Reims,  parce  que  la  prévention  y a tou- 
jours été  établie  — La  3*  est  une  autre  liasse 
de  lion  jugemen»  rendus  entre  les  mêmes  partie», 
depuis  1 606  jusque*  en  tfiao.  Tous  ces  jugemeu* 
prouvent  la  conformité  «le  la  prcveutioti  , cl  que  le 
préteudu  arrêt  «U*  provision  d«-  1679  n'a  jamais  eu 
un  moment  dVxéculiuo.  — l-a  4"  est  nnc  autre 
liasse  de  ; îi  jugemen»  rendu»  entie  mêmes  partie», 
depuis  >6 ac  jusque»  eu  ifjjQ.  — La  5*  est  une  autre 
liasse  de  a iR  jugemen*  rendus,  depuis  iljîij  jusque» 
en  if'3R,  entre  luéme»  parties,  en  tous  cas  civil»  et 
criminel»,  en  toutes  causes  en  première  instance  et 
l>ar  prévention.  — La  6*  est  nue  autre  lia***  de  3ao 
jugemen»  rendus  entre  le*  même»  partie»,  depni* 
1 fi3y  jusque»  eu  ttiiç)  Après  quoi  la  transaction 
aiaut  etc  ps**ée  eutre  M.  d’Kxtainpc»  et  lea  officier» 
dn  roi,  la  po*se»»ion  a continué  conformément  i» 
ladite  trausactiuu;  et  comme  M.  l'archcvéque  Con- 
vient de  la  pn**c*«i«>n  qui  a suivi  la  transaction,  le* 
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XXXII.  Défenses  sont  faites  pareillement  ausdits  cabareliers,  ven- 
deurs d'eau-de-vie,  calfé,  ratafia  et  autres  liqueurs  qui  se  boivent,  de 
recevoir  ni  attirer  aucunes  personnes  pour  leur  fournir  à boire  aucu- 
nes desdites  liqueurs  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  durant  le  service 
divin, ny  à tels  autres  jours  que  ce  soit,  depuis  le  premier  octobre  jus- 
qu’au premier  avril  après  huit  heures  du  soir,  et  depuis  ledit  jour  pre- 
mier avril  jusqu'au  premier  octobre  après  neuf  heures  du  soir,  et  en  tel 
temps  que  ce  soit,  de  donner  à jouer  à aucun  jeu  à ceux  qui  entreront 
chez  eux,  spécialement  aux  enfans  de  famille,  escolicrs,  clercs,  gar- 

êiôgr,  D Ra  trois,  procureur  du  roi  dan»  cuicur  Ifergier,  «lu  greffier  Turpiu,  cl  de 
l'élection  de  Reims,  tous  nchevios,  et  autres  deux  setgeus,  se  u aus|HHtiul  à la  foire,  là 
cchrvim  simple»  Iroargtoi*.,  assistés  du  pro-  i°  ils  font  rentrer  deux  loges  dans  l'alligne- 


officier»  du  roi  ne  s'attache  tout  poiut  k produire  le» 
ptft  ie»  de  cette  possession,  pour  ne  rien  produire 
d'in-i'ile  dans  anr  instance  que  les  pièce»  nécessai- 
re* _:-o*»issent  assez  d’ailleurs.  Et  sout  le, dite» 
liasse»  cotée»  H. 

« On  v'étounera  peut-être  que  le*  officier»  dn  rot 
u'  aient  pas  observé  sur  la  possession  qui  a suivi  l'arrêt 
de  i "tfuf  ce  qu'il»  out  pratiqué  pour  prouver  celle  qui 
a précédé,  c’e»t— à-dire  qu'il»  uc  te  soient  pas  cnn- 
teutes  de  produire  une  pièce  de  chacune  auuér,  depuis 
1679  jusqu'en  ifiâa,  mai»  il  y a bien  de  la  différence 
entre  l'état  de  l'uue  et  de  l'autre  possession  : celle 
qui  a précédé  1S69  étant  reconnue  par  l’arrêt  de 
ladite  année,  il  eût  été  superflu  ri  ridirule  de  char- 
ger sa  justification  de  mille  pièces , mai»  celle  qui  a 
succédé  à l'arrêt  de  1569  u 'étant  pas  avouée  ni  re- 
connut de  tnétr-r,  il  faltoil  nécessairement  eu  rapur- 
fer  plusieurs  actes,  pour  la  inettie  dan»  la  même 
évidence.  — Pour  toujours  prouver  ladite  possession, 
et  luontier  que  uou-soiilrnicnt  tous  le»  justiciable» 
.le*  veigiii ms  hauts- justiciers,  mais  même  lesdit» 
seigneur»  et  leur»  officier»  uut  toujotir»  reconnu  la 
prévention  du  bailli  de  VermaudoU.  et  le»  officier» 
de  son  siège  à Reims,  et  que  le»  archevêque»  eua- 
luvmrs,  avant  et  depuis  leur  prétendu  arrêt  de  1 679, 
y ont  volontairement  procédé,  san»  qu’aucun  ait 
jamais  contesté  ladite  prévention,  — produisent  le» 
officier»  nivaux  du  roi  quatre  I fîmes  atlacbée»  en- 
semble — La  i"  est  une  liasse  de  I4  jugeincn» 
rendu*  sur  instances  intentée* , tutit  eu  dctnandaul 
qu'm  difrudaul,  eutre  le»  prêtât»  et  fermiers  de 
l'archevêché,  et  le»  officiers  et  fermier»  de*  châtel- 
lenie» en  dépendante* , depuis  iSJtS  jucqn’eti  i6a8, 
uü  l’on  voit  que  l*»dit*  fermier»  ont  volontairement 


procédé  eu  différente»  instance»,  parce  qu’il*  »ca* 
voient  tous  qne  la  prévention  «toit  établie  de  droit, 
commun  daus  celle  province,  en  faveur  du  roi.  — 
I,a  a*  r»t  uue  autre  liasse  de  5fi  jugement  rendu», 
tant  a l’audiauce  que  sur  appointemeu» , daus  le» 
instance»  où  le»  baillis  de  l'archevêché,  et  le*  aulre» 
officiers  de  la  juridiction  de  M.  l'archevêque,  ont 
volontairement  procédé  par  devant  le*  officier»  du 
roi , tant  eu  demandant  qu'eu  défrndaut  , depuis 
1 âtkj  jusque»  en  1 64a , recounoi ssaul  eu  cela  la  vérité 
de  la  prévention.  — La  ’i*  est  uue  autre  liasse  de 
3o  jugement,  et  troi»  emploi»  qui  sout  produits  dans 
Ir*  liasse»  précédente»,  rendu»  sur  le»  instance»  in- 
tentée» et  soutenues  par  tou»  les  seigneur»  liauls- 
justiciers  de  la  ville  de  Reims,  tant  eu  dnuitiilaul 
qu’m  drfrndaut,  depuis  i54«  jusque»  en  1 I»  ‘9,  »aua 
que  pas  uu  ait  jamais  contesté  la  prévention  ; cepen- 
dant ce»  seigneur»  ont  jurisdiction  dans  Reims, 
comme  M.  l'archevêque  ; il»  en  paiiageut  le  terri- 
toire avec  lu»,  il  u'est  pas  plus  seigneur  haut-juiti- 
cicr  qu’eux , et  il*  ont  »ur  leur  territoire  toute  la 
puissance  qu’il  prétend  sur  le  *ieu.  — l a 4*  est  une 
autre  liasse  de  3a  jugement  et  senteuce*  rendu»,  de- 
puis (55g  jusque»  eu  (U35  et  tfigi,  dans  le*  in- 
stance» soutenues  eu  demandant  et  défendant . par 
MM.  lescardiuanxde  Lorraine  et  de  Guise,  MM  lea 
archevêque*  dn  liée  et  de  Saiutr-Mar<e,  et  M.  l'ar- 
rhevêque  de  Reim*  même,  partie  eu  celte  instance, 
sans  que  lui  ni  se»  prédécesseurs  aient  décliné  la 
jurisdîction , ui  contesté  la  prévention.  — Au  reste, 
toute»  ce»  liasse»,  particulièrement  le*  dernières, 
prouvent  que  l'un  a parlé  très-légèrement,  quand  ou 
a avancé  que  le»  officier»  du  roi  aToieut  usurpe  leur 
posMssiou  à l'insçu  de»  archevêque*  , ou  durant  la 
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çrnis  de  boulique  et  aux  gens  inconnus  et  sans  aveu , ny  à ceux  qui 
doivent  travailler  journellement  pour  gagner  leur  vie  et  faire  subsister 
leur  famille,  à peine  contre  lesdits  cabaretiers  et  autres  de  les  rendre  ga- 
rands  en  leurs  noms,  et  sans  aucun  recours,  de  tous  les  accidens  qui  pou- 
roieut  arriver  dans  leurs  maisons,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de 
prison  s'il  y écbeoit. 

XXX1IL  [Le  taux  sera  mis  au  vin  trois  fois  l'année,  sçavoir  au  temps 
de  la  St.-Martin,  la  my-caréme,  et  de  la  St. -Jean-Baptiste  ; et  défenses  à 
tous  hôteliers , cabaretiers  et  autres  de  le  vendre  à plus  haut  prix  que 


ment , el  enlever  des  loges  de  marchands 
d'oranges.  — Ils  défendent  aux  mar- 
chands qui  étalent  sous  les  avant-loges,  de 

vacance  du  siège,  puisque  voilà  une  possession  depuis 
plu*  de  cent  soixante-dix  au»  avec  eux,  et  avec  tou» 
leur»  officier»  : possession  qui,  bieu  loiu  d'être  vio- 
lente et  claude»tiue , est  leur  ouvrage  ; et  que  de 
tous  le»  seigueura  liants-justiciers  qui  auroieul  le 
même  intérêt  que  lai  de  le  contester , il  est  le  seul 
qui  »e  toit  laissé  toucher  de  cette  mauvaise  préten- 
tion, et  qui  s'avise  de  conte»ter  an  roi  une  jtirUdic- 
tîoo  que  personue  ne  lui  conteste.  Et  sont  lesdilea 
liasse»  cotées  o. 

« Toutes  les  pièces  de  cette  po*»es»ion,  ai  bien 
établie,  prouvent  bien  plu»  que  la  possession  de 
il.  l 'archevêque  : car  il  n'est  pas  questiou  de  sa 
possession  au  procès,  puisque  le  roi  ne  préleud  pas, 
quant  a présent,  la  jnrisdictiou  exclusive  r notre  lai, 
mai»  la  prévention  et  le  coocours  avec  lui  ; et  c'est 
de  ce  seul  point  dont  il  c*t  quesliua  ; or,  pour 
le  décider  en  faveur  du  roi , il  ne  faut  qu'exannuer 
a'il  a toujours  «ru  le  concours,  et  s'il  a conservé 
l'exercice  de  sa  juridiction.  Ou  n'estime  pas  que 
sur  les  preuves  ci-devant  rapportées,  on  puisse  en 
douter  i et  s'il  a conservé  cette  jurtsdictino,  en  dé- 
poudlera-t-  <u  ses  officiers,  après  une  jouissance  de 
pins  de  quatre  cens  au»,  confirmée  par  uu  édit  de 
création  attributif  et  conservatif  de  cette  juridic- 
tion? — filais  pour  achever  de  convaincre  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims  sur  la  certitude  et  dn  droit  et 
de  la  posscisiou  de  cette  prévention  universelle 
dont  jouit  le  roi,il  faut  opposer  a M.  l’archevêque 
de»  preuves  qui  «ont  sorties  de  sn  propre  juridic- 
tion, et  qu'il  ne  pourra  pas  contiedire,  puisque  ce 
sont  des  actes  |sar  lesquel  • tous  le»  officier»  de 
M.  l’archevêque  , et  tou»  Ceux  de»  seigneur»  hauts- 
justicier»  de  ladite  ville,  ont  ious  no  anime  meut  re- 


rien pajer  au  prévôt  de  l’archevêché  pour 
je  tirait  pat  lui  prétendu  de  chaque  pied  de 
pLce  des  tables,  étaux,  etc.,  sous  les  a va  in- 
connu que  le  roi  a droit  de  prévention  sur  eux  et 
sur  Unis  te»  seigneur»  du  bailliage  tle  Vermaudoi»  ; 
rn  sorte  que  tou»  ce»  officier»  ne  se  sout  pas  conten- 
té» de  procéder  volout  ai  rement  par-devant  1rs  offi- 
cier» du  roi,  et  d'adhérer  à la  possession  où  il» 
étoicot,  mai*  il»  ont  encore  attesté  et  le  droit  et  1a 
possession , jsar  des  acte»  auteutiqne» , donnés  eu 
temps  non  suspecta,  qui  dcvoienl  assurément  détour- 
ner le»  officier»  de  la  pairie  d'inspirer  a M.  l'arche- 
vêque du  Reims  le  dessein  de  s'élever  contre  un 
droit  si  bien  acquis  an  roi.  — Produisent  les  offi- 
cier» du  roi  trois  pièce».  — La  I**,  dsi  août  *688, 
est  uu  acte  auientiqoe,  expédié  eu  la  jurisdictiou  dn 
Isailliagc  de  l'archevêché , par  lequel  M . Louis  Ere- 
min,  bailli  du  duché  et  pairie  de  Reiras,  Ma  Jean 
Lempercor,  lieoteuant  de  M*  Jean  André,  alors  pro- 
cureur fiscal,  déclarent  et  attestent  que  le  roi  n’a 
anrun  terri  lo're  dao»  Reims,  sinon  le  l’aUir-Royal. 
qui  comprend  les  auditoires  dn  siège  royal,  de  l'élec- 
tion de»  eaux  et  forêt»  et  le»  prison»  ; et  que  la  jus- 
tice s’exerça  daus  toute  la  ville  et  fauxhourg»  et 
dau»  le  ressort  du  siège  royal,  tant  par  le  bailli  de 
l'archcvêche  que  par  les  autres  seigneurs  hauts- 
justicier»  de  ta  ville  et  du  ressort,  chacun  dan»  son 
détroit , expliqué  dan»  ledit  certificat.  Et  qu'a  l'é- 
gard de»  officiers  du  roi  établis  audit  siège  royal  de 
Reira»,  iU  connoisseut  ainsi  qu'il»  ont  fait  de  tout 
teins  par  prévention  et  concurrence  avec  le»  officier» 
desdit»  «rigueurs  hauts-justicier»,  en  première  ios- 
tance  de»  cause»,  même  entre  les  habitait»  et  justi- 
ciables de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  et  lieux  dudit 
ressort.  — Le*  U*  et  3*  pièce»,  du  même  jour,  sont 
|ureit»  certificats  dn  autre»  officier»  de  M.  l'arrhe- 
vêque,  eu  la  justice  de  son  ahhaie  de  St.-Rcmi,  et  de» 
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celuy  qui  y aura  été  mis,  à peine  de  douze  livres  d’amende  pour  la 

première  fois,  et  le  double  pour  la  seconde]. 

XXXIV.  I>es  hôteliers  et  cakaretiers  ne  tiendront  en  leurs  maisons 
et  ne  se  serviront  que  d’un  même  picotin  à l'avoine,  tenant  deux 
écuelles,  mesure  de  la  vicomté  de  Reims,  lequel  sera  marqué  et  ajusté 
à la  marque  de  ladite  viconté  , comme  aussi  leur  est  enjoint  de  mettre 
en  bottes,  qui  pèseront  au  moins  dix  livres,  le  foin  et  la  paille  qu'ils  dé- 
biteront dans  leurs  cabarets , à peine  de  trente  livres  d’amende,  et  des 
dommages  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 


loges,  et  ils  permettent  en  même  temps  au 
procureur  de  faire  information  contre  le 
prévôt.— 5*  Ils  empêchent  des  marchands 

uffinrrt  du  chapitre  de  Reiot,  lesquel»,  nui  bien 
que  crus  dp  l'irthcrèthé,  ont  territoire  et  haute- 
justice  dans  ladite  ville  de  Reims , et  qui  attestent 
pareillement  U prévention  de*  officiera  du  roi.  Ht 
saut  lesdite»  pièce»  coté*  ». 

$111.  Arrîtt,  i idiu,  et  , qui  ont  ren- 

servi  U prévtntù <n  ou  rojr . 

- Apres  avoir  établi  les  preuve»  de  la  possession 
i tu  tn  rotor  raie  qui  a conservé  au  roi  te  droit  de  la 
prévention  en  tou*  le*  ca»,  et  eu  tonte»  le*  matière», 
il  faut  pa**er  aux  arTét* . édita  et  déclarations  qui 
ont  perpétuellement  confirme  ce  droit  en  faveur  du 
roi.  — Ausquelles  bu»,  produisent  le*  officiers  du 
roi  quatorxe  pièce*.  — La  t'*  est  un  emploi  de 
l’édit  de  i5jï  portant  création  d’un  siège  royal  du 
bailli  de  Verniandoia  dau*  Reim»,  arer  attribution 
de  toute  jurisdiction  ordinaire  , civile  et  criminelle  , 
sur  les  buurgeui*  de  Reims,  et  dans  tout  le  ressort, 
ci-dessus  prodnit  aous  la  cote  a — La  do  att 
août  i5a5,  est  l'emploi  de  l'arrêt  du  cou»eil  qui  a 
débouté  M.  de  Lenoocnurl,  lors  archevêque,  de  l'op- 
position qu'il  aroit  formée  a l'etablissement  dn  siège 
• royal  de  Heitn»,  et  a l'exécution  de  l'édit  de  i&u3 
jM-rlaut  ladite  attribution  , aussi  produit  sous  la 
oiétne  cote  a,  — La  3*,  du  3 juillet  i&aS,  est  rem- 
ploi de  l'arrêt  contradictoire  qui  a débouté  l’évêque 
H les  habitant  de  Laon  de  la  inéiue  opposition . et 
confirme  l'érection  et  la  jurisdiction  du  siège  royal 
d**  cette  ville,  aussi  pmduit  aou»  la  même  cote  a.— 
La  lecture  duquel  arrêt  découvre  trois  chutes  : la  i”, 
an  fol.  i t recto,  que  l'érection  du  aiége  royal,  et 
l'attribution  de  la  jurisdietiou  de  la  ville  de  Reims, 
éfoir  de  la  puissance  du  prince,  qui,  comme  suave— 


d’épingles  d'étaler  au  milieu  du  chetiuu;  un 
épinglier  prend  la  défense  de  ces  femmes, 
appelle  les  échevins  cruel j,  et  est  condamne 

raio,  étoit  dispensateur  de  toute*  jnrUdietiou*.  La 
ï',  aux  fol.  7 recto  et  l5  ver*o.  que  les  lia  bilan*  de 
la  ville  de  Reims  alloient  plaider  eu  la  ville  de  Laon 
directement  en  première  instaure  et  subissoient  ju- 
risdiction par-devant  le  bailli  de  ’VanModois.  La 
3«,  aux  fol.  9 et  19  recto,  que  le  droit  de  la  joris- 
diction  de  M.  l'archevêque  de  Reims  fut  allègue 
comme  un  obstacle  à ce  prétendu  établissement  et 
aux  attributions  de  la  jurisdîctioo;  nonobstant  quoi 
l'arrêt  confirma  la  jurisdiction  du  nouveau  aiege . 
saut  restriction  ui  modification  : et  certes  il  y a voit 
encore  une  raison  bien  sensible  pour  ne  pas  s’arrêter 
aua  droit*  des  seigneur*  hauts-justiciers,  puisque, 
dan*  le  même  arrêt,  ou  convenoit  du  concourrai  «le 
la  préventint»  du  bailli  de  Vermaadoi»  dnus  Reims  ; 
et  par  conséquent,  ai  le  droit  de*  seigneur»  n’avoit 
pas  empêché  cette  jurisdieiioa  en  la  persounr  du 
bailli  de ’Vermaodois,  elle  ue  la  pouvoit  pas  mieux 
empêcher  eu  celle  de*  nouveaux  officiers;  puisque 
cette  jurisdiction,  en  changeant  de  juge,  ne  rbau- 
geuit  |H>int  de  maître  : c’etoit  toujours  le  même  sou- 
verain. qui  |MMivoit  la  faire  administrer  par  tel*  offi- 
cier* qu’il  jugeoit  n propos.  — La  4*.  dti  mats 
1 53 3,  est  l’arrêt  reodu  entre  le  prévôt  forain,  le 
conseiller  garde-seel,  et  le  lieutcuaut  général  du 
hailliagc  de  Vermandoi*  à Reims.  Il  oo  sera  pro- 
duit ici  que  par  emploi,  parte  qu’il  est  produit  et- 
devant  dan*  le*  preuves  de  la  possession,  a»  pièce 
de  U cote  a.  Par  l’examen  dudit  arrêt,  et  La  lecture 
des  muicn»  sur  lesquel*  il  est  intervenu  , la  cour  re 
coouoltra  qu'il  règle  eutie  le  prévôt  forain  , le  con- 
seiller gardt-*rel  et  le  bailli  de  Veraiauduis  a Reiui»  . 
toute  la  jurisdiction  sur  les  tnauan*  et  habitan* 
de  ladite  ville,  et  qu'nn  de*  principaux  point»  élahlis 
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XXXV.  .Ne  pourront  aussi  avoir  et  user  en  leurs  maisons  d'autres 
mesures  que  de  pots,  pintes  , chopineset  tiers  de  pot,  faits  en  la  forme 
ordinaire , lesquelles  mesures  seront  marquées  et  ajustées  comme  des- 
sus, et  sans  être  enfoncées  par  dessous  ny  avoir  aucune  bosse,  sous 
|>eine  de  quarante  livres  d'amende  et  de  confiscation  desdites  mesures. 

XXXVI.  Est  enjoiut  aux  bouchers  de  garder  leur  règlement  de  bou* 
cherie,  et  ce  faisant  tiendront  leurs  boutiques  et  estanx  bien  garnis  et 


fournis  de  viandes  bien  apprêtées, 
mende  arbitraire. 

à six  livrai  pariais  d’amende  !»  la  requête  du 
procureur.  — 4*  Us  défendent  aux  tclliers 
de  toile  de  rien  prendre  des  marchands  fo- 

dlui  cet  arrêt  est  la  prévention  du  bailli  de  Ver- 
tnandois  sur  tous  le»  seigneurs  !iaut»-jmtic«er»  de 
la  même  ville.  — La  5*  est  l'emploi  de  l'arrêt  du 
4 décembre  1671,  rapporté  par  Chopin  au  traité  de 
Domanio,  livre  II,  chap.  vin,  par  lequel  arrêt  la 
coor , informée  que  dans  l'étendue  du  bailliage  de 
Vermandoit  le  roi  préteudoit  nu  droit  très* précia 
et  très-singulier  pour  la  prévention,  refusa  d’y 
donner  atteinte  en  faveur  d'un  «rigueur  banl-jna- 
tirier  qui  la  comhattmt  sans  contradicteur.  Ko 
effet  dans  ce  bailliage , 1a  préveotioo  forme  nue 
espece  de  droit  commun , qui  ne  perron  pas  de 
piger  de  La  juridiction  dudit  bailliage  par  l'exem- 
ple dm  autres  bailliagea  ou  la  prévention  n’est 
pat  établie;  aussi  a-t-il  toujours  clé  notoire  an  pa- 
lais, que  dans  le  bailliage  de  Vermandoi*  il  y a 
prévention  pour  la  jnrisdiction  royale,  et  que  ce 
droit  est  le  droit  commun  de  la  province-— -La  6r  est 
l'arrêt  du  8 janvier  1624  par  lequel  le  lieutenant  du 
bailli  de  Vermandoit  au  siège  de  Novnn,  qui,  comme 
celui  de  Reims,  est  un  membre  du  bailliage  de  Ver- 
maudoit,  a été  maintenu  au  droit  de  la  préveotioo 
sur  M.  l'evéqne,  comte  et  pair  de  Jfoyun.  seigneur 
haut  justicier  de  la  ville.  On  peut  dire  qne  cet  arrêt 
juge  diaerlrment  le  droit  du  roi  dans  toute  l'étendue 
du  bailliage,  car  la  prèventiuu  fut  conservée  au  roi, 
sur  la  seule  et  principale  raison  que  daus  tout  ce 
bailliage,  la  prévention  appartcaoit  au  roi,  ■ de 
jore  et  consuetudine.  - — M.  l’archevêque  de  Reims, 
pour  écarter  l’application  de  cet  arrêt  solemnel,  qui 
décidé  contre  lui,  n dit  que  cet  arrêt  avoit  pour  foo- 
demeut  (a  coutume  particulière  de  Noyon,  qui  attri— 
buoit  la  prévention  au  roi  ; mais  à cela  trois  répon- 
ses : la  1",  que  le  véritable  motif  de  l'arrêt  est  le 


bonnes  el  loyales,  sous  peine  d'a- 


rains,  tfl  condamnent  n l'amende  ceux  qui 
l’ont  fait.  — 5*  Les  |tartir.uliers  se  plaignent 
que  le  fils  du  prévôt,  au  nom  du  père,  accom- 

droit  universel  ruDmrtr  au  roi,  par  l'usage  géueral 
de  tout  le  bailliage.  Le  plaidoie  de  M.  Servir»  établit 
cette  vérité.  La  s*,  qu'il  n'étoit  pas  besoin  qne  la 
coutume  particulière  t'eu  expliqué t , parce  qne  le 
bailli  de  Vermaadots,  tirant  toute  sa  juridiction  de 
la  puissance  royale  et  de  la  coutume  de  son  bail- 
liage, elle  suffisait  pour  U juridiction  universelle 
de  tout  sou  bailliage  ; cela  est  si  véritable  que  le» 
officier*  du  roi  de  Sainl-Quentio , membre  du  bail- 
liage de  Vermandoi* , jouissent  de  In  même  préven- 
tion, quoique  la  coutume  locale  do  ce  bailliage  o'eu 
dise  rien,  La  3*.  que  la  ville  de  Reims  etaut  soumise 
au  bailli  de  Vermandoit,  elle  est  pareillement  sou- 
mise à tous  1rs  degrés  et  a toute  la  force  de  ia  ju- 
risdictiou,  telle  qu’elle  lui  a été  attribuer  par  le  roi. 
— A ers  trois  raison*  il  faut  ajouter  un#  rcflexiou  , 
qui  uut  lot  officier*  du  roi  a Reims  eu  plus  forts 
tenues  que  ceux  de  NopiB,  ceux-ci,  de  l’aveu  même 
de  M.  Servi u , qui  prit  parti  pour  leur  droit, 
o'avoieut  pat  une  possession  bien  établie,  el  ce  droit 
ne  leur  a été  assurément  conservé  que  sur  le  soûl 
fondement  du  droit  commun  du  bailliage  de  Ver- 
maudoi»  ; mais  le»  officiers  du  roi  a Reims  n'ont 
pas  seulement  puur  eux  ce  droit  commun,  ils  ont 
encore  la  possession  de  quatre  a cinq  siècles.  — 
La  7*  est  l'emploi  de  l'arrêt  du  1"  décembre  ifnS, 
qui  sera  ci-après  produit  sous  la  rote  xx  , rendu  sur 
nu  puiut  de  prévention,  contesté  cutre  les  officiers 
dn  roi  et  le  chapitre  de  Rciaas.  M.  de  Sainle-Marje, 
archevêque,  y forma  intervention;  il  aontiut  avec 
ledit  chapitre  de  Reims,  que  le  roi  n'avoit  point  te 
droit  do  couOultrr  de  l'exécution  de  la  |K>lice;  il  re- 
porta ses  deux  arrêts  de  i57ÿet  itin,  il  contesta 
de  tontes  ses  forces  ce  droit  ; cependant,  tir  l'établis- 
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XXXVII.  I.our sont  faites  défenses  de  détourner  sur  les  chemins  les 
marchands  qui  amènent  du  bétail,  nv  d'aller  au  devant,  à deux  lieues 
des  environs  de  la  ville , et  leur  est  enjoint  les  laisser  amener  et  con- 
duire en  ladite  ville,  au  lieu  à ce  destiné,  sçavoir  en  la  place  du  Vieil 
Marché,  et  autres  lieux  ordinaires  [sous  peine  de  trente  livres  d’a- 
mende] . 

XXXVIII.  F.st  défendu  ausdits  bouchers,  en  tuant  les  bêles,  de  laisser 
couler  le  sang  d’icelles  dans  la  rue  à peine  de  soixante  sols  d’amende. 

XXXIX.  Défenses  leur  sont  pareillement  faites  de  vendre  de  la  chair 


de  bêtes  malades  et  infectées,  sous 
[ payables  par  corps]. 

parité  «le  se»  sergens  t avoil  exigé  cerlaiues 
tommes  de  ceux  qui  exposoirnt  du  lard  pour 
le  prix  de  la  place  qu’il*  oceupoieiit,  et  que 

armeut  que  Ifi  officier»  du  roi  firent  dr  leur  droit  et 
de  leur  po»  tition,  ils  furent  maintenu*  dm*  l’exe- 
rutiou  de  la  police.  — Pour  concevoir  que  cct  arrêt 
juge  précisément  un  point  delà  prcTcntion , U faul 
•ravoir  que  diut  Ica  province*  et  le»  ville*  où  le 
roi  n'e*t  point  resté  dau»  le  droit  cl  d*u»  la  possev- 
»i«n  d'exercer,  pur  prévention,  lu  juriadirtion  con- 
tenriensr  dau*  loua  1rs  caa,  entre  le»  justiciable»  des 
seigneurs  hauts-justicier» , le*  officiers  du  roi  ne 
• onnoisseirt  que  de  la  police  générale,  où  il*  presi- 
dent comme  chefs  de  police  ; mai»  ils  ne  counois- 
»"nt  point  de  sou  exécution,  qui  {Misse,  avec  la  juris- 
d-clion  contentieuse,  à la  eounoi»sancc  de»  oflicicrs 
de*  seigneur»,  mai»  dan»  h»  ville»  où  le  roi  commit 
par  prévention  de  la  juiisdiction  en  tou»  le»  ras, 
il  rouuolt  aussi  pur  ronmrrencc  et  {«rétention 
de  l'exccutiau  de  la  pulire  , comme  faisant  partie 
de  la  jurisdictrou  coutrur»eu*c , et  c'est  fur  re 
principe  que  le*  officier»  du  roi  de  la  ville  de 
Heim»  ont  obleuu  cet  artêt  contradictoire,  mn- 
» tre  lequel  M.  l'archevêque  n’a  encore  oaé  »e  pour- 
voir — La  fi*  e»t  un  arrêt  du  3o  tnay  1SI1, 
rendu  en  faveur  de  M le  cardinal  de  fiaiw  et  desoffi- 
rier»  du  rai,  contre  le  dite  et  la  duchés  »r  de  îfever», 
air  iVicction  du  comté  de  Relhtl  eu  dnclié  et  pairie. 
Par  la  le  dure  de  cet  arrêt,  ou  découvre  troi»  cltoirt 
qui  déterminent  absolument  |tnur  l'établi  ssemeot  et 
I*  confirmation  de  la  prétention  la  tr*.  aux  fo- 
lio* 3f»  verso  et  3a  recto,  le»  officier»  du  bailliage  de 
Verniandoi*  à Remis  soutiennent  qu'il»  empêchent 
qu'on  ne  rompt  rime  dan»  celte  élection  cent  ou  six 


peine  de  cinquante  livres  d’amende 


le»  commis  de  la  vicomté  Icvoieol  plus  qu'il 
n’étoit  juste  par  pièce  de  lard  pesée  i le» 
cchevins  ordonnent,  sur  la  requête  du  pro- 
vînt» village*  dépendant  du  bailliage  de  VcrroanJoi» 
qui  de  tonte  auciennetd  veooieut  plaider  « lem  aiege, 
en  prriniérr  instance  et  par  apj-el  : que  le»  prévAtei 
de  Doucher*  et  d'Omnnt , et  le*  cinquante  village» 
en  dépend»»»,  que  l’on  vouluii  pareillement  com- 
prendre dans  ladite  érection,  étoieut  du  bailliage  de 
Vfrutaiid'ii,  a Laon  , jutq  i’en  t5a3.  qu'elle»  avoicnt 
été  attribuée»  au  »iége  royal  de  P. tint* ; que  depuis 
ce  trm*  tou»  le»  manan»  et  habitan»  desdit»  lieux 
avoient  toujours  répondu,  en  toutes  cause*  civile»  et 
criminelle»,  par-deraut  le  bailli  de  Vcnnandoi»  on 
son  lieutenant  à Relui»,  en  première  iustancr  et  par 
prévention,  et  privaiîveinent  par  appel , etc  Ainsi 
voilé  la  prévention  bien  articulée  avec  M.  le  cardi- 
nal de  (àuisr,  qui,  bien  loin  de  la  ronte«ter,  l'a  au 
contraire  soutenue,  comme  on  le  v*  montrer.  La  i*. 
aux  folios  10  recto  et  14  verso,  M.  le  cardiual  de 
Gni»e,  en  soutenant  la  jnriadiclîon  du  rui  duu»  la 
ville  de  Reims,  déclare  que  le»  bahîlau»  de  la  même 
ville  ont  financé  huit  nulle  cru»  d’or  aux  lev>  B>  de 
l'Étal,  pour  l'érection  du  siège  royal,  qui  fut  rom 
|»o»é  des  prévôté , bourg*  terre*  et  seigneurie»  de 
l'anc irn  ressort  et  pn-vAtr  de  Demi»,  qui  fut  distrait 
du  re»«orl  aucieti  du  bailliage  de  Yermandois  u Laon, 
où  il»  aouloient  ressortir,  comme  »iégr,  prttôsé  et 
bailliage  princip.il  de  Yermandois  ; et  eonclud,  au 
folio x4  verso,  qur  la  jnrisdiction  et  justirenrdiuaire 
du  siège  particulier  de  Vermaudoi».  établi  a Reims 
avec  le  icavorl  et  étendue  d'ieelui  siège,  suit  et  de- 
meure en  sou  eutict  11  semble  que  M le  cardinal  de 
Guise  ne  pouvait  pas  miens  rccoouoltrc  le  droit  de 
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XL.  Est  enjoint  ausdils  bouchers  de  vuider  et  faire  vuider  leurs  fu- 
miers de  huit  jours  en  huit  jours,  depuis  le  premier  jour  d avril  jusqu'au 
premier  jour  de  septembre,  et-  de  quin/e  jours  en  quinze  jours,  depuis 
le  premier  septembre  jusqu’au  premier  avril,  a peine  de  douze  livres 
d amende  et  de  confiscation  dudit  fumier. 

XL1.  Est  ordonné  susdits  l>ouehers,  quand  ils  auront  tué  ou  fait  tuer 
un  taureau,  bélier,  bouc  ou  chèvre,  de  mettre  une  marque  rouj-e  au 
bout  d’une  brochette  sur  la  chair,  en  lieu  le  plus  éminent,  sous  peine  de 
confiscation  de  ladite  chair  et  d'amende  arbitraire. 

XLII.  Sont  faites  dcfenses  à tous  chandeliers,  graissiers  et  autres  de 


eurent-,  qu’il  en  sera  informé  par  di>ux  éclic- 
vin».  — Puis  ils  vont  interroger  les  commis 
dans  leur  logr,  qui  nient  le  fait  par  serment. 

U prévention,  puisque  le*  officier*  <lu  roi  hument 
outiller  dans  ce  droit  U pto*  saine  partie  de  la  ju- 
rudittiuu  royale.  La  3*  est  que  la  cour,  par  e* 
même  arrêt,  a conservé  le  droit  de  la  juridiction 
que  le»  officier»  du  roi  aroient  sur  le»  person- 
ne*, ville»  et  village»  par  eux  revendiqué»,  tel» 
qu’il»  l'aroieut  auparavant,  ru  ordonnant  que, quant 
» ce»  ville»  et  village»,  l«»  cl. ose»  demeureraient  eu 
tel  état  quelle»  êtoient  auparav.iut,  pour  ce  regard 
seulement,  sans  préjudice  de  l'exécutiau  de  l’érectiun 
dudit  duché.  — Cette  prononciation  découvre  que 
la  cour,  faisant  une  attention  toute  particulière  n la 
juridiction  que  le  roi  exerrott  *ur  ces  ville*  et  villa- 
ge». ne  voulut  pas  donner  atteinte  à »a  possession, 
qui  a été  entièrement  coti»ervée.  — Le»  ÿ*.  io* 
et  1 1*  pièce*,  sont  trois  arrêts  insérés  Jau*  uo  même 
rayer,  et  daté*  de»  a;  mav  Mia8,  10  mars  et  5 sorti 
i66i  : par  cea  «roi»  arreu,  le  roi  et  aes  officier»  du 
»iége  royal  ont  été  conservé»  dan»  la  possession  de 
la  préreutiou  et  du  ressort  de*  mêmes  villes,  village* 
et  préfAtr,  et  ce  qui  e*t  de  singulier  et  de  remar- 
quable, c>»t  que  dans  ce»  arrêt*  le*  officiers  du  roi 
y établis»  ut,  pour  principe  et  fondement  de  leurs 
droits,  que  le  roi  e»t  fonde  au  droit  de  la  préven- 
tion dan»  toute  l'étendue  du  bailliage,  et  que  M.  Ta- 
lon, dan»  l'arrêt  du  10  mars  ifiay,  soutient  précisé- 
ment que  la  prévention  est  uu  dru  t domanial  atta- 
ché au  comté  de  Champagne  et  établi  dans  le  bail- 
liage de  Termandoi».  — Le*  ta»  et  1 3*  pièces 
août  l'arrêt  et  la  commission  de»  5 et  to  décembre 
16A1;  l'arrêt  a maintenu  définitivement  t*  roi  en  la 
possession  de  la  prévention  : cet  arrêt  c»t  solemneJ, 


Los  echcvins  les  préviennent  quVn  cas  de 
contravention,  il  y aura  punition  e&cnipbtic 
Us  se  font  rendre  compte  par  l«  bon  • 

et  pour  entendre  qu'il  a statné.  en  counoissance  de 
cause,  »ur  le»  droit»  que  M.  l’arclscvéquc  vient  au- 
jotird'hui  contester  aux  officiers  du  roi,  il  faut  sra- 
voir  que  le*  officier*  de  M.  l'archevêque  nunt  voulu 
couiioflrc des  contravention»  de»  met. ei  sd»-  peignent* 
deleine,  drapiers  et  t'iamioirr».  le  lieutenant  gênerai 
de  Reims  donna  îles  contrainte*  contre  le»  sergen» 
de  Parcliovéché,  pour  le*  contenir , et  même  lv»  fit 
emprisonner  pour  les  attentat»  par  eux  commit,  n *j 
jorisdîclinu.  Il  y eut  appel  de  ses  ordonnances  et 
même  prise  à partie;  le  bailli  et  le  procureur  final 
de  l'archevêché  formèrent  intervention  »ur  le*  ap- 
pellations, et  par  une  requête  du  4 décembre 
ils  conclurent  a ce  que  le»  arrêt»  de  1579, 

16*7,  (6 16,  <649,  et  gcnrralcnieut  tou»  teux  dont 
M.  l'archevêque  se  sert  aujourd'hui  (mur  détruire  la 
prévention  de»  officiers  du  roi,  fussent  exécutés;  ce 
faisant,  que  défenses  seraient  faites  au  lieutenant  du 
siège  royal  de  Reims,  de  connoltre  de»  diff.  ren- 
des métier*  rt  communauté  de*  peigueur*  de 
Irtne»,  avec  dommage»,  intérêts  et  dépens.  On  ne 
doit  pas  douter  que  tou»  les  droit»  de  la  jurisdirtiou 
de  M.  l'archevêque  n’eussent  été  tou»  agité»,  et  tous 
ce»  arrêt*  de  1379  et  autre*  snr  lesquel»  M.  Par- 
rhevêque  soutient  l’instance,  bien  examiné»,  cepen- 
dant l’arrêt  de  1 Vu  maintient  les  officier»  du  roi 
dan»  la  possession  de  la  police  generale,  de  »eu  exe- 
cution et  de  la  prévention,  — M.  l'archevêque  de 
Reims  , qui  voit  que  cet  arrêt  tranche  toute»  les 
questions  de  l'instance,  » 'est  avisé  d'y  former  op|*>- 
aition  depuis  un  an.  aprê»  37  ans  d’exécution,  mai» 
•or  quel  fondement  ? il  n’a  pour  lui  qn’un  seul  moicu 
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mêler  avec  le  suif  de  bœuf,  mouton  et  chèvre , dont  se  font  les  chan- 
delles, aucun  heure,  sain  de  pore,  lard  fondu,  ny  autre  suif  ou  gresse, 
sous  peine  de  vingt-quatre  livres  d amende,  et  de  confiscation  dudit 
suif  mêlé. 

XI Jll.  Est  défendu  ausdits  chandeliers,  de  faire  chandelles  d'autre 
suif  que  de  mouton,  bœuf  et  chèvre,  sous  peine  de  si*  livres  d amende 
et  de  confiscation  desdites  chandelles. 

XLIV.  Défenses  sont  faites  aux  marchands  et  hahitans  de  cette  ville 
et  faubourgs,  autres  que  les  chandeliers  et  graissiers,  d’acheter  les  suifs 
que  les  bouchers  peuvent  faire  pendant  l'année,  à peine  de  nullité  des 


chers  visiteurs  de  porcs  tués,  et  par  les  lan- 
gueyeurs  visiteurs  de  porcs  vifs,  de  ce  <(ui 
concerne  leur  office. 

dan»  »*  forme,  c’est  de  dire  qu’il  a été  rendu  ud> 
l'archevêque;  a cela  deux  réponses  : la  première, 
que  le  siégé  était  «arquant,  et  que  le»  officiers 
élurent  seul»  parties  capables  de  «ou tenir  leur  juris- 
dîctiou.  La  seconde,  que  la  cour  est  entrée  dès-lors, 
dans  la  couuoïisancc  de  tou»  les  droit»  de  M l'ar- 
chevêque, et  qu’elle  a jugé  toutes  les  questions  qu’il 
agite;  en  sorte  que  «Vlaut  déclarée  contre  «es  pré- 
tention» par  cet  arrêt,  et  SI.  l 'archevêque  ne  pro- 
I mis» ut  point  d'autres  tuoîcni  que  ceux  que  offi- 
ciers proposèrent  alors,  il  faut  juger  contre  lui  ce 
qua  l’on  a juge  contre  sa*  officiers  ; certes,  on  ne 
jugera  pas  diversement  sur  un  même  droit.  *—  A 
ces  deux  réflexions  succédé  uuc  troisième,  c’est 
que  M.  l’archevêque  n'est  point  opposant  à tons  les 
outres  arrêta  obtenus  contre  lui  sur  le  même  fait, 
et  spécialement  « celui  de  i5a$qui  a confirmé  l'at- 
tribution de  jurisdictinn  des  officier»  du  roi.  — 
La  14*  pièce,  dudit  jour  4 décembre  1659,  est  ladite 
requête  d'intervention  desdit»  officiers  de  M.  l'ar- 
chevêque, donnée,  dens  an»  auparavant  l'arrêt,  par 
la  lecture  de  laquelle  la  cour  reconnaîtra  qu'ils  de- 
mandèrent l'exécution  des  arrêts  de  1S7Ç)  et  autres 
qni  furent  vos  et  inséré»;  car  les  officier»  du  roi 
aiant  montré  que  celui  de  1679  n' adjugeait  qu’une 
provision  indifférente  an  fond , et  qui  étoit  perte 
avec  t'installes  principale , faute  de  poursuite  du- 
rant plu»  de  cent  an»,  qne  cet  arrêt  n'a  voit  jamais 
été  exécute,  et  que  celui  de  l6ti  étoit  rendu  sans 
parties  , et  sans  tes  avoir  entendue»  , qu’au  fond  la 
prévention  et  tou»  tes  droit»  y attachés  appartenoient 
an  roi.  Par  tontes  les  misons  ci-devant  établies,  la 


N*  10.  De  i6i3  à i(i55. 
a Sept  procès- verbaux  fait*  jtar  les  éche- 
vins  assistés  du  procureur  syndic  cl  du  gref- 

cour  ne  balança  point  à confirmer  ce  droit  de  pré- 
vautiou  par  l’arrêt  qui  vient  d’être  produit.  Et  sont 
Irsditex  pièces  cotées  q. 

■ Le»  raisons  pour  lesquelles  ou  a conservé  au 
roi  le  droit  et  la  possession  de  cette  prévention 
dan*  le  bailliage  de  Vcrinandoi»  sont  très-éviden- 
tes : c’est  qne  sans  ce  droit  ses  officiers  scroirot  sans 
aucune»  fonctions  parce  que  tout  la  lerrituira  du 
bailliage  de  Vermandoî»  est  partagé  par  des  sei- 
gneurs hauts-justicier»,  le  roi  n'y  possède  aucun  do- 
maine en  propre,  et  particulièrement  dan»  la  ville 
de  Reims,  et  il  n'y  a pour  tout  droit  utile  de  la  sou- 
veraineté, que  la  jurisdictioa  et  Ici  droit»  doint- 
nianx  qui  y sont  attribué»,  comme  1rs  amandes  fo- 
raine», le*  greffe»  et  le*  amande»  ordinaire»,  qu'il 
perdrait  entièrement  »i  l'un  Atoit  a ses  officier» 
l'exercice  de  rette  juridiction.  — Et  pour  justifier  ce 
point  de  fait,  produisent  le»  officier*  du  roi  deux 
pièce».  — La  lr*  est  uu  certificat  autentique  du  re- 
ceveur du  domaine  du  ressort  du  siège  royal  de 
Reims,  dn  i5  déeembre  1698,  qui  atteste  cette  vé- 
rité. — La  3*  est  l'emploi  du  certificat  des  officier» 
de  M.  l'archevêque,  dn  17  août  1C88.  qui  attestent 
que  le  roi  u'a  aucun  territoire  dans  Reims,  et  que 
la  jnrisdiction  royale  n’e»t  établie  que  tur  la  pré- 
vention ; et  comme  ledit  acte  est  très-important,  il 
sera  ici  transcrit. 

Extrait  Jet  rtgittrtt  du  greffe  du  bailliage  de  l'ar- 
chevêché, Juché  de  Heimt. 

m Nous  Louis  Frrmin,  conseiller  du  roi,  bailli  de 
l'archevêché  et  d ne  lié  de  Raim»,  première  pairie  de 
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achats,  soixante  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  suifs , le  tout 
sans  permission. 

XLV.  Défenses  sont  faites  à tous  revendeurs  et  revendeuses  et  autres 
personnes  de  cette  qualité,  d'acheter  ny  recevoir  pour  revendre  ou  tro- 
quer, ou  à telle  autre  manière  que  ce  soit,  des  hardes,  habits,  linges t 
étoffes,  nippes,  argenteries,  estains,  et  généralement  toutes  autres  sortes 
de  meubles  de  gens  inconnus  et  non  domiciliez,  à peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  punition  corporelle  valable. 

XLVI.  Pour  remédier  aux  plaintes  qui  se  font  journellement  pâl- 
ies peigneurs  de  laines  et  chanvriers,  qu’aucuns  marchands  grossiers 


fie»  de  l’échevinage,  de  visite»  de  boucherie  chine*  et  libertés  publiques.  An  i6i3,  18,  a6t 
et  chairs  exposées  en  vente,  pour  voir  s’il  3o,  4^»  5o  et  54-  — N.  B.  Dans  la  liasse  8 
n’y  avoit  rien  de  contraire  au  bien,  fran-  des  renseigoetnens  de  la  juridiction,  il  y a 


France,  Jéin  Lruipcrctir , lieutenant  dudit  bailli, 
Jean  Audrr,  procureur  fiscal  audit  bailliage,  Louis 
Dillirr,  bailli  et  majeur  de  l'alibair  de  St.-Remy 
de  Remis.  Nicolas  te  jeune,  procureur  fiscal  h icelle 
juridiction,  Nicolas  de  la  Chane,  bailli  de  St. 'Mau- 
rice. appartenant  aua  pères  jésuites,  de  la  seigneurie 
de  Moire  et  de  la  Barbe  aux  Cannes , Nicolas  bour- 
geois, bailli  de  la  commandent  du  Temple,  Nicaise 
Le  poivre,  lieu  tenant  ans  taux  et  forêts  de  Reims. 
Nicolas  l'atouillart,  Hubert  Deperthe»,  Pierre  Cha- 
rnel, Nicolas  Dali  ici  le  jeune,  Pierre  le  Blanc,  Ni- 
colas Omit  net,  Simon  Augicr,  Pierre  de  la  Salle  et 
Rotisset,  et  Nicolas  Noirou,  bailli  du  chapitre  No- 
tre-Dame dudit  Reims,  avocats  en  parlement,  frè- 
rjumtaus  le  bareau  dudit  bailliage  de  l'archevêché  t 
certifions  qu'il  est  notoire  à tous,  et  de  notre  coonois- 
sauce,  que  le  rot  n’a  aucun  territoire,  ni  domaine 
en  fonds,  siuun  le  Palais  Royal  et  l'ctendue  de  l’eu- 
clos  d'icclui,  où  sont  les  prisous  royaux,  dans  ladite 
ville  de  Reiras,  ni  dans  tout  le  ressort  dudit  siège 
royal  de  Reims,  excepté  aua  vdlages  de  Brieuls  sur 
Meuse,  Beaumont  en  Argonne  et  Torry,  qui  sont 
distans  de  quinxc  à seiae  lieues  de  ladite  ville,  où  il 
y a des  juges  royaux;  et  que  1a  justice  s’exerce 
dau»  ladite  ville  et  fauxbourgs  rt  dans  le  ressort 
dudit  siège  royal,  tqavoir,  en  ladite  ville,  par  non» 
juges  susdits  audit  bailliage  de  l’archevêché  et  du- 
ché, les  echcvius  de  la  ville  de  Reims,  le  bailli  du 
chapitre  de  l’église  Notre-Dame  de  Rrims,  le  bailli 
du  trésorier  de  ladite  église,  qui  a sa  jarisdictioa 
dans  le  grand  fanxbourg  de  porte  Cérès,  le  bailli 
du  vidante  de  ladite  église,  qui  a sa  jurisdicliou  sur 


plusieurs  corps  de  métiers,  le  bailli  de  I’ahbaie  de 
St.-Retnv,  le  maire  de  ladite  abbaïc  , le  bailli  de 
St.-Nicaisc,  le  bailli  dn  prieuré  de  St. -Maurice, 
apaiteoaut  ù la  maison  des  itères  jésuites,  le  bailli 
de  la  commandenedu  Temple  de  Reims,  le  bailli  de- 
là Barbe  aux  Canue»,  dan*  la  seigneurie  de  Muire  rt 
fuuxbourg  de  Vcsle,  le  bailli  de  St.-Éloy,  apartcuaur 
à risApital  général , les  juges  del'ahbair  de  St.-I>e- 
uis,  du  cliapitre  Si.-Thimolèe  et  de  St. -Pierre  1rs 
Dames,  les  trois  deruiers  aiant  seulement  jiirisdiriion 
foncière  ; par  tous  lesquels  juges  la  jnrisdicliou  est 
exercer  eu  ladite  ville  et  fauxbourgs , et  daDs  le  res- 
sort dudit  siège  ruyal  de  Reims,  elle  est  exercer  par 
t,  us  les  juges  des  seigneurs  liants- justicier*,  auxquels 
les  fauxbourgs,  villages  et  autres  lieux  apartirnnent. 
Et  à l’egard  des  officiers  du  roi  établis  audit  siège 
rotai,  ils  connoisaent,  ainsi  qu’ils  ont  fait  de  tous 
tem*,  par  prévention  et  concurrence  avec  lesdits  offi- 
ciers desdits  seigneurs  hauts- justiciers,  en  première 
instance,  des  causes  mue*  entre  les  luibilan»  et  justi- 
ciables de  ladite  ville  et  fanxboorgs,  et  lieux  dudit 
ressort  ; et  notamment  des  prévôté»  d’Omunt  et  de 
Doncbery,  villages  et  lieux  eu  dépendans;  et  en  ou- 
tre ils  connoisseut,  par  apel,  des  causes  jngées  par 
lesdita  juges  des  seigneur»  hauts-justicier*,  à l’ex- 
ception de  celles  jugée*  par  le  bailli  de  l'archevêché, 
première  pairie  de  France.  Ce  que  nous  certifions 
véritable,  pour  ru  avoir  vu  toujours  user  ainsi.  Fait 
n Reims,  ce  *7  août  ifi88,  et  déposé  eu  notre  greffe- 
la  minute  des  présentes,  pour  eu  être  délivré  copie  a 
qui  il  apartieudra.  Avons  signé.  Ainsi  signé  Dessein, 
grrffier,  «t  scelr.  Et  sont  lesditcs  pièces  cotée»  a 
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et  autres  habitons  de  cette  ville,  vont  ordinairement  par  les  bourgs  et 
villages  des  environs  arrher  ou  acheter  toutes  les  laines  et  chanvres 
pour  en  faire  magasin  et  les  revendre  en  détail  et  à leur  mot  ausdits 
ouvriers,  qui  est  un  monopole  qui  ne  se  doit  tolérer  au  préjudice  du 
public,  sont  faites  et  faisons  défenses  susdits  marchands  grossiers  et 
autres,  de  faire  tels  achats  de  laines  et  chanvres  à six  lieues  de  ladite 
ville,  pour  en  faire  la  revente,  sous  peine  de  deux  cens  livres  d'amende 
et  de  confiscation. 

XI. \ 11.  Défenses  h tous  marchans1,  de  faire  trafic  de  graines  en  gros, 


nn  paquet  de  ces  visites  non  signées,  de  i6i3  De  par  M.  le  bailly,  lieutenant  general  de 
à iGÔî.  police  de  la  ville  et  faubourgs  de  Reims. 


*Le  i"  septembre  i j4'J» intervint  l'ordon- 
nance suivante  sur  la  police  des  grains 


« Sur  ce  qui  a été  remontré  par  le  procu- 
reur fiscal  du  bailliage  ducal  de  Reims,  pre* 


« Servent  encore  le**ljtes  pièce»  à faire  ?oir  com- 
bien  le  roi  est  intéressé  tien»  la  prétention  de 
M.  l'archevêque,  «pii  oe  lend  pa*  seulement  à le  dé- 
pouiller de  »a  juiisdietiou  ; niait  encore  de  la  plus 
«aine  partie  dr  khi  domaine,  qui  consiste  aux  aman- 
de» foraine»,  résultant  de»  sentence»  t|ai  »e  rendent 
par  défaut  dan»  le  siège  ruwl,  eu  amtc  que  mute» 
le»  aeiion»  m-  portant  a l'a  Tenir  en  la  jurudiction  de 
l’arçlirvéeliè.  Imite  çrtle  portion  du  domaine  utile 
de  Sa  .Majesté  »era  Honte.  Ou  montrera  ci-aprè» 
que  le  roi  perdroit  eurore  le  casuel  de  plu»  de  qua  - 
tre-viut»  office»  dont  il  a la  uoniinaliun.  et  le  druit 
dr  ponrvutr  dam  le  »irge  royal,  et  qui  tou»  restc- 
roicut  abandonne»,  «an»  exercice  et  tau»  aucccs- 


ÿ IV.  Qnr  ynand  le  roy  eu  en  possession  de  la  ptè- 
eenli'tn,  on  ne  l'en  dtp  usède  jamais, 
m Pour  moulrer  qae  quand  le  roi  »'e»t  trouvé  eu 
poomiun  de  la  prévention  et  de  la  juridiction,  on 
ut  peut  pa*  l'en  déposséder  en  fnvcar  de»  seigneurs 
hauts-jnstîcirr» , quand  b en  méuic  le*  coutume» 
n’en  dunient  rien , et  qu'il  »uffit  qu'il  ait  pour  lui 
l'usage  et  la  poiU'iiiuu,  qui-  le»  ordonnances,  le» 
édita  et  In  an  et»  veulent  qu'il  y toit  couterve;  et 
qu'aillai,  quand  le  roi  et  le»  officier»  u'anroieut  pa* 
pour  eux  la  di»po%itiun  expn  »»e  de  la  coutume  gé- 
nérale du  bailliage  de  Vermanduis  , il  suffirait  qu’il» 
lootnl  la  po«»ev.4Îon  rt  lutage  pour  faire  rrjetter  la 
DOiiTeauté  que  M l'archevêque  de  Knm»  rient  au- 
jourd'hui élever  routée  le  roi  — Produisent  le*  offi- 
cier» du  roi  »is  pièce».  — La  i”.  l'ordonnance  de 


Pliilippc  VI  de  Valoi»,  de  l*anore  i338,  qui,  en  fai- 
sant défense»  aux  officier»  du  roi  d’enttepreudrr 
sur  le*  jerixdiction»  Je  seigneur»  justicier»,  en  ex- 
cepte néaiiiuoiii»  expreksémeut  le»  officier»  do  roi, 
qui  tout  eu  po»»e»»ion  de  l’exercer  par  l'otage  et 
par  la  coutume,  stisi  ad  nos  bajusmodi  jurisdictio 
de  coniueiudine periinere,  auquel  ca»  rinleutiou  du 
roi  a‘«t  pa»  de  permettre  aux  officier*  de»  seigneur» 
d’en  déposséder  te*  officier».  — La  a»  est  l'emploi 
du  chapitre  4 du  livre  iv  de  la  Souveraineté  de 
M Lebret,  ou  il  établit  qo’a  IVgard  de  la  préven- 
tion, elle  appartient  an  roi.  tuivaut  l'usage  et  la 
coutume  de»  lieux.  — La  3*  e*t  nu  cayer  contenant 
deux  arrêt»  rendu»  en  faveur  de  la  possession  des 
offiritrsdu  roi  du  siège  royal  de  Rion  en  Auvergne 
*ur  le  droit  de  la  prévention;  par  le  premier  dc*- 
quel»,  daté  du  X juillet  if)3g,  Icsdil»  officier»  ont 
été  maintenus  dans  la  possession  et  jouissance  du 
droit  de  la  prrveotion,  sur  les  officier»  de*  comte» 
et  chanoine»  de  Rrionde,  eu  tonie*  matière*  civile», 
criminelle»  et  ordinaire*,  que  tonte*  le»  action»  ré- 
sultantes de  contrat*,  donation*,  testament  et  autre» 
acte»,  bien  que  passéa  entre  les  justiciable»  des- 
dit* comte»,  pourront  être  intentée»  pardrvant  leur 
bailli,  ou  pardrvant  lrsdiU  officier»  du  roi  de  Riou, 
aux  choix  et  option  du  demandeur,  etc.  Le  second, 
du  28  avril  |H63,  est  nu  pareil  arrêt,  qui  a main- 
tenu lesdit»  officier»  du  roi  contre  mademoiselle 
d'Or-lcun».  aux  droit»,  possession  et  jouissance»  de 
ronnoltre  en  première  instance,  par  prévention  aux 
officiers  de  sa  châtellenie  de  Thieriet,  de  toutes  ma- 
tière» civiles  Cl  criminelle».  —Après  ces  deux  arrêt», 
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qu'ils  ne  Payent  déclaré  en  notre  greffe  (et  qu'ils  n'ayent  été  par  nous 
reçus  marchands],  sous  les  peines  de  Pordonnance. 

XLVIU.  Comme  aussi  d’exposer  leurs  grains,  navettes,  poix,  fèves 
et  autres  légumes  en  ventes,  qu’ils  ne  soient  secs,  bons,  loyaux  et  mar- 
chands, et  tels  au  fond  et  dedans  le  sac  qu'à  l'embouchure  d’icelui,  à 
peine  de  cinquante  livres  d amende  et  de  confiscation , et  aux  mesu- 


mière  pairie  de  Ftance  et  police  y réunie, 
qne  c'est  prinri|ialemrnt  dans  les  teins  d'a- 
bondance de  grains  qu’il  est  plus  facile  et 

•uit  une  ordonnance  dn  i i juin  l663,  rendue  par  le 
•cordial  d'Auvergne  contre  le*  officie'*  de*  justice* 
de»  seigneurs,  qui  euipêchoieiit  leur*  justiciable*  de 
t*  pourvoir  en  première  instance  par, levant  le.»  offi- 
cier» du  roi,  par  laquelle  ordonnance  il  et!  fait  dé- 
fenses an*dits  seigneur*  et  leur*  officier»  du  ressort, 
d'empêcher  directement  ou  indirectement  la  liberté 
de  la  permUsion  accordée  aux  sujet  a du  roi,  de  se 
pourvoir  en  première  instance  pardevaut  les  offi- 
ciers royaux,  son*  peine  de  cinq  ceua  livre»  d'a- 
mande, dépens,  dommages  et  intérêt*.  — Et  pour 
montrer  qne  le»dits  arrêt*  tout  rendus  *ur  la  sente 
possession  du  ro*,  et  eocore  bien  que  la  coutume 
locale  n’eu  disposât  point,  lesdit»  officier»  emploie* 
runt  ici  le*  l*r,  3"  et  3*  chapitres  de  In  coutume 
d'Auvergne,  qui  parle  uuiquetneut  de  la  juridic- 
tion de*  seigneur*,  sans  attribution  d’aucune  préven- 
tion en  faveur  dr*  officiers  du  roi,  — La  4*  pièce 
e*t  uu  arrêt  rendu  le  l3  septembre  i5f»B,  contre 
Pierre  Biioi»,  appellaut  d’une  sentence  du  siège 
royal  de  ChlMOOt,  du  iS  may  i55g,  confiimative 
d’une  seuleure  du  prévôt  royal  de  Va*»y,  du  ao  oc- 
tobre |55K,  qui  l’avoit  débouté  du  renvoi  par  lui 
requis,  pardrvant  le  juge  de  Muntiraudicr.  Ixs  sei- 
gneur* haut»  justicier»  intervinrent,  et  soutinrent 
t|ur  te  juge  royal  n’avuit  pas  dft  retenir  ni  user  de 
prévention  sur  leur*  justices.  Il*  souteuoienl  que  la 
préveolii-u  n’étnit  laissée  aux  officier»  du  roi  que 
dans  le*  pais  où  la  cnutuin^  en  dispose,  qne  celle  de 
Cliaumout  nVn  disposoit  point,  et  que  la  [xi»*e»sioo 
alléguée  par  les  juges  royaux  o’étoit  qu'une  usur- 
pation l_a  cour  a néanmoins  admis  la  preuve  de  U 
possession,  et  après  avoir  vn  le»  enquêtes  respectives, 
elle  a maintenn  le  jisge  royal  au  droit  de  la  prévei» 
tion,  et  n’eu  voulut  pas  déposséder  le  roi.  Cet  arrêt 
ue  permet  pas  d’écouter  la  prétention  de  M.  l’arche- 
vêque, qui  veut  aujourd'hui  ôter  au  roi  une  jwria- 
dietiou  qu'il  a toujours  possédée  dan»  Reims.  — 


plus  convenable  de  prévenir  les  abus  qui 
peuvent  *e  commettre  sur  cette  denrée  si 
néces^ire  à ta  vie.  Que  la  recolle  abondante 

l.a  5*  est  l'emploi  «1rs  arrêt*  rendus  eu  pareil  cas, 
en  faveur  des  officier*  du  roi  de  St. -Quentin  et 
Cltauny,  qui  out  été  maintenus  en  la  possession  de 
la  prévention,  quoique  leur*  coutume»  uVn  disent 
rien.  — La  6*  e-i  l’article  premier  du  titre  g de 
l'ordonnance  de  qui  conserve  expressément 

le  droit  «le  prévention  aox  officier»  do  roi,  dans  le» 
lieux  où  la  coutume  et  l'usage  l'ont  laissé  au  roi. 
Et  sont  lesdite*  pièce»  cotée*  a. 

«•  $1  les  officiers  de  M.  l'archevêque  de  Reim» 
a voient  donne  plus  datteution  à l'esprit  de  cet  ar- 
ticle, et  a In  sçavaute  et  sage  dissertation  de  mes- 
sieurs le»  commissaire»  qui  l'ont  rédigée,  et  qui  a 
donné  lien  à la  réserve  de  la  prévention  en  faveur 
de»  lieuteasu»  criminel*  des  beux  ors  le  roi  en  jonii  . 
il  u'anroit  pas  avancé  dans  son  inventaire,  sou»  la 
cote  a,  qne  le  lieutcnaut  criminel  de  Reims  n'a  qne 
les  cas  royaux,  et  que  le  bailli  «le  l’arrlietéché,  qu'il 
qualifie  partout  improprement  bailli  de  Reims, 
couuuit  de  loué  le»  autres  cas  en  matières  crimi- 
nelles, son  exclusion;  puisque,  sur  cet  article,  tou» 
messieurs  les  commissaires  sont  cauveuu»  qu'a 
Reims  le  lieutenant  criminel  «voit  la  prévention  eu 
tous  cas,  sur  le  bailli  «le  i'arclietêcbé.  Mais  ce  qni 
est  de  plu»  surprenant,  c'e*t  que  le  conseil  de 
M.  l'archevêque,  pour  soutenir  cette  mauvaise  erreur, 
ait  osé  avancer  un  tncusong»,  qui  se  détruit  par  U 
pièce  même  «|uM  produit  : il  dit  que  par  l'arrêt  du 
3»  janvier  tîêt),  portant  vérification  de»  bulle»  et 
pati'iitrs  de  l'université,  la  cour  u'a  attribué  au  lieu- 
teuai.t  général  de  Rrira»  que  la  coanoissanre  de» 
actions  civiles,  sur  les  privilégier  et  suppôts  de  l’uni 
versité,  mais  qu'eu  matière*  criminelles,  l'arrêt  en  a 
attribué  la  juridiction  au  bailli  de  M.  l'archevêque 
( qu'il  appelle  bailli  «le  Rcimt)  on  son  lieutenant , 
et  qn'il  n'a  conservé  que  le»  ca*  royaux  au  lieute- 
uaut  criminel  ; et  de  la  il  tire  sa  preuve,  qu'en  ma- 
tière criminelle  le  lienteuant  criminel  n’a  que  les 
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reurs,  dé  mesurer  les  grains  sans  nous  donner  avis  de  la  défectuosité 
d'iceux , à peine  de  huit  livres  d’amende  [et  d'interdiction  de  mesu- 
rage]. 

XI. IX,  Est  enjoint  aux  marchands  et  laboureurs  amenans  grains  à 
Reims  pour  vendre,  de  les  amener  au  marché,  afin  d’y  être  vendus  et 
non  ailleurs,  sous  peine  de  quarante  livres  d’amende  et  de  confiscation. 


de  celle  année  semble  exiger  de  son  miuis- 
lère  une  atU’iitiou  plus  exacte,  surtout  pour 
empêcher  les  monopoles,  pour  ue  pas  souf- 
ra» royaux,  et  l«  bailli  «le  M l'archevêque  tou*  le» 
autre»,  mime  »ur  le»  »upôt»  de  l'université.  Mai»  la 
proposition  et  la  cou»équcuce  blessent  également  La 
vérité  ; le  conseil  de  M.  l’arcbevéqua  veut  ici  prou- 
ver une  erreur  de  droit  par  une  erreur  de  fait  : il 
faut  asMiréincot  qu'il  n'ail  pa»  euteudu,  ou  qu’il 
n'ait  pa»  lu  l’arrêt,  car  il  porte  au  contraire  que, 
polir  le»  cause»  civile»,  le»  privilégié»  de  l'umveréité 
procéderont  pardevant  le  bailli  de  Yermandoi»,  on 
sou  lieutenant  ginrral  » Rein»;  et  que,  pour  le» 
cause»  criminel  le»,  il»  procéderont  pardcTaut  le 
Wcuteuant  du  bailKde  Vennaudoi»  a Reims,  c’est  le 
lieuleuant  criminel,  pourra  qu’il  ne  soit  question 
de»  ca»  royaux  et  privilégié»,  pour  lesquels  le*  per- 
sonne», clerc»  et  constitué»  è»  ordres  sacrés,  «oient 
tenu»  de  procéder  pardevant  U juge  royal;  auxquels 
ca»  le  bailli  de  Yermaudoi»  on  «on  lieutenant  eu 
counottront  comme  juge»  ordinaires,  et  unu  comme 
conservateur»  de  l'universiti.  Yoila  l'exposé  de  l'ar- 
rêt, qui  ne  fait  aucune  meulîon  du  bailli  de  l’arehe- 
vfclté,  ni  de  ce  pretrndu  bailli  de  Reims  dont  parle 
M l'archevêque  : pourquoi  donc  avancer  que  l'arrêt 
lui  attribue  la  rnnnoiwaore  de»  délit»  ordinaire» 
»ur  !es*up6t»  de  l'université,  et  qu’il  ne  ré»crvequr 
le»  ca»  royaux  au  lienteuaut  criminel?  Ceux  qui 
écriveut  pour  lui,  dévoient  épargner  celle  supposi- 
tion, qui  le»  charge  au  moiu»  d'un  grand  defaut 
d'exactitude,  et  qui  avertit  la  cour  qu’il  ne  faut  pa» 
»e  reposer  sur  le»  énonciation»  qu’il»  donnent  à leur» 
pièce»  — Kl  pour  justifier  tout  ce  qui  a été  ci- 
de»»u»  observé,  on  produira  ici  ledit  arrêt,  qui  *e 
trouvera  aux  fol.  a3  et  ai  du  cayer  de»  bulle»,  pa- 
tente* et  chartre»  de  l'université  de  Reims  Ht  est 
ladite  pièce  cotée  r. 

II.  PRÉVENTION 

nu  BAILLY  UX  VEKMAHDOU  »UK  LC»  Htjat.KS,  A 

l'ixcldsiom  du  amiiimiciut, 

••  Apre*  avoir  montré  qu'avant  et  depuis  l'érec— 


frir  (]Uc  le  «ummeice  «le  grains  «e  fasse  par 
cctix  à qui  ce  commerce  est  interdit  pr  les 
ordonnance*  et  les  arrêts , pour  faiie  ohser- 

tiun  du  »iége  tmal  de  Reims,  1rs  officier»  dn  roi 
ont  toujours  couuu  de  toute»  cause*  et  action»  par 
préveulion  et  concurrence  avec  tou»  les  officier»  de» 
seigneur»  haut»  justicier*  de  la  ville  de  Rrim* , de* 
clsitrlleoie»  dépendante*  de  l'archevêché , et  «le* 
autre*  lieux  du  ressort  dudit  siège , il  fani  montrer 
que  la  junsdictiou  sur  tou*  les  nobles  du  baillage 
de  Yermandoi»  appartient  an  roi  à leur  exclusion. 
Celte  prévention  exclusive  est  fondée  en  droit , eu 
titre  et  eu  possession  si  nuifoime  , qu'on  oc  peut 
pas  faire  voir  «pie  jamais  letdit»  seîgoeur»  liauts- 
jnstider»  ayeut  rounu  des  causes  des  noble*  » si 
l’on  eu  excepte  le*  entreprises  «pie  le»  officier*  de 
M.  l'archevêque  ont  voulu  tenter  *nr  la  jnvisdictitio 
des  nobles,  par  six  acte*  qu'ils  ont  fait»  clandesti- 
Iiemeut.ru  t5a«j,  1 53 1 et  i53a;m*t*  avec  si  prude 
fruit,  que  depuis  plu»  de  lêoan»  il»  out  abandouoc 
ces  tentative»,  et  laissé  cette  juridiction  au  roi,  qui 
l'a  toujours  exercé  privativerueut  sur  les  nobles  de 
»ou  bailliage,  lesquels  ne  reconnaissent  jmint  d'au- 
tres juges  que  le»  ofGciers  roiaus.  Ainsi  M.  l'arche- 
vêque de  Reims,  après  avoir  cessé  depuis  plus  de  170 
ans  d'entrepreudre  sur  cette  jurisdictiou , n’est  pa» 
recevable  aujourd'hui  à la  contester  au  roi,  »on» 
prétexte  qu’eu  tSaq,  i 53 a et  1 53a,  »et  officiers  ont 
fait  six  actes  claode»tiu»  sur  des  personne»  noble»,  a 
l'insru  de»  officier»  rotaux,  dan»  un  temps  auquel 
M.  l'arcbevêque  n'avoit  pa*  même  de  juridiction 
couteutieuse  dau*  Remis  , comme  on  le  fera  voir  ru 
sou  lien  : — auxquelles  ttq*.  produisent  lesdil»  offi- 
ciers roianx  six  pièces  attachée»  ensemble.  — La  1" 
e*t  l'article  a de  la  Coutume  de  Venuaudni,  qui 
porte  que  le  bailly  de  Yermaudoi»  est  réputé  de 
toute  ancienneté  capitaine  et  le  juge  ordinaire  de» 
nob}e>  , tant  pour  le  regard  du  ban  et  arrière  ban 
que  pour  la  justice, eu  sorte  que  si  un  noble  est  con- 
venu. psrdcvsut  ledit  bailli  ou  ton  lieutenant,  il  est 
tenu  de  procéder  pardevant  lui  en  tou*  cas,  »ao« 
pouvoir  décliner.  — La  a*  sont  le»  article»  5 et  6 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

L.  Défenses  « tous  marchands,  laboureurs  et  autres  d'arrher  et  ache- 
ter des  grains  et  légumes  dans  Reims,  et  à quatre  lieues  des  environs, 
par  eux  ou  par  personnes  interposées,  et  leur  est  enjoint  les  laisser  ve- 
nir et  amener  au  marché  pour  y être  vendus , sous  les  mêmes  [reines 
[sauf  à ceux  qui  iront  acheter  au-delà  des  quatre  lieues,  a nous  en  rap- 


porter certificats  autentiqnes,  tant 
de  quoy  le  droit  de  stellage  sera  dû 

viraux  marchands  tic  grains  la  discipline  de 
ce  négoce,  pour  empêcher  les  laboureurs 
d’acheter  des  semences,  s’ils  n’apportent  au 

<1«  l’édit  de  Cremien,  qui  attribuent  an*  jugea  roiaux 
la  counoissance  de»  telle» , inventaire» , dation»  de 
tutelle  , et  d«  tonte*  le»  cause»  personnelles  et  pos- 
te»xoire»  de»  noble»,  à l’exclusiou  des  jugea  subal- 
terne» et  inférieurs.  — La  3«  est  la  déclaration  de 
153?,  donnée  en  interprétation  dudit  édit,  laquelle 
u’attribne  pas,  comme  le  prétend  M.  l'archevêque, 
aux  juges  des  seigneur»  la  juridiction  sur  le»  nobles 
de  leur  ressort  ; mais  elle  déclare  simplement  que 
le  r«y  n'avoit  (pas  prétendu  par  l’édit  ôter  U con- 
uoissauce  «le»  cause»  des  noble»  aux  seigneurs  hauts- 
juslicicri  qui  eu  étoient  en  possession,  eu  sorte  qu’à 
l'égard  de  ceux  qui  n’en  aroient  ni  titre  ni  posses- 
sion, l'article  5 de  l’édit  est  restée»  sa  force  et  vertu 
eu  faveur  de»  officiers  roiutux.  — La  4*  est  l'emploi 
de  l'édit  du  moi»  de  juin  (Sa),  portant  créatiou  du 
siège  royal  en  la  ville  de  Reims,  ci-devant  produit 
son»  la  cotte  s,  par  lequel  il  est  dit  qu’il  sera  tenu 
audit  siège  toute  jortidictinn  et  commissaire*  de  tout 
cas  et  contrat»  qui  appartiennent  audit  bailli  de 
Vermaudoi»  sur  le»  kahitan»  de  la  ville  de  Reims  , 
villes  et  villages,  étant  de»  ailes  et  diocèse  d’icelle , 
sous  l'étendue  dudit  baillage  de  Vermandois,  aux  ns 
et  coutumes , sorte  et  manière  qu’ils  ont  de  répondre 
et  ressortir  juridiction  pardevant  le  bailli  de  Ver- 
mandois à Laon.  Or,  comme  le»  officiers  «lu  roy  ont 
fait  voir  que  ledit  bailli  de  Verroaodoi»  à Laon  «voit 
la  connoissance  de»  nobles,  ii  s'ensuit  que  le»  offi- 
ciers du  baillage  de  Vermandois  à Reims  ont  droit 
de  la  conserver.  — La  5«,  du  ïo  juillet  (665,  est  on 
règlement  donné  parla  cour  snr  le»  juridictions  des 
juges  royaux , par  l'article  (O  duquel  règlement  la 
conr  attribue  ezpressémrnt  aux  juge»  royaux  les 
sellés  et  inventaires  des  successions  nobles.  Et  sont 
Irsditr»  pièce»  cotée»  v. 

■ Pour  montrer  que  le  bailli  de  Verraanduia  eat 
dans  le  cas  des  jugea  roiaux  qui  sont  en  possession 


de  l'achat  que  du  mesurage , faute 


marche  la  même  quantité  que  celle  qu’ils 
enlèvent,  pour  interdire  toute  vente  sur 
montre  ou  échantillon  , pour  faire  observer 

paisible  de  la  juridiction  exclusive  sur  les  nobles  et 
que  sa  possession  est  de  plu»  de  1 80  ans,  sans  que  pa» 
un  seigneur  liant- ju»tirier  la  Ini  ait  disputé  depnis 
l’édit  de  création  de  lîiJ,  outre  celle  antérieure  à 
ce»  édits , dont  les  pièce»  sont  sous  la  <%te  a.  — 
Produisent  les  officier»  roiaux  une  liasse  de  (18  jn- 
gruient  et  actes  rendus  |wr  les  baillis  de  Verman- 
dnis,  on  leurs  lienteuaus  a Reims,  et  le»  officiel» 
roiaox  dudit  siège,  tant  avant  que  depuis  leur  édit  de 
création  , jutqn'à  la  transaction  de  ifi5r,  pour  un 
contre  personne»  noble»,  sellés,  inventaires,  tutelles, 
curatelle»,  partage»  et  autres  actes  dti  causes  on  suc- 
cessions, concernant  les  nobles:  ce  »«ut  les  pièces 
que  les  officiers  du  roy  ont  pu  recouvrer  : il  n’éloit 
pas  facile  d'en  trouver  un  plu*  grand  nombre,  parce 
que  toute  l'enclave  de  la  ville  et  cité  de  Reims,  et 
presque  tout  le  ressort  du  siège  royal , appartifut  a 
gens  d’église  ou  de  main-morte;  parmi  lesquelle» 
pièce»  »«  trouvent,  entre  autre  eboses,  plusieurs  in- 
ventaires de  meubles,  titres  et  papier»  , faits  après 
le»  décès  d’aucun»  archevêque»,  par  le  bailli  de  Ver- 
maudois,  on  son  lieutenant  k Reims,  savoir,  ceux  des 
10  septembre  t588  et  7 janvier  l58p,  de  la  succès- 
siou  de  31.  le  cardinal  de  Guise,  archevêque  et  duc 
de  Reims,  abbé  deSf.-Remi  dudit  Reims,  contenant 
le»  effet»  trouvé»  tant  au  palais  archiépiscopal  qu'en 
la  maison  abbatial!?  dudit  Saiut-Krmi , celui  du 
la  janvier  ifioS,  de»  meuble»  de  messirc  Plu  lippe» 
du  Becq,  vivant  archevêque  de  Rrim»,  qui  1e  tout 
trouvé»,  tant  audit  palais  archiépiscopal  qu’en  l'ab- 
baye de  Saint— Nicaise  de  Reims,  dont  il  étoitabbé. 
et  celui  «lu  3 août  1 f. a 5 , de  U bibliothèque  et  meu- 
ble» de  messire  Louis  de  Lorraine,  archevêrjue  de 
Rvims,  ahhé  de  $aint-Remi|:  tous  lesquels  actes  «h* 
juridiction,  notamment  ceux  faits  depuis  l'arrêt 
«l'appointe  du  ta  août  1 56$,  jusqu’»  celui  du  7 mais 
1)79,  rendu  par  provision,  an  rapport  de  M.  Poisle, 
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I.l.  Ne  pouront  lesdils  marchands  et  autres,  tant  de  la  ville  de  Reims 
que  forains,  acheter  grains  en  verd,  sous  peine  de  confiscalion  dudit 
grain  ainsi  acheté  ou  prix  d’iceluy,  et  de  quarante  livres  d'amende. 

LU.  Est  aussi  défendu  ausdits  hahitans,  marchands,  regra  tiers , re- 
vendeurs et  autres  d'acheter,  chacun  d'eux,  à un  marché,  plus  d’un 
septier  de  chacun  grain  et  légumes  avant  midy  sonné,  ny  en  acheter 


sur  le*  marcher,  le  bon  ordre  el  la  (wtlicp 
dan*  la  vente  des  hleds , en  un  mot,  pour 
faire  exécuter  les  sage*  dispositions  des  or  • 

et  tout  ttni  fait»  depuis  ce  temps,  montrent  Lieu  que 
cet  arrêt  o*a  jamais  eu  d 'execution,  et  que  la  | *>»»**- 
<sion  de  la  jnrisdirtioo  sur  le»  noble*  a toojour v été 
uniforme  en  la  personne  «lu  bailli  de  Vermaudoi»  , 
lesquelle»  pii  ers  n'ont  pa*  rte  inventoriée»  ici,  cbâ- 
cime  en  yarrirulicr,  pour  ne  pis  grossir  le  raliifr,  Et 
e»t  ladite  liasse  cotée  x. 

Pour  jortiûer  que  le  droit  de  jaricdiclion  »ur  le* 
noble»  a été  reconnu  en  faveur  du  roy,  par  le»  ar- 
rltrféi|t>ei  de  Reims.  qui  drpni»  tih  u'out  osé  faire 
aucune  tentative  sur  cette  juriadiction , et  que 
M.  d'Estam^ê*  a reconnu  en  t65t  le  droit  de*  of- 
ficier* du  roy,  et  qa’i  eu*  *eul*  appartenait  la  con- 
uoissance  de»  cause*  de*  tutelle» , curatelle»  , inven- 
taire» et  mire*  acte*  de»  succession»  nobles  { dupait 
lequel  tem»  il»  ont  continué  h |>o**c*»ion  qu'il»  en 
nvoient  ; pourquoi,  afin  de  ue  pa»  gros» ir  ret  inven- 
taire. il»  ue  produiront  que  quelque»  pièce»  de  poa- 
»e»»iou  depuis  ladite  aimée  1 65 1 jusqn'a  présent; 
puisque  cette  'ecounoîssance  suffit,  *e  qne  d'ailleurs 
M l'archevêque  ne  conteste  pa»  que,  depui»  ladite 
tian«artion,  le»  officier»  du  roy  n'aient  toujours 
conservé  ta  concoissatice  de  jurtsdictioii  *ur  le»dit» 
nobles  • cette  transaction,  à cet  égard,  ne  peut  être 
blâmée,  puisqu'elle  n'e»l  qu'une  reconnut  *»auce  d’uu 
droit  établi  — A ce*  fin»,  produisent  huit  pièce*.  — 
I.a  lM  e»t  emploi  de  la  transaction  du  *?3  janvier 
ibti,  ri-aprr»  produite  sou»  la  cotte  mm n , par  la- 
quelle il  e»t  dit  qu’il  appartiendra  aux  officier»  du 
rov  seul*  la  cnuDoissaucr  de»  ca*  roiaux  , même  de» 
cause*,  ensemble  de»  tutelles  et  curatelle*,  inventaires 
et  autre»  actr»,  de*  succr**‘»on»  de»  gentiUhommc*  de 
rare  d'extraction,  nu  qui  ont  été  anuoblia  par  lettre» 
particulières  du  roy,  vérifiée*  depuis  eu  ladite  ville, 
bourg*  et  village*  dudit  duché  et  pairie , ensemble 
de*  inventaire»  et  antre»  artes  des  *ncce*»ion»  de* 
évêque» , abbés  et  prieur»  — l.a  t*.  du  9 novembre 
l65H.  est  une  sentrorr  du  bailliage  dp  Termandoisà 
Reims,  entre  Lambert  de  Ferrt,  renier,  sicnr  d'AILn- 


doitnanct*»  et  arrt'li  de  règlement  rpn  cott- 
rernent  ladite  police,  eu  égard  aux  circon 
lUncei  de»  lent#  et  des  lieux  et  attendu 

court,  bérilier  de  damoisetle  Klmbctb  Drpan»  sa 
mrre.et  mrsnir  Louis  Lanrhon,  vicomte  d*t  nchaire, 
datnr  Marguerite  Or  pari*  son  épouse,  et  autre»  no- 
ble» leur»  cohéritier»,  portant  roodsunjlion  de  don- 
ner partage  de*  héritage»,  rente»  et  autre»  biens  de 
la  succession  de  dam<>it«lle  Madeleine  Leduc,  — 
La  V,  du  6 décembre  »658,  e*t  le  procè  —verbe  1 
dressé  eu  l'hôtel  du  enoietUrr  an  présidial  raporteur 
de  l'iu»taDre  entra  lesdits  de  Eerct  et  le  vicorale 
d'Uncbaire  et  autre»,  pour  le  raporl,  estimation, 
égalité  et  partage  urduoné  par  la  nudité  sentence. 
— La  4*,  du  10  juillet  e*t  l'emploi  de  l'arrêt 

et  règlc-ment  de  la  cour  de  |»arleaieni  de  Pari».  pour 
le»  bailliage»,  aiégea  roiaux  et  justice»  subalterne», 
ci  destu*  produit,  sixième  pièce  de  la  colle  v,  lequel 
porte  au  18*  article  ce#  terme»:»  Le»  telle»  et  inven- 
taire» |Hiur  le»  noble»  seront  fait*  par  le»  lieuteuan» 
généraux  de»  bailliage»  et  seot-chaussêe»  • — La  5*. 
signée  Leblau,  greffier  dn  bailliage  de  Wrmandoi*  a 
Reims  eu  1676,  est  un  cahier  couleuant  vingt  extrait» 
de  sellé»  et  iuvcntairrs , clôture»,  tutelle»,  gardes- 
noble»,  acceptatinn»  d'hérédité,  renonciation»,  éutatv 
cipatio»*,  option»  de  veuve»  uoble*  et  autre»  acte*  de 
cette  qualité,  fait  devant  le  HcuUoant  géueral  et  au- 
tre» officier*  du  roy  à Reims,  nota  ment  rn  la  maison 
du  maréchal  de  Scboletuberg,  *•»  année*  iGt>5,  1670, 
1671.  1671,  tfiy  I , 1674.  i6y4  et  1676.  — La  fi*, 
signée  l'ierret,  pour  l'absence  de  Lcphilipp  -nnal, 
greffier  audit  bailliage  de  Vi-rmandoi*  à Rrim»,  e*t 
un  autre  cahier,  cunîcnanl  vingt-un  extrait»  de  sem- 
blable» acte»  que  ceux  énonce»  et»  la  pièce  précé- 
dente, fait»  pardevaai  le»  officier»  du  roy  à Reims, 
pendant  le»  année*  168»,  i68a,  ifiJLÎ.  1684,  1687, 
1689  et  1690.  — La  7*.  du  6 juin  1687,  e*t  un  acte 
dressé  psrdevaut  le  liautenant  particulier  audit  bail- 
liage de  Vermaoduit  à Keitn»,  de  la  déclaration  de 
dame  Catherine  L)e»t  aunes  elle,  veuve  de  Simon  Bé- 
guin, vivant  conseiller  audit  présidial,  qu’elle  cutend 
«ivre  a l'avenir  noblement , et  jouir  du  droit  de» 
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plus  grande  q uantitê,  pour  leur  être  délivré  après  ladite  heure,  sous 
peine  de  six  livres  d’amende  et  de  confiscation  desdits  grains. 

LUI.  Comme  aussi  aux  mesureurs,  porteurs  de  bled  et  manouvriers, 
faire  aucun  trafic  de  grains  pour  eux,  sous  peine  de  confiscation  dudit 
grain , et  de  cinquante  livres  d'amende. 

LJV.  Est  aussi  défendu  ausdits  mesureurs,  prendre  et  exiger  des 


quêta  plupart  de  ceux  qui  tombent  en  con- 
t inventions,  s'excusent  toujours  sur  île  faux 
prétextes,  dont  le  principal  est  l'ignorance 
dans  laquelle  ils  supposent  être  «les  règles 

noble*,  rtiul  d’extraction  noble,  et  fille  «ie  meixirt 
Jean  Desranoevrlir , Tirant  chevalier,  seigneur  de 
Cour  y.  — Kt  U 8e  et  dernière  de  la  prficnte  cotte, 
du  ro  mar»  t6$3,  est  un  arrêt  du  grand  conseil  in- 
tervenu sur  semblable  contestation  que  la  présente , 
entre  le*  officiera  du  rtty  à Reims  et  M.  le  duc  de 
Matarin,  au  sujet  du  sellé  et  inventaire  fait  âpre*  le 
décès  du  liettrLoui»  Abraham  DnalinpofR  , cheva- 
lier, seigneur  de  Terme*  et  de  Voue,  ledit  lieu  de 
Vonc  étant  du  ressort  dudit  présidial  de  Reims  , le- 
quel porte  qnc,  par  provision,  les  sellés  et  inventaires 
tnt  faits  par  les  officiers  du  roy,  coté  r. 

- M.  l'archevêque  de  Reims,  qui  ne  peut  oposer 
aucon  titre  à une  si  longue  et  si  forte  possession, 
s'avise  de  raporter,  pour  toute  preuve  de  l'établisse- 
iox-tjt  de  son  droit,  les  six  actes  faits  clandestinement 
par  ses  officiers  en  i5sq,  tiîi  et  1539,  sur  de*  per- 
sonnes noble»;  mais  ce»  acte»-U  sont  bien  inutiles, 
quand  on  le*  reporte  apres  pin»  de  170  ans  de  pos- 
session contraire  du  c6té  de*  officier*  du  roy.  dorant 
tout  lequel  temps  les  archevêques  ni  leurs  officiers 
n’out  pas  osé  tenter  le  moindre  acte  de  jnrisdictioD 
sur  les  nobles.  F.t  est  ladite  observation  cotée  x- 

- Pour  montrer  que  M.  l'archevêque  de  Reims  ue 
doit  pas  «e  faire  fort  d'on  arrêt  de  la  conr  du  3 dé- 
cembre 1607,  rendu  entre  Simon  Bignicourt  et 
M*  Philippe»  Lefebvre  et  aotre»,  dans  lequel  messire 
Louis  de  Lorraine  est  eu  qualité,  pour  soutenir  qu'il 
a droit  de  eonnoltre  des  suecessious  noble»,  parce 
que  cet  arrêt  ne  décide  rien.  Premièrement,  il  ne  peut 
r.en  déterminer  pour  la  connoïssaurt  det  sucre»«iou* 
noble». d'autant  que  Jrau  Biguicourt, de  la  succession 
duquel  il  s'agitsoit,  u’éloil  poîut  noble,  ni  secrétaire 
dn  rnj  lors  de  n>u  décès,  comme  on  l'a  prouvé  dans 
\efaci um  produit  sous  la  rotte  a.  Ledit  bignicourt 
n'émit  que  secrétaire  du  clergé,  et  comme  il  faiaoit 
sa  recette  sous  l’antborité  du  roy,  on  lui  a donné  im- 
proprement la  qualité  de  secrétaire  dn  roy,  tant 

IV. 


prescrit***  à leurs  différents  états;  t’est 
pourquoi  requéroit  ledit  procureur  fitral 
qu’il  y fût  par  nous  pourvu. 

« Wons,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 

l'avoir  jamais  été  ; et  pour  le  justifier,  — produisent 
quatre  pièces.  — La  t",  du  19  octobre  itia4,  est  uu 
exploit  de  commandement , fait  a la  requête  de 
M*  Jean  Biguicourt,  receveur  des  décimes  du  diocèse 
(le  Reims,  à M*  Gérard  Jossoteau,  greffier  civil  dn 
présidial  de  Reims , de  porter  en  la  conr  un  décret 
faitâ  la  requête  dndit  Bignicourt,  sur  Claude  Chemeri, 
demeurant  à Reims,  et  pour  refus,  assignation  ni  la 
cour.  — La  a*,  du  4 janvier  t6ofi,  est  nu  jugement 
rendu  audit  présidial,  entre  M*  Jean  Bigaicrrart,  re- 
ceveur de*  décimes  » Reims,  et  Hctiry  Polouceau. 
bourgeois  dudit  Reims , portant  coudanuatiou  de 
païer  la  lomme  portée  en  une  promesse  y énoncée, 
au  profit  dudit  Bigniconrt,  après  qn'il  a affirmé  que 
ladite  somme  lui  étoit  deur.  — La  3*,  du  19  novem- 
bre 1607,  est  un  autre  acte  contenant  l'estimation 
faite  par  deux  bourgeois  de  Reims  , en  exécution 
d'un  jugement  du  i5  octobre  précédante  rendu  par 
le  lieutenant  général  à Reims , des  services  prétendus 
par  le  nommé  Louis  Olivier,  contre  Pierre  Legrand, 
ayant  l'entière  administration  de*  bien»  de  feu 
M*  Jeau  Bignicourt,  vivant  receveur  des  décimes  au 
diocèse  de  Reims,  en  exécution  de  l’arrêt  de  la  cour 
du  ao  aoust.  — La  4*  est  un  extrait  de  l'Histoire 
crooologiqoc  des  officiers  de  la  cbaucellrrie , com- 
posé par  M»  Abraham  Tisaeraud,  qui  justifie  qu'il 
n*y  a point  en  de  secrétaire  du  roy  de  ce  nom  en  ce 

temps  là.  — Et  la  S*,  du  . . . est 

emploi  de  la  sentence  par  laquelle  le  sieur  Gérard 
Biguirosrrt,  fil» dudit  Jean  Biguicourt,  pour  avoir  prix 
la  qualité  d'écuïer  avant  qu'il  fàt  secrétaire  du  roy  , 
a paie,  eu  1697,  une  taxe  de  aaoo  1.  — F.t  pour 
montrer  aussi  que  AI  l'archevêque  de  Reims  a lui- 
même  reconnu  la  parfaite  possession  des  officier* 
roianx , en  ee  que  la  mort  de  1a  dame  d'F.xtain]  r» 
étant  arrivée , il  y a en  contention  de  jorisdirtion 
•entre  tes  officiers  et  les  officier*  roianx , pour  cette 
succession , ceua  de  l'archevêque  prétendant  qu'elle 
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boulangers  et  autres  aucuns  deniers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  aux  boulangers  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
leur  en  bailler,  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

LV.  Même  aux  mesureurs  et  porte-sacs,  d’aller  aux  portes,  par  les 
mes  et  chemins  [et  dans  les  cabarets],  au  devant  îles  grains  qu'on  amène 
au  marché,  pour  éviter  qu  ils  ne  mettent  le  prix  aux  grains  par  I avis 


procureur  fiscal , ordonnons  que  les  ordon- 
nances, edits  et  déclarations  du  roy,  euscm- 
lile  les  arrêts  de  la  cour  qui  concernent  la 

«toit  roturière , et,  comme  telle  , tombé*  Hans  leur 
juiudiction , et  le»  officier»  roiaaa,  an  contraire, 
ijti  Vile  «toit  noble  ; sur  quoi  les  parties  ('étant  .re- 
porté» au  sentiment  de  M.  l'avocat  général  De  La— 
moigunu,  la  succession,  par  sou  «fit,  est  restée  au* 
officient  rouit*  , comme  noble,  parce  que  M.  l'archc- 
véque  a reconnu  leur  possession  exclusive;  ainsi,  on 
peut  dire  que  sur  le»  noble» , il  n’a  aujourd'hui  ni 
Miv , ui  possession , et  que  l'an  et  l’autre  ont  ton» 
jours  été  du  côte  de»  officiers  roiaas.  Kt  sont  le  «dites 
pièces,  avec  U prtseole  observation,  cotée*  etc. 

Trois  objections  de  M.  l'archevêque  sont  à réfuter, 
avant  «le  passer  à l'établissement  de  la  police.  En- 
core bien  que,  par  toute»  les  pièce»  et  les  observations 
c t -dessus , ou  ait  parfaitement  prouvé  que  le  bailli 
«le  Ytrmandois  et  les  officiers  de  sou  siège  à Reims 
sont  seul»  juges  de  tout  les  nobles  qui  résident  dau» 
retendue  <W  leur  ressort,  à l'exclusiou  de»  juges  des 
.ctgneurs,  et  qu'ils  sont  en  possession  immémoriale 
• lV*«Tcer,|Uir  prévention  et  par  concurrence  avec  les 
officiers  do»  seigneur»,  sur  tous  1rs  roturiers  et  le» 
habitau»  do  la  ville  d«  Reims,  la  jumdiction  ordi- 
nal u-  ri  contentieuse  eu  tous  cas,  civil»  et  iriimaob  ; 
n< aomuius,  on  s'aiaclicra  encore  ici  à détruire  trois 
erreurs  de  fait,  qne  M.  l'archevêque  opoae  partout  à 
la  prévention  et  a la  possession  de  la  jurisdictinu 
toi. nie.  — Il  dit  1*  Que  la  jurlsdictiou  contentieuse 
lui  npi-arlcuoil  a vaut  que  le  roy  eût  des  juges  dau* 
Reims.  — »"  Que  toute  U jurutliriion  possédée  à 
pivnat  par  les  officier»  dn  roy,  a été  usurpée  sur  la 
sienne,  durant  les  raranre»  du  siège  archiépiscopal. 
— 1*  Que  le»  vacances  ont  interrompu  la  prescrip- 
trou.  — Il  auroit  encore  retranché  ce*  objections,  si 
«es  officiers  setoient  ressouvenus  : i* Qu'il  n'avoit 
'••i.puaivcmeut  qu'ntie  simple  juri»diction  pour  Ica 
droits  dnmautaux  de  sa  seigneurie,  mais  nulle  juris- 
dtetinn  omtvutieuse  sur  le»  habitau»;  et  que  celle 
qui  c»t  aujourd'hui  exercer  par  ses  officiers,  n'est 


police  det  grains,  seront  etéenléa  selon  lotir 
forme  et  loueur  ; on  conséquence , il  i sou* 
qu’il  est  fait  défenses  à toutes  personnes,  île 

autre  que  la  jamdietioa  de»  «cites  ins,  que  le»  arche- 
vêques et  leurs  officier»  se  »ont  indirectement  attirée 
par  la  complaisance  et  le  relâchement  des  habitau». 
— j*  Que  celte  juri»dicüoo  de*  e*chevin*  qui  »t 
trouve  aujourd’hui  Mitre  le»  main*  de  set  officier»,  a 
toujour»  été  soumise  à l«  prévention  de»  officier» 
rotaux  , et  qn'm  passant  é*  main»  de  M.  l’aTchcvê- 
que,  elle  u'a  point  été  affranchie  de  ce  droit  de  pré- 
vention. — 3 • Que  tons  le»  archevêque»  ne  peuven» 
point  opposer  à 1a  pos»es»ion  du  roi,  ni  vice  d'usur- 
pation, ut  io terni pt ion  par  le»  vacance»  du  »iég«.  Il» 
ne  peuvent  poiat  o poser  de  vice  d*u»ur|«ation , parc* 
que  le  rai  étant  le  propriétaire  naturel  de  toute»  le» 
juri«dictioD»  , ou  ne  peut  pa»  dire  qu'il  ait  usurpe 
celle»  qui  se  trouveut  eu  sa  possession , si  le»  sei- 
gneurs scs  sujet»  ue  prouvent,  |wr  titre,  qu'elle  leur 
avoit  été  aliénée  ou  concéder.  Cette  proposition  a 
été  établir  au  commencement  du  présent  inven  - 
taire;  mats  quand  le  seigneur  n'a  pour  tout  droit 
qu'une  possession  qui  »c  trouve  concurrente  avec 
celle  du  roi,  il  faut  que  le  cuucnnr»  subsiste,  et 
c'csl  tout  ce  qu'on  peut  repoudre  de  plus  avantageux 
(tour  le  seigneur  ; ainsi,  a l’egard  du  roi,  il  suffit 
qu'il  soit  en  possession,  son  sujet  ne  peut  le  dépos- 
séder qu'avec  un  titre.  — On  ne  peut  aussi  tirer  au- 
cune interruption  des  vacances  du  siège,  par  deux 
raison»  invincible*  : la  première,  parce  que,  pont 
0 poser  une  iuterruption  contre  nue  possession  , il 
faut  avoir  été  saisi  de  U propriété  du  fond,  durant 
cette  possession.  M.  l'archevêque  n'avoit  point  de 
propriété  établie,  comment  auroit-il  pu  interrompre 
la  |M»»«t»iou  du  roi?  La  denxirmc.c'rttqttesi  U roi, 
pour  conserver  sa  jurisdiftu.it.  avoit  besoin  d'uoe 
prescription , il  l'auroit  entièrement  acquise  contre 
le»  échevin»,  a qui  rette  juri (diction  apartenoit  alors, 
et  cücx  lesquel»  il  fnu droit  chercher  le*  interruption», 
mais  les  archevêque»  ne  pouvoient  interrompre  la 
préemption  de  cette  jurisdiction,  puisqu'elle  ne  leur 
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■|ii  ils  pouroient  donner  aux  marchands,  à peine  de  vingt-quatre  livres 
d'amende  [et  de  prison]. 

LYI.  Que  celuy  qui  aura  déclaré  le  prix  de  son  grain  ne  le  polira 
renchérir,  durant  le  même  marché,  par  luy  ny  par  autre,  et  sera  tenu  le 
vendre  au  prix  qu'il  l'aura  premièrement  exposé,  sous  peine  de  cent 
sols  d’amende. 


quelque  qualité  qu’elle*  «oieot.  «le  faire  tra- 
fic et  marchandises  de  bleds,  seigles,  avoines 
et  autres  grain*,  pour  les  acheter,  vendre  et 

apirlcnuit  pas.-— Pour  montrer  que  M.  l'archevêque 
avance  mal  a propua  que  l'exercice  «le  U juriadictiuu 
«MtlMilWBse  lui  aparteuoit  daua  la  ville  de  R ci  tu», 
avant  l'établissement  «1rs  officiera  roiaux  , et  qu'au 
cou  traire  il  u'avoit  alora  auruue  juridiction  ordi- 
naire, ni  civile,  ni  de  police  ; on  obaervera  qn'an- 
cicnocioeat  La  juriadiclion  s'exer^oit  par  Ira  «tebevina, 
son*  l'autorité  du  commit  «aire  ou  clief  de  juaticc 
qui  le  roi  euvoioit  dan»  la  province.  Depuis  qu'il  y 
* eu  un  bailli  de  Vcnnandui» , la  juriatlirtiou  dea 
rchevins  éloit  soumise  d'abord  A aon  reaiort,  et  ton- 
jour*  à aa  prévention.  Le»  arrhevéqoes  de  Reims 
n'avoient  qu'une  juriadiction  foucicic  qui  bornoit  le» 
bwction»  de  leur»  officiera.  A le  vérité,  eu  i it>$ . 
Henri  de  France,  frère  de  Louis  sti,  étant  archevêque 
«1e  Reims  , s'empara  de  ls  juriadictîou  dea  relu  nui, 
et  persécuta  les  liâbitau»  jioiir  le»  en  dépouiller.  Mata 
en  ntfa,  Guillaume-aux-blaurbes-raaini»,  aon  auccca- 
aeur,  leur  rendit  cette  juriadiclion,  à la  réserve  néan- 
moins dea  trois  ce»  de  meurtre , fort  et  prudition 
inanifeate.  et  du  ressort  qu'il  s'attribua  par  la  cbartre 
«le  l 1 8a;  ce  que  le»  kiabil&u»  u'oaèrcnt  lui  refuser, 
parre  qn'il»  ue  purent  obteuir  d'antre  justice  de  sa 
puissance.  Celle  reierve,  toute  injuste  qu’elle  fût , ne 
satisfit  point  aea  successeur*.  Fn  ia58,  Tbomai  de 
Heauraniit  surprit  de  saint  Louis  de»  patente»,  où  U 
æ fit  attribuer  toute  la  puitsajice  et  la  police  du 
gouvernement  *nr  le»  bourgeois , à l'exclusion  de» 
echeviua,  et  onn  |ni  dr  la  jnrisdictiou  contentieuse  , 
comme  l'avance  M.  i'arclicvfqne  de  Reims  ; encore 
cette  cbartre  de  aaiul  Louis,  sur  laquelle  M.  l'arche- 
vêque fait  un  si  grand  fonds,  ue  subsista-t-elle  point, 
pu isqu'en  1 16 i elle  fut  révoquée  par  un  arrêt  so- 
Irmnd.  qui  sera  produit;  depuis  lequel  temps  le» 
rcJirvius  restèrent  en  possession  du  gouvernement 
comme  de  la  jorudiction  sur  les  bourgeois  , a l'ex- 
clusion de»  ufficiers  des  archevêque»,  contre  lesquels 
ils  ont  etc  longtemps  maintenu»  en  possession  de 
tonte  la  jnrmdictioo  ordinaire,  à l'exception  de»  trois 


reveiulre  dans  la  ville  cl  faubourgs  du  ttcuiw 
qu’après  en  avoir  demandé  el  ohteiiu  b |ter- 
mix*ion  de  M.  le  lieutenant  général  nu  bail- 

cas  ruer vt»  par  Guillaume  eu  nHa  , en  aorte  que 
certainement  les  archevêque*,  u'avoient  originaire- 
ment aucune  jnrisdictiou  ordinaire,  et  <|uc  depuis 
1 182  ils  n'ont  eu  que  les  froi»  cas  que  la  facilite  «les 
bourgeois  avoit  accordés  a Guillaume,  et  titille  autre 
jomdiction  joaqu’en  1670.  Que  par  une  transaction 
sans  solennité  et  très-irrégnlicre , les  habita»»  ont 
abandonné  h M.  l'archevêque  cette  jurissliciion, qu'ils 
a voient  si  généreusement  défendue  contre  »es  pré— 
décesseuts,  et  qu'il»  teooieut  de  l'autorité  du  prince. 
C'eat  pourquoi,  avant  1670,  U est  constant  que 
M.  l'archevêque  u'avoit  aucun  «Iroit  de  juriadictiou 
ordinaire  sur  les  bourgeois,  et  que  tons  les  actes  qnc 
les  officiers  de  ses  prédécesseurs  m peuvent  avoir 
faits, sont  de* actes  d'entreprise,  qui  ue  peuvent  avdtf 
conféré  aucun  droit  an  préjudice  de  tons  les  arrêts 
qui  lni  ont  refuse  celte  jnri»dirtiun.  Ainsi,  c'est  à tort 
qu'il  oposc  les  varanre»  de  son  siège  pour  interrup- 
tion, contre  la  pusirssiou  de»  officiera  roiaux  anté- 
rieure à cett*  transaction  de  1670,  pcisqu'aupar.'i- 
vatrt  cet  acte  il  u'avoit  rien  à la  jnrisd  ctioa  ordi- 
naire, et  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  interrompre 
la  prescription.  — A «‘quelle*-  fins , produisent  le» 
officiers  roianx  sept  pièces  attachée»  ensemble.  — 
La  11*  est  un  cahier  imprimé,  contenant  les  mémo» 
res  de  la  jnrisdictiou  de»  écUcviti*  , et  les  cliartrr» 
arrêts  , bulles  et  patente»  qni  la  lesir  ont  conservée  , 
par  la  lecture  duquel  mémoire  el  desdits  arrêt»,  la 
cour  connoltra  qu'originairement  le»  archevêque, 
n'avoient  point  de  jnrisdictiou  contentieuse , et 
qu’ Avant  1670,  ils  n'avoient  constamment  que  le» 
Irai»  cas  de  la  cbartre  de  1 1 Ki  ; que  les  reheviu 
«xercoicut  tonte  jurisdiction  sur  le»  bourgeois,  et 
que  le»  apellation*  «le  leurs  seutcuce»  resaortiasoient 
devant  le  juge  rmal  'c'étoit  le  bailli  de  ‘Vermati 
dois);  que  ce  n'aété«|n'eu  1 181  qne  Guillaume  s'est 
attribue  le  ressort  sur  eux  par  la  cbartre  de  U res- 
titution de  leur  jurisdictioo  ; laquelle  pièce  le»  offi- 
ciers roiaux  produisent  eu  tant  qne  servir  leur  peut 
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LVII.  Qu'aucuns  boulangers  de  ladite  ville  et  faubourgs  ne  poliront 
acheter  aux  déux  marchez  de  chacune  semaine  plus  de  sept  sepliers  de 
froment,  et  ce,  après  dix  heures  du  matin  sonnées,  sans  qu'ils  puissent 
acheter  du  seigle  audit  marché,  sinon  avec  permission,  sous  peine  de 
confiscation  desdits  grains  et  de  quatre  [vingt]  livres  d'amende. 

LVII1.  Comme  aussi  les  vendeurs  de  farine  ne  feront  achat  de  grains 


liage  royal  de  Heinis,  et  prêté  le  serment  de- 
vant lui,  et  «ju’ils  n'avcul  fait  enregistrer  les 
actes  avec  leur  nom, surnom  et  demeure, tant 

et  uou  autrement.  Car  ils  ont  montre  et  montreront 
ci-après  que  le  roi  » toujours  eu  la  prévention  et  la 
police  snr  les  ecbeviat  , et  que  ceux-ci  l'ai  nul  em- 
porté sur  le*  officier*  de  M-  l'archevêque,  à bien 
plu*  forte  rai*oa  le*  officier*  roisnx  l'emporteront* 
il*  au*»i.  — La  *•  e*r,  eu  tant  que  servir  peut  et  non 
autrement,  la  chartre  de  Guillaume  eu  118a,  qui 
e»l  au  feuillet  «5  dudit  cahier,  par  laquelle  il  re- 
coanolt  que  tonte  la  jurisdiction  aparticot  anx  écbe- 
vioi,  et  ne  se  réserve  que  le  ressort,  le  furt , le 
meurtre  et  la  prodition  manifeste,  cc  qui  foraioit 
uue  eutreprue  sur  la  juritdictiou  ordinaire,  qui  n'a- 
voit  jamais  été  soumise  a celle  de  l'archevêque.  — 
La  3*  e*t  emploi  de  l'arrêt  dn  8 avril  l3ti3,  qui  révo- 
que tacitement  la  rbartre  de  saint  Louis.  Et  comme 
M.  l'archevêque  cite  partout  cette  pièce  comme 
une  preuve  indubitable  de  sa  puissance  et  de  sa  jo- 
rivdictiou,  on  a jugé  à propos  de  reporter  ici  l'arrêt 
de  révocation,  pour  montrer  qu'il  u'c»t  rien  de  pins 
foible  que  la  jurisdiction  qu’il  revendique,  puisqu'» 
le  bien  prendre,  il  n'a  pas  plu*  de  jurisdiction  que  les 
relie  vio»,  qui  u'ont  jamais  osé  contester  ni  1a  police, 
ni  la  prévention,  ui  même  le  re**ort  aux  officiera 
roîaux,  tant  que  la  jurisdiction  que  M.  l'archevêque 
exerce  aujourd'hui  a été  entre  leurs  main».  — La  4*, 
du  lundi  d'après  Piques  fleurie»,  id-i,  est  une  trans- 
action faite  entre  Jean  de  Craou,  archevêque  de 
Reims,  et  les  échevina  de  Reims,  par  laquelle  il  est 
expressément  porté  qne  l'archevêque  ne  peut  faire 
eu  la  ville  de  Reims,  aucun»  édits,  bans,  criées  ou 
défeuse»  pénales,  pour  quelque  cause  qne  ce  "soit,  ni 
lever  ou  exiger  aucune  peine  ou  «mande  pécuniaire 
sur  iceux  ha  bilan»,  pour  raison  drsdit*  édit»,  bans, 
criées  et  défense*.  Voilà  de*  preuve*  bien  négative* 
du  droit  de  police  contre  M.  l'archevêque.  — La  5* 
est  emploi,  entant  que  servir  peut  et  non  autrement, 
des  arrêt»  imprimé*  daus  ledit  cahier,  par  lesquel* 
(Mi  a réservé  et  coufirmé  aux  éehevin»  leur  juridic- 
tion sur  le»  bourgeois , privxtiremrul  aux  arebevé- 


au  greffe  dutlil  bailliage  royal  qu’au  greffe  de 
la  police,  a ju'ine,  par  tous  ceux  qui  u'aurout 
pas  satisfait  ansdites  formalités,  de  conûsca- 

que»  et  à leurs  officiera,  qui  ont  été  tenus  en  diihui* 
d'en  eonuoUre,  sous  des  peine»  très-rigoureuse».  — 
La  6*,  du  11  mars  1670,  est  la  transaction  que  le» 
officier*  roîaux  produisent  , en  tant  que  servir  peut 
et  non  autrement,  par  laquelle  transaction  U»  eelie- 
vins  abanduuuent  très-légèmneut  leur  juritdictiou, 
qu'ils  ont,  depuis  ce  temps,  laine  entièrement  entre- 
prendre par  les  officier»  de  M,  l'archevêque,  lequel, 
avant  cette  transaction,  n'avoic  point  de  jurisdictinu 
réglée , ni  ordiualra , u»ant  de  titnple*  entreprises 
que  le*  échevina  et  les  arrêt»  de  la  cour  avaient  tou* 
jour*  arrêtée»  et  contredite».  — Lx  7*  est  emploi  de 
toutes  le»  pièces  produites  sous  le*  cottes  m.  ai.  «r.  , 
et  de  Celle*  produites  ci-après,  sous  le»  cottes  ou, 
jusqu'à  celle  vv,  qui  prouvent  la  possession  des  of- 
ficiers roîaux  de  jouir  de  la  prévention  sur  les 
éehevin*  , comme  sur  les  autres  justicier» , laquelle 
possession  n'a  jamais  été  contredite  par  le*  éehevin», 
eu  sorte  que,  suposé  que  le  roi  ait  besoin  d'une  pres- 
cription, il  en  a acquis  une  sur  lesdit»  erhevin*  sans 
interruption,  et  par  conséquent  U a prescrit  le  droit 
de  prévention  sur  la  jurîsdictiuu  de  MJ 'archevêque, 
qui  n'est  autre  chose  que  celle  de»  éehevin».  Et  sont 
lesditea  pièces  cotée»  a*. 

III.  PRÉVENTION 

na»  orriruas  aoism  son  i.a  roi.n  a bt  tow 

axrctJTior». 

« Après  avoir  montré  qu'ariginairemeot  l'arche* 
vrque  de  Reims  n'avoit  aucune  jnrisdiction,  et  que 
toute  celle  qu'il  exerce  apartcuoit  aux  échevina, 
qui  lotit  laissé  inseosiblemcut  entreprendre  sur 
eux,  par  la  puissance  de»  archevêques,  qui  certaine- 
ment u'oot  point  d'antre  jurisdiction  querelle  qu'il* 
ont  tirée  des  maint  desdit*  échevina,  il  faut  luouirer 
que  M.  l'archevêque  ne  peut  pas  contester  la  police 
et  ton  exécution,  aux  officier*  ruiaux,  1*  parce  qne. 
de  droit  commun  la  police  apar tient  au  roi  ; a0  parce 
que,  par  tout  où  le»  officiers  roîaux  jouissent  de  ta 
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qu'après  les  dix  heures,  comme  lesdits  boulangers,  sous  pareille  peine. 

LIX.  Que  uul  ne  poura  servir  esdits  marchez  d’autres  mesures  que 
celles  marquées  de  ta  vicomté  des  seigneurs,  sous  j>eine  de  huit  livres 
d’amende. 

LX.  Le  mesurage  des  grains,  farines  et  autres  denrées  se  fera,  tant 
dans  les  marchez  que  dans  les  greniers  et  ailleurs,  en  la  manière  accou- 


lion  des  grains  qni  se  trouveront  i»  eux  ap- 
partenant dont  un  tiers  sera  délivré  au  dé- 
nonciateur, de  cinq  cens  livres  d’amende, 

prévention,  il*  doivent  connoltre  de  l'exécution  de 
la  police , comme  huant  partie  de  U juridiction 
couteu lieuse;  3*  parce  que  les  officiera  roiaux  de 
Reims  ont  toujours  connu  de  sou  exécution  par  pré- 
vention Mtr  les  archevêques  et  sur  les  écbevins , qui 
se  sont  eux-mêmes  snumii  à la  jurudictiun  des  offi- 
ciers roiaux,  avant  et  depuis  que  la  juriadiction  des 
éehevins  passât  é»  maiu»  de  M.  l'archevêque  de 
Reims  - 4*  parce  que  la  police  et  son  rxcentiou  ont 
toujours  été  conservées  aux  officiers  roiaux  par  plu 
sieurs  arrêts  que  M.  l’archevêque  ne  sauroit  détruire. 
— l’aur  montrer  que  ta  police  apartieut  au  roi , 
emploient  le»  officiers  roiaux  la  maxime  certaine 
reconnue  par  Loiseau,  an  c.  9 des  Seigneuriet,  o"  46, 
qne  la  police,  et  la  confection  de  ses  ordonnances, 
apartieut  au  roi  et  à ses  officiers,  comme  une  dépen- 
dance de  l'autorité  sou  ve raine.  Et  est  ledit  emploi 
coté  ai. 

n Pour  montrer  qne,  dans  le  bailliage  de  Verman- 
dois,  le  roi,  en  conséquence  de  la  prévention,  est  en 
droit  de  connoltre  de  rcxvcolion  de  la  police,  1rs 
officiers  roiaux  observeront  que  cette  exécution  est 
une  dépendance  de  la  juridiction  contentieuse  , sur 
tonte  laquelle  aïaot  droit  de  prévention,  il  est  incon- 
testable qu’ils  sont  en  droit  de  connoltre  de  l'exécu- 
tion de  la  police , comme  des  autres  matière»  con- 
tentieuses. L'établissement  de  la  prévention  est  un 
principe  certain  pour  le  fondement  de  cette  obscr- 
vatiou  ; car  si  le  roi  a la  préveutioo  de  toutes  les 
matières  contentieuses , il  doit  l’avoir  aussi  dans 
l’exécution  de  la  police,  parce  que  cette  exécution 
consiste  aux  action»  qui  s'intentent,  en  vertu  des  rc- 
glemeos  de  police,  contre  les  contrevenaos,  sur  les- 
quelle» actions , la  justice  distributive  règle  les  con- 
testations qui  naissent  ; ce  qui  forme  absolument  une 
partie  de  la  juridiction  contentieuse.  Et  est  ladite 
observation  cotée  ce. 

• Pour  montrer  que  les  écbevins,  daus  le  temps  de 
l'exercice  de  leur  juridiction, ret,  avant  qu’il»  l'aient 


d'être  déclins  de  plein  droit  de  faire  ledit 
commerce,  et  d’être  délaies  incapable»  de 
faire  le  trafic  et  marchandise  de  grains.  — 

abandonné  a M.  l'archevêque,  ont  toujours  été  Mia- 
mi* à l’autorité  et  à la  prévention  de»  juge»  roiaux  , 
soit  d;  ns  les  matière»  ordinaire» , soit  clan»  t’exécu- 
tiou  de  la  police,  et  même  qne  depui»  que  la  juris- 
diction  de»  écbevins  s’est  communiquée  aux  arche- 
vêques de  Reims,  les  officiers  roiaux  ont  toujours 
continué  d’user  du  même  droit  de  prévention  sur 
leurs  officiers , comme  ils  «voient  fait  sur  les  éche- 
rra»} qu’eufin  les  archevêques  11'aiant  pas  d 'autre 
juiikdirtiou  que  celle  qu’il»  ont  tirée  des  écbevins  , 
ils  ne  sont  pas  main»  soumis  que  lesdits  écbevins  a 
la  prévention  desdits  officiers  roiaux , soit  pour 
l’exécution  de  la  police  , soit  pour  les  matières  or- 
dinaires. — Produisent  les  officiers  roiaux  quatre 
pièce».  — La  est  nn  emploi  du  ch.  t6,  liv.  3 , 
I.  1,  de  Marlot,  ci-devant  produit  sou»  la  lettre  n, 
a*  pièce , où  il  rapporte  que  le»  écbevins  étoient 
soumis  aux  commissaire»  ou  iuteodans  que  le»  roi» 
envoîoient  dans  les  provinces,  que  ces  commissaire» 
les  destitnoient,  et  prenoieut  connousance  de  leur 
juriMÜctioo.—  La  a*  est  emploi  du  cahier  conte- 
nant les  mémoires  de  la  jnrisdictiuu  des  écbevin»,  où 
ils  recounuisseut  que,  depuis  la  monarchie  des  rois  de 
France,  ils  teooieut  leur  juriadiction  de  lenr  autorité, 
qu’elle  u’étoit  soumise  à nulle  autre,  et  que  leur» 
aprllatiou»  ressortissoient  devant  les  juge»  roiaux. 
Le  rallier  est  la  première  pièce  de  la  cote  AA.  — La 
3*  est  l’emplui  d’une  sentence  rendue  par  le  bailli  de 
Yermandol»,  de  l'annéo  1 3 1 r,  raportée  par  Marlot, 
t,  xt,  liv.  4,  ch.  a,  confirmative  d’unr  sentence  ren- 
due par  les  écherra»  , contre  de»  particuliers  qui 
avoient  fait  un  homicide  et  uu  vol,  sur  les  avenues 
de  la  ville.  C’est  la  neuvième  pièce  de  la  lettre  H.  — 
Voila  une  preuve  du  ressort  et  de  la  subordination 
des  éehevins;  il  est  vrai  que  les  archevêque»  out 
privé  le  roi  de  ce  ressort , depuis  qu'ils  s«  sont  at- 
tiré la  juriadictiou  des  éehevins;  mais  ils  n’ont  pu 
le  priver  de  la  prévention,  ni  delà  couooissaoce  de 
l'exécution  de  la  police , qne  les  juges  roiaux 
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tuniéc,  et  ainsi  qu’il  est  pratiqué  depuis  1 année  4630,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  pourvu , si  faire  se  doit,  sans  commettre  dans  le  me- 
surage, par  quelque  personne  que  ce  soit  ou  puisse  être,  aucune  fraude, 
exaction  ny  monopol,  à peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  punition 
corporelle,  et  à cet  effet  notre  ordonnance  du  22  novembre  dernier 
[1700]  sera  exécutée  selon  la  forme  et  teneur,  sous  les  peines  y con- 
tenues. 


Enjoignons  à tous  ceux  qui  ont  obtenu  ladite 
permission  et  à tous  ceux  qui  l'obtiendront 
.»  l’avenir,  d’exécuter  les  règles  qui  leur  sont 

vont  toujours  conservée  : les  officier»  rutiui  |trrt*n- 
dent  bien  revendiquer  le  ressort,  et  caunoitre  de* 
apellalion»  .le  la  pairie,  ta  moins  dans  le  cas  de  l'édit 
de»  présidiaux  : ceUe  prétraitait  fera  la  matière  d’un 
incident  qui  suivra  de  près  le  présent  inventaire.— 
La  4*.  de  1 45s , est  nu  cahier  contenant  no  mémoire 
dressé  auparquetde  M.  le  procureur  général,  par  trois 
.le  »ev  sulislitut»,  sur  le» entreprises  que  le»  officier*  de 
l'archcvèclié,  du  chapitre,  et  de  t'abaie  de  St.-Romi 
fiisoirut,  depuis  flx  ; an»,  sur  la  jurisdictinn  totale  . 
eu  faisant  publier  de*  cri*  et  ordonnance»  de  police 
pour  1rs  eaux  et  lanternes,  durant  les  foirrs,  eondan- 
oanl  les  défaillais*  à l'amande,  et  cuunoissaut  aussi 
îles  comptes  des  fabriques  et  notre*  actes  qui  u'apar- 
•rnoieut  qu’aux  officier»  du  roi  »ur  quoi  il  fut  ré- 
solu au  parquet  qu'il  aeroit  obtruu  lettre»  au  nom 
de  M.  le  procureur  général  adressante»  au  bailli  de 
Vermandois , pour  le  rétablissement  de  ces  entre- 
prise», au  bas  duquel  mémoire  sont  des  lettres  du 
roi  Charles  VII  adressées  audit  bailli  de  Vermandois, 
sur  la  remontrance  de  M.  le  procureur  général,  qui 
i-spose  qu'au  roi  seul  apartient  la  police , qu’au 
préjudice  de  ce , l'archevêque  de  Reims  mutait  se 
rendre  maître  de*  porte*  de  Vesle  et  dr  René  Ruirnn, 
«•'approprier,  aux  porte* «taux  rempart»,  le  droitde 
police  pour  les  fumier,,  canx,  cri*  publ.es.  lesquelle* 
lettres  du  rot  portent  qn'il  en  sera  informé,  et  faute 
de  remettre  par  l’archevêque  le»  choses  en  état , et 
en  cas  d'opâsiùon,  qu’il  sera  assigné  à la  requête  de 
M.  le  procureur  général.  On  ne  peut  pas  mieux 
prouver  que  le*  archevêque»  n'avoieot  anciennement 
aucun  droit  de  police  , et  que  dèa-tor»  elle  étoit  re- 
connue nparteuir  xu  roi.  Lcsdites  pièce»  coter»  un. 

* Cette  pièce  sert  à faire  voir  qu’alor»  le»  officier» 
de  l'archevêché  niant  voulu  coinmeueer  leur  pre- 
mière entreprise,  aussitôt  M.  le  procureur  général 
s’ jr  est  oposé,  mais  si  efficacement  que  M.  l'arche • 


prescrilf»  par  les  ordonnances,  édits,  dé- 
clarations du  roy  et  arrêt*  de  la  cour  ; et  no- 
tamment leur  est  fait  défenses  de  faire  ny 

vêque  ne  sauroît  montrer  que  le*  officier»  de  l'ar- 
chevêché aient  fait  aucun  acte  de  police  depuis  ce 
temps,  peu. I.i ut  plus  ilr  80  «us. — Pour  toujours 
montrer  que  te»  officier»  rmaux  tout  en  possession 
de  ro.'inoltre  de  l'exécution  de  la  police  par  préven- 
tion , sur  la  jurisdictiun  de  M l’archevêque  et  des 
échevia».  et  qu'avant  et  dvpui*  que  les  archevêque  * 
aient  atirc  a eux  La  jurikdicliuu  de  l'échevinage , le 
roi  et  »«•»  officiers  ont  toujours  connu  de  l'exécutiou 
de  la  police  , même  sur  les  archevêque»  et  sur  le» 
écherra».  — Produifcot  le*  officier»  ruraux  wiu 
pièces  atacbi-e»  ensemble.—- La  ir«,du  17  juin  liai, 
est  emploi  d'noc  commission  du  bailli  de  Vermin- 
doi*  sur  la  plainte  de»  échevius  de  Reims,  pour  faire 
ôter  le»  étaux  que  l'archevêque  avoit  fait  mettre  dan* 
les  rues  publiques;  la  commission  [101  te  qu'eu  cas 
déposition,  le»  parties  serout  assignée*  audit  bail- 
liage, en  oxëculioo  de  laquelle  l'huissier  reporte 
avoir  assigné  le  bailli  de  l'arcbrréché  ; cette  com- 
mission est  cs-dcTaut  produite,  la  **•  pièce  de  L 
cote  h ; elle  prouve  que  dèsdors  les  éefieTins  re- 
eoanoissoient , et  dan»  la  jorUdictiou  ordinaire  et 
dan*  te*  ca*  de  police,  le  bailli  de  Vermandois  pour 
leur  supérieur,  tant  pour  U prévention  que  puur  le 
ressort.  — La  a\  du  17  avril  i33o,  **t  uue  commis- 
•iou  de  Philippe*  de  Valois  adressée  au  bailli  de 
Vermandois,  par  laquelle  le  roi  lui  mande  de  faire 
publier  eu  sou  bailliage  des  ordounaure*  de  police, 
de  maintenir  la  liberté  et  les  franchise»  de»  fuires  et 
marchés  de  ce  bailliage,  et  d'empêcher  les  vexations 
faites  aux  marchand»  par  les  prévôt»,  maires  et  ser- 
geo» , sou»  prétexte  qu'ils  ne  vrndoient  leur»  mai  - 
ehandise*  à prix  raisonnable.  Or,  Reiras  étant  de 
ee  bailliage,  il  s'eusuit  que  te  tnaodcmcut  établit  le 
droit  de»  officier»  du  roi  eu  cette  ville,  tant  pour  la 
publication  que  pour  l'exécutiou  de  la  police.  — 
La  3*.  du  18  mai  t33o,  est  l’emploi  d'une  autre 
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LXI.  Sont  faites  défenses  susdits  laboureurs  et  tous  autres  de  mener 
bestiaux  dans  leurs  champs  durant  la  moisson,  nv  d'aller  aux  éteuls, 
[ou  chaumes]  sinon  huit  jours  après  que  les  bleds  et  autres  empouilles 
auront  été  soyez  et  enlevez;  afin  «pie  les  pauvres  ayeul  le  temps  ift- 
glanner,  sans  néanmoins  qu  ils  le  puissent  faire  avant  soleil  levé,  nv  * 
après  soleil  couché , ny  même  avant  l'enlèvement  de  toutes  les  gerbes 
[et  de  la  dîme,  le  tout  sous  peine  de  dix  livres  d'amendej. 


contracter  aucune*  sociétés  avec  d’autre» 
tiuirchitmh  de  graiiis,  en  quelque»  ville»  et 
lieu  qu’ils  demeurent,  à peine  de  coulisca- 

cooiinission  ci-«lcv.int  produite  sous  la  lettre  ■ , 
i3*,  donné*  par  Jean  Blondel,  bailli  de  Verroan- 
doi»  a Huart  de  Florimont,  «ou  lieutenant  u Laon, 
»ur  la  plainte  des  échevius  de  Reims,  contre  les 
marchands  de  bois  qui  avoieot  rendu  trop  petites 
les  mesures  i Livrer  le  bois.  Preuve  que  le  bailli  de 
Vertnandnis  avoit  jurisdiction  dans  Reims  , et  que 
rette  jurisdiction  étant  unie  au  siège  rotai  de  Reims, 
le»  officiers  dn  roi  ont  droit  d'y  exercer  la  même 
jurisdiction.  — La  4*»  du  *8  janvier  *338,  est  l’etn- 
plni  des  lettres  ci-devant  produites,  1 4*  pièce  de 
la  cote  m,  par  laquelle  les  relie  vint  K pl  liguent 
d'une  entreprise  faite  sur  le  pavé  par  Jean  de  1a 
Charité,  qui  avoit  mi»  des  degré»  pour  monter  eu 
sa  maison.  Preuve  de  la  jnrudîrtion  du  bailli  de 
Vcrnumduis  exercée  sur  les  habitant  de  Hc>ro»,  dans 
le  cas  de  police , qui  comprend  la  voirie  et  la  con- 
servation des  rue».  — La  5»,  du  a5  juillet  ; 344,  e»t 
emploi  d'uue  autre  commission  de  Jean  H ut  cm  de 
Laon,  lieutenant  du  bailli  de  Verinaudois,  ci-detanl 
produite,  i5*  pièce  de  la  lettre  h,  sur  la  plainte 
des  échevius  de  Reims , contre  les  seigneurs  de  la- 
dite ville,  portaut  mandement  au  premier  bnissier  ou 
•argent  dé  la  prévôté  de  Laun,  de  rétablir  la  nouvel* 
|etc,au  sujet  dn  trouble  fait  aux  marchand»  qu: 
vendaient  sur  labié»  portative»,  à ladite  foire.  Tout 
cela  concerne  la  police.  — La  6°,  du  q juin  (346. 
est  un  arrêt  donné  entre  l 'archevêque  et  les  « chevio» 
de  Rcim»,  portant  snrséance  au  procr»  pendant  par- 
devant  le  bailli  de  Vermaudoi»  , pour  la  luge  dn 
prévôt,  et  de  certaiu  étage  mis  sur  1a  cbaussee.  Ce  tu 
pièce  prouve  deux  choses:  la  première,  que  l'arche- 
vêque et  le»  éehevin»  plaidaient  devant  le  bailli  de 
Verniandois  ; la  deuxième,  qu'il  connoUsoit  de  l'exe- 
cution de  la  police.  — La  7%  du  a3  novembre  i34<», 
est  Templni  d‘un  proev  -verbal  contenant  commis- 
sion de  Philippe»  de  Valois,  adressée  au  bailli  de 


tion  de»  grains  a|>partcn.ins  ausilits  mar- 
chand* associe» , dont  un  tiers  sera  délivre 
au  dénonciateur,  de  deux  mille  livres  d’a- 

Vennaudoi»  sur  la  plainte  dn  elerg  • de  Reims,  qut 
les  laïc*  obligeoicnt  à faire  garde  avec  eux,  et  ht 
commission  de  Jean  Hatoo,  lieutenaut  du  bailli  de 
Verauudois,  adressée  à Collas  Pierre,  le  voter  ser 
geut,  laquelle  pièce  est  ci-devaut  produite  tout  la 
lettre  it  8.  — lot  8*,  du  33  avril  i3ôo,  est  Remploi 
d’uue  commission  donnée  par  Jean  de  Vcmoitr, 
bailli  de  Veimaudois  ci-devaut  produite,  34*  pièce 
de  la  lettre  B , sur  la  réquisition  de*  ecbevut. 
de  Rcim»,  contre  le»  religieux,  abbé  et  cou- 
vent de  Saii.t-Remi,  qui  se  vouloicnt  faire  paier 
des  droit*  qui  ne  leur  étuient  pas  du»,  par  ceux  qut 
veudoleut  du  paiu  an  marché  de  Saint-Reiui  et  a la 
foire,  et,  eu  cas  d'oposition,  maude  d a>sign*  r le* 
partir»  a Laon,  avec  laquelle  commission  est  lr 
procc»- verbal  dresse  eu  cou.équeucc,  contenant  lr» 
dite»  de»  parties.  — La  f)*,  du  17  novembre  »38a. 
est  l'emploi  des  lettres  de  Charles  VI,  obtenues  par 
les  échevius,  cuntre  l'archevêque,  qui  leur  contestui: 
la  justice  sur  les  jaitgcura  de  vin,  sur  lesquelles  est 
une  camatission  du  bailli  de  Vermandots , pour 
ajourner  * Laon  qui  il  apartieodra.  — La  10*,  du 
9 janvier  i4<>5,  est  l'emploi  d'une  commission  pnui 
assigner,  à la  requête  des  éehevin» , les  tavernier», 
qui  vendoieut  le»  vivres  par  monopole  à trop  haot 
prix,  purdevant  le  bailli  de  Vermaudnia,  attendu  que 
la  ville  de  Reims  est  es  termes  de  sou  bailliage  . et 
que  toutes  le»  parties  sout  demeurantes  en  iceltti;  cr 
qui  prouve  que  la  jurisdiction,  la  prévention  et  la 
police  sont  conservée»  au  roi , et  que  la  Tille  de 
Reims  a toujours  etc  soumise  a la  jurisdictiou  et 
à la  prévention  du  bailli  de  Vrrntaudui».  Cetir 
commission  est  la  ba*  pièce  de  la  rote  n.  — 
La  il*,  du  19  avril  143a,  est  nue  autre  commis- 
sion obtenue  jwr  le*  éclicvio»,  pour  de»  exactions 
eumuii»)'»  par  le  prévôt  de  l'archevêque  pendant  les 
foire»;  cette  commit  *iuu  porte,  que  la  coanomance 
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LXII.  Est  eujoiut  à toutes  personnes  oysives,  soit  homme  ou  femme, 
qui  puisse  et  soit  valide  pour  soyer  de  s'employer,  durant  le  temps  de 
moisson,  à cueillir  et  soyr  les  bleds,  à salaires  raisonnables. 

* l.XIII.  Défenses  à toutes  personnes  de  fourager,  gâter,  ny  de  chas- 
'serà  pied  ny  à cheval  dans  les  empouilles  en  verd  ou  à maturité,  ny 
même  en  tel  temps  que  ce  soit,  sur  les  terres  de  Mgr.  l’archevêque  (ny 


■tende,  cl  d’ètrc  déclarés  incapables  de  faire 
j l’avenir  le  trafic  de  marchandises  de  grains. 

— Us  marchands  de  grains  qui  voudront 

detdi'c*  cni reprise*  «partirai  «h  roi  cl  a w»  officiera. 

— La  13*,  du  i5  février  14  J7,  *n»t  <lrt  lettre*  de 
Charles  VIT,  adressée*  aux  bailli»  de  Vermandoia  et 
«le  Vini , aux  prévAl»  de  Laon  , Saînte-Mcnrhould  , 
Cliatillon  et  Finie*,  et  à chacun  d'eux  sur  ce  requit, 
pour  faire  curer  la  rivière  de  Vc»le  par  ceux  qui  y 
posaèdeut  quelque*  héritage»,  eu»uite  desquelles 
lettre*  e«t  au  procès-verbal  de  visite  de  ladite  ri- 
vière, par  le  lieutenant  du  bailli  de  Verniaudoi*  , 
dau»  le  détroit  de  «a  juridiction.  Cette  pièce  pruuve 
que  l'adresse  de»  lettre*  ne  s'eit  faite  a ce*  juges 
que  parce  que  U rivière  de  Y**le  coule  *ur  le*  dé» 
troit*  de  leur*  juridiction»,  et  qu’eu  cela,  le  roi  leur 
a conservé  la  ronnoisiancc  de*  matière»  de  police , 
dan»  l'éteudu«  de  leur  enclave.  — La  il*,  de  1 {44  . 
est  emploi  de  l'information  faite  par  Jean  Vualet, 
erutêr,  »ieur  de  Vamecourt,  lieutenant  à Keira*  du 
bailli  de  Vennandoi,  sur  le*  exaction*  et  maux 
commis  par  le»  geuidarme*  logé»  audit  Reim*. 
Preuve  uou  seulement  du  droit  de  la  police,  mai* 
encore  de  *on  exécution-  Cette  pièce  e»l  la  66* 
de  la  lettre  h.  — La  14*.  du  27  juin  148g. 
e»i  l’emploi  de  la  commision,  79'  pièce  de  la 
rote  1,  adressée  au  bailli  de  Vennaudui»,  *ur 
la  requête  de»  écbeviu*  de  Reim» , pour  raion 
de»  dommage»  que  le»  murs  de  ladite  ville  re- 
ee «oient,  faute  par  le*  propriétaire»  de»  moulina 
»**is  *ur  la  rivière  qui  mouille  lesdiu  mur» , d'avoir 
fauché  la  rivière.  Sur  cette  rnmmi»kiuu,  Régnault 
Doucet,  lieutenant  dn  bailli  de  Verroaudoi»  a Laon, 
diiune  la  sienne,  le  10  juillet  audit  an,  pour  a»»igner 
le*  propriétaire»  par-devant  lui  à Reims,  le  ai  octo- 
bre. suivant  laquelle  U dre*»e  dan*  le*  jour*  suivant 
son  procès-verbal , où  l'archevêque  de  Reims  , le 
chapitre  et  autre*  comparent,  et  *ur  leur  déclara- 
tion, il  ordonne  qne  le»  contrevenant  seront  ot*iguë» 
par-devant  loi  à Laon.  Preuve  manifeste  que  le  bailli 
de  Vennandoi*  exerçoit  la  police,  et  l’exécutoil  tan» 
contredit  de  la  part  dr»  arrlievèqnei.  — La  rS*,  des 


contracter  des  sociétés  pour  raison  dudit 
trafic  dr  grains,  seront  tenus  de  passer  des 
actes  par  écrit , et  de  les  faire  enregistrer 

i5  mai  et  37  août  1507,  e*t  l'emploi  d’une  «cuieore 
du  bailli  de  Vermandoi»,  qui  a maintenu  le»  échenn* 
en  la  pu»»e**iou  de  ne  poiut  pair  le*  ta  denier* 
prétrudu»  par  le  prévôt  de  l'archevéché  ; à laquelle 
e»t  attaclHie  une  autre  cotnmttkion  du  aa  décembre 
x5c>7,  du  bailli  dr  Vermandoi»,  pour  mettre  la  sus- 
dite sentence  à exécution,  contre  ledit  prévôt  de 
l'archevéché , et  lui  faire  restituer  deux  *ou*.  La- 
quelle pièce  est  la  91*  de  la  cote  n.  — La  ih*t 
du  19  janvier  i535t  est  emploi  d'une  tcutenre 
rendue  par  le  lieutenant  général  a Reims , por- 
tant réglement  pour  le»  orfèvre* , laquelle  énonce 
qu'il  lui  est  aparu  de*  lettre*  dauoée»  de  Philippe* 
de  Reuunc*  , seigneur  de  Saptgneul , vivant  lieute- 
nant du  bailli  do  Vermandoi,  en  date  du  a3  mai 
1S14,  contenant  la  réception  de  quatre  maître*  or- 
fèvres a Keiin»,  ce  qui  prouve  nue  véritable  exerutiun 
de  la  police  dès  l'armée  iS  1 4-  Ladite  sentence  c>- 
apre*  produite,  ir*  pièce  de  la  cote  xrc.  ETC . 
Lesquelle»  pièce*  et  emploi»,  soutenn*  de  1*  transac- 
tion de  iS^r,  détruisent  hira  évidammeut  ce  qui  a 
été  mal  « propos  avancé,  que  M.  l'archevêque  a voit 
droit  de  police , «vaut  l’érection  du  siège  roial  à 
Reims  ; puisqu'il  te  voit  que,  de*  ce  temps,  le  bailli 
de  Vermandoi»  étoit  eu  possession  de  coouoltre  «le 
la  police  et  de  tou  exécution  , qu’il  a donne  scs  rè- 
glement de  police,  et  condamné  le*  coutreveoan*. 
Lesdite»  pièce*  et  emplois  coté*  ». 

« Pour  toujours  montrer  que  ce  même  droit 
de  la  police  a encore  été  confirme  aux  officier* 
Totaux , qu’ils  out  seul*  droit  de  convoquer  les  as- 
sembler» générales  pour  pourvoir  au  fait  de  la  po- 
lice, et  que  l'exécution  des  ordonnance»  de  police 
apartient  susdits  officiers,  particuliérement  à Reims, 
où  In  prévôté  roule  a été  unie  au  bailliage  ruial,  en 
1 56o,  lequel  par  conséquent  comprend  le»  deux  de- 
gré» de  juridiction  qui  sont  réunit  dan*  le*  mémr» 
officier*.  — Produisent  le»  article*  a5  et  36  de  l'édit 
de  Creuiieu,  du  19  juin  «536,  et  l'article  ù de  l’or- 
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de  ses  abbayes  de  St.  Remi  et  de  St.  Thierry  ) sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances. 

LXIV.  Défenses  sont  faites  aux  boulangers  de  faire  du  pain  d’autres 
poids,  qualité  et  blancheur  que  suivant  ce  qui  leur  sera  ordonné  par 
nous,  par  chacune  semaine,  en  la  manière  accoutumée,  à peine  de  douze 
livres  d'amende. 


dans  un  nvois  an  plus  tard  après  leur  date, 
tant  au  greffe  du  bailliage  rojal  de  Reims 
qn’en  cduy  de  la  police,  i peine  de  cooGsca- 

doonance  de  Henri  II  de  t$5g,  qui  attribue  eiprtv 
séraent  les  faits  de  police  aux  pntftli  roiaux  , pour 
recoonottre  et  reformer  les  abus  des  boulangers , 
bouchers,  apotiquaires  , tavernier* , drapiers , gros  — 
sien,  quincaillier»,  etc.,  et  généralement  tout  ee  qui 
rnuerroe  la  police  universelle  et  sou  exécution , qui 
•e  trouve  entièrement  détaillé  par  l'édit.  Coté  rr. 

Les  officiers  du  roi  observerout  ici  que  quand  ils 
n'auroient  point  eu  la  caonoiasance  de  cette  police, 
ni  de  l'exécntioa , avant  l'édit  de  Cremieu , M.  l'ar- 
chevêque ne  la  leur  ponrroit  contester  depuis  cet 
édit,  puisque  l'attribution  leur  en  est  faite  par  cet 
édit,  à l'exduaion  des  seigneur*,  ausquels  les  décla- 
rations de  Henri  II  ont  seulement  conservé  le*  causes 
de»  particuliers,  et  non  pas  la  police  qui,  aux  terme» 
de  l'édit,  est  restée  aux  juge»  roiaux.  Mai»  pour 
montrer  que  ceux  de  Reims  ont  toujours  continué 
la  possession  en  laquelle  ils  étoient  avant  cet  édit  f 
jusqu'au  temps  du  prétend»  arrêt  de  1579,  nonobs- 
tant les  prétentions  que  M.  le  cardinal  de  Lorraine 
• voit  élevée*  dès  1 5€g,  et  qa'il  u'a  point  poursuivie», 
aient  tvu  paisiblement  jouir  le»  officiers  du  roi  jus* 
qu'au  36  décembre  i5;4i  qu’il  est  décédé.  — Pro- 
duisent le*  officier*  roiaux  huit  pièce*.  *—  La  ire, 
du  7 janvier  1 543,  e*t  l'emploi  d'une  senlcocc  rendue 
par  le  bailli  de  Terœandoi»  , entre  le»  éeheviu»  , le 
cltapilre,  et  Paul  Grandraoul  écolatre,  an  sujet  d'une 
entreprise  faite  sur  le  pavé  tenant  à la  maisou  de» 
écolier*.  Cette  sentence  est  ci-devant  produite  sou» 
la  lettre  h.  — La  3*,  dn  dernier  uctobrc  i.^S,  est 
l'emploi  d’un  procès-verbal  d'enquête  faite  par  Jeau 
Frein  in  garde  du  scel  de  la  bailli*  de  Termaudois, 
et  juge  en  la  prevAt*  pour  le  roi  à Reims,  pour  en- 
treprise* sur  nies,  ci-devant  produite,  sous  la  cote  m. 
— La  3*.  du  8 juin  i554,  est  un  jugement  rendu  par 
le  lieutenant  général  audit  bailliage , sur  procès  par 
éerit,  an  snjet  de»  imprimeurs,  pour  prétendue  con- 
travention ci-après  produit,  deuxième  pièce  de  la 
cote  ■ tc.  xtc.  Preuve  de  la  connoïsaaoce  de  l'exécu- 
IV. 


lion  des  grains  qui  se  trouveront  à eux  apar- 
tenans  et  de  cinq  cens  livres  d'amende.  — 
Défenses  sont  faites  à toutes  personnes  de 

lion  de  U police.  — La  4*,  du  16  juillet  1568,  est 
une  commission  dn  bailli  de  Termaudois  aux  maître* 
jangeur»  Je  la  ville  de  Reims,  pour  saisir  le»  vin» 
des  veodeurs  et  acheteur»  snr  l'étappe  qui  refuseront 
la  jauge  : «lie  ordonne  qu'à  U requête  desdit»  jau- 
geur»  et  du  procureur  du  roi,  les  tonneliers,  mar- 
chands, qui  refuseront  la  jauge,  seront  assignes  par- 
devant  le  lieutenant  général  pour  répondre  airx  fin* 
de  la  commission  : ce  qui  prouve  toujours  la  con- 
uoissance  du  lieutenant  général  sur  l'exécution  de  la 
police-  — La  5*.  du  36  octobre  i56ç,  tout  les  ar- 
ticle» 3.  1 4 et  >4  du  règlement  donné  aux  marchaud» 
drapiers  , chaussette»  de  la  ville  de  Reims,  fait  eu 
Conséquence  des  lettres  patentes  , qui  contiennent 
qne  1rs  juré*  feront  report  des  faute»  qu'ils  auront 
trouvées  aux  ouvrages  qu'ils  auront  visité»,  ensemble 
de*  abus  et  malversatiou»,  et  en  avertiront  le  procu- 
reur du  roi  dan*  les  vingt-quatre  heures,  que  les 
amendes  apartiendront  pour  moitié  au  roi , et  que  le» 
jurés  »c  feront  assister  eu  leur»  visites  , d’un  huissier 
du  bailli  de  Termaudois  : preuve  de  la  cocnoissauc* 
de  l’rxéciitîoo  de  la  police.  Ce  règlement  ci-» près 
produit  troisième  pièce  de  la  cote  btc.  itc.—  lafi*. 
du  3o  décembre  1570.  est  emploi  d'une  requête  pré- 
sentée au  roi  Charles  IX  par  les  habitao»  de  la  ville 
de  Reims,  fin  de  laquelle  sont  les  lettre*  patente»  du 
3 janvier  1 57 1,  adressantes  an  bailli  de  Vermandoi», 
on  100  liruttnant,  contenant  I*  règlement  pour  le» 
largeur  et  longueur  des  étamines , pour  remédier 
aux  abat  et  malversation*  j et  les  publication»  des  8, 
g et  10  janvier  de  Ia  même  année,  faite*  eu  l’au- 
dience , et  de  I autorité  du  bailli  de  Vermandoi», 
qui  prouvent  toujours  que  la  police  apartieut  au 
bailli  de  Vermandoi».  Lesdltea  pièces  ci-après  pro- 
duites quatrième  pièce  de  la  cote  ETC  btc. — La  7*, 
do  31  août  1573,  est  une  ordonnance  du  bailli  de  Ter- 
maudois, ou  «on  lieutenaot  général  s Reims,  pour  le  fiait 
de»  pauvres,  du  marché,  de*  grain»,  de»  boulanger», 
de»  cabarets,  festins  et  célébrations  de  fêtes.  — La 
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LXV.  Leur  est  enjoint  de  tenir  leurs  boutiques  et  maisons  garnies 
de  trois  sortes  de  pains,  blanc,  souvendier  et  bis , ausquels  ils  appose- 
ront leur  marque , [ne  pourront  vendre  aux  balles  qu'en  tenant  leurs 
Ixmtiques  fermées,]  et  ne  leur  sera  loisible  cuire , vendre  et  débiter  du 
pain  de  seigle  de  quelque  qualité  que  ce  soit  sans  permission , [à  peine 
de  trente  livres  d'amende.] 


faire  achat  de  bleds  ou  farine» , soit  pour 
leur  provision  , soit  pour  leur  commerce 
dans  l'étendue  de  quatre  lieues  des  environs 

8%  du  19  septembre  i574i  «»*  «u»e  requête  présentée 
par  les  habit  an  s de  Reims  au  bailli  de  Vermaudois, 
ou  Mb  lieutenant  général  à Reims,  arec  son  ordon- 
nance sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  por- 
tant défense»  it  tous  laboureurs  et  marchands,  de 
vendre  les  grains  hors  des  marchés.  Lesditcs  huit 
pièces  cotées  00 . 

••  Pour  montrer  que  l'arrêt  «le  1579.  rendu  au  ra- 
port  de  M,  Poisle,  u'a  eu  aucun  effet,  et  que  le  bailli 
de  Vermaudois  à Reims  est  toujours  resté  en  posses- 
sion de  la  police  depuis  la  préteudue  demande  formée 
par  M.  le  cardinal  do  Lorraine , contre  M-  le  procu- 
reur général , énoncée  sans  date  dans  l'arrêt  d'a- 
pointé  de  litô),  jusqu'à  l’arrêt  de  1S79,  san*  aucun 
empêchement  de  la  part  de  M.  le  cnrdinal  de  Guise 
son  successeur,  sous  le  nom  doqnel  il  a été  surpris. 
Kt  pour  prouver  aussi  cette  possession  sur  la  police 
et  »on  exécution  depuis  ledit  airêl  jusqu’en  1616. 
— Produisent  doute  pièces.  — La  t**  est  emploi  de 
re  qui  a été  dit  ci-devant  concernant  la  prévention, 
contre  l'arrêt  de  1579.  sous  les  cotes  11  et  h , pour 
moutrer  qu’il  ne  peut  faire  loi  aux  partie».  —La  a*, 
du  1 5 mars  1602,  est  nu  arrêt  du  parlentcut , par 
lequel  il  est  ordonné  , que  par  les  baillis  , 00  leurs 
licutenana,  les  maires  et  écherra  aprllés,  il  sera 
établi  de»  commissaire»  pour  la  nonrriture  des  pau- 
vre», avec  l'ordonnance  au  bas  du  liruteoaut  général 
de  Reims,  du  29  avril  ifloi,  pour  l'exécution  de  cet 
arrêt  ; preuve  manifeste  qu’eu  conformité  de  l’édit 
«le  Cremieu  , la  cour  ne  rcconnolt  ponr  juges  de  po- 
lice que  les  jngcsroïaux.  — La  3\  du  ta  avril  161 3, 
est  uo  procès-verbal  de  visite,  fait  par  les  échevina 
«le  la  ville  , sur  Ip  champ  de  la  foire  de  Couture , 
(■•ôtant  entre  autre»  chose»  eu  la  page  t5,  des  dé- 
fense» snx  langueirur»  et  visiteur*  de  porcs  , de  ne 
lever  p«>ur  le  droit  que  dix  deniers  à eux  attribué», 
leur  en  aiaut  été  fait  plu»  particulière»  défeiisea  par 
le  bailli  ce  Vermaudois,  ou  son  lieutenant  a Reims, 
par  sentence  contre  eux  rendue  an  profit  «lesdit» 


de  celte  ville  , ny  d’empéchcr  que  les  grains 
étant,  au  dedans  de  ladite  étendue,  soient 
amenés  aux  marchés  de  ladictc  ville,  à peine 

échevina,  ce  qui  est  oue  reeotwoissaoce  du  droit  de* 
officiers  du  roi  sur  les  éclwvins,  tant  pour  la  préven- 
tion que  pour  la  police  et  sou  exécution.  — La  4#. 
du  3o  décembre  161 5,  est  une  ordonnance  du  lieu- 
tenant généra!  concernant  l'élection  des  magistrats, 
et  les  assemblées  illicites , publiée  et  affichée  aux 
carrefours  de  la  ville,  le  2 janvier  16 16  — Les  5*. 
6*  et  7*  sont  trois  cahiers  d'ordonnances  de  police  , 
faites  par  le  même  bailli  ès  année»  1616,  1617  et 
1618,  sur  lea  nécessité*  du  temps  et  les  imcurt  du 
peuple- — La  8«,  du  7 mal  1621 , est  emploi  de 
l'ordonnance  du  lieutenant  général,  sur  la  requête 
à lui  présentée  par  les  orfèvres  ponr  l'exécution  <lv 
lenr  règlement  nouveau,  do  i5  septembre  1572,  ci- 
après  produit,  septième  pièce  de  la  cote  ave.  etc. 
C’eut  encore  une  preuve  de  l’exécution  de  la  police. 
— La  9*,  du  >4  juiu  1621,  c»t  une  ordonnance  de 
police  prononcée  par  ledit  licutesant  général  en  son 
audience  , centre  les  assemblées  illicites  . publiée  et 
affichée  le  t5  dudit  mois.—  La  to*,  du  22  août  1622, 
est  une  ordonnance  de  police  du  même  juge,  portant 
défraie»  d’acheter  meuble»  ni  u>tauciles  de  gens 
incounn»  : publiée  et  affichée  le  même  jour.  — 
La  1 1%  du  21  janvier  i&a3  , est  emploi  de*  lettre* 
patente*  adressée*  audit  bailli , pour  le  règlement 
de»  imprimeur» , libraire*  et  relieurs  de  la  ville  d«* 
Reims,  et  1rs  article*  du  règlement  de  police,  lequel 
porte  en  l'article  t8  que  lea  malversations  srrout  ju- 
gée» parJevaut  lui  : Il  sera  produit  ci- après,  huitième 
pièce  d*  la  cote  etc.  etc.  — La  ta*,  dont  mai  1624. 
est  emploi  d'une  sentence  du  lieutenant  général  à 
Reims,  sur  la  requête  du  garde  de  la  mercerie , por- 
tant homologation  des  article»  du  règlement  publié 
et  registre , suivant  les  lettres  patentes  et  arrêt*  de 
vérification,  sur  laquelle  est  inlerreou  arrêt  de  règle- 
ment du  24  août  1626,  dont  l’exécution  est  adresser 
au  même  bailli , ou  ses  lieuteoans  généraux  et  part«'- 
euliers,  au  siège  préiidial  de  Relu»  : le  tout  transcrit 
aux  pages  7,  17  et  1 8 du  règlement  desdit*  tnar- 
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I.X  VL  El  afin  que  lesdiu  pains  soient  refroidis  et  rassis,  seront  tenus 
de  cuire,  dès  les  six  heures  du  matin  en  temps  d'hiver,  et  cinq  heures 
du  matin  en  temps  d estè,  le  tout  sous  les  mêmes  peines. 

LXVII.  Leur  sont  faites  défenses  de  travailler  aucunement  de  leur 
métier  les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Noël  et  la  Toussaint,  les  fêtes 
de  la  Vierge,  de  St.  Itérai,  St.  Honoré  patron  desdits  boulangers,  et 


de  confiscation  desdits  bleds  et  d’amende 
arbitraire.  — Enjoignons  aux  hôtellicrs  et 
eabare  tiers  de  se  conformer  aux  règlemens 

dtautis  ci-aprcs  produit,  dixième  pièce  tle  la  cote 
«tc.  rrc,  Lcsdite»  pièces  cotée*  an. 

- Pour  toujours  justifier  de  I*  posaessiou  de*  offi- 
cier» du  roi , que  le*  habitant  de  U ville  tle  Reims 
l'oat  reconnue , et  qu’il*  étuicot  obligé*  d'avoir  re- 
cours a eux,  pour  obtenir  de*  ordonnances  de  police, 
qoe  les  officier*  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Rcîm» 
aient  entrepris  d’en  faire  tle  l'autorité  dudit  chapitre, 
ita  ont  été  poursuivi*  par  Information,  et  leur*  officier» 
mi*  en  décret  ; et  «'étant  pourvue  par  apcl  eu  la  cour, 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  lu  lieutenant  général  a 
été  confirmé. . — Produisent  quinze  pièce*,  — 1 .*  i**t 
da  ii  juillet  i6i5,  est  une  ordonnance  de  police, 
donnée  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Veroandntt  à Reims,  portant  de*  défense»  au  sujet 
de  la  contagion.  — La  a*,  du  1 8 septembre  audit 
an , eat  une  conclnsion  de  l’bêtel  de  ville  de  Reims, 
per  laquelle  les  sénéchaux  du  chapitre  de  Notre- 
Dame.  et  tou»  le»  antres  apellés  an  conseil  de  ladite 
ville,  concluent  qoe  le  procureur  du  roi  sera  snplié 
de  faire  publier  par  les  carrefonr* , les  ordonnance* 
de  police  dressées  pour  empêcher  le  cours  de  la 
maladie  contagieuse;  ce  qni  est  une  recoonouaancs.- 
géoérale  des  babitaos,  que  les  officiers  du  roi  ont 
>nli  le  droit  de  faire  des  ordonnances  de  police,  et 
de  les  faire  publier.  — La  3e,  dudit  jour,  est  nos 
ordonnance  dudit  lieutenant  général  {tour  convier 
les  gens  de  U police  avec  des  médecins.  — La  4*, 
do  19  septembre,  est  l'avis  des  médecins,  chirurgiens 
et  apoticaires.  — La  5*,  du  ao  dudit  mois,  est  l'or- 
donnance de  polioe  dudit  bailli  an  sujet  de  la  maladie 
contagieuse,  publiée  et  affichée  le  a3  dudit  mois. — 
La  6*,  du  18  septembre  16a  5,  est  one  prétendue  or- 
donnance de  police  de  l’antorité  du  chapitre  de  Notre- 
Dame.  de  ses  sénéchaux,  et  du  bailli  du  chapitre,  ou 
son  lieutenant , laquelle  a été  reprimée  comme  une 
entreprise  contre  l'autorité  du  roi,  et  de  se»  oficier». 
— La  7*,  du  10  septembre  i6a5,  est  un  décret 
d'ajournement  personnel , donne  par  le  lientenaot 


qui  les  concernent , leur  faisons  défense» 
d'acheter  des  laboureurs,  bl  a tiers  et  autre*, 
qui  sc  retirent  en  leursdictes  hôtelleries,  les 

general , contre  les  quatre  officier»  qui  atoirnt  «igné 
ladite  ordonuaace,  et  prise  de  corps  contre  te»  scr- 
geti*  et  trompeUe,  avec  défense  aux  hauts-justicier» 
de  faire  aucune  publication  par  les  carrefours  de  la 
ville  de  Reims,  sans  l’autorité  du  roi  et  de  se»  offi- 
ciers; ce  qui  a été  confirmé  pat  l’arrêt  ci-aprè» 
produit,  première  pièce  de  la  cote  «K.  — La  8e,  du 
a3  septembre  i6a5,  est  uue  ordonnance  dudit  lieu- 
tenant général,  qui  enjoint  aux  maître»  jurés  chirur- 
giens d'assembler  leur  communauté,  et  d'eu  nomme  1 
deux  d’eutre-eux,  pour  la  maladie  contagieuse, 
sinon  qu’il  en  sera  nommé  d'office.  — La  9*,  dudit 
jour  a3  septembre  , est  un  jugement  rendu  an  bail- 
liage de  Vermaodoit , entre  le  procureur  du  roi 
audit  siège  de  Reims,  M**  Jean  Domartiu  et  Au- 
gustin Petit,  sénéchaux  du  chapitre  de  l'égli»« 
Notre-Dame  de  Reims,  M"  Jean  Oudinet  licoieuant 
du  bailliage  dudit  chapitre,  et  Antoine  Deoil  pro- 
cureur fiscal  dadit  chapitre,  auquel  sont  intervenu* 
les  sieur»  do  chapitre  de  ladite  église  pour  soutenir 
leur»  officiers,  et  les  lientenau*  et  geo»  do  conseil  de 
la  ville,  pour  se  plaiodxe  de  l'entreprise  desdit*  du 
chapitre,  et  autres.  — Les  io*.  ti*.  ta*,  t3*  et  14*, 
de*  a5  et  37  septembre,  sont  les  cinq  interrogatoire* 
prêtés  devant  le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Vcrmandoi»  par  M**  Augustin  Petit  sénéchal  qui 
avoit  signé  l'ordonnance  da  1 8 septembre , Jean 
Oudîoet  lieutenant  qui  l'avoit  donnée , Antoine 
Deuil  procureur  fiscal  qui  avoit  requit,  Jean  Philpin 
sergent  qui  l'avoil  publiée  et  affichée,  et  Autnicr 
Godet  trompette.  — La  i5*,  du  4 novembre  i6a5, 
est  one  ordonnance  de  police  du  bailli  de  Vermao- 
doit  à Reims,  qui  pourvoit  à 1a  cherté  des  grain». 
Lesdites  pièces  cotées  1 1. 

••  Pour  n* entrer  que  la  procédure  extraordinaire 
faite  contre  lea  susdit*  officiers  dn  chapitre  a été 
confirmée  par  la  cour,  et  que  la  connoissancc  de  la 
police  générale  en  la  ville  et  faoxbonrg»  de  Reims,  a 
été  adjugée  aux  officiera  do  rot  contradictoirement 
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du  patron  de  chacune  paroisse  pour  ceux  qui  y sont  demourans,  ny  le* 
autres  jours  de  fêles  et  dimanches  pendant  les  heures  du  service  divin, 
sous  les  mêmes  peines. 

LXVIII.  Défenses  sont  faites  aux  meuniers  tant  de  cette  ville  que  des 
environs  de  prendre  des  bourgeois  ou  autres  pour  la  mouture  de  cha- 
cun septier  de  grain  qui  sera  porté  en  leur  moulin,  plus  de  deux  sols,  et 

hleds  accondtiiti  pour  les  marchés  de  cette  confiscation  et  d'amende  arbitraire  tant  con- 
ville,  ny  de  soufrir  aucune  vente  desdits  tre  lesdiuhôtelliers  que  contre  les  vendeurs, 
bleds  dans  lesdiles  hôtelleries,  à jicine  de  acheteurs  et  entremetteurs;  ne  pourront  au 

avec  l’archevêque  et  le  chapitre  de  Reims,  par  un  grand  vicaire,  tans  qu'il  eAt  fait  aucune  protestation 
arrêt  qui  a été  ponctuellement  exécuté  par  tout  lea  contre  ledit  arrêt  de  t6)5.  Voilà  une  execution 
•eigceor»  haoU-juslicien.—  Produisent  l’arrêt  delà  d'arrêt  bien  antentiqut  par  toua  lea  seigneur*  baul>- 
coer  du  i«r  décembre  ifta5,  rendu  entre  le»  prévôt , justiciers  : car  raaaeinblée  étoit  provoquée  à la  re- 
•loieo  , diautre  , chanoines  et  chapitre  de  l’égliae  quête  du  procureur  du  roi  , elle  contient  quatre  à 
Noire-Daine  de  Reims  apellans,  messire  Gabriel  de  cinq  comparution*  en  divers  jours  et  mua  aucauv 
-Sainte-Marie  archevêque  de  Rein»  intervenant,  le»  protestation.  La  deuxieme  pièce  dadit  jour  39  jan- 
liviiteuai»  et  gêna  du  conseil  de  la  ville  de  Reims  vier,  eat  l'imprimé  de  l'ordonnance  de  police  donnée 
aussi  intervenant.  Le*  Üentenant  général  et  procureur  par  ledit  bailli  de  Yermandoi» , et  la  troisième  du 
>ln  roi  an  bailliage  de  Vermandoi*  à Iteim»,  intimés,  6 mars  audit  an,  eat  nne  signification  faite  au  sîndic 
et  autre»  parties,  par  lequel  après  que  M.  Serein  du  clergé,  de  comparoir  eu  l'assemblée  la  14  mars, 
avocat  général  rut  établi  que  la  police  apartient  aux  — Le  deuxième  cahier  composé  de  trois  pièces.  La 
officiers  du  roi , • l'exclusion  de»  officiers  des  set'  première  de»  37  février  et  4 mars  1637,  e»t  un  pro- 
gneura  liauts-juvticier» , U e»t  ordonné  que  le»  ofli-  cèt-Terbal  fait  par  le  lieutenant  général,  sur  la 
ciers  roiaux  auront  la  conooisMnce  de  la  police  gé-  convocation  de  la  police  générale.  Il  y avoit  appelé 
ocrale  eu  la  ville  et  fauxbourgs  de  Rein»,  et  ce,  sans  le»  lieutenans  criminel  et  particulier  du  siège  roial , 
avoir  égard  à l'intervention  de  l’archevêque  de  Reims.  1«  lienteoant  de»  habitant,  le  prévôt  de  l’échevioage. 
Ledit  arrêt  ci  coté  ta.  le  bailli  de  l'archevéchê,  les  sénéchaux  du  chapitre, 

« Pour  justifier  qne  cet  arrêt  fait  loi  entre  les  par-  leur  bailli,  et  celai  de  l'abbaie  de  Sainl-Remi.  La 
t*e»,  qu’il  a été  exécuté  par  M.  l'archevêque,  par  le  deuxième  dudit  jour  est  la  conclusion  de  l'éekev»- 
■ hapitre,  et  par  les  écbevias  de  Reims,  et  montrer  nage  qui  députe  le  prévôt  pour  assister  à ladite  as- 
la  forme  de  tenir  les  assemblée»  de  police , la  qualité  semblée.  La  troisième  est  le  cahier  de  la  police 
et  le  nombre  des  liants -justicier»  qui  y assistent.  In  générale  de  la  ville  de  Raima,  public  et  af6cbé  a 
■•oins  et  la  vigilance  des  officiers  du  roi  snr  la  con  - son  de  trompe  par  l'autorité  du  roi  et  de  ses  officiers, 
vocation  de  ces  assemblées,  leur  utilité  résultant  de  — Le  troisième  cahier  eat  composé  de  six  pièces  , 
l'uniformité  dn  règleinens  et  ordonnances  de  police,  les  quatre  premières  des  to,  11,  14  et  37,  octobre 
tes  iocoBvrniens  qui  naltroîent,  si  chacun  faisoit  de»  1638,  sont  pareilles  ordonnances  de  police,  et 
ordonnanças  et  des  réglcmens  qui  introduiroieut  par  procès -verbal,  portant  convocation  pour  l'assemblee 
leur  diversité  beaucoup  de  confusion  dans  la  police  générale  de»  lieutenant  et  magistrats  criminel»  au- 
universelle  de  In  ville- — Produisent  neuf  cahiers  , dit  présidial,  des  baillis  de  l'archevêché  et  dn  cha- 
rompoiés  de  plusieurs  ordonnance»  de  police.—  pitre  et  du  prévôt  de  l’échevin,  sur  laquelle  convo- 
le premier  desdits  cahiers  composé  de  troi»  pièces,  cation  le  lieateoant  général  accorda  délai  au  lieele- 
l i première  des  39  jaurier,  8 et  7 février  et  14  mars  uaut  de  la  ville  et  au  prévôt  de  l’échevluage  , pour 
1 (ia<5.  c»t  un  procès-verbal  fait  par  le  lieuteusnt  gé-  donner  avis  à l'ilôt» I de  ville  de»  article»  proposé»; 
aérai  au  bailliage  de  Vermnodois,  dan*  ta  chambre  mais  les  maires,  écbevina  et  conseil  1er*  de  l'Hôtel  de 
du  conseil,  pour  la  police  de»  pauvre» de  la  ville;  il  ville  aïaut  fait  nne  ordonnance  de  leur  autorité  , 
contient  les  comparutions  des  hauts-justiciers  ou  de  qu'ils  firent  afficher  le  14  dudit  mois,  le  lieutenant 
leur*  députés,  et  entre  antres  de  mesiire  Gabriel  de  général  donna  contre  eux  nu  jugement  le  31  qui 
Sainte  Marie,  par  Mr  Thiem  Thuret  son  official  et  rasas  l'ordonnance  dculit*  écbevins  et  geus  du  con- 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
plus  de  trois  sols  pour  celuy  qu'ils  iront  ou  envoveront  quérir  ès  mai- 
sons bourgeoises , lequel  étant  moulu , seront  tenus  de  ramener  la  fa- 
rine, le  tout  sous  peine  de  huit  livres  d'amende  et  de  punition  corpo- 
relle. 

UilX.  Leur  est  enjoint  de  moudre  le  grain  bien  et  fidèlement  à cha- 
cun de  ceux  qui  arriveront  pour  moudre  en  leurs  moulins  suivant 


surplus  Irsdits  hôteliers  et  autres  regratiers 
vendre  et  débiter,  les  premiers  de  l'avoine,  et 
les  autres  des  bleds  et  grains,  qu’à  la  petite 

seil  de  la  ville  { Ut  eu  interjettèreut  apel,  mai*  la 
leur  fut  itiCns^t  par  arrêt  «lu  x8  novembre  1 634  » 
■i -après  produit  sous  la  rote  mm,  Lee  cinquième  et 
sixième  pièce*  de  la  même  année,  tont  deux  otdnn- 
nance*  dudit  lieutenant  général,  portant  défense»  de 
sortir  de  nuit  eau»  flambeau,  de  porter  épée  ni  pis- 
toleu.et  de  ne  laisser  sortir  le»  écolier»  de  nuit.— Le 
quatrième  cahier  est  composé  de  sept  pièce»  de  l'an- 
uée  t6acj,  savoir  l'ordonnance  de  la  police  géoéra  le, 
publiée  de  l'autorité  dudit  bailli  de  VerBUodois  , 
portant  reglement  pour  la  foire  ; une  antre  pour  la 
convocation  de  la  police  générale  ; un  défaut  donne 
par  le  lieuteuant  général , contre  leadit»  convoqué»  , 
et  qn'ile  seront  réa»»ignét  ; uoe  antre  ordonnance 
pour  prévenir  la  maladie  eontagieu»e  ; une  autre 
portant  de»  défeuie»  de  lever  un  droit  apellé  bltar- 
di»e;  nne  autre  portant  convocation  de  la  police 
générale  ; on  défaut  donné  contre  le»  convoqué»  non 
comparant , et  le»  article»  arrêté* , concernant  la 
vente  de»  vaisseaux  on  tonneaux.  — Le  cinquième 
cahier  est  compote  de  onxe  ordonnance»  du  lieutenant 
général  de  Reims,  durant  l'année  t63o , portant 
convocation  de  rassemblée  de  ta  police  générale,  an 
sujet  de  la  contagion . Injonction  a tons  mandian»  de 
se  retirer  ; levée  de  denier»  pour  la  uéeesaité  de» 
pauvre».  Règlement  pour  le»  grain*,  pour  le  com- 
merce de»  poissous.  Défenses  de  faire  venir  aucun* 
vin»  de  Bourgogne , Reauue , Auxerroi»  et  antre» 
étranger».  Pour  la  mesure  de»  grain» , et  pour  le» 
leonnoie».  Tou*  lesdits  cahier»  concernant  la  police 
générale  de  la  ville  de  Reim»,  publié»  le  1 3 novem- 
bre t63o.  — Le  sixième  cahier  e»t  compote  de  trois 
ordonnance»  dudit  lieutenant  général , l’une  sur  la 
nécessité  des  pauvre»;  l'antre  ponr  contraindre  le» 
contribuable»  à la  taxe  de»  pauvre».  Et  la  dernière 
ponr  le  prix  de  la  vente  du  vin  en  deuil , an  sujet 
de»  mandian».  — Le  septième  cahier  est  composé  de 
six  acte»  de  police  de  Tancée  i63a.  Une  ordonnance 
de  l'bAtel  de  ville  de  Reiou,  an  sujet  de  la  conta- 


mesure.  — Faisons  défenses  aux  boulanger* 
de  se  trouver  sur  les  marchés,  avant  les  dix 
heures  du  .matin,  et  d’y  acheter  plus  grande 

gion , contenant  entreprise  sur  les  officier»  du  roi. 
Uue  sentence  rendue  le  même  jour  par  ledit  lieute- 
nant général  qui  arrêts  l'exécution  de  ladite  entre- 
prit*, une  requête  du  3 octobre  , présentée  audit 
lieutenant  général  par  de»  marchands  d'Amiens  aux 
fio»  de  faire  exécuter  ladite  sentence.  $oo  ordonnance 
•ur  les  moo noies , sur  la  vente  du  vin  en  détail  , et 
le»  nourriture*  des  chevaux.  Un  procès-verbal  <lrw*r 
par  ledit  lieutenant  général,  an  ««jet  de  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  la  charité.  Ce  procès-verbal 
contient  de»  protestations  du  substitut  de  M.  le  pro- 
cureur général,  de  lui  donner  avis  de  ce  que  1rs  geo* 
du  conseil  de  la  ville  no  te  «ont  trouve»  en  l'assem- 
blée où  te  bailli  de  l'archevêché  était  présent.  — - 
Le  huitième  cahier  est  composé  de  dix  actes  de  po- 
lice, de  l'année  i633,  sur  la  contagion,  sur  les 
tnounoiet , contre  les  marchanda  de  poisson  sec  et 
salé,  anr  les  viandes  de  boucherie,  sur  1rs  moisson* 
Une  conclusion  du  £ septembre  faite  en  l'hùtel  de 
ville  sur  une  levée  de  deoiera  ponr  rétablissement 
de  la  maison  da  charité , laquelle  conclusion  étant 
uoe  entreprise  anr  les  officiers  dn  roi,  a été  infirmée 
par  ledit  arrêt  du  18  novembre  iG34,  ci-après  pro- 
duit sont  la  cote  mm.  Un  procès-verbal  fait  de  l'au- 
torité dudit  lieuteuant  général,  contre  ladite  concln- 
sion.  Une  ordonnance  contre  le»  rôdeurs  de  nuit,  et 
une  ordonnance  de»  gens  du  conseil  de  la  ville  de 
Reim»,  publiée  le  3o  du  même  mois,  laquelle  étant 
encore  nne  entreprise  tur  les  droits  du  mi,  a pareil- 
lement été  infirmée  par  ledit  arrêt.  — Le  ueuviemr 
et  dernier  cahier,  est  comjiosé  de  dix  acte»  de  police, 
de  l'année  *634.  Uue  ordonnance  du  lieutenant  gé- 
néral an  lujet  de»  pauvret.  Une  conclusion  faite  eu 
l'écheviuage  de  Reims,  ponr  la  vente  du  charbon, 
laquelle  a été  cassée  par  ledit  arrêt  de  s 634  » ««*>«« 
nne  entreprise  sur  la  juridiction  roïale.  Deux  or- 
donnances faites  par  le  liwtcoant  général,  pour  la 
vente  du  charbon.  Une  ordonnance  qui  décerne  une 
contrainte  contre  les  rcfnsaoi  de  payer  la  taxe  des 
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leur  ordre  sans  changer  le  grain  , prendre  ny  exiger  aucun  argent  ou 
autre  chose  pour  la  préférence  ni  garde  desdits  grains,  encore  qu  ils  ne 
soient  si  promptement  moulus,  quand  bien  même  il  leur  seroit  offert 
volontairement,  sous  les  peines  cy -dessus. 

LXX.  Et  à ce  qu'il  soit  notoire  à tous,  leur  est  aussi  enjoint  de 


mettre  et  attacher  un  tableau  à la 

quantité  de  bleds  que  celle  à eux  permise, 
sauf  à eux  à se  l'étirer  au  delà  des  quatre 
lieues , pour  y faire  telle  provision  que  bon 

pauvre»  sur  te  requis! luire  du  procureur  do  roi, 
sans  avoir  égard  i la  conclusion  de  l'hêtel  de  ville 
ni  aux  publications  faites  d'icelle.  L'ordonnance 
Judit  lieutenant  général  au  sujet  des  pauvres.  Antre 
ordonnance  de  police  dudit  lieutenant  général,  por- 
tant pouvoir  anx  cuisiniers  de  se  pourvoir  de  viandes 
pour  le  secours  de*  malade*.  Autre  ordonnance  por- 
tant défenses  contre  les  bouchers  et  cuisiniers.  Autre 
ordonnance  sur  la  peste,  et  contre  les  hôteliers , 
taverniers  et  autres.  Toutes  I ««dites  pièces  co- 
tres XL. 

- Pour  toujours  montrer  que  le  droit  et  1a  posses- 
sion continuelle  du  lsailli  de  Yermandois,  ou  son 
lieutenant  général  à Reims,  de  conoollre  de  la  po- 
lice generale  et  de  son  exécution  , a été  confirmée, 
non -seulement  avec  M.  l'archevêque,  mais  encore 
avec  tous  ceux  qui  ont  voulu  l’y  troubler,  et  qu’an- 
tant  de  fois  qu'il  y a en  entreprise , les  officiers  du 
roi  ont  été  maintenus.  — Produisent  l’arrêt  de  la 
ronr  du  38  novembre  i634,  rendu  au  profit  des 
officier*  du  siège  roial  et  présidial  de  Reims  , sur 
les  apellatioos  par  eux  interjettera  de*  ordonnances 
de  police  faite*  et  publiée»  de  l'autorité  de*  gens 
du  conseil  de  la  ville  de  Reims , par  lequel  après 
que  M.  Bignon  avocat  général  eut  remontré  que 
l'ordonnance  et  le»  arrêt»  attribnoient  anx  officiers 
roiaux  la  counoissance  de  1a  police  générale } la 
cour  taisant  droit  sur  toute*  le*  apellatioos,  dit  qu'il 
a été  mal , nullement  et  iacoœpétenunent  jugé , pro- 
cède, exécuté,  et  affiché  par  lesdits  lieutenant  et 
gens  du  conseil  de  ladite  ville  ; leur  a fait  defense  de 
pins  prendre  aucune  cour,  juriadictiou  ni  cotuioit- 
ssnrc  de  la  police  générale.  — Servent  tontes  les 
pièce»  produites  jusqu'ici  , pour  faire  voir  qu'eu 
temps  non  suspect,  le  roi  et  ses  officiers  ont  toujours 
été  en  possession  de  U police  et  de  son  exécution  dans 
le  bailliage  de  Vermaudois , particulièrement  dans 
la  ville  de  Reims  , dont  la  counoissance  leur  est 
encore  attribnée  par  l'édit  de  leur  création,  ctipc- 


porto  et  principale  entrée  (lesdits 

leur  semblera,  sans  qu’ils  puissent  en  faire 
trafic  et  marchandise,  ny  s'entremettre  du 
négoce  de  bleds  par  société  secrète  ou  autre- 

cialement  par  l'édit  de  Cremîeu  : qne  depuis  ce 
temps,  ils  l'ont  continuée  nonobstant  l'arrêt  de  i57p, 
qu'ils  y ont  été  maintenus  contradictoirement  a«o 
M.  l'archevêque,  le  cbapitrr  de  Notre-Dame  de 
Reims,  et  le*  gens  du  conseil  de  la  ville  : qu'au  vu 
et  an,  et  en  la  présence  de  messire  Gabriel  de  Sainte- 
Marie,  archevêque  de  Reims,  toutes  les  ordonnance* 
de  police  ont  été  faites  par  le  bailli  de  Yermandoi», 
que  le  bailli  de  l'archevêché  y a été  appelle  par  si- 
gaifieatiou,  qu'il  s'y  est  trouvé,  qu'elles  ont  été  pu- 
bliées et  affichées  par  le»  carrefours  et  lieux  pnblic* 
de  la  ville,  saut  aucune  plainte  de  la  part  dudit 
seigneur  archevêque.  Que  depuis  son  décès  arrivé 
en  1629,  cette  possession  a été  continuée  avec 
messire  Henri  de  Lorraine,  aussi  archevêque  dndit 
Reims.  C*etl  en  vain  que  l’on  regarde  comme  une 
vacance  les  années  de  ce  dernier  archevêque  et 
qu’on  preud  pour  une  entreprise  la  possession  des 
officier»  du  roi  dans  cet  intervalle  qui  a duré  depuis 
ladite  année  1639  jusqu'au  Puisque  lesdits 

officiers  n'ont  continué  qu'une  possession  que  le  roi 
avait  longtemps  auparavant  Enfiu  que  les  licntcuant 
et  gens  du  conseil  qui  prétendoient  alors  la  juri- 
diction, k l'exeluMou  de  M.  l'archevêque,  .liant 
entrepris  tnr  les  officier»  du  roi  dan*  ce  temps  de 
prétendu  vacance  de  l'archevêché,  leur*  ordonnances 
ont  été  cassées  et  a outillée»  par  l'arrêt  de  >634,  ri 
coté  MM. 

« Pour  encore  montrer  que  depuis  cet  arrêt  de 
l634 , contradictoire  et  définitif,  les  officier*  du  roi 
ont  continué  leur  possession  sur  la  police  générale 
et  sou  exécution  avec  M.  l 'archevêque  de  Reims,  et 
tous  les  liants-justiciers  paisiblement  et  sans  trouble 
jusqu'en  l'aonec  1642,  que  le  bailli  de  l'archevêche 
aiant  défendu  par  uue  ordonnance  de  police  le  débit 
du  poisson  de  mer  sec  et  salé  ailleurs  que  sont  les 
halles  du  domaiue  de  l'archevêché.  Le  lieutenant 
général  de  Reims  fit  une  autre  ordonnance  le 
ao  mars  de  la  même  année,  portant  que  sàus  s’ar- 
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moulins , ou  sera  écrit  et  contenu  ledit  prix  et  droit  de  mouture , et  ce 
quinze  jours  après  la  publication  du  présent  règlement,  sous  peine  de 
huit  livres  d'amende. 

LX\I.  Défenses  ausdits  meuniers  de  lever  les  eaux  plus  hautes  que 


le  niveau  sous  peine  de  dommages 
quatre  livres  d'amende. 

inant,  « peine  de  confiscation  desdits  bleds 
par  eux  ainsi  vendus  et  d'amende  comme 
dessus,  — Défendons  à tous  laboureurs  d'a- 

réter  a celle  du  hailli  de  l'archevéché,  ton*  1rs  habi- 
tes* d«  Reuus  pourraient  vendre  dans  lcnr*  bouti- 
ques le  poisson  «le  mer  frais,  sec  et  salé,  desquelles 
ordonnances  il  y eut  apel  respectivement  par  M.  d‘ Es- 
tampes archevêque  et  par  le  lieutenant  du  siège 
rni»|  ; mais  pr  arrêt  contradictoire  du  ai  août  tGfG, 
la  cour  a infirmé  l'urdoananee  du  bailli  de  l'arche- 
vêché , et  confirmé  celle  de  police  du  lieutenant 
général  de  Reims.  Après  quoi  peut-on  douter  de  la 
police,  et  de  sua  exécution  to  faveur  des  officiers 
roi  aux.  — Produisent  sept  cahier».  Le  i«*  contient 
dix-sept  ordonnances  de  police  donnée»  par  l«  lien- 
tenant  general  de  Reims,  pendant  le  cour*  de  l'année 
iG35  , portant  des  défenses  de  rehausser  les  moi»— 
noie»,  pour  prévenir  le*  incon  veulent  de  peste,  ou  au- 
tre maladie  contagieuse  ; pour  la  teune  des  boochoiic» 
és-jonr»  de  fête;  le  taux  aux  hôteliers  suc  les  vivre»; 
défense*  d'enlever  les  vins  du  pais  hors  de  la  France 
mds  permission  du  roi  ; défenses  contre  les  masques 
et  coureurs  de  unit.  Il  faut  ici  observer  que  le  lieu- 
tenant général  a tellement  l'exécution  de  scs  ordon- 
nances, «pie  celle  du  9 juillet  i635  est  une  sentence 
par  lui  prononcée  contre  les  contrevenant!  à ses 
ordonnances,  et  celle  do  18  du  même  mois  de  juillet, 
est  une  commisuoci  d'ajournement  personnel  donne 
au  sieur  de  Priti  et  à Jcau  J obi  in  son  maire,  pour 
avoir  contrevenu  aux  ordonnances  de  police  pour  la 
liberté  d«  commerce.  Tontes  lesquelles  ordonnances 
ont  été  publiées  en  Ions  les  carrefour»  et  lieux  pu- 
blics de  ladite  ville,  suivant  tes  exploits  qui  en  sont 
au  bat.  — Le  a®  cahier  contient  ouïe  ordonnance» 
de  police  générale  dudit  lieutenant  générât  à Reims, 
pendant  l'année  s 636,  donnée»  au  sujet  de  la  conta- 
gion, contre  les  rôdeur*  de  nuit.  Pour  U maison  «le 
charité.  Pour  le  quadruple  de  la  taxe  de*  pauvre*. 
Pour  la  garde  de*  vigne*.  Taux  pour  le  tue rr in , 
pointons  et  travail  de»  ouvriers  èi-jourt  de  fêtes. 
Défense*  de  vendre  vin  nouveau  avant  (a  Salut- 
Martin , et  permijsinn  d'amener  de*  poin«*on*  de 


et  iutèrests  des  parties,  et  de  vingt- 


dicter  des  bleds  sur  les  marchés  sous  pré- 
texte de  semeuse  ou  sous  quelqo’autre  que 
ce  puisse  être , sajjs  eu  y amener  et  vendre 

verrière.  Défense»  de  recevoir  forain*,  oi  grain»  eu 
la  ville  de  Reims , sans  bulletin*  «ignés  du  greffier 
«le  l'hAlcl  de  ville.  Parmi  lesquelles  pièces  il  y a une 
sentence  du  aa  avril  qui  prouve  bien  que  le  lîcnte- 
uaot  général  conuott  de  l'exccutiun  de  cet  nnlon- 
u a ne  es  de  police,  puisqu’il  a donné  à Charles  Dnval 
la  main-levée  de  sa  personne,  lequel  «voit  été  em- 
prisonné pour  contravention  aux  ordonnance»  de 
police.  — Iyc  3*  cahier  contient  onie  ordonnance* 
de  police  de  l'année  x 537,  données  par  le  lieutenant 
général,  publiée*  et  affichées,  pour  U vrote  et  débit 
de*  provision*  proche  l'HAnd-Dieu  ; taux  <hi  vin  , 
exposition  de  nterrin  ù la  Croix  de  la  Couture  ; dé- 
fenses de*  doubles  étranger».  Pour  le  fait  delà  con- 
tagion. Permission  de*  vaisseaux  de  verrière.  Contre 
le*  Tins  étrangers.  Contre  les  rôdeur*  de  nuit.  Sur 
quoi  est  toojotirs  à observer  que  le  bailli  de  t'archc- 
v fiché  a été  présent  à l'ordonnance  de  poliee  générale 
du  ti  avril,  do  rit  les  autre»  font  eu  partie  l'exécu- 
tion , auquel  rallier  sont  attachée»  cinq  autre»  pièce». 
La  i**,  du  16  avril  1637,  est  un  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Colbert  lieutenant  général,  sur  la 
saisie  faite  par  Gentil  sergent  rolid,  en  vertn  de  1a 
susdite  ordonnance  de  police, sur  ShnonVitou  qui  s'est 
trouve  porteur  de  quantité  «le  double»,  fin  duquel  sont 
le»  conclusions  du  procureur  du  roi , que  les  double» 
saisis  seront  marqué*  an  coin  dn  roi,  pour  être 
rend  tu,  La  a*,  du  ï?  avril  iflîj,  e»t  b requête  pré- 
sentée au  bailli  de  Yermandnis  par  ledit  Simon 
Yîtou,  afin  de  maio-levèe  de»  double»  sar  lai  saisi». 
Conclnsions  dn  procureur  du  roi  au  bas  et  ordon- 
nance de  main-levée  du  18  avril  1W7.  La  3*.  dudit 
jour  tG  avril  1637,  est  un  autre  procès-verbal  dndii 
sieur  Colbert,  en  exécution  de  la  même  ordonnance 
de  police,  de  la  saisie  faite  snr  Jacques  Fourneau, 
marchand  à Rruuehamel  de  plusieurs  double*  pro- 
hibé*. La  4*,  dn  t8  avril  audit  an,  e»t  «ne  procura- 
tion donnée  par  ledit  Ponrneao,  à Nicolas  Bot»  r guet, 
pour  répéter  lesdit*  doubles.  La  5*,  do  »9  avril  audit 
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LXXI1.  Sont  laites  aussi  défenses  à tous  courtiers  de  prendre  plus 
grand  Salaire  des  vendeurs  que  celui  qui  leur  est  attribué  pour  le  cour- 
tage de  la  queue  de  vin,  encore  qu'il  leur  soit  oflert  plus  grande  somme, 
•i  peine  de  quarante-huit  sols  d'amende  et  de  privation  de  leurs  salaires. 

LXXIII.  Leur  sont  aussi  faites  défenses  de  faire  aucun  trafic  de  vin 
pour  eux  ny  pour  autres,  nv  s'associer  avec  les  marchands  pour  avoir 


uoe  pareille  quantité  que  celle  qu’ils  auront 
achetée , à peine  de  confiscation  des  bleds 
qu’ils  enlèveront  et  de  cinquante  livres  d’a- 

i’i , «»:  uœ  requête  présentée  audit  lieutenant  gr- 
ue ral  par  ledit  Fourneau,  afin  de  main-levée  «lendit» 
double»,  au  ba»  «le  laquelle  e»t  l'ordonnance  «1e,  aoit 
«.ummuuique,  le»  conclusion»  du  procureur  du  roi, 
l'ordonnance  de  runio-leeee,  et  le»  quittance»  de» 
io  avril  et  i mai  1637.  Ce  qui  c»t  une  preuve  in- 
contestable de  la  possession  en  laquelle  est  le  lieute- 
nant général , de  coonoitre  de  l'exécution  de*  régle- 
ment de  police-  — Le  p cahier  contient  trois 
ordonnance»  de  police  de  l'année  |638,  faite»  par 
Ir  lieutenant  général  de  Deira»,  pour  préreuir  la 
contagion.  Pour  la  fii;on  et  débit  de»  boi»  ; et  de» 
«lefenae»  de  vendre  vin  nouveau,  avant  le  t'*  dé- 
cembre. — - Le  5*  cahier  contient  emploi  d'uu  arrêt 
du  tSmar»  i63y,  ci-apre»  prodoit  3a  pièce  delà 
cote  a a a,  interrenu  sur  l'appel  inter  jetté  par  mca»irc 
Henri  de  Lorraine  archevêque,  et  plusieurs  tergier» 
et  estaminier» , contre  la  communauté  de»  sergier», 
et  le  lieutenant  général  1I0  bailliage  de  Vcrmandoia 
a Resm»,  d'one  «entence  dn  moi»  d'août  >638,  cct 
arrêt  porte  qne  Mtr  la  défectuosité  de»  ouvrage»  , 
le»  partie»  »e  pourvoiront  par-devant  le  lieutenant 
général  comme  juge  de  contravention.  Voilà  l'exé- 
rutioo  de  la  police  bien  précise;  le  même  cahier 
• outrent  cinq  ordonnance»  de  police  de  ladite  an- 
née, faite»  par  le  lieuteuaut  général  a Raima,  contre 
le»  vagabond»  et  pastim».  Pour  la  vente  du  poisson 
•le  mer  et  d'eau  douce.  Contre  le»  meunier».  Contre 
In  croler»,  et  finalement  uo  emploi  d'une  »enteucc 
du  a3  août  1639,  portant  enregistrement  «le»  »tatut», 
ordonnance»  et  règlcmeiu  de»  marchand»  mercier», 
grossier»,  étaminierset  jouaiUersde  la  ville  «le  Reim» 
«[•après  |>rodiiît  ton»  la  cute,  rrc.  etc. , portant 
protestation  de  serment  de»  juré»,  lesquel»  recon- 
1 >0  use  ut  devoir  faire  leur»  rapport»  en  ca»  de  con- 
travention par— devant  le  lieutenant  général  andit 
bailliage  da  Vermandoi».  — Le  G*  cahier  contient 
•ept  ordonnançai  de  police  generale  de  l'année  1640, 
faite»  pai  le  lieutenant  général  de  Reims  pour  la 


monde1  ; à moins  qu’ils  no  nous  raportent  un 
certificat  de  leur  cure  ou  d’un  officier  de 
justice  des  lieux  de  leur  demeure,  qu'ils  n au- 
vents de»  fagut»,  bûchas  et  écbala».  Contre  le»  exac- 
tions «le  l'exécutent  de  la  haute  justice  sur  le»  foire» 
et  marché».  Pour  l'ordre  de  la  foire.  Contre  le» 
hôtelier»  , boucher»  , vendeur»  de  poisson  , et 
contre  le»  rôdeur»  et  vagabond».  Pour  le  nettoie- 
ment de»  rue» , et  propreté  de»  maison».  Offense* 
d'exposer  de»  monnoir»  étrangère».  Contre  le»  bras- 
leurs  île  bière,  et  contre  lea  étranger»  établit  en 
Frauce.  — Le  7*  cahier  contient  dis  ordonnance 
de  | Milice  générale  de  l'année  1641,  donnent  par  le 
lieutenant  général  da  Reims  pour  lea  |soid»  et  ba- 
lauce».  Contre  le»  jurenrs  et  blasphémateur».  Dé- 
fense» d'user  de  viande»  prohibée».  Défraie»  de 
fréquenter  cabaret»,  da  charicr  le*  dimanche».  Pour 
la  foire.  Le  tau»  aux  vivre».  Contre  le»  vagabond», 
raandiaoset  rôdeur».  Pour  tapisser  le»  rue»;  pour 
l'achat  du  poisaon;  pour  la-vente  dn  charbon.  Pour 
la  vente  du  vin  de  pais  en  détail.  Pour  le  nettoiement 
de»  rue».  Leidît»  wpt  cahier»  coté»  an. 

« Pour  justifier  ce  qui  a été  dit  cy-detsu»,  concer- 
nant l'entreprise  faite  par  le  bailli  de  l'archevêché 
sur  la  | >olic«  du  débit  dn  poisson,  et  qne  le  lieutenant 
général  dn  bailliage  de  Vermaodoi»  aiant  donné  de» 
jugement  contraire»,  il»  ont  été  confirmé»  par  la  cour. 

— Produisent  trois  pièce».  — La  |ts,  du  i5  février 
164a,  est  une  prétendue  ordonnance  de  police  donnée 
par  le  bailli  de  l'arcbevéclié , portant  défeu»et  de 
vendre  en  détail,  ni  d'exposer  en  vente  aucuu  poisson 
de  mer  dessalé  ailleurs  qu'è»  halle»,  etc.  — La  j*,  du 
uo  mars , e»t  l'ordonnance  dudit  lieutenant  général , 
qui  ordonne  que  tant  s'arrêter  à l'ordonnance  dudit 
bailli  de  l’archevêché,  ton»  le»  habitant  pourront 
vendre  dan»  leur»  boutique»,  »iu»î  qne  de  tout  temps 
il  est  acoutnmé , le  poisson  de  mer  salé  et  dessalé. 

— La  3*,  du  a 1 avril  1646,  est  an  arrêt  de  la  cour 
rendu  entre  Paquier  et  Pierre  Lequevi  demeurant 
à Reim» , apetlans  de»  sentence»  rendue»  par  le 
bailli  de  l'archevêché  le»  i5  et  28  février  et  6 mar» 
1642,  et  mesiire  Léonor  J'Etampe»  archevêque  de 
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part  el  portion  ausdits  achats,  ventes  et  reventes  desdits  vins,  sons  peine 
de  confiscation  et  de  cent  livres  d’amende,  et  au*  marchands  de  vin 
d’associer  avec  eu*  lesdits  courtiers,  sous  les  mêmes  peines. 

LXXIV.  Est  ordonné  que  le  vin  du  pais  sera  vendu  à la  jauge  et  me- 
sure ordinaire  de  Reims,  qui  est  de  trente-six  septiers  pour  poinson, 
faisant  sept  vingt  quatre  pots. 


vont  point  recueilli  de  bleds  en  la  présente 
année,  sur  lequel  certificat  non»  leur  doune- 
vons  permission  par  écrit  d’acheter  des  bleds 

Reims,  intimé,  et  apellaut  de  la  teuteuce  du  lieute- 
nant général  de  Rein»  du  an  mar»  164a,  et  lefdita 
Paquitr  et  Pierre  Lequeux,  intimés,  et  autrea  partie» 
en  qualité,  par  lequel  arrêt  leaditea  aeuteueea  du 
bailli  de  l'archevêché  sont  infirmée»  et  l'ordonnance 
dudit  lieutenant  général  du  %o  mar*  164a  e»t  cou  - 
£rmee.  Ce  qui  prouve  manifetiement  que  le  droit  de 
police  et  »ou  exécution  apartieot  au  roi  et  a »e»  of- 
ficier»- Leftdite»  trois  pièce»  cotée»  o.  o. 

Pour  montrer  que  le  bailli  de  l'archevêché  a re- 
connu lui-même  avoir  mal  à propus  dressé  l’or— 
dounauce  du  i5  février,  et  qu'il  a prévenu  ce  qui  a 
été  jugé  an  if>46  par  le»  comparution»  et  assistan- 
ce* qu'il  a faite*  dao»  la  suite  aux  a «emblée»  de  la 
police  générale,  et  que  1a  poaseasiou  du  bailli  de 
Vermaudoi»  a Reims  n'a  point  ditcoutlnué.  — Pro- 
duisent cinquante-oeuf  ordonnance»  de  police  ge- 
nerale du  bailli  de  Vermaodui»  à Reims,  où  le  bailli 
de  l'archevêché  a assiste  comme  il  a fait  aux  pré- 
cédente». Le*  4 premières  de  1643,  portant  défeme» 
de  kta»pliénier  le  nom  de  Dieu , et  autre*  règle- 
meu*  roucernana  le*  mesura,  l’ordre  dea  foires,  la 
vente  de»  graïus,  défense»  da  vendre  de»  vin»  etran- 
ger» en  détail.  Un  arrêt  du  premier  décembre  i6ia, 
au  sujet  de  la  foire,  ponr  plusieurs  marchand*  con- 
tre le  fermier  de  l'archevêché,  par  lequel  M,  Talon, 
avocat  général , objecte  que  la  sentence  n'est  pas 
rendue  par  le  bailli  de  Vermandoi*  : ce  qui  prouve 
que  l'intention  de  la  cour  n'a  jamaia  été  que  la  eoo- 
uimsancc,  ns  l'exécution  de  la  police  fût  de  la  ju- 
ridiction de  l'archevêché.  Neuf  autre»  ordonnan- 
ce» de  l'an  née  16  J3 , portant  permiatiou  d'amener 
du  pain  à Reims.  Règlement  pour  U*  écbala*,  l'en- 
lèvemeut  des  grains,  la  clôture  de*  boutique*  pen- 
dant le»  prière»  publique».  Défense  de  vendre  via 
étranger  en  détaiL  Ponr  la  qualité  des  boi».  Le  taux 
su  pain,  et  nne  information  faite  par  le  lieutenant 
général  sur  plusieurs  concussion*  faite»  par  le 
prévôt  de  l'archevêché , au  »ujet  de  la  police  de» 

IV. 


sans  en  ra porter  la  même  quantité,  laquelle 
pcrmis.su> u leur  sera  accordée  gratuitement 
et  sans  frais.  — Enjoignons  à tous  laboureur* 

foire».  Preuve  manifeste  de  la  counoiseance  qu'il  a 
toujours  eue  de  la  police  et  de  l'exécation.  Neuf  au- 
tres ordonnances  de  l'année  i6q  (.pour  l'ordre  de  la 
foire  et  des  vivres,  |>onr  les  bières,  pour  les  bonlau- 
ger».  Défenses  de  nourrir  lapius,  lièvTsa,  etc.  I.a 
remise  da  marché  au  mardi , à cause  de  la  fêle 
de  St, 'Pierre.  Ponr  le  pain,  calcul  et  réduction  du 
prix  de  toute*  sortes  de  pains.  Un  emploi  du  regle- 
ment de»  maréchaux  du  sa  avril  x644 • c>'*pr** 
produit  »ou»  la  lettre  ».  a.  a;  suivaut  lequel  le  lieu- 
tenant général  conuolt  de  la  police  et  des  contraven- 
tions, Quatre  ordonnances  de  164b,  sur  le  pris  du 
vin  et  du  pain.  Pour  le  boi»,  et  contre  le»  rôdeur* 
de  nuit.  Un  emploi  de  l'arrêt  du  9 avril  x64&,  ci- 
aprè»  produit,  5*  pièce  de  la  cote  a.  a.  a,  sur  l'apel 
d’une  sentence  rendue  par  le  bailli  de  Vermandoi*. 
ponr  préteudue  contravention  entre  les  «ergiers  et 
peigueur»  de  laine,  g ordonnances  de  l'année  1646, 
portant  procès-verbal  de  transport  dn  lieutenant 
général  sur  le  champ  de  la  foire,  | tour  le  taux  de» 
vivres,  et  contre  les  rôdeurs  de  nuit.  Pour  le  mer- 
rin.  Pour  les  pauvres.  Nettoiement  dea  maisons  et 
dea  rues.  Pour  les  boulangers.  Pour  les  grains  Pour 
les  vins  de  Bourgogne.  4 ordonnance*  de  l'aunec 
1647,  contre  le*  joueurs  de  paume,  les  giboieur»,  le 
décri  des  deniers,  les  mandians,  la  vente  de*  vio»  de 
Bourgogne,  pour  les  grains  et  le»  mesureur»  dn 
droit  de  stellage,  a ordonnances  de  l'année  i64>t. 
pour  régler  l'ordre  de  la  foire,  pour  mettre  le  tans 
aux  denrée»  , de»  défenses  contre  les  vagabond*  et 
les  maudians , contre  le*  rôdeur*,  avec  défense*  de 
vendre  vins  étrangers,  la  ordonnance»  de  l’année 
)64p,  portant  permission  de  tenir  1a  foire,  uooob- 
stant  1a  férié.  Pour  la  nourriture  de»  pauvre*.  Pour 
la  recunnoissance  des  grains.  Ponr  le  prix  et  façon 
des  pain*.  Pour  la  fourniture  dn  pain  aux  pauvre». 
Contre  le»  meuniers  et  augelier».  Sur  la  liberté  d'a- 
mener du  pain  en  cette  ville.  Sur  la  cherte  des  bois. 
Sur  le  taux  i mettre  aux  grain».  Défense»  aux  me- 
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LXXV.  El  défenses  à tous  tonneliers  et  autres,  de  faire  ou  faire  faire 
des  poinsons  qui  ne  soient  de  ladite  jauge  et  mesure,  et  les  cacqs  et 
demy-cacqs  à proportion,  sous  peine  de  quatre-vingt  livres  d'amende. 

I.XXVI.  Est  enjoint  aux  revendeurs  de  marée  et  à ceux  qui  auront 
* poisson  d'eau  douce  mort  et  assommé,  de  les  vendre  et  débiter  de- 
puis Pâques  jusqu’à  la  St.-Remi,  devant  dix  heures  du  malin , et  depuis 


«l'exposer  sur  tea  marches  tous  les  bleds  et 
autres  grains  qu'ils  vendront,  sans  se  conten- 
ter d'y  envoyer  des  montres,  rasais  ou  êchan- 

«tireur»  «1«  rien  exiger.  Remise  «le  le  foire  de  Pi- 
«|ue».  Le  uctt  inrinrut  de»  rue».  Défeotc»  de  » eu  dre 
de»  vmt  étranger»,  6 autre»  ordonnance»  de  l'année 
i05o.  Lite  conclusion  de»  lieuteuen»  et  écheTiu»  de 
la  ville,  concernant  le»  grain»  achète*  pour  le»  pau- 
vre», «jm  ont  recours  aux  officiera  do  roi.  Ordon- 
nance de  police  pour  le»  pauvre».  Pour  l'ordre  de 
la  foire,  et  contre  lu  vagabond».  Autre  concla»iou 
de»  lieutenant,  c-cbevia»  et  geo»  du  conseil  «le  U ville, 
qui  ont  recour»  aux  officier»  du  roi, pour  l'c  aération 
de  cette  conclu» ion,  ensuite  de  laquelle  le  lieutenant 
général  fait  le  règlement  de  police  [unir  la  dittri- 
bulion  de»  paio».  Pour  l'enlèvement  de»  futuier». 
foute»  ce»  pièce»  prouvent  une  po*ae»»iou  suivie 
très- exactement , en  1e  présence  de»  archevêque» 
qui  ont  rempli  le  tiego  archiépiscopal,  puisque  tou- 
te» ce»  ordonnance»  ont  été  Ine» , publiée»  et  affi- 
chée» aux  carrefour»  et  lieux  public»  de  la  ville,  et 
que  le  bailli  «le  l'archevêché  » e*t  presque  rencontre 
a toute»  le»  iiMnblé«t.  Leadite»  pièce»,  au  nombre 
de  5g,  etemplui»  coté*  r.  r. 

. pour  montrer  que  M.  d'ftatauipe»,  archevêque 
de  Reirn»,  a »ou»crvt  et  reconnu  le  droit  et  la  po**o»- 
»ion  de»  officier»  du  roi,  pour  la  police  générale  et 
•on  exécution.  Que  cette  recoauouaauce  a été  faite 
aprè»  une  longue  et  mure  deliberation , par  la 
transaction  «le  i65t.  Que  le  »ieur  béguin,  lieutenant 
général  au  bailliage  de  Vemundoi»  « Reims , y » 
même  accordé  trop  facilement  audit  seigneur  arche- 
vêque la  coonoiisance  de  l'exêcutiou  de  la  police 
ordinaire,  puisque  le»  précédent  archevêque» avoitul 
solennellement  reconnu  qv*ü»  n'evoient  aucune  ju- 
risdictinn  »ur  la  police,  et  que  si  M.  l'arehevéquc 
«ftoit  recevable  à m poorvoir  contre  cette  transac- 
tion , il  faudrait  retrancher  la  connuissauce  de  la 
jiolSee  é »ea  officier»,  et  la  laisser  au  roi  uni  : ce  qui 
est  observé  ici  pour  montrer  que  M.  d'Etatnpe»  u'a 
pas  négligé  les  droit»  de  Parcbevéehé  i mais  qu'il  le» 
a étendu»  par  cette  transaction,  qoe  le  conseil  de 


lilloits.  Défendons  expressément  « fous  me- 
sureur*,  portefaix  et  autre»  des'enli-emeUre 
d«'  b vente  desdit»  bleds,  eu  les  annonçant 

M.  l'archevêque  veut  mal  a prupo»  blâmer. — Pi«* 
«luisent  par  emploi  la  tran»act«ou  du  x3  jauviei 
ifî5i,pa»»éepardevaut  Gabiliou  et  sou  compagnon, 
notaire»  au  Châtelet,  entre  mniiic  ftléouor  d'Kum 
j.e»  de  Valeuçai,  erchevéque  duc  de  Reims,  et  Jean 
Ilcguiu,  écuier,  lieuteuaut  général,  |ur  laquelle,  en- 
tre autre»  chose»,  il  est  dit  que  le»  officier»  du  roi 
nuruut  la  ouunoi»»ancc  de  la  police  générale,  et  le» 
officier»  de  M.  l'archevêque,  concurrente nt  avec  le* 
officier»  roïaux,  la  couuoi»»auce  de  l'exécution  d'«- 
celle,  chaenu  a leur  égard,  aiu»i  qu'il»  ont  fait  et 
accoutume  depui»  l'arrêt  de  i6a5.  Cette  trausaction 
ci-après  produite  sou»  la  cote  u.  h.  i.  et  tout  ce 
qui  a été  dît  pour  lu  faire  valoir.  O qu'il»  em- 
ploient ponr  éviter  a répétition  , ci-tenu  pour 
roté  Q,  Q. 

■ Pour  montrer  que  celle  traua&clioo,  quoiqu'elle 
douuèl  atteinte  aux  dniit»  du  roi,  a néanmoins  tou- 
jours été  exécutée,  pendant  le  temps  que  M.  le  duc 
«1e  3 entour»  a rempli  le  siège  archiépiscopal,  jun- 
qu'eu  i6iG,  même  avec  M.  le  cardinal  Barkcriu.  de- 
pui» tld",  qu'il  a été  nomme  a l'archevêché  , et 
faire  voir  aussi  que  s'éteut  élevé  uuc  contestation 
au  »ujel  du  règlement  de»  maître»  juré»  drapier» 
«irapan»  et  «le»  maître*  juré»  étamiuicr» , il  c»t  iu- 
teiveuu  arrêt  contradictoire  du  ig  ihcemhrc  lôtij, 
entre  lé»  maître»  detdite»  cumuiuoautés  et  le»  *4fi- 
oer»  roïaux,  et  ceux  de  l'archevêché  intervenait» , 
par  lequel  le»  officier»  roïaux  ont  été  maintenu»  rn 
la  pcmosjon  Je  la  prévention  de  la  pulictr  et  «le  »uu 
exécution,  qui  leur  éloirnt  contestée»  (mit  le»  ofh- 
Cier»  de  l’a rche rêché,  — Pruduoeot  douze  pièce» 
Le»  cinq  prtmiére»,  de  l'annec  ififii  , »out  urdou- 
ii»ucc»  de  police  gcuérale , faite»  par  le  lieuteuaut 
gcaéral  audit  bailliage  de  Vermaudoi»  , et  requête 
de»  laboureur» de  la  ville  prceeulce  a la  police.  Pour 
l'ordre  «le  la  foire.  Sur  le  fait  de»  muusou»,  et  cou- 
rre le»  maudis»».  Une  suite  de  l'anucc  i65j.  pon> 
lu  uecoicmeot  de»  rue»  et  p«»ui  la  garde  de»  vigne». 
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la  St.-Remi  jusqu'il  Pâques,  devant  midi,  sous  peine  de  confiscation  et 
d’amende  arbitraire. 

LXXVII.  [Ne  pourra  le  poisson  de  mer  être  vendu,  qu’il  n ait  été 
visité  par  un  commissaire  de  police,  j 

LXXYIII.  Et  à toutes  personnes  d acheter  et  aller  au-devant  du 
poisson  de  mer  et  d’eau  douce  que  l’on  amène  à Reims  pour  reven- 

sur  le*  échantillons,  à peine,  contre  les  la-  reurs,  portefaix  et  autres,  d'amende  arhi- 
Iwureur»,  de  cinq  cens  livres  d’amende  et  de  traire,  d'interdiction  de  l’entrée  des  marches, 
confiscation  de  graius,  et  confie  les  mrsu-  et  même  de  prison  — Enjoignons  à tons  les 


Uo*  autre  de  l'nnoee  t643,  pour  le  lux  aux  vivre*, 
et  dcfeo.se»  d’acheter  aucuns  meuble*  de  soldat*. 
. Une  autre  de  l’aunee  it»3ij,  pour  le*  tovDioin.  Une 

, autre  de  l’anoee  (655,  pour  le*  mtrur* , et  défeuse» 
générales  à observer.  Une  autre  de  l'année 
contre  le*  cnbnrcticr» , et  pour  la  nettoiement  de* 
rue*.  Une  autre  de  l'anoee  i63j,  portant  règlement 
pour  empêcher  la  mandicité.  Une  antre  de  l’année 
tf36o,  concernant  le*  moisson*,  cotre*  a.  a,  — l’ro 
duiaenl  l’arrêt  du  18  février  1661  , an  sujet  de* 
luire*,  et  U commission  obtenue  par  M.  l’archer è- 
«|ne  de  Reins»,  du  29  février  167G,  pour  mettre  le- 
dit arrêt  à exécution,  signifie  a sa  requête  le  ri 
avril,  audit  au  1676.  Le  pruce»  verbal  dn  ta  avril 
t65l,  fait  par  le  lieutenant  général  an  bailliage  de 
Vermandou,  eu  exécnlioo  dudit  arrêt,  contenant  la 
taxe  faite  pour  le*  loges  de  la  foire.  Une  sentence 
«lu  % septembre  ttiSj,  rendue  entre  le»  marchand* 
de  la  foire,  pour  l’indemnité  de*  frai*  qu’il»  a voient 
■nuffert»  en  la  poursuite  de  leur*  iuslaucc».  Le» 
procès-verbaux  fait*  par  le  lientenaot  général  au- 
dit bailliage  de  Vermandoi»,  de»  années  1677,  i68r, 
168J,  i€Mti,  169a  et  169b,  de»  taxe»  faite*  en  la 
police;  toute»  lesquelle»  pièce»  justifient  toujours 
le  dr«»it  que  le  roi  et  «es  officier»  ont  de  la  police  et 
de  son  exécution.  Lesdite*  pièce»  au  nombre  de  9, 
cctce*  a.  ». 

■ Pour  justifier  de  la  contestation  formée  par  le» 
officier»  de  l'archevêché  eide  l’arrêt  de  ifitir,  donné 
au  profit  de»  officier»  du  roi,  et  qu’alor»  le»dit*  ofli- 
* «rcr*  de  l'arcUevèche  ont  formé  et  agité  tonte*  le» 

demande»  que  tnousieur  l'archevêque  fait  aujour- 
d'hui, — Produisent  3 pièces.  — La  première,  dn 
4 décembre  1669,  est  emploi  d’nne  requête  signi- 
fier par  M«  Jean-Baptiste  Barrois,  bailli  do  l’ar- 
chevéchc,  et  Tfirolas-Francoi»  Boyot,  procureur  fis* 
eal,  afin  d’être  reçu*  partie*  intarvenaote*  en 
l'iuttimcsi  lor»  pendaute  en  U cour,  entre  fiicaise 
Gui  Uni  et  René  Justine  apelliiui,  comme  de  juge  ic~ 


conpéreut,  d’un  jugement  rendu  par  le  licnlenant 
général,  le  6 septembre-  itl5S,  et  Gérard  I-efrtqoe, 
Nicolas  Dtmart,  et  antre*  peignrur»,  drapiers  et  »er- 
g-ersà  Reims,  et  ledit  lieutenant  général,  intimé  en 
sou  nom.  Par  laquelle  ils  exposent  « qu'ils  ont  le 
« principal  intérêt  au  procès,  comme  aïaot  ledit 

• lieutenant  général  rendu  no  jugement  par  une  en- 
« freprite  de  juriadictinn  et  contravention  aux  arrêt* 

• qui  leur  altribnent  la  coanoiisanr*  d»  la  police,  rè- 

* glemeut  de»  métier»  de  la  ville  de  Reim»,  privative  - 

* meot  aux  jugé»  royaux,  notamment  ceux  des  l a août 

• »56q,  17  mars  i**7<$,  7 mar»  1 5nÿ,  io  décembre 

■ 1619.  3 n ioAt  162a,  91  juillet  >6’*6.  5 août  1617, 

■ 5 janvier  16J6,  3 mars  audit  an,  91  août  ifi  : 

■ d’oh  il*  concluent  o ce  qu’il  soit  fait  défense*  au 
« bailli  de  Yettnandoi»  de  plut  prendre  coonnisfanet- 
m à l’avenir  de*  différend*  concernant  les  méfier»  de 

* peignent  t de  laine.  - — La  9».  du  5 décembre 
i66t,  «t  l’arrêt  contradictoirement  intervenu  entre 
lesdite*  partie»,  par  lequel  la  cour  a maintenu  et 
gardé  le  lieutenant  général  du  bailli  de  Venus  n* 
dois  an  droit  de  police  générale,  de  laqneUe  l’exéco- 
tinn,  lui  appartiendra  concnrrameut  et  par  préven- 
tion avec  le  bailli  de  l’archevéche  et  antre»  officie-  - 
des  seigneur*  haut*  justicier»,  lesquel*  seront  tenu» 
d’y  assister.  — La3a,  du  1 9 décembre  1A61,  est  em- 
ploi de  la  rommi**toa  scellée,  obtenue  par  ledit  lieu- 
tennnt  général,  contre  les  officiers  du  bailliage  de 
t’archcTêché  sur  ledit  arrêt,  attachée  sons  le  contre- 
»e«l.  Lesdite*  trois  pièces  ci-devant  produite*  en  ori- 
gioaux  *on»  la  lettre  q,  19,  r3  et  t^.  — Servent 
lesdite*  pièces  a Rire  voir  qne  1a  eour  n*a  jamais  en 
d’égard  aux  arrêt» de  i56çet  1 5*ç),  dont  M.  l’a rclie- 
vfque  te  aeTvait  pour  lors,  et  *e  sert  encore  aujour- 
d'hui, parre  que  ce  ne  «ont  qae  simple»  arrêt» 
provisoire*,  qui  ont  m peu  préjugé  pour  le  fond, 
qu’on  ne  le»  a jamais  exécsite*  un  *enl  moment.  Les- 
dite»  pièce*  cotées  t.  t. 

• Enfin,  pour  montrer  la  possession  continue  us 
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dre  an  marché  et  autres  lieux,  sous  les  mêmes  peines  [et  à tous  porte- 
faix, mesureurs  et  artisans  de  se  trouver  au  lieu  où  se  veud  la  marée, 
soit  pour  v enchérir,  soit  pour  tirer  les  paniers  après  qu  ils  sont  déli- 
vrez , sauf  à y commettre  par  nous  les  personnes  que  nous  jugerous 
conveuables]. 

LXXIX.  Est  enjoint  à tous  revendeurs  de  poisson  salé,  de  le  laver , 


mesureurs  des  marché  et  halle  de  cette 
ville,  de  se  comporter  fidellcmcnt  dans  le 
mesurage  des  grains,  et  de  faire  attention 

qu'à  présent,  depuis  ledit  arrêt,  tant  en  la  coanois- 
sance  de  U police  générale  que  de  ton  ri  tout  ion. — 
Produisent  3o  pièce*.  Qui  tout  ordonnance»  de 
police  générale  données  per  le  lieutenant  général  à 
Reims,  «ravoir:  trois  de  Tannée  i66a,  portant  défense 
aux  cabarctirr*  d'augmenter  les  vivre».  Coutre  le» 
blasphémateurs  de  saint  nom  de  Dieo.  Pour  l’ordre 
«le  la  foire,  et  publication  de  l’arrêt  du  i3  juillet 
i66a,  au  sujet  des  grains,  adressé  aux  baillis  et  séné- 
chaux, ou  leurs  limrrnan*  generaux  comme  juges  de 
police.  Une  autre  pour  la  vente  demfoin*.  Une  autre 
pour  les  insectes  des  rignes.  4 antre*  de  Tan- 
uée  1666,  pour  le  nettoiement  des  nies  et  maisons. 
Taux  aux  riaodes-  Défenses  d’amener  des  laines  de 
lieux  infectés  de  maladie  contagieuse.  Procès-verbal 
de  visite  et  aaiaie  de  l’autorité  du  lieutenant  générai, 
en  exécution  de  l'ordonnance  de  police  générale, 
x de  Tannée  1667,  pour  le  nettoiement  des  rues  et 
maisons,  défenses  de*  eaux-de-vie,  du  vin  nouveau, 
jusqu'au  1**  décembre,  et  des  vins  étraugers.  71  de 
Tannée  sur  l'interruption  du  commerce,  au 

sujet  des  maladies,  et  procès-verbal  autentique 
dresse  par  le  lieutenant  général  en  Tassemhlée  de  la 
police  générale.  4 de  Tannée  167?.  contre  les  mas- 
ques, rôdeurs  de  unit,  port  d'armes  et  violons.  Sur 
le  fait  de  la  façon  des  vignes.  Requête  de  i5o  habi- 
tat» particuliers,  et  ordonnance  de  police  générale 
snr  icelle,  pour  la  façon  dea  vignes,  et  éguisage  des 
eehalas.  Une  ordonnance  de  1673,  pour  les  vins.  Une 
antre  de  »t8i.  portant  défense  de  vendre  vins 
étrangers,  ni  eaux-de-»ie.  Une  autre  de  1684,  pour 
la  vente  des  grains.  Une  autre  de  i685,  pour  Tordre 
de  porter  les  flambeaux  par  les  maître*  juré*  de* 
art*  et  métiers,  en  la  procession  du  Saint-Sacrement. 
Une  autre  de  1 688,  pour  la  jauge  de»  poinçoot  ré- 
duira ans  trois  quarts  du  auud  de  Paris.  3 de  i6g3. 
Publication  de  l'arrêt  du  ax  mai  i6g3  portant  dé- 
fenses aux  particuliers  de  faire  aucun  amas  de  bled 
nu  de  ferine.  Permission  de  vendre  grains,  et  au 


que  les  bleds  soient  aussi  bons  dessous  qu’en 
la  montre  ou  embouchure  ; et  quand  les 
vendeurs  seront  à cet  égard  en  contravr  n- 

sujet  des  pauvres,  a de  1694,  contre  le*  masque»  et 
coureurs  de  naît,  et  pour  la  façon  du  pain  des  buu- 
langers.  Une  de  l'année  1697.  3 de  Tannée  1 tW*« . 
Lesditct  pièce*  cotées  v.  v. 

« Au  surplus,  le*  officier*  du  roi  remontrent  que 
M.  l’archevêque  n'aiant  aucun  droit  de  justice,  si- 
non dans  les  trois  cas  de  la  diartre,  comme  il  a eu- 
montré,  il  s'ensuit  que  la  police  ne  lui  appartient 
pas,  1*00  plus  que  son  exécation.  Et  quand  il  anroit 
tout  le  droit  de  junsdiction  d'un  haut  justicier,  il  or 
pourrait  ponr  cela  avoir  la  police  generale  au  pré- 
judice du  bailli  roial,  à qui  elle  est  attribuée  par 
. Tédit  de  Crémieu,  ni  son  exécutiou,  aussi  attribuer 
par  le  même  «dit  au  prévôt  roial.  Eulio  il  est  hor» 
d'exemple  qu'où  il  J a des  baillis  et  prévôts  roiaux, 
les  juge»  de*  seigneur*  aient  privai  bernent  la  police 
et  son  exécution.  Tout  ce  qui  s’est  pu  faire,  ça  été 
de  leur  accorder  par  concurrence  l'exécution  avec 
les  juge*  roiaux,  et  c‘c*t  dan*  ce  sens  qu'il  faut  en- 
tendre la  déclaration  sur  Tédit  de  Crémieu.  Effecti- 
vement, s'il  en  rtoit  autrement,  il  y a dan»  Reims  un 
grand  nombre  de  justices  r sçavuir  celle  de  M.  l'ar- 
chevêque, pour  les  trois  cas  réservés  par  la  cliartre  à 
son  bailliage,  et  pour  la  juriadiction  ordinaire,  tant 
qu'il  retiendra  celle  qu’il  s’est  fait  abandonner  par 
le*  éclievin*.  U#  bailliage  du  chapitre  de  Notre  ■* 
Dame  ; la  mairie  de  St. -Martin  dite  Pischieo  ; la 
justice  et  échevinage  des  Lieutenant  et  gens  du  cou  - 
seil  de  ville  de  Reims  unie  audit  corps  de  ville  ; 
l'échevinage  du  Issu  St. -Remit  le  bailliage  de  8t.- 
Nicaise;  celui  de  St.-Maurice;  celui  do  trésor  de 
l'église  Notre-Dame;  celui  du  Temple;  relui  de 
l' Hôtel- Dieu;  celui  du  vidamé  de  l'église  de  Reims; 
relui  de  l'abate  de  St.* Pierre.  Il  s'ensuivrait  que 
tous  les  ofteirn  de  ce*  justice»  auraient  droit  dr 
police,  chacun  eo  oserait  à sa  discrétion,  «t  en  que 
l’an  ferait,  l'autre  le  détruirait  dans  son  détrait  ; re 
qui  causerait  une  confusion  contraire  au  bien  pu- 
blic ; en  sorte  que/qun nd  les  ofliciers  du  roi  ne  tien- 


Digitized  by  Google 


I)E  LA  VILLE  DE  REIMS. 


77 


faire  tremper  et  désaler  dans  leurs  maisons,  avant  que  de  le  porter  aux 
halles  [sous  peine  de  dix  livres  d'amende]. 

LXXX.  Défenses  sont  faites  susdits  revendeurs,  de  vendre  en  leurs 
boutiques  des  liarans  vieils  et  suranné/ , lesquels  néanmoins  iis  pou- 
ront  vendre  proche  le  puits  du  marché  au  bled , lieu  désigné  pour  cet 
effet,  sous  peine  de  confiscation,  et  de  six  livres  d amende. 

tioo,  de  suspendre  le  mesurage,  d'en  avertir  diction  de  Tentrée  desdits  marche  et  halte, 
à i'iustanl  les  acheteurs  et  les  officiers  de  et  de  dix  livres  d’amende.  — Faisons  très- 
police,âpcinc,  contre  les  mesureurs,  d’inter-  expresses  défenses  ausdits  mesureurs  de  per- 


draient pas  directement  de  loi  la  connaissance  de  la 
police,  il  faudrait  toujours  la  leur  laisser,  pour  ren- 
dre les  règlemecis  uniformes  M utiles  au  poblic,  selon 
l'occurrence  des  tems.  C’est  pour  cela  que  le  bailli 
de  Vermandoî»  mande  tous  les  hauts  justiciers,  pour 
prendre  leur  aria,  lorsqu'il  donne  ses  ordonnances  de 
police;  mais,  quant  à l'exécution,  il  encosiuolt,  tant 
su  vertu  de  la  prévention  qu'à  cause  que  la  prévôté 
roule,  qui  étoit  incontestablement  établie  à Reims. 
m à qui  cette  conooicsance  appartenoit,  a été  noie 
au  bailliage  et  siège  présidial.  Ainsi  il  est  sans  diffi- 
culté que  l'exécution  delà  police  lui  appartient  aussi. 

« Pour  démontrer  à l'ceil  l'étendue  de  la  ville  de 
Reims,  et  le  territoire  de  chacune  juridiction.  — 
Produisent  le  plan  de  ladite  ville  et  cité  de  Reims 
gravé  eu  ifi65,  coté  xx. 

IV.  JuntsutcTiOB  du  omet**»  do  aot  sua  lu 

ARTS  KT  aCKTIIR*. 

■ Pour  suivre  l'ordre  que  les  officiers  du  roi  se 
sont  proposé,  ils  établiront  à présent  le  droit  qu’ils 
out  de  coaooltre  des  règlements  accordés  aux  arts  et 
métiers,  et  des  contraventions  qui  y sont  commises. 
Cette  preuve  se  trouve  déjà  faite  non-seulement  par 
la  justification  du  droit  de  prévention,  mais  encore 
par  l'établissement  du  droit  de  la  police  et  de  son 
exécution  : car  ü est  certain  que  les  articles,  statuts 
et  reglemens  faits  pour  U discipline  de  chacune 
communauté,  art  on  métier  font  uoe  dépendance 
de  la  police  générale,  et  que  les  contraventions  qui 
tout  commises  à ees  mêmes  statuts,  en  font  l'exécu- 
tion. — A cet  effet  ils  emploient  ce  qu'ils  ont  dit  et 
|iroduit,  concernant  les  droits  de  prévention,  police 
générale  et  sou  exécution;  et  produisent  4 pièces- — 
La  première,  dn  mois  de  join  i5?3,  est  emploi  de 
l’édit  de  création  du  hailliag»  et  prévôté  rotait  à 
Reims,  produit  tous  la  lettre  ■ première,  s portant 
« que  les  officiers  do  roi  conooltroot  de  tout  cas,  • 
aiuti  qu'il  a été  expliqué  ey- devant.  — La  *•,  du 


mois  de  juin  1 5343.  est  l'emploi  des  articles  aS  et 
x6  de  l’édit  de  Crémieu,  produits  tous  la  cote  ».  », 
qui  règlent  la  jurisdiction  entre  le*  lieutenant,  bail- 
lis et  prévôts  roiaox  j l’article  il  porte  précisément 
« que  les  prévôts  auront  la  réception  des  serment 
« des  maîtres  des  métiers  jurés,  et  la  conuoiisence 

- de  tons  les  différends  qui  procéderont  a cause 

• detdils  métiers.  * — La  3*  est  l'emploi  de  l'ar- 
ticle 5 de  La  déciaratina  de  Ucnri  II  de  (559,  pro- 
duit nous  U même  cote  ».  »,  qui  attribue  expressé- 
ment aux  prévôts  roîaux  - toute  police,  inspection 

- et  correction  sur  les  artisans,  gens  de  métiers  et 
i marchands  en  détail,  etc.  a — La  4*.  dn  mois  de 
janvier  iSfio,  est  l'article  99  de  l'ordonnance  d’Oi- 
léais»,  qui  porte  expressément  « que  tous  marchand», 
n artisans  et  gens  de  métier*  feront  voir  et  arrêter 

- eu  langage  intelligible  leurs  statuts  et  ord»u- 
« uaac es , tant  anciennes  que  modernes,  et  icelle» 

• faire  imprimer,  après  qu'elles  auront  été  sutori- 
« sées  par  la  roi,  et  sur  ce  obtenu  lettres  de  permis- 
■ sion,  * ce  sont  les  propret  termes  de  l'édit.  De  ces 
pièces,  il  résulte  que  le  roi  a accordé  à tes  officiers 
la  cooooistance  de  tous  cas.  Qu’il  a réglé,  par  l’arti- 
ticlc  16  de  l’édit  de  Crémieu,  que  le  bailli  roial 
tiendrait  les  assemblées  générales,  et  que  le  prévôt 
coooohroit  de  l'exécntiou,  et  recevrait  le  serment 
de*  maître*  de*  métiers.  Enfin  que,  suivant  l'ordon- 
nance d'Orléans,  le*  maître*  de  métiers  te  donne- 
raient de»  statut* , qui  seraient  autorisés  par  le  roi, 
dont  il  donnerait  ses  lettres  de  permission  ; d'où  il 
s'ensoit  que  pas  on  métier  ne  peut  avoir  statut  et  re- 
glement, que  de  l'autorité  dn  rai.  Cela  étant,  il  est 
incontestable  que  l'adresse  ne  s'en  doit  faire  à au- 
tres juges,  qu'aux  officiers  du  roi,  soit  pour  l'enre- 
gistremeat,  «oit  pour  coonoltre  de  leur  exéenuou  ; 
c'est-à-dire  des  contraventions.  Que  s’il  se  trouve 
qne  le  bailli  de  M.  l’archevêque  coooolt  de  quel- 
que* statuts  de  communautés  érigées  de  l'autorité 
roialc,  c'est  par  uoe  erreur  et  une  équivoque  or 
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I.XX.X1  Et  pour  attirer  l’al>oiulance  dans  les  halles,  donner  lieu 
au\  chasses-marées  d'amener  plus  souvent  qu'ils  ne  font  des  poissons 
de  mer  en  cette  ville , avons  fait  et  faisons  défenses  très-expresses  à 
toutes  personnes  d'exiger  d'eux,  prendre  ny  recevoir,  quand  ils  leur 
seroient  offerts  volontairement,  aucuns  de  leurs  poissons,  soit  [tour  sa- 


laire, récompense , ou  gratification 
et  intérêts  et  d'amende  arbitraire. 

cevoir  des  vendeurs  ou  acheteurs,  pour  la 
mesure,  un  sol  par  septier  de  graiu  qui  se 
vend  sur  les  marchés,  ou  telle  autre  somme 

r»riie*»e  qui  s’e»t  faite  au  bailli  de  Reims,  l'inten- 
tion du  roi  étant  par  ce  aile,  de  désigner  le  bailli 
roial,  et  uon  piale  bailli  de  l'archevêché,  qui  ueau- 
moins  sous  le  titre  impropre  et  spécieux  qu'il  s’est 
attribué  de  bailli  de  Ruina,  s'eat  attire  ce*  rêgle- 
oirua  sous  l'équivoque,  et  contre  l'intention  de  Ta- 
dresse-  C'est  pourquoi  le»  officier»  du  roi  protestent 
de  s’opposer  à cette  qualité,  et  de  l'obliger  de  pren 
dre  seulement  celle  du  bailli  de  l'archevêché  de 
Reims.  Lesdite»  pièce»  et  emplois  cotés  T.  T. 

• Pour  détruire  ce  qui  est  mal  a propos  avance 
eu  l'inventaire  de  M.  l'arcltcvêque  de  Reims,  sur  la 
troisième  déclaration  du  4 février  1 537, donnée  sur 
l'édit  de  Ctêmieu,  où  François  ( déclare  qu'il  n'a 
entendu  préjudicier  à la  justice  de*  seigneurs  hauts 
justiciers  et  eaercice  d'icelle,  on  observera  en  pre- 
mier lieu  que  cette  déclaration  relative  ans  autres, 
reierve  expressément  la  disposition  de  l'edit  pour 
le»  officiers  du  rot,  qni  sont  eu  possession  decoo- 
uottre  des  cas  a cas  attribue»  par  l'édit  : or,  est  11 
que  la  prévention  étant  établie  au  bailliage  de  Ver* 
aandois,  d s'ensuit  que  cette  déclaration  ne  préju- 
dicie en  rien  aux  officiers  de  ce  bailliage.  Eu  second 
lien,  c'est  que  uunobstaut  celte  première  déclaration, 
U troi»ienic,  qui  est  de  i55y,  attribue  par  l'article  5 
la  police  sur  les  corp»  de  métiers  aux  prévAls 
roiaux.  F. o fin  Clxa rie»  IX,  par  l'ordonnance  d'Or- 
léans, postérieure  de  »3  an»  a l'edit  de  Ocmicu,  s'est 
réserré  la  rouceisiou  et  la  connoissancc  de»  statuts 
de»  arts  cl  métier»  obtenu*  en  chancellerie.  — Et 
pour  d'autant  (dus  prouver  cotte  vérité,  emploient 
d'abondant  Irtdite»  déclaration»  de  (537.  1Ü9,  et 
ledit  article  gy  de  l'ordonuauce  d'Orléans  produit 
sou*  U précédente  cote.  Ledit  emploi  coté  a.  a. 

- Pour  prouver  que  dés  avaut  et  depuis  l’édit  de 
création  du  siège  roial  de  Reims,  le  bailli  de  Ver- 
mandoiv,  00  sou  lieutenant  à Reims,  avoilla  postes- 


à peine  de  restitution , dommages 


que  ce  soit,  quant!  même  Icêdilcs  somme* 
leur  scruieut  volontairement  offertes , a peine 
tle  punition  exemplaire  comme  pour  exaction 

siou  et  conuoissance  des  cause»  des  jure»  qui  s'e- 
toieut  formés  en  communauté,  qu’il  recevoit  te 
serinent  desdlts  jurés,  qu'il  a continué  cette  posses- 
sion jusqu’à  l’édit  de  Grémieu.  et  depuis  l'édit  dr 
Crémieu  jusqu’.i  U transaction  de  ittSi,  — Pro- 
duisent dix  pièccs- 

j l . Orfèvres 

• La  première  est  uu  cahier  couteuant  deux  ac- 
tes : le  premier  est  uue  sentence  du  igjauvier  i53S, 
douar*  par  Jacques  Frémin,  lieutenant  du  hailli  de 
Vermandoi»  à Reims,  par  laquelle  le»  niallre»  et  mai 
cbands  de  la  communauté  des  orfèvres  requièrent 
que  le*  articles  et  règirmeo»  dressés  par  ledit  lieu- 
tenant, le  ii  de»  même*  mois  et  au,  pour  le  fait  et 
police  du  mrtier  d'orfèvrerie,  a 1a  requête  du  procu- 
reur du  roi,  soieut  evécute*  de  poiut  eu  point  ; qu'a 
cet  effet  tous  1rs  marchand»  orfevre»  y deoomme», 
prêteront  Ir  serment  d'ex  couler  lesdit»  statut»,  et 
doiiDeront  caution,  ce  qui  a été  aiusi  ordonne  : 

• Après  qu'il  est  apparu  par  letties  donnée»  de 
a Philippe»  de  Ücxaniic,  seigneur  de  Sapigocui,  vi- 

■ vaot  lieutcoaut  a Reims  dudit  bailli  de  Vermasi- 

• dois, eu  date  du  a3  tuai  i5iê,  Jean  Jacutiu  et  les 

■ autres  orfevre»  J deuommés  avoir  été  tenus  et  re- 
« çu»  pour  maître»  ouvrier»  dudit  métier  d'orivrre» 

• a Reims,  et  d'en  avoir  baille  caution,  • ce  qui 
prouve  que  des  1 5 1 A.  le  juge  roial  lor»  établi  • 
Itciuu  counwissoil  de  la  police,  et  de»  arts  e<  mé- 
tiers, et  qu'en  cette  anuée-là,  il  avoii  receu  le  sar- 
ment de»  ma  tire»  orfèvres  dan»  un  tenu  nou  sus- 
pect, sau»  que  fa  cardiual  de  Lcuonoouit,  archevêque 
de  Reims,  *‘y  soit  opposé.  Le  second  est  l'acte  du 
a5  janvier  »5Jô,  qui  porte  que  Jean  Jacolin  et  Guil- 
laume Dumont,  juré»  et  gaides  pour  ladite  aa- 
uic  i535,  jusqn’a  pareil  jour  de  l'année  i53€,  ont 
prêté  le  triment  par-devant  ledit  lîenleuaut  du  bailli 
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LXXXII.  Défenses  à tous  hôteliers  et  cabaretiers  de  faire  aucun 
marché  ny  convention  avec  les  pescheurs  et  vendeurs  de  |>oissous  des 
environs  de  Reims,  et  leur  est  enjoint  les  laisser  venir  au  marché  pour 
y être  vendus,  sans  qu'il  leur  soit  loisible  de  s’en  fournir  qu  après  dix 
heures. 

LXXXIII.  Sont  faites  et  faisons  défenses  à tous  cuisiniers,  (ardeurs 


commise  sur  le  marché.  Exhortons  tous  les 
bourgeois  et  autres  de  nous  donner  avis  de 
ladite  contravention,  lorsqu’elle  parviendra 

d*  Vermandois  à Reims,  eu  ]irrteoccdu  procurtar  du 
mi,  et  des  autres  in»ft  re»  ; lesquelles  prestation*  de 
serment  sont  avant  l'édit  de  Oémieu,  qui  n’eat  sur- 
venu qu'rn  1 53 fi. 

$ 3.  Imprimeur». 

• Le  seconde,  do  18  juin  i5S(,  «ri  une  sentence 
dn  lieutenant  général  A Reims,  rendue  entre  Nicole* 
Racqoenoi»,  imprimeur  jure,  et  KuaUcbe  Josseteau 
marchand,  pour  vente*  d’Iieure»,  ou  livre*  de  prière* 
imprime*  t l'usage  de  Reimt;  ce  qui  prouve  non- 
seulement  la  prévention  ; mai»  encore  qua  dès  lor*  le* 
imprimeurs  portaient  leur*  contestations  per -devant 
le  bailli  de  Wnnaodnis. 

$ 3.  Drapier  t chaut  teiter» . 

• La  troisième  est  le  réglement  donné  ans  mar- 
chand» drapier*  cbanssetier*  de  la  ville  de  Reims, 
qni  a été  extrait  des  registre*  du  greffe  civil  dudit 
tkailliage  de  Venuandois  à Reims  dans  lequel  est  re- 
marqué, avant  le  premier  article,  que  ladite  commu- 
nauté a été  érigée  par  lettre»  patentes  do  roi  du 
sft  octobre  i56q.  et  dans  le»  articles  de  l'ancien  ré- 
glement il  est  dit,  au  3*  article:  « que  les  jurée  rnfor- 

• inemut  le  procureur  dn  roi  des  abus  et  malversa- 

* lions  qu'ils  reconnaîtront  dan*  leur»  visite*;  • au 
l p article  : « que  les  amande*  appartiendront  pour 
■ moitié  an  mi  et  l'autre  audit  métier,  » an  ar- 
ticle ; « que  lea  jurés  feront  leurs  visites,  et  seront  as 
t tistés  d'on  sergent  du  bailli  de  Vermandni*  ; a ce 
qui  prouve  formellement  que  le  bailli  de  Vermao- 
dois  a toujours  eu  la  coonoittanee  du  réglement  des- 
dit* marchand*  drapier*  cbaussetier*. 

$ h.  Marques  Jet  étamine*. 

- La  quatrième,  dn  3o  décembre  1570.  est  une 
requête  présentée  au  roi  par  le*  Isahitan»  do  Réuni, 
afin  d'avoir  un  règlement  pour  la  marque  de*  étami- 
ne* qui  se  trouveraient  de*  longueur  et  largear  por- 


à leur  conooi&sauce  : les  commissaires  de 
police  seront  teuu*  d’y  veiller  exactement. 
Enjoignons  nnx  huissiers  de  police  de  faire 

tées  en  ladite  requête,  et  qu’il  aéra  leve  sur  chacune 
pièce  4detiier*,fia  de  laquelle  reqoétc  aonl  1rs  lettre, 
patente*  du  roi  pour  la  manufacture  et  fabrique  des 
marchandise*  d'étamioe* , avec  permission  de  lever 
4 deniers  pour  chacune  pièce  d’étamine,  lesdite*  let- 
tre* adressée»  au  bailli  de  Venuandois,  on  son  beu- 
tenant  à Reims,  avec  mandement  de  lea  faire  exécu- 
ter, et  an  bas  est  l'acte  du  8 janvier  de  ladite  aouee. 
portant  la  lecture,  publication  et  enregistrement  fait 
d'icelle  an  siège  roial  et  préaidiel  dudit  Reims,  ce 
reqoérant  le  procureur  de»  habitant  de  Reims.  L’acte 
d’enregistrement  ordonne  que  ceux  qui  seront  non- 
mes,  prestrrout  le  serment  par-devant  lesdit*  officiai, 
du  roi  à Reims,  et  eat  ensuite  le  procès-verbal  de» 
9 et  10  janvier  audit  an  de  la  publication  faite  à «un 
de  trompe  de  l'ordonnance  dudit  beiili  de  Vermaa- 
doia,  par  le  greffier  do  présidial  aux  carrefours  du- 
dit Reiras. 

$ 5.  Charpentier. 

a La  cinquième  e»t  un  caluer  de  plusieurs  pièce», 
la  première  desquelles  tout  plusieurs  article»  pré- 
senté» par  le*  maître*  de  la  communauté  de»  char- 
pentier*, an  bailli  de  Vermandoi»,  ou  oin  lieutenant 
général  a Raima,  pour  iceus  faire  agroer  et  homolo- 
guer. La  a«,  dn  il  jeillel  «571,  eat  la  procuration 
donnée  par  le*  maître*  de  la  communauté  desdit* 
•Mïrprntirr*  à deux  d'entre  eux,  pour  donuer  re- 
quête au  bailli  de  Vermaudou,  afin  d’homologation 
desdit*  article* , et  ensuite  est  la  requête  donnée 
susdite»  fin*-  La  3«,  du  3o  octobre  auilit  an,  est  nue 
ordonnance  du  bailli  de  Verusandoisà  Reims,  purtsut 
qu’il  a été  fait  lecture  de  tous  les  article»,  en  présence 
des  maître*  de  la  communauté  dndit»  charpentier» 
romparans  , ai  au  défaut  dn*  autres  maîtres  ; pour- 
quoi les  parties  sont  reuvoiéea  au  mardi  suivant  en 
liait  jour».  La  4*«  de»  18,  ai  et  a3  octobre  audit  au, 
est  un  acte  de  comparution  de  plusieurs  maîtres  au 
greffe  dudit  présidial,  lesquel*  ont  agréé  le»  susdit» 


80  ARCHIVES  LEGISLATIVES 

et  autres  d'aller  au-devant  du  gihier,  [volailles  et  autres  choses  desti- 
nées à la  nourriture],  que  l’on  amène  à Reims,  et  de  l’acheter  même 
dans  les  cabarets  et  autres  maisons  bourgeoises  ; et  leur  est  enjoint  de 
les  laisser  venir  au  marché,  sous  peine  de  vingt-quatre  livres  d'amende, 
et  ne  leur  est  permis  d'acheter  au  marché  qu'après  dix-heures  du  matin  ; 
sous  lesmémes  peines,  sans  permission  valable  [donnée  de  nous  par  écrit] . 


[rtvjuisiUuii  sur  les  marchés,  pour  découvrir 
les  contrevenana,  les  arrêter  à l'instant , pour 
être  le  procès  fait  susdits  contrevenant  à la 

article*.  La  5*.  de*  9 et  i3  décembre  audit  aa,  est 
un  pareil  acte,  portant  comparution  de  plusieurs 
maître*  charpentier»  au  greffe,  qui  out  aimi  cou- 
senti  mdiu  article».  La  G*,  do  4 «oé*  *574»  *‘l 
uuc  sentence  intervenue  sur  procès  par  écrit,  entre 
la  communauté  de»  charpentier»  et  celle  de*  menui- 
sier» de  ladite  ville  de  Reima,  portant  règlement  en  - 
ire  le* deux  communauté*,  »nr  différciu  nu» rage»  de 
leur»  métier»,  et  cette  sentence  prouve  qu‘eu  ce  tem» 
U communauté  de*  menuisier*  procédait  au  prési- 
dial , et  qu’elle  n'a  été  accordée  audit  seigneur  ar- 
chevêque, que  par  la  transaction  de  1 65s  - U 7*,  du 
dernier  mai  t5-j5,  est  un  autre  jugement  dudit  bailli 
de  Vcnnandoi»,  rendu  entre  le»  même*  parties,  con- 
tenant renonciation  desdit»  menuisier»  à l'appel 
qu'ils  «voient  interjeté  de  celui  du  moi*  d'anit  pré- 
cédent. La  8*,dn4  juin  suivant,  est  un  acte  de  pres- 
tatiuu.de  serment  de  Claude  et  Jean  Passot,  et  Jean 
Gérard m,  maître»  juré:  Je  U communauté  de*  char- 
pentier», par-de va  ai  te  sieur  Jean  Colbert,  lieutenant 
général  audit  bailliage  de  Vermindoit,  en  présence 
et  du  consentement  du  procureur  dn  roi.  La  9*  pièce 
dudit  cahier,  du  11  do  même  mois  de  jnin , est  l'acte 
de  lecture  et  publication  faite  dudit  règlement  de 
I ioIic*  du  métier  de»  charpentier*,  par  U*  carrefours 
de  Reims, 

$ 6.  Oÿtvm. 

••  La  6\  du  aa  mai  *6i3 , est  un  acte  par  lequel 
Jean  Petit,  orfèvre,  demeurant  à Rein»»,  s’est  con- 
stitué caution  pour  Jean  Blervaclie  le  jeune,  maître 
orfèvre  demeurant  audit  Reims,  de  dix  marcs  d’ar- 
gent , mirant  l'usage  ; et  la  soumission  portée  par 
l'acte  de  la  réception  dudit  Blervache  audit  métier 
d'orfèvre,  et  prestation  de  serment  par  ini  faite  par- 
devant  le  haiUi  de  Vermandoi* , on  son  lieutenant  à 
Reims.  Cet  acte  prouve  que  depuis  l'édit  de  Cré- 
rnieu  .lesdits  orfèvre*  ont  continué  de  procéder  par- 
devant  ledit  bailli  de  Vermandoi».  — La  7»,  do 


requête  du  procureur  fiscal  en  la  police, 
sans  attendre  de  dénonciations  expresses  ou 
particulières.  — Il  sera  libre  aux  laboureurs 

7 mai  1681,  est  une  ordonnance  du  lirutenaut  gene- 
ral a Reims,  donnée  sur  la  reqnéte  à lai  présentée  le 
as  octobre  ifiao  , par  la  communauté  de*  maître» 
orfèvres  de  ladite  ville,  tendante  à ce  que  défense» 
soient  faites  4 tons  maître»  de  prendre  apprenti», 
pour  le»  raison»  y énoncée»,  fin  de  laquelle  ordon- 
nance est  transcrit  un  nouveau  règlement  dn  |5  sep- 
tembre t5f»,  lequel  porte  en  l’art.  5%  que  1rs  poin- 
çons seront  frappé*  et  empraint*  par  les  juré»  dudit 
métier  snr  une  table  de  enivre,  qui  sera  mise  e» 
main»  du  procureur  du  roi,  comme  il  a été  fait  d’an- 
cieuueté  ; et  que  ceux  qui  seront  reçus  , donneront 
caution  jusqu’à  dix  marc»  d’argent , et  prêteront 
serment  par-devaot  les  généraux  de»  mouuoit»,  on 
autres  juge»  de»  lieux  , en  présence  dudit  procureur 
do  roi.  — La  8*  est  un  cahier  imprimé,  contenant 
les  arrêts  et  règlements  pour  le»  imprimeur* , li- 
braires et  relieurs  de  cette  ville  et  Université  de 
Reims.  Au  3*  feuillet,  e*t  1a  commission  du  ai  jan- 
vier *6x3,  adressée  au  bailli  de  Vermandoi»,  pour 
eaaminer  le»  statuts  et  règlements  attaché»  sons  le 
coulre-*cel  desdites  lettres,  et  donner  son  avi*.  Au 
4*  feuillet  est  l'avis  do  une  le  18  février  *6»3,  par 
le  sieur  Charles  Colbert,  lieutenant  général,  »ur  ledit 
règlement.  Au  3*  feuillet  est  l’extrait  «le»  r«gi»tre»  du 
greffe  civil  dudit  bailliage,  contenant  le  règlement 
baillé  anxdîts  imprimeur»,  libraire»  et  relieurs;  eu 
l’article  17,  est  dit  que  les  syndic  et  adjoiot  prête- 
ront le  serment  aussitôt  leur  élection,  par-devant  le 
bailli  de  Vermandoi» , ou  son  lieutenant  général  a 
Retins,  en  présence  dn  procureur  dn  roi,  de  se  fidè- 
lement comporter  eu  leur  charge  ; et  en  l’article  18, 
il  est  dit  que  les  syndic  et  adjoint  seront  tenu»  d'al- 
ler en  visitr,  et  qu’ila  feront  leur  rapport  parJevant 
le  bailli  de  Vermandoi*.  on  son  lieutenant  à Reims, 
de»  malversation»  «pii  »«  commettent.  Au  feoillet  17, 
sont  le*  lettre»  patente»  du  moi»  de  mars  16? 3,  por- 
tant confirmation  «lesdits  statut*  et  articles.  P-t  an 
feuillet  ai,  est  l'arrêt  d'enregistrement  dn  «levnier 
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LXXXIV.  Leur  est  aussi  défendu  d’exposer  en  vente  aucun  gibier 
gâté  et  corrompu,  et  qui  ne  soit  bon  et  loyal  ; à |>eine  de  six  livres 
d'amende  pour  la  première  fois , douze  pour  la  seconde , et  d'amende 
arbitraire  pour  la  troisième,  et  des  dommages  et  intérêts  de  qui  il 
appart  rendra. 

LXXXV.Est  enjoint  à tous  cocassiers,  vendeurs  deg  ibiers,  d’appor- 


el  autres  qui  amèneront  des  grains  susdits 
marchés,  de  les  décharger  eux-mêmes  ou 
par  les  gens  de  leurs  familles  ou  domestiques, 

nui  i fii5,  portant  renvoi  dudite»  lettre*  au  bailli  de 
Vermandoi*  à Reira*,  pour  pourvoir  *nr  icelle*  sus- 
dit» marchand*  libraire* , imprimeur*  et  relieur* 
ainsi  qu'il  verra  être  à faire.  Au  feuillet  si,  e*t 
l'ordonnance  du  lieutenant  général  audit  bailliage, 
portant  que  lesdils  article»  seront  enregistré*  pour 
être  gardé»  et  observés,  la»,  publié*  ; et  ensuite  e*t 
la  pnblieatiou  faite  à sou  de  trompe  par  le*  carre- 
four* dudit  Reims , dndit  règlement  de  police  pour 
le*  imprimeur». 

§ 7.  Drapier)  1 kuustttier* . 

« La  y,  qui  est  ensuite  du  règlement  ci-dcMU», 
3*  pièce  de  ta  préaente  cote,  eat  du  moi»  de  juillet 
i0s3,  sont  de»  lettre*  patente*  accordée*  aux  mar- 
chand* drapier*  et  chsnsseticr*  de  la  ville  de  Retau. 
portant  autorisation  de»  ancien»  statuts,  et  homolo- 
gation de*  quatorze  nouveaux  article*  ajouté»  aux  rè- 
glement* de» dit*  drapier»  chazuaetiert , enregistré* 
en  parleront  le  dernier  avril  16x4.  en  vertu  de  l'ar- 
rêt du  3o  dudit  mois,  ensuite  duquel  eat  l'enregis- 
trement fait  desdiU  article*  de  règirmeat , lettre* 
patente»  et  arrêt  an  greffe  dudit  bailliage  de  Ver- 
mandoi »,  suivant  la  teuleoce  du  si  mai  16*4  ; toute* 
lesquelles  pièce*  sont  au  cahier  imprimé  du  règle- 
ment douté  aoa  marchand»  ehanaaetier»  de  la  ville 
Je  Reira*,  page*  14.  >5,  16  et  17,  troisième  pièce  de 
U pre»eote  cote,  et  ti  produisent  nu  arrêt  de  la  cour, 
du  14  août  i6a6,  page  18  du  susdit  cahier,  lequel 
porte  règlement  sur  plusieurs  différent  d'entre  U 
communauté  de*  marchands  mercier»  de  ladite 
ville , pour  raison  de*  marchandises  que  le*  com- 
munauté» doivent  vendre  respectivement,  lequel 
arrêt  a été  registre  le  a6  août  *6*6 , de  l’ordon- 
nance dudit  bailli  «te  Vermandoi»,  ou  ton  lieutenant 
* Reims,  au  greffe  de*  Loainuationa  du  bailliage  de 
Vermsndois  ; l'execution  duquel  arrêt  e*t  adressée 
audit  bailli  de  Vermandoi*  ou  se*  lieutenant  général 
et  particulier.  Il  est  à observe*  sur  ledit  arrêt,  que 
IV. 


et  aux  acheteurs  de  tendre  leurs  sacs  par  eux 
ou  leurs  domestiques.  Faisons  défenses  aux 
portefaix  de  s’y  entremettre,  s’ils  n’eu  sont 

le»  appellation*  »ur  lesquelle»  il  pronoucc , auraient 
été  interjettéei  de»  u atroce»  données  par  le  bailli 
de  Vermandoi»  à Reims  ; ce  qui  fait  counoitre  qnr 
le  droit  de  prévention,  et  la  coonoissanra  «le*  con- 
traventions aux  règlement»  de  police,  appartient  au 
roi  seul,  aussi  la  cour  ne  renvoie-t  elle  pa*  l'exé- 
cution de  •**  arrêt»  pour  cet  effet  à autre  juge 
qu'au  bailli  de  Vermandoi». 

£ 8.  Mercier/  jouailliere. 

« lia  to*  est  on  cahier  imprimé  de  «tatnt».  ordon- 
nance* et  règlement»,  donné*  |>*r  sa  majesté  aux 
marchand»  mercier»,  grossiers,  étanûnier»  et  jonail- 
liers  de  la  ville  de  Reims.  An  premier  feuillet  est  un 
acte  d'assemblée  do  dernier  avril  tf>38,par  lequel  il 
parotl  qnr  lu*  marchand»  mercier*  de  ladite  ville 
n’avoieut  eu  jusque»  alors  aucune  communauté,  et 
ont  conclu  qu  'il  serait  présenté  requête  au  bailli  de 
Vermandoi*,  ou  son  lieutenant  à Reim*  , pour  être 
érigé*  en  communauté  , et  obtenir  un  règlement . 
An  même  feuillet  verso  est  l'avis  donné  par  le  lieu- 
tenant général  à Reims  , do  11  jnin  J 638  , tar  U 
requête  à lui  présentée  en  conaéqnence  de  ladite 
conclusion.  L'art.  3 porte  que  le»  gardes  et  jnré» 
prêteront  le  serment  par-devant  le  bailli  de  Vcrraan. 
dois,  ou  son  lieutenant  1 Reim»,  eu  pré»ence  du  pro- 
cureur du  roi.  L'article  8,  qu'aucuns  apprenti»  ne 
seront  admit  a la  maîtrise  qui  ne  soient  jugé»  capa- 
ble* par  les  gardes,  et  qne  les  maîtres  qui  seront 
admis,  prêteront  le  serment  pardevant  le  bailli  de 
Vermandoi»,  on  son  lieutenant  à Reim*.  Et  l'art.  16 
dit  qne  les  procès-verbaux  des  coutrareations  se- 
ront raportés  an  bailli  de  Vermandoi»,  ou  ton  lieu- 
tenant é Reims  ; en  la  page  xb,  sont  le»  lettres  pa- 
tentes du  mois  «le  janvier  1689  • données  susdit* 
marchand*  merciers-,  grossiers,  étaminiers,  jouail- 
lier*  de  Reims  , portant  rétification  «Irndits  statuts, 
avec  adresse  audit  bailli  de  Vennandois,  rvgutré* 
au  parlement  le  *4  oari  1689,  et  an  greffe  dudit 

il 
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ter  au  marché  leurs  gibiers,  volailles  et  autres  denrées,  comme  œufs . 
heures,  fromages  , fruits  et  autres  choses,  et  défenses  de  les  vendre  au 
lieu  où  ils  seront  loge/  ny  ailleurs,  que  sur  ledit  marché  ; sous  peine  de 
huit  [vingt]  livres  d’amende. 

LXXXV1.  El  à toutes  personnes  d'aller  au  devant,  eu  quelque  lieu 
ipie  ce  soit,  et  de  les  acheter  hors  dudit  marché;  sous  les  mêmes  peines. 


requit,  leur  enjoignons  de  sc  retirer  vers  le 
bureau  de  la  vicomte  pour  n'entrer  dans  le 
marché  que  lorsqu'ils  y seront  appelles  par 

bailliage  de  Verroandoi»,  le  3i  avril  au! vaut,  et  pu- 
bliés aux  carrefours,  à sou  de  trompe,  le  3o  desdit» 
mai»  et  ta , tint  opposition  d’aucun  haut-justicier. 
Kn  la  page  ai  e»t  nn  arrêt  de  la  cour  du  panât  l63p, 
4111  cou  fit  me  la  Domination  de  Nicolas  Lespicier 
pour  grand -gaule,  et  de  Philippe*  Doriguy  et  an  - 
trea  pour  garde»  j et  ordonne  qu’iis  prêteront  le  aer 
wwt  |>ar-devant  le  lieutenant  général  de  Rein»,  et 
au  bas  est  l'acte  «('enregistrement  fait  an  greffe 
dudit  présidial  suivant  l'ordonnance  dudit  lieutenant 
général  : toute*  ce(  pièce*  prouvent,  comme  U a été 
montre,  qu'avant  et  depuis  l'érectiou  du  siège  roïal 
et  dn  présidial  à Reims,  avant  et  depuis  l'édit  de 
Crémieu , le  bailli  de  Vermandois  a toujours  été  en 
possession  de  la  cnnnoissance  des  arts  et  métiers  de» 
marchand*  orfèvre»,  des  imprimeur*,  de»  marchand* 
merciers,  grossiers,  étamioiers  et  jouaillier»  de  la 
ville  de  Reims,  sans  aucun  empêcherai -ni  de  la  part 
d'aucun  seigneur  , aussi  u'en  pou  voient -ils  former 
valablement;  encore  moins  M-  l'archevêque  de 
Reims,  qui  n'avoil  originairement  aucun  droit  de 
poliee,  ni  de  jurisdietion  rontentieuae,  sinon  dra  cas 
retenu*  par  la  cliarte  de  118a  , ci-devant  produite 
>«i»i  la  cote  K.  A.  Quand  il  l'auroit,  il  ne  |>ourroit 
avoir  contre  le»  officier*  dn  roi,  un  droit  exclusif  de 
la  couuoîssance  de  U police  et  de  sou  exécution  , 
non  plu»  qne  de*  art*  et  métiers , qui  eu  font  une 
dépendance,  au  préjudice  de  lear  |to*setsion,  et  de 
tant  de  lettre»  patente»  et  arrêts  qni,  en  conformité 
«le»  ordonnances,  leur  «rat  attribue  la  cotiuoissance 
desdita  règlrtnen*.  Lesditea pièces,  an  nombre  de  dix. 
rotéea  etc.,  axe. 

•r  Four  montrer  que  cette  possession  de  ronnoüre 
dra  art»  et  métiers  a été  conservée  an  roi  et  a ae* 
officier»,  il  est  a pr".p;«  d'observer  a la  cour  qu'en 
1 638  il  s’éleva  une  contestation  cotre  U«-uri  Robert 
et  CMtiior»,  maître*  sergier»  et  étamioiers,  demeura»* 
a Reim».  et  Pierre  Simonnet,  Guillaume  Oudioet,et 
Jean  HermonviUc,  aussi  sergier*  derocuraus  audit 


ceux  qui  voudront  les  employer;  et  ce,  a 
peine  de  prison  et  de  plus  grande  peine  s’il 
y échet.  — Et  sera  notre  présente  ordon- 

Reims,  sur  la  uominalion  faite  dr»  maîtres  jure* 
étamioiers  et  receveurs  du  métier  de  sergier* , en 
exécution  des  statut*  accordé»  par  Loui*  XIII  aux 
maître»  sergier»  et  étamioiers.  Le  premier  artirlr 
porte  que  lesdit»  maître*  jurés  visiteront  1rs  ou- 
vrages et  marchandises  dudit  mélicr  de  serge» , ras 
et  étamiue* . et  qn’il»  mroparottroot  pardevant  le 
bailli  de  Venoandui»  à Reims , à la  première  au- 
dience, pour  prêter  le  serment  sur  la  visite.  L ar- 
ticle it  dit  que  l'aprentî  aiant  fait  cltef-d'muvtr 
sera  reçu  maître  , et  prêtera  le  »erment  par-devant 
ledit  bailli  de  VerroaodoU,  ou  son  lieutenant,  âpre» 
qu’il  lui  aurn  été  certifié  capable , sur  ce  oui  le  pro- 
cureur dn  roi.  Mesure  Henri  de  Lorraine,  arche- 
vêque de  Reims , forma  intervention  , e’.  interjeta 
apcl  des  jagetneus  dn  lieutenant  général  de  Reims, 
se  joignit  avec  lasdits  Simonnet  et  consor» , et  *'«►- 
posa  à l'enregistrement  fait  par  le  licuteuaut  général 
de  Reims.  Le  simr  Charles  Colbert,  lieutenant  gé- 
néral, et  le  substitut  de  M.  le  procureur  general 
forent  même  intimés  en  leur  nom.  Les  gens  du  con- 
seil de  la  ville  de  Reims  formèrent  intervention. 
Sur  cette  molestation , la  cour  rendit  nu  arrêt  Ir 
18  mars  1639,  par  lequel  elle  apointa  le»  parties  rn 
droit , et  ordonna  par  provision  que  le*  écltevin*  n 
gens  du  rouseil  feraient  marquer  et  auner  le»  serge», 
et  a’il  se  trouve  aucunes  pièeea  vicieuse»  et  défec- 
tueuses, qu’ils  en  dresseront  un  procès-verbal , sur 
lequel  il  sera  pourvu  par  le  lieutenant  general,  comme 
juge  des  contraventions  dudit  métier.  O qui  prouve 
toujours  la  possession  des  officiers  dn  roi,  et  la  con- 
noissance  de  l'esérulion  de  la  police.  U est  vrai  que 
le  lieutenant  général  aiant,  par  erreur,  ordonne  l'en- 
registrement des  lettre»  patente»  avant  qu'il  eât  été 
fait  au  parlement , l’arrêt  définitif  dn  91  aoâl  1649 
a fait  défense  audit  lieutenant  général  d’enregistrer 
anrnnrs  lettres  patentes  adressantes  a la  cour,  qu  an 
préalable  il  n'en  ait  été  par  elle  ordonné  : en  cela  ou 
voit  bien  que  la  cour  ne  refuse  |as  aux  officier»  de 
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LXXXVll.  Est  enjoint  à tous  marchands  ventiers,  boscherons,  ou- 
vriers et  autres  qui  façonnent  et  font  façonner  bois  et  bûches,  fagots  et 
éehalats,  de  tenir  le  bois  de  bûches  et  les  fagots  de  trois  pieds  et  demy 
de  longueur  et  les  fagots  de  trois  pieds  de  grosseur  liés  au  bersillons,  et 
les  échalats  de  quatre  pieds  de  lougueur,  sous  peine  de  trente-deux 
livres  d'amende  et  de  diminution  du  prix  où  ils  se  trouveront  faits 


nauce  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  dans 
les  lieux  et  carfours  ordinaires,  même  aux 
portaux  des  églises  et  aux  portes  de  la  ville, 

roi  ia  coafiousance  de  la  police  desdit»  art*  et  me- 
ner», comme  le  prétend  M.  l'archevêque  de  brima; 
mats  qu'elle  défend  seulement  aux  officiera  «la  roi 
•l' enregistrer  Ira  reglement  et  patentes,  s'il»  u'out 
été  auparavant  vériffië»  en  la  cour  , en  aorte  que 
M.  l'archevêque  de  Reima  ne  peot  tirer  aucuu  avan- 
tage de  cet  arrêt,  puisqu'il  a seulement  atatné  sur  le 
vice  de  l'enregistrement  fait  par  le  lieutenant  géné- 
ral. La  conr  ne  pou  voit  sans  contradiction  confirmer 
ce  qui  avott  été  fait  ; en  conséquence,  elle  a regardé 
la  communauté  des  sergier»  comme  si  elle  u'avoit 
point  encore  de  pateute»  attributives  de  1a  juridic- 
tion an  lieutenant  général  ; mais  elle  a ai  peu  pré- 
tendu juger  qu'il  fût  incompétent  de  contraire  des 
arts  et  métier*,  que  depuis  elle  lui  a confirmé  la  coo- 
noissaoce  du  règlemeut  de  celle  communauté,  et 
qu'elle  ae  contente  ici  de  loi  faire  seulement  dé- 
f ruses  d'enregistrer  le*  lettres  patente*,  sans  le  con- 
damner au  rapport  de*  droit»  perçu*  par  la  réception 
de*  maîtres  et  juré»,  dont  on  loi  demaodoit  la  res- 
titution, et  pour  justifier  ce  dire.  — Produisent  six 
pièces-  — La  ir>,  du  moi*  de  juillet  t638.  sont  les 
lettres  patentes  accordée»  anx  maîtres  icrgiera  et 
ëraminier»  de  Reims,  adressée*  à la  cour,  et  au  bailli 
de  'Vermandoi* , fin  desquelles  est  l’acte  d'enregis- 
trement desdites  lettres,  sons  le  bon  plaisir  de  nos- 
seigneurs de  la  cour.  — La  est  un  cahier  de  tons 
les  arrêta  dont  M.  l'archevêque  de  Reims  se  sert 
aujourd'hui,  et  que  me, sire  Henri  de  Lorraine  fit 
imprimer  dans  l'instance  de  provision  du  iR  mars 
16)9,  pour  lui  servir  de  factum,  et  pour  empêcher 
que  la  conooissance  dudit  règlement  ne  fût  adjugée 
par  provision  aux  officier»  du  roi,  nonobstant  les- 
quels arrêt»  et  notament  celui  de  tS^ç.  La  conr  leur 
reuvoia  par  provision  1a  ronnoissance  do  règlement 
desdits  sergier* , comme  juges  de  police  et  des  coi»— 
traventionsdesrèglemen*.  — La  3*.  dn  18  mars  1689, 
est  l’arrêt  de  la  cour  portant  qœ  sur  "le»  procès- 
verbaux  de  contravention  , U y sera  pourvu  par  le 


et  notauimeot  aux  marchés  et  halles , en 
chacun  desquels  derniers  endroits  seront 
affichés  quatre  exemplaires  au  moins,  même 

lieutenant  général,  comme  juge  de  contravention 
deadits  métiers,  ce  qui  est  relatif  anx  lettre*  patente» 
de  Charles  IX  et  Henri  III,  ci-dessu»  produite*.  — 
La  4«,  du  lé  octobre  1G44.  est  un  acte  d'assemblée 
de  communauté  de»  sergier»,  pour  se  pourvoir  sur 
l’appel  d'une  semence  rendue  au  profit  des  peigneurs 
de  laine,  lequel  acte  renseigne  que  l'assemblée  s'est 
faite  ensuite  de  la  permission  donnée  par  le  bailli  de 
Vermaudois  à Reims.  Preuve  que  le»  sergier»  l’ont 
toujours  rrconnu  ponr  leur  juge.  — La  5*  , du 
9 avril  1645,  est  un  arrêt  de  la  conr  rendu  entre  Jean 
Sautril  ri  Nicolas  Jeune- Homme,  peigneurs  de  laine 
a Reims,  apelans  d'une  sentence  du  bailli  de  Verman- 
dois  du  5 septembre  164 4,  et  les  sergier»  de  la  ville  de 
Reims,  intimes,  qui  confirme  ladite  sentence,  par  la- 
quelle les  peigururs  de  la  ville  de  Reims  sont  tenus 
eu  défense»  de  faire  aucune  serge,  et  les  sergiers  de 
faire  |>eigiier;  tu  qui  confirme  bien  manifestement 
ans  officiers  du  roi  la  conuoissanoe  de  la  police  sur 
lesdits  métier».  — La  G*,  du  16  mai  1646,  est  une 
requête  présenter  an  bailli  de  Vermandoi»  a Reims, 
par  le»  maître*  jures  du  métier  de  sergier*  et  ctarai- 
niert  de  la  ville,  pour  remédier  anx  abus  de  la  vente 
et  achat  de»  chaîne*  de  laine,  fin  de  laquelle  est  l'or- 
donnance, soit  communiqué,  et  conclusion*  du  pro- 
cureur dn  roi  — La  7*,  du  m août  1649,  est  l’arrêt 
de  la  conr  rendu  entre  M-  l’arebevêque  de  Reims  , 
Pierre  Simonnet  et  consors,  sergier»  étamioiers,  sur 
l'apel  par  eux  interjette  de  trois  jngemens  donné» 
par  le  bailli  de  Vermaodoi».  le»  té  juin  et  ?8  août 
16)8,  Robert  Bobreq  et  autres  maîtres  jure»  sergier» 
et  le  lieutenant  général  de  Reims,  par  lequel  il  a été 
dit  qu’il  a été  nullement  et  ioenmpétament  jugé,  or- 
donué,  et  procédé,  émaodaut,  fait  défense»  au  lieu- 
tenant géuéral  de  prooéder  à l'enregistrement  d'au- 
cunes lettres  patentes  adressantes  a la  cour,  qu’ai, 
préalable  il  n’en  ait  été  par  elle  ordonné.  Cet  arrêt 
est  produit  pour  détruire  l'induction  qu'en  a tiré 
M.  l'archevêque  de  Reims  eu  son  inventaire,  et  faire 
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autrenieut,  et  de  confiscation  pour  la  seconde  contravention  [et  ne 
pouront  lesdits  bois  et  échalas  être  vendus  qu’aux  places  ordinaires, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  dix  livres  d’amende]. 

LXXXVUL  Comme  aussi,  leur  est  enjoint  de  composer  les  bottes 
d’échalals  de  cinquante  bâtons,  non  compris  les  deux  bars,  sous  pa- 
reille peine. 


distribués  sur  les  marchés  aux  laboureurs  et 
.tu très  : et  sera  ladite  ordonnance  exécutée 
[*ar  provision,  nonobstant  opposition  ou  ap> 

voir  que  lorsque  la  cour  a as  unie  les  ordonnance* 
du  lieutenant  général,  ce  n'a  été,  qu'en  ce  qu'il  avoit 
ordonné  l'enregistrement  des  lettre*  patente*  aupa- 
ravant qu'elles  eut  seul  été  vérifiée*  par  la  cour,  à 
laquelle  elle*  étoleut  adressée»;  mai»  il  ne  *•  verra 
pas  par  la  lecture  dodit  arrêt,  que  1a  cour  lut  ait  6té 
la  conuoitiance  et  la  jurisdiction  de  la  police  nr 
le  métier  de  sergiers  et  cia  miniers , sur  lesquel* 
il  l'a  conservée  jusqu'à  présent.  Lesdites  pièce* 
cotées  A.  A.  A. 

« Pour  toujours  prouver  que  le»  officiers  du  roi 
ont  conservé  la  possession  de  counnltre  de  la  po- 
lice, statuts  et  règlement  sur  le*  arts  et  métier*,  et 
que  le  seigneur  archevêque  de  Reims  l’a  recounu. 

§ g,  .V ii r tchaux  fetra/u. 

••  Produisent  deux  pièces.  -—La  ife,  du  ta  avril 
■ G A4 , est  le  règlement  et  statuts  du  métier  de  maré- 
chal de  la  ville  et  faax-boargs  de  Reims,  par  le- 
quel, eu  l'article  g,  il  est  dit  que  les  jurés  prêteront 
par  chacun  au  le  serment,  pardevant  le  lieutenant 
général  au  siège  roial  et  présidial  de  Reims.  — 
La  a',  du  *7  jauvier  i65r,  est  emploi  de  la  trans- 
action faite  entre  mcatire  Léooor  d' Estampes,  ar- 
chevêque de  Reims , et  le  lieutenant  général  audit 
bailliage  de  Vrrmandois,  ci-aprc»  produite  sous  la 
cote  H.  II.  H.;  laquelle,  toute  préjudiciable  qu’elle 
est  aux  droits  du  roi,  porte  néanmoins,  que  les  of- 
ficiers roîaua  connoltront  de*  règlctneu»  et  com- 
munautés des  marchands,  arts  et  métiers,  dont  ils 
sont  eu  possession,  et  encore  de  ceux  non  régie* , 
concernant  le*  manufacture»  considérable*,  et  autres 
chutes  impôt  tante».  Or,  1*  possession  de  la  connois- 
saoee  de*  art*  et  métiers  de*  orfèvre*,  imprimeurs, 
libraires  et  relieur»,  drapiers  chaussetier»,  aergeer», 
étamiuier»,  peigneur»  de  laine,  et  drapiers  drapans, 
charpentier»,  merciers  grossiers,  étamioiers,  jouail- 
liera,  est  parfaitement  prouvée  et  reconnue  par  les 
titre*  et  pièces  ci-devant  produite».  Partant,  aux 


pellalion  quelconque,  et  mus  y préjudicier; 
attendu  qu'il  t’agit  de  police,  de  l’exécatiou 
des  ordonnances,  édita , déclaration  du  roy 

terme*  mêmes  de  cette  transaction,  la  police  sur  ce» 
communautés  ne  peut  leur  être  contestée.  Lesdite» 
deux  pièce*  cotee»  B.  B.  B. 

Ij  to.  Sergiers,  iuminiers,  pet  g ne  un  Je  laine  et  dra- 
piers drapant . 

a Pour  toujours  montrer  que  la  cour  u'a  jamais 
prétendu  par  ledit  arrêt  du  ai  août  1649»  priver  le 
lieutenant  general  de  Reims  de  la  jorndiction  sur  la 
communauté  des  sergiers  et  ctaminiers,  et  qu'au  con- 
traire, en  conformité  de»  patentes  des  rois  Charte*  IX. 
de  1571  ; Henri  III,  de  *575,  et  Louis  XIII,de  1 638, 
et  de  ladite  transaction  de  i65i,  la  cour  lui  a con- 
firmé solennellement  ladite  juridiction,  par  les  arrêt» 
des  4 août  i653,  S décembre  1G61,  3 février  tf>6& 
et  a4  juillet  i66ti.  C«  qu'à  U vérité  no  ue  pouvoit 
lui  refuser,  puisqu'il  avoit  titre  et  possession  sur 
cette  communauté , et  que  ce  corps  de  métier  étant 
le  plu*  considérable  de  tou*  ceux  de  la  ville,  il  d«— 
voit,  aux  termes  de  la  transaction  de  i65r,  rester  aux 
officiera  du  roi,  quand  meme  ils  o'en  auroient  ps* 
été  en  possession  des  auparavant,  eu  vertu  de  l'attri- 
bution desdites  patentes.  — Produisent  vingt-trois 
pièces  : — l.a  i"  est  emploi  desdite*  lettre*  paten- 
tes, portant  ladite  attribution  dès  l’anuée  1 57 1,  pro- 
duites sous  la  cote  etc.,  xtc.  Et  de  ladite  transaction 
du  a3  jauvier  t$5l  , ci— a pré»  produite  sons  la 
cote  U.  B.  h,  portant  réserve  expresse  a la  jnrisdic- 
tion  roiale,  des  communautés  considérable*  de  la 
ville. — La  a*,  du  4 aoàt  iGSJ,  est  an  arrêt  de  la 
cour  intervenu  en  faveur  des  lieutenant,  gens  du 
conseil  et  cchevin*  de  la  ville  de  Reims,  portant  ho- 
mologation de  la  transaction  du  i*r  avril  i653,  ser- 
vant de  reglement  aux  communautés  des  métiers  de 
drapiers  drapans,  peigneurs  de  laine,  sergiers  et 
«taraiuiers  de  ladite  ville,  laquelle  porte  entre  autrrs 
choses,  qu'à  l'égard  de  la  juriadiction,  tant  pour  la 
réception  et  serment  de*  maîtres,  que  pour  la  ron- 
noitsauce  des  contraventions  et  infidélité*  ou  mal 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  85 

IAXX1X.  Sont  laites  défenses  à toutes  personnes  d’acheter  hois  fa- 
çonné, soit  en  bûches,  fagots  ou  échalats,  que  pour  sa  provision,  et 
quant  à ceux  qui  en  font  magasin  pour  revendre  en  gros  ou  en  détail, 
défenses  leur  sont  faites  de  faire  leurs  achats  pour  lcursdits  magasins, 
que  le  premier  septembre  ne  soit  passé,  à peine  de  cent  livres  d'amende 
et  de  plus  grande  peine  s’il  y écheoit  [ainsi  qu’il  a été  d’abondant  re- 


arrêts  de  la  cour.  — Fait  et  rendu  extraor* 
dinairement  en  la  chambre  de  la  indice  |>ar 
nous  Claude- François  Bergeat,  hailly  et  lien- 

façons  commue»  auxditr»  manufacture»,  et  autre» 
acte»  de  justice,  il»  n'enteudeut  rien  innover  ou 
changer  ; et  à l'égard  de»  visites  pour  lu  mal  façon», 
qu'elle»  «cront  faite»  par  le*  martre»  juré»,  comme 
elle»  étaient  faite»  auparavant  par  deux  personne» 
qui  étaient  uomtoée»  par  les  lieutenant  et  geu»  du 
conseil,  conformément  aux  lettre»  patente*  donnée» 
le  roi  ; et  que  le»  juré»  qui  »eront  nommé»,  prê- 
teront le  serment  par-devant  le  juge  accoutumé  : 
c’éloit  le  bailli  de  Vermandoi»,  auquel  la  connoîs- 
»ance  en  a été  attribuée  par  Icsdite»  lettre»  patente» 
de  T $7 1 . ci-devaut  produite»,  quatrième  pièce  de  la 
cote  etc. , etc.  , qui  sont  le»  première»  qui  paroi»»ent 
avoir  été  donnée»  en  faveur  dudit  métier  de  tergier. 
Il  est  aussi  certain  et  véritable  que  le  lieutenant 
general  a toujours  receu  et  reçoit  le  serment  de» 
maître»  sergier»  et  étaminiers,  l'arrêt  de  1649.  pro- 
duit, dernière  pièce  de  la  cote  a.  A.  a,  le  prouve, 
puisqu'il  avoît  été  conclu  a la  restitution  de»  droit» 
paies  au  lieutenant  général  à cet  effet , et  que  sur 
celte  demande  le»dite»  partie»  ont  été  mise»  bon  de 
cour.  Le»  statut»,  règlement  et  conclusion»  font  en- 
core nue  preuve  de  la  coouoiasauce  que  le  bailli  de 
Vermandoi»  ■ de»  malvenatiou»  et  abus  qui  se  peu- 
vent commettre  auxdits  métiers  : toute»  ce»  pièce» 
tout  produite»  ci-devant,  et  par  conséquent  il  est 
évident  que  cette  transaction  confirme  ce»  trois  oorp» 
toussa  juridiction, et  que  l'arrêt  en  l'bomolognant 
la  confirme  en  faveur  des  officier»  du  roi,  qoi  depuis 
ce  teos-la  ont  eoutinué  leur  possession  tau»  aucune 
interruption.  — U 3*,  du  16  septembre  i65<»,  est 
une  conclusion  de»  maîtres  de»  cummuuautés  de» 
sergier»,  étaminiers,  peigneur»  de  laine  et  drapier» 
drapaus,  à l’occasion  de»  visita»  faite»  et  à faire 
pour  des  laines  étrangère»  ; laquelle  porte  que  le»- 
dite»  visites  ont  clé  faites è la  requête  desdit»  maî- 
tres, - en  conséquence  de  l'ordonnance  de  M.  le 
« bailli  de  Vermandoi»,  ou  son  lieutenant,  du  14  du 
■ même  moi».  » Donc  il  est  vrai  de  dire,  que  quand 


tenant  général  de  police  <ie  la  ville  el  fau- 
bourgs de  Reims,  ce  t**  septembre  mil  sept 
cens  quarante- deux.  — Signe  : Berces r, 

l'on  a perlé  dans  la  transaction  ci-desaua  produits-, 
de  juridiction,  l’on  a entendu  parler  «U  celle  du 
bailli  de  Vermandoi».  — La  4*,  dp  18  septembre 
1657,  est  une  teutence  rendue  par  le  bailli  de  Ver- 
mandois  à Reins»,  entre  le»  maître-  jurés  sergier». 
peigoeur»  de  laine  et  drapier»  drapant  de  la  ville  de 
Reims,  et  Jeau  Docbesne,  sergier,  et  Jean  l'aiquier, 
peigneur  de  laine,  par  laquelle  il  parole  que  le» 
maîtres  jnrés  se  plaignent  de  ce  qu’au  préjudice  de» 
ordonnances  de  police,  il  avoit  été  trouvé  au  logi» 
dudit  Pasquier  quatre-vingt-dix-huit  livre»  de  lai- 
ne» étrangères  ; qu'U  eu  avoit  rendu  audit  Du- 
cbetoe,  pour  raisou  de  quoi  les  dix  livres  de  laine 
saisie  sur  ledit  Pasqnier  ont  «-Ut  confisquée»,  et  si  il 
a été  condamné  en  huit  livre»  d’amande  ponr  la  con- 
travention : cette  tco  1 00 ce  prouve  qn'easuile'dc  la 
transaction,  le»  juré»  desdite»  communauté»  unie» 
•e  sont  pourvu»  »or  le»  contraventions,  par-devant 
le  bailli  de  Vermaudui».  — Les  5,  6,  7,  8,  9,  10  et 
1 ■ sont  sept  procès-verbaux  de  visites  faite»  s la  re- 
quête de»  maître»  juré»  sergier»  et  peigneur»  de 
laine  de  Ia  ville  de  Reim»,  de  l'autorité  du  bailli  de 
Vermandoi»,  en  date  de*  19  août  1657,  iG,  27  rt 
dernier  juillet,  16  et  ig  août  et  4 décembre  itiiS, 
en  la  maison  de  plusieurs  marcliauds  de  ladite  Tille, 
pour  recounoitre  les  laine»  étrangères.  Ce»  pièce» 
prouvent  toujours  que  depuis  l'homologation  de  la 
transaction  de  i653,  le»  sergier*  et  peigneur»  de 
laine  n'ont  point  reconnu  d'autre  juge  que  le  bailli 
de  Vermandoi»,  lequel  a continué  de  coonoltre  de*- 
dits  métiers,  comme  il  avoit  toujours  fait  avant  la- 
dite transaction,  depuis  lesdites  patente»  de  1571. 
confirmée»  par  Henri  III  ta  i$T$,  ci-devant  pro- 
duites, quatrième  pièce  de  la  cote  etc-,  etc.  — La 
ta"  est  une  requête  présentée  au  lieutenant  général 
du  présidial  de  Reims,  signée  d'environ  t5o  maî- 
tre» peigneur»  de  laiuc,  tendante»  à ce  que  défense» 
fussent  faite»  à tous  marchand»  d'acheter,  vendre  ou 
débiter  aucune»  laine»  de  bateaux.  — La  i3*  «t 


*. 
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nouvelle  par  nos  ordonnances  de  police  des  12  juin  1711  et  28  juil- 
let 1721’,  qui  seront  exécutées  en  tous  leurs  articles,  et  à cette  fin 
mises  à la  suite  des  présentes]. 

XC.  Il  est  enjoint  à toutes  personnes  qui  amèneront  du  foin  en 
hottes  et  de  la  paille  en  cette  ville  pour  y être  vendus,  de  faire  lesdiles 


lieutenant  general  de  police,  d'Oncsv , pro- 
cureur fiscal , Lu  eivbü,  greffier.  — La  pré- 
ii'utc  ordonnance  a été  lue , publiée  et  affi- 
chée par  moy  Thomas  Claude  Gellé,  huis- 
aier  en  la  police  générale  de  Reims,  au  dé- 
sir d’icelle,  assisté  de  Jean  Blondel,  tam- 
bour  ordinaire,  ccjourd’hui  mercredi  5 sep- 
tembre i74'J.  Signet  Celle. 

I‘ ordonnance  de  police  do  tinte  par  le  bailli  de  Ver- 
mandois  le  S juin  i65g,  sur  le»  plainte»  de»  |>ei- 
gneurs  de  faine,  par  la  itudilt  requête,  ladite  or- 
donnance portant  défenses  de  faire  Tenir  on  amener 
aucune»  laines  étrangères  audit  Reims.  — La  i 4*,  du 
1 5 juin  1660,  est  uu  arrêt  du  conseil  inter »eou  »ur 
la  requête  présentée  au  roi,  par  Pierre  Barbette  et 
antrea  sergier»  et  étaminicra  de  Reima,  afin  de  per- 
miaainn  de  faire  un  régalement  tnr  la  communauté 
«l'une  tomme  de  i8oo  livre*,  et  pour  le  faire,  le  roi  a 
renToiè^te*  partie*  au  procureur  du  roi  au  présidial 
•le  Reims,  pour  être,  eu  sa  présence,  le  rôle  desdite* 
taaea  arrête,  et  lui  attribue  toute  coor  et  juri»dic- 
tion , au  bat  duquel  e»t  la  commission  dudit  jour, 
et  eusuitr  l'ordonnance  dudit  procureur  de  roi,  pour 
la  levée  et  imposition  de  la  susdite  somme  de  iSoo  li- 
vre», en  date  do  to  juillet.  — La  i5*  e»t  emploi 
de  l'arrêt  du  5 décembre  iGfll,  intervenu  sur  le» 
roDtcatatiotu  survenues  entre  les  peigneurs  et  dra- 
pier» drapant  de  la  ville  de  Reims,  où  les  officier» 
Je  M.  l'archevêque,  et  le  lieuteoant  du  bailli  de  Ver* 
mandois,  sont  aussi  cq  qualité;  par  lequel  arrêt  et* 
•levant  produit  tou»  la  cote  q,  ta*  pièce,  le  lieute- 
nant du  bailli  de  Vermandoia  est  maintenu  et  gardé 
au  droit  de  ta  police  gêoéralc,  de  laquelle  l'exécu- 
tion lui  appartiendra.  Cet  arrêt  est  la  meilleure  in- 
terprétation qoe  Ton  pui»»e  donner  à l'arrêt  de 
1 649.  qa>  constamment  n'a  »tatué  que  sur  le  vice 
de  l'enregistrement  de»  patentes  de  ifi38,  «ans  tou- 
cher au  fond  de  la  jurisdiction.  — - La  16*,  du  1 1 mai 
ififta,  est  une  ordonnance  dudit  bailli  de  Verman- 
duis,  sur  la  requête  à loi  présentée  par  les  maîtres 
jurés  et  communautés  noie*  des  tergiers  étami* 
niera,  peigneurs  de  laine  et  drapier»  drapant  de 
Reims,  pour  le*  défenses  y contenues,  laquelle  a 


(1)  Voici  la  seconde  de  ce*  ordonnances, 
qui  reproduit  le*  principale*  disposition*  de 
la  première  : 

Autre  ordonnance  du  'j8  juillet  1721. 

« Les  attention*  continuelles  qae  nous 
avons  pour  le  bien  public,  nous  ont  déter- 
miné ù faire  de  nouvelles  ordonnance*  de 

été  lue,  publiée  et  affichée  par  1rs  earrefoar»  et 
lieux  publics  de  ladite  ville.  — La  17*.  du  91  mai 
ifi83,  e»t  uu  arrêt  de  la  conr  obtenu  sur  la  requête 
a elle  présentée  par  la  cummuuauté  uuie  des  maîtres 
sergicra,  peigneurs  de  laine  et  drapier»  drapaus  de 
Reims,  afin  d'être  reça*  appctlaas  de»  règlement», 
detquels  le»  teinturier»  préteodoieat  s#  servir,  et  de 
plusieurs  procédure»  faites  au  bailliage  de  l'arche- 
vêché, par  lequel  arrêt,  qui  a receu  lesdits  maître» 
appellao»,  la  ronr  a donné  main  levée  de*  choses 
saisies,  eu  donnant  caution  par-devant  le  bailli  de 
Vermaudoia  un  son  lieutenant  général  a Reim*. 
— La  ift*,  du  *4  juillet  i663,  est  un  autre  arrêt 
obtenu  par  le»  maître»  de  1a  même  communauté  , 
à l'occasion  de  la  poursuite  faite  contre  eux , par- 
devant  le  bailli  de  l'archevêché  , à la  requête 
des  teinturier» , lequel  arrêt  - tient  eu  défense» 
• ledit  bailli  de  l'archevêché  de  connoftre  de» 
« cause»  desdil»  sergiers.  » — La  19*  est  un 
cahier  imprimé.  Au  troisième  feuillet,  sont  les 
lettres  patentes  du  roi  du  mois  d'août  1664 , ac- 
cordées aux  maître»  de  la  communanté  unie  des  ter- 
giera,  étaminiert,  peigneurs  de  laine  et  drapier»  dra- 
pant, pour  l'enregistrement  de»  statuts  attachés  tous 
le contre-seel  : par  lesquelle»  lettres  il  est  fait  men- 
tion qu'ils  ont  établi  les  manufacture»  des  étamines 
et  serges,  sur  quoi  ils  avoieut  obtenu  de»  lettres  pa- 
tentes de  Charles  IX,  do  moia  de  janvier  *571,  pour 
régler  le»  longueur  et  largeur  ; lesdiles  oouvelle» 
lettre»  patente»,  ainsi  que  le»  anciennes,  sont  adres- 
sées à la  cour,  au  bailli  de  Vermaudoi»  et  autres  of- 
ficiers du  roi.  Ensuite  »out  les  article»  dq  réglement 
desdits  métier».  Au  5*  article  il  est  dit  -que  le» 

« jurés  prêteront  le  »ermcnt  par-devant  le  bailli  de 
« Vermandoit , un  ton  lieutenant,  en  présence  du 
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bottes  du  poids  de  dix  livres  au  moins,  à peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  bottes  qui  ne  se  trouveraient  point  du 
poids  marqué  cy-dessus. 

XCI.  Il  est  enjoint  à tous  charbonniers  et  gens  qui  amènent  du  char- 
bon en  cette  ville  pour  y être  vendu,  de  le  mettre  dans  des  sacs  de  la 


(Milice,  ou  a renouveler  les  ancienne*,  a lin  de 
procurer  en  celte  ville  l'abondance  et  le  bon 
marche, 

« Mous  avuus  été  touches  de  voir  le  prix 
excusait  auquel  les  bois  et  le  charbon  *e  ven- 
dent depuis  quelques  années,  et  nous  avons 

■ procureur  du  roi.  » L'article  la  «lit  • que  le» 

« mitre*  qui  tarant  receas  en  ladite  communauté, 

• prêteront  le  serment  par-devant  ledit  lieutenant 

■ général.  • L'article  3 1 dit  • que  les  raaftret  juré* 
« feront  le»  visite» , et  en  cas  de  eoulrareotion,  fe- 

• ront  assigner  las  contrevenait*,  par-devant  ledit 

• lieutenant  général,  sur  leur  rapport:  a ensuite  des - 
quels  articles  est  l'arrêt  d'enregistrement  en  la  cour 
du  1 février  i663,  et  la  sentcoce  dudit  lieutenant  gé- 
néral du  j mars  suivant,  portant  que  Icadiu  articles 
de  règlement,  lettres  patentes  et  arrêt,  seront  regis- 
tres et  publiés  — La  30*,  du  *4  juillet  «666,  est  on 
arrêt  de  la  conr  intervenu  sur  l'opposition  formée 
par  plusieurs  maîtres,  à l’esccucion  du  réglement 
ci-dessus  produit,  par  lequel  la  cour  ordonne  que 
lesdits  statuts,  réglement  et  arrêt  d'enregistremeut 
seront  eaéculés  seloo  leur  forme  et  teoeoT.  fait  dé- 
fenses aux  partie»  d'y  contrevenir,  « et  en  cas  de 

• contravention,  que  les  jures  se  pourvoie  root  par- 
« devant  le  lieutenant  général  de  Rettna,  pour  y être 

• per  lui  pourra;  le  tout  préalablement  commuai— 

■ qoé  au  substitut  de  M.  le  procureur  général  do 
m roi.  » Preuve  infaillible  que  par  l'arrêt  du  31  soit 
1(149,  copr  n'a  jamais  entendu  donner  aucune  at- 
teinte à la  jurisdictipn  du  lieutenant  général,  mai* 
simplement  a l'enregistrement  des  statuts  de  tG  lfi.— 
La  3 1*.  du  f 4 octobre  1666,  est  un  arrêt  de  la  cour, 
rendu  sur  le  reins  fait  par  plusieurs  maîtres  desdits 
métiers,  au  nombre  de  pins  de  deux  cens,  de  te  con- 
former aux  statuts  et  réglement  ; lequel  arrêt  ordonne 
que  celui  du  34  juillet  ififiô,  et  autres  y énoncé*, 
seront  exécuté»  ; à cette  6a  qu'ils  seront  lut  et  pu- 
blics en  l’assemblée  de  la  communauté  unie  desdits 
sergiers,  ctamiaiers,  peigneun  de  laine  et  drapiers 
dropan»,  • et  en  cas  de  contravention,  que  les  par- 
« ties  se  pourvoiront  par-devant  ledit  lieutenant 
a général,  et  enjoint  au  substitut  de  M.  le  procu- 


cru  qu'il  étoit  de  noire  prudence  de  laisser 
introduire  en  cette  ville  de*  bois  de  diffe- 
rente» grurieset  maîtrises,  et  même  du  pays 
étranger,  quoique  de  différentes  longueurs 

et  grosseurs. 

« Si  le  public  n'a  point  manqué  de  bois,  il 

* retir  général  de  dnuner  se*  conclusion*  daus  les 

* vingt-quatre  heures  de  la  communicatiou.  » — 
Lt  33*,  du  7 janvier  1(587,  ««*  UD  arrêt  de  la  conr 
donné  entre  Niçoise  Vermnnt  «t  autres  maîtres  ju 
rés  sergiers,  étaminiers,  pcigneura  de  laine  et  dra- 
piers (1rs pans  de  la  ville  de  Reims,  demandeurs  «n 
reqnéte  dn  30  novembre  1666,  et  Tlirola»  Gobert, 
et  antres  particuliers,  maîtres  de  ladite  communauté, 
au  nombre  de  3lS  défendeurs,  par  lequel  la  cour  a 
ordonné  par  provision  que  nouvelle  assembler  de» 
maîtres  de  ladite  communauté  seroit  faite,  ■ par- 
a devant  le  lientensot  général,  en  présence  du  suh- 

* stitnt  de  M.  le  procureur  géuéral  du  roi,  • pour 
procédera  la  nomination  de  douze  maîtres,  sçavoir 
six  pour,  conjointement  avec  les  jorés  qui  tout  en 
charge,  arrêter  !o  réle  de  ceux  qui  pourront  par»*  - 
nir  à la  juraude,  an  jour  de  St. -Biaise  prochain,  et 
les  six  autres  pour  examiner  avec  les  juré*  les  bre- 
vets d'apprentissage  dca  aspirant  à ladite  maîtrise, 
le  tout  conformément  à l'arrêt  du  34  juillet,  30*  pièce 
de  la  présente  m(e  : et  à l'avenir,  pour  pourvoir  a 
toutes  les  affaires  de  ladite  communauté,  seront 
choisis,  s en  présence  dudit  lieutenant  général  «;» 
<*  dudit  substitut,  a les  trente  plus  auriens  maître* 
d'icelle,  et  qui  auront  passé  par  les  charges,  pour 
avec  le»  juréa  d'icelle,  être  délibéré  sur  le*  affaires 
de  ladite  communauté,  sans  plus  convoquer  d’autre* 
assemblées.  Il  vient  à observer  sur  cet  arrêt  que  la 
cour  recoonolt  tellement  les  juges  roïaux  pour  les 
seuls  qui  puissent  cnnnotlre  de  la  police  de  re  mé- 
tier, qu'eocorc  qu'il  fût  question  d'appellation  de» 
ordonnance»  et  sentence»  du  lieutenant  général,  ce- 
pendant elle  renvoie  la  connoissance  devant  loi.  — 
La  33*  et  dernière,  du  7 août  16A8,  est  une  ordon- 
nance de  police  générale,  sur  le  fait  des  laines.  — 
Tontes  ce»  pièces  prouvent  que  le  bailli  de  V#r- 
mandois,  ou  sou  lieutenant  généial  à-Reim»,  a 
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i-ontinance  d'un  cacq  jauge  de  Reims  à comble,  défendons  à tous  mar- 
chands , vendeurs , voituriers  et  tous  autres  d'amener  leurs  charbons 
dans  des  sacs  de  moindre  continence  que  susdite,  ny  de  mettre  au  fond 
desdits  sacs  de  la  paille , des  feuilles,  du  bois  ny  autres  choses  que  le 
charbon,  à peine  de  confiscation  des  sacs,  charbons,  chevaux  etcha- 


en  est  redevable  à ce  sage  tempérament  ; tuais 
comme  le  prix  excessif  auquel  il  est  porte 
met  la  plupart  des  bourgeois  de  cette  ville, 
et  surtout  ceux  qui  sont  peu  aisez,  dans  un 
état  presque  aussi  triste  que  s’il  manquoit  ef- 
fectivement , puisque  plusieurs  ne  peuvent 

toujours  etc  en  possession  de  connoitrc  de»  règle- 
msn»  des  sergier»  fl  étaminier»  de  ladite  ville  d « 
Reiiu»,  de»  que  celte  communauté  s'e»t  établie  eu 
i&70,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  toit  par  aucune 
entreprise,  puisque  la  juriidietiou  lui  eu  c»t  attri- 
buée par  le»  patente»  de  Charles  IX,  de  1571,  celle» 
de  llcori  U(,  de  <575,  de  Louis  XIII,  iG38,  et  de 
5a  Majesté,  de  1664,  qui  ont  confirmé  les  régle- 
ment et  staïut»  pour  ledit  métier,  que  cette  jurisdic- 
tion  leur  a été  encore  confirmée  par  les  arrêts  de 
t63g,  (653,  1657,  1660,  rb6i,  it>63,  1666,  et  plu- 
sieurs antre»,  et  qu‘enfiu  M.  l'archevêque  de  Reims 
ne  peut  pas  aujourd’hui  ôter  cette  juriadictioa  au 
roi,  ai  à ses  officier»,  puisqu'il  n’est  pa»  eu  sa  puis- 
sance de  détruire  te»  déclarations  da  roi,  et  tout  le» 
arrêts,  après  plu»  de  crut  au»  d’exécutioD.  Tnulrs 
lesdites  pièce»  cotées  c.c.c. 

« Pour  montrer  que  le»  officiers  du  roi  ont  tou- 
jours conservé  la  possession  de  la  police  et  contra- 
vention aux  arts  et  métiers,  depuis  la  transaction 
de  i65t  , ci-âpre»  produite  tous  la  cote  a.a.u, 
et  que  mal  a propos  M.  l'archevêque  prétend 
que  les  chirnrgieus  et  les  barbiers  perruquier» 
de  la  ville  de  Reims  sont  sujrts  à la  joriadictiou 
de  son  bailli , faire  voir  eu  contraire  qu'il»  de- 
pendent  de  la  jurisdiclioa  da  bailli  de  Venus- 
dois  a Reims  — Produisent  leidits  officiers  huit 
pièces  attachées  ensemble.  — La  première,  du 
mois  de  mars  1673,  est  l'édit  de  ta  majesté  portant 
fixation  du  nombre  des  barbier»  en  chacune  ville  du 
roiaume,  et  défense»  a tons  autre»  qu’à  ceux  qni  se- 
ront choisis,  de  s'immiscer  en  l’exercice  dudit  art. 
— La  a',  du  i*(  février  1674*  sont  les  lettre*  de  pro- 
vision dounée»  par  sa  majesté  à Simon  Moreau, 
pour  exercer  l'art  de  l'un  des  six  barbiers,  baigneur», 
etuviste»  et  perruquier»  créé»  en  la  ville  de  Reims, 
adressante»  au  bailli  de  Venaandoi»,  ou  sou  lieutc- 


distraii c du  produit  journaker  de  leur  tra- 
vail de  quoy  acheter  le  boi*  qui  leur  est  né- 
cessaire, et  qae  nous  avous  remarque  que 
cet  inconvénient  provient  de  l'inexécution 
des  auciennes  ordonnances,  et  notamment 
celles  des  1 3 novembre  i63oet  10  mars  1701, 

nant  général  a Reiau.  — La  3*,  du  14  septembre 
1674,  est  l’acte  de  réception  dudit  Moreau, faite  par 
ledit  lieutenant  général.  — La  4%  du  >4  mars  168a, 
est  lu  autre  acte  de  réception  de  Simon  Moreau  pour 
barbier,  au  lieu  de  Simon  Moreau  l'aioé  son  père, 
pour  exercer  ledit  art  de  barbier,  fait  par-devant 
ledit  lieutenant  général.  — La  5*,  du  mois  de  no- 
vembre 1691,  est  un  autre  édit  de  création  de  aix 
barbiers  perruquiers  à titre  d'hérédité  dans  la  ville 
de  Resm»,  et  suppression  de»  six  crééa  par  l'édit  du 
mois  de  mars  1673.  — La  6*.  du  i5  juillet  1691, 
est  une  sentence  du  bailli  de  Vcrmandois  a Reims, 
rendue  eutre  les  barbiers  perrnqoiers  de  la  villr  de 
Heinis,  Pierre  Henoonville,  et  autres  chirurgien» 
demenrans  audit  Reims , au  sujet  des  eutreprise»  fai- 
tes »nr  ledit  art  de  barbier.  Il  est  à remarquer  que 
M*  Jean  Audré,  procureur  fiscal  de  M.  l’archevêque, 
a plaide  la  cause  pour  les  barbier»,  eu  qualité  d'avo- 
cat, ce  qu'il  ae  seroit  bien  garde  de  faire,  ai  le  ré- 
glement des  barbier»  a voit  appartenu  an  bailli  de 
l’archevêché  : il  auroit  en  ce  ca»  revendiqué  la  cause, 
il  ne  l'a  pa»  fait,  parce  qu'il  a reconnu  que  le  bailli 
de  Vcrmandois  est  le  seul  juge  de  tous  les  arts  et 
métier»,  érigés  par  le  roi.  — Lu  7*.  du  a mars  1694. 
est  uu  arrêt  du  conseil,  oh  leu  a par  la  communauté 
des  barbiers  perruquiers  de  la  ville  de  fieim»,  ssu- 
l'appel  interjeté  par  Nicol  Gober*  et  antres  comme 
de  juge  incompétent  d’uue  sentence  rendue  par  le 
bailli  de  Veraaadoi»  à Reims,  le  la  octobre  169*, 
par  lequel  arrêt  do  conseil  il  est  dit  que  ladite  seo- 
tence  du  bailli  de  Vermandois  sera  exécutée.  — Et 
la  8*  est  un  câbler  imprimé,  intitulé  Recueil  dei  èdtu 
du  roi  et  arrêts  de  10m  cnejtU,  portant  création  de 
chirurgiens  jures  dan»  toutes  les  villes  du  roiaume, 
et  d'un  conseiller  médecin  ordinaire  de  ta  majesté, 
juré  en  chacun  ressort,  tous  lesquel»  «dits  et  arrêt» 
qui  sont  de»  années  169a  et  1693,  notamment  celui 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
relies  qui  les  conduiront,  d’amende  arbitraire  pour  la  première  fois,  et 
déplus  grande  peine  pour  la  seconde;  et  pour  le  droit  des  mesureurs 
de  chacun  sac  de  charbon,  leur  sera  payé  trois  deniers  par  les  mar- 
chands vendeurs  et  non  plus. 

XCII.  Sera  néanmoins  permis  ausdits  marchands , vendeurs  et  voi- 


qui  onl  été  rendue»  pour  empêcher  le  mono- 
pole, et  de  celle  du  in  juin  171 1,  qui  déter- 
mine les  place*  où  les  bois  et  charbons  doi- 
vent être  vendus,  afin  d’éviter  les  inconvë- 
uiens  des  fréquens  charrois  desdits  bois  et 
charbons,  pour  donner  plus  de  repos  à ceux 


qui  les  amènent,  et  plus  de  facilité  aux  bour- 
geois pour  les  acheter,  elcn  connaître  l'abon- 
dance : nous  estimons  qu’il  est  du  bien  pu- 
blic de  les  faire  observer. 

• A ces  causes,  après  avoir  ouy  le  procu- 
reur fiscal  eu  ses  conclusions,  sans  préjudice 


du  moi»  de  février  1691,  porte,  en  la  page  huitième, 
attribution  de  jurisdictiou  pour  le»  différend*  qui 
surviendront  a l'avenir , pour  râteau  de*  fait*  per  - 
»onucl*  et  antre*,  résnltan»  de*  fonctions  et  préten- 
tion* de»  médecin*,  chirurgien*  juré*  et  de»  compa- 
gnie» et  commuuaniés.  aux  juge»  présid  ai)»  et  hail- 
liage»  roisux  l,e»dite»  pièce»  cotée*  ii.dd. 

« Apre»  avoir  montre  qu'il  n'appartient  qu'au  roi 
seul  d'ériger  de*  corps  de  communauté»  et  métier» . 
que  l'adresse  de  leur*  statut*  »'en  fait  toujours  aux 
officier»  du  roi,  que  depuis  l'établissement  de»  pre- 
mière* communauté*,  el  h création  faite  par  le  roi 
de  se»  premier»  juge»,  il*  *out  toujours  resté*  eu 
|to**e»»iorj  de  rouuoiire  de»  statuts  et  règlemeu*  a 
eux  adressé»,  il»  ont  niaiulcnanl  à observer  que 
lou*  le»  corps  et  communautés  que  le»  officier*  de 
M,  l'archevêque  de  Heinis  ont  attiré»  à leur  juri*- 
dîctiuii,  et  dout  ils  font  beaucoup  d'edat  dan»  sa 
production,  ne  peuvent  lui  acquérir  auruu  droit,  ni 
ftossestion,  parce  que  »ou  bailli  »’e*l  constitué  juge 
sur  Icsdil»  corps  par  de*  voies  indirecte*  et  réprou- 
vées, en  leur  accordant  de  vui  autorité  privée  de» 
statot*  et  règlemeu»,  dont  il  s’est  attribué  U cuu- 
uoikaance.  Entreprise  criante  et  formelle  »ur  l'auto- 
rité du  roi,  et  sur  la  jurisdictiou  de  ses  officiers,  qui 
ont  toujours  été  maintenu*  dau*  ce  droit,  à l'exclu- 
»iou  de»  juge»  de*  seigneurs.  A ces  fins  — produisent 
le  premier  volume  de  M*  Jacques  Turbin,  eu  »oo 
Traité  des  droit»  de  patrooage  et  honorifique» , et 
le*  six  arrêt»  solennel»  par  lai  cités,  intervenus  con- 
tre troi»  évêque»  de  Beauvais,  comte»  et  pair*  de 
France.  — Le  premier  desdit»  arrêt»,  du  la  fé- 
vrier f 534.  page  tu3o,  intervenu  sur  l'appel  inter- 
jeté de»  statut»  fa, u |tar  le  bailli  de  la  pairie  de 
Beauvais,  pour  le  métier  de  peigneur  de  laine  de  la 
ville  de  Beauvais,  aprè»  que  M . l'avocat  général, 
adhéra  ut  aux  appellation»,  a dit,  ■ qu’il  o'apparte- 

IV. 


« noit  qu'au  roi  de  faire  de»  statut*  sur  le*  métiers.» 
La  cour  a mis  l'appellatiou  et  ce  au  néant,  sans  dé- 
pens et  pour  cause,  sauf  et  réservé  aux  intimé»  4 se 
pourvoir  ver*  le  roi,  *i  aucuns  itatnl*  du  métier 
dont  étoit  question  il»  veulent  faire;  sau»  préjudice 
du  droit  de  jurisdictiou  eu  autre  rho»e.  — U 3'  du 
3 février  i5J5,  pages  loloet  to3;  , reçoit  M te 
procureur  géuéral  appellaul  de  semblable*  statuts 
faits  par  le  bailli  de  Beauvais,  pour  le*  boujouueur », 
et  ordonne  qu'ils  se  retireroient  ver»  le  roi.  — Le  J», 
du  17  janvier  r535,  page  10  lu,  casse  tes  statuts  de» 
drapier»,  tisserand»  et  clian»*rticrs,  comme  fait*  par 
personne  sau*  pouvoir  ; et  ce  qui  est  icinarquabte 
dans  cet  arrêt,  c'est  que  tou*  ceux  qui  ont  juridiction 
dan*  la  ville  de  Beauvai»  et  oient  partie*.  Le»  maire 
et  pair»  de  la  ville  de  Beanv.-i»,  et  les  doieu  et  rlu- 
pitre  de  l’églifte  dudit  Beauvai*.  — Le  4*,  du  37  fé- 
vrier 15^8,  page  to3s, juge  que  l’évêque,  comte  et 
pair  de  Beauvai»,  u'avoit  pu*  droit  de  créer  un  pre- 
mier barbier  pour  lai,  et  de  le  mettre  ao— dessus  de» 
chirurgiens  de  ladite  ville  de  Beauvais,  quoiqu'il 
eût  droit  de  justice  et  police,  et  M.  Briuon,  lor»  avo- 
cat général,  dit  que  « telle  provision  étoit  arnbi- 
« tieose,  u 'appartenant  qu'au  roi  d'avoir  un  premier 
« barbier,  lequel  et  &e»  liciitruau»  ont  piérogativc 
« sur  le*  autre*.  » -—  Le  5*,  du  3 septembre  1613, 
page  to35,  casse  le»  provitiou»  de  mesureur,  ven- 
deur et  visiteur  de  cbnrbou,  accordée*  par  l'évéqur, 
comte  et  pair  de  Beauvai».  — Le  (i*  et  dernier,  du 
8 février  1631,  page  io36,  casse  et  annule  l'érection 
que  le*  officiera  de  la  pairie  de  Beauvai»  a voient 
faite  de*  arquebusier*,  arbalétrier*  et  monteurs 
d'armes,  charpentiers,  maison»  et  fripier»  de  la 
même  ville  en  commananlc,  et  le»  statut»  qu'ils  leur 
avoient  donne»,  nonobstant  lea  lettre»  patente*  par 
lesquelle*  l’évêque  de  Beauvais  le»  avoit  fait  auton  - 
*er,  sauf  è ce*  artisau»  a *e  pourvoir  ver»  le  roi, 
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turiei'S  d’amener  leurs  charbons  dans  des  paniers  conlenans  un  cacrj 
chacun,  ou  dans  des  bâches  el  charelles , les  vendre  et  distribuer  au 
poinson  ou  cacq;  à cette  fin  nous  avons  enjoint  aux  mesureurs  de  char- 
bon de  faire  faire  des  poinsons  et  des  cacqs  de  ladite  jauge,  et  de  les 
faire  marquer  aux  armes  de  monseigneur. 


à l'article  86  de  noire  ordonnance  du  10  mars 
1701,  au  sujet  de  la  longueur  des  bûches  et 
fayots,  et  grosseur  desdits  fagots  que  nous 
avons  seuls  droit  de  faire  exécuter  dans  cette 
ville  et  faubourgs,  ce  que  nous  nous  réser- 
vons de  faire  lorsque  le  bien  public  lerequé- 

pour  le*  ériger  en  corps,  ■ par  son  autorité  roule, 
a uou  communicable  à tes  vassaux,  quoiqu'il»  soient 
4 des  picmicr»  de  la  couronne,  » dit  Corbia.  — 
Serrent  letdile*  pièce*  à faire  voir  «pie  M.  l'arche  vâ- 
«|ue  de  Reims  ni  se»  officier»  n'out  pas  le  droit  d'éri- 
ger de»  communauté»,  et  qu'il*  ne  peuvent  tirer  au- 
cun avantage  de  ce  nombre  d'artifcans,  de  différent 
art»  et  métier»,  qu'il»  ont  érigé  en  corp»,  et  anxqucl» 
il»  ont  donné  de»  statuts  de  leur  autorité  privée; 
d'autant  que  cette  entreprise,  bien  loin  de  l«mr  aroir 
conféré  aucun  droit,  sera  au  contraire  censurée  par 
la  surveillance  de  M.  le  procureur  général,  qni  ne 
souffrira  pas  un  attentat  si  formel  à l’autorité  do 
souverain  ; mais  surtout,  il  faut  conclure  que  la  nou- 
velle érection  des  épiciers  nr  peut  passer  à la  jnria- 
diction  de  M.  l'archevêque,  an  préjudice  de  la  ju- 
rikdictiou  roule,  qui  seule  est  compétente  de  con- 
uultre  de  l'exécution  de  ces  statuts,  comme  uue 
croauatiou  de  l'autorité  do  prince,  qui  ne  commet  pas 
d’autres  officiers  que  les  »ico»  pour  l'execution  des- 
dit»  reglement.  ■ — Mai»  une  seconde  réflexion  «pii 
soutient  cette  proportion,  c'est  qoe  si  l’on  autori- 
koit  «Uns  les  officier»  de  M.  l'archevêque  la  liberté 
de  ce»  érections,  et  de  donner  des  statuts  à de» 
corps,  ce  qui  n'appartient  qu’au  tooveraiu,  il  s'eu- 
suivroit  une  absurdité  et  un  désordre  trè»- pernicieux 
il  su»  le  public.  Car,  comme  1a  seigneurie  de  M.  l'ar- 
chevêque ne  comprend  pas  le  tiers  de  la  ville,  et 
que  le»  deux  antres  tiers  sont  soami»  à huit  un  dix 
autre»  seigneur»  qni  ont  tou»  leur  territoire  séparé, 
il  (’ensuivroit  que  ce»  statuts  auraient  effet  sur  les 
résideos  et  justiciable»  de  ce»  seigneur»,  qui  ne  pour- 
raient être  coutraiot»  de  souffrir  que  M.  l’arcbevê- 
que,  ni  se»  officier*  donnassent  des  règlement  de 
police  sur  leur  territoire  ; en  sorte  qu’il  y aurait  de» 
conflit»  perpétuel»,  ce  qui  n’arrive  pas  à l’égard  des 
règlement  soumis  à la  juridiction  roule,  laquelle 


rcra,en  rcnouvellant  l’article  88  tie  la  inétue 
ordounance. 

« Nous  faisons  défenses  à toutes  personnes, 
dequelqnequaliléel  condition  qu’elles  soient, 
d’acheter  bois  façonne  , soit  en  bûches , 
fagots  ou  échalats,  que  pour  sa  provision,  et 

aïant  une  prévention  universelle  sur  tous  les  sei- 
gneurs, leur»  joges  ne  font  aucune  difficulté  d’exé- 
cuter le»  règlemen»  des  officier#  «lu  roi;  et  soot  lcs- 
dites  pièce»  et  objection»  cotées  x.  t.  x. 

- ]>•  officiers  dn  roi  représentent  qu'en  la  ville  de 
Reims,  il  a';  a poiut  eu  de  communauté  particu- 
lière de  marchand»  épiciers,  lesquels  se  régissoieot 
et  gourernoient  sous  les  statuts  et  règlemen»  des 
marchand»  merciers,  grossiers,  étaminier»  et  jouait- 
lert,  dont  ils  faisoient  partie  ; ceux  qui  faisoient  de 
1'épâcerie  aiaut  voulu  se  désunir  de  cette  ancienne 
communauté,  ont  tâché  d’obtenir  des  statuts  et  re- 
glement, pour  composer  une  communauté  de  mar- 
chand» épiciers,  ce  qui  leur  a été  accordé  par  let- 
tre» patentes  du  roi,  et  comme  ils  ont  toujours  en 
pour  juges  les  officiers  du  roi,  sous  le  titre  de  l’an- 
cienne communauté  , dont  ils  faisoient  partie,  l’a- 
dresse des  lettres,  et  la  connoi»»aoce  de  leur  régle- 
ment est  faite  au  bailli  de  Vcrmandois,  ou  son 
lieutenant  général  à Reims;  ce  qui  est  toujours  con- 
forme à l'édit  «le  Crémieu,  à l’article  99  de  l'ordon- 
nance «l'Orléans,  et  à toutes  le»  déclarations  et  ar- 
rêts qui  soûl  depuis  intervenus  ; c'est  néanmoins 
cette  nouvelle  communauté  qui  a soulevé  ce  gros 
procès,  et  pour  moutrer  qoe  M.  l'archevêque  d< 
Reims  prétend  mal  à propos  avoir  la  conuoissancc 
de  cette  communautir  des  épiciers  nouvellement  éri- 
gée, et  qu’au  contraire  elle  a;qurtietil  au  roi  el  à 
»es  officier*  par.  deux  raiaons  infaillibles,  la  pre- 
mière, parce  que  de  droit  commun  n'y  aiant  que  le 
roi  seul  qni  puisse  établir  des  corps  et  communauté* 
dans  son  roianme,  il  est  aussi  de  sa  puissance  de 
»’en  réserver  la  juiisdîction,  s|K-cisleracut  dans  l’é- 
tcnduc  du  bailliage  de  Vermaodois,  où  il  s’est  ré- 
servé (ainsi  qn’on  l'a  montré)  toute  jurisdiclion  »ur 
se*  sujets;  la  sccoude,  parce  que  lesdit»  épiciers  ont 
toujours  fait  partie  de  la  communauté  des  marchand» 
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XOIII.  Avons  pareillement  enjoint  aux  mesureurs  de  charbon  de  se 
contenter  de  salaires  modérez,  suivant  la  distance  et  disposition  des 
lieux,  et  pour  la  mesure  de  chacun  poinson  qui  sera  en  bâche  ou  cha- 
retle,  sera  payé  ausdis  mesureurs  douze  deniers,  et  six  deniers  lors- 
qu ils  ne  mesureront  point  ; ce  qui  leur  sera  payé  par  les  marchands 


d’en  faire  magasin,  soit  en  la  ville,  9oit  aux 
champs,  pour  en  revendre  en  gros  ou  en  dé- 
tail, même  aux  marcbansqai  les  vendent  par 
le  menu  de  le  faire,  qu’ils  n'en  ayent  obtenu 
notre  permission,  et  de  faire  provision  pour 
revendre,  qn  après  le  1“  septembre,  à peine 

mercier»,  grossier*.  étaraioier*  et  jouailliers,  et  tout 
ce  titre  out  toujours  procédé  par-devant  le  bailli  de 
V < rmaudoi*.  — Produisent  dix  pièce*.  — La  pre- 
mière ett  emploi  det  statut*  dn  corps  des  merciers, 
grossiers,  étaminiera,  jouaillert,  accordés  par  le 
roi,  suivant  le*  lettre*  patentes  dn  mui»  de  janvier 
«63y,  et  enregistrés  par  arrêt  de  U cour  du  a*  mars 
audit  au,  et  les  articles  a et  8 detdilt  statuts,  ci- 
devant  produits  . dixième  pièce  de  la  cote  it.  kt, 
eu  l’article  1 5 desdita  statuts,  il  est  dit  que  tous  mar- 
chand» merciers  tenans  boutique  ouverte,  pourront 
acheter,  rendre,  troquer  ou  échanger,  tant  eu  la 
ville  de  Reims  que  cirrnovoitinrs  d'icelle,  eu  gros, 
en  détail,  toutes  sortes  de  marchandise*,  » drogue- 

• rie,  épicerie,  sucre,  cassonnade,  savon  madré  et 
« non  madré,  huile  d’olive  et  autres,  mirons,  figues, 

> raisins,  oranges,  citrons,  amandes,  câpres,  olives, 

« et  généralement  toutes  sorte»  de  fruits  et  confitu- 
« re»,  tant  sèche»  que  verte»,  sèche»  et  liquides, 

• ns,  cire,  poix-résine  et  autres,  beurre  salé,  fro- 
« mages  de  Milan,  et  toute  autre  sorte,  morues,  ha- 

• rans,  et  toutes  sortes  de  poissons  salés,  hrrsil, 

« pastel,  cochenille,  grains  d'écarlate,  garance,  et 
« toute  sorte  de  teintures,  •»  aiuii  les  marchands 
épicier*,  jouaillar*,  aïant  pouvoir  de  vrndre  géné- 
ralement tout  ce  qui  dé|>cud  de  l'épicerie,  on  a en 
raison  de  soutenir  (comme  on  fait  eucorc  à présent) 
que  les  épiciers  ont  toujonr»  fait  partie  de  la  com- 
munauté de*  marchand*  mereier».  — La  3*,  du 
9 juin  **t  une  lignification  faite  par  le*  épi- 

cier», de*  statut*  et  réglement,  dont  il»  ont  obtenu 
l'enregistrement  |i*r  arrêt  de  la  conr  du  ai  açât 
ifigTn  par  l’article  18  dudit  règlement,  lesdits  épi- 
ciers conviennent  que  le  règlement  des  marchands 
merciers  permet  de  vendre  tontes  sortes  de  mar- 
chandise* d'épicerie, pour  quoi  ils  insèrent  audit  ar- 
ticle 38,  « que  défenses  sont  feilet  auxdits  marchands 


dé  cent  livres  d’ame  nde,  de  confiscation  du 
bois  et  de  plus  grande  peine  s'il  y échet  : 
ordonnons  quet  dans  trois  jours  après  la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance,  tous 
ceux  qui  ont  des  bois  en  magasin  seront  te- 
nus de  les  vuider , 4 peine  de  confiscation. 

* mercier*  de  pins  vendre  des  marchandises  d’ëpi- 
« eerie,  ■ donc  l’article  39  contient  an  détail  de 
celui  de  l'article  1 5 dn  règlement  de»  merciers,  ce 
qui  prouve  clairement  que  les  marchands  épiciers, 
droguistes,  de  salines  et  coufisenrs  nouvellement  éri- 
gés en  corps  de  communauté,  ont  toujours  été  unis 
aux  marchands  merciers  de  la  même  ville,  avec  lex- 
qnels  ils  ne  faisoient  qo'un  seul  et  même  corps,  et 
par  conséquent  soumis  à Ja  jurisdictioo  du  bailli  de 
Vermandoi*  a Reims.  — La  3»  est  emploi  de  l'édit 
de  création  du  juge  roïal  è Reims,  du  mois  de  juin 
1 5a3,  ci-devant  produite  sou*  la  cote  b première  — 
La  4a,  du  mois  de  juin  i536,  est  emploi  de»  articles 
a5  et  3û  de  l’édit  ilcCrémicu,  qui  attribuent  la  con- 
noisMocc  de  la  police  et  de*  arts  et  metier»  aua  of- 
ficiers dn  roi.  Lasdit*  articles  cï-devaut  produits 
sou»  la  cote  r.  r.  — La  5*,  de  l56o,  est  emploi  de 
l'article  99  de  l'ordonnance  d'Orléaus,  qui  prouve 
qu'au  roi  seul  appartient  d’ériger  des  communauté», 
lenr  donner  des  statuts  et  règlemen»,  et  que  re  sont 
ses  officier*  qni  doivent  tenir  la  main  à l’exécution 
d’iceux,  et  connoltre  de  lenr»  cause*.  Ledit  article 
ci-devant  produit  sous  la  cote  y.  y.  — l,i  6',  <hi 
a3  janvier  ifi5l , est  emploi  de  la  transaction  ci-après 
produite  tou*  la  lettre  m.ii.h,  faite  entre  M d'Ktam- 
pe*.  archevêque,  et  le  lieutenant  général  dn  bail- 
liage de  Vermandoi»  a Reims;  en  ce  qu'elle  porte 
que  le*  officiers  du  roi  connu! Iront  de»  regleiimi*  et 
communauté»  de»  marchands,  art»  et  métier»  dont 
ils  sont  en  possession,  et  en  ce  qu'il  jr  est  aussi  dit, 

« qu’ils  connoltrout  des  arts  et  métiers  non  réglés. 

■ concerna»»  le»  manufacture»  considérable* , ou 

■ d’autre*  chose»  importantes;  le  tout  nonobstant 

■ tel  changement  qni  pourvoit  arriver  au  fait  des- 
« dits  règlemen»;  - ce  qui  t«  référé  a ceux  desquels 
le»  of6ciers  dn  roi  étoient  lors  en  possession,  les- 
quelles deux  danses  établissent  incoutctlablement 
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vendeurs,  sans  pouvoir  par  lesdits  mesureurs  rien  prétendre  ny  rece- 
voir que  la  taxe  susdite,  encore  qu'il  leur  fut  volontairement  offert;  à 
peine  de  concussion,  restitution,  interdiction  et  d'amende  arbitraire. 

XCIV.  Sera  néanmoins  loisible  à celuy  qui  aura  acheté  le  charbon 
de  le  potier  luy-même,  ou  le  faire  porter  par  ses  domestiques,  sans 
qu'il  soit  tenu  de  payer  aucune  chose  susdits  mesureurs. 


« Ordonnons  à tous  marchands,  voituriers 
Ou  autres  qui  amèneront  du  bois  et  du  char- 
lion  en  cette  ville,  de  se  ranger  de  suite  et 
•uns  confusion,  et  attendre  les  acheteurs  sur 
la  place  de  la  Couture,  depuis  la  Croix  jus- 
qu'au ram  part,  pour  les  bois  de  bûches,  fa- 

1»  droit  des  officier»  du  roi;  U première,  parce  que 
les  épiciers  étant  à présent  démembres  du  corps  des 
merciers  soumit  de  tou»  teins  au  juge  roTal,  il  est 
juste  que  le  noureau  corps  lui  reste  soumis,  et  il 
seroit  très-injuste  de  le  soustraire  de  la  juridiction 
roiale,  pour  en  duuner  la  coanoissanca  à un  juge  de 
seigneur  auquel  il  n'étoit  pas  soumis.  La  seconde, 
parce  que  si  cette  communauté  des  épiciers  est  regar- 
dée pour  l'une  de  celles  qui  u'avoieot  pas  encore 
de  règlement,  en  ce  cas,  il  faut  la  considérer  comme 
une  manufacture  considérable  et  importante,  com- 
prise dan»  1rs  termes  de  la  transaction,  et,  en  ce 
cas,  elle  doit  appartenir  aux  officier»  du  roi,  puis- 
qu’il est  certain  que  celle  nouvelle  communauté  est 
très- nombreuse,  et  composée  des  plus  instables  bour- 
geois de  ladite  ville,  et  dont  le  commerce  est  de- 
meuré très-florissant  depuis  la  paix.  — La  jf,  du 
moi*  de  mars  i6g3,  est  emploi  des  lettres  patentes 
accordées  par  sa  majesté  aux  marchands  épiciers, 
droguistes,  de  salines  et  confiseur*  de  la  ville  de 
Reims,  lesquelle»  sont  adressées  à la  cour  et  aux 
autres  officier»  du  roi;  elles  («orient  confirmatiou  des 
statuts  f attachés,  et  l'article  27  desdits  statuts  est 
une  soumission  expresse  à la  jurisdictiou  du  bailli 
de  Vermaudoi»,  ou  son  lieutenant  général  à Reims  ; 
lesd'rtes  lettres  patentes  et  l'article  *7  desdits  statuts 
sont  au  cahier  signifie  le  9 juin  169 j,  seconde  pièce 
de  la  présente  rote.  — La  8*.  du  i5  mars  1674,  eat 
une  procuration  donnée  pour  tous  les  marchand» 
épicier*  de  la  ville  de  Reims  y dénommés  (qui  dès 
lors  avoient  pris  la  résolution  de  se  faire  ériger  en 
énrps)  à Jean  l’inchart,  Jean  Lequenx,  Adam  Va- 
lentin et  J ra u Ddatuntte,  de  ae  retirer  pour  tons 
lesdits  marchand»  épiciers,  par  devant  le  lieutenant 
général  du  »iége  roial  et  présidial  de  Reims,  pour 
régler  le»  conditions  qui  de  voient  être  déclarée»  «n 


gots  ou  ccliaUta,  et  depuia  le  Ponceau  jus- 
qu’à l'Arquebuse,  pour  le  charbon,  lesquels 
endroits  sont  destinez  potirlr  bas  de  la  ville; 

« Comme  aussi  d’exposer  leurs  bûches  et 
fagots,  pour  le  milieu  de  U ville,  sur  la  placi- 
de Saint-Pierre-les-Datnes,  et  celle  du  Mar- 
ia requête,  qui  devoit  loi  être  présentée  au  sujet  de 
l'établi»»ement  d'un  corps  de  commuuauté  particu- 
lier, que  lesdits  épicier»  vouloient  former.  — La 
9*  est  un  projet  de»  article»  dressés  par  le»dil*  épi- 
cier», écrit»  de  la  main  dudit  l’incbart,  décédé  il  j 
a vingt  au»,  c*e»t-à-dire  dau»  uu  temps  duo  suspect 
et  auquel  la  présente  contestation  oc  pouvoit  pas  être 
pour  lor»  préveiie,  dan»  lequel  projet  il  eat  justifié 
en  l’article  3,  que  • les  garde»  prêteront  le  »ermrnt 

• par-devant  le  bailli  de  Vermandoi»,  ou  son  heu- 
« tenant  général  a Rr  mi.  a F.n  l'article  6,  que  - le» 

• contravention»  seront  poursuivie»  p.u— levant  le 
« bailli  de  Vermandoi»,  » et  en  l’article  3a,  que 
« lea  procès-verbaux  de»  garde»  seront  rapporté» 

• audit  hailli  de  Vermandoi»,  • lesquels  article»  k 
trouvent  conforme»  aux  3,  6 et  37  de»  statut*  ac- 
cordé» par  ta  majesté,  seconde  puce  de  la  présente 
cote  ; au  ha»  de  ce»  article»  est  uu  certificat  donné 
par  Jean  Lequeux,  et  le  uomme  Ruiirgoing,  mar- 
chand» épicier»  de  ladite  ville,  qui  attestent  que  les- 
dit»  article»  ont  été  présente»,  il  y a environ  vingt 
et  un  au»,  au  feu  sieur  lientcuaut  général,  et  que 
tou»  lea  articles  sont  écrit»  de  la  main  dudit  défunt 
Piuchart,  ancien  épicier  de  ladite  ville,  — La  ior, 
du  5 août  1693,  est  l'avis  du  sieur  intendant  eu  la 
géuéralité  de  Champagne , sur  la  relatiou  du  bailli 
de  la  duché-pairie  de  Reim»,  du  bailli  de  l’abbayr 
de  Saiot-Remi.  et  de»  autres  officier»  hauts  justi- 
cier» dudit  Krim»,  qui  ont  tou»  »igné  ledit  avis  par 
lequel  il»  approuvent  tous  les  article*  desdits  statut» 
et  reglement  desdit»  épiciers;  doue  c'est  une  reeon- 
uoUsanee  sincère  et  véritable  de  la  jurisdiction  du 
bailli  de  VermandoU,  qui  y est  rrmnnuc  aux  arti- 
cle» 3,  14  et  37  desdits  statuts,  comme  il  a été  mon- 
tré ci-dessus,  lequel  avis  est  ès  pages  14  et  i5  du 
caliicr  produit  pour  1a  3*  pièce  de  la  présente  cote. 
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XCV.  Défenses  sont  faites  à tous  marchands  grossiers,  merciers,  et 
gens  de  métier,  de  bailler  aucune  marchandise,  ny  prêter  argent  sous 
promesses,  obligations,  ou  gages,  soit  de  leur  chef  ou  par  personnes 
interposées,  directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  aux  enfans  de  famille  et  mineurs  sous  charge  de  tuteurs,  à peine  de 


chê  aux  chevaux,  et  leur  charbon  dans  la  rue 
du  Mar  et  le  carrefour  des  Loges-Coqnault. 

« Et  pareillement,  pour  le  liant  delà  ville, 
leur  ordonnons  d’exposer  leurs  bûches  et 
fagots  devant  et  à côte  de  l’église  de  Saint* 
Rem  y,  et  leur  charbon  à la  place  Suzanne. 

nullité  iluditi  statut*  et  règlement.  Lesdite»  pièces 
et  emploi*  coté»  ».  r.  ». 

• Le»  officier*  du  roi  ont  parfaitement  établi  que 
le*  epteier»  fa  isolent  partie  du  corps  de*  mercier*  ; 
ou  ne  cootrstc  pa*  que  la  juridiction  et  I*  continu- 
sauce  de*  contravention*  de  cette  communauté  n'ap- 
partiennent au  bailli  de  Vcrmandoi*  ; doue  c'est  uuc 
reconnui**ance  tacite  que  le*  officier»  du  roi  «ont 
eu  possession  de  conuoltre  de*  cause*  de*  épicier», 
et  pour  d'autant  plus  prouver  cette  possession  par 
quelque*  pièce»  d'instances  particulière*  qu'il*  ont 
recouvre*,  — Produisent  quarmote-one  pièce*.  — 
Les  deux  premières  sont , l'une  du  3o  mai  164  i*  uu 
exploit  d’askiguation  donné  a la  requête  de*  mar- 
chand* épicier*  de  la  ville  de  Reira»,  à Henri  Pin- 
chart,  marrband  audit  Reira*,  par-devaut  le  lieute- 
nant général  en  bailliage  de  Verroaodoi»,  pour  être 
condamné  à payer  quatre  livre*,  pour  *a  cote-jiart 
d'uue  levée  qui  »e  faisoit  sur  la  communauté;  l'autre, 
du  4 août  audit  an,  est  une  nenlence  donner  par  le 
lieutenant  général  au  présidial  de  Rrima,  entre  le* 
maître*  rt  garde»  de  Ia  mercerie,  et  Antoine  Léves- 
que, Henri  Malot,  Jean  Pinchart,  Pierre  Ducaudal, 
Rignhert  l.éve*que,  André  le  Poivre,  et  Claude  Blé, 
demeurau»  a Reims,  ton*  marchand*  épiciers,  la- 
quelle porte  nne  reconnoisaance  expresse  desdit» 
épicier*  qu'il*  font  l’épicerie  et  la  mercerie  tout  en- 
semble, et  que  pour  raison  de  l'épicerie  et  de  la  mer- 
cerie, lesdit»  marchand* épicier*  avaient  traité  avec 
le  fermier,  pour  raison  des  droit*  dont  il  t'agistoit. 
— Le»  3,  4»  5,  6 et  7*  pièces,  «ont  un  exploit  d’as- 
signation donnée  le  fi  mars  1648*  par-devant  le 
bailli  de  Verroaodoi»  à Reims,  a François  Kavart,  il 
la  requête  d'Étienne  Vuarnier,  Nicolas  Thibault  et 
Jeau  Collet,  voiturier»,  demeurao*  à Courey,  pour 
leur  payer  leurs  dommages-intérêt»  et  voiture*  des 
marchandise»  d'épicerie*, énoncées  audit  exploit,  une 


« Ordonnons  qu’à  commencer  du  jour  de 
la  publication  de  notre  présente  ordonnance, 
tous  les  bois  et  charbons,  même  les  échalats 
et  bois  a bâtir  qui  seront  amenez  en  cette 
ville,  seront  directement  conduits  en  l’une 
deftditra  places,  pour  y être  vendus,  et  non 

signification  que  l'assignation  se  rieudroit,  copie  de 
plusieurs  pièce*,  défense»  dudit  Favart,  répliqués  et 
duplique»  desdit*  Vuarnier  et  Favart.  — Le»  8.  9, 
IO  et  11*  pièce»  sont  110  exploit  d'assignat iu<i  du 
10  décembre  16S0,  donnée  à la  requête  de  Jean 
Dravegni , voiturier  à Reims,  à François  Favart, 
marchand  épicier,  demeurant  audit  Rein»,  par-de- 
vant le  bailli  de  Vcrmandoi»,  pour  lui  payer  la  voi- 
lure de  deux  tonneaux  de  fromage  et  autres  épice- 
rie», les  défenses  dudit  Favart  »ur  ledit  exploit,  le» 
réplique»  dudit  Dravegni , et  le»  duplique*  dudit 
Favart,  — Le»  ta,  x 3,  14,  tS  et  ifî*  pièce»,  du 
7 août  et  jours  suivant  de  l’année  if»5r,  sont  uu  ri- 
pluit  d'assignation,  donnée  à la  reqnêtr  de  François 
Favart,  marcltaud  épicier,  demeurant  a Reims , a 
Gilles  Collin,  maître  chirurgien,  demeurant  audit 
Reims,  pardevant  le  bailli  de  Vermandoi»,  afin  de 
paiement  de  5g  1.  pour  marchandise*  à Ini  vendu*»; 
le»  défeuses  fournie»  par  ledit  Collin , c ntcoau»  ses 
offre*  et  demande  que  le  mémoire  de»  marclumdisrs 
fournie»  toit  arrêté  par  deux  marchand»  droguiste». 
Ce  qui  prouve  qn’il  s'agitsoit  d’épicerie,  un  mémniie 
écrit  par  ledit  Favart  de»  article*  d’épicerie  fourni» 
audit  Collin  , les  réplique*  dudit  Favart,  susdite» 
défense* , et  le»  duplique*  dudit  Collin  : ce»  ciuq 
pièces  prouvent  nne  contestation  formée  pour  rai- 
son d’épicerie,  pardevant  le  juge  roial.  — Le»  1-, 
18,  19.  19,  31  et  *a*»  pièce*  sont,  «ravoir  uu 
exploit  du  37  jauvier  ifi83  , portant  saisir  faite 
à la  requête  de  Pierre  Adnet,  marchand,  demeu- 
rant à Sare  I.otm,  sur  Araoul  Garnier,  épicier,  de- 
meurant a Reims,  une  requête  présentée  le  38  jan- 
vier i683,  au  bailli  de  Vermaudoii,  par  ledit  Gar- 
nier, pour  assigucr  ledit  Adnet,  afiu  de  maiu— lever 
de  ladite  saisie,  et  exploit  d'assignation  dudit  jour 
an  bas,  noe  autre  requête  du  18  mai  audit  an,  pré- 
sentée audit  bailli  de  Vermaudoîs,  par  Guillaume 
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perle  et  de  confiscation  de  leurs  marchandises,  et  à tous  cabareliers  de 
leur  donner  aucune  viande,  soit  en  leurs  maisons,  soit  dehors,  à peine 
de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun  contrevenant. 

XCVI.  Soit  aussi  faites  défenses,  sous  même  peine,  de  suborner  ser- 
viteurs et  servantes  étant  en  service  pour  délaisser  leurs  maîtres  et  mai- 


ailleurs,  à peine  tir  confiscation  et  d’aine  ode, 
sauf  la  visite  qui  sera  faite  par  les  officiers 
de  police. 

« Défenses  sont  faites  aux  marchands,  ven- 
dent s et  voituriers  de  bois  et  charbons,  de 
les  vendre,  ni  faire  vendre  en  entrant  dans 

Garnier,  afin  d'assigner  Claude  Rozet  et  Antonl 
Gartner,  marchands  épicier*  associé» , demeurant  à 
Reims,  pour  être  condamné»  lui  paier  1000  I.  pour 
avoir  pendant  deux  sus  géré  et  gouverné  toute»  le* 
affaire»  de  leur  société,  et  l'indemniser  de  tonte»  le» 
marchandises  qui  a voient  été  tirée»  «ous  sot)  nom  | 
fin  du  décret  de  ladite  rvqnélr.  est  l'assignation 
donm-c  susdits  Rmet,  et  Amoul  Garnier,  One  sen- 
tence du  aa  juin  «uivant,  du  bailli  de  Vermandoi»  à 
Heinis,  rendue  sur  ledit  exploit,  en  laquelle  ledit 
Guillaume  Garnier,  expliquant  tes  conclusions,  dit 
que  l'emploi  qui  a été  fait  de  sa  personne  pendant 
deux  an»,  a été  pour  achat  de  drogne»,  mercerie*, 
et  eaux-de-vie,  ce  qui  e»t  dn  commerce  de  l'épicerie; 
effectivement  jamais  Irsdits  Garnier  et  Roxet  n’ont 
fait  antre  négoce  que  d'épiceries  et  confiture*,  et 
cette  sentence  prouTr  toujours  qu'en  la  ville  de 
Reims,  l'épicerie  et  mercerie  ne  composaient  qu'nu 
même  corps  de  commnnaute,  l’exploit  d'assigna- 
tion du  a août  audit  au,  à la  requête  dudit  Roiet,  à 
Guillaume  Amoul,  pour  être  interrogés  snr  faits  et 
article»  en  exécution  de  ladite  sentence , par-devant 
le  lieutenant  général  audit  bailliage,  et  l'acle  do  6 
du  même  mois  d'anôt,  fait  en  l’hAlcl  dudit  lieute- 
nant général  , contenant  les  comparut  mus  desdits 
Kotet  et  Garnier,  cl  ordonnance  que  ledit  Garnier 
prêtera  son  interrogatoire.  — La  ï3*  pièce  jusqu'à 
la  40*,  «ont  pièces  d’instance*  intentées,  pardevanl  le 
bailli  de  Vermandoi*  4 Reims,  qni  prouvent  ton  jour» 
que  les  cpicier»  ont  été  traduit»  pardevant  lui,  pour 
r*i»on  de  leur  négoce  et  société,  et  y ont  procédé 
tans  contredit.  Ladite  sî*  pièce,  du  17  mars  iG8-5, 
est  nn  traité  pardevant  notaire»,  entre  Jacqne»  Gar- 
nier et  F, tienne  Delapirandîèrc,  voituriers  par  eaux, 
demenran»  a Mante,  et  Vernon  »nr  Seine,  et  Fran- 
co!» Lévesqoe , Gnillanme  Kmart,  Nicolas  Piqusrt, 
Claude  Pèse lienr,  Denis  Marlot.  Rtienne  Valentin , 


b ville,  et  de  les  promener  par  les  rues,  et 
aux  anneleurs,  mesureurs,  facteurs  ou  autres 
de  les  rondnire,  à peine  d'interdiction  et  d a- 
mendc  contre  les  anneleurs  et  mesureurs, de 
prison  contre  les  facteurs,  et  de  confiscation 
contre  lesdits  marchands  et  voituriers. 

Maurillc  Allart,  Claude  Roset,  Nicolas  Faciot,  Ni- 
colas Pinchart.Thomas  Chevalier,  Guillaume  Lebrun, 
Lcullier,  Jean  Broiant,  Pierre  Desmoulin»,  et  Ni. 
cola»  Robert,  ton*  marchand*  épicier»  demeurant  à 
Reims,  ponr  faire  par  leadila  Garnier  et  Giraudièrc, 
pendant  tix  année*,  toutes  les  voitures  de  marchan- 
dises dVpicerif*  y énoncées,  fin  dnqnel  est  une  re- 
quête donnée  au  bailli  de  Vermaudois  à Reiin»  par 
ledit  F.tirane  Giraudiére.  afin  d'aasigner  lesdit»  mar- 
chands épiciers,  pour  entretenir  ledit  traité,  fin  de 
laquelle  est  la  permission  du  »4  novembre  1688,  et 
l’assignation  donnée  le  même  jonr,  à la  requête 
dudit  Girandicrc,  à Guillaume  Lebrun,  Fini  drsdiu 
marchand»  épiciers  La  il*  jnsqu'a  la  3à*  sont  sem- 
blables exploits  d'assignations  données  aux  antre» 
marchand»  épiciers  dénommé»  audit  traité.  La  35», 
du  8 novembre  1688,  est  une  rétrocession  faite  par 
Jacquet  Garnier  de  ton  droit,  à Gabriel  Moret. 
f.a  3fi*  jusqu'à  la  4<>*  *<mt  procédures  d'inslaurr* 
des  4 novembre.  3,  fi,  7 décembre  itl88.  La  4i*  est 
la  sentence  donnée  par  le  liintcnanl  général  andit 
bailliage,  dudit  jour  7 décembre  it>88,  rendue  sur 
ladite  instance,  portant  condamnation  conti*  tous 
Irsdits  épicier*,  d'entretenir  ledit  traité  du  1 7 mars 
ifi8&  , et  est  a remarquer  que  la  pluspart  de* 
susnommé*  sont  eucore  a présent  virai» , et  ceux 
qui  composent  la  nouvelle  communauté  de»  epi- 
riers  : tonte»  lesditc»  instance»  justifient  que  lesdit» 
épiciers  , «oit  en  demandant,  défendant,  on  pour 
raison  de  société,  et  eofin  pour  tout  ce  qui  a pu 
concerner  l’épicerie , ont  toujours  procédé  parrie-- 
vant  le  bailli  de  Tennar.dois  ou  son  lieutenant  géné- 
ral à Reims.  Lesdites  pièces  cotées  0.0.0. 

Apre»  avoir  si  solidement  établi  le*  droit*  de  la 
jarisdiction  roiale,  on  ne  craint  pas  que  l'on  puisse 
censurer  la  transaction  qnc  M.  d’Eiampet  a faite 
le  >3  janvier  i65i,  par  laquelle  il  a avantageuse- 
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liesses,  et  venir  à leur  service  ou  d'autres  personnes  |ct  au  surplus, 
sera  l’article  XU  cv -devant  , à l'égard  desdits  serviteurs  et  servantes 
qui  veulent  tenir  leurs  chambres,  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur]. 

XCV1I.  Est  enjoint  aux  habilans  ayant  jardins,  même  aux  jardiniers, 
vignerons  et  laboureui-s,  tant  de  la  ville  que  dehors,  d'émonder  et  net- 


« Défendons  À tous  bourgeois  cl  habitait» 
de  celte  ville,  de  telle  qualité  et  condition 
qu’ils  soient,  d'acheter  les  bois  et  charbons 
nécessaires  pour  leur  provision,  ailleurs  que 
sur  les  places  cy-dcssus  indiquées,  sou»  pré- 
texte que  lesdits  bois  ou  charbons  passent 

ment  assoupi,  et  tertnioé  toute»  le»  contestations  que 
M.  l'archevêque  de  Reims  réveille  aujourd’hui,  et 
comme  cette  transaction  est  uuo  fin  de  uon-recevoir 
inviolable  contre  toutes  ses  recherche!,  parce  qu’elle 
montre  r i*  que  la  préveotion  J e»t  entièrement  re- 
connue et  confirmée  eu  faveur  du  ro]  ; »•  que  la  con- 
notstance  de*  art»  el  métiers,  dont  le  roi  étoit  en 
possession  , et  des  communautés  importantes  qui 
seront  érigées,  y est  expressément  réservée  au  roi; 
3“  que  l’on  lui  laisse  la  jurisdictiori  privative  et 
exdnsive  sur  les  nobles  et  leur  succession;  tjne 
la  police  «t  son  exécution  y sont  reconnue»  comme 
uo  droit  attaché  à la  jnrisdiction  roîale,  sera  ladite 
transaction  ici  produite  sons  la  cote  b.  h.  h- 

- Pour  montrer  que  cette  transaction  u’a  fait  aucun 
préjudice  A la  jorisdictiou  de  M,  l'archevêque , et 
que  M.  d’Ktainpes  n'a  rien  laissé  au  roi  qni  ne  loi 
fût  acquis;  qu’au  contraire  il  t'est  attribué  une  par 
tie  de  la  jnrisdiction  roiate;  ou  observera  : 1*  que 
par  cette  transaction  oo  donne  a M.  l’n relies éque  la 
juridiction  sur  tou»  le»  scelles,  inventaires,  partages, 
tutelles,  curatelle»,  et  géttéralemeut  sur  tonte»  lea 
succession»  roturières,  à l'exclusion  des  officiers  du 
roi,  qui,  en  vertu  de  1a  préveutîou,  et  de  la  prévôté 
roialc  réunie  a leur  siège,  dotent  en  droit  d'en  con- 
uoltre  comme  le  prévôt  roi  al  de  Laon,  le  prévôt  de 
Paris,  et  autres  juge»  roiaux  , qui  counoissent  de 
ces  matière*,  lea  plus  utiles  et  Irt  plus  fructurusea 
de  la  jnrisdictiou  contentieuse,  et  qui  portent  le  re- 
venu du  greffe  de  M.  l'archevêque  a plu»  de  3oon  I., 
tandis  qn’antrefoi»  il  n'étoit  pas  affermé  ?5o  I.; 
a*  on  lai  donne  le  ressort  snr  tontes  le*  prévôtés  et 
châtellenies  dépendantes  du  domaiue  de  l'archevêché, 
même  du  vidante  et  trésorerie  -,  quoiqu'auparavant  les 
appellations  de  tontes  cas  prévôtés  et  jnrisdiction»  re- 
levassent pour  U juridiction  au  présidial,  et  an  bail- 
liage roial  de  Reims , ainsi  qu’il  est  justifié  par  une 
liasse  de  1 1 jugemeoa  icy  produite  sou*  la  rote  t,  t.  i. 


devant  leurs  porte»,  ou  traversent  les  rue», 
à peine  de  confiscation  de»  bois  et  charbons, 
ou  du  prix  el  d'amende.  Lesquel»  pourront 
acheter  par  eux  ou  leurs  domestiques,  les 
bois  ou  charbons  sur  les  place»  cy-dessus  in- 
diquées, d’où  ils  feront  sortir  les  voitures 

• Pour  montrer  que  M.  l'archevêque  de  Reims  n'est 
pas  recevable  à se  plaindre  de  cette  transaction , ou 
observera  : s*  qu'en  l''raare,  le»  voies  de  nullité  u'out 
point  de  lieu  , et  qo'ainsi  il. ne  peut  revenir  coutre 
ce  traité  sans  lettres  ; la®  que  ccs  lettre»  ut  seroient 
pas  recevable»  après  48  ans  d'exécution;  3°  que 
M.  l'archevêque  l'a  lui -même  exécutée  depuis  3o  an» 
qu’il  remplît  le  siège  ; 4°  qu’il  u’jr  a point  de  lésion 
pour  l'archevêché,  puisque  le  roi  étoit  en  possession 
de  tous  lea  droits  qui  lui  sont  réservés,  en  sorte  que 
l'on  ne  lui  donne  rien  de  nouveau;  5°  que  M.  d’E— 
lampes  s’est  conformé  à l'arrêt  contradictoire  du 
3o  août  i€a5,  qui  a été  nu  des  fnodetneo»  et  le 
priocijul  motif  de  la  transaction;  6" que  cette  traos- 
artiou  est  relative  à l’édit  de  création  des  officier» 
du  roi,  et  à tou»  les  arrêt*  et  règlement  donnés  eu 
conséquence  par  les  juges  souverains;  après  cela 
peut-on  quereller  les  formalités  , ri  la  substance  de 
cette  transaction?  r®  que  le  prélat  est  seul  («artse 
tapahlr  de  traiter  et  transiger  sur  le»  procès  et  liti- 
ges mus  sur  les  droits  da  son  bénéfice,  qu 'autrement 
il  seroit  impossible  de  rien  pacifier  avec  les  bénéfi- 
ciera. Cette  observatiou  cotée  a.  a.  a. 

••  Pour  montrer  que  sur  la  foy  de  l’édit  de  création 
attributif  de  la  juridiction  aux  officiers  du  roi,  dos 
arrêts  de  règleracut,  d'une  possession  immémoriale, 
et  de  ladite  transaction,  qui  ont  fixé  en  leur  per 
sonne  cette  jurisdictioo,  telle  que  la  cour  l'y  rccou- 
nolt  aujourd'hui,  il  s’est  établi  dans  ledit  siège  roial 
plus  de  six  vint»  officier»  de  tou»  le»  ordre»  , eu 
Conséquence  de»  différente»  créations  que  le  roi  y a 
faites,  et  qui  tons  doivent  leur  établissement  et  leur 
exercice  au  seul  droit  de  prévention,  sau»  lequel  ils 
resteroieot  sans  emploi,  et  la  plupart  de  leur»  fa- 
milles dans  l'indigence  et  le  besoin.  Faire  voir  a la 
coor  que  leadits  officier»  da  roi,  pour  se  conserver 
leur»  fonctions  et  le»  rendre  héréditaires,  ont  financé 
aux  besoin»  de  l’Etat, depuis  1689,  pin»  de  tfio,oool. 
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loyer  les  arbres,  et  ôter  chenilles  et  autres  vermines  de  jardin  [dans  les 

temps  convenables] , sous  peine  de  trois  livres  d’amende. 

XCVIII.  Comme  aussi  à tous  vignerons  d'ôter  les  bêches  des  vignes 
et  autres  vermines,  et  les  tuer  et  briller,  à peine  d’y  être  pourvu  à leurs 
dépens  et  d’amende  arbitraire. 

achetées,  les  feront  conduire  directement  chauffage,  pourrotil  les  faire  vcuir  «lu  dehors 
cIipz  eux.  et  décharger  en  leurs  maisons,  sans  qu’ils 

« N'entendons  toucher  à ce  qui  se  prati-  soient  tenus  de  passer  par  lesditrs  places;  ce 
que  à l’égard  des  communautez  religieuses,  qui  sera  fait  sans  fraude,  et  h condition  que 
lesquelles  ayant  des  conventions  faites  avec  lesdits  marchez  nous  seront  représentez 
des  marchands  de  bois  et  charbons  pour  leur  «Avons  enjoint  aux  anneleurs  de  bois 

qm  «ni  épuisé  leur  fortune,  qu'eut  seuls  mioI  le»  rallier  de  pltuieori  copie»  de  pièce»,  ci-dmnt 
ressources  de»  taxe»,  tandi»  que  le»  officier»  de  produit  tou»  la  cote  v r.  p.,  dao»  lequel  cahier  sont 
M.  l'archevêque  a qui  la  transaction  a conféré  le»  insérée»  deux  requête»  «le»  marchand»  épicier».  Tune, 
meilleure»  affaire»,  ne  portent  ui  taxe»,  ui  secour»  dn  ??  juillet  i6g3,  tendante  à ce  que  nouobttant 
aux  lietoin»  du  rniautne;  et  qu'c  afin  lesdit»  officier*  Toppo»itiou  de  M.  l'archevêque,  il  soit  passé  outre 
du  roi  oc  k'étaut  drteiiniué»  a financer  qn’à  caute  â IVurcgisirrment  de»  lettre*  patente»,  l’autre,  dn 
de»  fonctions  qn’il»  exercent  *ur  la  juridiction  coo  - ag  décembre  i6ç>3,par  laquelle  le» épicier»,  pressé» de 
tcüticuM- , il  ne  serait  pas  juste  de  le»  priver  et  de  changer  de  langage,  déclarent  qu’il»  w rapportent 
le»  réduire  a une  ruine  évidente,  et  sans  ressource,  a la  rour,  d'ordonner  pardevant  quel  jnge,  soit  pnr- 
eu  leur  retranchant  le  droit  de  U prévention,  et  devant  le  lieutenant  général  dn  bailliage  et  siège 
cousequemraent  l'exercice  de  la  jurisdiction  cnn  tco-  présidial  de  Reims  , le»  maire  et  écbeviu»  , ou  le 
tieu»e  : produisent  les  officier»  dn  roi  trois  pièce»  bailli  dn  seigneur  archevêque  de  Reims,  il»  procé- 
attachée*  ensemble.  — La  première  est  la  liste  de»  lieront  à l'exécution  de  leur»  statuts  pour  la  |iolic* 
officiers  dn  roi  immatriculé»  au  siège  roial  de  Reims;  et  jurande  de»  marchands,  corps  et  communauté 
— la  a*  est  le  mémoire  et  état  de*  taxe»  par  eux  desdit*  épicier».  Cette  requête  pareil  beaucoup  af- 
tinancée»,  et  qni  se  montent  a la  loaunc  de  cent  feclée , et  tré*  accommodée  aux  intentions  de 
cinquante- un  mil  cinq  ccnt  vingt-cinq  livre*;  — M.  l'archevêque.  Kn  vain  celle  complaisaure  de» 
la  3»  est  emploi  de  l'attestation  do  receveur  du  do-  épicier* , car  on  ue  peut  leur  donner  d’autre»  juge» 
manie,  et  de»  officiers  de  M.  l’ardievéque,  de»  que  les  officiers  du  roi , puisque  telle  est  la  voloote 
17  août  1688  et  1 5 décembre  1698,  ci- dessus  pro-  du  roi,  qui  n'a  pas  voulu  w dépouiller  de  la  jnr.»- 
duite*  sou»  le»  cote»  r et  a,  qui  moutreut  que  le  roi  diction  qu'il  avait  sur  lesdits  épicier»,  en  le»  éri- 
n 'liant  point  d’antre  domaine  en  Champagne  que  géant  en  corps  : d'aillear»  cette  communauté  étant 
se»  juridictions,  il  u'j  a que  I»  prévention  qui  fa»»e  répandue  dan»  toute»  les  partie»  de  la  ville,  si  on 
l'utile  de  *011  domaine,  et  le  seul  exercice  de  *c«  eu  ôtoit  la  juiïsdictiuu  au  roi,  il  faudroît  l'attribuer 
officier»  : et  »unt  lesdite»  pièce»  cotée»  b.  L.  1..  a tnu»  le*  «cigneur»  haut»  justiciers,  chacun  dan»  sou 

- l*our  satisfaire  à l'ordre  de»  procédure»,  prndui-  détroit,  ce  qui  causerait  une  confusion  , que  l’attri- 
svnt  le»  officiers  dn  roi  quinze  pièce»  attachée»  eu-  butiou  a la  justice  Totale  évite  avec  d’anlaul  plu»  de 
semble.  — La  première,  du  3r  mars  1694  , est  la  fondement , qu'en  cela  ou  conserve  le  roi  dan»  sa 
commission  obtenue  par  le»  marchand»  épiciers,  et  possession,  et  que  l'on  exécute  exactement  la  traus- 
i'exploit  du  6 avril  suivant  donné  * leur  requête  action  dn  ?8  jauvier  ib5t.  — La  4*,  du  ig  juin  H94, 
aux  officiers  du  bailliage  de  Verinaudoi»,  siège  roial  est  un  arrêt  par  défaut,  signifié  le  io  du  même  mon. 
et  présidial  de  Reims,  pour  voir  déclarer  l'arrêt  qni  — La  5*.  dn  fi  juillet  audit  an,  est  l'oppusitiun  foi* 
interviendra  sur  l'opposition  de  M.  l'archevêque  à inée  par  lesdits  officier»  audit  arrêt.  — La  G*,  dn 
l'enregistrement  de»  lettres  patentes  |iar  eux  obte-  5 juillet  t6g4,<  stuue  requête  présentée  a la  rour  par 
nue»,  commun,  etc.;  — la  ar.  du  7 juin  1694,  suut  lesdits  épiciers,  aux  lins  qu'il  soit  pa*»é  outre  à Ten- 
de* exception»  fournie»  par  le*  officier»  dudit  bail-  registrement  de»  lettre*  patente»  oint  leur»  offre»  de 
liage;  — la  J*.  du  9 juin  1694,  e*t  un  emploi  d'an  se  soumettre  et  de  procéder  ponr  l'exécution  de. 
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XCIX.  Défenses  son!  faites  à tous  croyers  et  faiseurs  de  croyes  de 
faire  ouverture  d'aucune  croyère,  et  creuser  la  terre,  sinon  à douze 
pieds  près  des  terres  voisines,  et  à vingt- quatr  e pieds  des  chemins;  à 
peine  de  douze  livres  d'amende  et  des  dommages  et  inlérests  de  qui  il 
appartiendra. 


«le  8c  comporter  fidèle  mi  ni  dans  leurs  fonc- 
tions ; leur  défendons  de  faire  vendre  les 
bûches  autrement  qu’à  l’anneau,  sauf  aux 
acheteurs  à faire  attculiou  aux  différentes 
longueurs  ; enjoignons  auxdits  anneleurs, 
pour  mesurer  un  anneau  de  bois,  de  se  con- 
tenter de  deux  sols,  qui  seront  pajez  par  le 

leur»  statuts  et  règlement,  pardevant  tel  juge  qu'il 
kn  par  la  cour  ordonné.  — l.a  5*,  du  9 juillet  1(194, 
rrf  nue  autre  requête  desdit»  épicier*,  aux  fini  de 
plaider  arec  M.  l'archevêque  de  Reims,  sur  l'upo- 
titian  formée  par  le»  officier*  du  roi,  a l’arrêt  du  19 
juin  1694.  — l a »•,  du  «I  juillet  169 J,  rat  l’arrêt 
intervenu  entre  le»  partie*  sur  le»  demande*  y ïimid- 
cc»,  par  lequel  la  cour  a apoiutc  Ir*  |»art>e»  eu 
droit,  et  *«r  la  provision,  à mettre  dan»  trol»  jour* 
leur»  requête*  et  pièce*  èe  main*  de  M.  Bocliart, 
conseiller,  vu  vertu  duquel  arrêt  w fait  la  présente 
production.  — La  9*,  du  7 août  iG<j4  . e*t  une  re- 
quête présentée  à la  cour,  par  lea  officier»  du  bail- 
liage de  Verinaudoi»,  contenant  leur»  défense»  et 
conclusion»  a ce  que.  »au»  avoir  égard  a l'opotiliou 
formée  par  M.  l’archevêque  de  Reims,  il  plaise  a la 
coor  ordouuer  qu'il  tera  pa»*é  outre  à l'enregistre* 
meut  de»  lettre»,  et  condamner  M.  l'archevêque 
aux  dépens.  — La  io*.  du  16  janvier  e»t  la 

première  requête  »ignifiée  par  M.  l’arclievêque  aux 
officier»  du  présidial,  laquelle  contient  ae»  conelo- 
»iot>»,  u’aiant  jamais  donné  copie,  ni  communiqué 
celle  qu’il  date  de  1693,  pourquoi  il»  protestent  de 
nullité  a cet  égard.  — La  1 «•,  du  ta  février  ittgî. 
e»t*une  autre  requête  dudit  seigneur  archevêque,  par 
laquelle  il  demaude  être  reçu  opotaot  à l'exécutiou 
rie  l'arrêt  du  5 décembre  1661  — La  ta*,  du  5 
jnin  1691.  etl  un  arrêt  contradictoire  rendu  entre  le* 
parties,  portant,  entre  autre*  chose*,  qu'il  sera  pro- 
cédé au  jugement  de  1'iaitauce  apoiutée  a mettre, 
pour  eu  même  temps  être  fait  droit  sur  la  requête 
de»  épicier»,  am»i  qu'il  appartiendra.  — La  i3*,  du 
14  août  1696,  est  un  arrêt  par  lequel  la  cour,  sur  le» 
requête*  respective»  de*  partie*,  le»  renvoie  à l’au- 
dience pour  leur  être  fait  droit,  ainsi  que  de  raison; 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  è l'enregutrrnieut 

IV. 


vernit u r,  «ans  qu’il  puisse  rien  exiger  de  IV 
cheteur,  ni  prendre  bois  ei  bûches  des  mar- 
chands vendeurs,  quanti  même  il  leur  «eroit 
offert,  ni  acheter  desdils  marchands  aucun 
reste;  à peine  d'amende  arbitraire,  d’inter- 
diction et  de  prison. 

» Enjoignons  aux  marchands  vendeurs  et 

detditr»  lettre*,  si  faire  se  doit,  dépens  réserve»  — 
La  14*,  du  ai  août  1696,  est  uo  autre  arrêt,  par 
lequel  il  est  ordonné  que  le*  lettre*  patente»  <»bte— 
une»  par  lesdit»  épicier»,  seront  enrcgiilrer»  au 
greffe  de  la  cour,  et  sau»  préjudice  de»  droit»  de» 
partie»  au  principal,  et  par  provision  , commet  Ir 
lieutenant  géuéral  de  Cbaalou*,  pour  couuidtre  de 
l’exécutiou  desdite»  lettre»,  jusqu'à  ce  qu'autre 
ment  par  la  conr  en  ait  été  ordonné.  — La  »5*  et 
dernière  de  ta  présente  cote,  du  3 septembre  ibqfi. 
est  l'airêt  par  lequel  la  cour,  *ur  le»  demaude*  inci- 
dente* et  défenses,  a apoiutc  le*  partie»  en  droit,  et 
joint  à l’inslauce  d'a pointé  eu  droit  d’entre  les  par- 
tie*, pour  leur  être  fait  droit,  aiu*i  que  de  raikon. 
Lesdite»  pièces  cotée»  H.  M.  m- 

« Pour  justifier  de  la  demaude  formée  pat  le»  of- 
ficier» du  roi,  eu  dommage*  et  intérêts,  pour  la  pri- 
vation de  la  counoisaancc  de*  cause»  qui  ont  donne 
lieu  au  présent  procès , notamment  de  relie*  de 
.M.  l'archevêque  de  Reim»,  dépendante»  de  »on  ab- 
baye de  St  -Rerni,  »oh  qu'il  soit  partie  principale  nu 
intervenante,  et  de  celle*  do  règlemcut  de*  épicier». 
— Produisent  deux  pièces.  — La  première,  du 
■ai  août  1(196,  est  emploi  de  l'arrêt,  14*  pièce  de 
la  cote  précédente,  qui  ordouur  l’enregistremeut  de» 
lettres  de»  marchands  épiciers,  et  qui  commet  par 
prnvisiuu  le  lieuteuaul  géuéral  do  Chaalon»,  pour 
mnnoltre  de  l'exécution  d'icelle*.  — La  seconde, 
du  a5  septembre  ifigft,  est  un  autre  arrêt  de  la 
cour,  aiguifié  à la  requête  do  M.  l'archevêque.  Ir 
U)  desdilt  moi»  et  au,  par  lequel,  sur  la  requètr 
dudit  seigueur,  la  conr  pendaot  procès,  a fait  dr- 
feuse»  auxdil*  officier*  de  prendre  connoitiaucc  di- 
rectement ni  indirectement,  de*  domaine»  et  droit» 
dépendant  dudit  archevêché  et  de  l’abbaye  de  St,- 
Remi  de  Reim*,  ni  de»  caum  dau»  lesquelles  il  sera 

ta 
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C.  Défenses  sont  faites  à tous  marchands,  revendeurs  et  autres  de  se 
servir  d'aunes,  poids,  balances  et  autres  mesures  qui  ne  soient  justes, 
marquées  et  étalonnées  en  la  viconté,  ausquels  est  enjoint  de  les  tenir 
en  cet  état,  à peine  de  punition  corporelle. 

Cl.  [Défenses  sont  faites  aux  marchands  forains  venans  aux  foires  de 
déhaler,  vendre  et  débiter  avant  la  foire  ouverte,  sous  peine  de  trente 
livres  d'amende.] 


voiturier*  qui  amèneront  «lu  charbon  iIjus 
îles  sacs,  <ic  1rs  faire  de  la  contenance  d'un 

cacq,  ou  d'un  demi-cacq  à comble,  jauge  de 
Iteims  ; que  les  sacs  qui  contiendront  un  cacq 
de  charbon  soient  d'une  aune  de  hauteur  et 
d’une  aune  demi-quart  de  largeur.  Que  ceux 
de  la  continence  d’un  demi-cacq  soient  de 
trois  quarts  d aune  de  hauteur,  et  d’une 
aune  de  largeur;  sans  qu’il  soit  loisible  de 
les  diminuer,  ni  mettre  au  fond  desdits  sacs 
(Milles,  feuilles,  bois,  ou  autre  chose. 

« Permettons  aux  acheteurs,  |>our  vérifier 
la  contenance  desdits  sacs,  de  faire  mesurer 
le  charbon  au  poinson,  s’ils  le  jugent  à pro- 


pos; à cette  fin.  enjoignons  aux  marchands 
vendeurs,  voituriers  et  mesureurs  d'avoir  des 
poinsous  ou  cacqs  épate*  aux  armes  de  mon- 
scigueur,  et  si  les  sacs  sont  trouvez  trop  pe- 
tits, les  charbons  seront  confisquez  , et  les 
sacs  brûlez. 

« Permettons  auxdits  marchands  vendeurs 
et  voituriers  «l’amener  leur  charbon  eu  bâ- 
ches, et  sur  bétes  de  somme,  auquel  cas  leur 
défendons  de  les  vendre  qu’au  cacq  ou  poiu- 
son  épalé,  comme  dit  est,  k peine  de  confis- 
caliou  contre  le  vendeur,  et  d’interdiction  et 
d’amende  contre  le  mesureur  qui  sera  pré- 
sent. 


partie  principale  ou  intervenr.nte,  à peine  de  nullité, 
dommages  et  intérêts,  et  ea  conséquence,  que  les 
causes  du  domaioe  et  droits  dudit  archevêché  seront 
jugées  en  première  instance  par  le  bailli  dudit  ar- 
chevêché, et,  en  cas  d'appel,  en  la  cour,  et  celle  «lu 
domaine  et  droits  de  ladite  abbaye  de  St.-Remi  ju- 
gées eu  première  lostauce  par  le  bailli  de  ladite  ab- 
baye, et,  en  cas  d'appel,  que  les  parties  se  pourvoi- 
ront an  siège  présidial  «le  Chaalons.  Coté  H.w.if. 

■ Pour  montrer  que  tons  les  actes  de  posicssion, 
titres  et  pièces  justificatives  de  la  jurudiction  royale 
dau*  Rrims,  produits  dans  le  présent  inventaire, 
•ont  véritables,  et  qu’ils  ont  été  compulse*  avec 
M.  l'archevêque  de  Reims,  eu  présence  de  ses  offi- 
ciers, qui  y ont  comparu  pour  lui.  — Produisent 
huit  pièces.  — La  première,  do  37  novembre  1698, 
est  la  commission  de  compulsoire  obtenue  en  chan- 
cellerie, le  17  novembre  1697.  Et  les  sept  autres 
sont  le*  proces-verbaua  de  compnlsoire  faits  en  con- 
séquence par  Devîllers,  huissier,  porteur  de  ladite 
commis»  ion,  en  l’hôtel  commun  de  la  ville  de  Reims, 
les  19,  30,  99,  il,  94.  99,  3oet  3l  décembre  1698, 
9,  3.  5 «•t  7 janvier  169g;  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Reims,  les  9,  10,  19,  14.  «5,  «6,  17,  19, 
90.  91,99  et  9!  «In  même  mois  de  janvier;  au  cha- 
pitre St.-Simphorien.  les  9.{,  96,  97  et  98  dudit 


mois  de  janvier;  ra  l'ahhaye  St  -Remi,  le*  39,  3o 
et  3t  janvier;  au  chapitre  de  St. -Timothée,  les  3, 
4,  5 etO  février  audit  an  ; au  chapitre  de  Ste.-Bal- 
samie,  le 7 du  même  moi*  de  février;  au  Collège  de» 
Jésuites,  le  même  jour;  en  l'HAtel-Dieu,  les  10  et 
IX  février  audit  an;  et  en  l'abbaye  de  St.-Nicaise. 
les  1 6,  17,  1 8 et  19  dudit  mois  de  février  itsgij.  — 
Serrent  lesdits  procèr -verbaux  à faire  voir  que  si  les 
greffe*  de  Laon  n’aroient  pas  été  pillés  durant  1rs 
différentes  révolutions  de  l'État,  et  les  guerre»  ci- 
viles, on  auroit  trouvé  un  nombre  infini  d'actes  de 
la  junsdictiou  exercée,  par  le  bailli  de  Vcrinan- 
doii  sur  les  babitans  de  la  ville  de  Reims  ; mat»  les 
officiers  do  roi  en  out  suffisamment  trouvé  pour 
prouver  la  vérité  de  cet  exercice,  dont  on  ue  sxufoit 
plus  douter,  sur  les  pièces  ci-devant  produites.  Et 
sont  lesdite»  commission*  et  procès-verbaux  cotés 
o.  o.  o. 

* Finalement,  produisent  le  présent  (nsentaire, 
pour  l'ordre  et  conservation  des  pièce*  y contenues, 
aux  protestations  accoutumée»,  d’y  augmenter  ou  di- 
minuer, si  besoin  est.  Coté  r.  1.  r. 

• Et  comme  le  droit  des  officiers  du  roi  «e  tire 
principalement  de  l'édit  de  création  de  leur  siège, 
du  mois  de  juin  i5a3,  et  de  l'arrêt  du  août  1 595, 
ils  sont  ici  transcrits.  - 
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Cil.  [Défenses  aux  fabriquans  sei-giers  et  autres  de  la  communauté 
unie  d avancer  à leurs  ouvriers  plus  que  cent  sols;  sous  peine  de  pure 
perte  du  surplus,  contre  les  maîtres  ausquels  passeront  lesdits  ouvriers.  ] 

Clll.  [Défenses  à tous  bourgeois  d'avoir  sur  leurs  fenêtres  ouvertes 
sur  rue,  caisses,  pots  à (leurs,  ou  autres  choses  sujettes  à tomber , 
sous  peine  de  confiscation  et  de  dix  livres  d'amende.) 

CIV.  [Défenses  sont  faites  aux  amidoniers  de  faire  amidon  sans  no- 
tre permission,  durant  les  mois  de  juillet  et  août,  sous  peine  de  dix  livres 
d’amende  et  de  confiscation. ) 

CV.  [Défenses  à tous  vignerons  et  autres  habitans  de  la  campague, 
d'exposer  en  vente,  en  cette  ville,  verjus  ny  raisins,  s’ils  n’apportent 
certificats  des  officiers  de  justice  que  les  verjus  et  raisins  procèdent  de 
leurs  crus , en  conformité  de  notre  ordonnance  de  police  du  29  août 
1726.) 

CV1.  [Sera  la  déclaration  du  roy  du  1"  mars  1727,  concernant  les 
nourrices  et  recommandaresses,  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
sous  les  peines  y portées,  de  même  que  l’édit  d’Henry  II,  contre  les 
femmes  et  filles  qui  cachent  leur  grossesse.] 

CVII.  [Notre  règlement  pour  les  droits  attribuez  à la  ferme  du  poid 


-•  Avons  pareillement  enjoint  aux  mesu- 
reurs de  charbon,  de  se  comporter  fidèlement 
dans  le  mesurage  du  cliarlion,  et  de  sc  con- 
tenter pour  la  mesure  d’un  poinson  de  chai - 
l>ofi  de  douze  deniers,  qui  seront  payez  par 
le  vendeur,  et  pour  un  cacq  à proportion, 
sans  qu'ils  puissent  rien  exiger  de  l’acheteur  ; 
a peine  d’amende  arbitraire,  d’interdiction 
et  de  prison. 

• Lorsqu’ils  ne  mesureront  pas  le  charbon 
qui  sera  vendu  dans  des  sacs  de  la  forme  cy- 
dessns  spécifiée,  ils  se  contenteront  de  six 
deniers  pour  |>oinson,  et  de  trois  deniers  pour 
un  cacq,  sans  pouvoir  rien  exiger  de  l’aclic- 
leur,  que  pour  le  portage,  qui  sera  payé  de 
gré  it  gré,  suivant  la  distance  et  disposition 
des  lieux,  sans  que  lesdits  mesureurs  puis- 
sent empêcher  que  les  bourgeois  portent  ou 
fassent  porter  le  charbon  par  leurs  domesti- 
ques. 

• Les  personnes  qui  se  trouveront  avoir 


favorisé  directement  ou  indirectement,  -ou» 
tel  prétexte  que  ce  soit,  les  contraventions  a 
notre  présente  ordonnance,  et  les  fraudes  des 
marchands  vendeurs  et  voituriers  ou  mesu- 
reurs de  bois  et  charbon,  seront  coudanmees 
en  pareilles  peines  que  celles  prononcée* 
contre  lesdits  \endeurs  et  mesureurs. 

« Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue. 
publiée  et  affichée  dans  les  lieux  et  carre- 
fours ordinaires,  même  aux  portaux  «les 
églises  et  aux  portes  de  la  ville,  à la  diligence 
du  procureur  fiscal,  et  exécutée  par  provi 
sion,  nonobstant  opposition  ou  appellation 
quelconque,  et  sans  préjudice  ; attendu  qu’il 
s’agit  de  police  et  de  l’exécution  des  règle - 
meus. 

« Fait  et  rendu  par  nous,  Pierre  ftouvelel, 
conseiller  du  roy,  bailli  et  lieutenant  geuei  al 
de  police  de  la  ville  et  faubourgs  de  Reims, 
ce  vingt-huit  juillet  1721. 

« Signe  : NnovxLLiret  d’Osicxt.  * 
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du  roy  du  27  juillet  171  fi,  sera  exécuté,  à cette  fin  transcrit  fin  des 

présentes  '.] 

| Les  articles  cy-dessus  tirer,  des  anciens  et  nouveaux  règlement,  tant 
généraux  que  particuliers,  ont  été  recueillis  par  nous  Kigohert  Clignel, 
seigneur  de  Chuflilly,  conseiller  du  roy,  bailly  et  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville  et  faubourgs  de  Reims,  en  présence  du  procureur  fis- 
cal général  desdits  bailliage  et  police,  pour  être  exécutez,  sous  les  peines 
y portées  ; nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconque , et  sans 
préjudice. 

• Tarifât. t droits  dut  à ta  ferme  du  poids  « Pour  que  le  public  soit  promptement  et 

du  roy  de  la  ville  et  faubour r de  Rrims,  b'™  servi,  et  que  le  commerce  ne  puine 
appartenant  à monseigneur  rarchevi-  «offrir  Je  préjudice  en  «ucune  manière  que 
pue  duc  de  Reims,  premier  pair  de  ce  «oit,  r«ljudicalaire  desdiM  droit»  ut  tenu 

France etc.  V)  juillet  1716  . d’avoir  dans  son  bureau  de  bons  fléaux,  poids 

et  balances  justes;  d’ouvrir  le  bureau,  en 
«Il  est  dii  pour  peser  aux  balances  du  poid  esté,  depuis  six  heures  du  malin  jusqu’à 
du  roy  de  Reims,  un  sol  pour  un  cent  de  sept  heures  du  soir,  à commencer  dn  pre-» 
toute  sorte  de  marchandises,  soit  balles,  cais-  mier  avril  jusqu’au  dernier  septembre,  et  en 
ses,  tonnes,  barils,  bâches  emballées  ou  non  hyver,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à 
emballées,  porcs  vifs  ou  morts,  et  autres  vian-  cinq  heures  du  soir,  à compter  du  premier 
des  vendues  et  achetées  dans  l’étendue  de  la  octobre  jusqu’au  dernier  mars,  sans  pou- 
seigneurie  de  monseigneur  l’archevêque,  de-  voir  exiger  aucune  chose  au  par-dessus  de* 
puis  la  première  livre  jusque*  et  compris  la  droits,  soit  qu’il  pèse  plus  tôt  ou  plus  tard 
centième,  1 s.  que  les  heures  marquées  cy-devant. 

« Depuis  un  cent  jusqu’à  deux  cents,  as.  « Défenses  sont  faites  à toutes  per  son  nés,  de 
« Et  ainsi,  en  augmentant  d'un  sol  par  quelle  qualité  qu’elles  soient,  marchands, 
chacun  cent  pesant.  employez,  commis,  voiturier»  et  autres,  d'en* 

<*  Ne  sera  payé  que  le  demy-droit  des  mar-  treprendre  sur  les  droits  dudit  poid  du  roy, 
cliandises  qui  auront  été  |>esées  audit  poid  et  de  peser  aucunes  marchandises  ou  den- 
du  roy,  lesquelles  seront  vendues  et  ache-  rires  vendues  et  achetées  dans  l’étendue  de 
lees  audit  bureau,  pour  les  partager  et  subdi-  la  seigneurie  de  inondit  seigneur  Parchcvè- 
viser  entre  les  acheteurs,  au  moyeu  de  quoy,  que,  directement  ou  indirectement,  pour  qui 
l’adjudicataire  est  tenu  et  obligé  de  trans-  que  ce  soit;  eu  peine  de  confiscation  des 
crire  sur  un  registre  journal  bien  relié,  les  marchandises  qui  auront  été  trouvées  peser 
noms  des  marchands  et  personnes  qui  en-  au  préjudice  dudit  droit,  sur  la  personne  qui 
voyent  leurs  marchandises  audit  bureau;  les  aura  commis  la  contravention  et  fait  la  pe- 
noms  de  ceux  qui  les  achètent  et  qui  les  re-  sée  desdites  marchandises,  d’amende  arbi- 
tirent,  le  poid  juste  de  ce  qu’elles  pèsent  en-  traire,  de  tous  déjteus,  dommages,  intérêts; 
semble,  la  qualité  de  la  marchandise  ; même  le  tout  au  profit  des  fermiers  ou  adjudica- 
transcrire  ledit  journal  sur  un  registre  d’ex-  taire*  qui  doivent  jouir  dudit  droit,  suivaut 
trait  : pour  raison  de  quoy,  lorsque  les  mar-  leurs  baux. 

cliands  prendront  des  billets  contenaus  les  « Fait  et  rendu  en  la  chambre  du  conseildu 
noms  des  vendeurs,  acheteurs  et  poid*  des  bailliage  de  police  de  Heinis,  le  vingt-sep- 
inarctiandises:  tième  juillet  mil  sept  cent  seize. 

« Il  est  du  audit  adjudicataire  troisdeniers  * Signé  •.  Chakuel  , Rasrois  et  Cf.ioarr, 

pour  chacun  desdits  billets.  mrusniers.  » 
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Donné  en  la  chambre  du  conseil,  le  21  août  1727.  SignJ,  (xictifrr  et 

u'Oright.] 

CVIIL  [Et  au  surplus  les  ordonnances  de  police  cv-devant  faites,  se- 
ront exécutées  en  ce  qu’elles  ne  se  trouveront  pas  contraires  à ces  pré- 
sentes, avec  défenses  d’v  contrevenir,  sous  les  peines  v portées  ; le  tout 
par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d’icelles;  attendu  qu’il  s’agit  de  police,  et  lesdites  pré- 
sentes seront  lues,  publiées,  et  affichées  à son  de  trompe,  partout  où 
besoin  sera.  Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  bailliage  de 
Reims,  par  nous  Louis Fremyn,  escuyer,  Iraillv  de  Reims,  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  ladite  ville,  en  la  présence  et  ce  requérant  le  procu- 
reur fiscal  dudit  bailliage,  le  dixième  mars  mil  sept  cens  un.  Signe , Fre- 
mvn,  Fillion  et  Douar,  Rogelet,  greffier.] 

11. 

Statuts  1 et  règlement  pour  la  communauté  des  maistres  * «roi. 
chaudronniers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

Arch.  do  l’H«Mcl-de-Ville,  renseign. 

I.  Pour  continuer,  à l’avenir,  la  dévotion  que  les  maîtres  de  la  com- 
munauté des  chaudronniers  de  cette  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  ont 
toujours  eu  pour  le  glorieux  saint  Kloy,  leur  patron,  ils  assisteront  aux 

donner,  tondante  à ce  qu'il  lions  plaise  ho- 
mologuer certains  articles  attachés  à ladite 
requête,  au  nombre  de  vingt-quatre,  pour 
leur  servir  de  statuts  et  règlement,  et  être 
à l’avenir  exécutés  par  tous  les  niait  res  du- 
dit métier  de  chaudronnier,  sous  les  peines 
v portées;  et  atin  de  les  rendre  publiques  et 
notoire»,  il  leur  soit  j»ermis  de  les  faire  pu- 
blier et  afficher  par  les  carrefour*  de  cette 
ville,  notre  ordonnance  du  treizième  dudit 
mois  de  décembre;  que  lesdites  requêtes  et 
articlrs  seroient  communiqués  au  procureur 
fiscal  général  de  l'archevêché  duché  de 
Reims,  première  pairie  de  France  ; pour  lui 
oui,  être  ordonné  ce  que  de  raison  vu  aussi 
lesdils  articles,  et  iceux  diligemment  exami- 
nés; l'ancien  règlement  desdits  maîtres  chau- 
dronniers, à eux  donné  par  le  sieur  bailli  du 


(l)Ces  statuts  avaient  été  piovisoirrmeut 
homologués  par  l’acte  suivant 
« A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, Louis  Frcmin,  écuyer,  sçavoir  faisous  : 
Que,  vu  la  requête  à nous  présentée  par  Guil- 
laume Cornette,  Nicolas  Michel,  Pierre 
Jofïriu,  Gérard  Mort  a,  Antoine  Lelets  l’ainé, 
Jean  Régnault,  Jean  Met  rean,  Nicolas  De- 
hau , Charles  Allart,  Gérard  Met  resu, 
Thierry  Allart,  Louis  Lelctz,  Charles ( han- 
treaii,  Laurent  Potel,  Jacques  Lalnndre,  Jean 
l^cleU,  Didier  Cornette,  Antoine  1/detx , 
Jean  Hosteau,  Nicolas  Prouvav,  Jean  \m- 
clerc,  Jean  Ondart,  Louis  Parent  et  Pierre 
Geolfroy,  tous  maîtres  composant  la  com- 
munauté des  chaudronniers  de  celte  ville  de 
Reims  ; en  conséquence  d'une  couclusioo  de 
ladite  communauté,  du  septième  septembre 
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quatre  messes  qui  se  célèbrent  tous  les  ans,  en  I église  des  RR.  pères 
Augustins,  les  vingt-cinq  juin  et  premier  décembre  de  chacune  année, 

vidante  «le  Reimt,  le  seizième  avril  mil  su  quête,  as  uns  homologue  et  liomol«._noiis 
cent  un  1 : conclusion  dudit  procureur  fis-  lendit!  articles,  au  nombre  de  vingt-  quatre  ; 
cal  général.-— Tout  considéré,  et  sur  ce,  avis  eu  conséquence,  ordonnons  qu'il- wmiit,  par 
de  conseil  ; nous,  faisant  droit  sur  ladite  re-  provision,  gardés  et  observés  par  tous  les  ntai- 

4 N ut»  «'avons  pu  retrouver  ce  règUrntul  tu  « I)e  la  part  dealili  timr»  gardas  de»  marchand» 
aucune  pièce  relative»  Incorporation  de»  chaudron-  drapier»  mercier»  , au  nom  de  leur  communauté  , 
nier»  antérieure  ao  règlcmrnt  de  1701.  Mou»  ras-  qu’il*  conviennent  et  reeounoittent  que  le»  maître» 
«cmbloas  ici  quelque»  piece»  qui  lui  tout  poste-  clilmlnxiatrrs  de  cette  ville  ont  droit,  et  leur  e»t 
rieure*.  permit,  indéj* mlnmment  de»  ouvrage»  qu'il»  fabri- 

1*  Trantaeùo*  cotre  Ut  mercien  et  tet  ehaudrvtuaert,  queot  eu*-ioétne»,  lesquel»  ue  sont  point  sujet*  a la 

- Pardcvaut  le»  ootaire»  royaux  à Rein»  tou»-  marque,  de  tirer  tuui  du  dehors,  acheter  et  vendre 
signe»,  furent  présent»  le»  »ieur»  Victor  Clicquot,  toute»  sorte»  de  marchandise»  telle»  que  celle»  *»i- 
Sirnon  Benoist.  Henry  Dthittn  et  Loul»  d*  O ri  gu  y sic*  et  autres,  qui  concernent  leur  profeasiou. 
d’Agoy,  grand»  garde»  et  garde»  de  la  communauté  « Et  de  la  part  desdila  maître»  jure*  cbaudroo» 
uuie  de»  marchand»  drapier»  et  mercier»  de  cette  nier»,  au  uom  de  leur  communauté,  qu’il»  u'out  point 
ville  de  Reim»,  y demeurant,  ayant  charge  et  pou-  prétendu  et  ne  prétendent  point  défendre  et  toute- 
voir,  ainsi  qu’il»  oui  dit,  de  ladite  communauté; par  air  ledit  Mala,  |w>ur  raiton  de  la  unie  faitr  sur  lin 
concluiion  du  jour  d’hier,  dia-hoit  du  présent  moi»,  delà  caisse  de  corne»  i lultrau,  par  le»  sieur* 
d'uue  part.  — Et  les  sieurs  Thon»*  Ailart,  Simon  gardes  de»  marchanda;  qu’il»  reconnaissent  n'flre 
Parent,  maître»  jnré*  chaudronnier»,  Jean  Garrot,  sio-  point  de  leur  commerce,  mai»  bien  de  celui  drvdit» 
dir,  et  Gérard  Métrean,  aussi  maîtres  chaudron-  «ienrs  marchands  drapier»  et  merciers. 

•tiers  audit  Reims,  nommés  et  ayant  charge  et  poo-  a Au  surplu*,  a été  respectivement  convenu  que 
voir,  aiuti  qu’il»  ont  dit,  de  la  cummnuanté  de»  |e«  frai»  de  cette  instance  faite  et  a faire,  tant  au 
chaudronnier»  de  ladite  ville,  suivant  la  coacluaiou  bailliage  donal  de  Reim»  qu’su  parlement.  sur  l'ap- 
du  dis  may,  présent  moi»,  à l’effet  du  prêtent  corn-  pel  qui  eu  a été  interjeté,  seront  et  dcmeureruut 
promis  d’autre  part.  — Leiqnelles  partie»  ont  dit  compensé»  ; quant  au  cou»!  de  LarrMt  contradictoire 
qae  1rs  sieur»  garde*  de»  marchand»  auroient  fait  qui  interviendra,  il  sera  paye  par  le»  maître»  Hum- 
»ai»ir  sur  le  sieur  Mala,  chaudronnier  audit  Reim»,  dronuicr»,  eu  ce  qui  concerne  leur  raramuuautc  seu- 
de»  fléau  s de  balance»,  chandelier»  de  table,  croix  leuieut,  et  non  en  ce  qui  concerne  ledit  Mala.  rua 
et  chandelier»  d’églite,  et  une  caisse  de  cornes  à ire  lequel  lesdil»  sieur»  gardes  de  la  communauté 
lanterne»  ; »ur  laquelle  saisie  seroit  intervenu  »en-  de»  marchand»  se  sont  réservé  leur*  droit*  et  ar- 
tence  au  bniiliage  durai  de  Reims,  qni  anroit  pro-  lions,  qu'il»  feront  valoir  en  tem*  et  liens;  promet  - 
nooréla  confiscation  de*  corne»  à lauterues,  et  que  le*  u„t,  obligeant , renonçant.  Fait  et  passé,  andit 
autre»  pièces  saisies  seraient  remise»  audit  Mala, sans  Rtim»,  le  tp  may  mil  sept  reut  quaraute-ou.  et  ont 
tirera  conséquence;  défenses  suschaudrontner.de  ,îRDé  *n  |,  minute.  ContrAle  a Reim».  Signe,  dr 
tirer  du  dehors  de»  marchandée»  fabriquée» . et  or-  Rrcicourt,  et  demeuré  à De  Sain,  notaire.  *.u*«. une. 
donne  qu'il»  seront  obligés  de  faire  marquer  celle*  Signe,  D*  S si»  et  Koai'tur.  • 

qu'il»  lahnquent;  que  ledit  .Mala,  ainsi  que  la  com- 
munauté de*  chaudronnier»,  auroient  interjeté  appel  Arth  t*»™  *^«*ogmiion  de  Ut  rn.nrucf.o-. 

de  cette  sentence  an  parlement  de  Paris,  sur  quoi  on  précédé  n te 

poursuit  actuellement  la  décision  : mai»  lcaditc»  « Louis......  sçaroir  faisons  qu’eutre  le-  jure»  * 

comni'inauté»,  apres  a’étre  consultée*  ensemble,  et  communauté  de»  maltrrs  chaudronnier»  de  la  ville 
examiné  rr*pcrtivement  le»  rau»e»  et  raïsout  de  ce  et  fauxbonrg»  de  Reims,  demandeur»  eu  requête  d( 
procès,  out  reconnu  qu'il  ctoit  plu»  utile  |*our  le  dis-septièrae  juin  dernier,  tcadaute  à ce  qu’il  fut  ut 
bien  dr  Tune  H de  l’autre  de  se  concilier,  et  de  ces-  donné  que  lap|»el  par  eus  interjeté  de  la  swiU  ih  * 
•er  toute*  procédure»  entre  elle*;  en  conséquence  du  lieutrnaut  général  de  |M>lirc  de  Reims  du  K|rt 
lewlifs  sienr»  comparant  autdit»  nom»,  sout  couve-  février  mil  sept  cent  trente-buît.  conclu  d par  arre»i 
un»  et  demeure»  d'accord  de  r«  qm  suit,  «ravoir  du  vingt  aou»t  mil  sept  treutc-neuf.  et  distribue  a 
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el  le  lendemain  desdits  jours,  en  peine  de  dix  sols  d'amende,  appliqua- 
nte, moitié  au  profit  de  Monseigneur  et  l’autre  moitié  au  profit  de 


1res  chaudronniers  de  cette  ville  et  faut- 
Itourgs  de  Reims,  selon  leurs  formes  et  te- 
neur*», par  forme  de  règlement,  sous  les 
peines  y portées,  et,  c’est,  jusqu  a ce  que  les 

M*  Barre,  conseiller,  sur  lequel  tes  gardes  des  com- 
munautés des  mareband»  drapiers  el  merciers  de 
Indue  Tille  et  fauxbourg»  de  Reims  sont  intimé», 
seroit  et  demeureruie  disjoint  de  l'appel  Interjeté  de 
la  même  sentence  par  Charles  Mala,  sur  lequel  les- 
dita  gardes  de»  marchands  de  Reims  sont  aussi  in- 
timé»; ce  faisant,  qu’il  fût  ordonné  que  la  ti  inser- 
tion passée  entre  les  demandeurs  et  lesdits  gardes 
de»  marchands  par-dcTint  De  Sain  et  son  confrère, 
notaires  à Reims,  le  dix-neuf  may  rail  sept  cent 
quarante-un,  seroit  exécuté  «clou  sa  forme  et  te- 
neur ; en  conséquence,  que  les  prodoctiona  des  de- 
mandeurs et  desdit»  gardes  des  marchands  do 
Reims,  en  ce  qu’elles  concernent  ledit  appel  des  de- 
mandeurs, seroient  rendues  aux  procureurs  des  par- 
ties, quoi  faisant,  M*  Barré,  rapporteur,  et  tous  gref- 
fiers, eu  seront  et  demeureront  bien  et  ralablement 
quitte»  et  déchargés,  d’une  part;  et  les  gardes  des 
cuniuiooaotcs  des  marchand»  drapiers  et  merciers 
de  la  ville  de  Reims,  et  Charles  Mala,  chaudronnier 
a Reims,  charnu  à leur  égard,  défendeurs,  d’autre 
part  ; et  entre  ledit  Charles  Mala,  maître  chaudron- 
nier à Reims,  demandeur  eu  requête  d’opposition 
du  Unit  juillet  dernier,  à l’arrest  de  uotredîte  cour 
dn  vingt-an  juin  précédent,  qne  faisant  droit  sur 
l’oppokition,  il  fût  ordonné  que  le»  pièces  du  procès 
d'entre  le»  partie»  rester  oient  c»  main»  de  M*  Darré, 
conseiller  rapporteur,  jusqu’après  le  jugement  du 
procès  d’eutie  ledit  Cliarlc»  Mala  et  la  commu- 
uaute  des  marchands  drapiers  et  merciers  de  ladite 
ville  de  Reims,  d’uoe  part,  et  les  juré»  et  commu- 
nauté des  maîtres  chaudronnier»  de  ladite  ville  de 
Reims,  défendeur»,  d’autre  part;  et,  entre  lesdits 
maîtres  chaudronniers  de  1a  Tille  de  Reims,  deman- 
deurs en  requête  du  uuxième  juillet  mil  aept  ceot 
quarante-un,  tendante  a ce  que  l’arrest  qui  inter- 
ne adroit  sur  l’opposition  et  requête  de  Charles 
Mala,  du  huit  dudit  mois  de  juillet,  fût  déclaré  com- 
mun arec  le»  marchaud»  merciers  et  drapier»  de 
Reims,  et  que  Charles  Mala  fût  condamné  aux  dé- 
pens, d’une  port,  et  les  jnrés  gardes  et  commu- 
nauté des  marchand»  de  Reims  et  Charles  Mala, 
chacun  à leur  égard,  défendeur»,  d’autre  part  ; 
après  que  Mopinot,  avocat  pour  les  chaudronniers 


mai  1res  de  ladite  communauté  se  retirent 
ver»  Sa  Majesté,  pour  obtenir  de»  lettres  pa- 
tentes d’approbatiou  «lesdits  article»,  ou  tel 
autre  règlement  «pi’il  lut  plaira  leur  donner; 

dr  Reims,  ÜcUuuaj,  avocat  pour  Mala,  et  Beuoist, 
avocat  pour  1ns  marchand*  de  Reims,  ont  été  oui», 
notredite  cour  reçoit  la  partie  de  Delaïuiay  op|»>- 
santc  à l’arrest  par  défaut  an  principal  (ordonne  ; que 
l’appel  interjeté  par  le»  parties  de  Mopinot,  de  la 
sentence  du  lieutenant  général  de  police  de  Reims 
du  septième  février  mil  sept  cent  trente-huit,  cou- 
clud  par  arrest  du  vingt  aonsl  mil  sept  cent  tientr- 
ueuf,  demeurera  disjoint  de  l'appel  interjeté  par  la 
partie  de  Uelauuay  de  la  même  sentence  ; en  consé- 
quence, ordonne  qne  la  transaction  passée  cotre  le» 
parties  de  Benoist  et  de  Mopinot,  le  dix-oeuf  mai 
dernier,  sera  exécotée  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
qne  les  productions  qui  concernent  ledit  ap|*l  dis- 
joint seront  rendues,  après  néanmoins  le  jugement 
du  procès  d’entre  lesdite»  parties  de  Benoist  et  de 
Delannay,  dépens  réaervés.  Mandons  mettre  le  pré- 
sent arrest  à exécution,  de  ce  faire,  te  donnons  pou- 
voir, Donné  en  notre  parlement,  le  neuf  aouit  l’an 
de  grâce  mil  sept  cent  qoaraute-uu,  et  de  notre  rè- 
gne le  vingt-sixième.  Collationné.  Lkssighbuii.  » 

3*  Déclaration  du  roi  concernant  Ut  ouvrage t de  c*e«- 
drannerie,  donnée  à Compïègne , le  *7  juillet  1740, 

• Louis, Par  notre  déclaration  dn  quatre  oc- 

tobre mil  sept  ccnt  trente-cinq,  enregistrée  en  notre 
coar  de  parlement  le  seize  mai  mil  sept  cent  trente- 
six,  nous  avons  établi  différentes  règles  sur  la  fa- 
brique et  le  commerce  des  ouvrages  de  chaudron- 
nerie, afin  de  faire  cesser  les  abus  qni  s'étoient  in- 
troduit» a cet  égard  dans  notre  boune  ville  de 
Paris  ; mais  ayant  été  informé  que  le»  mêmes  abus, 
qui  subsistent  encore  dans  plusieurs  provinces,  y 
causent  on  grand  préjudice  au  public,  nous  avuos 
jugé  nécessaire  de  rassembler  dans  an  règlement 
général  crlles  des  dispositions  de  cette  déclaration 
que  nous  voulons  être  exécutée» et  également  obser- 
vée» dans  toutes  les  ville»  et  autres  lieux  de  notre 
royaume  ; à ces  cause»,  de  l'avis  de  nuire  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  aut<^ 
rité  royale,  nous  avons,  par  ccs  présentes  signée*  de 
notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disous,  décla- 
rons et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  sait . 

« I.  Faisons  lre»-exprc*se»  inhibition»  et  défen- 
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ladite  communauté;  ne  pourront  lesdits  maitres  s’en  dispenser,  s'il 
n'y  a excuse  légitime  d’absence  ou  de  maladie. 


et  afin  que  lesdits  articles  soient  publique*  et 
notoires,  permis  de  Ils  fairr  publier  et  affi  - 
cher  partout  où  besoin  sera,  et  demeureront 
lesdits  articles  attachez  à la  minutie  des  pre- 

wi,  a peiue  de  cinq  cent»  livre»  d'amende,  à tuux 
chaudronniers  et  fabriquait»  de»  ouvrage»  de  chau- 
dronnerie dan»  toute  l'éteu due  de  uulre  royaume , 
d'employer  du  plomb,  aoit  dan»  le»  bonct  de»  fon- 
taines uo  dan»  le»  bordages,  dan»  le»  food»  de»  cu- 
quemart»  ou  raffetière»,  et,  en  général,  dau»  aucun 
ouvrage  de  chaudronnerie;  et  en  cuoitquracr  le* 
robinets  de»  foutaiue»  et  le»  bouton»  de  leur»  cou- 
vercle» »er«nl  soudé»  avec  oue  contreplaqué  ajuster 
en  dedans,  mb>  qu'il  puiiie  eutrer  dau»  le»  plu* 
grande»  foutaiue»  plu»  d'une  demi-livre  dVtaio  pour 
souder  le  robinet  et  le  liontou,  et  dau»  le»  autre»,  à 
proportion. 

a II.  Voulons  qu'à  l’avenir  tou»  le»  bord»  et  but- 
dage»  de*  foutaiue»  et  chaudron»,  marinitte»,  c»»- 
trole»,  bassin»,  et  tou»  autres  ouvrage»  de  cuivre,  de 
quelque  nature  qu'il»  koient,  qui  cmt  de*  bord»  et 
burdage»,  aoiout  de  lit  de  lalou,  fan»  que,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  *oit,  il  pui»»e  y être  employé 
du  fer  ni  du  |»I<>nib,  a peine  de  ciuq  cent»  livre*  J a- 
uiciide. 

«III.  Le»  garnitures  de»  coquemar»  et  autre» 
pièce»  qui  vont  au  feu,  seront  de  cuivre  forgé  ÿ fai- 
sons défeosc»  de  le»  faire  de  cuivre  fondu  , à peiue 
«le  trente  livre»  d’arueude  pour  chaque  pièce. 

- IV.  Défendons,  sous  peine  de  ccot  livre»  d'a- 
mende, a tou»  chaudruunicrs , ouvrier»  fabriquées 
lesdit»  ouvrages  de  chaudronnerie , d'employer  de 
la  soudure  blanche  ou  soudure  d'étain  dans  aucuu» 
ouvrages  destiné*  a aller  au  feu,  qui  seront  soudé» 
eu  soudure  forte,  saus  qu'elle»  puissent  même  être 
raccommodée»  eu  soudure  hlatiche  dans  le»  eudro.t» 
ou  vlh*  pourront  avoir  manque. 

• V.  Défendons  à tou*  cbaudronuier»  ou  autres 
fatsaut  commerce  desdit*  ouvrages  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  royaume,  d'en  vendre  aucun»,  suit 
neuf»  oc  vieux,  «'ils  ue  tout  conforme»  aux  article» 
ri -dessus;  ce  qui  sera  exécuté,  sou»  les  peiue»  por- 
tée» auxdit»  article»,  encore  qu’ils  n'eusscut  pas 
fabriqua  lesdit»  ouvrage»,  ou  même  qu'il»  fussent 
de  fabrique  étrangère 

- VI  Vouiou»  à cet  effet,  que  lisdi!»  chaudron - 
nier»  et  autre»  qui  fout  commerce  desdit»  ouvra- 
ge» hors  de  untre  lionne  t ille  de  Paris  et  fauxbourg» 


«ente*,  ce  qui  sera  exécute,  selon  leurs  for- 
mes et  teneurs,  nonchalant  oppositions  ou 
appellation»  quelconques,  et  sans  préjudice; 
attendu  qu’il  s'agit  de  règlement  et  de  po- 

d'ieelle,  dan»  toute  l'étemlue  de  notre  royaume, 
lesquel»  auroieut  ar.tuclleincut  de»  ouvrage*  de 
chaudronnerie  qui  ue  seroirnt  pa»  conforme»  anx- 
dit»  articles,  «nient  tenu»  dan»  uu  au  pour  tout  de- 
lai , a compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la 
préscutc  déclaration,  de  le»  faire  rramaoder  et 
reudre  cou  for  rue*  à ce  qui  y e»l  prescrit;  leur  dé- 
fendons «l’en  vendre  . ou  d'en  exposer  en  vente  au- 
cuns, s'il»  n'ont  été  réatnaudé»,  »i  mieux  n 'aiment 
□«-anmoiu»  inscrire  sur  lesdit*  ouvrage»  leur»  nom», 
surnom»,  le  lieu  où  il»  sont  établi»,  et  le  poids  de 
fer  on  de  plomb  employé  dau»  lesdit»  ouvrages; 
moyennant  quoi . il»  jiourroiit  être  vendu»  pendant 
ladite  tours-  seulement,  après  lequel  tero»,  lesdit» 
ouvrage»,  »'il  s'en  trouvoit  cher  lesdit»  cbaudr»»- 
uiers  ou  autre»  faisant  commerce  de  chaudronnerie, 
seront  confisqué»,  et  iceux  condamné»  en  cinq  cent» 
livres  d'amende - 

- VII.  Faisou*  très-ea presses  inhibition»  et  dé- 
fense» auxdit»  chaudronnier»,  et  autre»  faisant  ledit 
commerce  «tan»  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
de  vendre  aucune»  raarchaodiie»  vieille»  pour  neuve», 
à peine  de  deux  crut*  livre»  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  d'interdiction  du  commerce,  en  cas  de 
récidive. 

- VIII.  Défendons  a tous  lesdit»  chaudronniers 
et  antrrs  faisant  ledit  mimoerte  et  ayant  che»  eua 
de»  appreutif».  cnmpaguou»  ou  ouvrier»,  de  lenr 
donner  le  regrclagr  de»  ouvrages  qui  leur  sont  remis 
pour  le»  étaoicr;  leur  cnjoignou»  de  n'enlever,  dans 
ledit  regrétage,  que  le  moins  «le  cuivre  qo’il  »rn» 
possible,  pour  que  la  pièce  soit  bien  étamée  ; et  sera 
le  préteut  article  exécuté,  à peine  de  cinquaote  li- 
vre» d'amende  pour  chacune  pièce 

« IX.  Enjoignons  aux  juré»  des  communautés 
de»  ville»  et  lieux  de  notre  ruyaume  où  il  y a corps 
de  communauté,  de  faire  de  fréquente»  visite»  cher 
le»  maître»  de»  corps  de  communauté»  dout  il»  »out 
jurés,  même  de  »e  transporter  cliex  le»  maître»  de* 
autre»  communauté»,  en  preoaut  préalablement  la 
permission  «le»  juge»  de  police,  avec  l'a*»iftancc  du 
juge  ou  commissaire  ou  autre  officier  par  lui  pré- 
posé, pour  découvrir  le»  contraventions,  et  en  rire 
dressé  procès-verbal,  a l’effet  d'y  être  statué  par  le# 
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II.  i,a  communauté  sera  convoquée  tous  les  ans  par  le  clerc  ordi- 
naire, le  premier  vendredi  de  la  foire  de  Pâques,  à comparoir  à l'au- 
ditoire de  la  loge  de  M.  le  bailli  de  Reims,  lieutenant  général  de 
police,  proche  la  maison  où  pend  pour  enseigne  le  lys  d’or,  sur  les 
neuf  heures  du  matin , pour  procéder  à l’élection  d'un  maître , pour 


lice.  — Par  DOU-e  sentence,  jugement  et  à 
droit,  fait  et  arrête  eu  1a  chambre  du  con- 
seil do  bailliage  de  Reims,  le  neuvième  may 
1701,  et  est  le  dictum  : Signe,  Fsimik,  bailli, 
Filmoü  , lieutenant  général  : en  témoin  de 


ce  nous  avons  fait  mettre  à ces  présentes  le 
scel  aux  causes  dudit  bailliage  pour  être 
exécutées  scion  leurs  formes  et  teneures. 
Donné  audit  Reims,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus,  et  scellé  ledit  jour.  Signé,  Rogelkt.  » 


juges  de  police,  conformément  aux  dispositions  de 
la  prétente  déclaration. 

« X.  Enjoignons  aux  substituts  de  nos  procureur» 
généraux  et  aux  procureur*  des  haut*  justiciers,  de 
faire  procéder  auxdite*  visite*  à leur  requête,  par 
le  juge  on  par  le*  commissaire*  de  police  dans  le* 
ville*  où  il  y eu  a,  eliet  loua  le*  chaudronnier»  et 
antre»  faiaant  le  commerce  de  chaudronnerie,  qui  ne 
•croient  eu  corpa  Je  communauté  et  n'anroirnt  point 
de  juré»,  et  de  faire  dreaaer  procès-verbal  de*  con- 
travention», pour  y être  pourvu  par  le*  juge*  qui 
connoment  de  la  police,  conformément  aux  déposi- 
tion» de  la  prêtent*  déclaration. 

« XI-  Toulon*  an  aurplua  que  le*  statuts,  arrêt* 
«t  règlement  ci-devant  intervenu*  au  sujet  deadita 
ouvrage»,  soient  exécuté»  telou  leur  forme  et  teneur, 
en  tout  ce  qoi  ne  aeroit  point  contraire  aux  présen- 
te» ; enjoignons  aux  garde*  et  juré»  de*  marchanda 
mercier»,  quinqnalierset chaudronnier», dans  le»  ville* 
et  lieux  où  ily  a des  corps  de  communauté*, d'observer 
et  faire  observer  tout  le  Contran,  tant  en  la  présente 
déclaration  qo’auxdila  statuts,  arrêta  et  règlrmen», 
à peine  d'en  répondre  eu  leur  propre  et  privé  notp. 
Si  donbooi  en  mandement  à no»  améa  et  féaux  con- 
seillera, le*  geua  tenau*  notre  cour  de  parlement  à 
Pari»,  que  ce»  présente*  il*  ajrnt  à enregistrer,  et 
du  contenu  en  icelle*  faire  exécuter  et  obaerver  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  aan»  souffrir  qu'il  y soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  aoit  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  noos  y 
avons  fait  mettre  notre  scel.  Donné  à Compiègne, 
le  viugt.aeptième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  viagt-cis- 
quiètne.  Signé,  Locia. 

• - Et  plu*  bas  : Par  le  roy,  Piiurbax, 

• Et  scetià  du  grand  s te  an  de  cira  jaune. 

- Registre,  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  gé- 
néral du  roy,  pour  être  exécuté  selon  aa  forme  et 

IV. 


teneur,  et  copies  collationnée*  envoyée*  dan»  le* 

bailliage*  et  séo rehaussée*  du  ressort,  pour  y être 

lue,  publiée  et  registre*,  enjoint  aux  substituts  du 

procureur  général  du  roy  d’y  tenir  la  main,  et  d’en 

certifier  la  cour  dan»  le  moi»,  suivant  l’arrêt  de  ce 

jour.  A Paris,  eu  parlement,  le  quiuaième  may  mil  • 

sept  cent  qnaraote-un.  Signé,  Tasaxso. 

Extrait  des  registres  du  greffe  det  bailliage  et  police 
de  Reims. 

" Cejourd’hui , vendredi,  vingt-deux  septembre 
mil  sept  cent  quarante-on,  l'audience  deadits  bail- 
liage et  police  tenante  en  vacation  par  nous,  Jean- 
Raptiste  Carbon,  conseiller  dn  roy,  bailly,  lieute- 
nant général  de  police  de  la  ville  et  fanxbourga  de 
Reims  : vu  la  déclaration  dn  roy  concernant  les 
ouvrages  de  chaudronnerie,  donnée  à Compïègne,  le 
37  juillet  1740 , signée  Loni*  3 et  plus  bat  ; par  le 
roy,  Pbely peaux,  a été,  ce  requérant  le  procureur 
fiscal,  lue  et  publiée,  eu  conséquence  ordonné  qu’elle 
sera  regiatree  ès  registre»  du  greffe  de  ce  siège,  et 
que  le»  communauté*  de*  marchanda  mercier* , 
jonailliera,  celle  des  maîtres  quiaqualier*  et  de* 
mailrea  chaudronniers  seront  tenus  de  s'aaaembler 
inccaaammeot,  à la  diligence  de  leur*  gardes  et  ju  • 
ré*,  pour  prendre  lecture  de  ladite  déclaration  «t 
icelle  enregistrer  sur  les  registre*  de  leur*  commu- 
nauté* , laquelle  à cette  fin  leur  sera  signifiée,  à ce 
qu’ils  o’eo  prétendent  cause  d’ignorance  et  aient  à 
a’y  conformer,  et  seront  tenus  en  outre  de  faire  ap- 
paroir dudit  enregistrement  au  procureur  fiscal. 

Mandons  au  premier  huissier  et  sergent  royal  sur 
ce  requis,  à la  requête  du  procureur  fiacal,  mettre 
ces  présentes  à cxécutioo  ; de  ce  faire  donnons  pou- 
voir. Donné  à Reim»  le*  jour  et  an  susdits. 

- Signé,  Lerivax,  avec  paraphe,  et  scellé  ledit 
jour.  • 
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exercer  la  jurance  avec  l'ancien , lequel  prêtera  le  serment  pardevant 
ledit  sieur  bailli,  en  présence  de  M.  le  procureur  fiscal  général,  pour 
veiller  aux  contraventions  et  faire  les  visites  ordinaires;  et  procédant  à 
l’élection  des  jurez,  il  sera  fait  choix  d’un  ancien  et  d’un  jeune  suivant 
l’ancien  usage,  auquel  jour  lesdits  maîtres  seront  tenus  de  comparoir, 
en  peine  de  vingt  sols  d’amende,  applicable  comme  dessus. 

III.  Le  juré  comptable  rendra  le  compte  de  sa  gestion  le  lundi 
d après  la  Quasimodo , au  couvent  desdits  pères  Augustins  ; lequel 
compte  sera  écrit  sur  le  registre  de  ladite  communauté,  article  par 
article,  et  les  recettes  distinctement  des  mises,  et  le  re/ir/uum  dudit 
compte,  si  aucun  y a,  sera  mis  ès  mains  du  nouveau  receveur  ; et  en 
cas  qu'il  lui  soit  redu,  il  sera  remboursé  jjar  les  maîtres,  suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite. 

IV.  Nul  ne  pourra  s’entremettre  d’exercer  ledit  métier  de  chaudron- 
nier, et  de  tenir  boutique  ouverte  en  cette  ville  et  fauxbourgs,  que 
préalablement  il  n’ait  fait  chef-d’œuvre,  et  ne  soit  admis  au  nombre 
des  maîtres  par  M.  le  bailli  lieutenant  général  de  police,  en  peine  de 
quinze  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  trente  livres  pour 
la  seconde. 

V.  Quand  un  compagnon  se  présentera  à la  maitrise,  il  en  donnera 
avis  aux  jurés,  lesquels  feront  assembler  la  communauté;  et  s'il  est  fils 
de  maître,  il  lui  sera  présenté  trois  pièces  pour  son  chef-d’œuvre,  sça- 
voir  une  caffetière  de  cuivre , une  passette  et  un  réchaud  de  table , et 
sera  au  choix  de  l'aspirant  de  prendre  l’une  desdites  trois  pièces  pour 
faire  son  chef-d’œuvre  ; et  si  ledit  aspirant  n'est  pas  fils  de  maitre , il 
lui  sera  pareillement  présenté  trois  pièces,  sçavoir , un  timbre  à vase 
racourci,  avec  sou  pied  cizelé  ovale,  une  lampe  portant  son  culo  d une 
croix  de  chevalier  et  son  patinage  tout  d’une  pièce  cizelé,  ou  un  coque- 
mar façon  d’argent  ovale,  portant  son  pied  de  la  même  pièce,  avec  le 
couvert  et  un  gland  retraint,  et  son  adent  de  la  même  pièce,  1 une 
desquelles  trois  pièces  ledit  aspirant  aura  pareillement  le  choix. 

VI.  Nul  maître  de  ladite  communauté  ne  pourra  avoir  plus  d un 
apprentif,  et  le  brevet  d'aprentissage  sera  passé  pour  trois  ans  parde- 
vant notaire,  et  sera  enregistré  sur  le  livre  de  ladite  communauté  dans 
la  quinzaine , en  peine  de  nullité,  pour  quoi  il  sera  payé  à la  commo- 
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nauté,  pour  le  <lroit  de  cire,  la  somme  de  quarante  livres  suivant  l’an- 
cien usage  ; et  sera  néanmoins  loisible  audit  maitre  de  prendre  un  autre 
aprentif  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de  son  aprentif,  pour 
travailler  avec  lui  le  restant  du  tems  dudit  brevet  d’aprentissage. 

VIL  Ledit  maitre  qui  aura  aprentif,  payera  aux  martres  jurés  vingt 
sols,  pour  leurs  droits  accoutumés. 

VIII.  Défenses  sont  faites  à toutes  |>ersonnes,  de  telle  qualité  et  con- 
dition qu’elles  soient,  même  aux  forgeurs  de  fer  et  gens  de  forges, 
d'attacher  aucun  fer  sur  airain  ou  cuivre  fondu  , en  peine  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  comme  dessus. 

IX.  Auront  les  maîtres  jurés  dudit  métier  de  chaudronnier,  pour 
leurs  salaires  d’avoir  assisté  art  chef-d’œuvre  et  à la  réception  des  maî- 
tres, chacun  trois  livres. 

X.  Nul  ne  pourra  s’entremettre  de  travailler  de  quelques  ouvrages 
que  ce  soit,  tant  de  cuivre  rouge,  airain,  latton,  métail  et  cloche,  dé- 
pendant dudit  métier,  en  cette  ville  et  fauxbourgs de  Reims,  qu’il  ne 
soit  maitre  dudit  métier,  comme  aussi  lampes  d’église,  et  toutes  autres 
sortes  de  lampes  d’airain  soudées  à soudure  forte  et  soudure  d’étain 
travaillées  au  marteau,  chandeliers  d’église,  croix,  encensoirs,  navettes, 
paix,  bénitiers,  bassins  pour  les  fonds  baptismaux,  plaques  et  épitaphes, 
tant  en  airain  que  latton,  gravés,  ciselés,  dorés  et  argentés,  le  tout  ser- 
vant à l’église;  comme  aussi  cocqs  et  girouettes,  timbres,  cuvettes,  fon- 
taines, coquetnars,  caflelières,  chocolatières,  seringues  à massepains, 
parfumoirs,  fours  à massepains,  tourtières  couvertes,  tourtières  rondes 
et  ovales  et  de  toutes  sortes  de  façon , alambics  avec  son  serpent  à sa 
tète,  bains-marie , chapelles  doubles  et  simples , poires  à soufflets , ré- 
chauds, fourneaux,  chaudrons  à moine,  garnitures  de  panniers  servons 
à sécher  le  linge,  arrosoirs  de  jardin  et  de  chambre,  cassolettes,  pois- 
sonnières , buires  à huile , garnitures  de  cannes  et  d’aunes , et  jauges 
garnies  d airain  ou  de  cuivre,  le  tout  frappé  au  marteau;  bassines, 
bassinoires,  chaudrons,  chauffoirs,  réchaux,  casses,  cuillièrcs,  poêlons, 
écramoires,  fourchettes,  papinettes,  cuillières  de  bouche,  passe-bouil- 
lons, passoirs,  bassins  de  balance,  bordés  et  non  bordés,  buaux  , 
heures  d'entonnoirs  et  d’airain,  trompettes,  cors  de  chasse,  cornets  à 
sourd,  sifflet,  tabatières,  râpes  d'airain,  pesons,  et  pesons  à viroles 
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garnis  de  cuivre,  mouchettes , portes-mouchettes , boucles  à ceintures, 
chandeliers  de  table  et  d'étude,  chenets  tant  vieux  que  neufs,  pallettes, 
pincettes  garnies  de  cuivre,  calmarts,  sabliers,  cassettes  avec  son  chauf- 
foir,  pomes  à manchon,  colliers  de  chien , bassins  à barbiers , étuis  et 
boutières  à chirurgiens , marmittes  à fourneau  et  à pieds  et  de  campa- 
gne, tant  en  cuivre  qu'en  airain,  platines,  poêles  à rétendre,  pots  à 
four,  étouffoirs  à braise,  pots  à darioles,  chaudières  à teindre,  de  toutes 
sortes  de  façon,  en  peine  de  trente  livres  d'amende,  appliquable  comme 
dessus.  Sera  néanmoins  loisible  aux  quinqualiers  dudit  Reims  d’ache- 
ter  desdits  maîtres  chaudronniers  de  Reims  et  non  à d’autres,  des  bas- 
sins de  balances  tardés,  et  aussi  des  beuses  d'entonnoirs  soudées  à 
soudure  forte  et  d'étain,  qui  seront  marqués  par  l’un  des  jurés  chau- 
dronniers à la  diligence  du  vendeur  ; après  quoi  pourront  lesdits  quin- 
qualiers vendre  lesdits  bassins  et  beuzes , et  si  pourront  lesdits  quin- 
qualiers faire , vendre  et  réparer,  concurremment  avec  lesdits  chau- 
dronniers, garnitures  et  calmarts,  colliers  à chien,  bassins  de  balance 
non  tardés,  et  autres  petits  ouvrages  d'airain,  qui  n'excèderont  cepen- 
dant le  poids  de  quatre  onces,  et  ne  feront  ni  retrains  ni  bossez  ; pour- 
ront aussi  faire , vendre  et  réparer  toutes  sortes  de  lampes  de  table 
seulement. 

XL  (.es  marchands  forains  qui  amèneront  en  celte  ville  etfauxbourgs 
de  Reims  des  marchandises  dépendantes  dudit  métier  de  chaudron- 
niers, comme  chaudrons  neufs  provenans  des  batteries,  comme  poêles, 
poêlons,  lèchefrites,  tauchoirs  à four,  couverts  à pots,  réchaux  de  fer, 
chaudrons  de  fer,  marmites  de  fer,  cloches  à cuire  des  fruits,  écramoi- 
res,  le  tout  de  fer,  dépendant  dudit  métier;  ne  pourront  exposer  en 
vente  ni  étaler,  que  préalablement  elles  li  aient  été  visitées  par  lesdits 
maîtres  jurés  dudit  métier  de  chaudronnier  de  la  ville  et  fauxtaurgs  de 
Reims,  sur  peine  de  dix  livres  d'amende,  appliquable  comme  dessus, 
et  confiscation  de  la  marchandise;  et  auront  lesdits  maîtres  jurés,  pour 
leurs  visites,  la  somme  de  viugt  sols. 

XII.  Nul  ne  pourra  s'entremettre  d'entreprendre  de  faire  aucuns 
ouvrages,  et  faire  rahillage  dudit  métier  tant  en  fonte  qu'en  airain  et 
batterie,  en  ladite  ville  et  lauxtaurgs  de  Reims,  sur  peine  de  trois  livres 
d amende,  appliquable  comme  dessus. 
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XIII.  Pourront  les  maîtres  de  ladite  communauté  vendre  et  débiter 
des  marchandises  de  fer,  provenantes  de  I iége,  de  Sédan  et  autres  en- 
droits au  delà  de  la  banlieue,  comme  poêles  à frire,  poêlons,  lèchefri- 
tes, embouchoires de  four,  couverts  à pots,  réchaux  de  fer  et  écumel- 
tes,  suivant  l'arrêt  du  parlement  du  7 janvier  1676,  et  pourront  pareil- 
lement lesdits  maîtres  faire  et  vendre  des  ouvrages  de  fonte , concur- 
remment avec  les  quincalliers,  ainsi  qu’ils  faisoient  ci-devant. 

XIV.  Pourront  aussi  lesdits  maîtres  chaudronniers  vendre  et  débiter 
pèles  à feu,  tenailles,  pincettes,  cuillières  et  autres  ustenciles,  pourvu 
quelles  soieut  ornées  de  pommes  de  cuivre,  latton  et  airain,  ou  autres 
ornemens  de  leur  métier,  conformément  audit  an-est,  et  d'un  autre  du 
15  mars  1681 . 

XV.  Comme  aussi  sera  loisible  ausdis  maîtres  chaudronniers  de 
vendre  et  débiter  chaudrons  de  fer,  marmites  de  fer,  poêles  de  fera 
mettre  feu , cloches  à cuire  fruits , fourneaux , plaques  de  cheminées , 
croupes  à cendre,  poids  de  fer  à peser,  le  tout  de  fonte  de  fer. 

XVI.  Ne  pourra  vendre  ni  débiter  parles  rues  aucuns  airains  neufs 
et  vieux  dépendans  dudit  métier , ni  en  mettre  en  étalage  dans  leurs 
ouvroirs  et  places  publiques , en  peine  les  contrevenans  de  dix  livres 
d’amende. 

XVII.  Défenses  sont  faites  à tous  maîtres  dudit  métier  d’avoir  deux 
boutiques,  sinon  dans  le  temps  des  quatre  foires  de  l’année,  en  peine  de 
trois  livres  d’amende,  appliquable  comme  dessus. 

XVI11.  Les  veuves,  après  le  décès  de  leurs  maris,  pourront  tenir  bou- 
tique ouverte,  et  avoir  un  compagnon  pour  travailler  pendant  la  viduité, 
et  si  elles  se  remarient  h un  autre  qui  n’est  pas  de  la  même  profession  , 
elles  seront  tenues  de  fermer  leurs  boutiques. 

XIX.  Seront  lesdits  maîtres  tenus  d'assister  aux  convoi,  enterrement 
et  service  des  maîtres  et  maltresses  dudit  métier , en  peine  contre  cha- 
cun défaillant  de  dix  sols  d’amende,  appliquable  comme  dessus. 

XX.  11  sera  loisible  à tous  les  maitres  de  la  communauté,  de  faire 
venir  des  marchandises  dépendantes  dudit  métier  hors  de  la  banlieue, 
sans  qu'il  soit  obligé  d’en  faire  part  aux  autres  maitres,  en  faisant  néan- 
moins apparoir  des  lettres  d’envoy , et  d’un  marché  par  écrit. 

XXI.  Les  marchandises  dépendantes  dudit  métier,  tant  vieilles  que 
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neuves,  qui  arriveront  en  celte  ville  et  fauxbourgs,  qui  n auront  point 
été  mandées , seront  exposées  sur  la  place  de  la  Codture  durant  deux 
heures , et  partagées  entre  les  maîtres  qui  en  souhaiteront  : à cette 
fin  la  semonce  sera  faite  par  le  clerc  de  la  communauté. 

XXII.  Les  huit  derniers  reçus  maîtres  porteront  en  terre  les  corps 
des  maîtres  et  maîtresses  qui  décéderont,  et  les  flambeaux  que  l'on  a 
accoutumé  de  porter,  en  peine  contre  les  défaillans  de  dix  sols  d’a- 
mende, appliquable  comme  dessus. 

XXIII.  les  maîtres  de  la  communauté  ne  pourront  prendre  aucun 
compagnon  sortant  de  la  boutique  d'un  autre  maître,  sans  le  consente- 
ment dudit  maître,  ou  qu'il  n'ait  achevé  son  tems,  à peine  de  vingt 
sols  d’amende,  appliquable  comme  dessus. 

XXIV.  Le  dernier  maître  fera  les  semonces  qui  lui  seront  ordonnées 
par  les  jurés,  et  à son  refus  de  les  faire,  il  y sera  commis  à ses  dépens, 
suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  M.  le  lieutenant  de  police. 

Signé  : Rogelet. 

Registrés1,  ouv  le  procureur  général  du  rov,  pour  être  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  par- 
lement, le  cinquième  février  mil  sept  cent  dix.  Gninoti. 

III. 

Thansaction  entre  monseigneur  rarchevèt[ue  duc  de  Reims, 
premier  pair  de  France,  etc.,  et  les  maire,  échevins,  et  gens 
du  conseil  de  la  ville  de  Reims,  concernant  l'adjudication, 
l'emploi  du  fond  annuel  et  le  compte  des  lanternes,  l'institu- 
tion ou  destitution  des  anneleurs  et  mesureurs  de  bois  et 
charbon,  le  débit  du  poisson  de  mer,  et  le  sol  pour  livre 
d’ice  uy  a 

Arch.  de  l'IIotel-de-Ville,  domaine,  Haas.  28,  n*  6,  et  jurid  , liass.  7,  n°  2. 
Pardevant  les  notaires  royaux  demeurans  à Reiras,  soussigné/,  furent 

' Cet  enregistrement  et  les  lettres  pa-  * Voir  plus  haut  les  notes  de  l’acte  du 
tentes  sur  le  règlement  des  chaudronniers,  i«  décembre  1G99. 
contenant  l'homologation  définitive,  se  trou- 
vent Ai  ch.  du  roy.,  sect  judic.,  ordonn.  5, 

P,  P* i3o et  ia5. 
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préseus  illustrissime  et  révérendissime  seigneur  Mgr.  Charles  Maurice 
Le  Tellier , archevesque  duc  de  Reims  , premier  pair  de  France , com- 
mandeur de  l’ordre  du  Saint-Esprit , proviseur  de  Sorbonne , etc. , et 
M.  mailre  François  Noblet,  conseiller  du  roy  au  présidial  de  Reims  et 
maire  des  habitans  de  la  ville  dudit  Reims,  et  maitre  Hubert  Depertbes, 
avocat  au  parlement , conseiller  et  procureur  du  roy  et  de  ladite  ville , 
fondez  en  conclusion  des  gens  du  conseil  d'icelle  eu  datte  du  septième 

novembre  mil  sept  cens  deux  , ti/jné  Graillet, lesquelles  parties 

ont  dit,  qu'en  exécution  de  l'édit  de  création  des  offices  de  licuteuaiis 
généraux  de  police  du  mois  d'octobre  mil  six  cens  quatre-vingt-dix- 
neuf,  et  de  l arrest  du  conseil  d’Étal  du  premier  décembre  de  la  même 
année,  portant  réunion  de  l'office  de  lieutenant  géuéral  de  polioe  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Reims  à la  juridiction  de  l'archevêché , duché  et 
pairie  dudit  Reims,  et  lettres  patentes  sur  iceluy  des  mêmes  mois  et  au, 
enregistrez  au  parlement  le  cinquième  janvier  mil  sept  cens,  le  sieur 
bailly  de  rarcbevesché,  en  qualité  de  lieutenant  général  de  police,  ayant 
fait  les  adjudications  des  lanternes  établies  en  ladite  ville  par  édit  du 
mois  de  juin  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  et  de  l’entretenement 
d’icelles;  ayant  pareillement  fait  appeller  pardevant  luy  les  anneleurs 
de  bois  et  mesureurs  de  cliarbou , pris  d'eux  le  sermeut , et  connu  des 
mesures  servantes  au  débit  des  bois  et  charbon  , fraudes  et  contraven- 
tions commises  dans  ledit  débit  ; et  finalement  ayant  fait  la  visite  et 
vente  du  poisson  de  mer  frais  chaque  fols  qu’il  eu  est  depuis  arrivé  eu 
ladite  ville,  lesdits  sieurs  maire  et  gens  du  conseil,  qui  avant  ledit  édit 
concernant  la  police,  jouissoieut  des  droits  et  choses  susdites,  auroienl 
respectueusement  représenté  à mondit  seigneur  l’archevesque  les  titres 
et  raisons  sur  lesquelles  ils  prétendoient  pouvoir  les  retenir  et  conserver, 
nonobstant  i'édit  de  création  deaoffices  de  police,  et  l'arrest  de  réunion 
susdattez.  Sur  quoi  mondit  seigneur  l'arcbevesque  voulant  continuer  de 
donner  ausdits  sieurs  maire  et  gens  du  conseil  les  marques  de  l'affection 
dont  il  les  a toujours  honoré,  et  pour  cet  effet  prévenir  et  terminer 
sur  ce  que  dessus  toutes  contestations,  est  convenu  avec  eux  des  con- 
ditions suivantes;  c'est  à sçavoir  qu’à  l’avenir  ledit  sieur  bailli  de 
l’archevêché,  en  qualité  de  lieutenant  général  de  police,  et  les  autres  of- 
ficiers de  la  pairie  et  de  la  police  y réunie , continueront  de  faire  les 
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adjudications  de  l’eutretenement  des  lanternes,  circonstances  et  dépen- 
dances, dont  ils  connoltront  seuls,  à l’exception  néanmoins  du  revenu 
annuel  de  la  somme  de  trois  mille  sept  cens  douze  liv.  attribuées  par 
le  roy  pour  l'entretenement  et  fournitures  desdites  lanternes,  de  laquelle 
somme  lesdits  sieurs  maire  et  gens  du  conseil  disposeront  comme  de 
leurs  autres  revenus,  en  acquittant  préalablement  sur  icelle  les  prix  et 
charges  de  l’adjudication  desdites  lanternes , jusqu’à  concurrence  du 
tout  ou  partie  de  ladite  somme  de  trois  mille  sept  cens  douze  livres  ; 
lesquelles  charges  ne  pourront  être  différentes  de  celles  portées  dans 
l’adjudication  de  l’année  dernière  mil  sept  cens  un.  Et  sera  loisible 
an  procureur  du  roy  de  ladite  ville  d'être  présent  à l’adjudication  et 
au  compte  de  l’entretenement  desdites  lanternes , et  à cette  fin , il  en 
sera  averti  par  un  sergent  de  police , sans  toutefois  que  son  absence 
puisse  arrêter  ou  retarder  l’adjudication  ni  le  compte,  dans  lesquelles 
sera  fait  meution  de  sa  présence,  lorsqu'il  y assistera.  Qu’à  l’égard  des 
anneleurs  de  bois , et  mesureurs  de  charbon , l’institution  et  destitu- 
tion ou  continuation  d'iceux  demeureront  ausdits  sieurs  maire  et  gens 
du  conseil , à la  charge  que  les  instituez  par  eux  seront  tenus  de  faire 
recevoir  et  prêter  le  serment  pardevant  les  susdits  officiers  de  mondit 
seigneur,  lesquels  connoltront  seuls  du  débit  des  bois  et  charbon,  des 
mesures  servantes  audit  débit,  et  des  fraudes,  abus  et  contraventions 
à iceluy  ; et  que  pour  la  vente  du  poisson  de  mer  frais,  et  le  sol  pour 
livre  en  provenant , ils  resteront  et  apartiendront  ausdits  sieurs  maire 
et  gens  du  conseil,  pour  en  user  eux  et  leurs  officiers  comme  avant 
l'édit  ’ concernant  la  police,  à l’exception  qu'avant  la  vente  dudit  pois- 


• Voir  le  règlement  d'octobre  1576. 

« Par  les  ordonnances  de  1726  et  1739» 
publiées  et  affichées  à la  Neuvillette,  au  Pont 
l'Archevêque  et  aux  portes  de  la  ville , il  est 
fait  défense  à tous  chasse-marée  de  déchar- 
ger leurs  voitures  ou  partie  d'icelle*,  ni  d’en 
vendre  audit  la  Neuvillette,  ny  dans  la  ban- 
lieue de  la  ville  de  Reims  ; leur  est  enjoint 
de  14b  Reconduire  dans  la  ville  de  Reims  , 
pour  y être  vendues  et  pnbliées  en  la  ma- 
nière ordinaire  : comme  aussi  à tous  caba re- 
tiers, hôteliers  ou  autres  de  les  recevoir  ou 


entreposer  : Je  tout  à peine  d’amende  et  de 
confiscation. 

Noms  et  qualités  des  officiers  préposez  pour 
la  marée,  et  instituez  en  titre  tV offices  par 
le  corps  de  l'Hôtel  de  Fille. 

« Messieurs  N et  N , con- 

seillers échevios  de  la  ville,  commissaires 
nommés  à la  délivrance  de  la  marée,  et  re- 
cette des  droits  sur  icelle;  en  17 
M.  Louis  Clautcau  , greffier-secrétaire;  un 
sergent  de  la  forteresse  ; deux  visiteurs  ; un 
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son,  visite  en  sera  faite  par  lesdits  officiers  qui  y seront  préposez  par 
lesdits  sieurs  maire  et  gens  du  conseil , et  ce  en  présence  d’un  com- 
missaire de  police,  pour  counoître  de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité 


crieur;  deux  dépaqueteurs;  cinq  déchar- 
ge™ 

Tarif  des  droits  qui  sont  dus  aux  officiers 
de  la  ville  par  les  chasse.' mar ce. 

•»  11  appartient  à la  ville  le  sol  pour  livre 
du  prix  de  la  marée. 

Nt>ta.  Par  délibération  du  ctfnseii,  le  com- 
missaire de  la  ville  ne  prend  aucune  part  au 
produit  du  sol  ; le  tout  s'applique  à la  répa- 
ration du  pavé,  attendu  que  la  délivrance  de 
la  marée  se  fait  au  comptant. 

Aux  visiteurs  et  crieur,  quinze  deniers, 
pour  eux  trois;  aux  dépaqueteurs,  vingt  sols 
par  chaque  voiture;  aux  déchargeurs,  dit 
sols  par  voiture  ; au  greffier  et  au  sergent, 
sept  sols  six  deniers  chacun , par  voilure  au 
dessous  de  treize  paniers,  et  quinze  sols 
quand  il  y en  a treize  et  au  dessus.  La 
cloyère  ne  paie  aucun  droit.  — Tous  ces 
droits  se  retiennent  sur  le  prix  de  la  marée 
par  le  commissaire  de  la  ville,  qui  les  dis- 
tribue tous  les  trois  mois  à chacun  desdits 
officiers.  — Par  Ips  délibérations  du  conseil 
de  ville  des  6 et  i3  novembre  1747»  Ü est 
enjoint,  conformément  aux  anciennes  conclu- 
sions, singulièrement  celles  des  17  mars  i56q, 
dernier  avril  1674,  et  y avril  17-35,  aux  offi- 
ciers instituez  pour  la  vente  de  la  marée,  de 
se  contenter  des  droits  qui  leur  sout  attri- 
buez par  les  règlemens,  sans  pouvoir  rece- 
voir aucune  chose  des  chasse-marée  ou  au- 
tres, et  de  remplir  exactement  leurs  fonc- 
tions, à peine  de  destitution  sans  aucun  rem- 
boursement ; et  en  cas  d'absence  légitime  on 
de  maladie,  d'en  instruire  le  corps  de  ville, 
pour  y être  par  lui  pourveu  régulièrement, 
et  que  ces  présentes  «croient  imprimées  pour 
servir  d’instruction  au  public. 

Signé  Clactiau,  secrétaire. 

Forme  de  1‘ exercice. 

* Quand  les  chasse-marée  arrivent  dans  la 
ville,  ils  doivent  conduire  leurs  voitures  sur 


la  place  publique  , les  déchargeurs  préposés 
déchargent  les  paniers  et  les  gardent.  — Les 
deux  dépaqueteurs  vont  à l'instant  avertir 
messieurs  les  officiers.  Aussitôt  leur  arrivée, 
on  fait  l’inventaire  du  nombre  des  paniers, 
de  la  qualité  du  poisson  et  du  nom  du  voi- 
turier. — Ensuite  la  visite  se  fait.  Si  la  ma- 
rée est  bonne,  le  commissaire  de  la  ville  eu 
fait  la  délivrance  au  plus  offrant  et  dernier 
des  enchérisseurs.  — Le  commissaire  de  la 
ville  reçoit  les  deniers,  prélève  les  droits  ci- 
dessus  sur  le  prix  de  la  marée,  remet  le  reste 
audit  chasse- marée  et  rend  compte  au  bout 
de  son  année  d’exercice  sur  les  feuilles  que 
le  greffier  lui  a délivré. 

Ordonnance  de  MM.  les  conseillers  du  roy, 
président , lieutenant,  élus  en  t élection  de 
Reims,  concernant  les  voituriers  chargés  de 
poissons  de  mer  frais,  secs  et  salés,  et  les 
cabaretiers  chez  lesquels  ils  s'arrêtent. 

n A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront , salut.  Sçavoir  faisons  , que  vu  par 
uous  conseillers  du  roy,  président,  lieute- 
nant, élus  en  élection  de  Heinis,  les  art.  VI, 
VIII,  XV  et  XXVII  du  titre  des  droits 
sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé; 
l’arrêt  du  conseil  du  37  août  173$;  notre 
sentence  du  ’i6  mars  1733  ; l'article 
CCCXI  du  bail  de  François  Le  Gendre  ; 
Lettres  patentes  du  mois  d’octobre  1576, 
accordées  aux  sieurs  maire  et  échcvins  de 
cette  ville  de  Reims,  pour  la  vente  et  distri- 
bution de  la  marée  que  l’on  amène  en  ladite 
ville;  b requête  à nous  présentée  par  lesdits 
sieurs  maire  et  échcvins  de  ladite  ville  de 
Reims,  et  M*  Nicolas  Jobclot,  fermier  des 
aydes  et  droits  y joints  de  la  géuéraiité  de 
Champagne  ; les  conclusions  du  procureur 
du  roy,  et  tout  considéré  : Nous  ordonnons 
que  lesdits  règlemens  , lettres  patentes,  or- 
donnance, sentence  et  arrêts  seront  exécuté4) 
selon  leur  forme  et  teneur.  En  conséquence 
faisons  défenses  à tous  voituriers  de  déchar- 

15 
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dudit  poisson  : et  en  cas  de  contestation  être  la  vente  d’iceluv  permise 
ou  défendue  par  lesdiLs  officiers  seuls  de  mondit  seigneur  ; et  encore 
à la  charge  qu 'après  la  délivrance  faite  et  réglée  par  les  échevins , 
laquelle  aura  toujours  son  effet , les  différends , si  aucuns  surviennent 
entre  les  acheteurs  au  sujet  de  la  revente  dudit  poisson,  circonstances 
et  dépendances , seront  portez  pardevant  lesdits  officiers  de  mondit 
seigneur,  qui  en  connoitront  seuls.  Ce  qui  a été  accepté  par  lesdits 
sieurs  Noblet  et  Deperthes,  esdils  noms,  lesquels,  pour  la  validité  de 
tout  ce  que  dessus,  ont  promis,  et  se  sont  obligez  de  raporter  à mondit 
seigneur,  dans  huitaine,  acte  en  bonne  forme,  ‘contenant  la  ratification 
de  la  présente  transaction , pour  être  icelle  homologuée  par  tout  où 
besoin  sera.  Prometlans,  etc.,  obligeans,  etc.,  renonceans,  etc.  Fait 
et  passé  audit  Reims,  au  palais  archiépiscopal  de  mondit  seigneur,  l'an 
mil  sept  cent  deux  le  huitième  novembre  après  midy.  Mondit  seigneur 
a signé,  et  lesdits  sieurs  Noblet  et  Deperthes  avec  lesdits  notaires,  à la 
minute  des  présentes,  qui  a été  contrôllée.  Ainsi  signe,  Herbin  et  Dal- 
lieravec  paraphe. 

IV. 

Transaction  sur  la  charte  de  i5aa  relative  à la  vicomté,  entre 
monseigneur  Charles  Maurice  le  Tellier,  archevêque  duc  de 
Reims,  premier  pair  de  France,  etc.,  et  les  lieutenant,  gens  du 
conseil  et  échevins  de  ladite  ville 

Arch.  de  T Hôtel-de-Ville,  diverse:»  mat.,  iiass.  63,  uu  4. 

20  juil.  1703.  Pardevant  les  notaires  royaux  demeuransà  Reims  soussigné/,  furent 

présens  M.  maître  François  Noblet,  conseiller  du  roy  au  présidial  de 
Reims,  et  maire  des  habitans  de  la  ville  dudit  Reims,  et  maître  Hubert 
Deperthes,  avocat  aii  parlement,  conseiller  et  procureur  du  roy  et  de 
ladite  ville,  fondez  de  conclusion  des  gens  du  conseil  d’icelle,  en  datte 

gei  lesdits  poissons  de  mer  frais,  sucs  et  conseil  de  ladite  élection,  le  5 décembre  1709. 

salés  ailleurs  que  dans  l’endroit  de  leur  des-  Lmcukt. 

tins  lion,  et  aux  cabaretiers,  hôteliers,  ou  au-  ControUe  et  scelle  le  10  décembre  1739. 

très  de  les  recevoir  et  entreposer.  Ce  qui  Signé  Lkcamus. 

sera  lu,  publié  et  affiché  aux  portes  de  cette  f * ) Celte  transaction  fut  homologuée  en 

ville  de  Reims  lieux  circonvoisins,  et  par-  parlement  le  8 mars  1704 

tout  ou  besoin  sera.^ait  en  la  chambre  du 
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du  seize  du  présent  mois  de  juillet  mil  sept  cent  trois',  signe  Graiilet, 
une  expédition  de  laquelle  est  demeurée  jointe  à la  minute  des  présentes, 
après  avoir  été  paraphée  desdits  sieurs  Noblet  et  Deperthes,  et  à leur  ré- 
quisition, des  notaires  soussigné,  et  encore  ledit  sieur  Noblet  se  por- 
tant fort  pour  Vincent  Favreau,  bourgeois  de  Reims,  et  fondé  de  son 
pouvoir  ainsi  qu'il  a dit,  par  lequel  Favreau  il  promet  de  faire  ratifier 
dans  le  mois  ces  présentes,  et  les  sieurs  Jacques  et  Thomas  Vanin  frères, 
Pierre  et  Jean  Châlan  frères,  marchands,  demeurans  audit  Reims,  fer- 
miers des  droits  domaniaux  de  l’archevéché,  et  de  l'abbaye  de  Saint- 
Remy  de  Reims,  lesquelles  parties,  esdits  noms,  ont  très-respectueuse- 
ment représenté  à illustrissime  et  révérendissime  seigneur  Mgr.  Charles 
Maurice  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims , premier  pair  de  France , 
commandeur  de  l’ordre  du  Saint-Esprit , abbé  commandataire  de  l’ab- 
baye de-  Saint-Remy  de  Reims,  proviseur  de  Sorbonne;  que  ledit 
Vincent  Favreau,  prétendant  que  lesdits  Vanin  et  Chàlan,  en  leurdile 


* En  suit  copie  de  la  conclusion. 

Extrait  des  registres  des  conclusions  du 
conseil  et  échevinage  de  la  ville  de  Reims, 
du  lundy  16  juillet  1703,  an  conseil  où  pré- 
sidoit  M.  Noblet,  lieutenant  des  babitans,et 
où  assistoient  MM.  Antoine  Hachette,  Re- 
gnard, d’Arzillière,  Henry  Favart,  Blaûche- 
barbe,  Coquebert,  Régnault,  Nicolas  Ha- 
chette , Rogier , Bachelier , de  Lamotte , 
Dorigny,  Noiron  et  Petcbeur,  conseillers 
échevins  de  ladite  ville,  le  procureur  du  roy 
et  de  ladite  ville  présent.  Sur  ce  qui  a été 
représenté  par  M.  le  lieutenant  qu'en  con- 
formité des  précédentes  délibérations  il  s’est 
transporté  avec  le  procureur  du  roy  au  pa- 
lais de  monseigneur  l'archevêque,  où  le  pro- 
jet de  transaction  présentement  rois  sur  le 
bureau  a été  convenu , et  qu’il  est  à propos 
d'en  faire  lecture  et  l’examen,  pour  donner 
une  délibération  finale,  la  compagnie,  après 
lecture  faite  dudit  projet,  et  une  mure  déli- 
bération, a conclu  que  la  transaction  sera 
passée  et  signée  par  M.  le  lieutenant  et  le 
procureur  du  roy  telle  et  ainsi  qu'elle  a été 
présentement  Ine,  et  conforme  è la  copie  qui 
a demeuré  annexée  à la  minute  des  pré- 


sentes après  qu’elle  a été  paraphée  par  tous 
les  dénommez  ci-dessus.  Fait  et  délibéré  au 
bureau  du  conseil  de  l’Hôtel-de- Ville  de 
Reims  les  jour  et  an  que  dessus , signé 
F.  Noblet,  A.  Hachette , Regnard,  d'Arùl- 
liire , Henry  Favart , Coquebert , Blanche - 
barbe , Hachette , Raoul  Rogier,  Bachelier, 
de  La  Motte , Adam  Dorigny , Noiron , 
B.  Peicheur,  Régnault  et  Deperthes ; enfin 
de  ladite  conclusion  est  transcrit  le  projet 
de  la  transaction  écrite  des  autres  parts,  et 
le  tout  signé  en  fin,  Graiilet  avec  paraphe, 
au  bas  duquel  projet  est  écrit,  paraphé  de 
M.  Noblet,  maire  des  habitans  de  la  ville  de 
Reims,  de  M*  Hubert  Deperthes,  procureur 
du  roy  et  de  ladite  ville,  et  à leur  réquisition, 
des  notaires  soussignés  au  désir  du  traité 
dont  le  projet  est  écrit  ci-dessus,  et  des  au- 
tres parts,  passé  par-devant  les  notaires  sous- 
signés, cejourd’huy  20  juillet  1700,  ainsi  si- 
gné, F.  Noblet,  Deperthes,  Lnpille  et  Val- 
lie  r,  signé  Lapille,  Dallier. 

Ensuit  copie  de  la  ratification  de  V incent 
Favreau,  étant  en  fin  de  la  minute  de  la 
transaction  écrite  de  l'autre  part , etc.,  etc. 

Copie  d'une  autre  conclusion  qui  ratifie  la 
transaction , etc.y  etc. 
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qualité  de  fermiers  des  droits  domaniaux  de  la  vicomté , de  l’archevê- 
ché , et  de  l'abbaye  de  Sainl-Remy  de  Reims , auroieut  laissé  glisser 
quelques  abus  et  extensions  onéreuses  au  peuple  et  à l’accez  des  mar- 
chez et  débit  public  de  cette  ville,  tant  par  le  payement  que  faisoient 
faire  les  mesureurs  de  six  deniers,  et  souvent  d’un  sol  par  septier  de 
tous  grains  que  les  marchands  vendoient  sur  le  marché  et  dans  les  gre- 
niers de  la  ville  de  Reims,  que  dans  la  perception  des  droits  de  travers 
et  tournieu  dépendaus  desdits  domaines,  il  en  aurait  rendu  plainte,  et 
fait  en  meme  temps  informer  de  tous  les  autres  abus,  qu'il  a articulé 
dans  la  requête  de  conclusion  civile  par  lui  fournie  au  procès  criminel 
instruit  à la  requête  contre  eux,  par  le  sieur  lieutenant  criminel  du 
siège  royal  de  Vilry,  nommé  à cet  effet  par  arrêt  du  parlement  du 
quatre  mais  mil  sept  cent  un,  auquel  procès  lesdits  sieurs  maire  et 
échevins  seraient  intervenus,  et  étoient  dans  l’intention  de  donner  de 
leur  part  requête  afin  d'obtenir  la  i éformalion  desdits  prétendus  abus, 
et  réduire  lesdits  fermiers  aux  termes  de  la  chartre  de  mil  cinq  cent 
vingt-deux,  avec  restitution  en  faveur  du  public,  de  ce  qui  se  trouve- 
rait valablement  justifié  audit  procès  avoir  été  levé  au  delà  de  la 
chartre , contre  toutes  lesquelles  plaintes  et  demandes  en  restitution 
comme  dessus , lesdits  Cliàlan  et  Vaniu  se  seraient  défendus  par  les 
raisons  qu’ils  ont  dites  et  expliquées  dans  les  défenses  qu'ils  ont  four- 
nies et  signifiées  à leur  requête,  par  lesquelles  ils  soutenaient  s’être 
pleinement  justifiés,  et  n’avoir  |>erçu  ny  fait  percevoir  les  droits  d'es- 
tellage,  six  deniers  ou  sol  par  septier , tournieu  et  travers , qu'en  con- 
formité de  la  chartre  et  de  l'usage  qu’ils  avoient  trouvé  établi  de  toute 
ancienneté  ; même  suivant  la  clause  expresse  de  leur  bail,  portant  qu'ils 
jouiraient,  comme  les  prédécesseurs  fermiers  avoient  fait,  et  conformé- 
ment au  règlement  fait  entre  mondit  seigneur  l’archevêque  et  les  liabi- 
tans  dudit  Reims,  lequel  règlement  est  la  chartre  de  mil  cinq  cent 
vingt-deux,  sans  avoir  rien  innové,  les  six  deniers  ou  sol  par  septier 
ayant  été  introduits  comme  une  espece  d’indemnité  ou  récompense 
de  festellage,  qui  ne  se  lève  pas  sur  les  quatre  écuelles  de  sur-mesure 
accordées  à l’acheteur  au  par-dessus  de  chacun  septier , par  le  règle- 
ment de  police  générale  de  l'année  mil  six  cent  trente,  dans  lequel  est 
fait  réserve  expresse  d’augmenter  les  mesures  ainsi  que  par  le  règle- 
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ment  de  l'année  mil  sept  cent  un , ce  qui  pourtant  n'a  point  encore 
été  exécuté  jusqu’à  présent  ; et  tout  ce  que  dessus  étant  parvenu  à la 
connoissance  de  raondit  seigneur  archevêque , toujours  attentif  à ne 
rien  souffrir , qui  dans  la  perception  de  ses  droits  puisse  être  en  au- 
cune manière  à la  charge  du  public,  auroit  fait  rendre  une  ordonnance 
par  le  sieur  bailly  de  son  duché,  lieutenant  général  de  police,  le  vingt- 
deux  novembre  mil  sept  cens,  qui  abroge  la  perception  du  sol  nu  six 
deniers,  quoyqu’un  ancien  usage  de  plus  de  soixante  ans  l’eut  intro- 
duit, et  fait  défenses  à l’avenir  de  les  plus  recevoir;  mais  ledit  Favreau, 
prétendant  qu’il  devoit  être  dédommagé  de  ce  qu’il  en  avoit  payé  du- 
rant son  commerce  de  grains,  auroit  persévéré  dans  sa  poursuite , et  y 
ayant  accumulé  plusieurs  autres  chefs , auroit  donné  lieu  à l’interven- 
tion desdits  sieurs  maire  et  échevins. 

Sur  quoy  raondit  seigneur  archevêque,  après  avoir  entendu  lesdites 
parties,  et  voulant  continuer  de  donner  des  marques  de  sa  justice  et 
de  sa  bienveillance  pour  la  ville  et  pour  le  public,  et  contribuer  en  ce 
qui  peut  le  concerner  à appaiser  lesdits  différends,  auroit  présentement 
déclaré  à toutes  lesdites  parties  comparantes,  que  son  intention  étoit 
et  a toujours  été,  que  ses  droits  fussent  perçus  en  conformité  de  la  char- 
tre  de  mil  cinq  cent  vingt-deux,  et  de  la  susdite  ordonnance  du  vingt- 
deux  novembre  mil  sept  cent,  à charge  néanmoins  que,  pour  exécuter 
l’ordonnance  de  mil  six  cent  trente,  du  mois  de  novembre,  et  l'article 
soixante  de  celle  du  dix  mars  mil  sept  cent  un,  et  pour  éviter  à l'avenir 
tous  les  abus  qui  pourroient  se  glisser  dans  les  mesurages  et  dans  la 
perception  du  droit  d’estellage,  les  mesures  seront  réformées  ainsi 
qu'il  sera  dit  cy-après  : après  quoy  toutes  les  parties  sont  convenues, 
en  présence  et  du  consentement  de  mondit  seigneur,  de  faire  passer 
l'accord  et  traité  servant  de  transaction  ainsi  qu’il  ensuit;  c’est  à sça- 
voir  que  ladite  charlre  de  l'année  mil  cinq  cent  vingt-deux  sera  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur,  et  les  droits  d'eslellage,  tournieu  et  tra- 
vers seront  perçus  en  conformité  d’icelle,  aux  exceptions  néanmoins 
cy-après,  et  qu'en  conformité  de  l’ordonnance  du  vingt-deux  novem- 
bre mil  sept  cent,  le  sol  ou  six  deniers  par  septier  demeureront  abro- 
ger, sous  les  peines  y portées;  comme  aussi  a été  convenu  qu'à  l’ave- 
nir, à commencer  au  premier  octobre  prochain,  l’écuelle  pour  le 
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droit  d'estellage  sera  livrée  et  mesurée  au  racle  avec  la  planche  ferrée, 
et  non  avec  la  main,  comme  il  s’est  pratiqué  jusques  à présent;  et  en 
conséquence,  pour  régler  la  contenance  de  ladite  écuelle , eu  égard  au 
présent  changement,  lesdits  sieurs  Noblet  et  Deperthes,  audit  nom,  ont 
consenti  qu'il  soit  établi  une  mesure  matrice  servant  d’écuelle  pour  la 
levée  et  perception  dudit  droit  d’estellage,  de  laquelle  écuelle  les  qua- 
torze raclées  feront  le  quartel  au  bled , et  l’écuelle  ensemble  au  par- 
dessus accordée  à l’acheteur  par  ladite  ordonnance  de  l’année  mil  six 
cent  trente,  et  les  dix-sept  aussi  raclées  feront  le  quartel  au  mar  et 
l’écuelle  aussi  accordée  au  pardessus,  suivant  ladite  ordonnance  de 
ladite  année  mil  six  cent  trente,  laquelle  écuelle  matrice  nouvelle  sera 
marquée  d’une  marque  différente  de  celle  de  l’ancienne  matrice,  pour 
ensuite  rester  au  bureau  de  la  viconté,  et  en  être  déposé  autant  au 
greffe  du  bailliage  de  l'archevêché , duché  pairie  de  Reims,  et  police 
y réunie,  et  au  greffe  de  l’Hôtel-de-Ville  de  Reims,  et  y avoir  recours 
quand  besoin  sera,  et  au  surplus  le  mesurage  des  grains  sera  fait  tant 
dans  le  marché  que  dans  lesdits  greniers,  aux  termes  desdits  règlemens 
de  l’année  mil  six  cent  trente,  et  de  celuy  de  l’année  mil  sept  cens  un, 
sans  que  dans  les  greniers  il  soit  donné,  livré  et  mesuré  treize  septiers 
pour  douze , mais  seulement  la  surécuelle  pour  chacun  quartel , ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  ledit  règlement  de  l’année  mil  six  cens  trente,  et 
sera  le  droit  d'estellage  pour  les  grains  perçus  au  racle  comme  il  est  dit 
cy-devant,  tant  pour  les  deux  écuelles  par  chacun  septier,  que  pour  le 
quartel  que  les  fermiers  de  la  vicomté  pouront  prendre  pour  et  au  lieu 
de  quatorze  écuelles,  le  cas  y échéant;  c’est-à-dire  quand  il  y aura  sept 
sept  iers  de  grains  vendus  dans  les  marchez  ou  dans  les  greniers,  auquel 
cas  il  sera  loisible  ausdits  fermiers  de  prendre  pour  leurs  droits  le 
quartel  avec  l’écuelle  du  vendeur  et  pardessus  introduite  par  le  règle- 
ment de  l'année  mil  six  cent  trente,  le  tout  mesuré  au  racle  en  confor- 
mité d’iceluy  ; quant  à la  livraison  des  grains  de  préciput,  et  redevance 
à prendre  sur  la  vicomté,  le  mesurage  en  sera  fait  comme  par  le  passé, 
et  comme  il  se  fait  présentement,  sans  aucunement  y déroger  ny  rien 
innovera  cet  égard  par  ces  présentes  : et  pour  ce  qui  est  de  la  farine, 
elle  continuera  d’être  mesurée  à comble,  tant  pour  l’acheteur  que  pour 
les  droits  d'estellage , conformément  à la  chartre  de  l’année  mil  cinq 
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ceus  vingt-deux , et  comme  il  s’est  toujours  pratiqué  jusqu  à présent  ; 
et  en  cas  d'abus  et  contravention  par  les  mesureurs  commis  desdits 
fermiers,  soit  pour  argent  reçu  ou  autrement  dans  leurs  fonctions  con- 
cernant le  mesurage,  la  levée  et  perception  des  droits  de  la  vicomté, 
les  fermiers  en  seront  civilement  garans  et  responsables  suivant  la 
chartre  ; pourvu  néanmoins  que  la  plainte  en  soit  portée,  et  à eux  dé- 
noncée dans  la  huitaine  ; après  lequel  temps  la  garantie  et  le  dédom- 
magement cesseront  à l’encontre  d'eux , sauf  la  poursuite  contre  les 
délinquans,  et  à cette  fin  sera  élevé  sur  le  marché  un  poteau  avec  une 
pancarte,  qui  exposera  le  droit  et  la  défense  de  rien  exiger  au  delà , et 
l'obligation  de  dénoncer  les  contraventions  dans  la  huitaine  aux  fer- 
miers; et  d'autant  qu’à  l’égard  du  droit  de  tournieu  la  perception  eu 
est  devenue  très-diilicile,  tant  à cause  du  changement  des  monnoyes  et 
de  l'abrogation  des  oboles  et  deniers,  qu’on  payoit  selon  la  chartre 
pour  les  droits  en  certains  cas,  comme  aussi  à cause  du  changement 
de  la  valeur  des  denrées  et  marchandises,  ce  qui  causoit  des  differens, 
qui  souvent  incommodoient  le  public , et  quelquefois  aussi  préjudi- 
cioient  à la  perception  du  droit;  mondit  seigneur  archevêque  inclinant 
toujours  au  soulagement  du  peuple , après  avoir  fait  examiner  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  en  retrancher  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  inquiéter  le  peuple  et  les  fermiers  de  son  domaine,  a 
bien  voulu  consentir  qu’à  l’avenir  le  droit  de  tournieu  dépendant  de 
l'archevêché  et  vicomté  de  Reims,  ne  sera  perçu  sur  les  redevables  et 
sur  les  denrées,  marchandises  et  espèces  désignées  par  la  chartre,  que 
quand  elies  seraient  voiturées  sur  des  bêtes  de  charge,  charettes,  cha- 
riots et  traîneaux  tirez  par  homme  ou  autrement  ; au  moyen  de  quoy 
le  moindre  droit  sera  dû  et  perçu  de  la  plus  basse  espèce  de  monnoye 
ayant  cours;  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  de  même  valeur  que  de  deux 
deniers,  et  que  tant  que  le  liard  vaudra  trois  deniers,  comme  il  les  vaut 
présentement,  le  droit  sera  perçu  sur  le  pied  desdits  trois  deniers,  sauf 
le  plus  dans  le  cas  où  la  chartre  attribue  un  droit  plus  fort  que  lesdits 
deux  ou  trois  deniers;  c’est-à-dire  quand  il  y aura  sur  lesdites  voitures, 
bétes  de  charge  ou  traîneaux,  des  marchandises  ou  denrées  qui,  selon 
la  chartre,  devront  ensemble  plus  que  les  deux  ou  trois  deniers  ; mais 
que  ceux  qui  porteront  à bras  et  hottes  ou  besaces , des  espèces , den- 
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rées,  ou  marchandises  sujettes  au  droit  par  la  chartre,  ils  en  seront 
affranchis  à l'avenir  et  n’en  payeront  rien  ; sans  déroger  néanmoins,  à 
l’égard  des  gens  désignez  par  la  chartre  de  mil  cinq  cent  vingt-deux, 
aux  sommes  qu'ils  sont  tenus  de  payer  par  chacun  an,  pour  leur  exemp- 
tion hors  les  temps  de  fuschemarche;  et  à l’exception  des  crocheleurs 
ou  hottiers  portant  pour  autruy,  et  des  Savoyards  et  merciers  portant 
halles  et  sacs,  et  des  chaudronniers  Auvergnats,  qui  payeront  ainsi 
qu’il  est  marqué  par  la  chartre;  au  moyen  de  quoy  les  fermiers  de 
ladite  vicomté  et  leurs  commis  seront  déchargez  de  l’obligation  de 
donner  les  marques  et  enseignements  prescrits  par  ladite  chartre , sans 
toutefois  déroger  à l’usage  des  acquits  de  vicomté,  qui  seront  requis  et 
donnez  en  la  manière  accoutumée,  suivant  ladite  chartre  de  mil  cinq 
cens  vingt-deux,  laquelle,  pour  le  surplus  dudit  droit  de  toumieu,  sera 
exécutée  ; que  quant  au  droit  de  travers , il  sera  pareillement  perçu  aux 
termes  et  en  conformité  de  ladite  chartre  de  mil  cinq  cent  vingt-deux, 
et  dans  les  endroits  qu'elle  désigne;  à charge  néanmoins,  que  pour  le 
travers  du  par  les  voitures  et  marchandises  sujettes  audit  droit,  qui 
traversent  dans  la  ville  de  Reims  et  fauxbourgs  de  Ceres,  et  même 
pour  le  toumieu,  il  sera  mis  à chacune  des  portes  d’icelle  ville,  et  à 
l’entrée  du  faubourg  de  Porte-Ceres , un  poteau  avec  pancarte  conte- 
nant lesdits  droits , et  désignation  des  bureaux  où  lesdits  droits  seront 
acquittez,  et  pour  le  droit  de  travers  dù  sur  les  chemins  du  dehors  de 
la  ville  désignez  par  ladite  chartre , il  sera  aussi  exposé  des  poteaux  et 
pancartes  et  des  bureaux  de  recette  aux  endroits  pareillement  indiquez 
par  la  chartre,  et  ce  dans  le  premier  octobre  prochain  ; lesquels  poteaux 
et  pancartes  seront  rétablies  au  renouvellement  de  chaque  bail  de  ladite 
vicomté,  si  lors  il  s’en  trouve  d’abatus , quand  les  contrevenans  arrêtez 
pour  fraude  du  droit  de  toumieu  ou  du  droit  de  travers  voudront  se 
soumettre  ou  composer  de  l’amende  encourue , sans  aller  devant  le 
sieur  bailly  de  l’archevéché  ; audit  cas  le  commis  préposé  à la  recette 
sera  tenu  de  charger  son  registre  de  la  convention  et  soumission,  qu’il 
fera  signer  par  le  contrevenant  arrêté,  ou  s’il  ne  sçait  signer,  par  deux 
témoins  qu’il  appellera  à ladite  soumission,  et  au  moyen  de  tout  ce  que 
• dessusetde  la  présente  transaction,  lesdits  sieurs  Moblet  et  Deperthes, 
esdits  noms,  tant  pour  lesdits  sieurs  du  conseil  de  ladite  ville  de  Reims, 


Digitized  by  Google 


« 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  1*21 

que  ledit  sieur  Nohlet  pour  ledit  Favreau  se  sont  volontairement  dé- 
sistez et  départis,  se  désistent  et  départent  par  ces  présentes,  chacun  à 
leur  égard,  de  leurs  plaintes,  poursuiltes,  intervention,  demandes,  pré- 
tentions généralement  quelconques  du  passé  jusqu’à  ce  jour,  tant  en 
principal  que  dépens,  dont  ils  ont  quittez , déchargez  , quittent  et  dé- 
chargent lesdits  Vanin  et  Chàlan,  qui  réciproquement  ont  quittez,  dé- 
chargez ledit  Favreau  aussi,  tant  en  primipal  que  dépens;  consentant 
lesdits  sieurs  Nohlet  et  Deperthes,  esdits  noms,  la  présente  transaction 
être  homologuée  par-devant  nosseigneurs  de  parlement  à la  poursuite 
des  parties  qui  le  requérerout,  constituant  à cet  effet  lesdits  sieurs  No- 
hlet et  Deperthes,  esdits  noms,  leur  procureur,  le  porteur  des  présentes; 
sauf  ausdits  Chàlan  et  Vanin , si  bon  leur  semble,  à poursuivre  en  jus- 
tice leur  plus  ample  décharge  à leurs  frais,  avec  le  sieur  procureur  du 
roy  de  Vitry  et  partout  ailleurs,  ainsi  qu’ils  aviseront  bon  être,  en 
vertu  de  la  présente  transaction , soit  devaut  ou  après  l'homologation 
d'icelle , reconnoissant  lesdits  Vanin  et  Chàlan , que  n’ayant  pas  fait 
assez  d'attention  au  bon  ordre  qui  s’observe  dans  les  délibérations  du 
conseil  de  la  ville , il  leur  étoit  échapé  dans  leurs  défenses  des  termes 
injurieux  contre  lesdites  délibérations  ; pour  quoy  ils  consentent  que 
ces  termes  demeureront  suprimez,  et  au  surplus,  demeureront  aussi 
supprimez  les  termes  injurieux  des  écritures  fournies  res|>ectivement 
par  lesdits  Vanin  et  Chàlan,  et  ledit  Favreau  dans  la  poursuite  dudit 
procès  ; car  ainsi,  etc. , promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  et  passé 
audit  Reims,  au  palais  archiépiscopal  de  mondit  seigneur,  l’an  mil  sept 
cent  trois,  le  vingt  juillet  après  midy.  Mondit  seigneur  a signé,  et  lesdits 
sieurs  Noblet  et  Deperthes  , avec  lesdits  Vanin  et  Chàlan,  à la  minute 
des  présentes,  qui  a été  controllée,  signt' Lapille  et  Dallier,  scellée  à 
Reims  le  vingt-trois  juillet  1703,  signe  Rocblbt. 

V. 

Statuts,  ordonnances  et  règlemens,  donnés  et  octroyés  par 
le  roy  notre  sire,  aux  maîtres  retendeurs,  bruisseurs,  rottleurs, 
presscurs,  calendreurs  et  apprêteurs  de  la  ville  de  Reims  *. 

Arch.  de  l’ Hôtel-de-Ville,  renseign. 

* Voici  sur  ces  statuts  des  lettres  patentes , enregistrées  le  4"  septembre  1704. 

iv.  16 
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Cejourd'liuy,  sontcomparus  par-devant,  les  notaires  du  roy  à Reims, 
soussignez,  Jean  Romain,  Jean  Tellier,  Jacques  Jaequinet , Gilles  Re- 
taut , Jacques  Tassin , Jacques  Nicol , Nicolas  Godinot , Rierre  Senart, 
Guillaume  Monceau,  René  Oudinet,  Pbilippcs  le  Sueur,  Guillaume 
Gard,  Jacques  Chastelin  et  HeleineTourtebalte,  veuve  de  Daniel  Douait, 
tous  relendeurs,  bruisseurs,  routeurs,  presseurs,  calendreurs  et  appré- 


Ixs  lettres  et  l’enregistre  ment  se  trouvent 
Arch  do  roy.,  sect.  jud.,  ordonn.  5,  f#  ^61. 

« Louis,  etc.,  salut.  Nos  bicn-aimex  les 
jurés  maislrcs  et  communauté  des  rcten- 
deurs,  acatisseurs,  calendreurs , apprêteurs, 
roulruro  et  bruisseurs  de  la  ville  et  faux- 
Itourgs  de  Heinis,  nous  ont  fait  remontrer 
que  de  tout  temps  immémorial  ils  ont  tou* 
jonfs  régi  et  gouverné  leur  communauté  et 
métier  selon  le  bon  ordre  et  usage  et  pour 
le  bien  et  utilité  public  -,  mais  comme  tous  les 
tondeurs  de  draps  de  la  même  ville  auroient 
plusieurs  fois  troublé  les  expoeansdansl’exer- 
ricc  de  leur  métier,  ils  auroient  été  obligés 
d’essuyer  plusieurs  procès  à ce  sujet,  et  les 
auroient  poursuivis  par-devant  le  bailli  de 
ladite  ville  de  Reims,  et  par  sentence  du 
17*  juillet  1687,  lesdits  tondeurs  draps,  sur 
leur  propre  poursuite  et  instigation,  auroient 
été  débouttex  de  leur  demande  et  prétention, 
et  anroit  été  permis  aux  exposans  d’acatir 
et  tenir  presses  en  leurs  maisons  et  bouti- 
ques, pour  apprêter  les  serges,  estamines  et 
autres  serges  manufacture  de  Reims,  à l’ex- 
ception des  draps  ; de  laquelle  sentence  les- 
dits tondeurs  de  draps  n’étant  pas  contens, 
ils  en  auroient  interjetté  appel  en  notre  cour 
de  Parlement  de  Paris,  et  par  arrêt  du 
1 a juillet  i6f>5,  rendu  contradictoirement 
entre  lesdits  tondeurs  et  les  exposans,  attendu 
que  ny  les  uns  ny  les  autres  n’avoient  jusqu’à 
présent  obtenu  de  nous  nos  lettres  de  con- 
firmation et  statots,  chacun  à leur  égard,  il 
auroit  été  ordonné  qu’avant  faire  droit,  tant 
lesdits  tondeurs  que  lesdits  cxf>osans  scroicnt 
tenus,  dans  le  délai  y porté,  de  se  retirer  par- 
devers  nous,  pour  obtenir  nos  lettres  patentes 
adressantes  à notredite  cour,  confirmatives 
de  leurs  statuts,  s’il  nous  plaisoit  leur  en  ac- 
corder, pour  ce  fait  et  rapporte  être  fait  droit, 


tant  sur  ledit  procès  par  écrit  qu’appellations 
verbales,  demandes  et  interventions  ainsi  que 
de  raison,  et  cependant,  par  manière  de  pro- 
viaions  et  sans  préjudice  des  droits  des  par- 
ties au  principal , que  les  sentences  des 
26  avril  1673,  Tl  juillet  168701  *i3  mars  1691, 
seroient  exécutées  entre  lesdits  tondeurs  de 
draps  et  les  exposans,  selon  leur  forme  et  te- 
neur ; et  quoique  par  ledit  arrêt  les  exposans 
ayent  eu  b provision,  et  eussent  lieu  de  se 
croire  en  repos  dans  l’excicicc  de  leur  mé- 
tier, néantmoins  les  exposans  se  voyant  en- 
core inquieltés  par  lesdits  tondeurs,  ils  au- 
roient depuis  fait  rédiger  les  statuts  de  leur 
communauté,  lesquels  auroient  été  réglés  et 
arrêtés  entre  eux  le  6 août  dernier,  et  comme 
lesdits  tondeurs  de  drapa  partie  adverse  des 
exposans  ont  obtenus  au  mois  de  septem- 
bre 1703  des  lettres  de  confirmation  de  leurs 
statuts  particuliers  de  ieurdite  commu- 
nauté , lesquelles  lettres  ils  ont  fait  signiGcr 
aux  exposans  le  i4  novembre  audit  an,  et  en 
ont  poursuivy  l'enregistrement  en  notredit 
Parlement  de  Paris,  les  exposans  ont  un  très- 
sensible  intérêt  de  n’étre  point  troubles  dans 
l’exercice  de  leurdit  métier,  qui  est  entière- 
ment di lièrent  de  celuy  desdits  tondeurs,  avec 
lesquels  les  exposans  n’ont  rien  de  commun 
à l’exception  que  les  exposans  ont  toujours 
eu  tles  presses  concurremment  avec  lesdits 
tondeurs  de  draps,  desquelles  les  exposans  se 
sont  toujours  servi  par  concurrence  avec  eux 
pour  lesdites  serges,  estamines  etautres  ser- 
ges manufacture  de  Reims,  seulement,  soi— 
vant  et  ainsi  qu’il  est  porté  en  l’article  dix- 
sept  des  statuts  des  exposans,  et  jamais  pour 
les  draps  et  grosses  étoiles,  desquelles  les  ex- 
posans ue  se  sont  jamais  mêlés,  et  ne  peu- 
vent ni  ne  veulent  se  mêler,  et  j»our  pareil- 
lement faire  exécuter  leursdits  statuts  selon 
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leurs  de  celle  ville  de  Reims , assemblez  en  une  salle  du  couvent  des 
révérends  pères  Auguslins  de  ladite  ville  à l'effet  des  présentes;  lesquels 
ont  dit  et  déclaré  qu’ils  étoient  tous  assemblez  au  sujet  du  procès 
qu’ils  avuient  pendant  par-devant  nosseigneurs  de  la  cour  de  parlement 
contre  les  tondeurs  de  draps'  de  cettedite  ville,  sur  lequel  procès  étoit 
.intervenu  arrêt  le  douze  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  par 
. lequel  il  avoit  été  ordonné  que  les  parties  se  retireroient  pardevers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  lettres  [«tentes  adressantes  à ladite  cour, 
confirmatives  de  leurs  statuts,  lesquels  ils  ont  fait  rédiger  en  la  forme 
qui  ensuit. 

L Qu  il  sera  deffendo  aux  maîtres  de  la  communauté  de  travailler 
aucun  jour  de  dimanche  ny  fêle  chômable,  à peine  de  six  livres  d’a- 
mende. 

IL  Tout  maître  de  la  communauté  sera  obligé  de  se  trouver  le  jour 
de  Saint-Laurent,  dixième  aoust,  environ  les  neuf  heures  du  matin,  en 
l’église  des  RR.  RP.  Augustins  de  Reims,  où  l’on  célébrera  une  messe 
solemnelle , à laquelle  ils  seront  obligez  d’assister,  à peine  par  chacun 


leur  forme  et  teneur»  les  exposons  nous  ont 
très-humblement  fait  supplier  leur  vouloir 
ainsi  accorder  pareilles  nos  lettres  de  con- 
firmation de  leurs  statuts  et  règlement  de 
leur  communauté  sur  ce  nécessaires.  A ces 
causes,  voulant  favorablement  traiter  les  ex- 
posans,  leur  faciliter  les  moyens  d’exercer 
leur  métier  avec  bou  ordre  et  à l'avantage  et 
utilité  du  public  et  les  maintenir  et  garder 
dans  l’exercice  de  leur  métier  de  retendeurs, 
acatisseurs,  calendreurs,  apprèteurs,  rou- 
leurs  et  bruisseum  desdites  serges,  estamines 
et  autres  serges  manufacture  de  Hciins,  de 
lavis  de  notre  conseil,  qui  a vu  lesdits  statuts 
contenant  vingt-sept  articles,  en  date  du 
6 août  dernier,  cy  avec  ledit  arrêt  de  notre 
cour  de  Parlement  et  autres  pièces  attachées 
sous  notre  contrescel  : de  notre  grâce  spé- 
cialle,  pleine  puissance  et  authorité  royale, 
nous  avons  lesdits  statuts  et  règlentens  con- 
tenant vingt-sept  articles  agréé , approuvé, 
confirme  et  aulliorisé;  faisons  très -expresses 
inhibitions  et  défenses  à toutes  personnes  de 
troubler  lesexposaos  uy  s’entremêler  de  leur» 


dit  métier  directement  et  indirectement,  s’il 
n’est  reçu  maître  en  lenrdite  communauté, 
à peine  de  quatre  cens  livres  d'amende  con- 
tre les  contreveuans.  Si  donuons  en  mande- 
ment à nos  amezet  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nans  notre  cour  de  Parlement  à Paris,  et  à tons 
nos  autres  officier»  et  justiciers,  etc.  Donné 
k Versailles  au  mois  d’août  l’an  de  grâce  1703, 
et  de  notre  règne  le  soixante-un,  signé  Louis, 
et  sur  le  replis,  parle  roy,  signé  Colbert. 
Registre,  ouy  le  procureur  général  du  roi, 
pour  jouir  par  les  impétrans  et  leurs  succès- 
seurs  eu  ladite  communauté  de  leur  effet  et 
contenu , et  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur  suivant  l’aveu  de  ce  jour,  à Paris 
en  Parlement,  le  premier  jour  de  septem- 
bre 1704,  signé  Dutillet.  Registre  au  greffe 
du  baillage , police  et  manufactures  de  fa 
ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  par  moy  gref- 
fier soussigné,  suivant  le  jugement  decejour- 
d’buy  26  septembre  1704,  signé  Rogelet  avec 
paraphe  -,  enregistré  le  ?4  aoust  1703,  signé 
Carpot. 

1 Voir  plus  haut,  à la  date  du  24  mai  i6o5. 
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défaillant  de  dix  sols  <1  amende , et  les  maîtres  et  maîtresses  qui  seront 
de  ladite  communauté,  qui  jouiront  du  privilège,  seront  tenus  de  payer 
dix  sols  pour  survenir  aux  frais  de  la  confrairie. 

III.  Le  lendemain,  à pareille  heure,  se  célébrera  une  messe  solemnelle 
pour  le  repos  des  âmes  des  maîtres  décédés  pendant  l'année,  à laquelle 
assisteront  lesdits  maîtres,  à peine  de  dix  sols  d'amende. 

IV.  Fin  de  ladite  messe  des  trépassés,  sera  faite  une  assemblée  dans  . 
le  préau  de  ladite  église,  où  l'on  procédera  à la  nomination  de  deux 
jurez  pour  la  première  fois’,  qui  seront  les  deux  anciens,  pour  à la 
suite  en  nommer  un  ancien  à tour  de  rôle,  du  jour  de  sa  réception,  tous 
les  ans,  pour  remplir  la  place  de  l’ancien  qui  sortira,  et  en  cas  de  relus 
du  maître  nommé  pour  exercer,  sera  tenu  de  payer  à la  communauté 
trente  livres , auquel  cas  celuy  qui  suivra  sera  tenu  d exercer,  sur  les 
mêmes  peines,  aux  charges  de  prêter  le  serment  par-devant  le  baillv  de 
l’archevéché  et  pairie  de  Reims,  ou  tel  juge  qu'il  plaira  à Sa  Majesté 
ou  à la  cour  de  leur  donner,  pour  l'exécution  desdits  règlemens. 

V.  Que  le  maître  sortant  sera  tenu  de  rendre  compte,  ledit  jour 
onzième  aoust,  à celui  qui  restera  en  charge,  en  présence  de  deux  an- 
ciens maîtres  qui  seront  nommés  fin  de  la  messe  des  trépassés,  à la 
pluralité  des  voix,  pour  cet  effet  seulement. 

VI.  lesdits  jurez  auront  égard  aux  malversations  et  defTauts  «pii 
poliront  être  faits  dans  l'aprét  des  marchandises,  qu’ils  perfectioneront, 


' Extrait  du  registre  des  conclusions  de  la 
communauté  des  retendeurs  de  la  ville  de 
/feints. 

« Cejourd’hui  '^9  septembre  1704,  neuf 
heures  du  matin  , nous  soussignés  Jean  Ro- 
main, Gilles  Pelant,  Jacques  Aicol , Guil- 
laume Monceau,  Jacques  'Fassin,  Jacques 
Jacquiuet,  Nicolas  Godinot,  Jean  Tellier, 
Nicolas  Renard,  Pierre  Maillar,  René  Ondi- 
net,  Jean  Clément,  Philippe*  U Sueur,  Jac- 
ques Chastclain , Guillaume  Gar,  Henry  le 
Gentil,  Pierre  Scnar,  Adam  Landouzy, 
Hemy  Sicol , tous  retendeurs  de  la  ville  «le 
Reims,  étant  assemblés  au  couvent  des  pè- 
res Augustins  de  ladite  ville  de  Reims,  lieu 
accoutumé  pour  délibérer  de*  affaires  «le  la- 


dite communauté,  Gu  de  la  messe  solemnel- 
lement  célébrée  eu  ladite  église,  pour  satis- 
faire au  jugement  de  M.  le  bailly  «ludit 
Reims  , lieutenant  général  de  |>olice  , du  iG 
du  présent  mois,  qui  ordonne  que  tous  les 
particuliers  qui  peuvent  prétendre  composer 
ladite  communauté  scroicut  assembles  en  ce 
lieu  et  heure  présente,  pour  nommer  des 
jurer,  pour  la  manutention  du  réglement.  — 
Lesdits  particuliers  susnommés  ont  choisi  et 
élu  pour  anchmjuré  le  sieur  Jacque  s Tassin, 
et  pour  second  le  sieur  Jacques  Jacquiuet. 
pour  faire  les  fonctions  de  jurer,  sçavoir  pour 
l'ancien  jusqu'au  jour  de  Saint-Laurent,  et  en 
son  lieu  en  être  nommé  un  autre  le  lende- 
main, conformément  au  réglement , et  ont 
lesdits  susnommés  signés. 


Digitized  by  Google 


I '25 


UE  LA  MLLE  DE  REIMS, 
et  veilleront  à la  manutention  et  conservation  du  règlement,  et  que 
tous  les  maîtres  de  la  communauté  seront  tenus  de  porter  honneur  et 
respect  aux  maîtres  jurez,  et  même  les  apprentifs  dudit  métier,  aux 
peines  qui  seront  imposées  par  le  juge  délégué. 

Vil.  Que  les  maîtres  jurez  ne  pouront  intenter  aucun  procès  sans 
une  conclusion,  à laquelle  tous  les  maitres  seront  invitez  par  le  dernier 
reçu  en  ladite  communauté,  qui  fera  la  fonction  de  clerc,  et  qui  affir- 
mera avant  que  de  délibérer,  sçavoir  s'il  aura  averty  tous  les  maîtres, 
afin  que  chacun  défaillant  soit  tenu  de  payer  dix  sols,  sinon  en  cas  de 
maladie  ou  ahseuce;  et  quand  on  se  trouvera  au  nombre  de  neuf,  ce 
qui  sera  délibéré  et  signé  sera  tenu  pour  conclusion  parfaite  et  ac- 
complie. 

Mil.  L'on  ne  poura  recevoir  aucun  maître  en  la  communauté  qu’il 
ne  soit  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  qu'il  ne 
fasse  aparoir  un  brevet  par  lequel  il  aura  fait  trois  années  d’apprentis- 
sage consécutives  dans  la  boutique  d'un  desdits  maitres  de  ladite  com- 
munauté ; et  payeront,  chacun  desdits  apprentifs  entrant  dans  la  bou- 
tique de  leur  maître,  six  livres  pour  le  droit  de  cire,  laquelle  somme  de 
six  livres  le  maître  dudit  apprentif  sera  obligé  de  payer  huit  jours  après 
l’entrée  dudit  apprentif  dans  sa  boutique,  sauf  à les  recouvrer  contre 
ledit  apprentif. 

IX.  Que  les  fils  de  maître  jouiront  du  droit  de  maîtrise  en  payant  la 
somme  de  six  livres  il  la  communauté , et  à chacun  des  jurez  quarante 

sols. 

X.  Que  pour  ceux  qui  11e  seront  fils  de  maitres  et  auront  fait  leur 
apprentissage,  se  voulant  faire  recevoir  maître  de  ladite  communauté, 
payeront  à icelle  la  somme  de  trente  livres,  outre  les  droits  dus  ausdits 
maitres  de  réception,  après  avoir  fait  apparoir  de  leur  capacité  parde- 
vanl  lesdits  maitres  jurez  , seront  tenus,  tant  les  fils  de  maitres  qu  au- 
tres, de  prêter  le  serment  par-devant  le  juge  délégué. 

XI.  Ne  pourront  les  maitres  de  ladite  communauté  tenir  plus  d’un 
apprentif,  à peine  de  vingt  livres  de  dommages  intérêts  qu'il  sera  tenu 
payer  a la  communauté,  et  de  faire  sortir  incessamment  1 autre  ap- 
prentif. 

XII.  Les  veuves  des  maîtres,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité, 
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jouiront  des  mêmes  libertés,  droits  et  prérogatives  que  leurs  maris. 

XIII.  Arrivant  le  décès  d’un  maître  qui  auroit  un  apprentif,  l’apprentif 
poura  continuer  son  apprentissage  citez  U veuve,  si  mieux  n'aime  en  faire 
remise  à un  autre  maître  de  la  communauté  pour  achever  son  temps. 

XIV.  Aucun  maître  ne  poura  tenir  boutique,  ny  faire  profession 
dudit  métier,  qu'il  n’ait  atteint  l'Age  de  vingt-deux  ans,  ou  qu’il  ne  soit 
marié. 

XV.  En  casque  les  maitres  ayent  différend  entre  eux  pour  défaut  ou 
malversation  des  apprêts,  ou  autres  contestations,  qui  pouront  naitre 
entre  les  ouvriers  ou  apprentifs,  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par- 
devant  les  juges  des  manufactures. 

XVI.  Ne  pouront  aucun  maitre  attirer  aucun  compagnon  de  bou- 
tique d’un  autre  maistre  sans  le  consentement  du  maître  pour  lequel  il 
travaille,  à peine  de  payer  au  maitre  dix  livres  pour  dommages  inté- 
rêts, et  en  outre  paver  audit  maitre  ce  que  ledit  ouvrier  poura  luy  de- 
voir, sauf  à le  recouvrer  sur  ledit  ouvrier. 

XVII.  Défenses  sont  faites  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  qui  ne  sont  point  maitre  dudit  métier,  de  re- 
tendre, acalir,  calendrer  et  apprêter  aucune  serge,  raze,  estamine, 
dauphine,  marocs,  glassées,  croizées  figurées  et  autres  étoffes  des  ma- 
nufactures de  Reims,  Retliel , Suippe,  Sompy  et  autres  lieux  dont  les 
marchandises  ne  seront  sujettes  de  passer  sous  les  grandes  efforces  ; 
sera  néantmoins  permis  aux  tondeurs  et  non  à autres  d’acatir  et  pres- 
ser seulement  sous  leurs  presses  toutes  soties  d'étoffes  desdites  manu- 
factures par  concurrence  avec  lesdits  retondeurs. 

X\  111.  Tous  les  maitres  de  la  communauté  seront  retondeurs,  aca- 
tisseurs,  bruisseurs,  routeurs , presseurs,  calendreurs  et  apprèleurs  et 
Décomposeront  qu'une  seule  et  même  communauté. 

XIX.  Les  maitres  de  ladite  communauté  porteront  deux  flambeaux 
à la  procession  du  Saint  Sacrement,  et  déchargé  des  cires  envers  les 
autrés  comraunautez,  le  décès  de  quelque  maitre  ou  la  femme  de  l’un 
d’iceux  arrivant,  lesdits  deux  flambeaux  seront  portés  au  convoy  par 
les  deux  derniers  maitres  reçus  en  ladite  communauté,  et  sera  célébré 
une  messe  de  requiem  pour  le  repos  de  l'Ame  dudit  défunt  aux  dépens 
de  la  communauté,  à laquelle  seront  invités  tous  les  maitres  de  ladite 
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communauté,  comme  au  convoy  et  enterrement  auxquels  ils  seront 
tenus  d’assister,  après  avoir  été  invités  par  le  clerc  de  ladite  commu- 
nauté, sous  peine  de  dix  sols  d'amende  pour  chacun  défaut,  comme 
dessus. 

XX.  DefTenses  sont  faites  ausdits  maîtres  de  ladite  communauté  de 
contracter  aucune  association  avec  qui  que  ce  soit,  s'il  n’est  maitre 
reçu  de  ladite  communauté,  à peine  de  privation  de  ladite  maîtrise  et 
d’amende  arbitraire. 

XXI.  Et  afin  d'empêcher  les  larcins  et  recellement  des  marchandi- 
ses, défenses  sont  faites  à toutes  personnes  d acheter  ou  prendre  en 
gages  aucune  sorte  ou  espèce  desdites  marchandises  d’aucuns  servi- 
teurs ou  personnes  inconnus  ; enjoint  à ceux  à qui  lesdites  marchandi- 
ses seront  apportées  de  les  retenir,  et  d’avertir  les  maîtres  de  ladite 
communauté  ou  retenir  ladite  marchandise  en  gage  pour  leur  décharge, 
à peine  de  vingt  livres  d'amende. 

XXII.  11  sera  très-expressement  défendu  à tous  les  maîtres  de  de- 
vaisseler  aucune  marchandise  d'un  autre  maitre,  quand  il  aura  une 
fois  commencé  à fouler,  sous  peine  de  dommages  intérêts  et  d’amende, 
telle  qu’il  plaira  au  juge  délégué. 

XXIII.  Poura  néantmoins  chacun  maitre  sergier  drapier,  drapansde 
cette  ville  de  Reims,  se  servir  du  retondoir  et  de  la  calendre  pour  ap- 
prêter les  marchandises  qu’il  auia  fait  fabriquer  chez  luy  et  pour  luv, 
sans  pouvoir  apprêter  celle  des  autres,  suivant  la  déclaration  de  leur 
communauté  du  vingt-huitième  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quinze. 

XXIV.  Que  toutes  les  semonces  qu’il  conviendra  faire  seront  faites 
par  le  dernier  reçu,  pendant  tout  le  temps  qu'il  le  sera,  lesquelles  se- 
monces il  sera  obligé  de  faire  sans  pouvoir  espérer  aucun  salaire  ny 
commettre  personne  ]>our  les  faire , sinon  en  cas  de  maladie  ou  ab- 
sence de  la  ville;  auquel  cas  elles  seront  faites  par  l’avant-dernier  reçu, 
après  avoir  été  averty  de  la  part  de  l'ancien  juré. 

XV V.  Défenses  sont  faites  à tous  maîtres  de  ladite  communauté  de 
retenir  aucune  pièce  de  marchandise  appartenante  à un  autre  maître 
d'icelle,  venante  de  la  foullerie  ou  d'ailleurs,  et  où  il  se  trouverait  en 
avoir  été  déchargé  quelqu'une  chez  aucun  desdits  maîtres  par  telle 
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personne  que  ce  puisse  être,  il  sera  tenu  d’en  avertir  l'ancien  juré  de 
ladite  communauté  et  luy  mettre  ès  mains,  sous  peine  de  trente  livres 
d’amende  pour  la  première  contravention,  et  en  cas  de  récidive  d’être 
interdit  pour  trois  mois  des  fonctions  de  son  travail , |>our  la  peine  de 
la  seconde  contravention , et  pour  la  troisième  fois  d'être  privé  du 
droit  de  la  maîtrise. 

XXVI.  Et  sera  ledit  règlement,  sous  le  ix>n  plaisir  du  roy,  exécuté  en 
celle  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  nonobstant  tous  autres  règlemens , 
statuts  et  arrêts  à ce  contraire. 

XXVII.  Et  d’autant  qu’il  n’y  a rien  de  contraire  dans  lesdits  articles 
de  règlement  aux  bonnes  mœurs,  et  que  le  tout  est  à l'avantage  du  pu- 
blic, lesdits  maîtres  ont  tous  déclarés  qu'ils  les  ont  pour  agréables,  et 
promis  tous  et  chacun  en  leur  particulier  et  en  général,  de  les  garder  et 
observer,  sous  l’obligation  et  les  peines  y portées,  dont  ils  ont  requis  et 
demandé  acte  ausdits  notaires  soussignés,  qui  leur  ont  octroyé  le  pré- 
sent pour  leur  servir  et  valoir  ce  que  de  raison.  Ce  fut  fait  et  passé  au- 
dit Reims,  au  lieu  cy -devant,  et  signé  l'an  mil  sept  cent  trois  le  sixième 
jour  d’aoust,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes,  contrôlées  suivant 
l’édit  demeuré  en  la  possession  de  Lobreau,  l’un  des  notaires  soussi- 
gnés. Ainsi  signé,  Lobreau  et  Dessein  avec  paraphe,  et  scellé  à Reims  le 
sixième  aoust  1703.  Signe  Rooelkt , avec  paraphe. 

VI. 

Edit  du  roi,  qui  réunit  attx  corps  et  communauté/,  des  villes 
d’Orléans,  Amiens,  Bordeaux,  Reims,  Chartres,  Rouen,  Caen, 
le  Havre  et  Dieppe,  les  offices  et  fonctions  de  receveurs  des  de- 
niers communs  d’octroys  et  tarifs  desdites  villes,  crée/  par 
édits  des  mois  de  janvier  et  juillet  j 70 9. 

Cari.  F,  de  l'Hotel-de-Ville,  t*  232  cl  235  v°. 

Par  notre  édit  du  mois  de  janvier  1700',  nous  avons  maintenu  les 

'Commission  du  6 août  170g  (en  atten-  office*  d’inspecteur  aux  boucheries  et  aux 
dant  la  vente  de  l’office)  du  trésorier  rece-  entrées  des  boissons  ont  été  ou  dû  être  éta- 
veur  et  payeur  des  deniers  commuas  et  d’oc-  blis  par  édit  de  janvier  1704  et  d’octobre 
troi  pour  la  ville  de  Heinis,  en  vertu  de  l'édit  1706  Cart.  F,  de  l’Hôtebde-Ville,  f°  et 
de  janvier  170g,  dans  toutes  les  villes  où  les  255,  v®. 
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maires  et  échevius  des  villes  d’Orléans,  Amieus,  Bordeaux,  Kheinis  et 
Chartres,  dans  le  droit  et  faculté  de  faire  exercer  sur  leurs  commissions 
les  offices  de  receveurs  des  oclroys,  créez  dans  lesdites  villes  par  notre 
édit  du  mois  de  décembre  1 689.  Et  nous  avons  créé  en  chacune  d’icelles 
deux  offices  île  nos  conseillers-trésoriers-receveurs  et  payeur  des  de- 
niers communs  et  d’octroys,  l'un  alternatif  et  l'autre  triennal,  et  avons 
réuuy  le  triennal  à l’ancien  et  à l’alternatif;  et  depuis,  ayant  esté  in- 
formé que  les  villes  de  Rouen,  Caen,  le  llàvre  et  Dieppe,  étoient  dans 
le  meme  cas,  par  la  création  que  nous  avions  faite  d'un  office  de  re- 
ceveur des  octroys  en  chacune  desdites  villes , par  notre  édit  du  mois 
de  janvier  1690,  nous  avons,  par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1709, 
créé  deux  offices  de  nos  conseillers-receveurs  des  deniers  communs 
et  d'octroys  et  tarifs  en  cliacune  desdites  villes  de  Rouen  , Caen  , le 
Havre  et  Dieppe , l’un  alternatif  et  l'autre  triennal  ; et  nous  avons 
ordonné  que  le  triennal*  seroit  réuny  à l’ancien  et  à l’alternatif, 
pour  estre  lesdits  offices  exercez  sous  le  titre  d’ancien  et  my-lrien- 
nal  et  d’alternatif  et  my-lriennal.  Nous  avons  pareillement  ordonné 
que  ceux  qui  sont  pourvus  des  offices  anciens  continueront  de  jouir 
des  droits  à eux  attribuez  par  ledit  édit  du  mois  de  janvier  1690, 
sans  qu’ils  soient  tenus  de  nous  payer  aucune  finance  pour  raison 
de  ladite  réunion , et  que  ceux  qui  acquerreront  les  offices  de  re- 
ceveurs alternatifs  et  iny-lriennaux  des  deniers  communs  d'octroys 
et  tarifs  desdites  villes,  créez  par  ledit  édit  du  mois  de  juillet  1709, 
jouiront  seuls  des  gages,  droits  et  taxations  portez  par  notredit  édit  du 
mois  de  janvier  1709,  et  qu’ils  feront  alternativement  avec  lesdits  an- 
ciens et  my-lriennaux,  d’année  en  année,  la  recette  des  octroys,  de- 
niers communs  et  tarifs  établis  à perpétuité  , ou  à tems , dans  lesdites 
villes,  et  le  payement  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires  assi- 
gnées sur  les  fondsdesdits  octroys  et  tarifs  en  la  manière  accoutumée. 
Par  ces  dispositions,  nous  avons  cru  faire  cesser  les  contestations  qui 
sont  survenues  entre  ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  receveurs  des 
octroys  sur  les  commissions  des  maires  et  échevins  desdites  villes  d’Or- 
léans, Amiens,  Kheims,  Chartres,  Rouen*,  Caen,  le  Havre  et  Dieppe, 
et  les  procureurs  et  commis  de  celuy  que  nous  avons  chargé  de  1 exé- 
cution de  nosdits  édits  des  mois  de  janvier  et  juillet  1709,  au  sujet  des 
iv.  17 
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fonctions  et  de  la  perception  des  droits  attribuez  ausdits  offices;  mais 
étant  informez  que  ces  contestations  subsistent  toujours , et  que  les 
maires  et  échevins , qui  ont  inlérest  de  ne  pas  laisser  passer  en  des 
mains  étrangères  le  maniement  des  revenus  considérables  qui  appar- 
tiennent ausdites  villes,  ont  tellement  traversé  jusqu’à  présent  ceux  qui 
se  sont  présentez  pour  faire  les  fonctions  de  ces  nouveaux  offices , que 
non-seulement  ils  en  ont  empesché  la  vente,  mais  encore  l'établisse- 
ment des  droits  y attribuez,  nous  avons  résolu  d’y  pourvoir,  en  réunis- 
sant ces  offices  aux  corps  et  communautez  desdites  villes,  et  de  ré- 
duire en  même  temps  les  droits  que  nous  leur  avons  attribuez,  à ceux 
qui  concernent  uniquement  la  recette  des  deniers-communs  et  d’oc- 
troys  ; ensemble  celle  des  droits  de  tarifs  dans  aucunes  des  villes  de 
notre  province  de  Normandie,  attendu  la  distraction  que  nous  avons 
ordonnée  par  notre  déclaration  du  24  septembre  dernier,  de  ceux  sur 
les  droits  des  inspecteurs  des  boucheries  et  des  boissons , en  faveur 
des  adjudicataires  desdits  droits;  comme  aussi  de  faire  cesser  dans 
notredite  ville  de  Bayonne , le  trouble  que  les  anciens  receveurs  des 
octroys  apportent  à ceux  qui  sont  pourvus  des  nouveaux  offices  créez 
par  notre  édit  du  mois  de  janvier  1709,  prétendant  n’estre  poiut  com- 
pris dans  la  suppression  portée  par  iceluy.  A ces  causes,  et  autres  à 
ce  nous  mouvans  , de  notre  certaine  science , pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons,  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  ir- 
révocable, uny  et  incorporé,  unissons  et  incorporons  aux  corps  et 
communautez  des  villes  d’Orléans,  Amiens,  Bordeaux,  Rheims, 
Chartres,  Rouen,  Caen,  le  Havre  et  Dieppe,  les  offices  de  nos  con- 
seillers-trésoriers, receveurs  et  payeurs  alternatifs  et  my-triennaux 
des  deniers  communs  d'octroys  et  tarifs , que  nous  avons  créez 
en  chacune  desdites  villes  par  nos  édits  des  mois  de  janvier  et 
juillet  1709,  ensemble  les  gages,  augmentations  de  gages,  droits  et 
émolumens  y attribuez  sur  les  deniers  communs  d’octroys  et  tarife 
seulement,  pour  en  jouir  par  lesdils  corps  et  communautez  confor- 
mément à nos  édits  des  mois  de  janvier  et  juillet  1709;  à reflet  de 
quoy  nous  avons  permis  aux  maires,  échevins,  jurais  et  syndics,  de 
commettre  à l'exercice  desdits  offices  telle  personne  que  lion  leur 
semblera,  dont  ils  demeureront  civilement  responsables;  lesquels  com- 
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mis  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  recette  des  deniers  com- 
muns d'octroys  et  tarifs , pardevant  les  officiers  de  nos  chambres  des 
comptes  ou  ailleurs,  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  : le  tout  à 
la  charge  par  les  corps  et  communautez  desdites  villes,  de  nous 
payer  la  finance  desdis  offices,  suivant  l’évaluation  qui  en  sera  faite 
par  les  rolles*  que  nous  ferons  arrester  en  notre  conseil,  le  principal 
sur  les  récépissez  de  M*  Antoine  Délavai,  chargé  de  l’exécution  de  nos 
édits  des  mois  de  janvier  et  juillet  1709,  portant  promesse  d en  fournir 
les  quittances  du  trésorier  des  revenus  casuels , et  les  deux  sols  pour 
livre  sur  les  simples  quittances  dudit  Délavai,  ses  procureurs,  commis 
ou  préposez,  et  ce  en  quatre  termes  et  payemens  égaux,  de  trois  en 
trois  mois,  dont  le  premier  commencera  un  mois  après  la  signification 
desdits  rolles.  A l’effet  dequoy  permettons  ausdits  maires,  échevins, 
jurats,  syndics  et  habitans  desdites  villes , d'emprunter  les  deniers  né- 
cessaires, et  d’affecter  et  hypotéquer  pour  sûreté  desdits  emprunts  les 
gages,  augmentations  de  gages,  taxations,  droits  et  émoluments  y attri- 
buez. Et  de  la  même  autorité  que  dessus,  nous  avons  éteint  et  supprimé 
les  offices  de  receveurs  des  octroys  établis  en  notre  ville  de  Bayonne 
en  exécution  de  nos  édits  des  années  1694  et  1704.  Ordonnons  que  les 
propriétaires  desdits  offices  remettront  incessamment  leurs  titres  entre 
les  mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances,  pour  estre  procédé  à la 
liquidation  de  leur  finance  , et  ensuite  pourvu  à leur  remboursement  ; 


* Arrêt  du  conseil  tTEt.it  j>ar  lequel  S.  M. 
a réduit  et  modéré  la  finance  de  60,000  I. 
de  l’office  de  trésorier  receveur  de  la  ville, 
créé  par  édit  de  janvier  1709,  k la  somme 
de  40,000  I.,  et  les  2 sols  pour  I.  en  quatre 
payemens  égaux , ledit  office  demeurant  uni 
et  incorporé  au  corp6  de  la  ville,  et  MM.  du 
conseil  et  échevins  jouissaos  de  2000  1.  de 
gages  attribues  audit  office  : permet  S.  M.  à 
la  ville  de  vendre  ou  commettre  audit  of- 
fice qui  bon  lui  semblera  ; laquelle  somme 

’ Un  édit  de  juin  1 725  a supprimé  let  offices  de 
receveurs  et  contrôleurs  des  octrois  et  deniers  patri- 
moniaux, et,  en  leur  place,  a créé  deux  offices  de  re- 
ceveurs des  deniers  patrimoniaux  et  tt octrois,  La  ville 
offre  de  les  echeter  pour  120,000  l.  et  les  a sous 
pour  /.,  dont  6o,oo«  en  espèces  et  le  reste  en  asti- 


de  40,000 1.  sera  imposée  en  deux  ans  sur  les 
bourgeois,  sur  la  capitation.  (Voir  à cette 
même  date  dans  la  note  du  17  novembre 
1418,  éch.  , jurid.  liass.  19,  n°  10. 

Arrêt  du  conseil  d’État  du  23  avril  1726, 
portant  acquisition  et  réunion  par  la  ville  de 
deux  offices  de  conseillers  du  roi,  trésoriers, 
receveurs  des  deniers  patrimoniaux  et  d’oc- 
troi '.  Cart.  F de  THôtel-de-ville,  f°  357  v". 
— Arcb.de  T Hôtel -de-ville,  Jurid.,  liasse  19, 
n°  14. 

gnations  provenant  du  remboursement  de  pareils  of- 
fices supprimés.  — Leroi  accorde. 

Voir  plu»  haut,  à la  date  de  décembre  1689,  et 
plu»  ba»,  k la  date  du  20  *epteinbre  17*3,  St  mai 
1733,  août  1764,  etc. 
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et  en  attendant,  qu’ils  jouiront  des  gages  et  droits  à eux  attribuez. 
Voulons  que  les  nouveaux  offices  de  trésoriers-receveurs  et  payeurs 
des  deniers  communs  et  d’octroys , créez  par  notre  édit  du  mois  de 
janvier  1709,  soient  établis  en  ladite  ville;  et  en  conséquence  que  les 
nommez  Barthélemy  et  Didier  de  Ville,  pourvus  desdits  offices,  fassent 
chacun  dans  l'année  de  son  exercice  la  recette  des  deniers  communs 
et  d’octroys  appartenants  à ladite  ville,  et  le  payement  des  charges  as- 
signées sur  iceux,  dont  ils  compteront  en  la  manière  ordinaire  et  ac- 
coutumée. Enjoignons  aux  maires,  éclievins  et  autres  officiers  de  les 
recevoir  et  installer  aux  fonctions  desdites  offices,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  les  y troubler,  à peine  de  trois  mil  livres  d’amende 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment, chambre  des  comptes,  et  cour  des  avdesà  Paris,  etc. 

Vil  . 

Règi.ement  qui  fixe  les  droits  et  salaires  des  jurés-crieurs 
d’enterretnens , nommés  semonceurs,  en  la  ville  de  Reims. 

Arch.  de  l’HAtcl-de-Ville,  renseign. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , Louis  Fremyn,  écuyer, 
seigneur  de  Sapicourt,  Branscourt  et  Beine,  conseiller  du  roi,  bailli , 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  exer- 
çant pour  le  roi  durant  la  vacance  de  l'archevêché  dudit  Reims.  En 
vertu  de  l’arrêt  du  parlement  du  onzième  mars  dernier  : sur  ce  qui 
nous  a été  représenté  par  le  procureur-fiscal-général,  que  les  deux  of- 
fices de  jurés-crieurs  d’enterremens,  créés  héréditairement  par  édit  du 
moisde  janvier  1 690,  avant  été  rachetés  pour  la  ville  de  Reims,  au  profit 
de  l’ Hôpital-général  de  ladite  ville,  dès  le  mois  de  décembre  de  ladite 
année  1690;  depuis  lequel  tems  les  administrateurs  dudit  hôpital  les 
ont  fait  exercer  par  les  particuliers  par  eux  choisis,  il  est  arrivé  que  les 
droits  et  salaires  des  particuliers  n’ont  point  encore  été  fixés,  quoique, 
par  ledit  édit,  les  provisions  et  les  quittances  de  finances,  la  taxe  nous 
en  fût  attribuée  ; ce  qui  a donné  lieu  jusqu’à  présent  auxdits  particu- 
liers commis  en  cette  ville,  sous  la  qualité  et  le  nom  de  semonceurs , 
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d'exiger  leurs  salaires  arbitrairement,  et  même  de  se  faire  donner  des 
repas  dans  les  maisons  des  defTunts  par  les  héritiers  ; ce  qui  a souvent 
donné  lieu  à des  contentions  et  difficultés,  même  à des  instances  qui  ont 
été  portées  pardevant  nous;  pour  à quoi  remédier,  ledit  procureur-fiscal, 
après  avoir  conféré  avec  lesdits  sieurs  administrateurs  dudit  Hôpital- 
général  , nous  aurait  présenté  un  tarif,  en  conformité  duquel  il  aurait 
requis  que  les  salaires  desdis  semonceurs  fussent  fixés,  pour  être 
icelui  suivi  et  exécuté  à l’avenir  dans  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

Nous,  ayant  égard  à ladite  remontrance,  et  vu  ledit  édit  de  création 
des  offices  de  jurés-crieurs  d’enterremens  du  mois  de  janvier  1090,  les 
provisions  desdits  offices  pour  la  ville  de  Reims,  en  date  du  30  décem- 
bre audit  an  1690,  avec  les  quittances  de  finance  et  marc  d’or  y atta- 
chées , un  règlement  fait  au  bureau  dudit  Hôpital-général , le  96  jan- 
vier 1700,  par  lesdis  sieurs  administrateurs  pour  l’exercice  desdits 
offices,  ensemble  le  tarif  présenté  par  ledit  procureur-fiscal;  avons 
ordonné  qu’à  commencer  du  jour  des  présentes  et  à l’avenir,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  lorsque  les  semonceurs  seront 
mandés  pour  les  enterremens  et  services  des  defTunts,  il  leur  sera  payé 
leurs  salaires  comme  ensuit. 

Premièrement.  lorsqu’il  y aura  des  billets  d’invitation  à porter,  il 
leur  sera  payé  pour  le  premier  cent  de  billets  la  somme  de  quarante 
sols;  moyennant  quoi  ils  seront  obligés  d’aller  prendre  les  draps  à 
l’Hôpital-général  et  les  tendre,  tant  au-devant  et  dedans  du  logis  de  la 
personne  décédée,  qu’au  devant  de  l’église , s’il  leur  est  ainsi  ordonné, 
et  d’exposer  le  corps  à la  porte  pour  la  cérémonie  du  convoi. 

II.  Lorsque  l’invitation  sera  verbale  et  sans  billets,  leur  sera  payé, 
pour  aller  prendre  les  draps  et  les  tendre,  et  exposer  le  corps  de  la  per- 
sonne décédée  au  devant  du  logis , la  somme  de  vingt  sols , sauf  pour 
l’invitation  à recevoir  leurs  salaires  modérément  ; eu  égard  aux  qualités 
des  personnes  décédées,  et  au  nombre  des  invités. 

III.  L’invitation  se  faisant  par  billets,  il  leur  sera  payé  pour  chacun 
cent,  après  le  premier  ci-dessus  fixé,  la  somme  de  quinze  sols;  à con- 
dition qu’ils  les  porteront  fidellement  et  sans  en  supprimer  aucuns,  à 
peine  de  perdre  de  leurs  salaires,  en  cas  qu’ils  soient  surpris  en  contra- 
vention. 
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IV.  Lorsque  pour  les  convois,  enterremens,  vigiles  et  services,  ils 
seront  mandés  au  nombre  de  six  et  au-dessus,  il  leur  sera  payé,  pour 
chacune  assistance,  à chacun  d’eic,  la  somme  de  quinze  sols;  et  lors- 
qu’il y aura  vigiles  ou  services  qui  précédront  les  convois  et  enterre- 
mens, le  tout  ne  fera  qu’une  assistance. 

V.  S'ils  sont  mandés  au  nombre  de  quatre  seulement,  il  leur  sera 
payé  à chacun,  pour  chacune  desdites  assistances,  la  somme  de  douze 
sols. 

VI.  Et  où  ils  ne  seront  mandés  qu’à  deux,  ou  qu’il  n’en  sera  mandé 
qu’un,  selon  la  qualité  des  personnes,  il  ne  sera  payé  que  dix  sols  pour 
chacun,  à chacune  desdites  assistances. 

VII.  Au  moyen  des  salaires  ainsi  attribués  auxdits  semonceurs,  def- 
fences  leur  sont  faites  d’exiger  dans  les  maisons  des  décédés  aucuns 
repas  ni  buvettes,  ni  d’en  recevoir  sous  prétexte  qu’il  en  serait  libéral- 
lement  offerts,  sous  peine,  en  cas  de  plainte  ou  dénonciation  de  la  part 
de  parens  ou  amis  des  personnes  décédées,  d’y  être  pourvu  par  restitu- 
tion et  amende  s'il  y écheoit  ; et  sans  que  pour  raison  desdits  repas  ou 
buvettes,  il  puisse  en  être  rien  alloué  aux  exécuteurs  des  testamens,  ou 
aux  tuteurs , dans  les  comptes  qu’ils  rendront  en  justice  de  leurs  exé- 
cutions testamentaires,  ou  de  leurs  tutelles. 

VIII.  Ne  pourra  notre  présente  ordonnance  préjudicier  aux  droits 
dudit  Hôpital-général  pour  le  louage  des  draps , toiles  et  autres  orne- 
mens  des  convois,  ni  aux  conventions  faites,  ou  à faire,  avec  les  semon- 
ceurs , pour  ce  qu’ils  doivent  rendre  au  bureau  du  produit  de  leurs 
fonctions;  à l’égard  desquels  seront  les  édits  et  conclusions  suivis;  et 
sera  notre  présente  ordonnance  exécutée  par  forme  de  règlement,  par 
provision , nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconque  et  sans 
préjudice,  attendu  qu'il  s'agit  de  police.  A cette  (in,  sera  lue  et  publiée, 
l’audience  tenant,  et  copie  d’icelle  délivrée  aux  administrateurs  dudit 
Hôpital-général , à ce  qu’ils  ayent  à la  notifier  et  afficher , et  la  faire 
observer  aux  semonceurs,  sous  les  peines  y portées.  Fait  et  arrêté  en 
la  chambre  du  conseil  dudit  bailliage,  pairie  et  police,  le  jeudi  huitième 
janvier  mil  sept  cent  onze.  Fbbmïn  et  F illion. 
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VIII. 

Arhest  du  conseil  d’Etat  du  roy,  qui  ordonne  aux  maire  et 
échevins  de  la  ville  de  Reims,  de  tenir  un  registre,  pour  y trans- 
crire les  délibérations  qui  seront  prises  dans  les  assemblées  de 
l’Hôtel-de-Ville'. 

Arch.  de  l’IIôtel-de-Ville,  Portef.  M,  p.  6 ; Portef.  G,  n°  48  ; cart.  F,  fi*  292 ; Por- 
tef. V,  n°  8. 

Vu  parle  roy,  étant  en  son  conseil,  l’arrêt  rendu  en  icelui,  le  8 oc- 
tobre 1715,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordonné  qu’à  l’avenir,  à 


1 Le  portef.  G de*  archive*  de  l’Hôtel-de- 
Ville,  nM  5oet  5i,  nous  fournit  les  deux  sen- 
tences suivantes  et  publiées  à l’appui  des  pré- 
tentions sur  lesquelles  prononce  l’arrêt  du 
3i  octobre  1718. 

Au  roi.  Sire,  François  de  Mailly,  arche- 
vêque duc  de  Reims,  premier  pair  de  France, 
légat  né  du  Saint  Siège,  primat  de  la  Gaule 
belgique....etc.  Remontre  très-humbicrucnt, 
que  par  l’arrêt  du  conseil  d’Etat  du  8 oc- 
tobre 1715,  Votre  Majesté  aiant  simplement 
ordonné  qu’à  l’avenir  les  lieutenant,  gens 
du  conseil,  et  échevins  de  la  ville  de  Reims 
«croient  tenus  de  faire  rédiger  et  signer 
leurs  délibérations  dans  un  registre  relié,  et 
paraphé  par  le  lieutenant  général  au  bailliage 
royal  de  la  même  ville  : il  y avoit  lieu  de 
croire  qu’ils  recevraient  cet  arrêt  avec  le 
respect  qui  lui  est  dû  , et  qu'ils  s’y  confor- 
meraient exactement  Cependant  ledit  sieur 
archevêque  de  Reims  a a pris  qu’ils  y ont 
formé  opposition,  et  que,  par  la  requête  qui 
la  contient,  ils  demandent  principalement 
deux  choses  : l’une,  que  l’obligation  de  tenir 
à l’avenir  un  registre  ne  pourra  donner  at- 
teinte à la  foy  de  leurs  précédentes  délibé- 
rations, qu’ils  avouent  u’avoir  été  écrites  de- 
puis i635  que  sur  des  feuilles  volantes,  et 
l’autre , que  ce  registre  soit  paraphé  seule- 
ment par  le  lieutenant  des  babitans,  et  les 
délibérations  signées  par  ledit  lieutenant,  et 
en  son  absence  par  le  président  de  l’assem- 
blée, et  par  le  sindic  de  la  ville.  — Ces  deux 
chefs  de  demande  sont  également  mal  fondez 


Le  premier  est  même  très-captieux,  et  d’uni 
dangereuse  conséquence  : En  effet , l’arrêt 
qui  est  attaqué  parl’oppositiondes  lieutenant 
et  gensdu  conseil  de  la  ville  de  Reims,  prescrit 
simplement  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent 
faire  à l’avenir  leurs  délibérations  , unique- 
ment pour  en  assurer  la  vérité,  et  pour  les 
rendre  autentiques;  il  ne  prononce  point  la 
nullité  des  délibérations  précédemment  fai- 
tes ; elles  demeurent  avec  leur  forme  dans 
toute  la  force  qu’elles  peuvent  avoir,  comme- 
si  l’arrêt  n’a  voit  point  été  rendu  ; mais  en 
même  tems  il  est  captieux , en  ce  que  s’il 
étoit  suivi  d’un  arrêt  qui  y fût  conforme,  les 
lieutenant  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de 
Reims  ne  manqueraient  pas  dans  la  suite  de 
prétendre  que  leurs  délibérations  antérieures 
à l’arrêt  du  8 octobre  1715  auraient  été  con- 
firmées; et  il  serait  d’une  dangereuse  consé- 
quence de  faire  confirmer  des  actes  de  cette 
qualité , sans  les  voir,  sans  sçavoir  ce  qu’ils 
contiennent,  et  sans  aucune  connoissacce  de 
cause.  — Il  n’y  a pas  plus  de  raison,  ni  moins 
d’inconvénient,  à demander,  comme  font  les 
lieutenant  et  gens  dn  conseil  de  la  ville  de 
Reims,  de  restraindre  la  signature  des  déli- 
bérations, et  de  la  borner  aux  personnes  du 
lieutenant,  et  du  sindic,  ou  procureur  du 
roy  de  l’hôtel  de  ville  de  Reims;  car  si  les 
délibérations  de  la  ville  étoient  valables  a\ec 
la  signature  du  lieutenant  et  de  ce  sindic  , 
qui  souvent  se  trouve  proche  parent  du  beu- 
tenant,  comme  celuy  d’aujourd’uy,  qui  en  est 
le  neveu,  ce  serait  les  rendre  maître*  d’im- 
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compter  du  jour  de  la  signification  dudit  arrêt,  les  maire  et  échevins  de 
la  ville  de  Reims  seroienl  tenus  de  faire  rédiger  et  transcrire  dans  un 


poser  à la  ville  telle  loy  que  bon  leur  semble* 
roit  ; ils  pourraient,  sans  consulter  les  autres 
officiers,  faire  toute  sorte  de  délibérations 
4 leur  insceu,  ou  contre  U pluralité  des  suf- 
frages, qui  deviendraient  inutiles  par  le  pou- 
voir non  limité  qu'auraient  ce  lieutenant  cl 
ce  sindic  : De  là  naîtraient  plusieurs  incon- 
vénicns , qui  se  font  assez  sentir  par  eux- 
mêmes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  expliquer. 
—Au surplus,  l’obligation  imposée  4 un  corps 
d'officiers  d'une  ville,  de  signer  leurs  délibé- 
rations, ne  contient  rien  d'extraordinaire, 
qui  ne  soit  juste,  et  qui  ne  dut  se  pratiquer 
dans  tous  les  hôtels  de  ville  du  royaume , 
pour  obvier  à une  infinité  d'abus  : En  un 
mot,  il  o’y  a point  d'inconvénient  d’obliger 
les  lieutenant  et  gens  du  conseil  et  échevins 
de  Reims,  4 signer  les  délibérations  aus- 
quelles  ils  auront  assisté,  et  il  y en  aurait  un 
nombre  infini,  à se  contenter  de  la  signature 
du  beuteuant  et  du  sindic;  puisque  ce  serait 
faire  résider  en  eux  le  pouvoir  de  tout  le 
corps  de  ville,  quoiqu’ils  n'eu  soient  que  de 
simples  membres  : Eu  tout  cas , suposé  qu’à 
cause  du  nombre  des  officiers  de  l’hôtel  de 
ville  il  y ait  quelque  difficulté  de  les  obliger 
tous  à signer  les  délibérations , toujours  se- 
rait-ce une  nécessité  qu’elles  fussent  du 
moins  signées  par  les  huit  ou  dix  premiers 
delibérans.  — Quant  au  paraphe  du  registre 
des  délibérations,  les  lieutenant  et  gens  du 
conseil  conviennent  qu'il  est  nécessaire  , 
mais  ils  voudraient  qu’il  fût  fait  par  le  lieu- 
tenant do  ville,  et  uou  par  le  lieutenant  gé- 
néral du  présidial  de  Reims  : Cette  préten- 
tion encore  u’est  pas  raisonnable  ; parce  que 
du  moment  que  ce  lieutenant  aurait  la  li- 
berté de  faire  ce  paraphe,  il  deviendrait 
maître  du  registre;  qui  que  ce  soit  n'en  coq- 
noltroit  la  forme , et  on  retomberait  dans 
l’iQconvénient  d’où  dérivent  tous  les  abus 
que  l'arrêt  du  8 octobre  17*5  a voulu  pré- 
venir et  corriger.  — Il  faut  donc  que  ce 
paraphe  soit  attribué  à un  magistrat  non  sus- 
pect, et  cela  convient  d’autant  mieux  au  lieu- 
tenant général  préposé  par  l’arrêt  du  8 octo- 


bre 1715,  qu’il  est  le  chef  de  la  justice  royale 
à Reims,  que  c'est  luy  qui  préside  4 l’élec- 
tion du  lieutenant , et  reçoit  son  serment 
pour  le  roy  annuellement  après  son  élection  : 
Ce  magistrat  lui  est  donc  supérieur,  et  s’il 
etoit  suspect  4 l'hôtel  de  ville,  ce  serait  au 
sieur  commissaire  départi  pour  la  province, 
qu'il  faudrait  attribuer  le  paraphe  des  re- 
gistres, car  il  serait  inutilement  ordonné,  s'il 
étoit  accordé  au  lieutenant  de  1a  ville.  — 
Après  cela,  il  est  aisé  de  juger  que  l'opposi- 
tion des  lieutenant  et  gens  du  conseil  de 
l'hôtel  de  ville  de  Reims  est  sans  fondement, 
puisque  l'arrêt  auquel  ils  veulent  donner 
atteinte  ne  prescrit  qu’une  forme  nécessaire, 
qu’ils  auraient  toujours  dû  observer,  et  qui 
ne  blesse  aucuu  de  leurs  intérêts,  ny  aucune 
de  leurs  prétendues  prérogatives.  C’est  ce 
qui  avoit  persuade  le  suppliant  que,  bien 
loin  de  se  pourvoir  pour  le  détruire,  ils  s ’y 
soumettraient  respectueusement,  comme  ils 
le  dévoient,  et  qu’ils  prendraient  de  là  occa- 
sion de  marquer  la  droiture  de  leurs  intentions 
et  de  corriger  par  de  justes  et  sages  délibé- 
rations plusieurs  autres  abus  qui  régnent 
encore  parmi  eux.  — Cependant,  à la  faveur 
de  leur  opposition,  qu’ils  n'ont  point  notifiée 
aux  officiers  du  suppliant  sur  les  lieux,  ils 
prétendent  être  convenus  entr’eus  que  pen- 
dant le  procès  ils  ne  tiendront  qu’un  simple 
cahier  de  leurs  délibérations,  pour  être  trans- 
crites sur  le  registre  après  que  l'opposition 
aura  été  réglée;  et  sans  en  avoir  informé  le 
suppliant,  ny  ses  officiers,  ils  ont  le  10  mars 
dernier  nommé  six  échevins , qu’ils  ont  pré- 
senté au  serment  le  i3dudit  mois,  pardevant 
le  bailly  du  suppliant,  ainsi  qu’ils  y sont 
oblige»,  avec  une  prétendue  conclusion, 
qu’ils  out  intitulée  : Extrait  des  registres 
des  conclusions  du  conseil  de  f Hôtel  de 
ville. 

Le  bailly  du  suppliant,  sur  la  remontrance 
du  procureur  fiscal,  ayant  connu  le  vice  de 
ccttc  conclusion , qui  supposoit  un  registre, 
aux  termes  de  TarrêtduH  octobre  1715,  ayant 
verbalisé  de  leurs  déclarations,  a surcis  à la 
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registre  relié,  les  délibérations  qui  seraient  prises  dans  les  assemblées 
de  la  ville,  avec  défenses  d'en  exécuter  ou  faire  exécuter  aucunes > 


réception  du  serment  desdits  échevius  jus- 
qu'après l’opposition  terminée , suivant  son 
jugement  dudit  jour  i5  mars.  — Quoique  ce 
tempérament  soit  très-judicieux,  les  lieute- 
nant, gens  du  conseil  et  ëchevins  l’ont  re- 
gardé comme  une  injure , et  une  entreprise 
sur  leurs  droits,  et  ont  présenté  une  nouvelle 
requête  à Sa  Majesté,  pour  obtenir  qu’il  soit 
passé  outre  au  serment  desdits  ëchevins. 
Leur  demande  est  prétextée  : i*  sur  la  trans- 
action de  1670,  qui  oblige,  disent-ils,  les 
officiers  du  suppliant,  de  recevoir  tous  les 
ans  le  serment  desdits  ëchevins  ; a0  sur  l’u- 
sage dans  lequel  ils  sont , d’intituler  leurs 
conclusions  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
du  10  mars  dernier , quoiqu  extra  îles  de 
leurs  liasses  et  non  des  registres  ; 5*  que  c’est 
l'usage  des  justices  de  la  ville  de  Reims, 
de  n’y  avoir  que  des  liasses  des  jugemens, 
que  les  greffiers  délivrent  comme  extraites  de 
registres;  4*flu’*l  n’est  pas  juste  que,  sous  le 
prétexte  qu’ils  n’ont  point  de  registres,  quoi- 
que leur  conclusion  paroisse  par  son  intitulé 
enavoiretécxtraile,  leurs  fonctions  soient  sus- 
pendues au  préjudice  du  public,  ou  exercées 
par  les  officiers  du  suppliant , qui  s’en  em- 
parent à leur  préjudice.  — Cette  nouvelle 
tentative  n’est  pas  mieux  fondée  que  l’oppo- 
sition li  l’arrêt,  qui  leur  cujoinl  d’avoir  des 
registres  ; ils  dévoient  obéir,  sans  préjudice 
à leur  opposition  et  ne  pas  supposer,  contre 
la  vérité,  que  leur  conclusion  du  io  mars 
etoit  extraite  de  leurs  registres,  tandis  qu’ils 
avouent  n’en  point  avoir.  O cahier  informe 
qu’ils  disent  tenir,  est  une  chose  inutile  et 
sans  foy,  inconnue  d’ailleurs  au  suppliant  et 
a ses  officiers.  — Il  est  vrai  que  les  échevius, 
après  avoir  été  élus  par  les  habitans,  doivent 
prêter  le  serinent  au  suppliant,  et  en  son  ab- 
sence à son  baillv,  suivant  la  transaction 
de  1670  ; mais  il  faut  que  leur  élection  soit 
régulière  et  constatée  par  des  actes  vrais  et 
légitimes.  Si  jusqu'à  présent,  et  de-pris  i6ô5 
on  a abusé  des  règles,  cet  abus  loin  d’être 
plus  longtemps  toléré  doit  être  réprimé  ; 
c’est  |K>ur  cela  que  le  hailly  du  suppliant  a 

IV. 


eu  juste  raison  de  surseoir  au  serment  des 
ëchevins,  dont  l’élection  ne  lui  a pas  paru 
justifiée  par  un  acte  légitime.  — Quand  l’a- 
bus de  ne  tenir  que  des  liasses  au  lieu  de  re- 
gistre seroit  introduit  on  toléré  dans  les  tri- 
bunaux de  la  ville  de  Reims,  ce  ne  seroit  pas 
une  raison  légitime  pour  excuser  «lu  passe, 
et  dispenser  pour  l’avenir,  les  officiers  de 
ville,  de  l’obligation  d’avoir  des  registres  de 
leurs  délibérations;  il  se  pratique  régulière- 
ment dans  toutes  les  communauté;  séculière* 
et  régulières,  et  les  compagnies  de  justice, 
qui  toutes  ont  des  registres  de  leurs  délilié- 
rations.  — 11  y a même  cette  différence  entre 
les  tribunaux  de  justice  et  les  communautés, 
que  les  jugemens  des  tribunaux  se  pronon- 
cent publiquement,  et  que  les  parties  inté- 
ressées en  lèvent  aussitôt  des  expéditions,  au 
lieu  <|ue  les  délibérations  des  communauté; 
sont  des  actes  comme  secrets , qui  se  font 
dans  le  particulier,  et  dont  on  ue  lève  des 
copies  que  très-rarement.  — L’inconvénient 
du  bien  public,  qu’on  prétend  être  intéressé 
par  la  suspension  du  serment  des  ëchevins, 
est  un  prétexte  frivole  : ce  serment  qu’ils 
prêtent,  n’est  précisément  que  pour  marquer 
leur  dépendance  envers  le  suppliant,  et  poul- 
ies mettre  en  droit  de  pouvoir  rendre  la  jus- 
tice à ses  bourgeois,  conjointement  avec  les 
officiers  de  son  bailliage,  quand  ils  en  sont 
requis,  suivant  le  formulaire  de  leur  serment; 
et  il  n’y  a poiut  ou  pou  d’exemple  que  de- 
puis la  transaction  de  1670  les  éclievins  ayent 
assisté  à aucun  jugement.  — Ce  n’est  point 
par  la  force  de  ce  serment  qu’ils  exercent 
les  fonctions  qu’ils  tiennent  «le  l'hôtel  de 
ville,  comme  de  vendre  le  poisson  de  mer, 
ce  qu’ils  ont  fait  depuis  leur  informe  nomi- 
nation, les  officiers  du  suppliant  ne  les  en 
ayant  pas  empêchez.  Quant  à leur*  autre-* 
fonctions , qu’ils  rtkluiseni  aux  allignemcns, 
le  suppliant,  qui  en  a le  droit,  n’a  point  prë- 
tcudu  priver  les  échevius  d’y  assister,  con- 
formément à la  coutume  localle  de  Reims, 
art.  35 1 ; mais  a)ant  été  informe  que  le  con- 
seil «le  ville , toujours  entreprenant  sim  ses 
18 
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qu'elles  n’ayent  été  préalablement  rédigées,  transcrites  et  signées  sur 

le  registre,  par  ceux  qui  les  auraient  faites,  et  qui  y auraient  été  pré- 


droits,  fai  soit  les  allignemens  par  le  ministère 
d'un  échevin,  et  en  reccvoit  des  émoi  umcns, 
au  préjudice  et  en  l'absence  de  son  bailly,  il  a 
été  obligé  de  réprimer  cette  entreprise,  sur 
laquelle  le  conseil  de  ville  luv  fait  actuelle- 
ment un  procès  au  parlement , san9  le  con- 
sentement des  habitans,  uy  la  permission  du 
commissaire  départi  pour  la  province;  le- 
quel procès  ils  n’osent  poursuivre  depuis 
environ  un  an  , tant  il  est  mal  fondé.  — Il 
n'y  a donc  rien  que  de  régulier  dans  la  ?>ur- 
céance  qu'a  prononcé  le  bailly  du  suppliant  à la 
réception  du  serment  deséchevins,  jusqu’à- 
près  l'opposition  terminée;  il  n'y  a aucun 
inconvénient  à craindre  de  cette  surcéance 
pour  l'intérêt  public,  que  le  conseil  de  ville 
réclame  très-inutilement.  Il  n'y  a point  non 
plus  d'entreprise  de  la  part  des  officiers  du 
suppliant  sur  les  droits  et  fonctions  des  éche- 
vins  ; et  le  suppliant  ne  les  y autoriseroit  pas. 
— Mais  comme  la  conduite  que  tiennent 
dans  cette  occasion  les  lieutenant,  échevins 
et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims,  fait 
penser  qu’ils  ne  sont  pas  dans  le  dessein  de 
donner  à cnnnoîtrc  au  public  l’état  des  af- 
faires de  la  ville,  ni  de  se  conformer  aux  rè- 
gles; qu'ils  veulent  être  toujours  maîtres  de 
leurs  délibérations,  et  contiuuer  d'eit  user 
comme  ils  oui  cv-d«vant  fait  : le  sieur  ar- 
chevêque de  lleims,  qui  est  seigneur  spiri- 
tuel et  temporel  de  la  ville;  qni  a son  grand 
vicaire  et  son  bailly  dans  le  conseil  de  ladite 
ville,  pour  la  conservation  de  ses  droits;  du- 
quel dépendent  les  échevins,  puisqu'ils  ne 
peuvent  être  élus  qu’ils  ne  soient  demeurans 
sur  le  ban  de  son  archevêché,  et  qu'ils  luy 
prêtent,  ou  à ses  officiers,  le  serinent  annuel- 
lement ensuite  de  leur  élection  ; le  suppliant, 
qui  a par  conséquent  le  premier  et  le  prin- 
cipal intérêt  dans  le  gouvernement  popu- 
laire, quoi  qu’en  disent  au  contraire  les  lieu- 
tenant et  gens  du  conseil;  qui  doit  sa  pro- 
tection à ses  bourgeois;  qui  u’a  eu  veuc  que 
l'avantage  du  public  et  le  rétablissement  des 
règles,  ne  peut  plus  se  dispenser  d’exposer 
jusques  sous  les  yeux  du  roy  ce  qui  sc  passe 


dans  l'hôtel  de  ville  de  Reims,  afin  que  Sa 
Majesté  achève  de  rétablir  par  son  autorité 
l’oi'dre  qu'elle  a voulu  y introduire  par  son 
arrêt  du  8 octobre  i ^ i5v  et  fasse  cesser  par 
un  règlement  utile  et  durable  les  plaintes  des 
habitans,  au  sujet  des  mauvais  traitement 
qu’ils  prétendent  qu’on  leur  a fait , par  les 
abus  qui  s'y  commettent.  — la-  conseil  de 
l'hôtel  de  ville  de  Reims  est  composé  d’en- 
viron-trentc  particuliers  : outre  le  lieute- 
nant de  ville  ou  des  habitans,  le  vicaire  ge- 
neral du  suppliant,  les  deux  sénéchaux  du 
chapitre  dt*  sou  église  métropolitaine,  le  bailly 
du  suppliant  lieutenant  général  de  police,  les 
abhez  des  abbaïcs  de  St.-Rciny,  St.-fticaise , 
St.-Denis,  ou  leurs  grands  vicaires;  il  y a 
encore  dix-huit  conseillers,  dont  six  ont  la 
qualité  d’échevins,  un  siudic,  un  receveur  et 
un  greffier.  — Ce  nombre  d’officiers  serait 
plus  que  suffisant  pour  bien  régir  et  admi- 
nistrer les  affaires  et  les  revenus  de  l’hôtel 
de  ville,  s'ils  eu  avoicul  tous  une  parfaite 
counoissance;  mais,  par  le  soin  qu’ont  pris 
cinq  ou  six  familles,  toutes  parentes  on  al- 
liées, qui  se  sont  attribué  depuis  longtemps 
l’autorité  du  corps  entier,  d’ôter  cette  con- 
noissance  aux  autres  membres,  soit  eu  ne 
proposant  jamais  les  affaires  importantes  en 
leur  présence,  et  ne  les  traitant  qu’en  parti- 
culier, soit  en  rédigeant  selon  leur  volonté 
les  délibérations  sur  des  feuilles  volantes , 
comme  ils  font  depuis  l’an  i653,  soit  en  ne 
les  relisant  pas  dans  l’assemblée  subséquente, 
pour  les  faire  approuver  et  signer  : ils  ont 
trouvé  le  moyen  de  rebuter  les  autres  offi- 
ciers, en  sorte  que  ceux-ci  négligent  de  se 
rendre  aux  assemblées  de  l'hôtel  de  ville,  et 
qu’ils  ignorent  même  une  partie  de  ses  af- 
faires. — Outre  ce  nombre  d’officiers  et  de 
conseillers  qui  jouissent  des  privilèges  de 
la  magistrature,  il  y a vingt-sept  capitaines 
de  milice  bourgeoise,  au  lieu  de  trente-six 
qu’il  y en  avoit  ci-devant , le  roy  deffunt  en 
ayant  réformé  neuf,  un  commissaire  aux  re- 
veues,  uu  contrôleur,  deux  maîtres  d’arsenal, 
deux  maîtres  d'ouvrages,  quarante  sergeus 
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sents,  à ptine  de  nullité  des  délibérations  et  de  faux  ; et  que  pour  en 
assurer  la  forme,  tous  les  feuillets  du  registre  seroient  paraphez  par  le 


des  compagnies  bourgeoises,  quarante  ar- 
chers du  lieutenant  «le  ville,  quatre  tsergens 
de  ville,  et  plusieurs  autres  employez  ; les- 
quelles personnes  jouissent  |H>ur  la  plupart 
des  exemptions  comme  privilégiez;  ceux  qui 
gouvernent  la  ville  étendent  souvent  ces 
exemptions  sur  leurs  parons,  leurs  amis, 
leurs  débiteurs , leurs  artisans,  et  sur  ceux 
qu'ils  protègent;  les  autres  bas  officiers  ou 
employez  ne  payent  presque  rien  des  char- 
ges de  la  ville,  et  sout  aussi  exemts  du  loge- 
ment de  gens  de  guerre;  les  officiers  du  pré- 
sidial et  ceux  de  plusieurs  autres  justices 
établies  dans  la  ville  jouissent,  comme  il  est 
juste,  de  la  même  exemption  , en  sorte  que 
la  ville  se  trouve  remplie  de  privilégiez,  ce 
qui  oblige  de  rejeter  sur  le  peu  qui  reste  de 
bourgeois  et  sur  les  artisans  la  plus  grande 
partie  des  impositions , des  logemens  des 
gens  de  guerre,  et  «les  autres  charges  publi- 
ques ; et  c’est  ce  qui  fatigue  et  épuise  ex- 
traordinairement le  médiocre  et  l’étranger. 
— Les  exemptions  sont  accordées , non  seu- 
lement aux  officiers  en  exercice,  mais  encore 
a tous  ceux  qui  ont  passé  par  les  charges  de 
l'hôtel  de  ville;  ils  eu  jouissent  toute  leur 
vi«;,  au  préjudice  des  i èglemcns  de  Sa  Ma- 
jesté.—-Ce  serait  un  bien  pour  le  public,  si  le 
teins  des  fonctions  des  conseillers  de  la  ville 
doit  abrégé  ; ils  sont  eu  charge  pendant  uenf 
ans,  et  il  ne  sort  que  les  deux  anciens  par 
chaque  année,  au  lieu  desquels  on  en  nomme 
deux  autres  par  la  voye  des  suffrages  des 
bourgeois;  encore  arrive-t-il  ordinairement 
que  lesindic  et  le  receveur  sorta ns  de  charge 
entrent  comme  de  droit  au  conseil;  ce  qui 
est  un  abus  très-sensible,  parce  qu’ils  peu- 
vent empêcher  par  leur  présence  et  par  leurs 
pratiques  qu’on  ne  repasse  sur  leur  conduite, 
qu'on  ne  l’examine  et  qu’on  ne  fasse  réfor- 
mer ce  qu’ils  pourraient  avoir  fait  de  mal 
jxmdaut  leur  administration.  Il  serait  bien 
plus  convenable,  qu’au  lieu  de  les  laisser  en 
place  neuf  ans,  comme  on  fait , ce  qui  est  les 
perpétuer,  pour  ainsi  dire,  «la us  les  charges, 
>1  en  sortît  quatre  ou  cinq  par  chacune  an- 


née, que  leur  nombre  de  dix-liujj  fût  aug- 
menté ou  diminué  de  deux,  en  sorte  qu'ils  ne 
pussent  rester  que  quatre  aus  en  place,  et  «jue 
le  sindic,  le  receveur,  et  autres  officiers  ne 
pussent  être  faits  conseillers  qu'aprî-s  quatre 
années  expirées  depuis  leurs  fonctions  finies 
cela  empêcherait  les  pratiques  secrètes  qu’ils 
peuvent  ménager  en  leur  faveur,  quand  ils 
passent  de  plein  droit  des  emplois  de  sindic 
et  de  receveur  à ceux  des  conseillers  de  ville. 
— Ce  serait  aussi  un  grand  soulagement 
pour  le  peuple,  dediminuer  ce  grand  nombre 
d’officiers  inférieurs  ou  employez,  en  supri- 
mant  le  commissaire  aux  reveues,  le  contrô- 
leur, les  deux  maîtres  d’arsenal . les  deux 
maîtres  d’ouvrages , et  faisant  remplir  ces 
fonctions  par  les  échevins  ; en  réduisant  les 
quatre  sergens  de  compagnie  bourgeoise  au 
nombre  de  vingt-sept,  comme  celui  des  ca- 
pitaines , et  faisant  faire  cette  fonction  de 
sergent  par  les  archers  du  lieutenant  de  ville, 
qui  resteraient  réduits  à ce  nombre  de  vingt- 
sept,  au  lieu  de  quarante  qu’ils  sont.  — Ce* 
officiers,  qui  sont  comme  des  magistrats  nez, 
parce  qu’ils  se  perpétuent  dans  les  emplois 
de  Hiôlcl  de  ville,  ont  eu  le  crédit,  dans  le* 
derniers  tems,  d’y  faire  réunir  toutes  les 
charges  que  le  roy  avoit  créées  héréditaires, 
et  d’cnipêcher  que  les  particuliers  qui  en 
avoient  envie,  fussent  reçus  à les  acquérir 
et  pour  fournir  dans  les  coffres  du  roi  la  fi- 
nance au  moyen  de  laquelle  ils  ont  obtenu 
ces  réunions,  ils  ont  fait  à toute  occasion  des 
levées  considérables  de  deniers  sur  le  peuple, 
obtenu  des  impôts,  fait  des  emprunts  très- 
considérables,  et  chargé  les  bourgeois  de  sub- 
sides  qu’ils  n’auroieot  point  supportez,  si  à 
Reims,  comme  partout  ailleurs,  on  avoit  ad- 
mis les  particuliers  à acquérir  ces  offices  ; 
mais  comme  il  n’v  a que  quelques  familles 
bourgeoises  qui  fournissent  les  officiers  qui 
gouvernent  la  ville,  elles  ont  écarté  par  dif- 
férens  moyens  tous  ceux  qui  au  raient  eu  quel- 
que envie  d’acquérir  des  offices  qui  pou- 
voient  donner  quelque  autorité  dans  la  ville, 
afin  de  se  conserver  eux-mêmes  réciproque- 
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lieutenant  général  au  présidial  de  ladite  ville  de  Reims,  la  requête  des 

maire,  échevins  et  conseillers  de  ladite  ville  de  Reims,  contenant  entre 


ment  daqs  la  magistrature  élective,  sans  qu’il 
leur  eu  coûtât  rien,  parce  que  les  emplois  de 
l’hôtel  de  ville  leur  sont  comme  assurez.  — 
I Je  là  naissent  les  abus  et  les  désordre» dont 
sc  plaignent  la  plupart  des  particuliers,  les 
dettes  immenses  dont  la  ville  se  trouve  au- 
jourd’huy  surchargée,  et  qu'elle  auroit  ac- 
quittées en  partie,  si  on  avoit  laissé  acheter 
ces  charges  ; tandis  qu'elle  est  sans  deniers 
et  sans  ressource  pour  acquitter  les  arré- 
rages des  rentes,  qui  sont  aussi  fort  consi- 
dérables. De  là  vient  la  mauvaise  économie 
des  deniers  publics,  une  inûuité  de  dépenses 
qui  se  font  en  Iréqueutes  députations,  eu 
voiages,  en  présens,  sans  avoir  préalablement 
convoqué  une  assemblée  générale  qui  les 
ait  ordonnez,  et  sans  avoir  obtenu  la  per- 
mission par,  écrit  du  sieur  commissaire  dé- 
parti en  la  généralité,  contre  la  disposition 
formelle  de  la  déclaration  du  roy  du  mois 
d'avril  i685-  De  là  vient,  qu'au  mépris  de 
cette  déclaration,  on  députe  le  lieutenant,  ou 
le  sindic,  on  les  échevins,  ou  autres  officiers 
de  la  ville,  à Paris,  à Ch aa Ions,  ou  ailleurs, 
et  qu'on  leur  paye  leurs  volages  ou  frais  de 
députations,  quoyque  cela  soit  défendu  par 
ladite  déclaration  du  mois  d'avril  i683,  par 
celle  du  27  novembre  1687,  et  ]»ar  celle  du 
a octobre  1703,  jointes  à la  présente  requête, 
quoyqu'elles  rendent  responsables,  en  leurs 
propres  et  privez  noms,  ceux  qui  auront 
ainsi  entrepris  les  procès,  des  frais  d'iceux 
et  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers 
les  communautés.  On  plaide  à l'intendance, 
au  parlement , aux  conseils,  sans  la  permis- 
sion par  écrit  dudit  sieur  commissaire  dé- 
parti. Le  seul  procès  que  la  ville  a soutenu 
au  couseil  contre  les  fermiers  des  octrois, 
sans  avoir  obseivc  ce  qui  est  prescrit  par  les 
déclarai  ions  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  a perdu, 
au  rapport  du  sieur  d'Ormesson,  lui  a coûté 
plus  de  cinquante  mille  livres;  il  ne  lui  en 
eût  rien  coûte,  si  ou  n'eût  pas  négligé  de 
faire  païer  les  fermiers  en  tems  et  lieu  -,  et  on 
ne  les  eût  pas  tant  ménagez,  s’il  n’y  avoit  eu 
des  intérêts  secrets  entr’eux  et  quelques 


membres  de  l’hôtel  de  ville,  qu'on  préten- 
doit  leur  être  associez.  Cette  affaire  est  toute 
récente,  et  n’a  été  jugée  qu'en  1713.  — De 
là  vient  qu’on  avoit  récemment  demandé  la 
permission  de  mettre  encore  un  impôt  sur 
la  farine,  ce  qui  a été  refusé  ; que  personne 
n’a  connoissaticc  des  revenus  de  la  ville,  de 
ses  dettes,  de  l'état  de  ses  affaires,  des  dé- 
penses qu'elle  est  obligée  de  supporter  légi- 
timement ; et  que  l'on  ignore  si  l'on  s’est 
pourvu  au  conseil,  comme  il  C9t  ordonné  par 
la  déclaration  du  mois  d’avril  i685,  pour 
faire  régler  l’etat  de  dépense  ordinaire  de  la 
ville,  et  fixer  nu  fond  certain  pour  l’entretien 
et  les  réparations  ordinaires  des  ponts,  fia- 
vez,  murailles , et  autres  dépenses  néces- 
saires, si  ces  dépenses  ordinaires  excèdent 
la  somme  de  deux  mille  livres.  — De  là  vient 
l’inégalité  qui  se  trouve  dans  la  répartition  des 
levées  de  deniers  qui  se  font  sur  les  bour- 
geois, dans  la  distribution  des  logemensde* 
gens  de  guerre,  et  dans  les  impositions  des  au- 
tres charges  publiques.  Personne  ne  sçauroit 
voir  les  registres  de  ces  impositions , pouf 
connoître  si  la  proportion  y est  gardée;  en 
un  mot,  leur  administration  est  arbitraire, 
nul  u’a  droit  d'en  prendre  connoissance  et 
encore  moins  de  la  censurer.  — Ces  abus 
procèdent  encore  essentiellement  de  ce  que 
les  comptes  du  receveur  de  la  ville  se  ren- 
dent et  s’appurent  en  l'hôtel  de  ville  par  le 
lieutenant  et  gens  du  conseil , qui  allouent 
tontes  les  dépenses  justes  ou  non,  parce  que 
c’est  leur  propre  intérêt  de  les  allouer,  et 
qu’elles  sont  leur  ouvrage  11  est  vrayqu’après 
qu’ils  ont  ainsi  réglé  leurs  comptes,  ils  sont 
dans  l’usage  de  les  porter  au  bureau  des  fi- 
nances à Châlons,  et  de  les  faire  recevoir  à la 
chambre  des  comptes  à Paris;  mais  on  a 
assuré  le  suppliant  que  depuis  plusieurs  an- 
uées  ils  y sont  arrêtez,  quoiqu’ils  aient  passe 
au  bureau  des  finances  avec  assés  de  facilité. 
— Mais  quand  le  bureau  des  finances  les  au- 
roit examinez,  on  sait  bien  que  les  trésoriers 
de  France  ne  sont  pas  en  état  de  connoître 
si  les  comptes  sont  fidèles;  on  leur  présente 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
autres  choses  que,  de  tout  temps,  ils  ont  donné  des  marques  de  leur 
bonne  conduite  et  de  leur  exactitude  dans  leur  administration,  que 


une  recette  et  une  dépense  qu’ils  allouent , 
sans  sçavoir  ni  on  y rapporte  tous  les  reve» 
nus  de  la  ville,  et  si  on  n’en  dissimule  point, 
surtout  pour  les  casuels.  Il  est  bien  aisé  de 
faire  passer  de  pareils  comptes,  quaud  aucun 
de  ceux  qui  les  entendent  n’a  pas  une  con- 
noissance  parfaite  des  revenus  et  des  charges, 
et  n'est  pas  en  état  par  conséquent  de  pou- 
voir les  débattre  ; cependant  si,  outre  le  grand 
vicaire  du  suppliant,  qui  a droit  d’assister  à 
ces  comptes,  on  choisissoit  tous  les  ans  dans 
une  assemblée  générale,  un  certain  nombre 
de  bourgeois  de  la  ville,  gens  de  probité  et 
d'intelligence,  autres  que  des  officiers  et  con- 
seillers de  l’ilôtel-de- Ville,  pour  examiner 
et  débattre  les  comptes  de  chaque  anuée,  le 
public  auroit  une  espèce  de  certitude  que 
les  recette*  sont  complètes,  et  que  les  dé- 
penses ne  sont  point  enflée*  ; au  lieu  que  ces 
compte*  n’étant  dressez  et  arrêtez  que  par 
ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  également  pas- 
ser et  allouer  la  recette  et  la  dépense,  le 
public  reste  toujours  dans  des  craintes  et  des 
soupçons  que  l’on  ne  se  charge  pas  généra- 
lement de  tous  le*  reveuus.  Il  y en  a même 
qui  attirent  des  soupçons  d'ohmission  et  de 
suppressions  plus  violens  que  les  autres  : tels 
sont , l’imposition  qui  se  lève  pour  les  ca- 
zerncc,  sur  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en 
état  ou  de  condition  à loger  les  troupes,  ce 
qui  est  un  objet  de  deux  ou  trois  mil  livres 
par  an  -,  le  revenant-bon  des  lanternes,  pour 
l’entretien  desquelles  le  roy  paye  tous  les  ans 
trois  mil  sept  cens  livres,  et  dont  la  dépense 
n’excède  pas  ordinairement  quinze  cent  liv.; 
les  réceptions  des  officiers  de  la  milice  bour- 
geoise, dont  la  finance  est  toujours  de  plus 
de  deux  mil  livres,  et  qui  se  renouvellent 
assez  fréquemment , et  des  subalternes  qui 
sont  de  la  dépendance  de  la  ville,  et  quantité 
dautres  droits  casuels,  qu’on  ne  peut  arti- 
culer que  sur  la  voue  des  anciens  et  nouveaux 
comptes  et  des  pièces  justificatives. — Quant 
aux  dépensés,  le  public  a encore  les  mêmes 
doutes  et  les  mêmes  craintes  qu'on  ne  re- 
jette sur  l’eutretenement  du  pavé  et  des  In- 


timent* bien  des  voïages,  des  présens,  et 
d’antres  dépenses  sourdes , qu’on  n’oseroit 
cmploier  dans  des  comptes  publics.  Il  im- 
porte pour  cela  de  faire  observer  que,  con- 
tre les  règlement  qui  s’exécutent  exactement 
partout  ailleurs,  on  ne  publie  point  a Heims 
les  ouvrages  publics  au  rabais  ou  moins  di- 
sant, ni  la  pluspartdes  achats  ou  fournitures 
qu’il  faut  faire  pour  la  ville  ; on  fait  le  plus 
souvent  travailler  les  ouvriers  ordinaires  de 
la  ville,  qui  le  sont  pour  toute  leur  vie,  Min» 
devis  et  sans  marchez  ; on  les  paye  eux  et  les 
marchands , et  l'on  en  retire  des  quittances 
sous  seiug  privé,  ce  qui  peut  être  sujet  à bien 
des  inconvénieos,  surtout  quand  on  a des 
dépenses  sourdes  qu’il  importe  de  cacher. 
— Mais  où  cette  manière  de  gouvernement 
aibitraire  paroît  plus  ouvertement,  au  graud 
mécontentement  des  bourgeois,  c’est  dans  la 
répartition  des  impositions  et  dan*  la  distri- 
bution des  logemens  des  gens  de  gnerre  : bien 
loin  d’y  garder  la  proportion  qui  doit  être 
entre  les  impositions  et  les  facultez  de  ceux 
que  l’on  impose,  et  de  faire  loger  sans  dis- 
tinction chacun  à son  tour,  lorsqu  il  n’y  a 
point  de  cause  légitime  d’exemption  ; bien 
loin  d’avoir  des  registres  fidèle*  de  tous  ceux 
qui  doivent  loger,  comme  il  est  ordonné  par 
les  règlemens , et  de  les  faire  'tous  loger 
successivement,  sans  aucune  acception  de 
personne,  ces  magistratsépargnent  non-seule- 
ment tous  ceux  qui  ont  passé  dans  les  fonc- 
tions de  l’hôtel  de  ville  ; mais  encore  plu- 
sieurs de  leurs  parens , de  leurs  amis,  de 
leurs  locataires,  de  leurs  débiteurs,  en  uu 
mot  la  pluspart  de  ceux  qui  les  touchent. 
On  se  plaint  sonrdement  qu’ils  surchargent 
les  indifférens,  et  qu’ils  accablent,  pour  ainsi 
dire  , les  étrangers.  Ils  ont  même  tente  de- 
puis quelques  années  de  distribuer  les  bil- 
lets de  logemens  des  geus  de  guerre,  sans  le* 
faire  signer  et  parapher  par  le  lieutenant  ge- 
neral de  police  , bailly  du  suppliant , quov- 
que  cela  soit  expressément  ordonné  par  l’ar- 
rêt dn  conseil  d’Etat  du  i"  décembre  1699. 
Et  quand  il  s’en  est  plaint , et  qu’il  a voulu 
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cela  paroit  par  leurs  délibérations  qui  sont  dans  leur  carlulairc , dont 

les  plus  anciennes,  qui  commencent  en  1422,  se  trouvent  sur  des  regis- 


lei  obliger  à lui  présenter  les  billets  ils  luy 
ont  suscité  mille  difficulté*,  pour  l’engager 
à les  parapher  en  blanc,  avant  qu’ils  fussent 
remplis  ; ce  qu’ils  pratiquent  encore  aujour- 
d’huy.  — Iæ  public  se  plaint  encore  d’un 
abus  notable  au  sujet  du  poisson  de  mer. 
Quand  la  marée  est  arrivée,  les  officiers  de 
|>olice  qui  dépendent  du  suppliant,  en  lont 
faire  la  visite,  pour  voir  si  elle  n’est  point 
gâtée  , et  ensuite  deux  échevins  de  la  ville 
sont  nommez  pour  en  faire  la  vente;  mais  iis 
n’accordent  souvent  cette  permission  qu’a- 
prés  que  les  chasse-marée  leur  ont  fourni, 
et  souvent  à d’autres  officiers  de  ville,  plus 
de  poisson  de  mer  qu'eux  et  leurs  familles 
n’en  sçauroient  consommer  Ica  jours  maigres 
de  chaque  semaine , ce  qui  retombe  à la 
charge  du  public,  parce  que  les  marchands 
de  marée  vendent  leur  poisson  bien  plus  cher, 
pour  se  dédommager  de  celuy  qu’ils  ont  été 
obligez  de  donner,  ce  qui  fait  un  préjndice 
notable  au  public.—  Enfin,  sans  entrer  dans 
un  détail  plus  exact  des  autres  abus,  il  est 
certain  que  le  deflaut  d’ordre  et  de  règle- 
ment dans  l’administration  de  ces  particu- 
liers qui  gouvernent  absolument  la  ville, 
occasionne  une  infiuité  de  plaintes  cl  de  mur- 
mures, et  qu’il  est  d’une  très- pressante  et 
très-importante  nécessité  de  rétablir  l’ordre 
dans  l’hôtel  de  ville,  et  de  remédier  à tous 
ces  abus.  — Ce  détail,  dans  lequel  ledit  sieur 
archevêque  de  Reims  eût  bien  souhaité  pou- 
voir se  dispenser  d’entrer,  fait  connoitreque 
ce  n’est  que  par  des  motifs  cachez  que  les 
lieutenant  et  gens  du  conseil  de  Reims  ont 
formé  opposition  à l’arrest  du  conseil  du 
8 octobre  1715,  sans  avoir  justifié,  à cet  effet, 
d’un  acte  d’une  délibération  prise  dans  une 
assemblée  générale,  approuvé  et  autorisé  par 
le  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité 
de  Champagne.  — Encore,  s’ils  a voient  de- 
mande que  le  registre  ordonné  par  ledit  arrest 
fût  paraphé  par  ledit  sieur  commissaire  dé- 
jwrti,  ou  par  le  lieutenant  général  de  police, 
qui,  par  l’arrest  du  irr  décembre  1699,  est 
chargé  de  parapher  les  billets  pour  les  logc- 


mens  des  gens  de  guerre,  et  que  les  délibéra- 
tions seroient  signées,  à la  relulc  dans  l’assem- 
blée subséquente,  par  les  huit  ou  dix  premiers 
deliberans,  ils  auroieut  fait  entrevoir  un  de- 
sir  de  vouloir  se  conformer  à l'esprit  de  l’ar- 
re»t , et  de  rétablir  l'ordre  dans  l'hôtel  de 
ville;  mais  eu  demandant  comme  ils  ont 
(ait,  que  ce  registre  ne  soit  paraphé  que  par 
un  lieutenant  de  ville , et  les  délibération* 
signées  par  luy  ou  par  celuy  qui  présideroit 
en  son  absence,  et  par  le  sindic,  ils  n’ont  pas 
ôté  les  soupçons  qu’on  a de  leur  administra- 
tion, et  ils  ont  fait  sentir  en  même  temps  la 
nécessité  qu'il  y a de  remédier  à tous  ces  dés- 
ordres, et  de  faire  cesser  les  plaintes  qu'ils 
ont  excitées  de  la  part  des  bourgeois  qui 
u’ont  point  de  part  au  gouvernement  de  la 
ville,  ni  aucune  connoissance  des  délibéra- 
tions qui  s’y  font.  On  ne  peut  corriger  tous 
ces  abus  que  par  un  nouvel  arrest  et  par  un 
règlement;  et  c'est  pour  y parvenir  que  le 
suppliant,  comme  seigneur  de  la  ville,  a re- 
cours une  seconde  (ois  à l’autorite  du  roy. 
A ces  causes , requiert  le  suppliant  qu'il 
plaise  à Votre  Majesté,  sans  s’arrêter  à l’op- 
position formée  à l’execution  de  l'arrest  du 
conseil  du  8 octobre  1715,  sous  le  nom  de* 
lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de 
la  ville  de  Reims,  sans  un  acte  de  délibération 
autorisé  par  le  sieur  commissaire  dé|>artr,  ny 
à la  nouvelle  demande,  à ce  qu'il  soit  passe 
outre  pendant  le  procès  au  serment  des  éche- 
vins  prétendus,  dont  ils  seront  déboutez; 
ordonner  : — Que  ledit  arrest  set  a exécute 
selou  la  forme  et  teneur,  avec  injonction  «1 
tous  les  officiers  du  corps  de  ville  de  s'y  con- 
former, sous  les  peines  y contenues  et  de 
désobéissance  ; — Que  le  nombre  des  con- 
seillers de  ville  sera  augmenté  à vingt,  ou  ré- 
duit à seize  ; qu’il  en  sera  choisi  quatre  ou 
cinq  par  chaque  année,  par  la  voie  de»  suf- 
frages des  bourgeois,  en  la  manière  accou- 
tumée, et  qu'il  en  sortira  en  même  temps 
quatre  ou  cinq  des  plus  anciens,  au  lieu  de 
deux,  comme  on  fait  présentement, afin  qu’il» 
ne  soient  en  exercice  que  quatre  ou  cinq  ans 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
très,  pour  la  sûreté  desquelles  délibérations,  la  bonne  foy  qui  a toujours 
régné  dans  le  conseil  de  ville  n’a  demandé  ni  le  paraphe  du  registre, 


hq  plus  ; — Que  le  syndic  et  le  receveur  ne 
pourront  estre  parens  ni  alliez  entr’eux,  n* 
avec  le  lieutenant  de  ville,  qu’exclusiveincut 
au  troisième  degré;  qu’ils  ne  pourront  être 
continuez  dans  leurs  charges  que  quatre  aus 
au  plus,  et  que,  quand  ils  en  seront  sortis,  ils 
ne  pourront  estre  faits  conseillers,  ni  avoir 
aucune  fonction  dans  l'hôtel  de  ville,  que 
quatre  ans  entiers  après  leur  sortie,  aussitôt 
laquelle  le  receveur  sera  tenu  de  faire  exa- 
miner et  ai  rester  ses  comptes  partout  où  be- 
soin sera.  Et  attendu  que  le  sindic  d’aujour- 
d’huy  se  trouve  neveu  du  lieutenant,  il  sera 
à la  prochaine  élection  procédé  à une  nou- 
velle élection  d’un  nouveau  sindic,  ou  d’un 
nouveau  lieutenant , qui  tic  soit  pas  parent 
du  sindic  ou  du  lieutenant;  — Que  le  rece- 
veur de  la  ville  ne  pourra  estre  continué  dans 
la  fonction  de  receveur  que  quatre  ans  de 
suite  une  fois  dans  la  vie,  sans  pouvoir  l'estre 
une  seconde  fois;  et  qu’il  sein  tenu  d’avoir 
des  registres  en  bonne  forme  des  revenus 
fixes  et  casuels  de  la  ville,  sans  aucune  réli- 
cence ni  dissimulation,  à peine  du  quadruple 
des  sommes  obmiscs  et  de  péculat  ; — Qu’il 
sera  teuu,  sous  les  mêmes  peines,  de  se  char- 
ger en  recette  de  tous  et  chacun  les  revenus 
de  la  ville,  tant  du  revenant-bon  descazernes, 
du  pavé , des  lanternes , des  réceptions  des 
offices,  que  d'au  très,  sans  en  excepter  aucun,  et 
qu'il  ne  pourra  employer  en  dépense  que  les 
sommes  autorisées  ou  ordonnées  par  des  dé- 
libérations, et  prouvées  par  quittances  vala- 
bles, excepté  les  menues  dépenses  pressantes 
et  imprévues  qui  n’excéderont  pas  trente 
livres;  pour  lesquelles  il  suffira  qu’il  ait  un 
ordre  signé  du  lieutenant  des  habitans,  du- 
quel il  sera  tenu  de  rendre  compte  & la  sui- 
vante assemblée,  et  d’en  faire  faire  mention 
à la  première  délibération  ; — Qu'il  sera 
nommé  tous  les  ans,  lors  de  l'élection  des 
conseils  de  ville,  six  auditeurs  des  comptes, 
qni  seront  choisis  parmi  les  bourgeois,  à la 
pluralité  des  suffrages  de  l'assemblée  géné- 
rale, autres  que  ceux  qui  composent  le  con- 
seil de  ville,  lesquels  avec  l’un  des  grands  vi- 


caires du  suppliant,  lequel  grand  vicaire  est 
toujours  le  premier  auditeur,  et  eu  présence 
du  lieutenant  de  ville  et  du  sindic,  seront 
tenus  d’examiner  le  compte  des  revenus  d 
dépenses  de  l’année  précédente.  Le  receveur 
sera  d’obligation  de  rendre  toujours  ses 
comptes,  six  mois  après  l’anuée  expirée.  Len- 
dits auditeurs  prendront  soin  de  vérifier  et 
apostiller  tous  les  articles  de  recette  et  de 
mise,  sur  les  délibérations,  quittances  et  au- 
tres pièces  justificatives,  et  ne  |tourrimt  les- 
dits  auditeurs  être  parens  ni  alliez  du  lieute- 
nant de  ville,  ny  du  sindic,  et  du  receveur 
qu’au-delà  du  troisième  degré  exclusivement. 
— Trois  desdits  auditeurs  de  compte  pour- 
ront être  choisis  une  sccoude  année , pour 
entendre  un  second  compte,  mais  ils  ne  pour- 
ront l’être  une  troisième;  et  ou  sera  tenu 
tous  les  ans  d’en  élire  au  moins  trois  nou- 
veaux, en  la  place  des  trois  ancieus  qui  sorti- 
ront, et  qui  ne  pourront  l’être  une  seconde 
fois  que  trois  ans  après.  — Après  que  lesdits 
comptes  auront  été  arrêtez,  apostillez  et  dé- 
baluspar  les  seuls  auditeurs,  il  sera  teuu  uue 
assemblée  générale,  à laquelle  l'un  desdits 
auditeurs  de  compte  fera  le  rapport  de  tout 
ce  qui  aura  été  observé  dans  les  comptes,  et 
s’il  étoit  survenu  quelque  contestation  sur 
quelques  articles,  l’assemblée  délibérera  sur 
lesdits  articles  contestez.  — Lesdits  comptes 
ainsi  examinez  et  débatus  seront,  dans  les  six 
autres  mois  de  l'année,  rendus  au  bureau  des 
finances  k Chalous , et  à la  chambre  des 
comptes  à Paris  en  la  manière  ordinaire,  sans 
qu’on  puisse  différer  ladite  reddiliou  des 
comptes  à l'année  d'après,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  — Et  à l’égard  des  comptes 
des  années  précédentes  qui  n’ont  |>as  été  ap> 
purez  k la  chambre  des  comptes,  ils  seront 
examinez  et  debalus  par  les  commissaires 
qu’il  plaira  à Sa  Majesté  de  choisir  et  de 
nommer  à cet  effet  ; lesquels  seront  leu  us 
aussi  de  dresser  un  état  des  dettes  de  l’hôtel 
de  ville  et  des  arrérages  des  rentes,  et  d'exa- 
miner si  dans  les  procès  qui  ont  été  iuteutez 
ou  soutenus,  et  dans  les  dcpalations  qui  oui 
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ni  la  signature  desdélibcrans,  que,  depuis,  l'usage  des  regislres  a été  né* 
gligé  lors  des  guerres  civiles,  pendant  lequel  temps  on  a écrit  les 


été  faites  dans  les  temps  desdits  comptes,  on 
a observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  dé- 
clarations du  roy  du  mois  d'avril  i685,  du 
■ij  novembre  1687,  et  par  celle  du  q octobre 
1703.  Ils  dresseront  aussi  un  état  des  droits 
et  revenus  actuels  de  la  communauté,  et  se 
feront  rendre  compte  du  produit  et  de  l’em- 
plov  des  impositions  ordinaires  cl  extraor- 
dinaires qu'on  a obtenues  pendant  lesdits 
temps  ; pour  le  tout  rapporté  au  conseil,  être 
ensuite  ordonné  ce  qui  conviendra  par  Sa  Ma- 
jesté. — Que,  conformément  ausdiles  décla- 
rations du  roy,  il  ne  pourra  être  intenté  au- 
cune action,  ny  commencé  aucun  procès,  tant 
en  cause  principale  que  d’appel , ny  fait  au- 
cune députation  an  nom  de  la  ville,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  sans  en  avoir  ob- 
tenu le  consentement  des  liabitans  dans  une 
assemblée  générale,  qui  sera  au  moins  de 
vingt  délibérons,  outre  ceux  du  conseil  de 
ville,  et  sans  avoir  fait  approuver  cl  autoriser 
par  le  sieur  commissaire  départi  en  la  géné- 
ralité de  Champagne,  l’acte  de  délibération 
qui  en  aura  été  dressé,  sous  les  peiues  por- 
tées par  lesdites  déclarations  contre  ceux  qui 
auront  intenté  ou  soutenu  lesdits  procès,  et 
contre  les  officiers  de  l’hôtel  de  ville  qui 
auront  été  députés,  et  qni  se  seront  fait 
payer  de  leur  députation.  — Qu’il  ne  sera 
fait  aucuns  ouvrages,  ny  aucune  réparation, 
qu’après  que  la  nécessité  et  l’utilité  eu  au- 
ront été  reconnus  dans  une  assemblée  géné- 
rale, dont  il  sera  dressé  un  résultat  ou  déli- 
bération. Lesquels  ouvrages  et  réparations 
seront  adjugez  au  rabais  et  moins  disant , 
publication  préalablement  faite  d’iceux,  par 
une  affiche  è»  lieux  ordinaires  et  accoutumez, 
au  moins  huit  joursavant  l’adjudication,  dans 
laquelle  il  sera  fait  mention  de  ladite  pu- 
blication et  affiche.  — Que  le»  conimis- 
uîips  aux  reveue** , le  contrôleur,  les  deux 
maîtres  d'arsenal  et  le»  deux  maîtres  d’ou- 
vrages demeureront  supprimez,  et  que  leurs 
fonctions  seront  faites  à l’avenir  par  les  éche- 
vins  ou  par  les  conseiller»,  sans  pouvoir  y 
commettre  et  les  faire  faire  par  d’autres  que 


par  eux.  — Que  les  emplois  de  quarante  ser* 
gi-us  de  compagnie  bourgeoise  seront  aussi 
supprimez , et  que  les  archer»  du  lieutenant 
de  ville  seront  réduits  au  nombre  de  vingt- 
sept  , conformément  à celuy  des  compagnies 
bourgeoises,  et  qu’il»  feront  les  fonctions  de 
sergeut  desdites  compagnies.  — Que  les  états 
des  répartitions,  impositions  et  charges  qni 
se  lèvent  sur  les  kabitans , seront  faits  dans 
toutes  les  règles  de  la  justice  distributive  , 
par  rapport  aux  commodilez  d’un  chacun,  et 
seront  arrêtez  et  signez  dans  une  assemblée 
générale,  par  le  lieutenant,  le»  échevius  et 
les  six  premiers  délibërans  ; et  qu'après  qu’ils 
auront  été  vérifiez  par  le  sieur  commissaire 
départi  eu  la  généralité  de  Champagne,  il  en 
sera  déposé  un  double  collationné  sur  l’ori- 
ginal par  le  lieutenant  général  de  police , 
dans  la  salle  commune  de  l'hôtel  de  ville, 
qui  y restera  exposé  pendant  un  mois,  pour 
laisser  à un  chacun  la  liberté  de  l’examiner, 
et  de  se  plaindre,  1 ceux  qui  croiront  en  avoir 
sujet.  — Que  la  même  chose  sera  pratiquée 
au  sujet  du  logement  des  gens  de  guerre,  et 
qu’il  n’y  aura  des  officiers  de  ville  que  le 
lieutenant,  les  échevius,  les  sindic  et  le  re- 
ceveur actuellement  en  charge,  qui  en  puis- 
sent être  exemts  ; sans  qn'on  puisse  en 
exrmtcr  les  officiers  qui  en  sont  sortis,  ny 
les  conseillers  même  actuels  et  autres,  sut. 
vaut  les  ordonnances;  et  que  les  feuilles  de 
chaque  jour  de  logement  seront  rendues 
publiques  et  exposées  le  lendemain  , par  le 
greffier  de  la  ville,  dans  la  salle  commune  du- 
dit hôtel  de  ville,  afin  que  chaque  bourgeois 
et  habitant  puisse  connoître  ceux  qui  logent 
ou  qui  ne  logent  pas  à leur  tour.  — Que  le» 
officiers  de  ville  seront  tenus  de  remettre  en 
même  temps  uu  double  drsdites  feuilles  au 
lieutenant  général  de  police,  qui  est  tenu  de 
parapher  les  billets,  et  qu’ils  ne  luy  présen- 
teront les  billets  de  logement  à signer  qu’à 
mesure  qu’ils  seront  remplis,  avec  deflenses 
à I jy  de  les  signer  auparavant.  — Qu’il  sera 
fait  defTenses  à tous  et  chacun  les  officiers  de 
ville  de  n’exiger  ou  recevoir  des  marchands 
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délibérations  sur  de  simples  feuilles  volanles  que  l’on  transcrivoit  en- 
suite sur  des  registres;  mais  que  depuis  4633  , on  n’a  plus  tenu  de 


rie  marée  aucun  poisson,  soit  par  présent  ou 
autrement,  qu’en  payant,  à peine  de  conçus* 
«ion,  et  qu’ils  seront  tenus  d’eu  faire  la  vente 
gratnitement,  après  qti’rlle  aura  été  visitée 
en  la  manière  ordinaire,  par  les  officiers  de 
police  rin  suppliant.  — Qu’enfin  les  lieute- 
nant , échevins , gens  du  conseil  de  l’Hutel- 
rie- Ville  ne  pourront  à l’avenir  solliciter  au- 
cun nouveau  règlement,  sans  en  avoir  com- 
muniqué avec  ledit  sieur  archevêque  de 
Reims,  attendu  l’allrution  qu’il  doit  donner 
aux  intérêt»  de  ses  bourgeois,  à qui  il  doit  sa 
protection  ; et  qu’il  n’en  sera  fait  aucun  jtour 
ledit  Hôtel-de-Ville,  tant  pour  les  élections 
des  officiers  que  pour  tout  autre  sujet,  sans 
avoir  obtenu  son  agrément,  ou  sans  raporter 
ses  raisons  derefus,  afin  qu’on  n’en  surprenne 
aucun  de  Sa  Majesté,  comme  on  en  surprit 
en  i633el  i656,  qui  donnèrent  lieu  à une 
infinité  rie  contestations  et  de  procès. 

Di'  Pobtault,  avocat. 

An  roi.  Sire,  les  lieutenant  et  conseillers- 
cschevins  de  PHôlel-dc- Ville  de  Reims  re- 
montrent très'humbleuieut  à Votre  Majesté, 
que  la  dernière  requête  de  M.  l’archevêque 
de  Reims  manifeste  enfin  le  dessein  qu’il  a 
formé  de  donner  à l’ancien  gouvernement 
populaire  rie  cette  grande  ville,  une  forme 
nouvelle  et  directement  contraire  aux  règle- 
mens  que  les  rois  vos  prédécesseurs  luy  ont 
accordes  , à la  vérité,  les  supplians  ne  s’atten- 
dotent  pas  que  les  respectueuses  résistances 
qne  leur  seul  devoir  a opposé  aux  nouveautés 
que  ce  prélat  a voulu  leur  imposer  à son  avè- 
nement à l’archevêché,  leur  altireroient  les 

* Itnat  pfpion»  qu’il  eit  ici  que»tioo  d'une  let- 
tre attribuée  au  célèbre  De  Ferrières,  et  peut-être 
• »*»i  d’une  autre  lettre  attribuée  au  aieur  Cliquet. 
Toute»  deux  sont  fort  curieuse»  et  se  trourrut  aux 
Arrh.  de  l’HAtct-de-Ville , portef  V,  n“  < 4 - 1 S et 
8-9  Kn  voici  quelque»  extrait»  : 

Le  . \ou/emnûm * renverse,  ou  lettre  écrit*  k un  con- 
» eiller  du  prêt  vital  d' Angeri  _ ....  avec  un  projet 
de  règlement  k pounnivre  au  conseil  pour  l'élection 
des  officier t de  ville  par  lequel  le  Noujinmism* 
sent  détruit . 


procès  dont  il  les  a successivement  agitez 
depuis  quatre  ans.  Ils  se  persuadoient , au 
contraire,  que  mieux  eclaircy  de  leurs  droits, 
il  loueroit  la  fermeté  avec  laquelle  ils  les  ont 
maintenus  quand  il  a voulu  destituer  sans 
cause  le  priucipal  rie  l’Université,  que  les 
supplians  avoient  intérêt  rie  conserver  dans 
mi  collège  qu’ils  dut  lent  tous  les  ans  rie  t5ool 
pour  soutenir  la  discipline  et  le  succès  ries 
études  de  lem-s  ctifans  quand  il  a voulu  dans 
l’incursion  de  Grovestein  obliger  le  lieute- 
nant de  ville  (qui  dans  ces  conjonctures  fait 
les  fonctions  militaires  du  gouveruemeut  en 
l’absence  du  capitaine  pour  le  roy)  de  pren- 
dre rie  luy  l’ordre  et  le  mot  du  guet  pour  les 
gardes  nocturnes , enfin  quand  il  a voulu 
exemter  son  clergé  de  l’exécution  des  an- 
ciens arrêts  et  règlemens  et  de  la  contribu- 
tion à l’imposf  des  farines.  Mais  ils  ressen- 
tent aujourd’huy  les  suites  du  succès  de  leur 
légitime  résistance,  et  il  ne  se  déclare  contre 
toute  leur  administration  que  parce  qu’ils 
11 'ont  pas  voulu  la  soumettre  à la  discrétion 
de  son  autorité,  uy  plier  sous  les  entreprises 
que  ses  gens  d’aflâires  luy  ont  conseillez  avec 
tant  d’humeur  et  d’indisposition  qu’ils  ont 
recherché  jusqu’à  un  libelle  satirique  et  auo- 
nime  qu’au  mécontent  lâcha  au  public  il  y 
a dix  à douze  ans  contre  certaines  familles  et 
certains  officiers  qui  luy  déplaisoicnt  dans 
|*H ôtel-de-  Ville;  ouvrage  dont  la  plaisanterie 
ne  fit  rire  que  les  frondeurs,  et  fut  blâmé  par 
les  lions  citoyens,  qui  détestent  toujours  ces 
dangereuses  libellez  *,  parce  que  leurs  au- 
teurs cachez  ne  respectent  m les  caracti  res. 

* Vou»  «aurez  doue  que  (un»  le»  au»,  dii»» 

ta  première  tenait  ne  de  carême,  uu  procède  à l*é- 
lecliou  dn  lieutenant  de  ville,  do  deux  ronteilleit. 

«lu  tjrndir,  du  receveur  et  du  greffier Ccpenda.it 

l'usage  e»t  que  le  lieuteuaut  e»t  comervé  pour  trot» 
au»,  le  syndic,  le  receveur,  pendant  «ix  et  que,  de 
dix-huit  roiiteiller»,  il  y eti  a toujours  deux  qui  sor- 
tent chaque  aimée.  Le  greffier  ett  ordinairement 
contiuué  tou»  le»  au»,  quand  on  e»t  coûtent  de  lui. 
de  sorte  que  l'élection  qui  *e  fait  tou»  le»  au»  de 
re»  officier»  n’est  qu’une  formalité.  L'élection  du 
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registres:  et  que  les  conclusions  sont  resté  rédigées  sur  des  feuilles,  qui 
toutes  se  trouvent  en  liasses , et  renfermées  dans  des  sacqs  au  carlu- 


ny  les  puissauces  ; la  sagesse  de  M.  l’arche- 
vêque s’est  déclaré  si  hautement  coutrc  toutes 
les  poésies  bazardées  depuis  quelques  années 

heutcuaut,  lia  syndic,  du  rrceveur  et  du  greffier  se 
fait  le  mercredi  de  la  première  semaine  entière  de 
carême,  et  celle  de*  conseillers,  le  deuxième  di- 
manche, — Dan*  1a  dernière  année  du  lieuteuant,  du 
syndic  et  du  receveur,  ceux  qui  y aspirent  se  dé- 
clarent j il*  Tout  voir  le»  officier*  de  tille  j pour  y 
réussir,  il  faut  être  porté  par  certaines  familles  de 
marchand»  qui  sc  sont  mis  eu  possession  de  placer 
dans  les  chargea  de  ville  qui  il  leur  plait.  Il*  les  y 
•lestineot  même  plusieurs  années  d'avance, et  ils  font 
rrs  destination»  dans  de  |»etit»  jardins  où  ils  s’as- 
«emldeut  règlement  ton*  les  jours,  après  midi,  pour 
jouer  et  faire  certaine*  collations  ordinaire*. 

• Les  chefs  de  ce*  familles  tout  appelé»  les  S oms 
ferons,  parce  que  riant  certains  temps  il»  arrêtent 
nuire  eux  ceux  qui  entreront  dans  les  charges. 

• Sous  ferons,  diseut-il» un  tel  lieutenant,  no 

« Ici  syndic,  etc.,  etc l’année  prochaine,  un 

a tri  l'anué*  suivante.... . a 

• Quand  il»  tout  unis  cu»cmb!r  pour  l'élection 
d'une  même  personne,  ils  en  sont  infailliblement 
le»  maître»,  quelque»  effort»  que  l'on  fa»»e  au  con- 
traire; mai»  quand  il»  »unt  partagé»  pour  deux  per- 
sonnes pour  la  même  charge,  pour  lor»  chaque  parti 
sacrifie  tout  à sa  pa»tion,  et  se  sert  de  toute»  sortes 

de  moyeu»  {tour  faire  réussir  sa  brigue Ou  y 

emploie  1rs  promesse»,  le»  épouvante» aux  uns. 

Je  faire  modérer  leurs  taxes,  frais  de  ville,  loge- 
meu»  de  gens  de  guerre...  aux  autres,  de  les  en 
accabler,  de  leur  envoyer  de»  assignation» , au  cas 
qu’il»  doivent  quelque  souime. 

• Le»  brigues  »e  continuent  avec  vigueur  pendaut 
deux  ou  trois  moi»  avant  le  temps  de  l’élection,  jus- 
qu'au pi  «nier  mardi  de  carême,  que  le»  ueaf  com- 
pagnie» qui  divisent  la  ville  s'assemblent  à l'Hôtel, 
a une  heure  après  midi.  Charnu  cuire  dans  une 
chambre  séparée  avec  uu  président  pour  y écrire 
le»  notable»  au  nombre  de  viugl-bnit  ou  vingt— six, 
selon  le»  compagnies.  La  première  occasion  du  lu- 
innltç  vient  de  l'élection  d'un  greffier  de  la  com- 
pagnie. Chacun  des  aspirait»  fait  se»  effort»  pour  en 
faire  uoruiner  uo  dan*  *e»  intérêt».  Le»  Sous  ferons 
ne  manquent  pas  d'y  faire  trouver  nombre  d’arti- 
san» dont  ila  «ont  maîtres,  puisqu’ils  les  emploient 
dsu»  leur  négooe.  Ils  leur  font  prononcer  le  nom  de 


dans  le  même  «oui,  qu'il  est  surprenant  que 
ses  gens  d'affaires  ayent  n»é  produire  une 
pièce  si  |x?u  digne  du  sérieux  et  de  la  gra- 

celui  qu’il»  renient  pour  greffier,  avec  des  cri»  et 
des  voix  si  terrible»  et  si  effroyables,  que  deux  de  ce» 
artisan»  dao»  nue  de  ce»  compagnies  font  plusde  bruit 
que  tous  le»  autre»  qui  la  composent.  Je  vous  assure 
que,  quand  je  sorti»  de  la  rnieuue  à la  dernière  élec- 
tion, je  cru»  être  a»»uurdi  pour  le  reste  de  mcsjonr». 

• Le  greffier  ainsi  élu  n’écrit  que  ceux  qui  sont 
dan»  la  brigue  de  relui  qui  l'a  fait  nommer,  quoi- 
que souvent  absent,  ce  qui  est  une  contravention  aux 
règlement,  a l’exclutiou  de  plusieurs  notable»  qui, 
par  leur  rang  et  leur  état,  devraient  être  écrit*. 
C'en  la  deuxieme  iujustlce  qui  se  fait  aux  babltan» 
dau»  ce»  élections. 

« Le»  notable»  étant  écrits  an  gré  du  greffier,  le 
président  en  tire  moitié  au  sort;  mai»  quand  c'est  uu 
<fc»  Sous  '/fera**,  H *e  rend  maître  du  sort,  et  il  le 
fait  tomber  par  adresse,  en  pliant  te»  billet»  et  le» 
rangeant  d’une  certaine  manière.  C’evt  le  troisième 
moyeu  pour  détruire  entièrement  la  liberté  de»  suf- 
frage». 

• Le»  sergeus  de  ville  poitent  entoile,  le  même 
jour  au  soir,  le»  billets  «le  suffrage.  Ceux  auxquels 
il»  tout  échu»  o’eu  sont  pas  le»  maître».  Les  Sou* 

ferons  et  leur»  partisan*  courent  toute  la  unit  par  la 
ville , IL  employent  adresse,  surprise,  violence,  pro- 
messe et  menare  pour  les  avoir.  Après  cela,  [veut -on 
dire  que  l'élection  des  charge»  se  fait  par  le»  habi' 
tan»? 

a Après  vous  avoir  informe  sommairement  de  U 
manière  dont  se  fait  l'élertion  de»  officier»  de  ville, 
je  vous  raconterai  ce  qui  »’e»t  passé  daos  la  dernierr, 
et  vous  en  »erex  surpris,  car  jamais  ce*  messieurs 
u’avoient  poussé  la  violence  a un  tel  excès. 

• Le  sieur  Gérard  Corqucbert,  marchand,  ancien 
conseiller  de  ville,  se  déclara,  an  commencement  de 
cette  aunée,  pour  la  ctiaige  de  lieutenant.  Il  *e  crut 
assex  protège  ; par  les  Sous  ferons;  mais  il  se  troui- 
poit.  U y eu  eut  quelques-uns  contre  lui,  pour  de* 
raisons  trop  longue»  i rapporter. 

■ M.  Noble»,  homme  de  mérite,  »c  déclara  aussi 
à la  anllicitation  des  plus  honnête*  gros  de  la  ville, 
et  il  le  fit  d’aulaut  plu»  volontiers,  qu’il  voyoit  sou 
compétiteur  peu  à craindre  par  la  desunion  des 
Sous  ferons..  ..}  car  sans  cela  toute  demande  pour 
lui  eût  été  inutile. 
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laire  dudit  hôtel  de  ville , sans  que  dans  tous  ces  teins  il  en  soit  arrivé 
aucun  abus,  ny  inconvénient  ; la  conduite  des  maire  et  échevins  d’alors 


vite  du  conseil.  — An  reste,  les  suppliant, 
rassurez  par  l'intégrité  et  le  désintéressement 
de  leur  administration,  en  rendront  si  bonne 

•<  Le*  brigue*  élut  commencée*  de  part  et  d’au- 
tre  le  mardi  7 mars,  le*  compagnie*  s'étant 

assemblées  à l'ordinaire,  il  y eut  dan»  chacune  de» 
emportement,  de»  violeuces  qui  aüoient  jusqu'à  la 
fureur.  ....  de»  insolence»  punissable»  et  de»  injures 
atroce»,  pour  lesquelles  il  y rot  i a» tance  au  criminel 
et  ensuite  réparation  par  accommodement  pour  l’é- 
lection d’un  greffier.  — Dan»  la  deuxième  com- 
pagnie, uu  de  ces  Mont feront,  secondé  de  quelques 
artisan»  qu’il  avoit  posté»  pour  ie  faire  Dominer 
greffier,  quoique  tou»  le»  uotablei  eu  eussent  nommé 
un  autre  et  mi*  dana  le  siège,  eut  l'insolence  digne 
de  punition  de  dire  au  préaident,  qui  étoit  le  lieu- 
tenant de  ville,  qu'il  avoit  été  nommé  greffier  et 
qu’il  le  seroit  maigre  lui.  Il  prit  de  fureur  le  bureau 
où  ctoient  le  président  et  le  greffier,  dans  le  devseiu 
de  le  Iran* porter  à un  autre  eudroit  de  la  chambre 
pour  y écrire,  comme  greffier,  ceux  qu'il  auroit 
voulu.  Mai»  un  de»  notable»,  professeur  eu  droit 
(ce  doit  être  M.  De  Ferrière»,  auteur  présumé  de 
cette  lettre),  l’cn  empêcha,  et  »oo  emportement  fut 
si  grand  qu'il  eut  besoin  d’étre  saigné  le  lendemain, 
et  il  en  a été  malade  depuis  pendant  plusieurs  jour»; 
de  sorte  qu'il  ne  put  se  trop  ver  an  festin  des  capi- 
taine*. — Dans  la  cinquième,  tous  les  notables  nun- 
mrreut  Saubioet  notaire,  et  on  nommé  Lepoiere  fut 
nommé  par  un  seul  artisan  envoyé  par  les  ,V<Mir  fe- 
ront, qui  faisoit  un  bruit  horrible  en  criant  de  ton» 

differrn»  : Lcpoivreî  Le  poivre,  etc ! On  crut  que 

ceux  qni  uomraoieut  Lepoivre  étnient  en  grand  nom- 
bre, et  le  pri-sident  disoit  que  Lepoivre  l’euiportoit. 
Il  fallut  eu  venir  au  scrutin  après  une  longue  et 
épouvantablr  contestation,  et  il  ne  s'en  trouva  qu'un 
pour  Lepoivre.  Chose  étrange  qn’un  -col  homme 
eût  fait  tant  de  bruit. 

a Dan»  la  huitième,  il  se  passa  quelque  choev  de 
bien  plo*  surprenant.  Un  avocat  avant  été  nommé 
greffier  par  le»  notables  et  mi»  en  place,  J. -R.  Aîné, 
surnommé  Le  Petit,  docte  capitaine,  déchira  la 
feuille  du  greffier  par  cinq  fois.  Le  *>eor  Josseteau, 
a«»»i  capitaine,  la  déchira  par  deux  fois,  et  ils  firent 
sortir  le  président.  Quelque»  notable*. entre  lesquels 
«totect  loi  oncles  de  ce*  deux  braves  capitaine», 
portèrent  leurs  plainte»  de  ce»  violences  au  lieute- 
nant, et  demandèrent  que  l'assemblée  fût  tenue  dé- 


raison, qu’ils  espèrent  « justifier  cl  daus  les 
attentions  dp  Votre  Majesté  et  dans  celles  de 
M.  l'archevêque  et  du  public.  — i*  I.a  pré- 
vaut lui  et  devant  le  procureur  du  roi,  ce  qui  fut 
accordé;  ou  fut  obligé  de  passer  daus  une  autre 
chambre  et  de  recommencer;  l'avocat  fut  alors 
nommé  tout  d’uue  voix.  N01  brave*  capitaine»  s’v 
opposèrent;  d'autres  iVsu  feront  vinrent  a leur  se- 
cours des  autres  compagnies  ; le  président  et  le  gref- 
fier furent  obligé»  de  se  retirer  dan*  un  cabinet  qui 
«toit  proche,  et,  daut  le  temp»  de  cet  violence»,  un 
grand  Évêque  de  nom, qu'ils  ont  destiné  au  consulat 
|iour  l'année  prochaine,  dit,  en  parlant  du  greffier 

Il  faut  brûler  ce  b d'avocat.  Le»  a»»embléet  de» 

autre»  compagnie*  ont  été  tout  au»»i  violentes. 

« Lo  sieur  (i.  Oorquebrrt  n'eut  pas,  dan»  la  com- 
pagnie, toute  la  modération  que  requéroir  »n  can- 
didature  ; il  fut  obligé  de  se  désister.  Le»  jVoju 

ferons  forent  battu»  H M*  Nohlet  élu. 

• A l'égard  de  la  charge  de  syndic,  le*  /Vont  fe  ■ 
ront  l’a  voient  offerte  a un  avocat,  pour  le  mettre 
dans  ta  brigue  de  G.  Corqaebert  contre  M*  Nohlet. 
et  l'avoient  assuré  qu'il  seroit  élu  sans  sa  demaude 
et  taus  faire  aucune  visite.  (I  les  crut  et,  quand  quel 
ques-not  lui  demandèrent  pourquoi  il  ne  faisoit 
pas  le»  visites  ordinaire»  et  où  étoit  son  vin  de  brigue, 
il  répondit  avec  uue  fierté  surprenante  qu'il  n'avoit 
qnc  faire  de  visites,  puisqu'on  lui  offrait  la  place.  H 
qu’à  l'égard  du  viu  de  brigue,  c’ftoil  i lui  qu'il  en 
falloit  donner.  Il  y a etéëlujmais  non  par  le  (souvoir 
de»  Vous  feront.  M*  Noblet  l’a  souhaité,  «a  brigue  a 
eu  celte  déférence  pour  lui  ; mais  cet  avocat  a été 
obligé  de  faire  de»  démarche»  auxquelles  sa  fievt»- 

t>e  s'atteudoit  pa* et  il  est  devenu  suspect  aux 

daux  parti». 

a Quant  n la  charge  de  greffier,  M l'intendant 
avoit  prié  les  officiers  de  ville  et  quelque»  personne» 
du  premier  rang,  avec  de»  instaure»  réitérée»,  d’y 
placer  le  sieur  Graillet.  Malgré  celte  recommanda 
lion,  le»  ÎYaut  feront  firent  si  bien  par  leur  brigue 
«pie  la  nomination  du  sieur  Graillet  fut  douteuse 
jusqu'au  jour  de  l'élection,  et,  si  le  parti  de  M*  No- 
blet u’eût  été  le  plus  fort,  la  recommandation  de 
M.  1 intendant  eût  été  iuntile;  et  ce  qni  est  pin» 
surprenant,  c'est  que  le  sieur  N.  Hachette  paroissoir 
empressé  pour  l'élertiou  du  sieur  Graillet,  lorsqu'il 
faisoit  agir  sous  main  ees  fils  et  le  sieur  Jossetean. 
too  gendre,  et  toute  m famille  pour  un  autre,  — 


148 


ARCHIVES  LÉGISLATIVES 
s’étant  même  trouvée  en  cela  conforme  à celle  des  tribunaux  de  jndi- 
cature  de  leur  ville,  dont  les  sentences  actuellement  ne  s’inscrivent 


miére  |>arlie  de  l’opposition  formée  k l’arrêt 
du  8 octobre  1715,  n'est  captieuse  qne  dans 
le  sens  captieux  que  i’ou  luv  donne  ; car  les 

Toute  la  ville  a cooooUsanee  de  ce  fait  aiuti  qne  du 
mirant.  L'avocat  qui  tri  ijndic  de  U dernière  élec- 
tion fut  eoTfiyr  de  la  part  de*  .Vous  ferrttu  ■ M*No- 
hlet  et  a »a  brigue,  le  mardi,  à ouïe  heure»  du  aoir. 
proposer  la  jonction  de  la  brigue  du  tint  Prvdboromr 
à relie  de  M*  Nnblrt,  afiu  d'exclure  le  neor  (îraillet 
de  la  charge  de  greffier.  Chacun  trouva  fort  étrange 
que  cet  avocat,  qui  Tonloit  entrer  dan*  le  syndicat, 
eût  fait  un*  chose  ai  déaagréable  à M.  l'intendant, 
dont  on  n'a  paa  manqué  de  l'informer.  Ce|>eud*ut 
la  ville  a'iguore  pa*  le*  obligation*  qu'elle  a à 
M.  l'intendant......  Oo  sali  quel*  effet*  ou  peut  at- 
tendre de  l'honneur  de  u protection  dan*  un  tetnp* 
où  on  en  a le  plu*  beaoin  que  jamais.  N'auroît-il 
pa*  conçu  une  juste  indignation  contre  1a  ville,  si 
la  chose  n’avoit  pa»  réufcsi  comme  il  le  aouliaîtoit  ? 
PouTojt-il  iVmpècher  delà  faire  paraître  et  de  don- 
ner de»  marques  de  ton  ressentiment  du  peu  de  rat 
que  l'on  avoit  fait  de  *a  prière?  Le*  charges  de  ville 
soot  à la  vérité  an  choix  de*  habitant , mai*  la  prière 
de  l'intendant  de  la  province  eut  d'une  grande  con- 
sidération ; bien  loin  de  donner  atteinte  a la  liberté 
de*  élection* , elle  la  confirme.  Ré  sait-oo  pa*  que 
le*  chargea  d'écbevin*  de  la  ville  de  Pari*  se  don- 
nent par  élection;  cependant  le»  électeur*  ont  par- 
foi»  égard  aux  recommandation*  de*  personne*  puis- 
sante». Mais  ce*  électeurs  sont  gens  d'esprit  qui  »e 
gouvernent  par  raison  et  qui  tarent  qu'il  ne  faut  pas 
toujours  oser  de  son  droit  à la  rigueur,  qn’il  faut 
quelquefois  se  relâcher  par  prudence  et  par  politi- 
que. et  s'eu  faire  uu  mérité  auprès  de  cens  qui  en 
savent  tenir  compte  dans  les  occasions.  — Mai»  de» 
marchand»  superbe»  n’entrent  patdan*  ce»  considé- 
rations, ce  seroit  préjudicier  n leur  autorité,  et,  bien 
qne  M.  l'archevêque  soit  chef  spirituel  et  temporel 
de  la  ville,  tant  que  les  Vo#i  frron*  seront  maîtres 
de  l'hAtcl-de-ville,  et  que  les  élections  auront  lien  à 
l’ordinaire,  il  ne  faut  pa»  compter  sar  ses  recom- 
mandations. «*s  »or  celle»  de  M.  l'intendant  pour  y 
eutrer.  — Quelque—un»  n'nnt-ils  pas  dit,  dan*  quel- 
que* compagnies  secréte»,  que  si  on  déferoit  nne 
foi»  à ces  recommandation»,  on  n’y  entrerait  plu» 
que  par  ce  moyeu.  — M le  comte  de  Grandpré, 
lieutenant  du  roi  de  la  province,  avoit  recommandé 
à quelques-uns  des  Noms  ferrmt  le  sieur  Saubinet , 


suppliant,  t*n  demandait I que  l’arrêt  qui  or- 
donne le  registre  ne  pourra  être  tiré  a con- 
séquence coutre  la  fdv  des  conclusious  anlé- 

marchand.  pour  une  charge  de  capitaine  vacante. 
Ç’a  été  justement  le  moyen  de  l'MIpècher  d’y  parve  - 
ntr,  Ont  qui  avnient  droit  d’y  nommer  tirèrent 
au  sort  à qui  uommeroit  seul.  Dorigny,  à qui  le  tort 
tomba,  y nomma  un  jeune  homme  de  sa  famille, 
sans  avoir  égard  à la  recommandation  qui  avoit  été 
faite. 

a Les  Voue  feruns  n'ont  pu  cacher  leur  chagrin 
d’avoir  été  tondns  dan»  cette  dernière  élection,  ni 
différer  leur  vengeance  coutre  ceux  qui  se  sont  dé- 
clares pour  M*  Noble!  ou  pour  le  sieur  Graillet.  Ils 
ont  envoyé  de*  soldats  à la  plupart  dans  le  temps 
de  son  élection,  extraordinairement  et  contre  tor- 
dre établi  dan»  l’Hùtel-de-Ville.  Ils  ont  même  pa»»e 
de*  compagnie*  entière»  d'habitant*,  pour  lenr  faire 
loger  des  recrues  qui  sr  mettent  ordinairement  aux 
casernes.  Ils  en  a volent  rejeté  la  faute  sur  le  greffier, 
qui  leur  soutint  qu'il  n'avoit  fait  qu’exécuter  leur»  or- 
dres. — II*  en  ont  envoyé  même  à ceux  qui  n’y  sont 
pas  sujet»,  après  l'élection  ; et  le  jour  même,  ils  en 
envoyèrent  à un  professeur  de  droit  de  la  deusième 
compagnie  dont  il  a été  parlé  plu*  haut,  quoique  1a 
ville  l'en  ait  toujours  esmipté  en  payaut  le  droit 
de*  casernes,  et  quand  il  s'en  est  plaint . ils  ont  en  la 
hardiesse  d'avancer  qu'il  n'avoit  jamai»  été  mi»  au 
rôle  des  logrmrnt*.  mai*  le»  quittances  qu’il  en  a 
rapportées  ont  prouvé  leur  mauvais»  foi. 

a Le  conseil  de  la  ville  uW  presque  compose  que 
de  ces  Vues  ftmn»  et  de  quelques  autres  marchand» 
qui  n'y  sont  pas  entrés  tan»  peine.  Le*  grands  maî- 
tre» de  la  ville  n'y  reçoivent  aucun  officier,  excepté 
du  présidial  (encore  disent-ils  que  c'est  par  grire), 
ni  avocat,  ui  médecin,  ui  notaire,  ni  procurent,  et, 
depui»  plu*  de  quarante  ans,  on  n'y  a presque  vu  que 
de»  Hachette,  de*  Kogirr,  de»  Dorigny  et  de»  Ame», 
qni  sont  les  graud»  \om  J'emnr , ou  des  personne*  de 
leur*  familles  ou  de  celles  de*  petit»  .Ynai/rrcsj.qui 
n'osent  rien  entreprendre  sans  l'agrément  de*  grand». 

• S’étonnera  t-00  après  cela  de  voir  les  affaire* 

de  la  ville  délabrées  et  en  détordre, la  ville 

obérée  par  de*  pertes  extraordinaire»,  comme  celle 
toute  récente  de  3o,noo  I.  sur  l'achat  des  blé*,  l'an- 
née de  la  cherté N'e*t-re  pa*  nssex  de  savoir 

qne  ceux  qui  dirigent  la  ville  ne  aont  que  des  mar- 
chand»,.... qui  pnsaent  leur  temps  à l'arquebuse  ou 
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que  sur  des  feuilles  volantes  rassemblées  dans  des  liasses.  Les  suplians, 
depuis  quelques  années,  avoient  pensé  à reprendre  la  forme  et  l'usage 


cède oies , ne  demandent  point  une  confir- 
mation précise  et  spéciale  qui  donne  force  de 
chose  jugée  à ces  conclusions  ; mais  set  de- 
dans leur»  jardin»  à se  divertir,  et  qui  négligent  le» 
affaire»  de  la  ville,  dont  néanmoins  il»  tirent  tant 

d'avantages Ils  font  de  lourdes  fautes,  et  la  ville 

paye Ils  chargent  le  premier  marchand  venu 

d'aller  acheter  de»  blé»  à boissons.  et  les  blés  se 
trouvent  gâtés et  il  y a 3o,ooo  l.  de  perte,  en  sup- 

posant que  ce»  3o,ooo  1.  ayenl  toute»  été  perdues 
pour  tout  le  monde;  et  les  habitait»  qui  payent,  »e 
rangeât,  par  un  aveuglement  étrange,  du  côté  de» 
Smu  /tront  lor»  de  l’élection  de»  chargea  Si 
le  cun»eil  de  ville  ctoit  composé  de  tou»  tes  état», 
hors  le»  artisan»  et  la  canaille,  et  qu'il  y eût  de  cha- 
cun dans  le  cooseil  ....  le»  affaires  iroieut  mieux.. 

« Il  n’y  s que  dans  cette  ville  que  la  négligence 
des  officier»  et  de»  geo»  de  lettres,  et  l'avengleroeut 
de*  marchand»  qui  ue  «ont  [tas  de  ces  familles  pais- 
sante» airnt  laisse  usurper  aux  .Vous  ferons  une  au- 
torité abusive...  . 

a Vous  me  dires  sans  doute  que  ce*  place»  sont 
donc  bien  lucratives,  pour  que  le»  X ont  feront  y tien- 
nent si  âpremeot...  . La  chose  n'est  pas  eau»  vrai- 
semblance, si  on  eo  croit  les  bruits  de  ville J.c* 

affaire»  n'étoient  pas  autrefois  »aot  eau  trouble  où 

ils  péchoirnt  largement Mais  que  cela  ne  soit 

pas,  reste  toujours  l'exemption  de»  charges  de  ville 
pendant  neuf  ans  que  durent  les  fonctions  de  con- 
seiller, et  de»  charge»  modérée»,  le  temps  fiui.  Leurs 
familles  oe  sout-elle»  pas  méuagée»  ainsi  que  leurs 
locataire»,  qui  alor»  mettent  à leurs  maison»  un  plus 
haut  prix?  L'année  dernière,  dan»  la  capitation  et 
l'astenkile,  le»  Xousferont  et  leurs  familles  n’ont  ils 
pa»  été  scandaleusement  ménagés?  Et  toute»  le»  Use» 
retombent  s>nr  le»  officiers,  sur  les  petits  marchand» 

et  sur  le»  artisans  que  l'on  opprime De  1a  les 

difficultés  du  recouvrement.  Il  s’eu  faut  de  plu»  de 
6(ooo  I.  que  la  capitatiou  ue  soit  levée 

• Le»  Mous  feront  sont  eucote  maître»  de  l’élec- 
tion de»  officier»  de»  neuf  compagnies,  dont  les  trois 
principaux  »ont  le  capitaine,  le  lieutenant  et  l'en- 
seigne  De  vingt  sept  charge»  il  y eu  a vingt  et 

une  remplir»  par  eux ; il»  y destinent  leur»  en- 

fant» dès  le  berceau.  et  il»  y entrent  dès  que  leur 
temps  de  courtaud»  de  boutique  et  que  leur  ap- 
prentissage de  marchandise  est  achevé.  ...  Ils  sont 
exempt»  de  logement  de  gens  «le  guerre  et  de  pres- 


sent que  la  foy  et  la  vérité  de  leur  existence 
et  de  leur  résultat  ne  puis»)'  être  révoque  en 
doute , sou*  prétexte  qu’elles  ne  se  trouve- 

que  t«m»  les  frais  de  ville et  les  avantage»  de  ce» 

charges  sont  si  grands  que,  quand  on  taxeroit  «eus 
qui  les  possédeul  à 3 ou  4,000  livre»  chacun,  aucun 
ne  lea  vundroil  abandonner. 

« L’insolence  de  eea  Xout  ferons  *a  jusqu'à  mé- 
priser lea  officier»  de  jndirature  et  le»  gens  de  let- 
tre», « J'eucaquc  (di»oit  ou  de  ce»  marchand* , il  y a 
« peu  de  temps)  le  «avoir  et  la  jurisprudence;  j'ei 
e dan»  ma  boutique  la  valeur  de  toute»  les  charge» 
« du  pré»idial.  » D'autres, dan»  le  conseil,  disoient 
« Nous  avons  bieu  affaire  de  ce»  professeurs  de 
- droit,  qui  viennent  du  dehors  maoger  le  pain  de» 
a enfants  de  la  ville.  « Un  conseiller  de  ville  appela 
morveux,  il  y a peu  de  temps,  on  ancien  avocat,  bailli 
du  chapitre,  et  qui  étoit  pour  lors  syndic  de  la  ville, 
injure  puérile,  qui  fut  suivie  de  réparations. 

a Si  les  Xout  feront  ëtoient  un  peu  éclaire»,  il» 
kauroient  que  le  tiers-état  est  distingue  en  4 classe» 
principales  : la  ir*  c»t  celle  des  officiers  de  jndica— 
tare;  la  X*,  de»  gens  de  lettre»  qui  sont  professeur» 
en  droit,  le*  avocat»  et  les  docteur» en  médecine; 
la  3*  est  de»  marchand»;  la  4*  des  artisan».  Le» 
deux  premières  conservent  la  noblesse  a ceux  qui 
l'ont.  I.e»  deux  dernières  dérogent.  Le»  deux  pre- 
mières vivent,  il  est  vrai,  dan»  une  fortune  borner, 

mais  honorable Le»  antre»  ne  teudeut  qu'a  »>n 

richir,  par  toutes  sorte»  de  voie»,  tromperies , frau- 
des , injustices  aux  pauvre»  ouvriers  , banque- 
route», etc.,  etc. 

« De  tout  ceci  il  est  aise  de  rnnclnre  qu'une  re- 
forme est  urgente  à l'Hôtcl-dc- Ville.  Il  fandroit: 

- 1*  Qne  de»  dix— huit  conseiller»  il  y es*  eût  neuf 
officier»  et  gens  de  lettre»,  et  neuf  marchand»  cl 
bourgeois; 

« a*  Que  dans  ce»  charge»,  il  n’y  eu  eût  pas  plu* 
de  troi»  du  prékidial,  pa»  plu»  de  deux  de  l'election, 
et  qu’entre  le»  marchand»  il  y eu  ait  du  corps  de 
la  draperie,  de  la  mercerie,  de  l'épicerie  ; 

• 3*Queles  etranger»  noient  éligible»,  après  avoir 
acquit  le»  droit»  de  bourgeoi»ir,  et  après  dix  ans  de 
domicile  réel  et  continuel  ; 

s 4°  Qn'on  ne  poi»»e  rentrer  dans  les  charge»  de 
conseiller  ; 

- 3*Que  le  greffier  pour  l'election  soit  tiré  au  sort 
dan»  chaque  compagnie  ; 
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de  leurs  premiers  regislres  ; mais  ils  n'ont  pas  cru  devoir  l'effectuer 
sans  un  ordre  de  sa  majesté  ; et  pour  ne  pas  donner  atteinte  a la  fov  de 

iDwnl  pat»  transcrites  «bus  l’ordre  d’uu  if-  qui  la  censurent,  et  l'on  voit  bi<*n  qu’ils  von- 
giitiv , oetlfl  attention,  paiement  simple  et  droienl  préparer  contre  la  foy  de  ces  con- 
Mii|K>rlanle,(-9t  très-mal  interprétée  (iirceux  clusiou*  des  recherches  et  des  procès  infinis 


••6'  Qu'il  soit  do  ni  te  au  présidant,  pour  vérifier 
Je  tarutin,  uo  assesseur  tiré  au  sort  ; 

« 7“  Qu'aucun  artisan  ut-  soit  nommé  comme  no- 
table et  u‘ assiste  comme  tel  dans  1rs  élections  ; 

a H*  Que  nil  n assiste  aux  élections  s'il  n'est  a six 
deniers  pour  le  moins  aux  charges  de  la  fille; 

- 9‘  Que  les  billets  de  suffrage  soient  remplis  sur 
le  rhamp  de  U maio  de  ceux  auxquels  ils  sont  échus, 
et  mi»  «Uns  une  bulle  bien  fermée  qui  ne  soit  ou- 
vert* que  le  jour  de  l'élection . 

-  Je  n'ai  avancé  ici  que  des  faite  publics 

et  que  tes  Notu  feront  eux -mêmes  u'oseroieol  dé- 
mentir. J 'en  sais  une  foule  de  moi  us  compétents  que 
j'omrt»  parce  que  les  Itomt  ferons  les  nieroieot. 

• ■ Quant  au  reglement  à obtenir  du  conseil 
d'etat  pour  faire  cesser  cea  abus,  l'élection  de M*  No- 
blet  est  la  meilleure  occasion,  pourvu  que  les  habi- 
tat» veuillent  eu  profiter  et  que  Mgr  l'archevêque 
veuille  bien  leur  accorder  l'honneur  «le  sa  prolec 
tiou  pour  l'obtenir  ; et  ils  ont  sujet  de  l'espérer,  ru 
qu'il  est  ami  de  la  droiture  et  qu'en  qualité  de  sei* 
gneu*  spirituel  et  temporel,  il  a le  principal  intérêt 
«l'empêcher  la  persécution  contre  ses  sujets,  et  de 
rabaisser  l’orgueil  et  la  puissance  rxborhitantc  de 
quelquos-uns,  cajiables  d ’eutrrprendre  même  sur  son 
autorité. 

« V.  B.  A Trojres,  le»  mêmes  abus  a voient  lieu 
de  la  part  «lu  corps  des  marchand*  délégués  sous  le 
nom  de  Je  le  voulant.  - 

tsr.tr  rente  à M*  iS'oklet,  nouvellement  élu  lieute- 
nant île»  habitant. 

Cette  critique,  asser  bien  faite,  très-amère  cttres- 
rurieuse,  *ur  les  abus  introduits  dans  le  gouverne- 
ment de  la  ville  par  quelque»  famille»  qui  s'eri 
riaient  attribue  le  monopole,  désigne  les  principaux 
pei sonnages  de  l'époque  par  des  noms  de  guerre 
dont  voici  la  clef  : ] 

- Lancelot  Favart,  Imcuu  Floecus . — l'arche- 
vêque, J' heaume  ; — bmi»  Roland,  Lentulaj  Régu- 
lât ; — I «évêque,  lu j tut , — N.  Hachette,  .Sigtthut 
Humtdut;  — Cligne t,  Crrliut,  etc.  • 

Voici  quelques-uns  des  points  sur  lesquel»  se 
porte  la  critique  de  l'auteur  t 

- Ekl-il  une  ville  atistt  ancienne,  aussi  importante 


que  Iteiras  qui  se  trouve  aussi  dépourvue  d'orne- 
ments, aussi  insalubre?  A peiuc  »i,  depuis  quelque» 
au  ru  e»,  les  abord*  en  sont  devenu»  accessibles  : m 
promenades,  ni  fontaine»,  l'hôtpl-de- ville,  seul  mo 
nutoeut,  reste  inachevé  depuis  i653. 

• Ht»  trente  ans  qn'ou  a laissé  comme  anéantir 

la  juridiction  de»  échevint On  y souffre  une 

quantité  d'impôt»  inspiré»,  consentis  et  même  de- 
mandé».-... On  découvre  de»  deniers  mal  emplove, 
ou  divertis,  «les  dons  accordés  sans  nécessité  on,  en 
tout  cas,  sans  raodérftion;  des  privilège»  anéanti», 
des  titres  égarés,  en  un  mot,  nne  négligence  absolue 
ou,  pour  parler  juste,  une  trahison  complète  du 
bien  public. 

» Dan»  les  guerres  et  outres  fléaux  actuel»,  au 
lieu  de  travailler  au  soulagement  du  peuple  accable 
en  représentant  sa  misère  sans  aigreur,  aux  puis- 
sance», pour  ne  les  pas  irriter,  ni  sans  lâcheté,  jmur 

ne  pas  leur  céder  au  premier  choc le  peuple  a 

été  misérablement  épuisé,  tantôt  pour  ne  pas  dé- 
plaire à l'archevêque,  tautôt  pour  u'avoir  pas  assez 
ménagé  le  grand  bailli  de  Vermandois  qui  raouro»; 
d'envie  de  l'étre. 

« Ou  a vn  depuis  arriver  en  foule  les  capitation* 
excessives,  imposé-es  au-delà  de*  volonté*  du  prioev, 
le»  ustenrilea  doublé»  et  tant  d'autre»  taxes  jusqu'a- 
lors inconnue».  ...  Dan»  la  distribution  de  ce»  im- 
pôts, il  est  notoire  qn'ils  ne  se  distribneut  point 
comme  ailleurs,  par  proportion  aux  étau  et  facul- 
té» de»  particulier»;  mai»  que  toute  la  fareut  est 
pour  certaine»  familles  et  tout  le  poids  |K>ur  le  mé- 
diocre et  l'étranger Ce*  violence»  sortent  du 

sein  de  deux  ou  trois  famille»  : lea  Joa*elrau.  les  Du- 
rigny,  Ragirr,  Hachette.  Lert-que,  Aîné»,  etc  . etc., 
tou*  pareui,  parmi  lesquel»  les  emplois  sont  répu- 
té* héréditaires . et  le»  exemption»  assurée»  ; et  ce» 
exemption»  s’étendent  aux  débiteurs,  aux  locataire*, 
aux  voisins  et  même  aus  artisan»  de  ce»  magtatrats- 
né» 

« Qu'a  servi  à M.  Lancelot  Lavait  d'avoir  ete 
lieutenant  de  la  ville  peudaut  six  ans?  Il  fut  rede- 
vable de  «a  nomination  à la  complaisance  qu'avoit  le 
peuple  pour  I archevêque,  «pu  l’aroit  demandé.-.  . 
Aussi  il  n épuisé  lea  épargne»  «le  plusieurs  »anm, 
pour  faire  sa  cour  a son  protecteur. 
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leurs  précédentes  Conclusions  ; et  ils  ont  cru  être  suffisamment  en 
règle,  en  Taisant,  comme  ils  ont  fait  depuis  1708,  signer  leurs  délibé- 


qui  À l'avenir  troubleraient  perpétuellement 
l'an  demie  stabilité  et  l'administration  popu- 
laire qu’elles  ont  réglé  depuis  un  siècle  : 
ainsi  les  suplians  ont  eu  une  sensible  raison 
en  se  soumettant  pour  l'avenir  à l'usage  du 
registre  qu'il  plaira  à Sa  Majesté  de  leur 
imposer,  de  penser  aux  sûretés  du  passé,  afin 
que  ce  registre  n’y  donne  pas  atteinte;  et 
puisqu'il  plaît  à M.  l’archevêque  de  déclarer 
qu’il  n’entend  pas  empêcher  que  les  précé- 
dentes conclusions  ne  demeurent  dans  leur 
, forme  et  dans  toute  la  force  et  la  foy  qu’elles 
peuvent  avoir,  les  suplians  suplient  très- 
humblemcnt  Sa  Majesté  de  l'ordonner  aiusi. 
— -j®  Les  inconvéniens  et  les  abus  que  l’on 
imagine  dans  l’usage  qui  ne  fait  souscrire  les 
conclusions  que  par  le  lieutenant  et  le  pro- 
cureur du  voy,  ne  sont  jamais  arrivés  dans 
l’hôtel-de- ville  de  Reims,  où  les  signatures 
de  tous  les  délibérans  ne  paraissent  pas  plus 
necessaires  que  daus  les  autres  hôtels-de-ville 
du  royaume,  et  singulièrement  de  la  pro- 
vince,  où  cette  formalité  est  inconnue. 

Aiusi  on  se  contentera  d'opposer  à cette 
nouveauté  que  l'on  vent  introduire  : — En 
premier  lieu,  qu’elle  est  contraire  à l'usage 

■ M.  Loui»  Roland  étoit  ou  homme  probe,  mai» 
il  a'est  laissé  dominer  par  de*  geu»  de  sa  famille, 
qui,  voilant  leur  intérêt  du  prétexte  du  Lieu  public , 
l'out  forcé  à consentir  à 1a  levée  d'un  subside  de 
So.ooo  cens,  pour  lequel  ou  quittoit  la  ville  à moi- 
tié moins. 

• M.  Lévèquc  arrivoit  avec  la  confiante  de  ton* 
11  a établi  de»  impôts  sur  la  farine  et  y a ga- 
gné se»  litre*  de  noblesse.  » 

[Le  point  »ur  lequel  insiste  le  plu*  l'auteur  de  la 
lettre  e*t  sur  llnégalité  de  la  répartition  de»  char- 
ges publique».  « Cette  injustice,  dit-il, a deux  sour- 
ce» : l'amour  pour  sa  famille,  la  haine  qu'on  porte 
aux  étrangers  qui  -viennent  s'établir  à Reims.  • ] 

- Nicolas  Hachette  a passé  par  les  rhargr»  rt  y 

e»t  rentré  pour  la  deuxième  fois On  le  regarde 

comme  l'oeil  de  la  ville,  et  il  regarde  comme  à loi 
l’bàtel  et  les  apparteroeu»  où  U |»a»*e  de»  jour» 
entiers.  Il  ne  lui  manque  plu*  que  le  consulat  II  est 
no  de*  plu»  riche*  de  la  ville,  et  oeprndaut  il  u’e»« 


immémorial  de  celte  ville  et  de  la  province; 

— en  second  lieu,  que  les  inconvéniens  et 
les  abus  qui  la  prétextent  ne  sont  pas  plus  a 
craindre  pour  l’avenir  que  pour  le  passe, 
qu'ils  ne  sont  pas  même  plus  praticables, 
parce  que  quand  on  supposerait  dans  le  pré- 
sident et  le  procureur  du  roy  un  esprit  de 
prévarication  toujours  rare  et  presque  in- 
connu dan?  les  officiers  de  ce  caractère, 
particulièrement  daus  1rs  grande*  villes,  ou 
on  ne  les  choisit  que  sur  une  probité  éprou- 
vée, ils  ne  pouroient  pas  introduire  et  sup- 
poser de  fausses  délibérations  dans  un  re- 
gistre qui  ne  se  remplit  que  par  la  plume  et 
le  ministère  du  secrétaire  du  conseil  de  ville, 
qui,  à toutes  ces  assemblées,  expose  ce  re- 
gistre sur  le  bureau  sous  les  yeux  de  tous  les 
délibérans,  dont  les  noms  sont  insérez  à la 
tête  de  ces  conclusions;  circonstance  qui 
rend  la  supposition  de  ces  délibérations  im- 
possible, et  par  conséquent  inutile  la  plura- 
lité des  signatures.  — 3*  Mais  il  y aurait  de» 
inconvéniens  bien  plus  sensibles  à y assujet- 
tir tous  les  délibérans  ; car  la  diversité  de* 
avis  n’accorderoit  pas  facilement  toutes  ce* 
signatures,  ceux  de  l’avis  contraire  à la  plu- 
mé qu’avec  ceux  du  troisième  ordre,  et  encore 
demande-t-il  à être  modéré,  sans  doute  pour  éviter 
l'augmentation. 

« Le»  demoiselle*  Amé,  Jotseteao,  Rogirr , <m 
lie  sont  pas  sur  le*  rôle»,  ou  sont  moins  tum 
que  la  veuve  de  Saint- Autoiuc,  le  cabaretier,  etc.  » « 
[Suit  une  diatribe  violente  en  faveur  de»  étran- 
ger», contre  les  Réruoij,  — M.  Cligner,  que  I on 
*u|q>o*e  auteur  de  cette  pièce,  était  étranger  » la 
ville,  bien  qu’avocat  an  barreau  do  présidial.  — Il 
devint  procureur  fiscal  de  l'archevêque  *ou»  M.  de 
Mailli,  et,  dan»  une  satire  rimte  qni  » trou»* 
dan»  le  même  portef.,  n*  *4,  l'auteur  dit,  en  s'a- 
dressant à l'iotcndaut  de  rarcbevèqne  : 

« Ou  Rural  qu’auriotti-noos  à dire  P 
Avec  vous  il  vaut  mieux  en  rire- 
Vous  l'aser  fait  cbsflgrr  de  ton, 

Et  sauter  enfin  le  béton  ; 

Vous  BTra  bride  la  bée»*»*,  etc.,  etc.  u 
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rations  j>ar  le  maire  et  le  procureur  du  roy  de  la  ville , leur  adminis- 
tration dans  tous  ces  diflërens  teins,  n'ayant  été  attaquée  d'aucunes 


ralile  si  dë|»artiroicnl  souvent  sans  vouloir 
signer,  ou  ne  signeraient  qu’avec  îles  protes- 
tations qui  traverseraient  ou  empêcheraient 
l'effet  de  la  délibération  ; mais,  plus  que  tout 
* cela,  souvent  certains  esprits  timides  ou  in- 
timidez sur  les  résolutions  nécessaires  à la 
manutention  du  gouvernement  populaire  et 
des  droits  qui  luy  restent  contre  les  entre- 
prises qui  les  attaquent  si  souvent,  relusc- 
roient  de  les  souscrire,  pour  «e  garantir  des 
ressenti  mens  de  ceux  auxquels  ces  délibéra- 
tions poliraient  déplaire.  Cette  observation 
trouve  ses  motifs  dans  des  exemples  très- 
recens  — 4*  Le  paraphe  du  registre  par  le 
juge  royal  est  encore  une  formalité  sans 
exemple  dans  les  hôtels-de-ville  du  royaume, 
comme  les  suppliant  l’ont  prouvé  par  les 
pièces  attachées  à leur  requête,  et  ils  sen- 
tent bien  que  le  seul  dessein  de  noter  leur 
conduite  d'une  injuste  suspicion  a inspiré 
cette  nouveauté,  qui  les  mettrait  dans  une 
llelrissante  singularité  qu’ils  n ont  pas  méri- 
tée. — la»*  inconvëniens  du  paraphe  du 
lieutenant  de  ville  ne  sont  pas  mieux  imagi- 
nez, car  quand  il  a numéroté  les  feuillets 
d’un  registre,  ce  paraphe  le  rend  tellement 
invariable,  qu’on  ne|>eut  plus  tirer  ny  chan- 
ger, ni  substituer  aucun  feuillet  du  registre, 
qui  durera  même  pendant  les  fonctions  de 
plusieurs  lieutenans  ainsi,  q 'and  on  pense- 
rait aussi  mal  que  le  conseil  de  M.  l’arche- 
vêque de  la  conduite  de  tous  les  officiers,  on 
■ n*a  l ieu  a craindre  des  abus  qu’il  appréhendé, 
puisqu’ils  seraient  impraticables.  — Il  n’est 
donc  point  nécessaire  de  soumettre  ce  regis- 
tre, qui  sera  !•*  principal  monument  du  gou- 
vernement populaire,  au  paraphe  et  à l’in- 
spection du  juge  royal,  ny  de  luy  attribuer 
cet  accès  de  juridiction  sur  l’hôtcl-de-villc 
de  Keims  taudis  que  cet  assujettissement  est 
inconnu  et  impratiqué  dans  tous  les  hôtel«- 
de-ville  du  royaume,  où  les  lieutenans  géné- 
raux des  justices  royales  et  contentieuses, 
n’ont  entrée  et  «éauce  que  comme  notables 
bourgeois  dans  les  assemblées  où  le  maire 
préside  comme  chef  des  habitant.  — Il  y a 


plus,  car  les  suppliaiis  étant  gouverneurs 
particuliers  de  la  ville  en  paix  et  en  guerre, 
jamais  1rs  délibérations  du  gouvernement 
n’ont  été  soumises  directement  ny  indirec- 
tement à la  justice  contentieuse,  qui  n’a  pas 
plus  d’inspection  sur  eux  que  sur  un  gou- 
verneur militaire,  qui  certainement  ne  serait 
pas  obligé  de  soumettre  à un  pareil  paraphe 
le  journal  de  ses  ordres  et  de  ses  fonctions 
— 5*  Les  échevins  ont  eu  raison  de  regarder 
le  refus  de  leur  serment  comme  une  injure 
intéressée,  méditée  et  concertée  par  les  offi- 
ciers de  1’arclievèclié  pour  s'attirer  tontes 
les  fonctions  et  les  émoltimens  de  l’échevi- 
nage durant  leur  suspension;  car  l’aclcdc 
nomination  des  échevins  étant  conforme  à 
la  transaction  de  1670,  qui  n’engeoit  pas 
qne  cet  acte  fut  réglé  sur  un  registre,  le 
bailly  de  l’archevêché,  qui,  avec  les  autres 
officiers  de  l'hôtel -de-ville,  les  a voit  nomme* 
luy-mcme  le  10  mars  dans  la  conclusion 
dont  on  luy  a présenté  l’extrait,  ne  la  pou- 
voit  pas  ignorer,  ny  écouter  la  mauvaise  que- 
relle qui  a arrêté  ces  échevins  sur  l'équivo- 
que du  titre  de  cet  extrait  : si  on  n’eût  eu 
contre  eux  ny  humeur  ny  indisposition,  cet 
extrait  d’une  conclusion  d'autant  plus  véri- 
table qu’elle  étoit  l’ouvrage  du  bailly  même, 
conforme  à toutes  celles  qui  l’a  voient  précédé 
depuisquarante-cinq  ans,  n’eut  pas  été  uu  pré- 
texte raisonnable  pour  refuser  leur  serment 
et  pour  constituer  ces  six  officiers  dans  un 
honteux  interdit  enfin  on  devoit  dans  le 
bon  ordre  les  recevoir  par  provision  et  con- 
vertir en  protestations  les  observations  du 
procureur  fiscal.  En  vérité,  cet  injurieux 
procédé,  qui  tient  ces  officiers  sans  fonctions 
depuis  un  an  et  le  peuple  sans  échevins,  est 
bien  plus  digne  de  censura  que  la  sage  pré- 
caution du  cahier  que  les  supplians  tiennent 
en  attendant  l’usage  du  registre  ; car  ce  cahier 
a été  résolu  en  présence  du  bail  K de  M.  I ar- 
chevêque et  paraphé  |M>ur  servir  aux  déli- 
bérations qui  se  feront  jusqu’à  l’arrêt  qui 
interviendra.  — Gc  On  n’a  pas  cité  les  liasses 
des  autres  juridiction*  pour  se  garantir  du 
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plaintes,  ni  de  la  part  du  public,  ni  des  sieurs  archevêques  de  Reims, 
qui  tous  l'ont  aprouvêe,  aussi  bien  que  les  sieurs  intendans  et  les  tré- 


registre , mais  pour  prouver  que  le  titre  de 
l’extrait  de  la  conclusion  u’etoit  ny  scanda- 
leux uy  abusif,  mais  dans  un  style  commun 
à tous  les  tribunaux,  dans  lesquels,  quoi- 
qu'il u’y  ait  que  des  ba  ses  ou  cèdes  en  feuil- 
les, on  en  intitule  les  expéditions  par  Ex- 
trait fies  registres.  Cette  observation  fait 
sentir  combien  est  superficielle  la  difficulté 
qui  a prétexté  le  refus  d’un  serment  qui  étoit 
d’autant  plus  argent  et  nécessaire,  qn’il  est 
l’ouverture  de  la  fonction  des échevins  comine 
de  celle  de  tous  les  officiers  publics.  — 7°  l.es 
inconvéniens  de  ce  refus  deviennent  sensi- 
bles quand  on  sçait  que  les  fonctions  des 
échevins  consistent,  en  premier  lieu,  à rendre 
la  justice  aux  bourgeois  de  l'archevêché  avec 
le  bailly,  dans  les  causes  où  ils  requièrent 
leur  renvoy  par-devant  les  échevins;  il  est 
vray  que  ces  fonctions  sont  devenues  rares, 
parce  que  les  procureurs  postulans  du  bail- 
liage du  duché  ont  toujours  détourné  les 
renvois,  à cause  que  la  juridiction  des  éche- 
vins, dont  l'exercice  fut  toujonrs  gratuit,  ne 
connoit  ny  appointemens,  ny  écritures,  ny 
épices,  ny  taxes  de  dépens,  tou»  se  réglant  à 
l'audience  sur  l’audition  des  parties,  qui 
poarroient  même  se  passer  du  ministère  des 
procureurs.  Voilà  les  raisons  qui  ont  abrogé 
les  renvois,  que  le  bailly  et  son  lieutenant 
n'écouteroicnl  pas  volontiers,  non  seulement 
parce  que  le  lieutenant  seroit  exclu  de  la 
connoissaoce  des  causes  des  bourgeois,  qui 
ne  plaideroient  que  devant  le  bailly  et  les 
échevins,  mais  encore  parce  que  l’utile  des 
procédures  de  la  juridiction  diminueront  du 
tout  autout.  — 8°  Le  refus  du  serment  a pa- 
reillement suspendu  les  fonctions  des  éche- 
vins, soit  pour  l’institution  des  mesureurs 
de  bois  et  charbons,  dont  le  serment  auroit 
été  pareillement  refusé  par  le  bailly  , soit 
pour  lesalignemens  et  l'inspection  et  juridic- 
tion sur  les  ouvrages  et  entreprises  sur  les 
chaussées , rues  et  pavez  ; juridiction  que 
les  officiers  du  duché  leur  ont  tellement  en- 
viée, qu’ils  ont  voulu  les  en  dépouiller  par 
les  entreprises  qu'ils  ont  exercees  sur  cer- 


tains ouvriers,  desquels  ils  ont  perceu  des 
droits  insolites  pai  des  condamnations  qui 
ont  donné  matière  aux  appellations  que  le 
procureur  du  roy  de  la  ville  en  a porté  aux 
juges  réformateurs  desdits  officiers  ; et  c’est 
en  ressentiment  de  ces  plaintes  qu’ils  ont 
traversé  les  fonctions  desdits  échevins  par  le 
refus  de  leur  serment.  — Voilà  toutes  les 
fonctions  qui  sont  arrêtées  et  suspendue*  par 
ce  refus  : le  public  en  souffre,  car  les  aligne- 
mens  ne  se  font  plus  par  les  échevins,  qui  se 
voyent  inutilement  interrompus  par  de  fre- 
quentes sommations  et  procès-verbaux  ; les 
mesureurs  publics  sont  sans  institution  et  nr 
reconuoissent  plus  que  les  officiers  de  l’ar- 
chevéché.  — M.  l’archevêque,  qui  sent  oe< 
crians  inconvéniens,  croit  les  sauver  en  ré- 
pondant que  les  échevins  peuvent  faire  cer- 
taines fonctions;  mais  si  les  échevins  avoient 
risqué  la  moindre  de  ces  fonctions,  luy  qui 
les  critique  et  les  arrête  sur  le  simple  titre 
de  l’expédition  de  leur  institution  faite  avec 
son  bailly,  style  indifférent  à la  vérité  et  h la 
validité  de  leur  nomination,  les  auroit-il 
épargné  sur  le  faux  des  actes  qu’ils  auroient 
faits  sans  lecaraclère  public  qui  ne  s’acquiert 
que  par  le  serment  ? — Au  reste,  il  ne  doit 
pas  citer  la  vente  du  poisson  de  mer,  car  celte 
fonction  u’est  qu’une  recette  gratuite  et  vo- 
lontaire que  PUôlel-de- Ville  fait  pour  atti- 
rer les  marchands  de  ce  poisson  et  en  faci- 
liter la  distribution  au  public,  au  defaut  des 
échevins,  les  autres  officiel'*  do  la  ville  pou- 
roient  y assister  comme  eux.  — 9*  On  ne 
reconnoît  pas  les  officiers  de  la  ville  en  gé- 
néral ny  en  |iaiiiculior  dans  les  injurieux 
portraits  que  l’on  en  a faits;  mais  011  s'aper- 
çoit qu’on  les  a bien  mal  copiés  dans  les  at- 
tentions de  M.  l’archevêque,  que  l’on  a,  en  ce 
point,  abusé  de  celles  « qu’il  donne  (dit-il) 
« à la  protection  des  bonrgeois,  » qui  certai- 
nement ne  l’importuneront  jamais  sur  les 
abus  de  ’Hôtel-de-Ville,  puisqu’ils  sçavcnt 
tous  que  M.  l'archevêque  n’a  ny  authnnie 
ny  inspection  sur  le  gouvernement  popu- 
laire, et  que,  quand  il  y en  auroit,  ils  ne  de- 
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soriers  du  bureau  des  finances  de  la  province  ; néanmoins , les  suplians 

ont  été  surpris  d’aprendre  que,  sur  des  prétendus  abus , il  ait  été  rendu 


vroicnt  s'adresser  qu’au  sieur  intendant  de 
la  province,  ou  aux  conseils  de  Sa  Majesté 
pour  les  réformer.  — Le  conseil  de  ville  est 
à la  vérité  compose  du  lieutenant  et  de  tous 
les  officiers  rappelez  dans  la  reqaête  ; mais 
on  ne  convient  pas  des  malversations  qu’elle 
leur  reproche.  — M.  l’archevêque  n’est  sei- 
gneur que  de  moitié  de  la  ville  ou  environ, 
le  reste  est  soumis  aux  justices  et  seigneu- 
ries du  chapitre  de  Saint-Hemy,  de  Saint- 
INicaise,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Maurice 
et  du  Temple,  qui  en  partagent  le  territoire. 
— Il  est  encore  véritable  que  les  six  éche- 
vms  sont  choisis  parmy  les  bourgeois  du 
ban  de  l’archevêché,  pour  exercer  la  justice 
sur  eux  et  non  sur  ceux  des  autres  seigneurs  ; 
autrefois  ils  l’exerçoient  seuls  sous  le  ressort 
du  bailly,  et  n’étoient  pas  même  unis  à PHû- 
tel-de-VUle  ny  à l’exercice  de  la  juridiction 
du  duché  on  convient  que  les  six  échevins 
doivent  le  serment  entre  les  mains  du  bailly 
pour  les  fonctions  de  l’échevinage,  qui  fut 
toujours  distingué  du  gouvernement  popu- 
laire; mais  on  ne  convient  pas  que  l’incor- 
poration, faite  en  ifioti,  des  échevins  dans 
l’Hotel-de- Ville  ait  attribue  à M.  l’arche- 
vêque ny  à sa  justice,  autborité  ny  inspec- 
tion sur  le  gouvernement,  ny  sur  l’adminis- 
tration publique  confiée  aux  lieutenans  et 
gens  du  conseil  de  ville.  — Ils  ne  sontcomp- 
tables  de  cette  administration  qu’à  Sa  Ma- 
jesté, h nosseigneurs  de  son  conseil,  à la 
chambre  des  comptes,  au  bureau  des  finan- 
ces de  la  généralité  et  au  sieur  intendant 
de  la  province  ; mais  toutes  les  fois  que  les 
archevêques  ont  voulu  s’en  mêler,  les  lieu- 
tenans et  gens  du  conseil  de  ville,  comme  of- 

1 A défaut  d'un  tableau  de  cette  époque,  que 
qou«  n'avnru  pu  retrouver,  en  voici  un  de  la  fin  du 
dernier  aiéele  : 

nUTBISDTIOn  DE*  UUROU  PO  CR  l.'.VJISSI  I7?Ç- 

Pour  entendit  Ut  comptes  : MM.  le  grand  vicaire 
de  mouMigucur  l'arclicvéque.  Coquebert , vice-lieu— 
tenant,  Sutaioe,  chevalier  de  Saint-Loui»,  d’Ilerbigoy , 
chevalier  de  Saint-Loui»,  Hurtanlt,  de  TurcI,  clicva- 


ficiers  da  gouvernement  populaire,  s’y  sont 
toujours  opposez  et  ont  fixé  le  pouvoir  des 
archevêques  à l’égard  de  l’Hôtel-de-  Ville,  au 
seul  droit  d’avoir  un  grand  vicaire  dans  le 
conseil,  qui  est  l’un  des  six  conseillers  eccle- 
siastiques; car  pour  son  bailly,  il  n'y  a qu’uoe 
séance  honoraire  et  voix  délibérative  comme 
lieutenant  de  police,  depuis  qu’il  l’est  de- 
venu et  tant  qu’il  le  sera  ; mais  ces  deux  of- 
ficiers n’attirent  nullement  l’autorité  de  leur 
maître  sur  le  conseil  et  le  gouvernement  ; 
on  ne  se  souvient  pas  même  que  les  prédé- 
cesseurs de  M.  l'archevêque  ayent  élevé  con- 
tre les  officiers  delà  ville  les  plaintes  suggé- 
rées aux  préventions  qu’il  paroit  avoir  prise» 
contre  eux.  M.  le  Tcllier , qui  avoit  attaque 
l’échevinage  avant  la  transaction  de  1670,  et 
qui,  jaloux  de  sa  juridiction,  a toujours  tâ- 
ché de  l’étendre  et  de  resserrer  celle  de» 
échevins,  c’a  jamais  querellé  l'administra- 
tioo  publique,  persuadé  qu’il  étoit  de  son 
indépendance  et  de  sa  régularité.  — Les  mé- 
moires que  l’on  donne  à M.  l’archevêque  ne 
sont  pas  justes,  quand  sa  requête  suppose 
« que  la  direction  des  affaires  et  l’adminis- 
" tration  de  la  ville  sont  usurpées  par  cinq 
« ou  six  familles  et  certains  officiers  qui  en 
« dégoûtent  les  autres,  en  les  éloignant  du 
«secret  et  des  résolutions  que  l’on  traite  eu 
« particulier  et  que  l’on  rédige  sur  des  fcuil- 
« les  supposées  et  non  communiquées  à tout 
■ le  conseil.  » — M.  l’archevêque  reviendra 
de  cette  erreur  mal  hazardèc,  quand  il  vou- 
dra se  donner  la  peine  devoir  par  luy-nièroe 
l'ordre  distributif  de  l’administration  de  tou- 
tes les  parties  du  gouvernement  populaire; 
il  est  inscrit  dans  un  tableau  * exposé  an  pn 

lier  de  Saint-Looi»  et  Saubinrt.  — Pomr  Us  procès  1 
MM.  Pommyer.téoêcbaljCoqaebert,  vice-lieutenant, 
Souille,  chevalier  de  Saint-Loui»,  d'Herbigny,  che- 
valier de  Saint— Looi»,  Hurtanlt,  de  Torel,  chevalier 
de  Saint— Lom>,  Bidet,  avocat,  Andrieos,  Sataine- 
Maillcfcr  et  Jacob,  avocat  de  la  ville.  — Pour  Us 
ouvrages  Je  maçonnerie  : MM.  Benoîat,  sénéchal,  de 
Torel , Stubiuet , Bidet,  Andrieox,  Cadot,  Cliqoot— 
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un  arrest  le  huit  octobre  1715,  qui  contient  des  dispositions  si  désa- 
vantageuses à la  bonne  administration  de  l liotel-de-ville,  qu'ils  ne 


blic,  chacun  officier  y voit  ses  fonctions , et 
toutes  les  affaires  y trouvent  leur  officier  et 
lear  commissaire.  Il  en  sera  produit  un 
exemplaire,  qui  dissipera  les  idées  contraires 
au  bon  ordre  qu'il  démontre.  On  y voit  le 
grand  vicaire  de  M.  l'archevêque  et  les  au- 
tres conseillers  ecclésiastiques  à la  tête  des 
principales  colonnes,  où  ils  partagent  avec  les 
laïques  l'administration  des  affaires  : cette 
première  découverte  contredit  les  princi- 
paux reproches  répandus  dans  la  requête, 
mais  on  achèvera  de  se  détromper  quand  on 
sçaura  qu’il  n'y  a que  deux  sortes  de  conseils 
où  tons  les  officiers  sont  convoqués  : l'un  est 
un  conseil  ordinaire  qui  se  tient  tous  les 
tundys  à une  heure  de  relevée,  où  l’on  pro- 
pose toutes  les  affaires  courantes  et  surve- 
nues dans  la  semaine  : tous  les  officiers  doi- 
vent s’y  trouver  sans  invitation  ; les  autres 

Troiifctoa  et  Favart-l)e*jardios.  — Pour  la  charge  ti- 
tans : MM.  Les,  grand  vicaire  de  l' abbaye  de  Saint- 
Remi,  Sutaioe,  chevalier  de  Sûut-Loau,  Sauhiuet, 
Sutaioe- Ber  theLin,  Cadot,  Bourgoogoeet  Bidault. — 
Pour  la  couverture  MM  Polonceau,  grand  vicaire  de 
l'abbaye  de  Saiut-NieaUe,  Coquebert,  vice-lieuteoaot, 
d’Herbigoy,  Hurtauh,  Bourgongne-Ledoux,  cheva- 
lier, Sutaioe  -Maillefer.  — Pour  la  serrurerie  i 
MM  Cabou,  graad  vicaire  de  l'abbaye  de  Saiat- 
Deoit,  Sutaioe,  chevalier  de  Saint— Louis,  Hurtault, 
Chevalier,  Cliequot-Trooaaoo  et  Lespaguo!.—  Pour 
Us  fonctions  de  l'échevinage  : MM.  Sutaioe,  chevalier 
de  Saint-Louis,  d’Herbigoy,  chevalier  de  Saiut-Loais, 
Hurtault,  de  Torel,  chevalier  de  Saiot-Louta,  Bidet 
et  Sutaine-Bertbelin.  — Pour  la  justice  de  f echevt  - 
mage  : MM.  d'Herbigoy  et  Hurtault.  — Pour  la  trente 
et  adjudication  de  la  marée:  MM.  Bidet  et  Sutaioe- 
Bcrthelio.  — Pour  les  chaussées  et  paves  . MM,  5u- 
taiae,  chevalier  de  Saint-Loui* , et  Hurtault,  — Pour 
la  police  générale  : MM.  Sutaiue,  chevalier  de  Saint- 
Loui»,  d’Herbigoy,  chevalier  de  Saint  Louis,  Hurtault 
et  de  Torel  , chevalier  de  Saiut-Louis.  — Pour  en- 
tendre Us  comptes,  assister  aux  adjudications  du  col- 
lege et  de  la  fondation  de  messin  Fournier,  évêque  ba- 
ufitain MM.  d’Herbigoy  et  HurtaulL  — Pour  Us 
gens  de  guerre:  MM.  Caoelle  de  Torel,  Aodrieux  et 
Chevalier.  — Pour  l'achat  des  vins  : MM.  d'Herbi- 
goy, Hurtault,  Aodrieux,  Bourgungae-Ledoux  et  Fa- 


conseiis  sont  extraordinaires,  le  lieutenant 
les  convoque  pour  les  affaires  urgentes  et 
imprévues,  jamais,  dans  les  uns  et  dans  les 
autres,  aucun  officier  n’est  négligé,  car  ils 
sont  tous  invitez  par  l'usage  et  la  coutume, 
et  au  second  par  les  semonces  que  les  qua- 
tre valets  de  ville  font  si  fidèlement,  chacun 
dans  leur  département,  que  s’ils  avoientomis 
un  officier,  ils  en  seroient  réprimandez  ou 
destituez  ; aussi  jamais  aucun  officier  ecclé- 
siastique ou  laïc  ne  s’est-il  plaint  avec  justice 
que  l’on  ait  tenu  aucun  conseil  sans  l’y  invi- 
ter, ny  qu’il  ait  été  mis  au  secrétariat  au- 
cune délibération  qui  n’ait  été  proposée,  ré- 
solue et  rédigée  dans  les  conseils  ordinaires 
ou  extraordinaires.  Il  est  vrai  que,  quand  il 
s’agit  d’affaires  qui  intéressent  aucun  des  of- 
ficiers, ou  les  puissances,  ou  les  corps,  ou  les 
familles  desquels  ils  dépendent,  ils  n’y  sont 

vart-Ueijârdiuk.  — Pour  l’achat  et  distribution  d*i 
chandelles  .-  MM.  Sutaioe-Maillefer  «t  Colardeau. — 
Pour  les  clefs  du  cartulaire  : MM.  Sutaioe,  chevalier 
de  Saint-Loui»,  et  Favart  d'Herbigoy.  — Pour  la  bi- 
bliothèque : MM.  Polooceau,  d'Herbigoy,  Aodrieux, 
Chevalier,  Lespagaol  et  Sutaiue -Maillefer.  — Pour 
la  direction  tUs  promenades  et  plantations,  tant  nu 
dedans  qu’au  dehors  de  la  ville  : MM.  Coquebert, 
d’Herbigoy,  de  Torel,  Bidet,  Aodrieux,  Cadot,  Bour- 
gongoo,  Chevalier  et  Sutaiur-Maillefer.  — Pour  la 
direction  des  fontaines  .-MM.  Sataîoe,  chevalier  de 
Saio^Louis,  Hurtault,  Sutaiuo-Bertheliu  , Cadot, 
Bourgougue,  Chevalier,  Bidault  et  Favart-De»jar- 
din».  — Pour  l ’ inspection  det  écoles  de  mathématiques 
et  de  dessin  : MM.  Sutaiue,  chevalier  de  Saint— Loui», 
d'Herbigoy  et  Hurtaolt-  — Pour  la  direction  de  lu 
place  Royale,  redressement  qui  en  dépendent,  et  en- 
tendre les  comptes:  MM.  Coquebert,  Sataioe,  cheva- 
lier de  Saint— Louis,  Hurtaolt,  de  Torel  , Bidet  rt 
Sutaiur-Maillefer.  — Pour  la  direction  det  bennes  et 
mauvaises  terres  MM.  Sutaioe,  chevalier  de  Saiot- 
Louis,  d’Herbigoy,  Hurtault  et  de  Torel.  — Pour 
Pinspection  des  pompes  à feu  ; MM.  de  Torel,  pour 
la  pompe  à feu  de*  épicieri  ; Bidet , pour  la  poinpr 
de  l’bôtel-de-vÜlf  ; Sutaiue- Bert belle,  pour  celle  du 
commerce  ; Andrieoa  , pour  celle  déposée  cher 
M.  Lefebvre;  Cadot,  pour  celle  du  chapitre,  et  Ka- 
vart-Deajardiu*,  pour  celle  de  l'hôpital  général. 
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peuvent  se  dispenser  de  représenter  l’intérêt  qu’ils  ont,  en  reprenant 
I Usage  des  premiers  registres,  que  Sa  Majesté  conserve  la  foy  de  leurs 


pas  mandez.  — Il  est  encore  vray  que  dan* 
les  affaire*  importante» et  qui  méritent  d’être 
traitée*  et  suivies  par  des  mémoires  instruc- 
tif'*, le  conseil  en  renvoie  l’examen  à la  co- 
lonne  <les  affaires,  qui  est  actuellement  com- 
posée  d'un  conseiller  ecclésiastique  et  de 
sept  laïcs  nommes  et  choisi*  par  tou»  les  of- 
ficier* du  conseil,  mais  ces  commissaires  ue 
décident  et  ne  résoudent  rien,  ils  dressent 
seulement  leurs  mémoires  sur  la  matière 
proposée,  ils  les  rapportent  au  premier  con- 
seil ordinaire  ou  extraordinaire,  où  on  les 
examine  et  où  ils  sont  accordez  ou  reformez 
à la  pluralité  des  opinion*.  Cette  exactitude  a 
etc  encore  régulièrement  observée  dans 
rinqiortaiile  affaire  du  dernier  impôt  des 
fariues  dont  M.  l’archevêque  vouioit  garan- 
tir le  clergé;  tous  les  mémoires  en  ont  été 
lus  et  approuvés  par  tou*  les  officiers  de  con- 
seil dans  une  lecture  publique  ; mais  les  re- 
lûtes de*  conclusions  ne  sont  pas  en  usage 
dans  les  compagnies  laïques,  on  ne  les  pra- 
tique que  dans  les  chapitres  séculiers  et  ré- 
guliers. — Au  reste,  on  ne  connoit  pas  d’au- 
tre conduite  que  ces  régularités  dans  PHô- 
lel-de-Yille  de  Reims,  et  les  faits  contraires 
ne  seront  jamais  avoués  ny  du  pnbiic  ny 
d’aucun  officier,  non  pas  même  de  ceux  aux- 
quels des  personnes  mal  intentionnées  pou- 
roient  avoir  inspiré  quelque  mécontente- 
ment. — 10*  Les  privilèges  et  exemptions 
des  gens  de  guerre  sont  mal  entcudus  et  mal 
exposez.  Lesdix-sept  conseillers -échevin*  de 
rHülel-dc-Ville  sont  exempts  de  logemens 
par  l'édit  de  Poitiers  qui  exemple  tous  les 
maires  et  echevins  comme  officiers  du  gou- 
vernement |M)pulaire  ; ce  qui  ne  s’applique 
pas  a ceux  de  l'échevinage  attaché  à la  judi- 
cature  du  bailliage  réuni  à l’Ilùtel-de- Ville 
en  ib5(5;  car  c’e*t  si  peu  de  ceux-cy  que 
l’édit  a voulu  parler,  qu’ils  ne  sou!  devenus 
«■xemptsque  depuis  leur  incorporation  parmi 
le»  maire  et  échevin*  de  l’Hôlel-de-Yille  ; 
mai*  ils  le  sereient  encore  par  toutes  les 
créations  et  les  privilèges  réunis  au  corps  de 
ville  enfin  ils  le  seroient  toujours  par  leur* 
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different»  états,  car  le»  dix-sept  conseiller* 
sont  ordinairement  tous  revêtus  de  charge» 
publiques  ou  caractères  privilégiez.  — Le» 
officiers  de  milice  bourgeoise  ont  jouy  jus- 
qu’à présent  des  privilèges  de  leur  création 
en  titre  selon  leur  édit  : leur  exemption  de 
logement  n’étoit  pas  l’ouvrage  du  conseil  de 
ville,  mais  de  l’autorité  du  prince,  auquel  il» 
ont  financé,  en  différens  temps  , pour  y être 
conservez  : nonobstant  quov  les  supplians, 
toujours  attentifs  au  soulagement  des  bour- 
geois, les  ont  assujëtis,  par  un  traité  particu- 
lier, à l'ustencile.  Voilà  une  conduite  bien 
opposée  au  relâchement  que  l’on  reproche 
aux  supplians.  En  vérité,  ceux  qui  out  fourny 
les  mémoires  de  la  requête  ont  encore  bieu 
trompé  M.  l’archevêque  sur  ce  chef.  — Il  en 
est  de  même  du  commissaire  aux  revues,  qui 
n’a  point  de  contrôleur  et  qui  est  créé  par 
un  édit  qui  le  rend  indéjiendaiit  de  la  ville  et 
des  habitans.  — Les  deux  mailles  de  l’arce- 
nal  et  les  deux  maîtres  des  ouvrages,  sont  de 
tonte  ancienneté  officiers  subordonnez  et 
dépendans  de  la  ville;  ils  ne  jouissent  d’au- 
cune exemption  privilégiée,  mais  d’une  sim- 
ple considération  qui  ne  les  di«|>eiise  pas 
même  de  logemens  dans  le*  passages  nom- 
breux et  fréquens.  — Les  quarante  sergens 
de  milice  bourgeoise  et  les  trente-cinq  ar- 
chers du  guet  et  de  la  garde  de  l'Ilôtel-de- 
Ville  sont  pareillement  officiers  su Ivordonurz 
dont  le  service  est  indispensable,  les  uns 
pour  le*  distributions  des  billet*  de  taxes  et 
convocations  des  bourgrois,  les  autres  |M>ur 
la  garde  de  l’Hôtel-de- Ville  dans  le  passage 
des  troupes,  et  les  uns  et  les  autres  pour  les 
visites  des  maisons,  logemens  et  services  des 
guets,  gardes  et  patrouilles  de  jour  et  de 
nuit,  dans  toutes  les  assemblées  de  l»o(irgeoi- 
sic,  soit  pour  la  garde  de  fa  ville  ou  pour  les 
cérémonies  publiques  ; tous  ces  services,  qui 
interrompent  très-fréquemment  le  travail  de 
ces  officiers  subalternes,  n’ont  pas  d’autre 
gage  ny  récompense  qu’une  exemption  de 
quatre  ou  cinq  logeuieus  par  chacun  an, 
sans  quoy  aucun  d’eux  ne  voudroil  entrer 
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anciennes  délibérations;  que  d'ailleurs  l’obligation  que  ledit  arrêt  leur 
impose  de  faire  signer  leurs  délibérations  par  tous  les  délibérans,  ne 


dans  ccs  pénibles  emplois  ; car  dans  les  (tas- 
sages nombreux  qui  surchargent  les  logc- 
raen*,  on  les  oblige  de  loger  comme  les  au- 
tres bourgeois;  au  reste  aucun  de  tous  lesdits 
officiers  du  premier  et  second  ordre  n'est 
exempt  des  taxes  et  impositions  publiques. 
— Ou  ne  répond  point  & l’article  des  quatre 
valets  de  ville,  gens  de  livrée  continuelle- 
ment occupez  au  service  journalier  et  do- 
mestique de  l’Hùtel-de- Ville  et  surtout  dans 
la  distribution  des  lugemens.  — A l'égard 
des  autres  emplois  ou  n’en  connoît  point, 
non  plu*  que  « les  païens,  debiteurs  ou  ar- 
« tisaus  » que  l’on  suppose  gratuitement 
« être  favorisés  par  les  commissaires  des  lo- 
« gemens.  » On  sçail  ail  contraire  que  leur 
exactitude  va  si  loin,  qu’elle  a eu  peine  à 
plier  aux  complaisances  que  certains  domes- 
tiques de  M . l’archevêque  ont  exigé  d'eux  en 
faveur  de  l'imprimeur,  du  gourmet,  de  l’or- 
logeur  et  autres  personues  qu'ils  osoient  re- 
commander avec  une  hauteur  qu’il  est  à 
croire  que  la  modéraliou  de  leur  maître  au* 
roit  désavoué , s’il  en  eût  été  informé.  — 
Si  les  commissaires  des  logemens  ont  dé- 
plu, c’est  quand  ils  ont  résisté  à l’exemption 
que  quelques  sergens  de  la  justice  ducale 
ont  prétendue,  sous  prétexte  qu’ils  ëtoient 
officiers  de  la  police,  et  c’est  peut-être  l’exac- 
titude et  la  fermeté  avec  laquelle  on  a fait 
connoître  à M.  l’archevêque  que  ces  officiers 
n'a  voient  plus  d’exemption,  qui  ont  allumé 
les  mémoires  de  la  requête  et  la  querelle 
qu’il  fait  aux  officiers  de  1’ Hôtel-de - Ville.— 
Ou  ne  tonnoit  point  d’officiers  sortis  de  l’Hô- 
tel -de- Ville  qui  gardent  aucune  exemption, 
smon  ceux  qui  conservent  les  privilèges  des 
charges  doutils  restent  revêtus,  ou  qui  sont 
parvenus  à un  âge  qui  les  dispense  de  loge- 
ment actuel;  les  autres  (on  n’en  counoît  pas 
trois)  logent  dans  l’occasion,  à la  vérité,  avec 
quelque  considération  : car  les  services  qu’ils 
ont  rendus  pendaut  ueuf  à dix  ans,  et  quel- 
ques-uns beancoup  plus,  méritent  quelques 
mena  gemens,  — Mais  on  s’écarte  de  toute 
mesure  quand  ou  s'imagine  que  trois  ou  qua- 


tre personnes  surchargent  une  ville  qui  est 
composée  déplus  de  deux  mille  logemens.— 
m"  Le  cours  des  fonctions  des  dix-sept  con- 
seillers laie»  est  réglé  par  le  règlement  de 
i635;  avant  ce  règlement,  trois  conseiller» 
sortoicut  tous  les  trois  ans  ; mais  il  paroil, 
par  un  mémoire  critique  donné  au  conseil 
contre  le  règlement  de  1617,  que  dès  lors  ou 
reconnut  qu'il  y avoit  inconvénient  et  excès 
dans  ce  uombre  des  sort  ans;  à cause  de  la 
nécessité  de  laisser  des  anciens  à la  tète  du 
conseil;  c’est  pourquoy  ce  règlement  de  «655 
a réduit  les  sortans  au  nombre  de  deux,  en 
réformant  l’ancien  usage  sur  les  mémoires 
donnez  au  conseil  où  tous  les  inconvénient» 
ont  été  prévus  et  prëveuus:  ce  règlement  est 
devenu  une  loy  inviolable  depuis  qu’il  a été 
enregistré  eu  l’Hôtel-de- Ville  par  M.Lebret. 
conseiller  d’état  et  commissaire  envoyé  à 
Reims  pour  présider  au  conseil  tenu  pour 
cet  enregistrement.  — Far  ce  règlement,  la 
sagesse  du  conseil  d'état  a senti  que  le  gou- 
vernement d’une  des  plus  grandes  villes  du 
royaume  demandoit  un  nombre  d’officiers 
consommez  par  l'expérience , qui  ne  s’ac- 
quiert que  par  de  longues  fonctions,  et  que 
ceux  choisis  par  la  confiance  et  le  discerne- 
ment de  tous  les  habi tans  ne  se  perfection- 
nent dans  la  diversité  des  affaires  que  par 
uue  application  pratiquée  durant  plusieurs 
années,  que  rien  n’étoit  plus  dangereux  que 
de  les  renouveler  souvent,  mais  que  la  sortie 
de  deux,  tous  les  ans,  laissant  toujours  des 
anciens  à la  tête  du  conseil,  les  affaires  se  di- 
rigeraient beaucoup  mieux  : ou  a heureu- 
sement éprouvé  la  prudence  de  ce  règle- 
ment depuis  près  d’uu  siècle  ; dans  tous  le» 
temps,  heureux  ou  calamiteux,  on  n'y  a 
trouvé  aucun  abus,  aussi  la  censure  est-elle 
réduite  à de  simples  idées  que  l'esprit  de 
nouveauté  a dictées  dans  les  mémoires  des 
gens  d’affaires  de  M.  l'archevêque,  qui,  éloi- 
gnes du  gouvernement  populaire,  en  pen- 
sent  mal,  et  de  si  loin  qu’ils  ne  s’aperçoivent 
pas  que,  dans  Cliaalons  et  plusieurs  autre» 
villes  de  la  province , les  officiers  de  ville 
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s'observe  pointdaos  les  hôtefe-de-ville  de  la  province,  qa  elle  seroilméme 

impraticable,  parce  qu’ils  sont  au  nombre  de  vingt-huit , et  qu’elle  re- 


sont  eti  plus  grand  nombre  et  perpétuelle 
el  ne  sont  destituâmes  que  pour  malversa- 
tions, aussi  il  y auroit  un  seusihle  inconvé- 
nient d'introduire  le  changement  proposé 
par  U requête  ; car,  outre  que  le  règlement 
y est  directement  opposé  et  que  ce  serait 
renverser  l'essentiel  d’une  loy  municipale 
paisiblement  eiécutée  et  observée  durant  un 
siècle,  c’est  que  ce  serait  ruiner  l’ordre  et 
la  stabilité  de  l’administration,  en  ce  que,  si 
Ton  fa i soit  sortir  quatre  ou  cinq  conseillers 
tous  les  ans,  les  derniers  deviendraient  eu 
trou  ans  les  anciens,  et  les  fréqucns  renou- 
vdlemens  mettant  subitement  les  derniers 
venus  à la  tète  du  conseil,  avant  qu’ils  aient 
acquis  aucune  expérience,  ce  serait  exposer 
les  affaires  à une  incapacité  perpétuelle,  et 
d’autant  plus  dangereuse  que  ces  officiers 
peu  durables  iv auraient  jamais  les  notions 
nécessaires  dans  les  droits  de  la  ville,  pour 
résister  aux  entreprises  que  l’on  a toujours 
tentées  sur  ceux  qui  luy  restent;  eu  sorte 
qu’il  n'v  auroit  pi  os  que  les  conseillers  ecclé- 
siastiques et  le  bailly  de  l’archevêché  qui , 
étant  perpétuels,  resteraient  et  domineraient 
sur  tout  le  reste  des  officier»,  carceux-cy,  tou- 
jours nouveaux,  sortiraient  avant  que  d’avoir 
acquis  les  connoissances  égales  à celles  de  ces 
officiers  perpétuels  qui , plus  dépendaua  et  plus 
complaisait»  que  les  conseillers  laïcs,  Pose- 
raient soutenir  les  résistances  qui  ont  rendu 
ce  gouvernement  desdits  supplians  si  désa- 
gréable à !\4.  l’archevêque,  — Le  syndic  et 
le  receveur  n’entrent  point  de  droit  dans  le 
conseil,  fin  de  leur  exercice;  le  peuple,  quand 
il  ne  les  en  juge  pas  dignes,  peut  les  négliger; 
mai*  une  expérience  bieo  éprouvée  a tou- 
jours fait  sentir  que  ces  deux  officiers  ins- 
truits, par  des  fonctions  de  six  ans,  du  dé- 
tail et  du  fond  des  affaires  de  U ville,  devien- 
nent egalement  utiles  et  nécessaires  dans  le 
conseil,  et  singulièrement  le  syndic;  parce 
qu’il  dirige  son  successeur  dans  la  diversité 
des  fouclions  de  sa  charge,  qui  est  la  plus 
pénible  et  1a  plus  appliquée  de  l’Hôtel-de- 
Ville.  — Au  reste,  il  n’y  a pas  pins  d’incon- 


vénient dans  le  cours  des  fonclious  de  tous 
les  susdits  officiers  que  dans  celuy  de  celles 
du  bailly  de  l'archevêché  et  des  grands  vi- 
caires conseillers  ecclésiastiques,  qui  sont 
perpétuels.  — La  suppression  proposée  de 
la  charge  de  commissaire  aux  revues  et  de 
son  contrôleur,  fait  sentir  que  Tou  querelle 
un  gouvernement  que  l’on  ne  conçoit  point, 
car  ce  commissaire,  qui  n’a  point  de  contrô- 
leur, est  un  officier  titulaire  créé  par  leroy,  qui 
seul  peut  le  supprimer.— sa*  Ou  se  trompe 
également  sur  la  réduction  des  autres  offi- 
ciers inférieurs  .•  il  faudrait  renverser  l an- 
cien ordre  qui  divise  tous  les  quartiers  et  le» 
habitans  de  la  ville  en  neuf  compagnies , 
elles  avoient  autrefois,  outre  quatre  connesta- 
blés,  chacune  des  commissaires  de  quartiers, 
et  plusieurs  dixeniers;  cette  multiplicité 
d’officiers  a été  retranchée,  on  n’a  conserve 
à chaque  compagnie  que  quatre  connecta- 
bles, qne  l’on  a chargé  de  toutes  les  fonc- 
tions des  officiers  supprimés;  les  moindres 
connesta blirs  sont  composées  d'un  quartiei 
très-étendu,  rcmply  d’une  nombreuse  bour- 
geoisie qui  occupe  entièrement  tous  les 
ruouvemens  du  connes table;  car  il  est  chargé 
de  veiller  aux  habitans  de  son  quartier,  aux 
mandians  et  autres  externes  qui  s'y  intro- 
duisent pour  se  dérober  aux  tailles  de  fa 
campagne,  et  à ceux  qui  désertent  le  quar- 
tier pour  tromper  le  recouvrement  des  im- 
positions de  la  ville,  de  convoquer  tous  les 
citoyens  pour  les  assemblées  publiques  ou 
militaires,  dans  lesquelles  ils  font  les  (onc- 
tions de  sergens  de  milice  ; à cela  si  l'on 
ajoute  tontes  les  autres  fonctions  cy-devant 
détaillées,  on  comprendra  que,  si  l’on  réfor- 
moitees  couneslables  à un  moindre  nombre, 
ceux  qui  resteraient  ne  pouroient  jamais 
fournir  au  service  de  toute  la  compagnie  ny 
à retendue  des  quartiers  et  coouestablies  que 
leur  réforme  agrandirait.  — Les  archers  du 
gnet  et  de  fa  garde  de  l’Uôtel-de- Ville  étoieut 
autrefois  au  nombre  de  soixante  : depuis  dix 
ans  on  les  a réduits  ii  trente-cinq,  compris 
les  officiers;  ils  sont  d’autant  plus  nécessaire' 
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tarderait  dans  les  occasions  le  service  de  Sa  Majesté  et  du  public , par 
les  oppositions  ou  résistances  de  ceux  qui  n'auroient  pas  été  du  sen- 


au  service  de  l’Hôtel-de-Villc,  qu’il  n’y  a 
qu'eux  qui  en  font  la  garde  de  jour  dan»  le 
passage  de»  troupe»,  au  soulagement  des 
bourgeois,  avec  lesquels  ils  la  font  encore  de 
naît  dans  les  patrouilles.  — Les  deux  maîtres 
de  l'arcenal  et  des  ouvrages  sont  officier»  de 
tout  temps  nécessaires  dans  cette  grande 
ville,  d’autant  plus  que  le  gouvemeraeut 
étant  reuny  à l*Hùtcd-de- Ville  sans  état-ma- 
jor ny  gouvernement  militaire,  il  est  juste 
qu’il  y ait  des  officiers  pour  l’inspection  de 
l’artillerie  et  de»  autres  ouvrages  de  la  forte- 
resse, telle  qu’elle  existe.— Ces  observations 
feront  seutir  au  conseil  que  les  idées  de  ré- 
forme proposées  par  M.  l’archevêque,  pour 
change!*  tout  l’ordre  d’un  ancien  gouverne- 
ment qui  a toujours  servi  d'exemple  au  reste 
de  la  province,  sont  autant  de  nouveautés 
disconvenables  et  très-répugnantes  à sa  sta- 
bilité et  à sa  régularité,  que  les  prédéces- 
seurs de  ce  prélat  n’ont  jamais  troublé  ny 
censuré  depuis  plus  de  deux  cents  ans.  — 
i3°  Les  réunions  des  offices  créés  en  titres 
ont  été  la  plupart  forcées  après  que  les  titres 
sont  restez  sans  soumission,  il  u’y  a jamais 
eu  de  levée  ny  imposition  de  deniers  sur  le 
peuple  pour  les  finances  qu’elles  ont  four- 
nies au  roy,  qui,  connoissant  l'importance 
et  la  nécessité  de  conserver  dans  la  ville  de 
son  sacre,  l'ancien  état  de  son  gouverne- 
ment municipal,  a accordé  l’imposition  de 
la  farine  à certains  temps  pour  subvenir  à 
ces  finances,  impôt  d’autant  plus  favorable 
et  léger  pour  le  peuple,  qu’il  ne  charge  que 
les  bourgeois  aisez,  les  etrangers  et  les  pri- 
vilégiez, parce  qn’il  ne  se  lève  que  sur  le  fro- 
ment et  le  méteil  et  non  sur  le  seigle  destiné 
à la  nourriture  du  médiocre  et  de  l’artisan; 
il  ne  faut  donc  point  quereller  des  réunions 
que  le  roy  a souhaitées  et  ordonnées  ; elles 
ont  épargné  l'abus  des  titulaires  perpétuels 
dan»  un  gouvernement  toujours  électif,  et 
qui  tôt  ou  tard  eut  été  forcé  de  rembourser 
la  finance  de  ces  charges,  lors  delà  suppres- 
sion, a des  titulaires  qui  les  auraient  portées 
à un  plus  haut  prix  que  celuy  de  ces  réu- 


nions. M.  l'archevêque  querelle  même  en 
cela  l’ouvrage  de  M.  Le  Tellier,  son  illustre 
et  judicieux  prédécesseur,  qui,  compreuant 
l’inconvénient  de  tous  ces  nouveaux  titres, 
combien  ils  auraient  défiguré  pendant  un 
tempsle  gouvernement  de  cette  ville  et  com- 
bien ils  l'auraient  fatigué  lors  des  suppres- 
sions qui  auraient  obligé  la  ville  à des  ra- 
chats excessifs,  a,  luv-mènie,  sollicité  et  pro- 
tégé ces  réunions,  non-seulement  pour  les 
obtenir  sous  des  finances  moins  onéreuses 
qu’il  a »<pu  ménager;  mais  encore  pour  con- 
server la  dépendance  des  six  échcvius  élec- 
tifs à sa  justice,  dont  l’édit  de  création  afTran- 
chissoit  ces  titulaires.  — 14®  Ce  ne  sont 
donc  point  ces  réunions  qui  ont  chargé  la 
ville  de  dettes,  mais  les  temps  calamiteux 
qui  out  altéra  les  revenus  ordinaires,  la  di- 
minution desquels  a mis  en  arrérages  le» 
rentes,  qui  s'acquittent  exactement  quand 
les  revenus  se  rempiissoient  ; en  effet,  d’un 
côté  les  fermes  des  octrois  sont  baissées  depuis 
quatre  ans  de  onze  mille  livres  par  chacun 
an;  d’un  aatre  côté,  le  conseil  d’état  a accorde 
cinquante  raille  livres  de  diihinotion  aux  fer- 
miers detdits  octrois  : l’augmentation  des 
deux  et  quatre  sols  pour  livre  des  droits  de 
Mauhouge,  subsistance  et  subvention,  sur- 
charge tous  les  ans  la  ville  de  six  mille  deux 
cents  livres,  en  sorte  qu’elle  a souffert  un 
déchet  de  plus  de  dix-sept  mille  livres  par 
chacun  an,  outre  les  susdites  cinquante  mille 
livres:  ce  qui  fait  une  différence  de  près  de 
cent  vingt  mille  livres,  depuis  quatre  ans,  sur 
ses  revenus  : tout  cela  est  éclaircy  et  justifie 
par  les  comptes  rendus  dans  l’HôteWe-Ville. 
en  présence  des  grands  vicaires  et  du  bailly 
de  M.  l’archevêque,  qui  les  examinent  et  les 
calculent  eux-mêmes.  On  ne  fait  ny  présens 
ny  voyages  extraordinaires,  toutes  les  dé- 
penses sont  exactement  repassées  dans  es 
comptes,  où  l’on  ne  passe  que  les  p résous  que 
l’usage  et  la  bienséance  ont  établis.  Si  le 
conseil  les  veut  abroger,  les  suppliant  s’y 
conformeront  au  soulagement  de  leurs  reve- 
nus, que  ces  présens  entament  et  surchargent 
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liment  de  la  délibération,  ce  qui  causeroit  de  fréquentes  divisions,  et 

troubleroit  la  liberté  des  délibérations,  dans  laquelle  les  suplians  ont 


l>eaucoup  dans  les  années  où  le  prix  «le*  vins 
«•si  excessif.  On  n’a  fait  «les  députation*  «pie 
pour  trois  procès  instruit*  par-«levant  et  «le 
ragrément  du  sieur  commissaire  «leparty, 
celuy  des  eaux-de-vie  contre  le  fermier  des 
aptes,  celuy  de*  farines  contre  le  clergé  de 
M.  l’archevêque  l’un  et  lautre  ont  réussi  j 
celuy  de  la  diminution  accordée  aux  fermier* 
a été  provoqué  par  des  appellations  qu'ils 
a voient  relevées  au  conseil,  prétendant  que 
la  diminution  de*  cinquante  mille  livre* 
etoit  insuffisante,  eu  égard  aux  stérilités  «le 
1708,  170901  1710,  qui  avoient  interrompu 
b levée  «le»  impôt*  sur  le*  vins  le*  supplians 
ont  été  force*  «le  soutenir  que  cette  diminu- 
tion étoit  excessive,  non-seulement  pour 
empêcher  qu’elle  ne  fût  augmentée,  mais 
aussi  pour  la  faire  réduire*  ds  ont  réussi 
dans  le  premier  cas,  et  si  le  conseil  n’a  pas 
jugé  à propos  de  réduire  les  cinquante  mille 
livres,  ce  n’a  pas  été  faute  de  sollicitations  et 
de  fortes  et  vive*  remontrances  de  la  part 
des  maire  et  échevin»;  M.  d’Ormesson.  rap- 
porteur, les  avoit  même  fort  goûtées,  et  si 
M.  Farcbevèque*cn  avoit  été  mieux  informé, 
il  n aurait  pas  sou  lier  t la  calomnieuse  liberté 
du  reproche  que  son  conseil  adresse  sur 
celte  diminution  aux  officier*  de  la  ville, qu’il 
soupçonne  injurieusement  d’avoir  pris  inté- 
rêt dan*  ces  ferme*  et  d’avoir  lâché  la  main  à 
ces  diminutions.  Enûii  Je  procèt  des  privi- 
lèges des  secrétaires  des  petites  chancelle- 
ries n’a  été  entrepris,  comme  le*  précédens, 
que  de  la  connoissance  dudit  sieur  inten- 
dant, auquel  les  placets  avoient  été  renvoyer-, 
voilà  les  seuls  procès  que  la  ville  a «lté  forcée 
de  soutenir  depuis  douze  ans;  ils  ne  l’ont  été 
que  sous  les  yeux  et  les  attentions  dudit  sieur 
commissaire,  qu’ils  ont  visité  dans  leur*  dé- 
putations, et  «pii  même  les  a tellement  ap- 
prouvés, qu’il  a protégé  de  ses  avis  et  de 
*on  crédit  leur*  sollicitation*  de*  eanx-de- 
vii*.  Tous  ces  procès  sont  assoupis  el  les  sup- 
plian*  auroient  reveu  la  ville  tranquille  si 
M-  l’archevêque  s’en  étoit  tenu  à celuy  de* 
farines.  — ■ i5°  Depuis  le  dernier  impôt  de 


la  farine,  l’on  n’en  a ny  pensé  uy  propos*- 
aucun  renouvellement  ; les  mémoires  «le  In 
requête  d«*voient  épargner  rette  supposition, 
le*  revenus  «le  la  ville  ne  consistent  qu’eu 
octrois  ou  patrimoniaux  et  sont  manifestiez 
et  publiés  par  de*  adjudications  affichées,  il 
u’y  a nv  casuel  ny  émoi  11  mens  «ecrets,  tout  est 
notoire  et  connu  du  dernier  comme  du  pre- 
mier citoven.  — Les  dépenses  de  la  ville  sont 
réglée»  par  un  arrêt  du  conseil  du  1 juillet 
1680,  les  extraordinaire*  sont  connues  parle* 
ordonnances  du  sieur  lieutenant  sur  les  résul- 
tats et  mandemen»  de»  bureaux,  chacun  dan» 
son  département,  et  ensuite  revu*  dans  le* 
compte»,  où  l’on  ne  passe  rien,  soit  dan» 
l’examen  de  l’Hôtrl-de-  Ville,  soit  au  bureau 
des  finance*,  soit  à la  chambre  des  compte», 
qui  ne  soit  prouvé  par  de*  état»  bien  vérifié 
et  bien  quittance*  tel  est  l’ordre  observé  de 
tout  temps.  — On  trompe  si  sensiblement 
M.  l’archevêque,  qu’on  luy  fait  croire  que 
ce*  impositions  sont  excédcutes,  mal  ména- 
gées et  répartie»,  tandis  qu’il  pou  roi  l sçavou 
que  l'on  ne  lève  que  le»  taxe*  imposées  par 
le  sieur  commissaire  qui  vérifie  les  rôle*  et 
les  proportionne  au  capital  de  l’imposition 
que  le  receveur  remet  «lan*  les  coffres  de  fa 
Majesté;  ainsi  le*  officiers  «le  ville  n’y  peuvent 
rien  profiter,  ny  surcharger  par  ditpropoi- 
tion»  le»  cottes  réparties  sur  les  liourgeois  ; 
car  ceux-cy,  lors  qu’il*  se  croyant  grevé*,  ont 
la  voye  «le  s’eu  plaindre  au  sieur  commissaire 
départy,  qui  lenr  fait  justice  en  connoissance 
de  rause;  il  «m  est  «le  même  dt's  logement  «le 
gens  de  guerre  : ils  »e  font  en  tour  de  quar- 
tiers et  selon  l’ordre  du  rôle  inscrit  sur  «les  re- 
gistre* public»  rempli»  de  tou*  les  bourgeois, 
en  présence  du  commissaire  aux  revues  et  du 
lieutenant  de  police,  qui,  comme  officier  dé- 
voué à M.  l’archevêque , ne  manquerait  pas 
de  verbaliser  «h*  abus,  s’il  s’y  en  commet! oit. 
*—  ifi*  les  compte*  de  l’Hôtel-de- Ville  «’v 
sont  toujours  rendu»  par-devant  le*  com- 
missaire* nommez  et  désigné»  dan*  le  ta- 
bleau des  officiers  de  la  ville,  les  commissaires 
sont  le  lieutenant  et  !«•  vice-lieutenant  de 
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intérêt  de  se  conserver  ; qu’outre  ce , le  paraphe  que  cet  arrêt  soumet 
au  chef  d’une  compagnie  qui  n'a  aucune  autorité  ni  juridiction  sur 


la  ville , an  conseiller  ecclésiastique  et  les 
quatre  anciens  conseillers  laïcs  ; le  grand  vi- 
caire de  M.  l’archevêque  a même  presque  tou- 
jours êtéchoisi,  depuisplusde  vingt  ans,  pour 
y assister  comme  conseiller  ecclésiastique,  et 
son  bailly,  depuis  qu’il  est  lieutenant  de  po- 
lice, y a été  souffert  par  une  pure  complai- 
sance pour  M.  Le  Tellier,  qui  l’a  désiré;  car 
son  édit  ne  Iny  en  donne  pas  le  droit,  mais 
on  l'a  tolérépour  faire  sentir  à M.  Le  Tellier 
et  ii  ses  successeurs,  que  la  fidélité  de  ces 
comptes  n’avoit  rien  à redouter  des  atten- 
tions de  ses  officiers;  complaisance  que  l’on 
n’auroit  pas  eue  si  lesdits  comptes  et  l’ad- 
ministration de  la  ville  eussent  été  suscepti- 
bles des  abus  que  l’on  leur  reproche  sans  en 
articuler  aucnn.  — Après  l’examen  de  l’Ilô- 
tel-de- Ville,  les  comptes  sont  portes  au  bu- 
reau des  finauces,  où  ils  sont  vérifiez  avec 
une  exactitude  que  l’on  a dissimulée  4M.  l’ar- 
chevêque ; ensuite  iis  sont  portez  à la  cham- 
bre des  comptes,  où  ils  reçoivent  le  dernier 
apurement  par  un  arrêt  qui  purge  tout  et 
décharge  les  comptables.  — Au  reste,  on 
suppose  sans  fondement  qu’il  n’en  a point 
été  rendu  depuis  dix  ans,  puisque  ceux  de 
iyi3et  1714  sont  jugés,  et  que  celoy  de 
1715  est  actuellement  présenté.  Il  n’y  a point 
de  ville  dans  le  royaume  qui  soit  dans  cette 
exactitude;  si  M.  l'archevêque avoit  consulté 
ces  vérités  et  les  sieurs  iutendans  de  la  pro- 
vince, qui  ont  toujours  vu  de  près  et  telle- 
ment applaudi  à l’administration  des  sup- 
pliant. qu’ils  la  proposoient  en  exemple  anx 
autres  villes  de  leur  généralité,  ils  l’auroient 
détrompé  contre  tontes  les  mauvaises  im- 
pressions que  certaines  personnes  mal  in- 
tentionnées luy  inspirent  aux  dépens  de  la 
vérité.  - l-es  nouveaux  auditeur» que  M.  l’ar- 
chevêque vent  qu’on  choisisse  parniv  les 
bourgeois  pour  examiner  les  comptes  «le  la 
ville  n’y  verroient  pas  mieux  que  les  anciens 
commissaires  examinateurs  qui,  depuis  deux 
cents  ans  et  plus,  sont  choisis  parmv  les  offi- 
ciers de  la  ville,  que  les  citoyens  ont  éluset 
préposez  pour  l'administration  des  affaires 


de  l’Ilôtel-de-VilIr,  sans  que  jamais  il  y ait 
eu  plainte  du  moindre  passe-droit,  prévari- 
cation 011  faux  emplois.  — On  pou  roi  t écou- 
ter la  nouveauté  de  ces  auditeurs  externes, 
qui  renverseroit  l’ancien  ordre  et  l'essentiel 
du  gouvernement,  si  l’administration  perpé- 
tuelle étoit  resserrée  4 deux  ou  trois  officiers 
dans  lesquels  on  soupçonnerait  les  intelli- 
gences, le  secret  et  le  mystère  des  adminis- 
trations intéressées,  et  si  ces  comptes  sc 
consommoient  dans  l'intérieur  de  l’HÔtel-de- 
Ville  : mais,  d*un  coté,  l’administration  ne 
consiste  qu’en  des  recettes  dont  toutes  les  par- 
ties sont  liquides  et  publiques,  fixées  par  des 
adjudications  et  des  baux  ; car  il  n’y  a point 
de  casuel  sujet  4 aucun  retranchement  ou 
modération  arbitraire  au  receveur  ou  autres 
officiers,  et  d’un  autre  côté,  la  dépense  dont 
la  plus  saine  partie  est  ordinaire  et  fixre, 
comme  on  l’a  dit,  et  celle  qui  est  casuelle, 
ne  se  font  que  sous  les  yeux  de  vingt-six  of- 
ficiers distribuez  en  plusieurs  bureaux,  la 
plupart  composez,  comme  on  l’a  dit.de  con- 
seillers ecclésiastiques  et  laïcs , qui  tous 
veillent  et  ordonnent  cette  dépense,  chacun 
dans  leur  departement  ; après  quoy  elle  est 
attentivement  examinée  par  tous  les  audi- 
teurs des  comptes,  qui  vérifient  la  recette  et 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
avec  une  exactitude  que  les  grands  vicaires 
et  l’officier  de  M.  l’archevêque  suivent  tou- 
jours avec  une  curieuse  assiduité  ; d’ailleurs, 
les  comptes  n'en  demeurent  pas  là,  ils  pas- 
sée!, comme  on  l’a  dit,  au  bureau  des  finan- 
ces «le  la  généralité,  et  ensuite  à la  chambre 
des  comptes,  et  même  certains  devant  le 
sieur  commissaire  départy;  certes,  voilà  as- 
sez «l’examinateurs  sans  qu’il  soit  liesoin  d'y 
en  ajouter  d’autres  qui,  selon  M.  l’archevê- 
que, n’étant  pas  officiers  de  l’Hôtel-de-ViUe 
et  n’ayant  jamais  connu  l’administration, 
troubleraient  infailliblement  son  bon  ordre 
en  contestant  ou  accordant  ce  qn’ils  igno- 
reraient également.  S’il  eût  été  convenable 
d’appeler  ces  auditeurs  étrangers  aux  comp- 
tes, celte  précaution  n’auroit  pas  échappe  4 
21 
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l’hôteMe-ville , ne  se  pratique  en  aucune  ville  du  royaume,  et  donnerait 

atteinte  à l'indépendance  du  gouvernement  populaire , que  les  régie* 


ceux  qui  de  tout  temps  ont  veillé  aux  gou- 
vernemens  des  villes,  et  cet  expédient  n’au- 
roit  pas  attendu  les  attentions  de  M l'arche- 
vêque. — tj°  La  dépense  des  casernes  con- 
siste à deux  sols  six  deniers  par  tète  pour  le 
logement  du  soldat  de  recrues  et  aux  frais 
du  bâtiment  et  de  l'ustencile  ; leur  établisae- 
menta  été  aprouvé  de  tous  les  bourgeois,  qui, 
depuis  ce  tems,  ne  logent  presque  que  dans 
les  passages  des  troupes  en  corps.  Feu  M.Le 
Tellier  a tellement  applaudi  à cet  établisse- 
ment, qu’il  déclara  à son  clergé  qu’il  étoit 
juste  que  toutes  les  sœurs,  nièces  ou  paren- 
tes des  ecclésiastiques  résidentes  avec  eux  y 
contribuassent.  On  rend  tous  les  ans  un 
compte  public  de  la  recette  et  dépense  de 
ces  casernes  avec  tant  de  désintéressement, 
qu'il  se  rend  gratuitement  au  bureau  des  lo- 
gemen»,en  présence  du  commissaire  aux  re- 
vues, qui  est  l'homme  du  roy.— -18°  II  eu  est 
de  même  du  produit  et  de  la  dépense  des 
lanternes  : la  recette  est  fixe  de  trois  mille 
sept  cent  douze  livres,  qui  perdent  le  dixième 
depuis  six  ans;  on  rend  compte  de  la  dépense 
et  du  revenant-bon,  quand  il  y en  a,  en  pré- 
sence non-seulement  du  grand  vicaire,  mais 
encore  du  bailly  de  M.  l’archevêque,  qui  en 
fait  l’adjudication  tous  les  ans,  comme  lieu- 
tenant de  police,  et  qui  n’y  passe  en  dépense 
que  les  consommations  effectives,  sur  les- 
quelles les  commissaires  de  police  veillent  si 
exactement,  qu'ils  verbalisent  contre  l’en- 
trepreneur au  moindre  cas,  lorsque  le  pu- 
blic est  mal  servi.  Le  calcul  de  M.  Farche- 
vèque  n’est  pas  juste  quand  il  en  réduit  la 
dépense  à quinze  cents  livres,  car,  sans 
compter  le  coût  des  lanternes,  leur  entrate- 
nement,  les  deux  cent  cinquante  que  l’on  al- 
lume, durant  ciuq  mois,  et  qui  brûlent  tous 
les  jours  soixante-deux  livres  de  suif  et  plus, 
consomment  toujours  leur  fond  et  souvent 
au  delà;  en  vérité,  la  vigilautc exactitude  du 
lieutenant  de  police  devoit  rassurer  les  in- 
quiétudes de  M.  l’archevêque  sur  cette  ad- 
ministration. — * 19*  On  ne  counoit  point 
cette  finance  de  deux  mille  livres  que  M.  l'ar- 


chevêque attribue  à la  ville  pour  les  muta- 
tions et  réceptions  des  officiers  de  milice,  ny 
celle  des  autres  qu’il  dit  se  renouveler  pres- 
que tous  les  ans.  Ses  donneurs  d'avis  de- 
vraient mieux  l’informer  .et  luy  dire  que  les 
officiers  de  milice  bourgeoise  ne  donnent 
rien  à la  ville  pour  leur  réception  ny  pour 
leurs  charges,  ils  ne  remboursent  qu’à  leurs 
prédécesseurs  ou  leurs  héritiers  la  finance 
que  ceux-ci  ont  fourny  aux  coffres  du  roy 
pour  leur  création.  — Quant  aux  connesta- 
bles,  leur  réception  est  aussi  gratuite.  — 
ao"  Les  courtiers  gourmets  payent,  à la  vé- 
rité, pour  leur  institution  quatre  livres  dix 
sols  à la  ville,  suivant  le  tarif  de  l’arrêt  du 
conseil  d’état;  il  y en  a dix  sols  pour  le  gref- 
fier et  quatre  livres  pour  les  officiers  de  la 
ville;  mais  on  en  fait  recette  dans  les  comp- 
tes, de  même  que  des  vingt  sols  qui  se 
payent  par  les  annelenrs  et  mesureurs  de 
bois  et  charbons  ; ce  qui  ne  produit  pas 
trente  livres  par  an  à la  ville,  car  les  officiers 
de  l’Hotel-de- Ville  ne  prennent  pas  un  sol 
pour  ces  réceptious,  quoique  l’édit  des  cour- 
tiers leur  eu  attribue  les  droits.  — ai*  Les 
dépaqueteurs  et  crieurs  de  marée  s’insti- 
tuent par  U ville,  et  donnent,  pour  leur  in- 
stitution, une  somme  modique  qui  s'employé 
dans  les  comptes  au  profit  de  la  ville  ; les  of- 
ficiers n’y  prennent  encore  rien  et  les  reçoi- 
vent gratuitement  quant  à eux.  — 11  serait  à 
souhaiter  que  ceux  de  la  police  eussent  le 
même  désintéressement,  et  M.  l'archevêque 
la  même  attention  sur  les  émolumens  qu’ils 
tirent  de  l’exercice  de  la  juridiction  et  po- 
lice des  manufacturas  et  des  autres  corps  des 
arts  et  métiers,  sur  les  principaux  desquels 
les  maire  et  écheviua  rxerçoient  gratuite- 
ment la  police  avant  l'union  que  le  crédit 
de  M.  Le  Tellier  en  a obtenue  en  faveur  de 
sa  justice  ducale,  en  1699. — «‘On  ne  porte 
aucune  dépense  sourde  ny  étrangère  dans 
celle  du  pavé  et  des  ouvrages  qui  ne  se  font 
que  sous  les  yeux  des  commissaires  de  cha- 
cun bureau  destiné  à régler  l'économie  et  la 
nécessité  des  réparations  et  entretenement 
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meus  du  conseil  ont  toujours  affranchi  des  inspections  des  officiers  des 
justices  ordinaires  et  contentieuses  ; en  sorte  que  si  ce  paraphe  étoit 


des  édifices  dépendans  de  la  ville,  ils  en 
dressent  des  états  devises  avec  les  ouvriers  ; 
ce  sont  souvent  les  conseillers  ecclésiastiques 
qui  ont  passé  par  les  ouvrages  de  leur  cha- 
pitre ou  communauté,  raison  pour  laquelle 
ils  se  trouvent  toujours  à la  tète  des  colonnes 
des  ouvrages.  Ces  états  ainsi  devisez  et  cer- 
tifiez d’eux  se  payent  sur  leurs  ordonnances 
et  passent,  de  tout  temps,  dans  les  comptes 
par  une  sage  et  fidèle  économie  qui  depuis 
cent  ans  n’a  reçu  aucun  abus  ni  aucun  in- 
convénient. — 23*  On  a répondu  à la  cen- 
sure des  impositions  et  des  logemens  de  gens 
de  guerre,  en  disant  que  l’un  et  l’autre  se 
font  sur  des  rôles  et  registres  publics  que 
chacun  peut  voir  dans  les  bureaux  de  l’Hô- 
tel-de- Ville  des  receveurs  publics  de  l’inten- 
dance; il  n’y  a rien  de  secret,  le  lieutenant 
de  police  assiste  meme  à la  confection  de 
tous  ces  rôles;  il  a séance  et  inspectiou  parti- 
culière et  personnelle  au  bureau  des  loge- 
mens; il  est  vray  que,  depuis  quelque  temps, 
convaincu  par  une  expérience  acquise  de- 
puis cinq  à six  ans  qu’il  est  en  place,  de  la 
fidélité  de  ces  logemens,  il  s’est  reodu  moins 
assidu  à ces  stériles  fonctions,  qu’il  pourrait 
suivre  plus  exactement  en  vcoant  parapher 
les  billets  de  logemens;  mais  quaud  on  l’en 
a requis,  il  a répondu  qu’il  suffi  soit  que  son 
nom  fût  imprimé  sur  le  billet,  sans  vouloir  se 
donner  la  peine  de  les  parapher.  — 24*  L’a- 
hus  que  l’on  reproche  aux  échevins  sur  la 
distribution  de  la  rnaréc  est  exagéré  d’au- 
tant plus  injustement  que  la  vilJ«,  par  plu- 
sieurs conclusions  qui  seront  produites,  les 
a toujours  tenu  en  défenses  de  recevoir  des 
marchands  de  poisson  ces  gratifications  vo- 
lontaires qn’un  ancien  usage  avoit  longtemps 
tolérées;  mais  depuis  les  dernières  conclu- 
sions, qui  ont  renouvelé  la  censure  de  cet 
abus,  aucun  officier  n’y  a contrevenu:  le  cer- 
tificat des  marchands  de  marée  atteste  celte 
vérité.  — 25°  On  ne  commit,  ou  n'entend 
personne  qui  se  plaigne  du  gouvernement 
de  la  ville  de  Reims,  et  cette  infinité  de 
plaintes  qu'il  plaît  à M.  l'arche vèqur  de  re- 


lever ne  trouve  ny  nom,  ny  plaignaus  on 
sçait  que  les  moindres  désordres  qui  se  glis- 
sent dans  ces  sortes  d’administrations  se  por- 
tent et  se  défèrent  jwr  les  mécontent  aux 
sieurs  intendans  de  la  province,  dont  la  prin- 
cipale surveillance  est  d’éclairer ‘la  conduite 
de  ceux  qui  administrent  les  hôtels-de-ville. 
On  peut  entendre,  sur  celle  des  suppliant,  les 
sieurs  de  Nointel,  de  Pomereu,  de  Harouys 
et  Lescalopier  ; ils  rediront  tous  du  gouver- 
nement de  la  ville  de  Reims  ce  qu’ils  en  ont 
souvent  pensé  et  publié,  c’est-à-dire  qn’il 
n’y  avoit  point  d’administration  plus  exacte, 
plus  régulière  et  mieux  entendue  dans  leur 
généralité:  M.  l’archevêque  est  la  seule  puis- 
sance qui  en  parle  autrement.  — 26°  C’est 
conjecturer  bien  injustement,  de  supposer 
que  l'opposition  au  paraphe  du  registre  est 
motivée  pour  cacher  les  abus  du  gouverne- 
ment ; car  on  a montré  que  ce  registre,  une 
fois  paraphé  du  lieutenant  en  fonction,  ne 
pouvoit  être  variable  et  qu’on  ne  pourrait 
plus  en  ôter  ou  y substituer  des  feuillets:  en 
vérité,  on  imagine  bien  mal  ces  motifs  im- 
praticables dans  leur  exécution,  quand  même 
les  supplians  seraient  capables  de  cet  esprit 
de  piévarication  dont  on  les  déshonore  pour 
la  première  fois.  — Au  reste,  s’ils  ont  formé 
l’opposition,  ce  n’a  été  que  pour  éloigner  de 
l’Hôtel-de-Ville  le  ministère  de  la  juridiction 
contentieuse  que  les  règlcrneus  écartent  de 
leur  administration  : on  sent  bien  que 
M.  l’archevêque  voudrait  faire  attribuer  ce 
paraphe  à son  baillv,  qu’il  nomme  parmi  les 
trois  commissaires  qu’il  propose,  mais  inuti- 
lement, puisque  ce  paraphe  ne  doit  être  at- 
tribué qu’au  chef  de  l’Hôtel-de- Ville;  cette 
opposition  étoit  encore  nécessaire  pour  oe 
pas  compromettre  les  délibérations  dans  des 
formalilez  que  la  pluralité  des  délibérant 
readroit  impraticables  daus  la  réunion  de 
leur  signature,  et  ç'a  été  si  peu  dans  le  désir 
de  s’éloigner  des  régularités  que  le  conseil 
leur  ordonnera,  qu’ils  ont  fait  les  très-hum- 
bles remontrances  des  ioconvéniens  de  l’exé- 
cution d’urf  arrêt  rendu  sans  les  avoir  euten- 
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jugé  nécessaire , on  ne  pourrait  naturellement  l'attribuer  qu'au  maire, 

comme  chef  de  l'hôtel-de-ville,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  villes  du 


dus,  qu'au  contraire  ils  se  soumet  lent  à la 
nouveauté  du  registre  et  ue  demandent,  en 
ce  point,  que  d'être  réglez  comme  les  autres 
liotelvdc-  Ville  du  royaume. — Enfin,  puis- 
■|ue  celuy  de  Reims  a son  règlement,  qui  fisc 
depuis  près' d 'un  siècle  l’ordre  de  son  admi- 
nistration, il  n’y  a nulle  nécessité  de  luy  en 
donner  de  nouveaux,  ny  de  déGgarer  ses  us 
et  coutumes  tandis  que  personne  ne  s’eu 
plaiut  mais  si  M.  l'archevêque  réussissoit 
dans  les  nouveautés  qu’il  propose,  ce  scroit 
exposer,  à toutes  les  mutations  d’archevêque, 
la  ville  à de  nouveaux  règleinens  et  à des 
ciiangcmcusqui  uc  laisseroicut  rien  de  cer- 
tain uy  de  stable  dans  le  gouvernement.  Il 
est  du  hou  ordre  et  de  la  bonue  discipline  de 
conserver  les  anciens  règlemens,  toutes  nou- 
veautez  étant  dangereuses  dans  les  corps  et 
comiuunautez  des  villes. 

Récapi  tulalion . 

Il  restes  reprendre  sommairement  les  dif- 
férons chefs  qui  concluent  la  requête  de 
M.  l’archevêque.  Les  fréquentes  assemblées 
populaires  auxquelles  il  veut  soumettre  le 
gouvernement  des  supplians,  soit  pour  les  dé- 
putations, soit  pour  tous  lesautres  casqu’il  ex- 
pose, troubleraient  continuellement  le  service 
du  même  gouvernement,  et  dépouilleraient 
les  officiers  de  l’Hotel-de- Ville  de  l’essentiel 
de  leur  administration  et  du  pouvoir  que  le 
peuple  ne  leur  «loune,  tous  les  ans,  de  la  diri- 
ger que  pour  éviter  ces  assemblées  toujours 
importunes  et  disconveuables  dans  les  gran- 
des villes.  — Pour  comprendre  celte  vérité, 
il  faut  sçnvoir  que  1rs  viugl-quatre  conseil- 
ler» ecclésiastiques  et  laïcs  n’ont  été  établis 
en  si  grand  nombre  et  préposez  à l’adminis- 
tration il  y a plus  de  trois  cents  ans  : i°  Que 
pour  épargner  toutes  ces  fréquentes  convo- 
cations du  peuple  que  les  plus  sages  gouver- 
uemens  évitent  toujours,  parce  que  la  multi- 
tude s'accorde  rarement  avec  l’ordre  et 
l'expédition  des  affaires  publiques  ; y*  Que 
c’est  par  cette  raison  que  le  peuple  de  Reims 
étant  très-nombreux,  à cause  de  la  vaste  éten- 
due de  la  ville,  les  anciens  règlcuicns  ont 


confié  le  gouvernement  aux  vingt-quatre 
conseillers  qui  sont  députes  du  peuple  pour 
régir  et  gouverner,  faire  et  résoudre  entre 
eux  tout  ce  que  M.  l’archevêque  voudrait 
faire  délibéreret  résoudre  parles  assemblées 
générales  de  tout  ce  peuple,  où  les  affaires 
qui  demandent  la  diligence,  le  secret  et  les 
précautions,  seraient  retardées,  divulguées 
et  souvent  traversées;  3°  Que  ces  assemblées 
soûl  d’autant  plus  inutiles,  que,  tous  les  ans, 
le  petipleconvoquédans  l’Hotel-de-Ville  passe 
plein  pouvoir  aux  lieutenant  et  gens  du  con- 
seil de  régir  et  manier  tontes  les  affaires  de 
la  ville  ; ainsi,  après  le  pouvoir  qui  donne  k 
ces  officiers  le  caractèi  e de  représenter  tout 
le  peuple  dans  la  direction  des  aflaires  pu- 
bliques, il  paraît  superflu  de  le  convoquer 
pour  l’administration  de  ces  mêmes  affaires, 
qui  languiraient  et  ne  prendraient  jamais  de 
progrès  s’ilfalloil  les  faire  passeraux  délibé- 
rations populaires,  la  multitude  étant  sou- 
vent iucapable  de  les  concevoir  et  d’en  déli- 
bérer en  corps  d'assemblée,  où  l'ordre  et  le 
discours  ne  peuvent  jamais  se  faire  entendre 
parfaitement  ; aussi  dans  toutes  les  villes  de 
la  province  ces  sortes  d'assemblées  sont-elles 
inconnue»  pour  le  détail  de  l’administration, 
autrement  ce  serait  remettre  à l’universalite 
des  hakitans  ce  que  les  règlemens  ont  confie 
au  collège  du  conseil  de  ville. 

Après  ces  observations  géuërales,  ou  passe 
au  projet  de  règlement  proposé  par  M.  l’ar- 
chevêque. — i"  Les  supplians  ne  résistent 
pas  à l’exécution  de  l’arrest  du  8 octobre  en 
ce  qu’il  leur  ordonne  de  tenir  à l’avenir  un 
registre,  mais  ils  soutiennent,  avec  l'usage  de 
toutes  les  compagnie*  du  royaume,  qu'il  doit 
être  paraphé  par  le  chef  de  l'Hotel-dc- Ville, 
président  de  toutes  les  délibérations,  et  qu’à 
l’égard  de  leurs  signatures,  elles  doivent  se 
borner  à celles  du  president  et  du  procureur 
du  roy,  selon  l’usage  universel  et  immémo- 
rial, qui  n’a  jamais  reçu  d'iuconvéniens.  — 
a*  La  sortie  et  l'eu  li  ée  de  cinq  conseillers 
laïcs  est  non-seulement  contraire  au  règle- 
ment de  l’Hôtel-dc- Ville  de  i653,  mais  très- 
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royaume  où  les  registres  sont  en  usage;  mais  d'autant  moins  au  lieu- 
tenant général , qu  il  n a droit  d assister  que  comme  habitant  aux  as- 


«iaogercuse  dans  le  bon  ordre  du  gouverne- 
ment, en  ce  que  toute  sa  direction  passerait 
aux  conseillers  ecclésiastiques  et  au  bailly 
de  M.  l’archevêque;  car  ils  seroient  seuls  of- 
ficiers perpétuels,  tandis  que  les  conseillers 
laïcs  ne  seroient  que  trois  ou  quatre  ans  en 
fonctions  ; celte  diversité  laisserait  aux  pre- 
miers toute  la  direction,  sans  donner  aux 
derniers  le  temps  de  connoitre  les  affairas 
de  la  ville,  d’où  naîtraient  l'indifférence  et 
le  dégoût  que  M.  l'archevêque  impute  à cer- 
tains conseillers,  qui,  durant  neuf  ans,  n’en- 
trent pas,  selon  lujr,  dans  le  fond  de  l'admi- 
nistration ; mais  on  sent  bien  que  le  motif 
de  cette  proposition  ne  tend  qu’à  assurer  aux 
conseillers  perpétuels  du  clergé  et  au  bailly 
toute  l’autorité  et  la  direction  de  l’Hotel-de- 
Ville.  — 3"  Le  réglement  borne  l’exclusion 
et  l’incoinpatihilité  aux  pères,  fils,  gendres, 
frères,  oncles,  neveux  de  même  nom  ; l'in- 
compatibilité ne  s’étend  pas  même  aux  syn- 
dic et  receveur,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  du 
conseil  et  n’y  ont  pas  voix  délibérative,  le 
syndic  n’y  ayant  que  le  droit  de  requérir; 
ainsi  l’incompatibilité  proposée  entra  Je 
lit-utenant  et  luy  n’est  pas  dans  le  règlement 
ny  dans  les  inconvéniens  prévus  par  M.  l’ar- 
chevêque. — Le  même  règlement  suivi  d’nn 
usage  immémorial  étend  et  permet  les  fonc- 
tions du  syndic  et  receveur  au  cours  de  six 
années,  après  lesquelles  il  est  permis  au  peu- 
ple de  les  nommer  au  conseil  : celte  liberté  et 
cet  usage  n’a  des  inconvéniens  que  dans  l’o- 
pinion deM.  l’archevêque;  mais  l’expérience 
ne  lésa  jamais  découverts  ny  fait  sentir  : il 
faut  s’en  tenir  à la  loi  et  à l'usage  quand  on 
n’y  raconnoit  point  d’abus  effectif,  et  quand 
le  peuple  conserve  la  liberté  de  les  disconti- 
nuer tous  les  ans  — 4°Lere,*veur,  de  temps 
immémorial,  tient  tous  les  registres  énoncés 
dans  la  requête  de  M l'archevêque;  il  y garde 
l’exactitude  qu'il  propose  et  dans  la  recette 
et  dans  la  dépense,  et  ne  paye  rien  sans  or- 
donnance bien  visée  et  vérifiée,  sinon  les 
rentes  et  redevances  ordinaires.  — 5*  Les  six 
auditeurs  externes  aujourd'hui-  proposez  par 


M.  l’archevêque  seroient  une  nouveauté  et 
une  singularité  contraires  à touteequi  s’ob- 
serve dans  le  royaume  ; il  ne  veut  point  que 
les  commissaires  ordinaires  entendent  à l’a- 
venir les  comptes  du  receveur,  il  ny  veut 
souffrir  que  son  grand  vicaire,  qu’il  nomme 
pour  premier  auditeur,  quoyqu’il  n’ait  au- 
cun droit  de  l’être  que  par  le  choix  qu’on  fait 
de  sa  personne  dans  le  conseil  de  ville,  lors- 
qu’on le  juge  à propos;  il  oublie  son  bailly 
et  il  destitue  les  anciens  auditeurs,  pour  y 
introduira  six  externes  : ce  projet  n’est  uy 
convenable  ny  admissible;  on  ne  donnera 
pas  à l’Hôtcl-de- Ville  de  Reims  des  auditeurs 
singuliers  à la  différence  des  autres  villes, 
parce  que  ses  officiers  aurout  déplu  à M.  l’ar- 
chevêque; d’ailleurs  ces  auditeurs  externes, 
qui  n’auraient  aucune  connoissance  du  gou- 
vernement, pourrnient-ilsjuger  de  la  bonne 
ou  mauvaise  dépense,  en  un  mol,  si  l’on  avoit 
cru  que  le  lieutenant  et  les  cinq  conseillers 
ecclésiastiques  et  laïcs  fussent  des  auditeurs 
suspects,  si  au  contraire  on  n’avoit  pas  com- 
pris qne  ces  auditeurs  pouvoienl  mieux  que 
personne  juger  de  la  régularité  des  recettes 
et  dépenses,  on  ne  leur  aurait  pas  confié  de 
tout  temps  cette  fonction,  qui,  regardant  l'é- 
conomie intérieure  de  la  ville,  ne  peut  con- 
venir qu’à  ceux  qui  la  dirigent  par  leur  ins- 
pection. — 6*  Il  n’y  a pas  moins  d’inconvé- 
niens  au  référé  des  comptes  dans  une  assem- 
blée générale  drs  habitans.  N’est-ce  pas 
renvoyer  à la  confusion  d’une  multitude  as- 
semblée, la  plus  essentielle  partie  de  l’admi- 
nistration, et  ne  seroit-ce  pas  la  livrer  à la 
contradiction  des  personnes  on  mal  instruites 
ou  mal  intentionnées,  et  les  mettra  en  état 
d’exciter  mille  difficultés  et  autant  de  procès 
qui  désoleraient  perpétuellement  l’adminis- 
tration ? en  un  mot,  ces  référez  n’ont  point 
d’exemple  et  leur  idée  n'est  convenable  qu’au 
désir  que  M.  l’archevêque  fait  paraître  de 
mortifier  et  déshonorer  tout  le  gouverne- 
ment de  la  ville  de  Reims.  — 7"  Il  est  su- 
perflu de  prescrire  aux  supplians  le  temps 
de  porter  leurs  comptes  au  bureau  de  Chaa- 
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semblées  et  délibérations  auxquelles  le  maire  seul  préside.  Requéraient,  . 

à ces  causes,  le»  suplians,  qu'il  plût  à Sa  Majesté  les  recevoir  opposa  tu 


Ions  et  à la  chambre  des  comptes  ; il  y a des 
règlemeus  publics  qui  les  y soumettent,  et 
peu  ou  point  de  villes  qui  s’y  conforment 
mieux  qu’eux.  Il  uc  reste  que  le  dernier  à 
juger  a la  chambre  des  comptes,  encore  y 
est-il  présenté  ; après  quoy  n y ce  compte  ny 
les  prècédens  ne  peuvent  revenir  aux  nou- 
veaux exameus  proposez:  après  avoir  passe  à 
rilôtel- de- Ville  et  au  bureau  des  finances, 
l'examen  de  la  chambre  des  comptes  est  la 
meilleure  critique  qu'ils  puissent  souffrir.— 
X”  L'état  des  droits  et  revenus  actuels  de  la 
ville  est  notoire  et  exposé  daus  tons  les  comp- 
tes publics  rendus  et  apurez,  qui  sont  en  dépôt 
au  cartulaire,  où  chacun  petit  les  voir.  Tout 
est  fixé  par  les  adjudications  publiques  des 
octrois  qui  se  font  devaullc  sieur  intendant, 
et  par  celles  qui  se  font  des  patrimoniaux 
devant  les  maires  et  cchevius  publiquement 
sur  affiches  et  publications  ; on  les  trouve 
ès  mains  des  adjudicataires  et  au  dépôt  de 
l’intendance  et  du  greffe  de  la  ville.  — On 
n'a  point  obtenu  d’imposition  ordinaire  ny 
extra ordinaire,  au  contraire  les  suppliant  ont 
supprimé  la  levée  de  6000  livres  qui  se  fai- 
soit  tous  les  ans,  pour  supplément  de  dépense; 
quoiqu’ils  eussent  la  liberté  de  1a  continuer, 
éteindre  ou  rétablir  selon  leur  prudence  : 
00  n'a  levé  que  la  capitation  et  ruitencille 
sur  les  rôles  liquidez  et  visez  par  le  sieur  in- 
tendant, après  qu'il  les  a examinés,  calculés 
et  reconnu  qu’ils  sont  proportionnez  à la 
ûuance  de  ses  maudemeus;  ainsi  il  u’y  a rien 
4 critiquer  sur  le  produit  de  ces  rôles  dont 
les  receveurs  des  tailles  font  les  recouvre- 
ment. — 90  Le  consentement  du  peuple  pour 
les  procès  à soutenir  ou  entreprendre  ne  se 
pratique  jamais  dans  les  grandes  villes  où 
les  maire  et  échevius  ont  le  pouvoir  du  peu* 
pie  même  par  leur  institution  et  leur  élection, 
comme  on  l'a  dit  cy-dessus,  et  sous  l'appro- 
bation du  sieur  intendant,  qui  a sçu  et  agréé 
tous  ceux  que  l’on  a soutenu  en  deffendant  et 
non  pas  entrepris,  tant  contre  le  clergé  que 
contre  le  fermier  des  aydes  et  autres  cy-dcs- 
*»*  exprimez.  — io"  On  ne  fait  ny  édifice  ny 


ouvrage,  mais  de  simples  eniretenemens,  qui 
sont  à l’inspection  et  prudence  des  commis- 
saires inspecteurs  députez  à cet  effet;  il  est 
inony  que  l’on  assemble  le  peuple  pour  ces 
parties  de  l’ëcouomie  et  de  l’administration 
il  y auroit  un  égal  inconvénient  d’adjuger  à 
forfait  ces  simples  en trelenemeui  casuels  qui 
souvent  seroieut  négligez  ou  mal  exécutes 
par  les  ouvriers,  et  peut-être  adjugez  au  dou- 
ble du  casuel  par  certaines  intelligences  con- 
certées dans  les  rabais  entre  eux  ; mais  la 
bonne  économie  s'est  toujours  mieux  trou- 
vée de  mesurer  ces  dépenses  aux  événement 
des  réparatious,  sous  les  inspections  et  modé- 
rations des  sieurs  commissaires,  qui  les  font 
faire  avec  le  méuage  et  l’attentiou  d'on  père 
de  famille,  en  fout  dresser  des  devis,  les  vi- 
sitent et  les  liquident  avec  la  dernière  exac- 
titude et  ne  les  font  payer  qu’a  près  les  récep- 
tions solemnelles,  sur  la  foy  desquels  on  les 
aloue  quand  elles  sont  bien  vérifiées  (t  liqui- 
dées; mais  il  y auroit  un  inconvénient  into- 
lérable de  faire  autant  d’adjudications  qu'il 
y arriverait  de  réparations  : souvent  il  en  sur- 
vient qui  ne  valent  pas  10  livres  et  qui  sont 
urgentes.  11  serait  d’une  bien  mauvaise  éco- 
nomie de  faire  des  adjudications  multipliée» 
pour  tons  ces  entreteuemens  casuels,  qui  coû- 
teraient plus  eu  frais  d'administration  qu'en 
rétablissement.  — u°  La  suppression  du 
commissaire  aux  revues  dépend  du  roy,  qui 
l’a  créé  sur  nnc  grosse  finance  dont  il  vou- 
drait bien  être  remboursé  par  une  suppres- 
sion favorable  : quant  aux  maîtres  de  l'arce* 
nal  et  des  ouvrages,  ce  sont  certains  officiers 
dont  l'institution  est  aussi  ancienne  que  le 
gouvernement  ; il  ne  convient  pas  même  aux 
échevins  et  conseillers  de  se  douuer  à leurs 
fonctions.  — ia“  On  a montré  que  lëmploy 
des  quarante  connestables  sergeusde  compa- 
gnies ne  permettoit  pas  de  les  reformer  uv 
de  les  réduire,  surtout  depuis  que  la  réforme 
des  commissaires  de  quartiers  et  des  dixe- 
niers  avoit  réuni  ces  trois  différentes  loue- 
tions  sur  les  connestables,  répandus  et  distri- 
buez chacun  dans  les  quarante  quartiers  qui 
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à l'exécution  dudit  arrêt;  en  conséquence,  ordonner  que  l’obligation 
imposée  aux  suplians  de  tenir  à l’avenir  un  registre  ne  pourra  donner 


divisent  I»  ville  et  le*  fauxbourga  en  quarante 
conncslabiies,  que  l’on  ne  peut  confondre  sans 
déranger  l'ordre  distributif  de  la  ville  et  de 
toutes  les  partie*  du  gouvernement.  — Les 
trente  archers  du  guet  sont  depuis  la  réforme 
des  soixante,  devenus  insuffisans  pour  leurs 
fonctions,  et  à la  première  guerre  on  sera 
obligé  de  les  augmenter,  au  moins  jusqu’au 
nombre  de  quarante.  — i3°  Jamais  on  n’a 
fait  de  répartition  ny  imposition  dans  les  as- 
semblées generales  et  populaires,  nou  pas 
même  dans  les  paroisses  de  campagne;  les 
rôles  des  impositions  publiques  se  sont  tou- 
jours faits  par  tous  les  officiers  du  conseil 
de  ville  convoqué  au  nombre  de  vingt-six, 
qui,  selon  les  notions  qu'ils  ont  respective- 
ment des  facultez  des  cotisables,  modèrent 
et  fixent  leurs  cotes  avec  une  austère  et  fidèle 
exactitude;  ils  ont  pour  supérieur  et  réfor- 
mateur de  leurs  rôles  le  sieur  intendant,  qui, 
en  connoissance  de  cause,  les  réforme  ou  les 
confirme  sur  les  plaintes  des  plaignans  ; 
mais  il  seroit  dangereux  d’exposer  ces  rôles 
dans  un  tableau  public,  car,  outre  que  cette 
nouveauté  imaginée  par  le  conseil  de  M.  l 'ar- 
chevêque ne  se  pratique  dans  aucune  ville 
du  royaume,  elle  exciterait  entre  les  habi- 
tans  des  divisions,  des  rixes  et  des  émula- 
tions qui  les  alumeroient  les  uns  contre  les 
autres,  et  ces  rôles  les  mettraient  tous  les 
jours  aux  mains;  mais  quand  quelqu’un  se 
plaint  d’être  surtaxé,  le  sieur  intendant,  dans 
certains  cas,  ordonne  la  communication  de 
ces  rôles,  qui  très-souvent  ont  guéry  les  plai- 
gtians  des  préventions  qu'ils  preuoient  contre 
leur  répartition.  11  est  du  bien  des  imposi- 
tions de  laisser  ces  sortes  de  communica- 
tions à la  discrétion  et  aux  attentions  du 
sieur  commissaire  départv.  — i48  Les  rôles 
des  logemens  sont  sur  des  registres  au  bu- 
reau public  du  logement,  contenant  tous  les 
quartiers  et  bourgeois  par  ordre  de  connrs- 
tablie,  avec  renseignement  des  exemts  et 
non  exemts.  — i5*  On  ne  doit  point  an 
lieutenant  général' de  police  les  doubles 
feuilles  proposées  par  M.  l’archevêque,  c’est 


à luy  de  se  rendre  au  bureau  des  logement 
aux  heures  accoutumées,  pour  y faire  ses 
fonctions  avec  les  commissaires  des  loge- 
mens. — La  defeuse  requise  contra  le* 
officiers  de  la  ville  de  recevoir  des  marchands 
de  marée  les  gratifications  accusées  est  dis- 
convenable à l'honneur  de  ces  officiers,  puis- 
qu’ils n’en  prennent  point  et  qu’ils  obscr- 
veut  à cet  égard  les  règlemens  de  l’ilôtel-de- 
Ville.  — M.  l'archevêque  a adjoute  dans 
l’édition  qu’il  vient  de  donner  au  public  (V 
sa  requête,  un  chef  concernant  les  règlemens 
qu’il  veut  soumettre  à son  agrément  ; jamais 
il  n’a  eu  d’authorilé  sur  le  gouvernement, 
mais  une  simple  participation  par  sou  graud 
vicaire,  qui  y assiste  comme  conseiller  eccle- 
siastique; c’est  ainsi  que  se  sont  projettés  les 
règlemens  de  1 633  et  i636,  que  le  conseil 
d’état  a donnés  saus  les  soumettre  à cet  agré- 
ment, dont  la  nouveauté  est  d’autant  plus 
surprenante  qu’elle  n’a  ny  fondement  ny 
exemple  dans  l’antiquité  du  gouvernemeut, 
ny  raison  dans  l’état  présent  de  l’Hôtei-de- 
Ville,  qui,  ne  relevant  quedu  roy  et  de  ses  con- 
seils, conserve  et  conservera  toujours,  s’il 
plaît  à Sa  Majesté,  son  ancienne  indépen- 
dance, dans  laquelle  il  a été  maintenu  de  tout 
temps  et  toutes  les  fuis  que  les  archevêques 
ont  voulu  l’attaquer. 

A ces  causes,  Sire,  plaise  à Votre  Majesté 
recevoir  le  contenu  en  1a  présente  requête, 
pour  contredits  à celle  de  M.  l’archevêque 
de  Heims;  en  conséquence,  faisant  droit  sur 
l’opposition  des  supplians,  ordonner  que  le 
registre  imposé  par  l’arrêt  du  8 octobre  iyi5 
sera  paraphé  par  le  lieutenant  des  habitaus, 
et  que  les  officiers  du  bailliage  ducal  couli- 
nueront  de  recevoir,  à l’avenir,  le  serment 
des  six  échevins  en  la  manière  accoutumée, 
et  débouter  ledit  sieur  archevêque  du  sur- 
plus de  ses  fins  et  conclusions,  et  les  sup- 
plians continueront  leurs  prières  pour  la 
santé  et  prospérité  de  Votre  Majesté. 

M*  Holard  du  Bouac,  avocat. 

Au  Hoy.  Sire,  François  de  Mailly,  arche- 
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atteinte  à la  Toi  de  leurs  précédentes  délibérations,  qui  restera  dans  son 

entier;  que  ce  registre  sera  paraphé  par  le  maire,  et  les  délibérations 


vesque  duc  de  Reims , premier  pair  de 
France.  légat -né  du  Saint-Siège,  primat  delà 
Gaule  Belgique  ...  Remontre  très- humble- 
ment a Votre  Majesté  que  les  lieutenant,  gens 
du  conseil  cl  échevius  de  la  ville  de  Reims, 
non  contpns  d’avoir  formellement  désobéi 
jusqn’anjourd’buyà  l'arfeft  du  conseil  d’Es- 
tat  de  V.  M.  du  8 octobre  1715,  qui  les 
oblige  de  tenir  un  registre  en  forme  de 
leurs  délibérations,  relié  et  paraphé,  ils  font 
tous  les  jours  de  nouveaux  efforts  pour  osier 
au  suppliant  la  counoissance  qui  luy  appar- 
tient de  leur  administration,  afin  de  devenir 
les  seuls  maîtres  d’un  bien  qui  appartient  en 
commun  à toute  la  ville  et  de  pouvoir  en 
disposer  à leur  gré.  — De  tous  temps  lesar- 
cbevi'squcs  de  Remis,  qui  sont  seigneursspi- 
rituelset  temporels  delà  ville,  ont  assisté  par 
leur  grand  vicaire  à l’audition  et  examen 
des  comptes  des  revenus  publics  qui  se  ren- 
dent à T Hôtel-de-Ville  son  grand  vicaire 
est  premier  cousoiller-né  de  la  ville  cl  audi- 
teur-né de  ces  sortes  de  comptes  ; c’est  un 
droit  et  une  prérogative  dont  il  a joui  depuis 
qu’il  remplit  le  siège  archiépiscopal  de 
Reims;  ses  prédécesseurs  arebevesques  de 
Reims  en  jouissoient  de  mesme,  en  sorte 
que,  de  tous  les  comptes  de  chaque  année  qui 
ont  esté  rendus  depuis  un  temps  immémo- 
rial, lorsque  le  siège  archiépiscopal  n’étoit 
pas  vacant,  il  ne  s’en  trouve  point  à l’audi- 
tion desquels  le  grand  vicaire  des  arche- 
vesques  de  Reims  n’ait  assisté  en  per- 
sonne, quand  il  n’étoit  pas  absent,  et  ntesrne 
par  un  substitué  par  luy  quand  il  se  trou- 
voit  enipesebé,  comme  il  se  voit  par  de 
très -anciens  comptes.  Le  sieur  Roulant, 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  qu'il  a esté 
grand  vicaire  du  sieur  I-eTellier,  archevesque, 
prédécesseur  du  suppliant,  a non-seulement 
toujours  assisté  à ces  comptes  comme  audi- 
teur-né  ; mais  il  a toujours  pris  la  peine  de 
les  apostiller  luy-mesmc  de  sa  main,  ce  qui 
marque  la  grande  attention  que  les  arche* 
vesque*  de  Reims  ont  toujours  donne  à tout 
ce  qui  regarde  et  intéresse  la  ville.  — La 


possession  de  ce  droit  a continué,  en  faveur 
des  archevesques  de  Reims,  jusqu’au  mois 
de  mars  dernier,  1718,  que  les  lieutenant, 
gens  du  conseil  et  échevius  de  la  ville  de 
Reims  s’avisèrent  de  faire  rendre  les  comp- 
tes des  deniers  communs,  octrois  et  autre» 
revenus  de  la  ville  au  sieur  Cloquet,  rece- 
veur, à l’insçudu  grand  vicaire  du  suppliant 
et  sans  l’avoir  appelle , faute  et  ohmissiot» 
dans  lesquelles  ils  n’éloient  point  tomber  au- 
paravant. — Le  sieur  abbé  de  La  Farre, 
grand  vicaire  du  suppliant,  informé  et  sur- 
pris de  cette  nouveauté,  se  transporta  avec 
deux  notaires  à l’Hôtel -de-  Ville,  où  se  faisoit 
l'examen  du  compte  du  sieur  Cloquet  : il 
remontra  aux  lieutenant  et  autres  officier* 
de  la  ville  assemblez  le  droit  des  archevêque* 
de  Heinis,  et  qu’on  ne  pouvoit  valablement 
procéder  sans  luy  à l'audition  du  compte 
dont  estoit  question  ; niais  il  oe  put  obtenir 
d'eux  aucune  justice,  le  lieutenant  luy  répon- 
dit seulement  qu’on  ne  l’avoit  pas  ap]>elé 
parce  qu’il  n’auroit  pas  esté  nommé  et  choisi 
pour  auditeur,  qu’à  ta  vérité  on  y avoit  ordi- 
nairement nommé  le  grand  vicaire  de  l’ar- 
chevesque;  mais  qu’on  n’y  étoit  pas  oblige, 
et  que,  sur  sa  prétention  d’être  anditeur-né, 
on  examinerait  les  titre»  et  archives  de  la 
ville  et  les  comptes  précédents  ; ce  qui  obli- 
gea ledit  sieur  abbé  de  Ij»  Farre  de  protester 
de  nullité  de  tout  ce  qui  serait  fait  en  son 
absence,  et  de  se  retirer  après  avoir  fait  dres- 
ser un  proce* -verbal  de  ses  dire,  réquisition 
et  protestation  ; et  depuis  ce  procez-verbal, 
dont  un  double  fut  laissé  aux  lieutenant  et 
autres  officiers  de  la  ville  assemblez,  et  dont 
copie  est  jointe  à la  présente  requeste,  il  n’a 
rien  esté  répondu  ny  communiqué  de  leur 
part  au  suppliant  ny  audit  siçur  grand  vi- 
caire. — Le  suppliant  se  trouve  dans  l'obli- 
gation de  se  plaindre  et  de  demander  justice 
à V.  M.  de  cette  nouveauté,  et  de  l’abus  qui 

en  naîtrait  si  elle  subsistoit 

A ces  causes,  Sire,  plaise  à Votre  Majesté, 
sans  préjudice  des  conclusions  prises  par  le 
suppliant  par  ses  précédentes  rcqurstes,  le» 
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signées  p?r  ledit  maire,  ou  président  de  l’assemblée  en  son  absence, 
et  par  le  procureur  de  Sa  Majesté  et  de  ladite  ville  ; et  en  conséquence. 


maintenir  et  garder  dans  b |>ossession  du 
droit  qui  lu  y appartient  d'assister  par  son 
grand  vicaire  avec  les  officiers  de  b ville  de 
Heinis,  tous  les  ans,  à l'audition  et  examen 
de  tous  les  comptes  des  revenus  de  ladite 
ville,  en  quoy  qu’ils  puissent  consister  faire 
défit* uses  aux  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevins  de  b ville  de  l’y  troubler  à l'avenir, 
ny  d’entendre  et  examiner  aucu.i  compte  des- 
dits revenus,  sans  en  avoir  avcrty  le  grand 
vicaire  du  suppliant  au  moins  trois  jours  au- 
paravant, à peine  de  nullité  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  interests;  ordonner  que 
les  comptes,  si  aucuns  ont  esté  rendus  etar- 
i estes  au  mois  de  mars  dernier  1718  de  la 
recette  desdits  revenus  laite  par  le  sieur 
Cloquel,  seront  communiquez  avec  les  piè- 
ces justificatives  audit  grand  vicaire  du  sup- 
pliant, pour,  aprèsl'examcn  qu’il  en  aura  fait, 
l'approuver  ou  le  contester  s’il  y echet  : non- 
obstant et  sans  avoir  égard  aux  délibérations 
desdits  lieutenant  et  officiers  de  l’ilôtel-de- 
\ille  de  Hetms,  si  aucunes  ont  este  iaictrs 
au  sujet  demlits  comptes,  sans  préjudice  au 
suppliant  de  ses  autres  droits  et  actions  : et 
il  continuera  ses  prières  pour  la  sauté  et 
prospérité  de  Votre  Majesté. 

« he  suppliant  ne  sauroit  finir  cette  repouse 
sans  se  plaindre  d’un  fait  avancé  par  les  of- 
ficiers de  l 'Hôtel* de- V illc  pour  l'insulter.  Ils 

donnent avec  affectation  daus  leur  re- 

queste,  et  |mu*  dérision,  au  suppliant,  leur 
archevêque,  le  titre  de  premier  conseiller  de 
l’Hôlel-de- Ville. 

««  On  ne  peut  guère,  Sire,  outrager  plus  sen- 
siblement un  arclievesque  de  Heuns,  un  pre- 
mier pair  de  Fiance,  qui  jouit  du  même 
honneur  que  les  princes  de  votre  sang  de 
rendre  la  justice  à Y . M , que  de  ie  rendre 
nqniptre  et  compagnon  de  simples  marchands 
et  bourgeois,  conseillers  de  ville,  qu’on  ne 
coiinoi t que  par  l’orgueil  qu’ils  tirent  de 
leur*  fonctions  à l'Hôtel -de-' Ville.  Cette  in- 
jure est  d'autant  plus  punissable  en  leur 
personne,  que  c'est  une  récidive-  Ces  parti- 
culiers avoieut  eu  b hardiesse  d’employer  ce 
IV. 


même  discours  dans  une  rrqueste  qu’ils  don- 
nèrent à l’occasion  d'un  droit  d’octroi  sur  b 
ferme,  et  le  sieur  l.escalopier, commissaire  dé- 
parti pour  les  ordres  de  V.  M.  en  Champa- 
gne le  fit  rayer  comme  injurieux  à lu  per- 
sonne, au  caractère  et  aux  dignitez  du  sup- 
piiaut;  ils  le  répètent  aujourd’hui  et  le  retra- 
cent sous  les  yeux  de  V.  M.  afin  de  rendre 
l’injure  et  pins  sensible  et  plus  éclatante. 
V.  M.  a encore  plus  d’intérest  à ne  pas  le 
bisser  impuni  que  le  suppliant  d'en  deman- 
der la  puuitiou,  parce  qu’il  attaque  bien 
moins  sa  personne  que  son  caractère  et  ses  di- 
gnités. Vous  êtes.  Sire,  le  dispensateur  de  ces 
dignités  et  elles  ne  passent  qu’à  ceux  de  vos 
sujets  que  vous  jugez  dignes  de  les  posséder; 
il  est  donc  de  l'intërest  de  V.  M.  d’en  soute- 
nir les  honneurs  et  la  splendeur  pour  conser- 
ver à vos  grâces  tout  Je  prix  qu’elles  ont,  et 
punir  sévèrement  de  petits  bourgeois  et  mar- 
chands qui,  sans  nécessité  et  sans  autre  des- 
sein que  d’insu  Itéra  leur  archevesque,  ont  la 
témérité  de  les  avilir  en  rabaissant  ceux  qui  eu 
sont  revêtus  jusquea  à se  lus  rendre  égaux. ...» 

Voici  b réponse  des  gens  du  conseil 

* Il  ne  paroit  pas  que  les  lieutenant  et 

gens  du  conseil  puissent  être  accusés  d’avoir 
eu  la  pensée  d’outrager  M.  l’archevêque,  car 
ils  produisent  an  procès,  sous  la  cote  r,  une 
sentence  du  1 4 juillet  1628  où  un  de  ses  pré- 
décesseurs dit  positivement,  qu’à  cause  de  sa 
dignité  archiépiscopale,  il  est  premier  con- 
seiller du  conseil  de  la  ville  de  Reims.  » 

Voir  aussi  dans  le  volume  précédent,  p.  &>4r 
1010  la  présence  des  archevêques  au  conseil, 
constatée  par  1rs  registres  des  conclusions. 

Cet  arrêt  provisoire  fit  loi  juttpi'à  b révo- 
lution de  1789;  en  176?,  cependant,  le  chapi- 
tre songea  à l'attaquer,  comme  le  prouve  un 
mémoire  de  M.  de  Fertiles,  conseil  du  chapi- 
tre et  du  conseil  de  ville.  Mous  avons  cru  de- 
voir en  extraire  les  passages  suivants  : 

Examen  des  causes  et  motifs  de  l an  est 
de  1719. 

m Le  ressentiment  a été  Tonique  cause  du 
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décharger  les  supplians  des  autres  condamnations  portée?  par  ledit 

arrêt  : la  requête  dudit  sieur  archevêque  de  Reims , servant  de  réponse 


procès  sur  lequel  Ml  intervenu  cet  arrest  de 
1719,  qui  adjuge  par  provision,  au  grand  vi- 
caire de  l’archevêque,  le  droit  d'assistance 
aux  comptes. 

« Mgr.  de  Mailly,  mécontent  de  ce  que  le 
corps  de  ville,  usant  de  son  droit,  avoit 
nom  nie,  en  iyi5,  M.  Favart,  sénéchal  du  cha- 
pitre, pour  auditeur  des  comptes,  droit  qu’il 
prétendoit  appartenir  à son  seul  grand  vicaire, 
tenta,  sous  prétexte  d’abus  dans  l’administra» 
lion,  de  changer  l'ordre  et  la  forme  du  gou- 
vernement et  d’y  introduire  des  étrangers. 

« M'ayant  pu  réussir  dans  ce  projet,  il  eut 
le  crédit,  en  1717,  de  faire  nommer  syndicq 
de  la  ville  une  de  ses  créatures,  et  qu'il  lit 
son  bailly  pour  le  récompenser  d’avoir  mis 
le  trouble  dans  le  conseil  et  fait  naître  k 
chaque  instant  des  procès  et  des  difficultés, 
en  sc  déclarant  ouvertement  en  faveur  de  ce 
prélat  contre  les  intére&ts  de  sa  patrie, 
comine  il  est  prouvé  par  les  conclusions  de 
la  ville  des  9,  10  septembre,  17  novembre  et 
•10  décembre  1717,  4 mars,  11  avril,  29  mai, 
16  a oust,  m octobre,  1"  novembre,  7 novem- 
bre 1718  et  i3  février  1719. 

■ C’est  par  les  insinuations  de  ce  sindicq 
dévoué  que,  dans  le  moment  que  l’on  procé- 
doit  à l’audition  des  comptes,  le  7 mars  1718, 
et  dont  M.  Favart,  sénéchal  du  chapitre, 
étoit  un  des  auditeurs,  que  parut  M.  de  I.a 
Fare,  grand  vicaire  de  Mgr.  l'archevêque, 
qui  prétendit,  comme  étant  premier  conseil- 
ler-né du  conseil,  être  auditeur-né  des  comp- 
tes, et  sur  ce  fondement  et  d’une  possession 
par  ses  prédécesseurs  demanda  à être  admis. 

« Il  paroi t,  par  la  conclusion  de  ce  jour 
7 mars,  que  le  corps  de  ville  le  refusa  sur  le 
motif  qn’ayant  intérest  de  se  conserver  le 
droit  de  nommer  et  choisir  les  auditeurs  des 
comptes  cl  ayant  nomme  par  conclusion, 
le  7 septembre  1717,  le  sieur  Favart,  sénéchal 
de  l’église  de  Reims,  pour  auditeur  desdits 
comptes  saus  s’arrêter  à l’opposition  formée 
par  le  sieur  abbé  de  La  Fare,  en  sa  qualité  de 
grand  vicaire,  il  seroit  passé  outre  à l’audi- 
tion des  comptes,  sur  qooy  le  sieur  de  La 


Fare  ayant  réitéré  ses  protestations,  il  a ele 
arrête  qu’où  il  sc  pourvoiroit  au  conseil  de 
Sa  Majesté  la  compagnie  y ré  oudroit  ce  qni 
convient!  roi  t. 

« Huit  jours  après  on  a procédé  à la  nomi- 
nation des  charges  et,  à la  pluralité  des  voix, 
M.  de  La  Salle,  sénéchal,  a été  nommé  audi- 
teur des  comptes  à rendre  en  171g. 

• Voilà  quel  a été  le  motif  du  procès  au 
conseil  entre  Mgr.  l’archevêque  et  le  corps 
de  ville,  dans  lequel  il  paroit  que  le  chapitre 
a pris  part  en  envoyant  pour  député  à Pans 
M.  de  La  Salle,  sénéchal  du  chapitre,  qui  ve- 
noit  d’être  nommé  par  le  conseil  de  ville  au- 
diteur des  comptes  de  la  ville,  pour  solliciter 
cette  affaire  au  nom  des  conseillers  ecclésias- 
tiques, suivant  la  conclusion  du  16  février 
*7*9- 

r On  ne  pou  voit  contester  un  droit  plus  cer- 
tain ny  mieux  prouve,  on  ne  |>ouvoit  contes 
ter  qu’un  des  conseillers  ecclésiastiques  n eût 
le  droit  d'assister  aux  comptes  de  la  ville,  et  il 
étoit  également  établi  que  le  corps  de  v ille  sa  ns 
distinction  eut  le  droit  de  choisir  à la  plura- 
lité des  voix  l’un  d’entre  eux  pour  cette  fonc- 
tion, l’un  et  l’autre  de  ces  droits  subsistoient 
depuis  des  siècles. 

- Mgr.  l’a  rchevèqne  en  fut  convaincu  par 
la  communicatiou  qu'il  prit  des  registres  de 
la  ville,  suivant  les  ordres  du  ministre,  énon- 
cés daus  la  conclusion  du3o  novembre  1718; 
aussi  réduisit-il  son  droit  à une  prétendue 
possession  inutile  dans  l'espèce,  et  qui  avoit 
été  interrompue. 

" En  effet,  on  voit  par  ces  mêmes  registres 
et  comptes  de  la  ville  que,  depuis  i5g?  jus- 
qu’en 1670,  les  sénéchaux  du  chapitre  ont 
toujours  été  nommés  auditeurs  des  comptes, 
hors  quelquefois  que  des  grands  vicaires 
l’ont  été,  comme  en  i6o3  ; que  depuis  1670 
jusqu’en  1709,  les graods  vicaires  de  Mgr  l’ar- 
chevêque ont  toujours  été  nommés  audi- 
teurs des  comptes  par  le  conseil  de  ville,  et 
depuis  1709  jusqu’en  1719  il  y a eu  eu  1710, 
1713,  1717  et  1718  des  sénéchaux  du  chapi- 
tre nommés  à ces  fonctions;  en  sorte  que  le 
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à celle  desdits  maire  et  échevins,  contenant,  entre  autres  choses,  qu’en 
qualité  de  seigneur  temporel  de  ladite  ville,  aussi  bien  que  spirituel , il 


chapitre  avoit  en  sa  faveur  le  dernier  état, 
lors  de  l’arrcst  de  1719,  s'il  y avoit  pu  être 
question  de  possession. 

« On  ne  doit  pas  taire  que  s'il  se  trouve 
une  continuation  de  nomination  des  grands 
vicaires  à ces  fonctions,  depuis  1670  jusqu’en 
1709,  c'est  l'effet  de  la  complaisance  du  corps 
de  ville  pour  M.  LeTellier,  qu’il  avoit  tant 
d'intérest  de  ménager,  suivant  les  mémoires 
du  temps  de  son  règne. 

« Le  sindicq  de  la  ville,  quoyque  nommé 
dès  le  mois  d’aoust  bailly  lieutenant  de  po- 
lice par  Mgr.  de  Maiily,  en  1718,  avoit  re- 
tardé jusqu’alors  de  se  faire  recevoir  à la 
ville  et  y prendre  séance  en  cette  qualité, 
pour  se  donner  la  satisfaction  amère  de  no- 
tifier luv-mème  cet  arrest  à la  ville  le  1 3 fé- 
vrier 17 >9,  et  n'a  pris  séance  que  le  22  du 
même  mois  au  conseil  suivant,  comme  il  est 
justifie  par  les  conclusions  de  ces  dates. 

» l^e  corps  de  ville  espérant  des  événe- 
ments du  temps,  pour  ne  |>oint  donner  at- 
teinte à ses  droits  et  à ceux  des  conseillers 
ecclésiastiques,  conclut  le  <3  mars  1719, 
qu’attendu  l'instance,  il  seroit  surcis  a l’élec- 
tion des  auditeurs  des  comptes,  sauf  à y pour- 
voir lorsque  le  différend  seroit  réglé;  mais  ne 
l’étant  pas  en  1720,  il  se  vit  contraint  d’y  ap- 
peler le  grand  vicaire  de  Mgr.  l’archevê- 
que, en  faisant  néant  moins  des  protestations 
que  sa  présence  ne  pouvoil  tirer  à consé- 
quence, en  définitif,  tant  pour  la  liberté  de  la 
nomination  du  conseil  que  |>our  le  droit  des 
parties,  suivant  la  conclusion  du  ta  février 
1720 

- Les  cinq  conseillers  ecclésiastiques,  in- 
struits de  cette  conclusion,  se  présentèrent  au 
conseil  suivant  et  firent  des  protestations 
contre  la  présence  du  grand  vicaire  de  Mgr. 
de  Maiily  à l'audition  des  comptes,  desquelles 
protestations  le  corps  de  ville  leur  donna  acte, 
suivant  la  conclusion  du  16  février  1720,  ce 
qui  fut  réitéré  leo3  février  1721. 

« Voilà  ce  qui  s'est  passé  jusqu’au  décès  de 
Mgr.  de  Maiily,  arrivé  le  14  septembre  1711. 
V oyons  présentement  ce  qui  s’est  passé,  pen- 


dant les  vacauccs  du  siégearchiépiscopal,  ni 
1710  et  1721. 

V acances  du  sic ge  archiépiscopal  en  1710  et 
en  1721. 

« Mgr.  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims , 
étant  décédé  sur  la  fin  de  février  1710,  le 
corps  de  ville,  pour  la  manutention  de  son 
droit  de  nomination  d’auditeur  ecclésiasti- 
que pour  les  comptes  de  la  ville,  nomma,  par 
conclusion  du  9 mars  suivant,  31.  Favart,  sé- 
néchal, en  place  de  M.  Dey,  pour  entendre 
les  comptes,  attendu  le  décès  deM.  Le  Tel- 
lier, et  que  M.  Dey,  son  grand  vicaire,  nommé 
l’année  1709  pour  enteudre  les  comptes,  n’é- 
toit  plus  du  conseil  : ce  sont  les  expressions 
delà  conclusion. 

•t  Mgr.  de  Maiily  ayant  succédé  à Mgr  Le 
Tellier  dans  le  mois  de  juillet  1710,  il  nomma 
pour  son  grand  vicaire  M.  Bachelier,  cha- 
noine, le  11  février  1711,  lequel  prit  séance 
au  couscil  de  ville  le  16  du  même  mois,  et 
étant  décédé,  M.  Pépin  ayant  été  nommé  à 
sa  place  de  grand  vicaire,  il  fut  admis  au 
conseil,  suivant  la  conclusion  du  9 mars  sui- 
vant. 

« Le  décès  de  Mgr.  de  Maiily,  arrivé  le 
i4  septembre  1721  ayant  donné  ouverture  à 
la  vacance  qui  a duré  jusqu’au  mois  de  juin 
1722,  temps  de  la  nomination  de  Mgr.  de 
Rohan,  comme  le  grand  vicaire  de  Mgr.  de 
Maiily  n'avoit  plus  de  droit  au  conseil  de 
ville,  et  conséquemment  à l’audition  des 
comptes  qui  dévoient  se  rendre  dans  les  com- 
mencemens  de  l’année  1722,  à cause  de  la  va- 
cance, le  corps  de  ville,  à cause  de  la  provi- 
sion accordée  à Mgr.  l’archevêque  par  Par- 
rest  de  1719,  ne  se  crut  |>oint  en  droit  dr 
nommer  pour  auditeur  des  comptes  un  des 
cinq  conseillers  ecclésiastiques,  comme  il 
avoit  fait  en  1710,8  la  mort  de  Mgr.  I.e  Tel- 
lier; le  chapitre  de  son  côté  ne  nommant  des 
grands  vicaires  que  pour  le  spirituel  pendant 
la  vacance,  et  ne  voulant  point  d’ailleurs  don- 
ner atteinte  à des  droits  qui  l’intéressoient, 
ainsi  que  le  corps  de  ville,  pour  la  liberté  de 
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est  en  droit  de  veiller  à la  bonne  administration  de  cette  ville  ; que  par 
cette  raison , il  s’est  cru  en  droit  de  remontrer  les  abus  qu'on  pouvoit 
faire  du  mauvais  usage  oùétoienl  les  officiers  dudit  bôtel  de  ville  de  ne 
tenir  aucun  registre , lequel  mettoit  ceux  qui  avoient  le  plus  de  part  à 
l’administration  en  état  d’altérer  ou  de  supprimer  les  délibérations 
suivant  leurs  intérêts  et  leurs  caprices,  d'autant  plus  aisément  qu  elles 
n’étoient  signées  que  du  lieutenant  et  du  siudic  ; que  cet  usage,  quoy- 
qu  ancien  , n’en  est  pas  moins  abusif  ni  moins  sujet  à être  réformé  ; 
que  l’arrêt  du  couseil  dudit  jour  8 octobre  1715,  en  ordonnant  la 
tenue  des  registres,  ne  touche  point  aux  délibérations  qui  ont  été 


U nomination  d’un  auditeur  ecclesiastique  et 
le  droit  de  chacun  des  conseillers  ecclésiasti- 
ques de  pouvoir  être  nommé,  garda  le  silence, 
et  chacun  des  deux  corps  demeura  tranquille; 
mais  des  gens  peu  amis  de  la  paix  eurent  soin 
d’instruire  la  cour  de  cet  événement,  et,  sous 
le  prétexte  de  conserver  à l'archevêque  une 
possession  imaginaire  et  en  obteoir  des  grâ- 
ces pendant  son  règne,  ils  firent  donner,  le 
24  février  1722,  au  nom  de  Mgr.  le  duc 
, d’Orléans,  régent  du  royaume,  une  commis- 
sion à M.  Bachelier,  sénéchal  et  grand  vi- 
caire pendant  la  vaaauce,  pour  assister  à l’au- 
dition des  comptes  de  la  ville. 

« Il  ne  paroît  pas  que  le  chapitre  ait  pris 
part  à cette  nomination,  parce  qu’il  a judi- 
cieusement senti  qu’en  le  demandant,  comme 
auroitpn  y être  le  grand  vicaire  de  Mgr.  l’ar- 
chevêque, conformément  à l’an  est  de  1719, 
suivant  la  lettre  de  M.  d’Armenonvilie,  c'etoit 
abandonner  sa  cause  et  recouuoitre  le  droit 
exclusif  prétendu  par  Mgr.  de  Mailly,  et  dont 
le  fond  étoit  à juger  comme  il  l’est  encore. 

« Le  corps  de  ville  de  sou  colt*,  par  respect 
pour  les  ordres  decepnucc,acnuclu,  le  2 mars, 
que  M.  Bachelier,  sénéchal, prêterait  serment 
comme  auditeur  des  comptes,  eu  qualité  de 
l’un  des  grands  vicaires,  pendant  la  vacance 
du  siège,  aux  termes  de  la  lettre  de  M.  d’Ar* 
meuouville  eu  datte  du  24  février  1722,  sauf 
cependant  les  très-h  uni  Ides  remontrances 
qui  seraient  faites  à ce  sujet,  et  il  paroît  par  1a 
conclusion,  qu’il  a prêté  vermeot  comme  au- 
diteur des  comptes. 

" Mgr.  de  Rohan  ayant  pris  possession 


nomma,  le  3 1 aoust  1722,  M.  Le  Bègue,  cha- 
noine, pour  «on  graud  vicaire,  lequel  prit 
séance  le  11  janvier  1723,  depuis  ce  temps  et 
pendant  tout  le  règne  de  Mgr.  de  Rohan, 
décédé  le  28  aoust  dernier',  c’est-à-dire  pen- 
dant quarante  années,  les  grands  vicaires 
de  Mgr.  l’archevêque  out  joui  seuls  de  ce 
droit  d’assister  aux  comptes  de  la  ville,  sur  le 
fondement  et  en  exécution  de  l’arrest  de 
1719,  parce  que  le  corps  de  ville  et  les  cinq 
conseillers  ecclésiastiques,  ou  plutôt  le  cha- 
pitra, sont  restés  tranquilles  et  n’ont  point  fart 
décider  une  contestation  qui  ne  peut  jamais 
être  jugée  qn’en  leur  faveur,  d'après  ce  que 
l’on  vient  d’exposer. 

« On  convient  qu’il  n’est  pas  possible  de 
le  faire  pendant  la  vacance  actuelle,  parce 
que  tous  les  droits  temporels  de  l'archevê- 
ché étant  sous  la  main  du  roy,  suivant  l’édit 
de  1725  concernant  les  (économats , on  ne 
peut  rien  innover,  suivre  les  procès,  en  com- 
mencer; tout  est  suspendu,  et  c’est  avec  le 
successeur  seul  qu’on  peut  les  faire  décider; 
il  est  vray  que,  suivaut  cet  édit,  on  peut  par 
provision  poorveoir  aux  cas  urgent,  mais  en 
supposant  que  la  nomination  d'un  auditeur 
ecclésiastique  sort  absolument  nécessaire,  le 
corps  de  ville  ne  jieut  le  faire,  parce  que  l’ac- 
tivité ne  lui  est  pas  rendue  sur  cet  objet  ; l’ar- 
rest de  1719  lui  en  a ôté  provisoirement  le 
droit,  cl  cet  arrest  est  exécuté  depuis  qua- 
rante ans  sans  réclamation,  qaoyque  ce  long 
espace  de  temps  ne  puisse  être  oppose  sur  le 
fond,  suivant  la  maxime  liie  pende  nie  non 
acquiritur  prafteripiio.  * 


— Oigifeed-t 
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prises  cv-devant  dans  l’iiôtel  de  ville , lesquelles  demeurent  en  leur 
force  et  vertu  ; mais  qu'il  seroit  cependant  dangereux  de  confirmer  des 
actes  de  cette  qualité,  sans  les  voir,  et  sans  connoissance  de  cause: 
qu’à  l’égard  de  la  signature  des  délibérations,  le  bon  ordre  voudroit 
qu'elles  fussent  signées  de  tous  les  assistans , à moins  que  Sa  Majesté 
ne  jugeât  à propos  de  réduire  la  signature  aux  huit  ou  dix  plus  anciens, 
si  elle  y trouvoit  quelque  inconvénient  ; quant  au  paraphe  du  registre, 
s’il  étoit  attribué  au  maire,  cet  officier,  qui  a la  principale  part  à l’ad- 
ministration, deviendroit  le  maître  de  ce  registre,  et  pourvoit  en 
abuser , au  lieu  qu’il  seroit  de  la  règle  de  laisser  ce  paraphe  au  premier- 
officier  de  la  justice  royale,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  c'est  lux 
qui  préside  à l'élection  du  maire,  et  qui  reçoit  son  serment  après  ladite 
élection.  Requérait,  à ces  causes,  qu’il  plût  à Sa  Majesté  ordonner  que 
ledit  arrêt  du  conseil  du  8 octobre  1715  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  Vu  aussi  par  Sa  Majesté  les  autres  pièces  et  mémoires  at- 
tachez aux  requêtes  respectives  des  parties;  ouy  le  rapport  : tout  con- 
sidéré; le  roy  étant  en  son  conseil,  de  l’avis  de  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  régent,  a ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêt  du  conseil  du 
8 octobre  1715  sera  exécuté;  et  en  conséquence,  qu’il  sera  tenu,  à l’a- 
venir, un  registre  dans  lequel  seront  transcrites  toutes  les  délibérations 
qui  seront  prises  audit  hôtel  de  ville,  lesquelles  seront  signées  par  le 
lieutenant  dudit  hôtel  de  ville,  le  premier  délibérant  des  conseillers 
ecclésiastiques , les  deux  plus  anciens  conseiliers-échevins  et  le  sindic . 
et,  en  leur  absence,  par  celuy  qui  aura  présidé  avec  les  plus  anciens 
desdits  conseillers  au  nombre  cy-dessus , qui  auront  assisté  susdites 
délibérations,  à la  réserve  néanmoins  de  celles  qui  seront  prises  pour 
emprunts  de  deniers , lesquelles  seront  signées  de  tous  les  délibérans 
qui  en  auront  été  d’avis,  sans  qu’on  y puisse  forcer  ceux  qui  auront 
été  d’avis  contraire;  le  tout  à peine  de  nullité  des  délibérations.  Veut 
et  entend  Sa  Majesté  que  les  registres  dans  lesquels  lesdites  délibé- 
rations seront  à l'avenir  transcrites , soient  paraphés  en  blanc  à chacun 
feuillet,  par  premier  et  dernier,  et  ce  par  le  lieutenant  dudit  hôtel  de 
ville,  et  par  le  premier  des  conseillers  ecclésiastiques,  s’il  est  actuel- 
lement à Reims,  sinon  par  le  plus  ancien  qui  s'y  trouvera,  et  pour 
assurer  l’état  des  délibérations  qui  ont  été  prises  depuis  la  signification 
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dudit  arrêt  aux  officiers  dudit  hôtel  de  ville,  et  non  enregistrées:  or- 
donne Sa  Majesté  qu’il  en  sera  fait  incessamment  un  inventaire,  lequel 
sera  paraphé  et  signé  comme  cy-dessus,  et  qu  elles  seront  reliées  année 
par  année , et  déposées  aux  archives  de  ladite  ville , pour  y avoir  re- 
cours quand  besoin  sera  ; le  tout  aux  frais  du  lieutenant  et  autres  gens 
du  conseil  de  ladite  ville  qui  ont  refusé  d’obéir  audit  arrêt , pour  peine 
de  désobéissance  : et  sera  le  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppo- 
sitions ou  empécheraens  quelconques,  et  enregistré  dans  des  registres 
dudit  h6te)  de  ville.  Fait  au  conseil  d’Etat  du  roy , Sa  Majesté  y étant, 
tenu  à Paris  le  31  octobre  mil  sept  cens  dix-huit  ; signJ  Fi.rirui1. 

IX. 


Arrkst  concernant  le  rétablissement  des  offices  municipaux 
dans  la  ville  de  Reims 

Arch.  de  l’H6lel -de- Ville,  juridict.,  lias-  17,  n°  20. 

Sur  la  requeste  présentée  au  roy  en  son  conseil  par  les  échevins  et 
gens  du  conseil  de  l’hôtel  de  ville  de  Reims,  contenant  que,  par  arresl 
du  conseil  du  2fi  janvier  1723 , il  a été  permis  aux  villes  et  commu- 
nauté/. d’acquérir  les  offices  municipaux  créés  et  rétablis  par  édit  du 


mois  d'aoùt  1722’,  a la  charge,  par 

1 Voici  comment  Bidet,  üMr,,  t.  V* 
pièces 985-991,  rend  compte  de»  délibéra- 
tion» du  conseil  relatives  à celle  alla  ire  : 

« 8 et  io  mars  — Deux  conclurions  de  la 
villede  Reims,  par  lesquelles,  sans  y avoir  ap- 
pelé les  officier»  nommés  par  la  conclusion  du 
io  mars,  et  sans  s’être  fait  représenter  leur 
avis,  il  a été,  par  le»  gens  dudit  conseil,  seuls 
intéressés  personnellement  à se  maintenir  en 
leurs  charges,  arrête  qu’il  seroit  fait  l'achat 
desdites  charges  municipales  nouvellement 
créées,  et  que,  poui  ce  faire',  il  seroit  impose 
sur  le  |M!U pic  le  droit  d’entrée  sur  les  farines, 
et,  a cet  effet,  qu’il  seroit  écrit  au  député  de 
la  ville  qui  étoit  à Paris,  d’en  faire  les  offres 
et  soumission»  au  conseil  de  S.  M 

• t?  août.  — Autre  conclusion  du  conseil 
de  la  ville  de  Reims,  par  laquelle  le  sieur  Ro- 
gier  du  $ai  a été  député  à Paris,  [tour  faire 
le»  offres  et  soumissions  nécessaires  au  con- 


les  villes,  de  faire  leurs  soumissions 

seil  de  S.  M.  pour  le  rachat  et  réuuiou  île 
toute»  les  charges  municipales  de  cette  ville, 
et  même  d’y  solliciter  la  réunion  de  celles 
qui  ont  été  levées  jusqu’à  présent,  aux  offres 
d’en  rembourser  le  prix  à ceux  qui  les  ont 
acquises. 

« 4 septembre.  — (Quatrième  conclusion 
au  sujet  des  charges  municipales  par  la- 
quelle le  sieur  du  Sai,  député  à Paris,  a été 
autorisé  à faire  les  offres  pour  l’acquisition 
et  réunion  des  charges  de  l’Hôtel -de- N ille, 
moyennant  la  somme  de  616,000  I. 

« 6 septembre.  — Cinquième  conclusion, 
par  laquelle  ledit  sieur  du  Sai  a été  autorise 
à faire  le  rachat  desdites  charges 

«»  9 septembre  — Sixième  conclusion  du- 
dit conseil  de  ville,  par  laquelle  ledit  député 
a été  autorisé  à emprunter  la  somme  de 
616.000  1.  pour  faire  ledit  rachapt.  >» 

* Cet  édit  qui  abolit  celui  de  juin  1717  se 
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et  enchères  offices  par  offices,  et,  en  cas  qu'elles  restent  adjudicataires, 
de  nommer  à Sa  Majesté  un  sujet  au  nom  duquel  il  sera  expédié  des 
lettres  du  grand  sceau , qui  tiendront  lieu  de  provisions  pour  la  con- 
servation desdits  offices  seulement,  et  sans  que  le  pourvu  puisse  prendre 
de  titre  et  qualité,  ni  faire  aucune  fonction  desdits  offices;  au  moyen 
de  quoy  lesditcs  villes  et  communauté/,  pourront  continuer  d'élire,  en  la 
manière  accoutumée,  les  officiers  qui  leur  conviendront  . En  exécution 
de  cet  arrest,  les  supplians  désireroient  acquérir  les  offices  créés  et  ré- 
tablis dans  leur  ville  par  édit  du  mois  d'août  1722.  Mais  avant  que  de 
faire  leurs  soumissions , ils  ont  cru  devoir  représenter  à Sa  Majesté  l'état 
présent  des  affaires  communes  de  la  ville,  par  rapport  à ces  mêmes 
offices , dont  la  suppression  a été  ordonnée  en  1 7 1 7 : ils  espèrent  que 
Sa  Majesté  voudra  bien  entrer  dans  leur  situation  , et  leur  faciliter  l’ac- 
quisition qu’ils  se  proposent , en  accordant  sur  certains  offices  telle  ré- 
duction pour  le  nombre  et  telle  modération  que  Sa  Majesté  jugera  con- 
venable. Pour  l’obtenir,  les  supplians  observent,  I*  Par  rapport  aux 
offices  de  l’état-major  : les  supplians  sont  de  temps  immémorial  en 
possession  de  n’avoir  ni  gouverneur , ni  lieutenant  de  roy  , ni  major  ; 
cette  possession  se  trouve  même  expressément  reconnue  au  mois  de 
mars  1621,  dans  une  déclaration  duement  enregistrée,  par  laquelle 
lxtuis  XIII,  bien  informé  du  bon  ordre  observé  dans  la  ville  de  Reims, 
déclara  ne  vouloir  rien  innover  à l'ancienne  forme  du  gouvernement , 
et  voulant  donner  des  marques  de  l’estime  qu’il  faisoit  de  la  valeur  des 
habitans,  et  de  leur  attachement,  Sa  Majesté  cassa,  révoqua  et  sup- 
prima les  provisions  de  gouverneur  de  ladite  ville , qui  avoient  été  ac- 
cordées au  sieur  baron  de  Tour,  même  toutes  autres  qui  pourraient 
être  obtenues  dans  la  suite  par  surprise  ou  autrement;  les  mêmes 
motifs  engagèrent  le  feu  roy  Louis  XIV  à ordonner  le  rapport  des  pro- 
visions de  l’office  de  gouverneur  de  la  ville  de  Reims,  qui  avoient  été 
obtenues  par  le  sieur  marquis  deRotelin;  l’arrest  contiadictoire  rendu 
à ce  sujet,  le  28  janvier  1685,  condamne  même  le  sieur  Rotelinaux  dé- 
pens , et  confirme  les  habitans  de  la  ville  de  Reims  dans  leur  privilège 
de  n'avoir  aucun  gouverneur,  sans  que  les  provisions  de  cet  office  qui 

trouve  dans  le  cari.  F de  l’Hotel-dc- Ville  , * Voir  plus  haut  à la  date  de  mars  itr»i,et 

1*  Srôv*.  plu»  bas,  a celle  du  21  mai  17Ü. 
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«voient  été  obtenues , ni  celles  qui  pourroieut  être  surprises  par  l.*< 
suite,  pussent  jamais  être  tuées  a conséquence  : une  disposition  auss: 
précise , et  des  titres  aussi  autentiques , sont  plus  que  suffisans  pour 
déterminer  Sa  Majesté  à maintenir  les  supplians  daus  une  possession 
aussi  ancienne,  et  à révoquer  les  provisions  de  gouverneur  et  de  lieu- 
tenant de  roy  qui  viennent  d’être  accordées  aux  sieurs  Darigny  et  le 
Queue;  les  supplians  observeront  même,  à cet  égard,  que  par  respect 
pour  les  ordres  de  Sa  Majesté , ils  out  cru  ne  devoir  pas  s’opposer  à la 
réception  et  à l’installation  de  ces  deux  ofliciers;  mais  comme  un  si- 
lence plus  long  pourrait  leur  être  préjudiciable,  ils  espèrent  que  Su 
Majesté  voudra  bien  leur  permettre  de  réclamer  leurs  anciens  privi- 
lèges , et  de  demander  le  rapport  de  ces  provisions  : pour  donner  même 
à Sa  Majesté  des  preuves  de  leur  zèle  , ils  offrent  de  rendre  aux  sieurs 
IJarigny  et  le  Queux  pareils  effets  que  ceux  par  eux  donnés  pour  la 
finance  principale , et  deux  sols  pour  livre  de  ces  offices , et  de  les 
rembourser  en  outre  de  leurs  frais  et  loyaux  cousis,  au  moyen  dequov 
et  de  la  somme  de  vingt-deux  mille  livres  que  les  supplians  offrent  de 
payer  pour  la  finance  principale , et  deux  sols  pour  livre  de  l'office  de 
major , les  supplians  espèrent  que  Sa  Majesté  voudra  bien  leur  per- 
mettre de  réunir  au  corps  de  ville,  en  la  forme  portée  audit  arrest  du 
'26  janvier  dernier,  les  offices  de  gouverneur,  de  lieutenant  de  roy  et 
de  major  créés  et  rétablis  par  édit  du  mois  d'aoùt  1722;  par  rapport 
aux  offices  municipaux  créés  et  rétablis  par  le  même  édit,  la  finance 
des  offices  de  maire  ancieu  et  mytrieiiiial , alternatif  et  mvtriennal  a 
été  portée  par  le  rôle  arrêté  au  conseil  le  15  septembre  dernier,  ù cent 
vingt  mille  livres  chacune;  celle  de  l'office  de  procureur  de  Sa  Majesté , 
a soixante-douze  mille  livres;  cette  fixation  a été  faite  en  triplant  les 
anciennes  finances  de  ces  mêmes  offices  supprimez  par  édit  du  mois 
d août  1717.  Mais  la  ville  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  considérer 
que  par  édit  du  mois  d octobre  1699,  portant  création  des  lieutenans 
généraux  de  police,  les  officiers  de  l'Iiôtel  de  ville  out  été  privés  de  la 
jurisdiclion  contentieuse  des  manufactures  et  autres  matières  de  police, 
qui  faisoient  une  de  leurs  principales  attributions;  la  création  de  1699 
avant  diminué  aussi  considérablement  les  fonctions  du  maire  et  du 
procureur  de  Sa  Majesté,  et  par  conséquent  la  valeur  de  ces  offices, 
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les  suppliaus  espèrent  que  Sa  Majesté  voudra  bien  leur  accorder  une 
modération  proportionnée,  sur  la  finance  de  ces  offices,  dont  la  pre- 
mière création  éloit  avant  1699  : les  mêmes  motifs  doivent  opérer  la 
modération  des  offices  de  greffier,  dont  la  première  création  a été  faite 
en  1690';  cette  modération  servira  même  de  règle  pour  les  offices  de 
controleurs,  dont  la  finance  doit  être  de  moitié  de  celle  des  greffiers: 
à l’égard  des  autres  offices , leur  fixation  ne  peut  faire  de  difficulté,  en 
la  réglant  sur  le  pied  de  la  modération  qu’il  plaira  à Sa  Majesté  accorder 
sur  les  offices  de  maires  ; suivant  la  règle  générale  observée  dans  la 
confection  des  rôles  arrêtez  en  exécution  de  l’édit  du  mois  d août  1722, 
la  finance  des  offices  de  lieuteuans  de  maires  doit  être  moitié  de  celle 
des  maires  ; quant  aux  offices  d’assesseurs,  le  nombre  en  a été  fixé,  par  le 
rôle  ari été  au  conseil  le  15  septembre  dernier,  à seize;  mais  ce  nombre 
étaut  excessif  par  rapport  à la  forme  du  gouvernement  de  la  ville  et  au 
nombre  des  autres  charges,  les  suppliaus  espèrent  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  les  réduire  à huit  ; la  réduction  que  Sa  Majesté  voudra 
bien  leur  faire  à cet  égard , se  trouvera  même  remplacée  par  une  aug- 
mentation sur  le  nombre  des  échevins,  les  supplians  ne  croyant  pas 
devoir  dissimuler  à Sa  Majesté  qu’il  y a toujours  eu  daus  la  ville  de 
Reims  six  échevins  électifs  ; l’intention  de  Sa  Majesté  étant  de  créer  en 
litre  d'office  la  moitié  des  échevins,  il  doit  y eu. avoir,  en  exécution  de 
l'édit  du  mois  d’août  1722,  trois  anciens  et  mytriennaux  et  trois  alter- 
natifs et  mytriennaux,  au  lieu  de  deux,  tant  ancien  et  mytrienna!  qu’al- 
ternatif et  mytrienual,  qui  se  trouvent  seulement  sur  le  rôle  arrêté  le 
15  septembre  dernier;  mais  les  supplians  attendent  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté , une  modération  sur  les  finances  de  ces  offices  et  de  ceux 
d'assesseurs.  A l'égard  de  l’office  d'avocat  de  Sa  Majesté,  de  ceux  de 
garde  des  archives  , de  concierge , de  portier  , des  liocquetons , des 
archers,  des  tambours  de  ville,  les  suppliaus  se  rapportent  à Sa  Majesté 
d’ordonner  ce  qu’elle  jugera  à propos,  tant  pour  le  nombre  que  |>our 
la  finance  ; et  comme  les  quatre  offices  de  valets  de  ville  ont  été  levez  , 
les  supplians  espèrent  que  les  sommes  payées  par  les  particuliers  qui 
les  ont  acquis , seront  diminuées  sur  la  finance  totale  desdits  offices  , 

' \ oir  l'éciil  <J<*jiiillrt  iligo  • 
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supplient  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner,  qu’en  cas  qu'ils  restent 
adjudicataires  desdits  offices,  ou  d'aucuns  d’iceux , les  offices  dont  ils 
auront  fait  l’acquisition,  tant  ceux  de  gouverneur , lieutenant  de  roy  et 
major,  que  les  offices  municipaux,  seront  dénommez  dans  une  seule 
et  meme  patente,  qui  sera  expédiée  en  la  forme  prescrite  par  l’arrest  du 
20  janvier  dernier,  au  nom  de  celui  que  la  ville  indiquera,  pour  tenir 
lieu  de  provisions,  pour  la  conservation  desdits  offices  seulement,  sans 
que  celui  au  nom  duquel  lesdites  lettres  auront  été  expédiées  puisse 
prendre  la  qualité,  ni  faire  les  fonctions  d’aucuns  desdits  offices.  La 
ville  supplie  en  outre  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  modérer  de  la  ma- 
nière qui  lui  paroitra  la  plus  convenable  les  droits  de  marc  d’or,  de 
sceau  et  d’enregistrement  desdites  lettres  patentes  ; et,  au  moyen  de 
l’acquisition  qui  sera  faite  par  les  supplians  , ils  demandent  que,  con- 
formément audit  arrest  du  26  janvier  dernier,  il  plaise  à Sa  Majesté  or- 
donner que  les  élections  des  officiers  dénommez  dans  lesdites  lettres 
continueront  d’être  faites  de  même  et  ainsi  qu  elles  l’étoient  avant 
l'année  1 092,  et  que  les  officiers  ainsi  élus  feront  les  mêmes  fonctions, 
et  jouiront  des  mêmes  privilèges  , rang , séance,  prééminence,  hon- 
neurs, exemptions,  et  autres  droits  dont  jouissoient  et  avoient  droit  de 
jouir  les  officiers  électifs  avant  la  création  desdits  offices  et  le  réta- 
blissement ordonné  au  mois  d’aoùt  1722,  sans  aucune  différence  ni 
distinction.  A l’égard  des  offices  de  gouverneur,  lieutenant  de  roy  et 
major,  il  plaira  à Sa  Majesté  maintenir  les  supplians  dans  le  droit  de  se 
gouverner  par  eux-mêmes,  sans  qu’ils  soient  tenus  de  prester  serment 
pour  raison  desdits  offices.  Pour  faire  l'acquisition  de  tous  ces  offices, 
les  supplians  se  proposent  de  donner  en  payement , ainsi  qu’il  leur  est 
permis  par  l’arrest  du  22  novembre  dernier,  les  finances  des  offices 
appartenans  à la  ville,  supprimez  par  édits  du  mois  de  juin  1717,  et 
pour  le  surplus,  tant  en  finance  principale,  deux  sols  pour  livre, 
droits  vie  marc  d’or,  sceau,  honoraire,  et  enregistrement  de  lettres 
pateutes  qu’il  convient  d’obtenir,  frais  d'emprunts,  et  députation, 
suivant  qu’ils  seront  réglez  par  le  sieur  intendant  de  Champagne,  les 
supplians  se  trouvent  obligés  de  demander  à Sa  Majesté  la  permission 
d’emprunter  la  somme  de  cent  soixante  mille  livres,  au  denier  vingt , 
et  d'affecter  aux  prêteurs  par  privilège  les  offices  qui  seront  par  eux 
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acquis,  ensemble  les  gages  y attribue/.,  et  f octroy  des  dix  sols  par  sen- 
tier de  farine  de  froment,  et  six  sols  pur  septicr  de  farine  de  métril, 
accordé  pour  la  première  fois  le  13  décembre  1656,  rétabli  depuis  à 
'l'occasion  des  différents  besoins  de  la  ville,  et  qui  a cessé  en  1743, 
lequel  oclroy  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée  de  permettre  à 
la  ville  de  lever,  jusqu'au  parfait  remboursement  des  sommes  em- 
pruntées pour  la  présente  acquisition  , sur  toutes  sortes  de  personnes 
privilégiées  et  non  privilégiées , exempts  et  non  exempts , nobles  ou 
autres , comme  aussi  sur  les  communauté/  et  particuliers , ecclésias- 
tiques, tant  séculiers  que  réguliers,  sans  aucune  exception  ni  distinc- 
tion, à lac-barge  toutefois  que  l'adjudication  dudit  octroy  sera  faite  eu 
la  manière  ordinaire  devant  le  sieur  intendant  de  la  province,  et  que 
les  contestations  qui  surviendront  pour  raison  de  la  perception  dudit 
octroy,  seront  réglées  par  les  maires,  échevins  et  gens  du  conseil  de  la 
ville,  ainsi  qu’il  a été  ordonné  par  les  différent  arrests  rendus  à ce 
sujet  ; sur  lequel  octroy  il  plaira  à Sa  Majesté  d’assigner  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  payement  du  dioit  annuel , et  les  frais  de  mutation  , 
quand  le  cas  y écherra,  ensemble  les  gages  attribue/  ausdils  offices, 
dont  il  plaira  à Sa  Majesté  ordonner  que  les  supplians  seront  payez  à 
commencer  du  4"  octobre  47*22.  Vu  ladite  requeste;  ouv  le  rapport 
du  sieur  Dodun , conseiller  royal  , contrôleur  général  des  finances  : 
le  Roy  en  son  conseil  a ordonné  et  ordonne  que  le  nombre  des  asses- 
seurs créez  et  rétablis  dans  la  ville  de  Reims  par  édit  du  mois  d'aoust 
mil  sept  cent  vingt-deux,  porté  à seize  par  le  rôle  arrêté  au  conseil  le 
15  septembre  audit  an,  demeurera  réduit  à huit,  sçavoir:  quatre  an- 
ciens et  mvtriennaux,  et  quatre  alternatifs  et  my triennaux;  que  le 
nombre  des  échevins  fixé  par  le  même  rôle  à deux  sera  augmenté  jus- 
qu’aux six,  sçavoir:  trois  anciens  et  mytriennaux,  et  trois  alternatifs  et 
my  triennaux.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  arrêté  en  son  conseil  un  nouveau 
rôle  des  offices  municipaux  créez  et  rétablis  par  édit  du  mois  d'aoust 
4722,  dans  la  ville  de  Reims;  que  dans  ce  rôle  lesdits  offices  y soient 
fixés,  sçavoir:  les  deux  offices  de  maire  ancien  et  mvtriennal,  alter- 
natif et  mvtriennal,  à soixante  et  dix  mille  livres  chacun;  ceux  de  lieu- 
tenant de  maire,  tant  ancien  et  mytriennal  qu'alternatif  et  mytriennal, 
à trente-cinq  mille  livres  chacun;  les  six  offices  d’ échevins  anciens  et 
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mytriennaux,  alternatifs  et  rnytriennaux , à quinze  mille  livres  chacun; 
les  huit  offices  d'assesseurs,  tant  anciens  et  mytriennaux  qu’alternatifs 
et  mytriennaux,  à huit  mille  livres  chacun  ; les  offices  de  secrétaires 
greffiers,  tant  l'ancien  et  mvtriennal  que  l'alternatif  et  mytriennal,  à 
vingt  mille  livres  chacun;  et  les  deux  offices  de  controleur  du  greffe,  à 
dix  mille  livres  chacun  ; l’office  de  procureur  de  Sa  Majesté , à quarante 
mille  livres;  celui  d’avocat  de  Sa  Majesté,  à vingt  mille  livres;  quant 
aux  offices  de  garde  «les  archives , de  concierge,  de  hérault , de  portier, 
des  quatre  hocquetons ’,  quatre  archers  , quatre  tambours,  ils  seront 


seulement  fixez  à la  somme  de  huit 

1 La  compagnie  tics  hoquetons  avait  été 
réorganisée  à Reims,  en  1705,  sur  un  pied 
bien  plus  élevé,  comme  le  prouve  la  conclu- 
sion suivante  du  3 février,  et  le  règlement  qui 
y est  annexé,  extraits  des  archives  de  l'Hôtel* 
de- Ville,  Jurid.,  liasse  33,  n°  4 : 

« Au  conseil,  le  procureur  du  roy  et  de  la 
ville  présent,  — Sur  ce  qui  a été  représenté 
par  M.  Noblet,  lieutenant  des  habitat»,  que 
la  compagnie  des  hoquetons  de  sa  garde  est 
considérablement  diminuée  et  hors  d'état  de 
continuer  son  service,  parce  qu’au  lien  de 
soixante  qui  la  composoient  autrefois , il 
n’en  rete  plus  que  vingt  ou  euviron , dont 
partie  sont  incapables  de  servir  par  leur  âge 
et  caducité  ; qu’il  seroit  à propos  de  rétablir 
cette  compagnie,  et  de  luy  accorder  quel- 
ques privilèges,  à condition  de  les  soumettre 
à un  service  réglé  et  plus  régulier  que  par 
le  passé. 

•1  Sur  quoi,  et  sur  ce  ouï  le  procureur  du 
roy,  — Conclu  a esté  que  laditte  compagnie 
de  hoquetons  sera  fixée  et  remplie  de  qua- 
rante, y compris  les  cinq  officiers,  qui  seront 
exempts  de  logemens  de  gens  de  guerre,  et 
reroply  au  relie  d’ustencille  * pour  vingt  sols 
seulement,  à condition  qu’ils  feront  tous  le 
service  prescrit  par  le  règlement  attaché  à la 
présente  conclusion,  laquelle  sera  exécutée 
en  tous  scs  articles.  Fait  et  délibéré  en  la 

• L’arrêt  ils  16  décembre  168)  (Arcli.  de  l’HA» 

tel-dc- Ville,  Juridict-,  liuu  S»,  o*  3)  prouve  que 
le»  boqueton»  ut  joui*>oieat  pat  d’autre»  exemp- 
tion*; il  porte  que  Ira  gardes  »ervant  pré*  le*  gou- 


mille  livres,  atendu  que  les  quatre 

chambre  du  conseil  de  l’Hôtel  de  la  tille  de 
Reims,  les  jour  et  au  que  dessus. 

Signe  Graili.it,  t ecixtaire  du  conseil. 

Règlement  qui  sera  observe  par  les  guidon, 
officiers  et  hoquetons  de  la  compagnie  de 
la  garde  <le  monsieur  le  lieutenant  de  la 
ville  de  Reims. 

« Art.  I.  La  compagnie  sera  composée  de 
quarautc  maître,  «ça voir  : 

« D’un  guidon  ; — d’un  sindic  receveur; 
— d'un  greffier;  — d’un  brigadier;  — du 
doyeu  et  de  trente-cinq  hoquetons. 

« Art.  11.  Toute  la  compagnie  marchera, 
lorsqu’elle  sera  commandée,  à pied  ou  à che- 
val; jt  pied,  quand  M.  le  lieulpnant  sera  à 
pied,  et  achevai,  quand  le  chef  ira  à cheval, 
sçavoir  : 

« Au  P retinta, , le  jour  de  ta  nomination 
de  M.  le  lieutenant  et  des  officiers  de  la 
ville.  — A la  messe , le  jour  de  la  presta- 
tion de  serment  de  mondit  lieutenant  — 
Aux  Te  Deum;  — aux  feux  de  joye;  — aux 
entrées  de»  rois,  princes  et  gouverneurs;  — 
aux  obsèques  et  cérémonies  funèbres  et  an- 
tre cérémonies  pnbliqueset  quand  ils  seront 
commandés. 

« Art.  III.  La  compagnie  sera  obligée  de 
mettre*  un  tableau  dans  l’antichambre  du  bu- 
reau des  logemens , où  seront  inscrits  les 

verucur»  «t  lieutenant»  généraux  du  roi,  de*  pro- 
vince*, généralité*,  ville*  du  royaume,  ne  jouiront 
d’aucune  exemption  et  «eroiit  imposé»  aux  taille», 
uibftid**,  etc.,  etc. 
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oflices  de  valets  de  ville  ont  été  levez  ; toutes  les  susdites  sommes  re- 
venantes à celle  de  quatre  cens  quatre-vingt-douze  mille  livres , en  ce, 


noms  et  surnoms  de  tous  les  officiers  et  ho- 
quetons, selon  l’ordre  de  leur  réception  ; les- 
quels, excepte*  les  officiers,  serviront  par  se- 
maine et  à tour  de  rôle,  au  nombre  de  deux 
dans  laditte  antichambre,  pour  y faire  garde 
et  exécuter  les  ordres  de  messieurs  des  loge- 
mens;  et  ce  depuis  le  i**  novembre  jusqu’au 
avril,  depuis  deux  heurrs  de  relevée  jus- 
qu’au départ  de  messieurs  du  bureau , qui 
pourront,  en  cas  de  besoin,  en  ordonner  un 
plus  grand  nombre , et,  à celte  fin,  en  enver- 
ront les  ordres  au  guidon  ou  à l’ancien  offi- 
cier en  son  absence. 

« Art.  IV.  Chacun  de  messieurs  les  éche- 
vins  et  consedlers  pourra  ae  faire  assister 
de  l’un  desdits  archers,  dans  les  visites  qui 
se  font  après  la  Saint-Jean,  ou  autres  temps 
de  l’année,  dans  toutes  les  compagnies  de  la 
ville. 

« Art.  V.  Ne  pourront,  cenx  qui  seront  en 
tour  de  service,  se  départir  durant  leur  se- 
maine, en  aucun  temps  de  l’année,  sans  le 
congé  du  guidon  et  sans  avoir  commis  eu 
leur  lieu  ; et  ï cette  fin,  tous  les  samedis,  les 
deux  sortant  de  semai uc  avertiront  les  deux 
entrans. 

« Art.  VI.  Tous  ceux  qui  seront  receus 
dans  laditte  compagnie  se  ferout  faire  une 
casaque  uniforme,  et  s'équiperont  d’une 
pertuisanne  et  d’nne  épée  de  service  à leurs 
frais  et  dépens,  et  feront  agréer  leurs  armes 
par  M.  le  lieutenant  ; fourniront  comptant, 
immédiatement  après  leur  réception,  la 
somme  de  dix  livres  pour  tontes  choses,  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  laditte  compa- 
gnie, pour  être  employés  aux  besoins  d'icelle. 

« Art.  VII.  Le  guidon  commandera  au 
sindic  receveur,  le  sindic  receveur  an  gref- 
fier , le  greffier  au  brigadier , le  brigadier  au 
dej en,  et  le  doyen  aux  hoquetons,  et  dans 
les  détachemcns  où  il  n’y  aura  point  d’offi- 
cier, l’ancien  commandera  sur  les  autres. 

« Art.  VIII.  Les  hoquetons  seront  tenus 
d’obéir  à leurs  officiers,  et  même  les  officiers 
inférieurs  aux  supérieurs. 

■ Art.  IX.  Le  capitaine  ou  guidon  de  la- 


ditte compagnie  prendra  un  nombre  délo- 
quetons avec  luv,  quand  il  sera  requis,  pour 
aller  prendre  l’ordre  de  M.  le  lieutenant  ou 
aatre  commandant. 

« Art.  X.  L’hoquetou  qui,  pour  quelque 
excuse  légitime,  ne  pourra  servir  par  lui- 
raêinc,  commettra  un  autre  de  laditte  com- 
pagnie, sur  peine  de  vingt  sols  d’amende 
pour  chacuuc  fois,  aplicablc  à ccluy  qui  fera 
le  service  en  son  lien,  ou  à la  bourse  de  la 
communauté. 

« Art.  XI.  l-es  quatre  avant  les  deux  der- 
niers receus  seront  oblige»  de  porter  les 
flambeaux  de  cérémonies  aux  obsèques  ou 
funérailles,  lorsqu’ils  en  seront  requis,  sur 
peine  de  trente  sols  d’amende,  applicable  a 
ceux  qui  les  port  croient  en  leur  lieu. 

« Art.  XII.  Les  deux  derniers  receus  fe- 
ront les  semonces  nécessaires  et  qui  leur  se- 
ront ordonnées  par  les  officiers,  qui  seront 
tenns  de  le  faire  en  habits  propres,  l’épée  au 
costé;  et,  en  cas  d’un  défunt,  en  habits  noirs, 
et  privativrment  le  dernier  reçu,  sur  pareille 
peine. 

« Art.  XIII.  La  compagnie  sera  assemblée 
une  fois  l'année,  au  jour  qui  luy  sera  indique 
par  M.  le  lieutenant,  avec  ses  casaques  et 
arroef  en  bon  état,  dans  l’Hùtel-de-Ville,  ou 
chez  M.  le  lieutenant,  pour  y être  passée  eu  a e- 
vue  par  M.  le  lieutenant,  duquel  le  guidon 
ira  prendre  l’ordre  la  veille  : dans  laquelle 
revue,  ceux  qui  ne  se  seront  pas  acquittés 
dans  leur  service  durant  l’année,  et  qui  n'au- 
ront pas  leur  casaque  et  armes  bien  condi- 
tionnées, et  en  état  de  faire  belle  montre,  se- 
ront repris  ou  interdits  pour  un  temps,  selon 
la  prudence  de  M.  le  lieutenant. 

a Art.  XIV.  Les  deux  hoquetons  qui  se- 
ront de  semaine,  serviront  aussi  aux  gardes 
et  patrouilles,  et  plus  grand  nombre  s’il  est 
requit,  ou  ils  obéiront  aux  commandant  de 
la  garde. 

« Art.  XV  et  dernier.  Arrivant  la  mort  du 
guidon  ou  autres  officiers  et  hoquetons  de 
laditte  compagnie,  la  veuve  sera  obligée  de 
remettre  entre  1rs  mains  du  receveur  d’icelle 
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non  compris  les  tiens  sols  pour  livre1.  A l'égard  de  I ndice  de  major , 
veut  Sa  Majesté  qu'il  demeure  fixé  à la  somme  de  vingt  mille  livres, 
ainsi  qu’il  l'a  été  par  le  rôle  arrêté  au  conseil  le  15  septembre  1722 , en 
exécution  de  l'édit  du  mois  d’aoust  précédent.  Permet  Sa  Majesté  au 
corps  de  ville  de  Reims  de  faire,  sur  chacun  desdits  offices,  ses  offres  et 
enchères,  office  par  office  ; et  en  cas  que  les  maire  , échevins  et  gens  du 
conseil  de  l llostel  de  Ville  de  Reims  restent  adjudicataires  de  tous  lesdils 
offices,  ou  d’aucuns  d’iceux , ordonne  Sa  Majesté  qu'il  sera  expédié  en 
la  forme  prescrite  par  l'arrest  du  2G  janvier  dernier,  et  au  nom  de  celui 
qui  sera  par  eux  indiqué,  des  lettres  du  grand  sceau,  en  une  seule  et 
même  paleule,  pour  tenir  lieu  de  provisions,  pour  la  conservation  des- 
dits offices  seulement;  dans  laquelle  patente  seront  dénommez  tous  les 
offices  dont  ils  seront  restez  adjudicataires , sans  que  celui  sous  le  nom 
duquel  lesdites  lettres  seront  expédiées,  puisse  prendre  le  titre  d’aucuns 
ilesdits  offices , ni  en  faire  les  fonctions , au  moyen  de  quoy  il  sera 
procédé  à l’élection  des  officiers  dénommez  dans  lesdites  lettres , de 
même  et  ainsi  qu’il  éloit  d'usage  de  le  faire  avant  l’année  16!t2,  Sa 

la  casaque,  l'épée,  ceinturon  et  pertuisanne,  et  que  ladite  finance  de  chacune  «lesdites 
pour  être  rendu*,  fin  du  service,  au  proffit  de  charges  monte  à 272  I.  en  argent  comptant, 
laditte  compagnie,  en  présence  de  M.  le  de  laquelle  somme  seront  données  des  delé* 
lieutenant  on  autres  officiers  de  ville,  pour  le  gâtions  sur  les  fermiers  de  la  farine.*  (Jurid  , 
prix  être  employé  à faire  chanter  nne  messe  liasse  ?3,  nM  3 et  40 

haute  en  l'église  des  R.  P.  Cordelfer*  pour  Voici  l’indication  d'autres  pièces  relatives 
le  repos  de  l’âme  du  deflunt . à ces  offices  : 

» Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  « 3 juillet  1686.  Arrêt  du  conseil  qui  main- 
de  l’Hotel-de-Ville  de  Reims,  le  9 février  tient  lessergem  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Reims, 
1703.  Signe  Fiarç.  Noblst,  lieutenant  des  contre  les  prétentions  des  sergens  a verge  et 
habituas , Dipcsthcs,  procureur  du  roy,  et  huissier»  du  Châtelet  de  Paris,  dans  le  droit 
G» aim.rt,  secrétaire  du  conseil.  » de  faire  et  donner  senls  les  exploita  et  assi- 

* «r  11  juin  et  22  juillet  17 20.  Deux  quittau-  gua  lions  pour  plaider  au  bureau  de  la  ville, 
res  de  finances  de  1100  I.  chacune,  pour  le  mettre  à exécution  les  sentences,  ordnnnan- 
capilal  et  lira  2 sols  pour  livre  du  prix  de  ces  et  contraintes  dudit  bureau,  et  procéder 
deux  offices  de  valets  de  ville  créés  et  établis  en  conséquence  aux  vente*  de  meubles,  mar- 
par  édit  d’août  1720,  aux  gages  de  20  livres  chandises  et  choses  saisies  de  l'autorité  du- 
rhaque,  payées  sur  les  revenus  de  la  ville. — dit  bureau. » (Jurid.,  liasse  22,  n°2.) 

2 4 mai  1724.  Délibérations  du  conseil  de  ville  « Arrcst  du  5înovembre  1687  qui  permet 

par  lesquelles  il  a été  conclu  que  les  nom-  aux  sergens  de  la  forteresse  [ou  valets  «le 
mes  Viéville  et  Michel  seraient  remboursés  ville]  d’exploiter  pour  la  justice  des  manu- 
de  la  finance  des  charges  de  valets  de  ville  factures,  avec  deffencc  anx  sergens  royaux  de 
qu’ils  ont  rachetées,  ainsi  qu’il  est  énonce  les  inquiéter.  » (Invent,  de  1691 , f*  220). 
dans  l'arrêt  de  réunion  du  2oseptemhre  1725, 
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Majesté  dérogeant  à toutes  déclarations,  arrests  et  règlemeus  à oe  con- 
traires. Veut  Sa  Majesté  que  les  officiers  ainsi  élus , fassent  les  mêmes 
fonctions,  et  jouissent,  sans  aucune  différence  ni  distinction,  des  mêmes 
privilèges  et  exemptions,  facultcz,  affranchissemens,  rang,  séance,  pré- 
rogatives , émolumeus  et  droits  dont  jouissoient  le»  autres  officiers 
électifs  avant  la  création  desdits  offices  et  leur  rétablissement , et 
suivant  et  conformément  à l'édit  du  mois  d'aoust  1722.  Veut  en  outre 
Sa  Majesté  que  les  droits  de  marc  d’or  des  offices  dont  la  ville  de 
Reims  sera  restée  adjudicataire , et  qui  seront  sujets  ausdits  droits, 
soient  payez  à toutes  mutations , de  même  que  si  l’acquisition  n’étoit 
que  d'un  seul  et  même  office,  en  réunissant  toutes  les  finances  eu  une 
seule , dérogeant  Sa  Majesté,  en  tant  que  de  besoin,  à l’arresl  du  7 oc- 
tobre 1704.  Veut  aussi  Sa  Majesté  que  les  droits  de  sceau  des  lettres 
patentes  en  forme  de  provisions  de  tous  lesdits  offices  demeurent  fixés 
à toutes  mutations  à huit  cens  livres  ; ceux  de  l’honoraire,  à deux  cens 
livres,  et  ceux  de  l’enregistrement  au  garde  des  rôles , à soixante  livres; 
et  que  lesdits  droits,  tant  de  marc  d’or  qu’autres , soient  modérez  au 
tiers  pour  cette  fois  seulement , et  sans  tirer  à conséquence.  Ordouue 
Sa  Majesté  que,  pour  la  conservation  desdits  offices,  le  corps  de  ville 
sera  admis  au  pavement  de  l’annuel,  en  une  seule  et  même  quittance, 
au  nom  de  celui  qui  aura  été  indiqué  par  la  ville  pour  obtenir  les 
lettres  pour  tenir  lieu  de  provisions,  et  que  ledit  droit  d’annuel,  et 
celui  de  mutation , quand  le  cas  y écherra,  sera  payé  sur  le  pied  porté 
par  l'édit  du  mois  d’aoust  1 722 , et  par  les  arrests  intervenus  en  cou- 
séquence.  Et  pour  faciliter  à la  ville  l’acquisition  des  offices  dont  elle 
sera  restée  adjudicataire,  ordonne  Sa  Majesté  que  les  finances  d’offices 
supprimez  appartenans  à la  ville  seront  liquidées , si  fait  n'a  été  , par 
les  commissaires  de  son  conseil  nommez  à cet  effet,  et  qu’elles  seront 
remboursées  par  le  trésor  royal  en  récépissés  sur  la  finance  des  offices 
créés  et  rétablis  par  édit  du  mois  d’aoust  1722,  lesquels  récépissés 
seront  pris  en  payemeut  de  la  finance  des  nouveaux  offices;  et  pour 
le  surplus  de  l’acquisition , tant  en  principal  que  deux  sols  pour  livre, 
droits  de  marc  d’or,  sceau,  honoraire  et  enregistrement  des  lettres 
qui  seront  expédiées  eu  vertu  du  présent  arrest,  frais  d’emprunts  et 
de  députation  , suivant  qu’ils  seront  réglés  par  le  sieur  intendant  de  la 
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généralité  de  Châlons,  permet  Sa  Majesté  aux  maire,  échevins  et  gens 
du  conseil  de  la  ville  de  Reims,  d’emprunter  la  somme  de  cent  soixante 
mille  livres  en  espèces,  sur  le  pied  le  plus  avantageux,  pourvu  qu’il 
n'excède  pas  le  denier  vingt;  veut  Sa  Majesté  qu’ils  puissent  affecter 
audit  emprunt,  par  privilège,  les  offices  dont  ils  seront  adjudicataires,  les 
gages  y attribuez,  et  l’octroy  de  dix  sols  par  septier  de  farine  de  fro- 
ment, et  de  six  sols  par  septier  de  farine  de  méteil  , accordé  pour  la 
première  fois  le  13  décembre  1656,  et  depuis  cessé  en  1713;  lequel 
oclrov  Sa  Majesté  a permis  et  permet  à la  ville  de  lever,  à commencer 
du  1"  octobre  de  la  présente  année  1723,  jusqu’au  parfait  rem- 
boursement des  finances  empruntées  pour  la  présente  acquisition  , sur 
toutes  sortes  de  personnes,  exempts  et  non  exempts,  privilégiez  et 
non  privilégiez,  nobles  ou  autres , comme  aussi  sur  les  communautez 
et  particuliers  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  sans  aucune 
exception  ni  distinction,  sur  lequel  octroy  Sa  Majesté  a assigné  les 
sommes  qu’il  conviendra  payer  pour  le  droit  annuel  desdits  offices, 
et  pour  le  droit  de  mutation  , quand  le  cas  y écherra;  ensemble  les 
gages  attribuez  aux  offices  créez  et  rétablis  par  l’édit  du  mois  d’aoust 
1722,  dont  le  corps  de  ville  sera  payé,  à commencer  du  1"  oc- 
tobre 1722,  sous  le  nom  de  celui  qui  sera  par  lui  indiqué  pour  ob- 
tenir les  lettres  ordonnées  par  le  présent  arrest;  Sa  Majesté  faisant 
aux  supplians  don  et  remise  des  gages  échus  depuis  le  1"  octobre 
1722  jusqu'au  jour  que  ledit  corps  de  ville  obtiendra  lesdites  lettres. 
Veut  Sa  Majesté  que  l’adjudication  dudit  octroy  soit  faite  en  la  manière 
cy-devant  pratiquée  pardevant  le  sieur  commissaire  départy  pour  l’exé- 
cution de  ses  ordres  dans  la  généralité  de  Châlons  ; et  qu’en  cas  de 
contestations  pour  la  perception  dudit  droit , elles  soient  réglées  par 
les  maire,  échevins  et  gens  du  conseil  de  la  ville,  ainsi  qu’il  a été 
ordonné  par  les  différens  arrests  intervenus  à ce  sqjet.  A l’égard  des 
offices  de  gouverneur  et  de  lieutenant  de  roy  de  la  ville  de  Reims , 
acquis  par  les  sieurs  Darigny  et  le  Queux , ordonne  Sa  Majesté  que 
les  maire,  échevins  et  gens  du  conseil  delà  ville  rapporteront  leurs 
titres,  et  que  leur  requeste  sera  communiquée  ausdits  sieurs  Darigny 
et  le  Queux,  pour  y fournir  de  réponse  dans  huitaine,  pour  sur  icelle , 
ou  à faute  par  eux  de  la  fournir  dans  ledit  tems,  être  par  Sa  Majesté 
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ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur 
commissaire  départy  pour  l’exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité 
de  Chiions,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrest,  qui  sera 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  autre  empêchement  quelconque, 
pour  lesquels  ne  sera  différé , et  si  aucuns  intei-viennent , Sa  Majesté 
s en  est  réservé  à elle  et  à son  conseil  la  connoissance,  icelle  interdite 
à toutes  ses  cours  et  juges.  Fait  au  conseil  d’État  du  roy,  tenu  à Ver- 
sailles le  vingtième  jour  de  septembre  mil  sept  cent  vingt-trois.  Col- 
lationné. Signe'  RANCIIIN. 

X. 

Aanci.Es  en  forme  de  règlement  pour  servir  à la  compagnie 
des  monnoyeurs  et  ajusteurs  de  la  Monnoye  de  la  ville  de 
Reims  '. 

Arch.  de  PHôtel-de-Ville,  remeign. 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  ta  Monnoye  de  Reims. 

I.  Pour  continuer  a l’avenir  la  dévotion  que  la  compagnie  a toujours 
eue  pour  le  glorieux  Saint  Louis  leur  patron , tous  les  monnoyeurs  et 
ajusteurs  assisteront  à la  messe  qui  se  célébrera  tous  les  ans,  le  vingt- 
cinquièine  aoust,  en  l’église  paroissiale  de  Saint-Hilaire  de  la  ville  de 
Reims,  à peine  de  vingt  sols  d'amende  contre  chacun  des  absens , s'il 
n’v  a causes  légitimes  d’absence  ou  maladie,  lesquelles  amendes  seront 
applicables  au  profit  des  deux  compagnies. 

II.  le  lendemain  de  la  fête  de  Saint  Louis,  il  sera  célébré  un 
service  pour  les  confrères  décédés,  auquel  toute  ladite  compagnie  sera 
pareillement  tenue  d’y  assister , sur  les  mêmes  peines  que  dessus , s'il 
n’y  a excuse  d'absence  ou  maladie. 

III.  Tous  lesdits  monnoyeurs  et  ajusteurs  seront  tenus  de  se  trouver 


1 Voir  les  notes  du  u°  n,  xv4*  siècle. 
Au  milieu  du  *vnt«  siècle,  la  Monnaie  de 
Reims  fat  supprimée  puis  rétablie,  comme 
le  prouve l’actc  suivant  mentionne  par  Bidet, 
Mémttires,  t.  V,  pièce  1167-1199. 

■»  19  février  1758. — Arrêt  du  conseil  d’État 
IV. 


«lu  roi  par  lequel  il  a été  ordonne  que  la 
Monnaie  de  Reims,  fermée  conséquemment 
à un  précédent  arrêt  du  5o  octobre  1 767, 
nera  et  demeurera  ouverte,  pour  v être  le 
travail  de  fabrication  fait  et  continué  ainsi 
qu'au  para  vant  ledit  arrêt  de  1717.  » 
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et  assister  aux  assemblées,  lorsqu  ils  y seront  convoqués,  comme  aussi 
d'assister  aux  euterremens  de  ceux  de  ladite  compagnie  qui  décéderont, 
aux  peines  cy-dessus,  s'ils  ne  sont  absens  de  la  ville,  malades  ou  ayant 
autres  excuses  légitimes,  au  pavement  desquelles  amendes  les  refusans 
seront  contrains  par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables. 

IV.  Les  derniers  reçus  tant  de  chacune  compagnie  des  monnoyeurs 
et  ajusteurs,  seront  obligés  de  faire  la  semonce,  qui  leur  sera  ordonnée 
par  le  prévôt  des  deux  compagnies. 

V.  Le  fris  aîné  d’un  monnoyeur  voulant  se  (aire  recevoir  ricochon, 

•il  ser  a tenu  de  prendre  avec  lui  le  prévôt  des  monnoyeurs  ou  son  lieu- 
tenant, pour  se  faire  présentera  messieurs  les  juges-gardes  et  monsieur 
le  directeur , pour  se  faire  agréer  sur  les  conclusions  de  monsieur  le 
procureur  du  roy. 

VL  Usera  tenu  de  faire  assembler  les  deux  compagnies,  pour  être  pré- 
sent à son  accucillement  et  se  faire  agréer , après  toutesfois  informa-  • 
lions  faites  de  ses  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, après quoy  il  sera  accueilli  par  un  acte  qui  sera  dressé  à cet  elfet. 

VII.  Il  sera  tenu  pendant  l'année  de  son  expérience  de  rendre  service 
aux  monnoyeurs , particulièrement  à celui  qui  sera  dans  la  fosse , qui 
pourra  le  faire  descendre  de  temps  en  temps  dans  ladite  fosse , pour 
se  dresser  et  perfectionner  à monnover,  à monter  et  démonter  les 
quarrés,  et  se  rendre  ca|>able  au  bout  de  son  année  pour  faire  son 
épreuve  pour  être  reçu  monnoyeur  et  eu  faire  les  fonctions. 

VIII.  Ledit  apprenty  payera  aux  officiers  monnoyeurs,  eutre  les 
mains  de  leur  prévôt,  la  somme  de  cent  livres,  pour  être  distribuée  aux 
officiers  monnoyeurs;  sçavoir , cinquante  livres  le  jour  de  son  accueil- 
lement,  et  pareille  somme  de  cinquante  livres  lors  de  son  épreuve, 
comme  aussi  à chacun  des  officiers  monnoyeurs  et  ajusteurs,  et  à toutes 
les  veuves,  tant  de  part  que  d'autre,  chacun  un  jelton  d'argent  pesant 
deux  gros,  lors  de  l'épreuve  seulement. 

IX.  Aucun  ricochon  étant  reçu  monnoyeur  ne  pourra  prétendre  au- 
cune chose  dans  les  droits  de  prévôt  et  lieutenant  des  monnoyeurs,  non 
plus  qu'aux  gages  annuels  qui  leur  appartiennent  à cause  des  deux 
charges  qu'ils  possèdent  et  qu’ils  ont  acquis  avant  l'arrest  de  filiation, 
qu’ils  n'avent  payé  leur  cotte-part  de  la  finance  et  autres  augmentations 
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île  gages,  conformément  aux  quittances  qui  leur  seront,  à cet  effet,  re- 
présentées. 

\.  Les  fils  ailles  des  ajusteurs  qui  voudront  se  faire  accueillir  pour 
être  reçus  ricochon , seront  tenus  de  faire  les  mêmes  choses , et  de 
|>a>ei  les  mêmes  droits  qu  un  fils  de  monnoyeur , et  d’observer  les 
mêmes  formalités,  tant  pour  les  fonctions  avant  son  année  d'appren- 
tissage que  pour  son  épreuve. 

XI.  Les  autres  fils  de  monnoyeurs  et  ajusteurs,  eu  tel  nombre  qu’ils 
puissent  être,  seront  reçus  en  observant  par  eux  les  mêmes  formalités 
que  les  fils  aînés,  et  telles  qu’elles  sont  énoncées  aux  précédents 
articles,  en  payant  les  mêmes  droits  au  prévôt  des  ajusteurs,  pour  être 
distribués  comme  il  est  dit  en  l'article  VIU. 

XII.  les  filles  de  monnoyeurs  et  d'ajusteurs,  qui  voudront  se  faire  re- 
cevoir tailleresses,  payeront  moitié  des  droits  énoncez  en  l’article  VIII, 
et  dans  le  temps  y porté,  et  donneront  aussi  à chacun  officier  un  jetton 
d’argent  pesant  deux  gros. 

XIII.  Les  petits-fils  de  monnoyeurs  et  ajusteurs  jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  les  autres  cnfans,  en  payant  les  mêmes  droits  que  les  fils 
de  monnoyeurs  et  ajusteurs. 

XIV.  Ne  sera  reçu  à l’avenir  aucun  fils  de  monnoyeurs  et  ajusteurs, 
qu'il  n’ait  accepté  et  souscrit  le  présent  réglement. 

Nous  soussigné/.  Jean  Peudenfant,  prévôt  des  monnoyeurs  , Amollit 
Maireau  l’allié,  Robert  Fripier,  Gilles  Pelault,  Pierre  le  Blanc,  Jean 
Maireau  , Nicolas  Voüet , Antoine  Guevin , Charles  Lorion  dit  I iuval , 
Rstienne  Soyer,  Estieune  Fripier,  Arnoult  Maireau  le  jeune,  tous  mon- 
noyeurs;  Gérard  Metreau,  prévôt  des  ajusteurs.  Ponce  Legrand,  Nicolas 
Decoucv,  François Godart , Jean-Baptiste  Godart,  Guillaume  Benoist, 

1 jurent  Potel,  Jean-Nicolas  Adnet,  Cathelin  Rocli,  Gomberl  Cornu  et 
Jean  Mettreau  , tous  ajusteurs  des  monnoyes  de  la  ville  de  Reims , re- 
connnissons  avoir  fait  et  dressé  ces  quatorze  articles  en  forme  de  ré- 
glement, que  nous  agréons  et  approuvons,  et  consentons  qu'ils  soient 
exécutés.  Fait  ce  jourd’hui  vingt-cinquième  jour  de  janvier  mil  sept 
cent  vingt-cinq. 

Du  jeudv  huitième  mars  mil  sept  cent  vingt-cinq  , parties  ouïes,  et 
sur  ce  le  procureur  du  rov,  lecture  faite  du  présent  êèglemenf  ; nous 
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avons  ordonné  qu’il  sera  enregistré  en  nostre  greffe , et  que  les  ou- 
vriers ajusteurs  seront  reçus  à l’àge  de  dix-huit  ans  recuiteurs,  et  les 
ouvriers  monnoycurs  a l'âge  de  vingt-un  ans,  pour  être  accueillis  rico- 
chons à être  reçus  à vingt-deux  ans.  Signés  en  la  minutie  des  présentes, 
Jean  Peudenfant,  prévost  des  monnoveurs,  Gérard  Mettreau,  prévost 
des  ajusteurs,  Arnoult  Maireau,  1 jurent  Potel,  Estienne  Fripier,  Ponce 
Legrand,  Cathelin  Roch,  Jean  Maireau,  Gilles  Petault,  Nicolas  Decoucy, 
Jean  Metrcau , François  Godart , Charles  Lorion  dit  DuvaJ , Estienne 
Soyer,  Pierre  Leblanc,  Guillaume  Benoist,  Robert  Fripier,  Jean-Nicolas 
Adnet , Arnoult  Maireau  le  jeune,  Antoine  Guevin  et  Nicolas  Voüel. 
Fait  et  rendu  en  la  chambre  des  délivrances  de  la  Monnoye  de  Reims 
par  nous  Henry  Amé  sieur  de  Beaugillet,  conseiller  du  roy  , juge-garde, 
et  Louis  Forzy,  aussi  conseiller  du  roy,  contrôleur  et  contre-garde  de 
ladite  Monnoye,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Pour  être  accueilli. 

A messieurs  les  juges-gardes , quatre  livres,  six  jetions  d'argent  du 
poids  de  deux  gros,  six  bougies  de  cire  blanche,  à six  à la  livre.  — Au 
contre-garde,  un  jetton  et  une  bougie. — A monsieur  le  procureur  du 
roy,  quatre  jettons  , quatre  bougies,  deux  livres  treize  sols  six  deniers 
d’argent.  — A monsieur  le  directeur,  quatre  livres,  trois  jettons  et  trois 
bougies.  — Au  greffier,  trois  jettons  et  trois  bougies.  — A monsieur  le 
graveur,  quatre  livres,  trois  jetions  et  trois  bougies. 

Pour  ta  Réce  ption. 

A messieurs  les  juges-gardes,  quatre  livres,  huit  jettons,  huit  bougies. 
— Au  greffier,  deux  jettons,  deux  bougies.  — A monsieur  le  procureur 
du  roy,  deux  livres  treize  sols  six  deniers,  six  jettons  et  six  bougies. — 
A monsieur  le  directeur,  quatre  livres,  trois  jetions  et  trois  bougies. — 
Au  graveur,  si  c’est  un  monnoyeur,  quatre  livres,  trois  jettons  et  deux 
bougies. — A l’essayeur,  deux  jettons  et  deux  bougies. — A monsieur 
le  contre-garde,  un  jetton  et  une  bougie. 

Daüphikot. 
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XL 

Lettres  patentes  en  forme  de  statuts,  pour  toutes  les  cotn- 
munautez  des  maistres  harhiers-perruquiers-haigneurs  et  étu- 
vistes  établies  dans  les  villes  et  lieux  du  royaume. 

Arch.  de  l’Hôtel— de— Ville,  renseign. 

Louis , etc.  Par  la  déclaration  du  vingt-un  janvier  mil  sept  cent  dix , 
notre  premier  chirurgien  a été  maintenu  dans  le  droit  d’inspection  et  de 
jurisdiction  sur  les  barbiers-pert  uquiers-baigneurs  etétuvistes  des  com- 
munautez  du  royaume , avec  [>ouvoir  d’établir  un  lieutenant  et  greffier 
dans  chaque  communauté  des  barbiers-perruquiers,  pour  y exercer  sa 
jurisdiction  en  son  aWnce  ; ce  que  nous  avons  confirmé  par  nos  lettres 
patentes  du  vingt-un  janvier  mil  sept  cent  seize;  ensuite,  nous  avons 
accordé  à la  communauté  des  barbiers-perruquiers  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  des  lettres  patentes  en  forme  de  statuts,  le  vingt-six  avril 
mil  sept  cent  dix-huit , par  le  premier  article  desquels  nous  avons  assu- 
jetti notre  premier  chirurgien  à choisir  pour  lieutenant  l’un  des  anciens 
qui  auraient  passé  par  les  charges;  et  désirant  faire  garder  le  même 
ordre,  nous  avons,  par  notre  déclaration  du  dix  février  mil  sept  cent 
dix-neuf,  réglé  la  jurisdiction  de  notre  premier  chirurgien  sur  les  bar- 
biers-perruquiers , baigneurs  et  étuvistes  dans  toute  l’étendue  de  notre 
royaume,  à l'instar  de  la  communauté  de  Paris:  en  conséquence  nous 
avons  ordonne,  par  arrêt  de  notre  conseil  du  21  juillet  mil  sept  cent 
vingt-deux,  aux  lieutenans  qui  seraient  par  lui  nommez,  de  faire  as- 
sembler les  maîtres  barbiers-perruquiers-baigneurs  et  étuvistes  des  lieux 
de  leur  établissement,  pour  dresser  incontinent  des  statuts  convenables 
à l’état  de  ces  mêmes  lieux  ; mais  notre  premier  chirurgien  n’avant  pu, 
conformément  à notredite  déclaration  du  vingt-un  janvier  mil  sept 
.cent  dix,  engager  les  anciens  sindics  et  maîtres  de  remplir  les  places  de 
ses  lieutenans,  nous  lui  avons,  sur  ses  représentations,  permis  par  arrêt 
du  conseil  du  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  vingt-trois , et  nos  lettres 
patentes  sur  icelui  du  trois  may  suivant,  de  choisir  , nommer  et  com- 
mettre, pour  les  lieutenans,  dans  toutes  les  communautez  de  barbiers- 
perruquiers  de  notre  royaume,  telles  personnes  de  la  profession,  qu’il 
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jugerait  a propos  : el  comme  nous  sommes  informez  qu  aucunes  «le» 
communauté*  des  barbiers-perruquier»  des  villes  de  province  sont  en 
demeure  d exécuter  notre  déclaration  du  dix  février  mil  sept  cent  dix- 
neuf,  par  rapport  aux  statuts  qu’elle  leur  enjoint  de  dresser,  au  moyen 
de  quoi,  ils  excluent  les  lieutenans  de  notre  premier  chirurgien  de  pré- 
sider à leurs  assemblées,  et  les  privent  des  droits  «pii  leur  sont  dus , et 
que  d'ailleurs  elles  refusent  de  déférer  à l'arrêt  de  notre  conseil  du  dix- 
neuf  avril  mil  sept  cent  vingt-trois  et  lettres  patentes  du  trois  may  sui- 
vant, sous  prétexte  qu’il  n’y  est  point  dérogé  à l'article  premier  de  nos 
lettres  patentes  en  forme  de  statuts,  uniquement  rédigez  pour  la  com- 
munauté des  mailres  barbiers-perruquiers  de  Paris,  du  vingt-six  avril 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  qu’il  n'y  est  point  défendu  aux  maîtres  des 
communautés  de  troubler  lesdits  lieutenans  dans  les  fonctions  de  leur 
profession  de  barbier-perruquier,  mais  seulement  dans  celles  de  lieu- 
tenans. A ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  el  autorité  royale , nous  avons  dit , déclaré  et 
ordonné  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et 
ordonnons  que  ladite  déclaration  du  vingt-un  janvier  mil  sept  cent  dix, 
nosdites  lettres  patentes  du  vingt-un  janvier  mil  sept  cent  seize , la  dé- 
claration du  dix  février  mil  sept  cent  dix-neuf,  l’arrêt  du  conseil  du  dix- 
neuf  avril  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  lettres  patentes  du  trois  mai  sui- 
vant soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; en  conséquence  nous 
avons  permis  et  permettons  à notre  premier  chirurgien  de  choisir, 
nommer  et  commettre  telles  personnes  de  la  profession  qu'il  jugera  à 
propos,  pour  les  lieutenans  dans  toutes  les  communautés  de  harbiers- 
perruquiers-baigneurs  et  étuvistes  des  villes  et  lieux  du  royaume  ; dé- 
fendons à tous  sindics,  anciens  et  maitres  desdites  communautés  d'ap- 
porter aucun  empêchement  à la  réception  et  installation  desdits  lieu- 
tenans. sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  de  les  troubler  directement 
ni  indirectement , tant  dans  leurs  fonctions  de  lieutenans  que  dans  _ 
l'exercice  «1e  leurs  professions  de  barbiers-perruquiers,  pendant  qu  ils 
seront  pourvus  de  leurs  offices , à peine  de  deux  cens  livres  d'amende, 
et  de  c*nt  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  lesdits  lieutenans  : dé- 
fendons pareillement,  sous  les  mêmes  peines,  aux  sindics,  maitres  et 
anciens  desdites  communautés,  de  procéder  ou  faire  procéder  à la  ré- 
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ception  d aucuns  maîtres  pendant  six  mois,  à compter  du  jour  de  la 
publication  des  présentes,  dans  lequel  tems  notre  premier  chirurgien 
sera  tenu  de  nommer  lesdits  lieulenans,  que  lesdites  communautés  re- 
cevront et  installeront,  à peine  de  nullité  de  la  réception  desdits  maîtres, 
de  toutes  les  délibérations  qui  pourraient  être  prises  dans  leurs  as- 
semblées, et  de  restitution  des  sommes  payées  par  les  aspirans;  a 
l’effet  de  quoi,  enjoignons,  sous  lesdites  peines,  aux  sindics,  maîtres  et 
anciens,  de  lui  fournir  dans  la  huitaine  de  la  publication  des  présentes 
une  liste  des  maîtres  qui  composent  lesdites  communautés,  ensemble 
l'extrait  de  leurs  réceptions  certifié  par  les  prévûts-sindics  en  charge. 
Voulons  que,  par  provision  seulement,  et  en  attendant  qu’en  chacune 
des  communautés  des  barbiers-perruquiers  des  villes  et  lieux  de  notre 
royaume  où  il  y en  a d’établies,  il  ait  été,  conformément  à notre  décla- 
ration du  dix  février  mil  sept  cent  dix-neuf,  dressé  des  statuts  approuvés 
par  notre  premier  chirurgien,  les  articles  qui  ensuivent  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

I.  ' l-es  statuts,  privilèges  et  ordonnances  accordés  à nos  premiers 


1 A ces  statuts  il  faut  joindre  les  pièces 
suivantes,  qui  complètent  ces  jurisprudences 
de  la  composition  des  barbiers-perruquiers 

i*  A rre  si  portant  règlement  sur  ta  forme  de 
procéder  à t avenir  à f élection  des  offi- 
ciers de  ladite,  communauté 

« Extrait  de  l’arrest  rendu  de  nos  seigneurs 
de  la  cour  de  parlement  de  Paris  , le 
37  août  1763,  entre  Pierre-Henri  Des- 
touches, Etienne-Henry  t.aloudrelle,  Pierre 
Hnrtcvin,  Nicolas  Galopain,  Pierre-Louis 
Bocquet , Simon  Mopinot,  Nicolas-Joseph 
Larcher  et  Louis  \\  idet,  maîtres  perruquiers 
a Heinis,  et  Louis  Gobert , greffier  du  lien- 
tenant  de  notre  premier  chirurgien  du  roy 
en  la  communauté  desdits  maîtres  perru- 
quiers de  Reims,  demandeurs  aux  fins  des 
requête  et  exploit  donnés  en  la  police  dudit 
Reims,  les  7 et  f)  septembre  1762,  évoqués 
en  ladite  cour  de  parlement  par  arrêt  du 
a-2  octobre  suivant,  d’une  part;  Ponce  Ré- 
gnier, lieutenant  de  notre  premier  chirur- 
gien du  roy  en  ladite  communauté , deffen- 


deur,  d'autre  part  ; entre  lesdits  Dtstouchc» 
et  consorts,  demandeurs  aux  fins  de  la  requête 
insérée  en  l’arrest  du  33  octobre  1763,  et 
expressément  donnée,  en  conséquence,  le  26 
dudit  mois, d'une  part;  François-Charles  Ruv, 
se  prétendant  prévôt-sindic  de  ladite  com- 
munauté, Nicolas  Duret,  se  prétendant  sin- 
dic  garde,  Jean- Baptiste  Cheruy,  se  disant  re- 
ceveur comptable,  Raoul  Pierre  et  Louis  Nol- 
Irt,  aussi  maîtres  perruquiers,  defendeurs , 
d'autre  part;  et  entre  Charles  Périu,  Bal- 
thazard  Filliou , Jean-François  Saucouit, 
Charles  Ber  nier,  Robert  Bouillon,  Louis 
Nollet,  Raoul  Pierret  et  Jean-Baptiste  La- 
londrelle,  aussi  maîtres  perruquiers  audit 
Reims,  demandeurs  et  inlrrveuans  aux  fin» 
de  leur  requête  du  10  janvier  17(0,  d’une 
part  ; lesdits  Pierre-Henry  Destouches  et 
consorts,  et  lesdits  Regnier,  Roy,  Duret  et 
Cheruy,  défendeurs,  d’autre  part  ; et  entre 
ledit  Ponce  Regnier,  demandeur  en  requête 
d::  34  dudit  mois  de  janvier , o’uue  part; 
lesdits  Destouche!»  et  consorts,  et  lesdits 
Péri n et  consorts,  defendeurs,  d'autre  part  ; 
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chirurgiens  , lieutenans , greffiers  ou  commis  , arrêts  et  règlemens 

donnés  en  conséquence,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 


et  entre  ledit  Régnier,  appelant  <ie  sentence 
du  5 novembre  176a,  et  deffcmlrur,  d’une 
part,  et  Eustaclie  Corbia,  mai  ire  perruquier 
4 Reims,  intime  et  demandeur  en  requête 
«lu  19  février  17G3,  d’autre  part. — Notredite 
cour,  faisant  droit  sur  le  tout,  ayant  aucune» 
ment  égard  aux  requêtes  et  demandes  respec- 
tives des  parties,  ordonne  que  la  deliberation 
de  la  communauté  des  perruquiers  de  la  ville 
de  Reims,  du  janvier  176a,  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  à l'exception  néan- 
moins du  nombre  des  maîtres  dont  cha- 
cune des  classes  est  composée  ; lesquelles 
seront  à l'avenir  composées,  sçavoir  : la  pre- 
mière, d'un  tiers  des  maîtres  de  ladite  com- 
munauté les  plus  anciens  suivant  l’ordre  du 
tableau,  la  seconde,  du  tiers  des  maîtres  de 
ladite  communauté  moyens  et  modernes,  en 
continuant  de  suivre  le  même  ordre  du  ta- 
bleau , la  troisième  et  dernière,  du  surplus 
des  maîtres  de  ladite  communauté,  soit  que 
ce  surplus  excède  le  tiers , soit  qu’il  fût  au- 
dessous  dudit  tiers;  ce  faisant,  sans  avoir 
egard  aux  procès-verbaux  et  délibérations 
des  5,  6 et  7 septembre  176?,  lesquels  sont 
déclarés  nuis  ; ordonne  qu’il  sera  incessam- 
ment procédé  à une  nouvelle  élection  des 
officier*  de  ladite  communauté , en  consé- 
quence. que,  conformément  à ladite  délibé- 
ration du  14  janvier  1762,  et  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêt,  les  classes  de  ladite 
communauté  s’assembleront  aux  jour,  lieu  et 
heure  qui  leur  seront  indiqués  j»ar  le  lieu- 
tenant de  notre  premier  chirurgien,  lequel 
ne  sera  tenu  d’ap|ieler  les  prévôts,  sindics 
et  gardes  en  celles  desdites  classes,  dont  ils 
ne  seront  membres,  pour  être,  par  chacune 
dcsdiles  classes,  nommé  trois  députés  pour 
l’élection  des  nouveaux  officiers  de  ladite 
communauté;  ordonne  que  lesdits  députés 
s'assembleront  avec  le  doyen  de  ladite  com- 
munauté, et  en  cas  d'absence  ou  légitime 
empêchement , avec  le  plus  ancien  en  récep- 
tion selon  l’ordre  du  tableau,  aux  jour,  lieu 
et  heure  qui  leur  seront  pareillement  in- 
diques j ou  ledit  lieutenant,  pour,  avec  ledit 


lieutenant,  procéder  conformément  à ladite 
délibération,  àla  pluralité  des  voix,  Il  l’élection 
desdits  nouveaux  offiriers;  ordonne  que  pour 
cette  fois  seulement,  et  sans  tirer  à consé- 
quence, leadites  assemblée*  se  tiendront  en 
présence  du  lieutenant  de  police  de  la  ville 
de  Reims,  lequel  recueillera  les  voix , et,  en 
cas  de  difficultés,  statuera  sur  icelles  ainsi 
qu’il  appartiendra,  sauf  l’appel  en  ootredile 
cour  ; ordonne  qu’il  l'avenir  l’élection  des 
officiers  de  ladite  communauté  sera  faite  en 
la  forme  cy -dessu  s,  sans  néanmoins  que  la 
présence  du  lieutenant  de  police  y soit  né- 
cessaire, et,  faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  ledit  Régnier  des  sentences  du  siège  de 
police  de  Reims,  des  27,  28  octobre  et 
3 novembre  1762,  a mis  et  met  l’appellation 
au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  a été  appelc 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne 
ledit  Régnier  en  l'amende  ordinaire  de 
douze  livres;  sur  le  surplus  desdites  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  met  lesdittes 
parties  hors  de  cour,  condamne  ledit  Ré- 
gnier en  tous  les  dépens  envers  ledit  Corbin 
des  causes  d’appel  et  demandes;  condamne 
ledit  Regnieret  lesdits  Ruy,  Duret , Cherov, 
Périn,  Killion  et  autres  iutervenans,  chacun 
à leur  égard,  aux  deux  tiers  de  tous  les  dé- 
pens envers  Destouches  et  consors  faits,  tant 
en  la  police  de  Reims  qu’en  notredilte  cour, 
l'autre  tiers  compensé.  Si  mandons  mettre 
le  présent  arrêt  à exécution.  Donné  en  par- 
lement, le  vingt-sept  août  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  soixante-trois,  et  de  notre 
lègue  le  quarante-huitième.  Collationné, 
signe’  Lasciu,  par  la  chambre;  signe  Do- 
ruArrr;  scellé  le  24  septembre  1765-,  signe 
Tissrr. 

« Cejourd’hni  lundi  quatorze  novembre 
mil  sept  cent  soixante-trois,  deux  heure*  de 
relevée,  en  la  chambre  de  la  police;  nous , 
Claude-François  Hisci  at,  conseiller  du  roi, 
bailli  et  lieutenant  général  de  police  de  la 
ville  etfauxbourgs  de  Reims,  assiste  de  notre 
greffier  ordinaire,  en  conséquence  de  l’arrêt 
de  nos  seigneurs  de  parlement  du  vingt-sept 
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ce  faisant  nous  maintenons  et  gardons  le  sieur  Marécha , notre  premier 
chirurgien,  en  qualité  de  chef  et  garde  des  Chartres,  statuts  et  privilèges 


août  mil  sept  cent  soixante-trois , et  de  notre 
ordonnance  du  dix  de  ce  mois  porlani  que 
noos  nous  transporterons  audit  lieu,  jour  et 
heure,  où  tous  les  maîtres  et  membres  de  la 
communauté  des  perruquiers  seraient  tenus 
de  se  trouver  sur  l'invitation  et  avertissement 
qui  lenr  en  serait  donne  par  le  lieutenant  de 
notre  premier  chirurgien  du  roi  ; et  lesdils 
avertissemens  ayant  été  envoyés,  ainsi  que 
nous  l’a  certifié  le  sieur  Régnier,  lieutenant, 
nous  aurions  trouvé  la  plupart  desdits 
maîtres  perruquiers,  et  sur  la  liste  imprimée 
qui  nous  a été  donnée  nù  tous  lesdits  maîtres 
de  ladite  communauté  sont  inscrits,  nous 
en  aurions  fait  faire  l'appel  par  notre  greffier, 
et  après  avoir  donné  défaut  contre  Jean- 
Balthaxard  Fillion,  Pierre  Gard.  Jacques 
Ailliot , Pierre  Prévôt,  Pierre  - François 
Breflorl , Pierre-Claude  Graudpré  et  Pierre 
Hnrtevin,  doyen,  non  comparans,  nous 
avons  fait  faire  lecture  dudit  arrêt  en  pré- 
sence desdits  comparans,  et  ordon:.é  qu'il 
serait  procédé  à l’exécution  d’icelui , d'abord 
à la  formation  des  trois  classes,  et  ensuite  à 
la  nomination  desdits  officiers  par  les  dé- 
putés de  chaque  classe.  — Et  avant  d’y  pro- 
céder, nous  avons  exhorté  tous  lesdits 
maîtres  d'apporter  en  cette  assemblée  un 
esprit  de  paix  et  de  conciliation  dont  la 
discorde  tient  la  place  depuis  plusieurs 
années , à la  ruine  et  à la  subversion  de  la- 
dite communauté  ; que  cette  paix  si  désirable 
ne  jieut  guère  rentrer  dans  ladite  com- 
munauté qu’en  se  prêtant  de  part  et  d’autre 
à son  retour,  que  la  manière  dont  on  se 
prépare  pour  exécuter  l’arrêt,  quant  aux 
dépens,  n’annonce  pas  ce  retour  ; mais  que 
de  tous  les  moyens  pour  le  faciliter  nous 
n’en  avons  point  trouvé  «le  plus  couveoahle 
que  de  laisser  payer  audit  Régnier  les  dé- 
pens auxquels  il  est  condamné  envers  ledit 
Corbiu  et  qui  lui  sont  personnels , que  lesdits 
Régnier,  Ruy,  Cheruy  et  autres  condamnés 
aux  deux  tiers  des  dépens  en  payeraient  un 
tiers,  sous  le  cautionnement  de  leurs  femmes 
solidairement  avec  eux , chacun  à leur  égard , 


ensemble  la  levée,  épices  et  signification  de 
l’arrêt;  et  qu  a l’égard  de  l’autre  tiers,  en- 
semble de  celui  compensé,  il  serait  pavé  sui 
les  deniers  de  ladile  communauté,  et  en  cas 
d’insuffisance,  qu’il  Berait  vendu  un  ou  deux 
privilèges,  rachetés  par  ladite  communauté , 
pour  les  deniers  en  provenaus  être  ap- 
pliqués au  payement  desdits  deux  derniers 
tiers,  sous  cogdition  que  la  vente  ne  pourrait 
être  faite  que  par  le  lieutenant , les  officiers 
en  charge  , en  présence  du  procureur  fiscal 
en  la  police , qui  veillerait  tant  à la  vente 
qu’ii  l’emploi  des  deniers , et  avec  stipulation 
que  les  acheteurs  seraient  tenus  de  s établir 
dans  les  endroits  qui  lenr  seraient  indiqués, 
et  les  moins  nuisibles  aux  maîtres  établis  ; 
que  si  la  communauté  assemblée  avoit  la 
prudence  de  consentir  à ce  plan  de  conci- 
liation , il  y aurait  lieu  d’espérer  que  nos 
seigneurs  du  parlement,  touchés  du  bien 
qui  en  résulterait  pour  ladite  communauté, 
auraient  la  bonté,  sur  les  conclusions  de 
monsieur  le  procureur  général,  d’y  mettre 
leur  sceau  d’approliation  et  d’autorité  supé- 
rieure; pourquoi  nous  avons  invité  tous  les- 
dils maîtres  de  s’en  expliquer. — De  la  part 
du  sieur  Destouchcs  et  consors,  au  nombre 
de  neuf  mentionnés  en  l’arrêt , et  même  le* 
sieurs  Thomas  Poulin,  François  Breflort , 
Philipes  la  Roche,  Daniel  Waruet , Barthé- 
lemi  le  Claude,  Eustache  Corbin  , Jean-An- 
toine la  Rue,  Pierre-Nicolas  Libert,  Louis 
Gobert,  Jean-Baptiste  Cornette’,  et  autres 
mailles,  ont  consenti  unanimement  au  plan 
présent,  sauf  les  frais  d’homologation  du 
présent  avis,  que  la  communauté  regarde 
comme  sa  délibération , lesquels  frais  d’ho- 
mologatiun  seront  pris,  ainsi  que  les  deux 
tiers  ci-dessus  expliqués,  sur  les  deniers  de 
la  communauté,  ou  sur  la  vente  desdits  pri- 
vilèges, et  que  l'homologation  sera  pour- 
suivie incessamment,  ou  au  moins  dans  six 
semaines,  soit  à la  diligence  des  uns.  soit 
à celle  des  autres , et  dans  le  cas  où  on  ne 
pourrait  obtenir  ladite  homologation,  que 
l’arrêt  sera  exécuté  purement  et  simplement , 
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de  la  chirurgie  et  barberie  de  notre  royaume  au  droit  d'avoir  toute  in- 
spection , jurisdiction  et  connoissance  du  fait  de  la  barberie  sur  les 


suivant  sa  forme  et  teneur;  et  ont  lesdits 
adhércus  signé  par  forme  de  délibération 
avec  nous  et  notre  greffier;  ainsi  signe  Des- 
touches, Galopain  , Mopinot,  Poulain  , le 
Claude,  Lalondrelle , Larcher,  Bocquet, 
Warnet,  Corbin , Sancourt,  Widet,  delà 
Hue,  la  Roche,  Bernier,  Libert,  Breffort , 
Ruy,  Gobert,  greffier,  Raoul,  Pierret, 
Louis  de  Nollet , Chcruy , Périt» , Cornette , 
Rergeat  et  Arnoult.  — Et  à l’égard  des 
sieurs  Regnier  et  Duret , ils  ont  demandé 
du  tems  pour  se  déterminer  à signer  , et  dit 
que  leur  signature  dépendra  du  tems  qu’on 
leur  accordera  pour  payer  sous  le  caution- 
nement ci-dcssus.  — Ce  fait , il  a été  procédé 
à la  formation  des  trois  classes,  ainsi  qu’il 
ensuit,  par  ordre  de  réception.  — Sur  ce 
qui  a été  représenté  que  les  nommés  ftollet, 
Raoul,  Pierret,  Grandpré  et  la  Rue  avoient 
été  reçus  au  préjudice  des  oppositions  qui 
avoient  été  formées , ce  qui  pourroit  causer 
du  trouble  et  du  murmure  dans  l’assemblée , 
nous  avons  statué  que  lesdits  particuliers, 
pour  l’instant  présent,  ne  seroient  point  re- 
gardés comme  maîtres,  et  ne  seroient  point 
incorporés  dans  aucune  classe,  mais  qu’ini- 
médiatemeut  après  la  nomination  des  offi- 
ciers qui  va  être  faite,  lesdits  particuliers 
présents  se  présenteroient  à l’instant  par- 
devant  le  sieur  lieutenant , les  officiers  et  les 
anciens  en  la  manière  accoutumée,  pour 
prêter  le  serment , et  qu’il  leur  sera  fait  état 
des  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  payées,  soit 
au  sieur  lieutenant,  soit  à autres,  et  qu’es- 
pédition  leur  sera  délivrée  de  l'acte  par  le 
greffier  en  la  manière  ordinaire.  — • Ce  fait , 
avons  procédé  à la  formation  des  classes , 
ainsi  qn'il  suit. 

Première  Classe 

* Pierre Hurtcvin.  — Charles  Périn.  — Ni- 
colas Duret.  — Jean-Baptiste  Cheruy,— Ni- 
colas Galopain  — Pierre-Louis  Bocquet. — 
Simon  Mopinot.  — Nicolas- Joseph  Larcher. 
— Jeau-Balthaxar  Filliou. 


Seconde  Classe 

» Thomas  Poulain. — Pierre-Henri  Des- 
touches.— Henri  Lalondrelle. — Louis  Wi- 
det.—Jean-François  Saucourt.  — François- 
Charles  Ruy. — Pierre  Gard. — Jacques 
Ailliot. — Jean-Baptiste  Cornette. 

Troisième  Classe- 

•<  Barthélemi  le  Claude. — Philippe  la  Ro- 
che. — Daniel-Joseph  Warnet.  — Charles 
Bernier. — Pierre  Prévit. — Louis  Gobert. — 
Charles-Louis  l’Épine.  — Pierre-François 
Breflort.  — Pierre-Nicolas  Libert.  — Eus- 
tacite  Corbin. 

« La  première  classe  étant*  restée,  et  les 
deux  autres  retirées , celte  première  classe 
après  avoir  conféré,  a dénommé  pour  dé- 
putés, li  la  pluralité  des  voix,  les  sieurs  Mo- 
pinot, Bocquet  et  Galopain.  — La  seconde 
étant  rentrée , après  avoir  conféré,  a pareil- 
lement nommé  à la  pluralité  des  voix  les 
sieurs  Destouches , Poulain  et  Widet.  — La 
troisième  étant  rentrée,  après  avoir  conféré, 
à la  pluralité  des  voix  a nommé  les  sieurs 
Gobert,  Corbin  et  Warnet. — Tous  lesdits 
députés  restés,  ils  ont  procédé  k la  nomi- 
nation de  nouveaux  officiers,  sçavoir  d'un 
prévôt-syndic,  d’un  syndic  garde  et  d'un  re- 
ceveur comptable,  en  présence  du  sieur 
lieutenant  et  du  sieur  Périn,  pour  l’absence 
dn  doyen,  qui  est  malade,  en  présence  des- 
quels nous  avons  recueilli  les  voix,  ainsi 
qu’il  suit.  — Le  sieur  Galopain  a nommé 
pour  prévôt-syndic,  le  sienr  la  Roche;  pour 
syndic-garde,  le  sieur  le  Claude  ; pour  rece- 
veur, le  sieur  Bocquet.  - Le  sieur  Mopinot 
s nommé  pour  prévôt-syndic  , le  sieur  U 
Roche;  pour  syndic-garde,  le  sienr  le 
Claude;  pour  receveur,  le  sieur  Bocquet.  — 
Le  sieur  Bocquet  a nommé  pour  prévôt-syn- 
dic, le  sienr  la  Roche;  pour  syndic-garde, 
le  sieur  le  Claude,  et  pour  receveur,  le 
sienr  Mopinot.— Le  sieur  Poulain  a nommé 
pour  prévôt-syndic,  le  sieur  la  Roche;  pour 
syndic-garde,  le  sieur  le  Claude;  pour  re- 
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ceveur,  le  sieur  Bocquet. — Le  sieur  Des- 
lou clies  a nomme  pour  prévôt-syndic  , le 
sieur  la  Roche;  pour  syndic-garde,  le  sieur 
le  Claude , et  pour  receveur,  le  sieur  boc- 
quet. — Le  sieur  W idet  a nommé  pour  pré- 
vôt-syndic  , le  sieur  la  Roche  ; pour  syndic- 
garde,  le  sieur  le  Claude,  et  pour  receveur, 
le  sieur  Bocquet,  — Le  sieur  VY'arnct  a 
nommé  pour  prévôt-syndic,  le  sieur  la 
Roche  ; pour  syndic-garde,  le  sieur  le  Claude, 
et  pour  receveur,  le  sieur  Bocquet.—  Le  sieur 
£u$Uche  Corbin  a nommé  |>our  prévôt- 
syndic,  ln  sieur  la  Roche  ; pour  syndic-garde, 
le  sieur  le  Claude,  et  pour  receveur,  le  sieur 
Bocquet.  — Le  sieur  Gobert  a nommé  pour 
prévôt-syndic,  le  sieur  la  Roche;  pour  syndic- 
garde  , le  sieur  le  Claude,  et  pour  receveur, 
le  sieur  Bocquet.  — Le  sieur  Périn  a nommé 
pour  prévôt-syndic,  le  sieur  la  Roche;  pour 
syndic-garde,  le  sieur  le  Claude,  et  pour  re- 
ceveur , le  sieur  Bocquet.  — Et  le  sieur  lieu- 
tenant a nommé  pour  prévôt-syodic , le  sieur 
la  Roche;  pour  syndic-garde,  le  sieur  le 
Claude,  et  pour  receveur,  le  sieur  Bocquet. 

— El  après  avoir  recueilli  les  voix  ainsi  que 
dessus,  et  qu'à  la  pluralité  desdites  voix,  le 
sieur  la  Roche  est  nommé  pour  prévôt- 
syndic,  le  sieur  le  Claude  pour  syndic-garde, 
et  le  sieur  Bocquet  pour  receveur  comptable, 
lesquels  s'étant  présentés  après  avoir  été 
appelés,  nous  avons,  avec  le  sieur  lieutenant 
et  le  doyen , reçu  d'eux  le  serment  au  cas 
requis  et  accoutumé,  sous  lequel  ils  ont 
juré  de  sc  comporter  en  gens  de  bien  et 
d'honneur,  dans  leurs  differentes  fonctions. 

— En  conséquence  de  notre  procès-verbal 
ci-dessus,  lesdits  Pierre!,  >'ollet,  Grandpié 
et  la  Rue,  s’étant  présenté*  en  présence 
comme  dessus  et  de*  nouveaux  officiers,  il* 
ont  été  reçu*  en  la  manière  accoutumée, 
sous  les  conditions  et  reserves  |>ortées 
eu  notredit  procèe-verbal , et  lesdits  sieur* 
nouveaux  officiers  ont  sigué  avec  nous, 
notre  greffier,  le  sieur  lieutenant  et  le 
doyen,  ainsi  signé  - la  Roche,  le  Claude, 
Bocquet,  Périn.  Hegnier  lieutenant.  Ber- 


geat  et  Arnoull,  greffier,  en  la  minute  des 
présentes,  contrôlées  à Reims  le  dix-huit 
novembre  mil  sept  cent  soixante-trois  , reçu 
treize  sols.  Signé  !>x  Rkcicocst. 

II*.  Arrest  de  la  cour  de  parlement , qui, 
entre  autres  choses , homologue  la  délibé- 
ration y dallée,  prise  en  la  communauté 
des  maîtres  perruquiers  de  Reims,  et  ravis 
de  messieurs  les  officiers  de  police,  con- 
cernant les  garçons  perruquiers , cham- 
brelans,  ouvriers  et  autres  travaillant 
sans  qualités , étant  actuellement  en  laditte 
ville;  ainsi  que  les  garçons  et  compagnons 
perruquiers  arrivant  audit  Reims , et 
prescrit  ce  que  chacun  d'eux  doit  observer, 
à peine  d'amende  et  de  dommages-intérêts , 
même  de  prison . 

« Louis  , etc. , au  premier  des  huissiers  de 
notre  cour  de  parlement,  ou  autres  huissier 
ou  sergent  sur  ce  requis;  sçavoir  faisons 
que  , vu  par  notredite  cour  la  requête  à elle 
présentée  par  les  prévôts-syndics  en  charge, 
et  anciens  sortis  de  charge  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  perruquiers  de  la  ville  de 
Reims,  à ce  que,  pour  les  causes  y contenues 
il  plût  à notredite  cour  déclarer  commun 
avec  la  communauté  des  supplians,  les 
arrêts  de  notredije  cour , des  douze  dé- 
cembre mil  sept  cens  soixante,  et  vingt-neuf 
juillet  mil  sept  cens  SOixaute-un , rendus  en 
faveur  de  la  communauté  des  perruquiers 
de  Paris;  celui  concernant  la  communauté 
de  Marseille,  du  quatorze  mai  mil  sept  cens 
soixante-deux,  et  aulnes,  lesquels  seront 
exécutes  selon  leur  forme  et  teneur,  en  con- 
séquence, que  la  délibération  de  la  commu- 
nauté desdits  maîtres  perruquiers  de  Reims 
sera  homologue.  Ce  faisant , etc. — Oui  le 
rapport  de  maître  Nicolas-Pierre-Joseph  Ré- 
gnault , conseiller,  tout  considéré;  notredite 
cour  déclare  communs  avec  la  communauté 
de*  supplians,  les  arrêts  de  notredite  cou 
df*  douze  décembre  mil  sept  cens  soixante, 
vingt-neuf  juillet  mil  sept  cens  soixante-un , 
rendu*  en  faveur  de  la  communauté  de* 


196  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ; comme  aussi 
d’avoir  sa  chambre  de  juridiction  , et  icelle  faire  exercer  dans  toutes 
les  communautés  desdits  maîtres  barbiers-perruquiers,  baigneurs-étu- 


perruquiers  de  Paris , celai  concernant  la 
communauté  des  perruquiers  de  Marseille  , 
du  quatre  mai  mil  sept  cens  soixante-deux, 
et  celui  du  cinq  septembre  mil  sept  cens 
soixante-un  , lesquels  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  a ho- 
mologué et  homologue  la  délibération  des 
suppiians  du  trois  avril  dernier , ce  faisant , 
et  icelle  expliquant  ensemble  l’avis  des  of- 
ficiers de  police  de  la  ville  de  Reims,  or- 
donne 

■ I.  Que  les  garçons  perruquiers-chambrc- 
laus  et  ouvriers  étant  actuellement  eu  la 
ville  de  Reims,  se  retireront  dans  la  hui- 
laiue  au  plus  tard  du  jour  de  la  publication 
des  affiches  du  présent  arrêt,  an  bureau  de  la 
communauté,  pour  y être  enregistrés  si  fait 
u’ont  été,  et  être  placés  cher,  les  maîtres,  leur 
fait  défenses  , conformément  aux  statuts  , 
d’exercer  leditètat  de  perruquier  en  chambre 
ou  dans  les  lieux  privilégiés,  ou  prétendus 
tels,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

11.  Autorise  les  prévôts-syndics  en  charge, 
comme  aussi  ceux  sortis  de  charge , de 
saisir  les  marchandises,  outils  et  ustensiles 
desdils  garçons  perruquiers  chainbrelaus  et 
autres  travaillant  de  l’étal  et  profession  de 
perruquier,  sans  qualités»,  en  quelque  lieu 
qu’ils  les  puissent  trouver,  même  dans  les 
rues  et  places  publiques,  à l’effet  de  quoi, 
conformément  aux  statuts,  faire  toutes 
les  recherches  et  perquisitions  nécessaires , 
eu  cas  de  refus  d’ouverture  de  jmrtes , d’eu 
faire  faire  ouverture  j>ar  le  premier  serrurier 
ou  maréchal  requis,  en  observant  les  for- 
malités de  l’ordonnance,  même  de  s'assurer 
ou  faire  assurer  des  délinquans  et  contrr- 
venans  dont  les  marchandises , outils  et 
ustensiles  de  l’état  et  profession  de  perru- 
quier, seront  et  demeureront,  sur  le  rapport 
fait  au  lieutenant  de  police , acquis  cl  con- 
fisqués au  profit  de  la  communauté  des  sup- 
pliaus,  lesquels  délinquans  et  contrevenais 
seront  en  outre  condamnés  en  trois  cens  li- 
vres de  dommages-intérêts , comme  aussi  en 


vingt  livres  d’amende,  laquelle  amende  sera 
payable  sans  déport. 

« 1 1 f . Qu’a  prés  ledit  délai  de  huitaine  ci- 
dessus  fixé  pour  les  garçons  et  compa gnons 
se  présenter  au  bureau  et  s’y  faire  enregistrer 
en  la  manière  accoutumée,  les  refusant 
pourront  être  poursuivis  comme  vagabons  et 
gens  sans  aveu. 

« IV.  Fait  défenses  à toutes  personnes,  de 
quelque  état  et  condition  qu’elles  soient, 
d’entreprendre  sur  ledit  état  et  profession 
de  perruquier , même  de  donner  retraite  à 
aucuns  garçons  , compagnons  et  ouvriers 
sans  qualités  , s'immisçant,  travaillant  dans 
ledit  état  et  profession  de  perruquier,  de 
leur  aider  à cacher  leurs  perruques,  cheveux, 
outils  et  ustensiles , sous  les  peines  de  trois 
cents  livres  de  dommages  intérêts  et  d’amende 
comme  dessus,  et  |K>ur  constater  lesdites 
contraventions,  autorise  pareillement  lesdits 
prévôt,  syndics  et  gardes  comme  dessus, 
même  ceux  sortis  de  charge,  de  faire  toutes 
saisies  et  perquisitions,  ainsi  qu’il  est  dit 
ci-dessus,  à l’eâel  de  quoi  de  faire  faire 
toutes  ouvertures  de  porte  en  la  manière 
que  dit  est. 

« V.  Ordonne  que  tous  les  garçons  et  com.* 
paguous  perruquiers  arrivant  en  la  ville  de 
Reims,  seront  tenus  de  se  faire  enregistrer 
au  bureau  de  ladite  communauté  dans  la 
huitaine  du  jour  de  leur  arrivée,  sous  leurs 
noms,  surnoms,  et  du  lieu  de  leur  naissance; 
leur  fait  défenses  de  se  présenter  chez  les 
maîtres  sans  certificat  et  enregistrement,  et 
aux  maîtres  de  les  recevoir  sans  enregis- 
trement et  certificat , sous  peine  de  prison 
contre  les  garçons  et  de  vingt  livres  d’a- 
met.de,  et  pareille  somme  de  vingt  livres  d’a- 
mende contre  le  maître;  le  tout  payable  saus 
déport,  à la  charge  que  pour  la  note  qui 
sera  délivrée  aux  compagnons  de  leurs  noms, 
suruoms  , âges  et  lieux  de  leur  naissance,  il 
ne  pourra  être  pris  desdits  compagnons  plus 
de  douze  sols. 

«VI.  Fait  défense  à tous  garçons,  com- 
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vistes , par  ses  lieuteoans  et  greffiers , desquels  vacations  arrivant , la 
nomination  et  provision  particulières  appartiendront  à notredtf  pre- 
mier chirurgien. 


pignons  et  ouvriers  perruquiers , de  s’as- 
sembler et  s’attrouper  en  quelque  endroit 
que  ce  soit , même  de  porter  épées  et  cou- 
teaux de  chasse,  et  en  cas  de  contravention 
autorise  les  prévôt,  syndics  et  gardes  en 
charge,  les  anciens  sortis  de  charge,  de  faire 
arrêter  dans  les  rues  et  places  publiques  les 
contrcveuans , de  les  constituer  ou  faire 
constituer  prisonniers  ; même  les  prévôt, 
syndics  en  charge,  dans  tous  les  endroits  où 
lesdits  garçons  se  retireront. 

« VU.  Ordonne  que  rapport  sera  fait  à la 
communauté,  des  saisies-arrêts,  par  ceux 
des  officiers  actuellement  en  charge,  ou  ceux 
des  anciens  qui  les  auront  faits,  pour  être 
poursuivis  suivant  les  statuts,  arrêts  et  ré- 
glements , à la  diligence  des  prévôt , syndics 
et  gardes  en  charge,  en  la  manière  accou- 
tumée, dont  ils  seront  autorisés  d’avancer 
les  deuiers  nécessaires , lesquels  leur  seront 
alloués  dans  le  compte  de  leur  adminis- 
tration, sur  les  mémoires  et  quittances  qui 
en  seront  représentés,  à la  charge  qu'en  cas 
de  contestation  entre  les  maîtres  et  le  corn- 
pagnon,  sur  le  prix  du  travail  dudit  com- 
pagnon, les  parties  se  pourvoiront  parde- 
vaut  le  lieutenant  de  police  de  ladite  ville 
de  Reims,  pour  y être  par  lui  statué  som- 
mairement et  sans  frais. 

- Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé, lu,  publié  et  affiché  par  tout  où  besoin 
sera,  cl  transcrit  sur  le  registre  de  la  com- 
munauté des  supliaus,  dont  1rs  frais  seront 
également  alloués  au  compte  du  comptable. 
Si  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à exé- 
cution. Donné  en  parlement,  le  a5  juin  l’au 
de  grâce  mil  sept  cens  soixantc-qnatre,  et 
de  notre  règne  le  quarante-neuvième.  Colla- 
tionné, signe  La.ncblx  ; par  la  chambre, 
signé  Durasse  ; scellé  le  7 juillet  ij6i. 

Signe’  Tissit. 

111*.  Conclusion  rédigée  en  rassemblée  des 
ma  lires  de  la  communauté  tenue  le  1 7 juil- 


let 1764.  Extrait  des  registres  du  greffe 
de  la  police  de  Reims. 

«L’usage  immémorial  et  interrompu  depuis 
quelque  temps,  d’assister  par  les  quatre  der- 
niers maître  reçus,  et  en  habits  noirs,  aux  con- 
vois et  enterremens  de  ceux  des  maîtres  et 
maîtresses  de  ladite  communauté  qui  décé- 
deront et  d'y  porter  chacun  un  flambeau,  sera 
rétabli  à peine,  contre  les  contrevenant,  de 
telle  amende  qu’il  uous  plaira  d'sfhitrer;  que. 
pour  que  la  présente  délibération  reçoive 
son  plein  et  entier  effet , il  nous  sera  pré- 
senté requête  aux  fins  cf  homologation  d’i- 
cellc,  et  d’arbitrer  ladite  amende;  donnant, 
les  maîtres  présents,  tout  pouvoir  de  ce  faire 
aux  prévôts-syndics  et  d’avancer  les  frais 
nécessaires,  qu’ils  employeront  dans  leur 
compte. 

«Signé  fin  d’icelle,  la  Roche  prévôt-syudic, 
le  Claude  syndic- garde , Périn  doyen; 
Bocquet  receveur  ; Galopain  , Mopiüot  , 
Larcher , Destouches,  Widet  et  Gobert, 
greffier  ; ladite  conclusion  contrôlées  Reims 
le  dix-buit  dudit  mois  de  juillet,  par,  etc. 

Signé  Dr  Rkcicourt. 

1 V '.  Extrait  de  la  délibération  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  barbiers , perruquiers, 
baigneurs  et  etuvistes  de  la  ville  et  Jau - 
bourg  s de  Reims , sur  la  forme  d'apurer 
les  compte  s,  homologuée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris , du  38  février  iy65. 

■ Par  conclusion  rédigée  en  une  assemblée 
générale  des  sieurs  lieutenant,  de  monsieur 
le  premier  chirurgien  du  roi  et  prévôt-syndic, 
et  syndic-garde,  receveur,  anciens  sortis  de 
charge,  et  les  autres  maîtres  de  la  commu- 
nauté des  barbiers,  perruquiers,  baigneurs 
et  étuvistes  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Reims , tenue  en  lenr  bureau  ordinaire  en 
ladite  ville,  le  novembre  1764,  pour  y 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  quelle 
sera  ordinairement  la  forme  que  l’on  ob- 
servera pour  la  reddition  des  comptes  du  • 
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II.  Chaque  communauté  des  harbiers-baigneurs  et  éluvistes  sera 
composée  d'un  lieutenant  et  greffier  de  notre  premier  chirurgien,  d'un 


receveur  de  ladite  communauté  après  qu’il 
a été  délibéré  entre  tous,  a été  conclu  et 
arrêté  à fa  pluralité  des  voix,  que  le  vrai  et 
unique  mojen  tic  prévenir  et  empêcher  les 
contestations,  et  de  remplir  le  vceu  de  la 
délibération  du  14  janvier  1762,  étant  de 
suivre  en  ce  chef  l’article  to  des  statuts  et  rè- 
glemens  de  la  communauté  des  maîtres  per- 
ruquiers de  Paris,  dont  l’usage  constant  est 
attesté  par  certificat  du  3o  octobre  1764,  des 
«eurs  lieutenant  de  M le  premier  chirur- 
gien du  rfti  , prévôt-syndic  et  gardes  en 
charge,  et  des  anciens  prévôts-syndics  com- 
posant le  conseil  de  ladite  communauté,  et 
qu'eo  conséquence  il  sera  par  chaque  aonée, 
et  à tour  de  rôle,  nommé  par  ledit  sieur 
lieutenant  en  la  communauté  des  maîtres 
perruquiers  dudit  Reims,  et  en  ion  absence 
par  le#  officiers  en  charge , trois  modernes 
qui  assisteront  avec  les  officiers  en  charge, 
et  anciens  sortis  de  charge , à 1a  reddition 
«>r  apurement  des  comptes;  ce  qui  équi- 
vaudra à la  communication  portée  en  ladite 
délibération  dudit  jour  i4  janvier  1762:  la- 
quelle dite  conclusion  dodit  jour  23  no- 
vembre 1764,  est  ainsi  signée  par  Régnier, 
lieutenant  et  prévôt  ; Périn , doyen  ; Poulain, 
Widet . Galopin,  Hoquet,  Larcher,  Des- 
touches,  Lépinc,  Wamel  , Heu  rte  vin.  Fil- 
lion,  prévôt  ; Allvot,  Varie* , Brefort,  Go- 
berl.  Grand  pré,  Rourgerv,  garde-syndic; 
le  Claude,  prévôt-syndic-receveur;  Gobert, 
greffier.  Contrôlé  à Reims,  le  vingt-six  no- 
vembre mil  sept  cent  soixante-quatre,  par,  etc. 
Signé  D«  Récicoosr, qui  a reçu  treize  sons, 

\ 4 Arrtst  du  parlement,  servant  de  règle - 
ment  pour  la  forme  de  présenter  les 
comptes  confirmé  par  un  autre  arrêt  du 
iO  juin  1767. 

• Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  au  premier,  etc.  Vu  par  la 
cour  la  requête  présentée  par  Ponce  Rcguier, 
lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi, 
en  la  communauté  des  maîtres  perruquiers 
de  Reims , et  les  anciens  prévôt  et  syndics 


de  ladite  communauté , à cc  qu’il  plût  à ladite 
cour,  attendu  qu'il  s’agit  de  l'exécution  de 
l'article  7 îles  statuts  de  la  communauté 
dps  supplians,  registre*  en  la  coin  , et  des 
arrêts  de  la  cour  des  27  août  iÿ63,  premier 
février  1764,  et  jours  soi  vans,  concernant 
les  receveurs  sortant  de  charges  : ordonne 
que  lesdits  arrêts  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  couséqueuce,  le  sieur 
le  Claude,  l’un  des  receveurs  de  la  commu- 
nauté, sortant  de  charge  et  refusant  de 
rendre  son  compte,  sera  tenu  de  le  faire 
dan*  le  jour  de  la  signification  de  l’arrêt  à 
intervenir  sur  la  présente  requête,  et  de  sa- 
tisfaire aux  différentes  sommations  qui  lui 
ont  été  faites  ; ce  faisant , de  rendre  son 
compte  du  revenu  de  la  communauté,  en 
présence  des  supplians  et  des  anciens,  à 
l'effet  de  renteudre,  d’en  communiquer  les 
pièces  justificatives  , pour  ledit  compte  être 
apostillé,  et  le  reliquat  fixé  et  déposé  au 
coffre  du  bureau  de  ladite  communauté,  et 
ensuite  ledit  compte  transcrit  par  le  greffier 
sur  le  registre  des  comptes  de  ladite  com- 
munauté, demeureront  déposés  ail  coffre 
d'icelle,  sinon  et  à faute  de  ce  faire  dans 
ledit  jour , et  icelui  passé,  en  vertu  di.dit 
arrêt,  et  sans  qu’il  en  soit  besoin  d’autre,  lis 
supplians  autorisent  par  provision  à faire 
saisir  et  gager  les  effets  dudit£lc  Claude, 
comptable  cl  même  débiteur;  même  défaire 
saisir  et  arrêter  entre  les  mains  de  ses  débi- 
teurs les  sommes  qu’ils  lui  doivent  ou 
devront.  Vu  les  pièces  attachées  à ladite  re- 
quête, liguée  Hruert , procureur,  conclu- 
sions du  procureur  général  du  roi  ; Oui  le 
rapport  de  M*  Tudert,  conseiller,  tout  con- 
sidéré: Notredile  cour  ordonne  que  les 
arrêts  dont  il  s’agit  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  or- 
donne que  le  Claude  sera  tenu,  dans  le  jour 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  de  sa- 
tisfaire aux  différentes  sommations  qui  lui 
ont  été  faites;  ce  faisant,  de  rendre  son 
compte  au  bureau  de  ladite  communauté, 
en  présence  des  supplians  et  anciens  as-» 
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doyen  , des  prévôts,  syndics  et  gardes , des  anciens  syndics  sortis  de 
charge,  et  de  tous  les  autres  maîtres  qui  ont  été  ou  seront  reçus  dans 
la  communauté. 


semblés  à l’effet  de  l'entendre,  de  commu- 
niquer les  pièces  justificatives  pour  ledit 
compte  être  apostillé  et  le  reliquat  fixé  et 
déposé  au  coffre  du  bureau  de  ladite  com- 
munauté , et  ensuite  ledit  compte  transcrit 
par  le  greffier  sur  le  registre  des  comptes 
de  ladite  communauté,  duement  déposé  au 
coffre  d’icelle  ; sinon  et  faute  de  ce  faire 
daus  ledit  jour,  et  icelui  passé,  eu  vertu  du 
présent  arrèt^  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d’autre , autorise  les  supplians  par  pro- 
vision à faire  saisir  et  gager  les  effets  dudit 
le  Claude,  comptable,  même  défaire  saisir 
et  arrêter  entre  les  mains  de  ses  débiteurs 
les  sommes  qu'ils  doivent  ou  devront.  Si 
mandons,  etc.  Donné  en  nolredite  cour  de 
parlement,  le  douze  novembre  mil  sept  cent 
soi xante- cinq,  et  de  notre  règne  le  cinquan- 
tième. Collationné,  Jolimct.  Parla  chambre, 
signé  üurn&HC.  Scellé  le  16  novembre  1765, 
signé  Lsikguk,  syndic. 

VI".  Arrest  de  la  cour  de  parlement , con- 
tenant règlement  sur  la  nomination  des 
officiers , la  présentation  et  apurement 
des  comptes  , sur  le  payement  des  reli- 
quats d*iceux , sur  lh  perception  des 
charges  de  la  communauté  , suc  les  con- 
testations à survenir , sur  les  apprentijs 
et  ouvriers  , et  sur  la  discipline  dans  les 
assemblées. 

n Louis,  etc.  Savoir  faisons,  qu’entre  le 
sieur  Ponce  Régnier , lieutenant  de  noire 
premier  chirurgien  en  la  communauté  des 
maities  perruquiers  de  Reims,  et  les  pré- 
vol, syndic  et  garde  lors  en  charge , et  an- 
ciens prévôts-syndics  de  ladite  communauté, 
d’une  part  ; Jean-François  Sancourt,  Jean- 
Baptiste  Cherny,  llart  hélerai  leClaude,  tous 
trois  iiuitres  perruquiers  en  ladite  commu- 
nauté, et  le  dernier,  receveur  en  l'année 
17&},  défendeurs  , d’autre  part;  les  sien  rs 
Charles  Ruy,  Llicnne-Henri  Lalondrelle, 
Thomas  Poulain  , l.ouis  Denollet , Nicolas 
Duret,  Pierre-Nicolas  Libert,  Charles  Ber- 


nier,  Louis  Martin,  Frauçois  Garnier,  Jean- 
Baptiste  Bourgery , Daniel-Joseph  Warnet, 
Pierre-François  Breffort,  Raould  Pierret, 
Louis  Doriot,  Jean-Antoine  Delarue,  An- 
toine Prevoteau  , Jacques  Alliot  , Rene- 
Charles  Gratvdpré  , Charles  Périn,  tous 
maîtres  perruquiers  à Reims,  intervenu-», 
encore  d'autre  part  : lesdits  Ruy  et  Duret 
appelans  du  sentence  rendue  en  la  policr 
de  Reims  , le  24  février  ■ 7G4 , aux  fins  de  la 
commission  du  2t  mai  1767,  et  demandeurs  , 
encore  d’autre  part.  Après  que  de  la  Borde, 
avocat  de  la  comniuuaulë  des  perruquiers 
de  Reims,  Mauclerl , avocat  de  le  Claude  et 
autres;  Lochard,  avocat  de  Charles  Ruy  et 
consorts,  et  Masson  net,  avocat  de  Saucourt 
et  consorts,  ont  été  ouïs,  ensemble  Barentm 
pour  notre  procureur  général,  et  qu’il  en  a 
été  délibéré;  Notredite  cour  reçoit  notre 
procureur  général  appelant  de  la  sentence 
du  22  février  1765,  tient  l’appel  pour  bien 
relevé,  faisant  droit  sur  ledit  appel  et  sur  les 
autres  appels  et  demandes  respectives,  eu 
tant  que  touche  l’appel  des  parties  de  la 
Borde,  de  la  sentence  du  22  mai  1766 , a mis 
et  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  émandant,  évoquant  le  principal  et 
y faisant  droit,  ayant  aucunement  égard  aux 
demandes  respectives  à cet  égard  , et  à celles 
des  6 , 24  novembre  1 764  » autorise  les  pré- 
vôt, syndic  et  receveur  actuels  en  charges,  à 
faire  la  vente  de  deux  privilèges  de  maîtres 
perruquiers,  appartenais  à ladite  commu- 
nauté, à telles  personnes  et  moyennant  telles 
sommes  qu'il  appartiendra,  aux  plusoffraus 
et  derniers  enchérisseurs,  et  à passer  con- 
trat de  vente  , pour  le  prix  être  employé  au 
payement  des  frais  et  charges  de  la  commu- 
nauté; à cet  effet  les  deniers  provenant  de 
la  vente  remis  à Delaroche,  receveur  actuel- 
lement en  charge  de  ladite  communauté  ; 
ii  quoi  faire  l'acquéreur  et  tous  autres  dépo- 
sitaires contrains,  quoi  faisant,  déchargés  ; 
ordonne  qu'il  sera  fait  mention  dans  le 
premier  compte  qui  sera  rendu  à ladite 
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III.  Tous  les  registres,  titres  et  papiers  de  la  communauté,  à l’excep- 
tion des  registres  courans  qui  demeureront  entre  les  mains  du  greffier 


communauté  par  le  receveur  eu  charge  , du 
nombre  des  privilèges  réunis  par  ladite  com- 
munauté, et  joint  un  état  de  ce  qu’il  y eu 
reste , et  de  ce  qui , et  à qui  il  y en  aura  de 
loue»;  reçoit  lesdit»  Durci  et  consorts  op- 
posans  à l’exécution  de  l’arrêt,  sur  requête 
du  jo  avril  i;65,  faisant  droit  sur  l’oppo- 
sition, sans  s’arrêter  à la  délibération  du 

26  mars  précédent,  ordonne  que  l’arrêt  du 

27  août  ij63  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur , qu’à  l’avenir  il  sera  procédé  à la  no- 
mination des  officiers  de  la  communauté  de 
la  piaoièrc  et  en  la  forme  prescrite  par  ledit 
arrêt  du  97  août  1 j63,  et  néanmoins  ordonne 
que  Laroche,  Fillion  et  Galopin,  nommés 
receveur,  prévôt-syndic  et  garde,  le  26  août 
176b,  continueront  en  celte  qualité  leurs 
exercices  jusqu'au  25  août  1767,61  qu’audit 
jour  ?5  août  prochain  Galopin  sera  nomme 
de  droit  prévôt-syndic,  pour  remplir  ses 
deux  années  d’exercice,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 6 des  statuts  de  la  communauté;  en- 
joint a tous  les  maîtres  de  la  communauté 
de  les  recounoitre  en  ces  qualités  , leur  fait 
défenses  de  les  troubler  dans  leur  exercice, 
sons  les  ]>eines  de  droit,  et  de  répondre  en 
leurs  noms  de  toutes  pertes,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts:  Fait  main-levée  de  toutes 
oppositions  et  saisies  qui  peuvent  avoir  été 
formées  entre  les  mains  des  fermiers  , loca- 
taires et  débiteurs  de  la  communauté;  or- 
donne qu'a  payer  entre  les  mains  dudit  La- 
roche, nonobstant  icelles  et  toutes  autres 
faites  ou  à faire,  seront  les  fermier»,  loca- 
taires et  débiteur»  contrains  par  les  voies 
qu’ils  y sont  obligés,  quoi  faisant,  ils  en 
seront  et  demeureront  bien  et  valablement 
quitte»  et  décharges  envers  et  contre  tous  ; 
En  tant  que  touche  le  compte  de  Gard,  pré- 
cédent receveur,  le  condamne  a rendre  ledit 
compte  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  a procureurs,  pour  le 
compte  être  arrêté  et  apuré,  le  tout  suivant 
pt  conformément  aux  arrêts  des  28  février  et 
U novembre  1765,  le  premier  en  forme  de 
règlement  sur  la  manière  d’apurer  les 


comptes,  le  deuxième  rendu  contre  te 
Claude,  qui  fixe  la  manière  de  les  présenter, 
lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  ce  faisant,  condamne  ledit  Gard  à 
payer  entre  les  mains  dudit  Laroche  le  re- 
liquat de  son  compte;  ce  qu’il  sera  tenu  dp 
faire  dans  le  même  délai  de  huitaine,  sinon , 
et  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  , en 
vertu  du  présent  arrêt  et  sans  qu’il  en  soit 
besoin  d’autre,  il  y sera  contraint  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables,  même  par  saisie 
et  vente  de  ses  effets,  sauf  néanmoins  en  cas 
de  contestation  sur  l’apurement  dudit 
compte,  à se  |>ourvoir  pardevant  le  lien- 
tenant  général  de  police  de  Reims  , sauf 
l’appel  en  not  redite  cour;  En  taut  que  touche 
les  oppositions  formées  à l’apurement  de» 
comptes  rondos  par  Bocquet  et  le  Claude, 
en  1765,  et  aux  demandes  formées  relati- 
vement auxdits  comptes;  sans  s’arrêter  aux- 
dites  oppositions  ni  aux  protestation»  in- 
sérées au  procès-verbal  de  Michault,  no- 
taire; à l’égard  de  celui  de  Bocquet , ordonne 
qu’il  est  et  demeure  définitivement  fixé  et 
apuré,  suivant  qu’il  a été  arreté  par  le 
lieutenant  de  ladite  communauté  ordonne 
pareillement  que  celui  de  le  Claude  est  et 
demeure  aussi  définitivement  fixé  et  apuré 
suivant  qu’il  a été  présenté  par  le  Claude  et 
qu’il  est  inscrit  sur  le  registre  des  comptes 
en  tant  que  touche  celui  de  Destouches, 
rendu  en  1763,  ordonne  que  relativement  à 
la  conclusion  de  la  communauté  du  2 d«*- 
cembre  1766,  ledit  compte  demeure  défi- 
nitivement apuré;  en  eojiséquence  ordonne 
que  ledit  Laroche  fera  recette  dans  le  compte 
qu’il  rendra  de  sa  gestion  de  trois  cent 
quatorze  livres  omise  dans  le  compte  dudit 
Destouches;  faisant  droit  sur  les  demandes 
de  Saucourt  et  Cheruy , afin  d’augmentation 
de  recette  dans  le  compte  de  le  Claude  de 
deux  cent  soixante-une  livre  de  frais,  ad- 
jugés à Corbin  contre  Régnier,  met  les 
parties  hors  de  cour,  sauf  les  droits  d'aucuns 
des  maîtres  de  la  communauté  qui  ont 
avancé  lesdits  frais,  et  auxquels  ils  appar- 
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de  notre  premier  chirurgien,  seront  mis  dans  une  armoire  particulière, 
sous  trois  différentes  clefs,  lesquelles  seront  remises,  savoir  l'une 


tiennent , tant  contre  ledit  Rcgnier  qu'entre 
enx,  lesquels  leur  demeurent  réserves:  en 
taut  que  touche  la  perception  des  droits 
royaux , ordonne  que,  suivant  l'usage , le 
lieutenant,  chacun  des  maîtres  et  locataires 
y contribueront  de  leurs  deniers , pour  les 
sommes  auxquelles  ils  seront  imposés  suivant 
la  forme  ordinaire,  sans  pouvoir  être  pris 
sur  les  deuiers  de  la  communauté;  ordonne 
que  ceux  des  maîtres  et  locataires  qui  u'ont 
payé  eu  l’année  1766,  seront  tenus  de  payer 
leur  cote-part  desdits  droits,  sinon  ils  y 
seront  contraints  par  toutes  voies  ducs  et 
raisonnables  ; ordonne  aussi  que  pour  toutes 
levées  extraordinaires  sur  la  communauté, 
dans  lesquelles  le  lieutenant  et  les  locataires 
seront  tenus  de  con  tri  huer,  le  payement  s’en 
fera  comme  pour  le  payement  des  droits 
royaux , sans  pouvoir  lesdiles  levées  être 
prises  sur  les  deniers  de  ladite  communauté: 
Eu  ce  qui  touche  l'appel  desdits  Ruy  et 
Duret  de  la  sentence  du  février  1 764 » •> 
mis  et  inet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
à néant , en  ce  que  ladite  sentence  les  a in- 
terdits des  assemblées  pour  un  an,  ordonne 
que  lesdits  Ruy  et  Duret  continueront  d'as- 
sister aux  arseniblérs  de  ladite  communauté, 
ladite  sentence  au  résidu  sertissant  son  plein 
et  eutier  effet  : Eu  tant  que  touche  le9  dif- 
férentes appellations  des  autres  sentences, 
a mis  cl  inet  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  à néant  : Eu  ce  que  les  parties  de 
Mauclert  oui  été  coudamuées  aux  dépens, 
émandaut  quant  à ce,  les  décharge  desdites 
condamnations,  au  surplus  ordonne  que  les- 
dites  sentences  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet , quant  aux  condamnations  principales: 
Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre 
procureur  général,  ordonne  que  les  statuts 
de  la  communauté,  arrêts  et  règlement  de 
not redite  cour  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ; ce  faisant , et  pour  éviter  à 
l’avenir  toutes  difficultés  et  contestations 
dans  la  communauté,  eu  premier  lieu  fait 
défenses  k tous  maîtres  de  la  communauté, 
soilen  particulier  suit  collectivement,  d'itt- 
|V. 


tenter  à l'avenir  aucunes  actions,  comme  de 
former  aucunes  oppositions  quelconque* 
contre  la  communauté  ou  relativement  aux 
intérêts  d’icelle,  sans  l’aveu  et  le  concours 
de  la  communauté  k la  pluralité  des  suf- 
frages, et  sans  avoir  préalablement  fait  part 
au  bureau  des  motifs  de  leur  plainte,  dans 
une  assemblée  que  le  lieutenant  sera  tenu  de 
convoquer  à leur  réquisition,  laquelle  as- 
semblée sera  composée  du  lieutenant,  des 
officiers  en  charge,  des  anciens  et  de  six 
modernes  seulement,  à tour  de  rôle,  pour 
en  être  délibéré,  à peine  de  douze  livres 
d’amende  contre  chacun  des  contrevenait*  : 
en  deuxième  lieu,  fait  défeoses  à la  com- 
munauté d’iulenter  aucune  action  contre 
aucuns  des  maîtres,  que  pour  le  pavement 
des  charges,  des  droits  d'apprentifs , et 
contre  aucuns  garçons,  ouvriers,  chant- 
brelans,  sans  qu'il  en  ait  été  préalablement 
délibéré  à la  pluralité  drs  voix  dans  une 
assemblée  imposée  comme  dessus , sur 
peine,  contre  ceux  qni  auront  délibéré  sans 
la  présence  des  modernes , ou  eux  duement 
appelés  sur  billets  du  lieutenant  en  la  ma- 
nière ordinaire , d’être  garaus  en  leurs 
noms  de  l'événement  des  contestations,  sans 
aucun  recours  contre  la  communauté  ; eu 
troisième  lieu , ordonne  que  les  six  modernes 
sc  précéderont  suivant  l’ordre  du  catalogue, 
à compter  du  premier,  et  n'en  sera  pris  que 
six  par  chacune  année , à compter  de  l'é- 
lection des  officiers,  pour  l’une  et  l'autre  des 
dispositions  ci-dessus  : eu  quatrième  lieu  , 
ordonne  qu’à  l'avenir  il  ne  sera  présenté  cl 
reçu  aucuns  brevets  d’apprentissage,  qu’ils 
ne  soient  passés  devant  notaires,  et  dans  la 
huitaine  de  la  passation  d’iceux  seront  ap- 
portés au  bureau  de  ladite  communauté, 
suivant  et  conformément  à l’article  ai  des 
statuts  et  règlcmcns,  sur  les  peines  y 
portées  ; seront  lesdits  brevets  passés  daus 
le  mois  au  plus  tard  de  l’eulrée  des  ap- 
prentifs  chez  les  maîtres,  à peine  de  six 
livrés  d’amende  contre  chacun  des  maîtres 
contrcvenans  : : en  cinquième  lieu  seront 
26 
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entre  les  mains  du  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien , l'autre  en 
celles  de  sou  greffier,  et  la  troisième  entre  les  mains  du  plus  ancien 
des  prévôts-sindics  en  charge. 

I\  . Sera  aussi  dressé  tous  les  ans,  le  premier  d'octobre,  un  catalogue 
où  sera  le  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  nommé  le  premier , 
lequel  contiendra  les  noms  et  demeures  des  maîtres  et  de  ceux  qui 
tiendront  par  baux  a loyer;  et  sera  ledit  catalogue  mis  dans  la  chambre 
ou  bureau  de  la  communauté,  et  distribué  à tous  les  maîtres  d’icelle 
par  les  prévôts-sindics  et  gardes  dans  la  première  visite  qu’ils  feront 
chaque  année  immédiatement  après  la  fête  de  Saint-Louis. 


tenus  les  maîtres  de  déclarer  au  bureau  le 
jour  de  l’entrée  de  leurs  apprentifs , dans 
huitaine  au  plus  tard  d’icrllc,  sous  pareille 
|jeme  d’amende  contre  chacun  des  maîtres 
contrevenant  ; laquelle  déclaration  sera  in- 
scrite sur  le  registre  des  apprenti  fs  : eu 
sixième  lieu , ne  pourront  les  maîtres  avoir 
chez  eux  aucuns  ouvriers  pour  apprendre 
l'état  et  profession  de  perruquier,  qu’ils  ne 
soient  apprentif*,  autrement  seront  tenus 
de  les  mettre  dehors , dans  le  mois  au  plus 
tard  de  leur  entrée,  à peine  de  douze  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenons  : 
en  septième  lieu,  ordonne  qu’il  sera  nommé 
chacune  année  un  receveur  particulier,  outre 
le  prévol-syndic  et  le  syndic-garde , et  que 
le  receveur  ne  pourra  être  pris  que  dans  les 
anciens  qui  auront  passé  par. les  charges  - en 
huitième  lien , ordonne  que  ce  qui  restera 
des  deniers  à la  fin  «le  chaque  année,  les 
dettes  et  charges  acquittées,  sera  et  de- 
meurera déposé  au  coffre  de  la  communauté, 
pour  y être  accumulé  et  employé  au  rem- 
boursement des  dettes  d’icelle  , on  subvenir 
aux  déjienses  extraordinaires  qui  survien- 
dront, autres  que  celles  susnommées,  et 
qa’il  ne  pourra  néanmoins  en  être  rien  dis- 
trait ni  employé  qu’après  qu’il  en  aura  été 
ainsi  décidé  dans  une  assembler  des  offi- 
ciers et  des  six  modernes  en  neuvième  lieu , 
enjoint  à chacun  de  ceux  qui  assisteront  aux 
assemblées,  de  n’\  parler  qu’à  leur  rang,  et 
lorsque  leur  uom  sera  appelé  par  le  greffier , 
à peine  de  trois  livres  d'amende  payables 
sans  déport,  et  leur  fait  très-expresses  inhi- 


bitions et  defenses  d interrompre  le»  as- 
semblées, d’y  tenir  aucuns  propos  insultant, 
ni  mefairc  ni  médire,  à peine  contre  les 
contrevenant  de  trente  livres  d’amende, 
payables,  aussi  sans  déport,  entre  les  main* 
du  receveur  de  la  communauté;  et  eu  cas  de 
récidive,  d’être  privés  pour  toujours  de* 
assemblées,  charges  et  émolument  de  la 
communauté  ; en  cas  de  contestations,  les 
parties  dans  tous  les  cas  se  pourvoiront 
devant  le  lieutenant  général  de  police  de 
Heinis,  sauf  l’appel  en  notredite  cour  : sur 
les  autres  demandes,  fins  et  conclusions, 
met  les  parties  hors  de  cour,  tous  dépens, 
tant  des  causes  principales  que  d’appel  et 
demandes  entre  les  parties,  composés;  même 
ceux  faits  sur  la  demande  de  Périn  et  con- 
sors,  contre  Gard,  Laroche  et  consors, 
au  sujet  des  droits  de  milice;  de  tons  lesquel* 
frais,  même  des  faux  frais  et  dëliourses  par 
eux  faits  sur  et  au  sujet  desdites  oppositions, 
appellations,  demandes  et  contestations, 
seront  réglés  respectivement  par  les  pro- 
cureurs des  parties,  en  la  mauière  accou- 
tumée, pour  le  tout  être  payé  par  le  re- 
ceveur de  la  communauté,  sur  les  deniers 
d’icelle.  Si  mandons,  etc.  Donué  en  notre- 
dite cour  de  parlement,  Il  Paris,  le  vingt  juin 
Pan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-sept, 
et  de  notre  règne  le  cinquante-deuxième. 
Collationné  , signe  Lottoh.  Par  la  chambre  , 
signe  Ysabbau  ; scellé  extraordinairement 
le  vingt-quatre,  par,  etc.  signe'  Lebkcor. 
Signifié  i procureurs  le  a3  du  même 
mois. 
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V.  Sera  fiait  tous  les  ans  élection  de  prévôts-sindics  et  gardes,  depuis 
le  vingt-cinq  août  jusqu'au  huit  septembre,  à tel  jour  qui  sera  indiqué 
aux  maîtres  de  la  communauté  par  billets  du  lieutenant  de  notre  pre- 
mier chirurgien,  et  ainsi  continuer  annuellement;  et,  aussitôt  l’élection 
faite,  sera  nommé  un  receveur  à la  pluralité  des  voix  des  maitres  qui 
auront  procédé  à ladite  élection. 

\ I.  Les  prévôts  ainsi  élus  entreront  en  charge  le  premier  lundi  d’a- 
près la  Notre-Dame  de  septembre,  pour  exercerle  sindical  pendant  deux 
années  consécutives,  et  seront  tenus  «le  faire  et  prêter  serment  par- 
devant  le  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  , et  sera  délivré  à 
chacun  d’eux,  par  le  greffier,  une  expédition  de  leur  réception  et  pres- 
tation de  serment,  qui  sera  siguée  dudit  lieutenant,  pour  leur  servir  de 
commission  à faire  leurs  fonctions  de  sindics,  sans  qu’il  en  soit  besoin 
d’autre;  et  sera  pqyé  par  chacun  d eux,  au  lieutenant  de  notre  premier 
chirurgien,  la  somme  de  quatre  livres,  et  à son  greffier  celle  de  deux 
livres,  tant  pour  la  prestation  de  serment  que  pour  l'expédition  de 
leuis  commissions,  lesi|uel!es  ils  pourront  faire  enregistrer  au  greffe  de 
la  police  des  lieux. 

VII.  Aussitôt  que  le  receveur  de  la  communauté  aura  fait  son  année 
de  recette , il  rendra  son  compte  définitivement  pardevant  le  lieu- 
tenant de  notre  premier  chirurgien,  où  assisteront  seulement  les  pré- 
vôts-sindics et  gardes  eu  charge,  le  greffier,  et  les  maitres  qui  auront 
passé  lesindicat. 

VIII.  Toutes  les  assemblées  pour  les  affaires  de  la  communauté, 
élections  de  prévôt  et  receveurs,  redditions  de  comptes,  ou  récep- 
tions des  maîtres,  seront  faites  dans  Iri  chambre  ou  bureau  de  la  com- 
munauté, sur  les  billets  ou  mandemens  du  lieutenant  de  notre  premier 
chirurgien:  faisons  .défenses  aux  prévôts-sindics  et  gardes  en  charge, 
et  à tous  autres  maitres  de  ladite  communauté,  de  convoquer  aucunes 
assemblées  de  leur  autorité,  à peine  de  nullité  desdiles  assemblées. 

IX.  Dans  toutes  les  assemblées,  le  lieutenant  de  notre  premier  chi- 
rurgien aura  la  première  place,  ensuite  les  prévôts-sindics  et  gardes, 
le  doyen,  les  anciens  et  les  autres  innitresquiy  seront  mandés,  suivant 
leur  rang  dans  le  catalogue  , et  porteront  honneur  et  respect  au  lieu- 
tenant de  notre  premier  chirurgien,  aux  prévôts-sindics  en  charge,  ou 
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doyen,  et  à tous  leurs  anciens , à peine  d'être  exclus  des  assemblées , 

privés  des  émolumens,  et  condamnés  en  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

X.  Après  les  propositions  faites  par  le  lieutenant  de  notre  premier 
chirurgien  ou  par  le  prévôt  qui  présidera  en  son  absence,  chaque  maitre 
ne  pourra  parler  qu’à  son  rang,  et  lorsque  son  nom  sera  appelé  par 
le  greflier;  le  tout  à peine  de  trois  livres  d'amende  pour  la  première 
fois , et  d’être  privé  pour  toujours  des  entrées  du  bureau  en  cas  de 
récidive. 

XL  Le  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  , les  prévôts-sindics , 
le  doyen  et  le  greffier  et  tous  les  anciens,  qui  auront  passé  les  charges 
s'assembleront  tous  les  mardis  de  chaque  semaine,  deux  heures  de  re- 
levée, pour  délibérer  sur  les  affaires  communes,  police  et  discipline  qui 
concerneront  les  maîtres,  veuves,  aspirans,  locataires  , apprentifs,  gar- 
çons, ouvriers,  et  tous  ceux  qui  seront  soumis  à la  çommunauté.  Mais 
s'il  survient  des  affaires  urgentes,  ils  s'assembleront  extraordinairement 
sur  le  mandement  du  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  au  jour 
et  à l’heure  qui  leur  seront  indiqués;  et  ce  qui  sera  arrêté  dans  ladite 
assemblée  à la  pluralité  des  voix  , sera  exécuté  comme  s'il  avoit  été 
délibéré  de  toute  la  communauté,  à la  réserve  des  emprunts  et  obli- 
gations pour  deniers,  qui  ne  pourront  être  délibérés  ni  résolus  que  dans 
une  assemblée  générale  où  tous  les  maîtres  seront  mandés. 

XII.  Et  pour  faciliter  auxdits  barbiers-perruquiers-baigneurs  et  étu- 
vistes  le  moyen  de  s'assembler  pour  l'utilité  des  affaires  de  leur  com- 
munauté, nous  leur  permettons  d’établir  une  chambre  ou  bureau,  en 
tel  quartier  qu’ils  trouveront  à propos , qui  sera  choisi  par  le  lieutenant 
de  notre  premier  chirurgien  et  les  prévôts-sindics. 

XIII.  Auquel  lieu  toutes  les  marchandises  concernant  ladite  profes- 
sion , tant  foraines  qu'autres,  qui  arriveront  et  se  débiteront  en  gros  et 
en  détail  ès  ville  et  faubourgs,  seront  apportées  dans  vingt-quatre 
heures  pour  y être  vues  et  visitées  par  lesdils  prévôts-sindics  avant 
qu'elles  puissent  être  exposées  en  vente,  à peine  de  confiscation  desdites 
marchandises  et  de  cent  livres  d’amende. 

XIV.  Lorsque  les  maîtres,  veuves  de  maitres,  et  tous  autres  soumis 
à la  communauté  seront  mandés  par  le  lieutenant  de  notre  premier 
chirurgien  et  les  prévôts-sindics  en  charge  pour  se  trouver  aux  as- 
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semblées  , ils  seront  tenus  de  s’y  rendre,  sous  telles  peines  qu’il  appar- 
tiendra. 

XV.  Chacun  barbier-perruquier-baigneur  et  étuviste,  veuve  et  loca- 
taire payeront  annuellement,  le  jour  et  fête  de  Saint-Louis,  quinze  sols 
à la  confrairie  de  la  communauté,  qui  seront  employés  à faire  dire  le 
service  divin  et  autres  dépenses  jugées  nécessaires  par  le  lieutenant , 
prévôts-sindics  et  gardes , et  anciens  qui  auront  passé  les  charges. 

XVI.  Les  prévôts-sindics  et  gardes  feront  célébrer  le  service  divin  en 
telle  église  qu'ils  trouveront  à propos,  consistant  en  premières  vêpres 
la  veille  de  Saint-Louis,  une  messe  solennelle,  vêpres  et  salut  ledit  jour 
de  Saint-Louis,  et  un  service  le  lendemain  pour  le  repos  des  âmes  des 
défunts  confrères,  auquel  service  lesdits  sindics  et  confrères  seront 
tenus  d’assister. 

XVII.  Aucunes  personnes,  de  quelque  condition  qu  elles  soient,  ne 
pourront  exercer  ladite  profession  ès  ville , faubourgs  et  ressort , soit 
en  boutique,  chambre  ou  autres  lieux  particuliers  ou  privilégiés, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  s'ils  ne  sont  membres  de 
la  communauté. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  être  reçu  maître  de  communauté,  s’il  n’est  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

XIX.  Faisons  défenses  à tous  barbiers-perruquiers-baigueurs  et  étu- 
vistes  qui  ne  sont  pas  maîtres  de  la  communauté,  d’avoir  aucun  ap- 
prentif  ni  alloué,  à peine  de  nullité  de  l’apprentissage  , de  vingt  livres 
d’amende,  et  de  cent  livres  de  dommages  et  intérêts. 

XX.  I.es  apprentifs  de  ladite  profession  ne  pourront  être  reçus  dans 
les  places  de  barbiers-perruquiers-baigneurs  et  éluvistes,  qu’ils  n'avent 
fait  apprentissage  de  trois  ans  chez  l’un  desdits  maîtres,  sans  s'absenter, 
et  qu’ils  n’ayent  travaillé  chez  les  maîtres  l’espace  de  deux  années 
consécutives  après  leur  apprentissage,  avant  de  pouvoir  être  reçus  en 
charge;  desquels  services  ils  rapporteront  des  certificats  en  bonne 
forme  desdits  maîtres  qu’ils  auront  servis , et  paraphés  des  prévôts- 
sindics  huitaine  après  la  datte  desdits  certificats. 

XXL  Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  pourroient  être  commises  , les 
brevets  d’apprentissage  seront  apportés  en  la  chambre  de  la  commu- 
nauté dans  huitaine  de  la  passation  d’iceux,  à peine  de  cinquante  livres 
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de  dommages  et  intérêts  contre  les  maîtres,  au  profit  de  la  commu- 
nauté ; et  pour  chaque  enregistrement  sera  payé  par  lesdits  apprentifs 
vingt  livres  au  receveur,  pour  le  profit  de  la  communauté,  et  trois  livres 
au  greffier  de  notre  premier  chirurgien,  pour  le  droit  d’enregistrement. 

XXII.  Aucun  des  maîtres  barbiers-perruquiers-baigneurs  et  étuvistes 
ne  pourra  prendre  aucun  alloué,  ni  avoir  qu'un  apprentif  à la  fois  , et 
ne  lui  sera  libre  d'en  prendre  un  second  que  deux  ans  après  qu’il  aura 
le  premier,  à peine  de  vingt  livres  d’amende,  et  de  cent  livres  de  dom- 
mages et  intérêts. 

XXIII.  Les  fils  de  maîtres,  et  ceux  qui  auront  épousé  une  fille  d'un 
des  maîtres  seront  reçus  en  faisant  une  simple  expérience,  et  ne  paye- 
ront que  la  moitié  des  honoraires  ou  droits  que  les  autres  aspirans 
payent,  et  que  celle  des  droits  du  lieutenant  de  notre  premier  chirur- 
gien et  greffier. 

XXIV.  Les  aspirans  qui  auront  fait  apprentissage  chez  l’un  des  maîtres 
de  la  communauté  et  satisfait  à l'article  XX  précédent,  seront  reçus  en 
faisant  le  chef-d'œuvre  qui  sera  ci-après  expliqué,  en  pavant  les  droits 
et  honoraires  à tous  ceux  qui  ont  droit  d’assister  à leur  réception. 

XXV.  Aucun  des  aspirans  ne  pourra  se  présenter  à la  maîtrise,  sans 
être  assisté  d’un  conducteur,  qu'il  sera  leuu  de  choisir  dans  le  nomltre 
des  anciens  qui  auront  passé  le  sindical. 

XXVI.  Le  conducteur  sera  tenu  d'accompagner  l'aspirant  dans  ses 
visites  chez  les  anciens  sindics  sortis  de  charge  appeliez  pour  la  récep- 
tion de  l’aspirant;  et  en  cas  que  le  conducteur  refuse  ou  néglige,  il  en 
sera  nommé  un  d'office  jiar  le  lieuteuant  de  notre  premier  chirurgien. 

XXVII.  Les  aspirans  seront  tenus  de  donner  au  lieutenant  de  notre 
premier  chirurgien  une  requête  signée  d'eux  et  de  leur  conducteur,  à 
laquelle  seront  joints  l'extrait  baptistaire  et  les  certificats  de  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  services  de  l'aspirant. 

XXV111.  Le  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  répoudra  la  re- 
quête d'un  soit  communiqué  aux  prévôts-sindics  en  charge , pour  don- 
ner leur  avis  sur  les  qualitez  de  l'aspirant  ; et,  en  cas  qu'il  soit  jugé  de 
liounes  vie  et  mœurs , l'aspirant  pourra  faire  ses  visites,  et  supplier  le 
lieutenant,  les  prévôts,  et  anciens  sindics  de  se  trouver  à l’assemblée 
au  jour  qui  leur  aura  été  indiqué. 
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XXIX.  I-es  billets  servant  à convoquer  l'assemblée  pour  la  réception 
«les  aspirans  et  l'indication  du  jour,  seront  délivrez  par  le  lieutenant  de 
notre  premier  chirurgien  et  son  greffier;  auxquels  sera  payé  par  cha- 
cun des  aspirans  sans  exception,  scavoir  au  lieutenant  trois  livres,  et 
au  greffier  trente  sols. 

XXX.  Outre  le  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  les  prévûts- 
sindics,  le  greffier  et  le  doyen  de  la  communauté,  il  ue  pourra  as- 
sister à la  réception  de  chaque  aspirant  que  les  anciens  sindics  sortis 
■1e  charge. 

XXXI.  Les  aspirans  qui  auront  fait  apprentissage  chez  l'un  desdits 
maîtres  et  qui  se  présenteront  pour  être  reçus  au  lieu  et  place  desdits 
barbiers-perruquiers-baigneurs  et  étuvistes,  seront  tenus  de  faire  en 
deux  jours  le  chef-d’œuvre  que  les  prév6ts-sindics  leur  ordonneront  ; 
et  quand  ils  seront  jugez  de  bonnes  mœurs  et  capables,  Us  seront  reçus 
par  le  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  et  les  prévûts-sindics  en 
charge;  et  sera  payé  par  chacun  des  aspirans  au  lieutenant  de  notre 
premier  ciùrurgien  et  aux  prévûts-sindics  en  charge,  à chacun  la  somme 
de  trois  livres,  au  doyen  de  la  communauté  et  au  greffier,  à chacun 
trente  sols,  et  quinze  sols  à chacun  des  autres  anciens. 

XXXII.  Immédiatement  après  que  les  aspirans  auront  été  reçus,  ils 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  lieutenant  de  notre  premier  chi- 
rurgien, en  présence  des  prévûts-sindics  et  doyen  , dont  il  sera  délivré 
acte,  qui  sera  registre  au  greffe  de  notre  premier  chirurgien,  à peine 
de  nullité  de  ladite  prestation  de  serment  ; et  sera  payé  pour  icelle,  pur 
chacun  récipiendaire , scavoir:  au  lieutenant  de  notre  premier  chirur- 
gien cent  sols,  à son  greffier  trente  sols,  et  à chacun  desdils  prévûts- 
sindics  et  doyen  quinze  sols  ; ensuite  pourront  lesdits  nouveaux  maîtres 
reçus  faire  enregistrer  leur  acte  de  réception  au  greffe  de  la  police  des 
lieux. 

XXXIII.  Enjoignons  aux  prévûts-sindics  de  la  communauté  des  bar- 
biers-perruquiers-baigneurs  et  étuvistes  de  tenir  la  main  à l'exécution 
des  présentes  ; à l'effet  de  quoi  ils  auront  droit  de  vue , inspection  sur 
tout  le  corps  desdits  barbiers-perruquiers- baigneurs  et  étuvistes,  et 
auront  droit  de  visite  sur  toutes  les  marchandises , circonstances  et  dé- 
pendances dudit  art  et  profession. 
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XXXIV.  Et  voulant  que  lesdits  barbiers-perruquiers-baigneurs  et  étu- 
vistes  ayent  des  marques  visibles  de  leur  art  pour  la  propreté  et  orne- 
ment du  corps  humain , nous  leur  permettons  d’avoir  des  boutiques 
peintes  en  bleu,  fermées  de  châssis  à grands  carreaux  de  verre,  sans 
aucune  ressemblance  aux  montres  des  maîtres  chirurgiens,  et  de  mettre 
à leurs  enseignes  des  bassins  blancs  pour  marque  de  leur  profession , et 
pour  faire  différence  de  ceux  des  maîtres  chirurgiens  qui  en  ont  de 
jaunes,  avec  cette  inscription:  barbicr-perrutpiicr-baiçneur-étuviste: 
céans  on  fait  le  poil  et  on  tient  bains  et  étuves.  Défendons  aux  maîtres 
chirurgiens  et  à tous  autres  de  faire  peindre  leurs  boutiques  en  bleu , 
ni  d'avoir  de  semblables  châssis  à ceux  des  barbiers  , et  aux  barbiers 
d'avoir  des  montras  semblables  à celles  des  chirurgiens,  à peine  de 
vingt  livres  d’amende,  et  de  cent  livres  de  dommages  et  intérêts  contre 
chacun  des  contrevenans. 

XXXV.  Faisons  aussi  défenses  tous  ouvriers  de  ladite  profession 
n’avant  qualité,  de  s’établir  et  de  l’exercer  dans  les  lieux  privilégiez  ou 
prétendus  tels , sur  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  : et  afin  de  con- 
noitre  les  contraventions  qui  se  commettront  au  présent  article , les 
prévôts-sindics  et  gardes  pourront  se  transporter  dans  lesdits  lieux  en 
vertu  de  leurs  commissions,  en  se  faisant  assister  d'un  commissaire  ou 
d'un  huissier,  pour  eusuite  faire  rapport  au  lieutenant  de  police,  qui, 
outre  la  confiscation  des  effets  qui  y seront  trouvez  sujets,  condamnera 
les  contrevenans  en  trois  cents  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  la 
communauté,  et  en  telle  amende  qu'il  appartiendra;  à l’effet  de  quoi, 
les  propriétaires , leurs  officiers , concierges  ou  représentans  dans  les- 
dits  lieux , seront  tenus  d’aider  et  assister  lesdits  prévôts-sindics , à 
peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  s’il  y échoit,  et 
d’interdiction  contre  les  officiers. 

XXXVI.  Pourront  les  prévôts  des  maîtres  chirurgiens  aller  en  visite 
pour  fait  de  contravention  chez  les  barbiers-perruquiers-baigneurs  et 
étuvistes , en  se  faisant  assister  de  l’un  des  prévôts-sindics  desdils  bar- 
biers-perruquiers; comme  aussi  pourront  les  prévôts-sindics  desdits 
barbiers-perruquiers  aller  en  visite  pour  le  même  fait  chez  les  chirur- 
giens, en  se  faisant  assister  de  l’un  des  prévôts  des  chirurgiens;  et  en 
cas  de  refus  par  les  uns  on  les  autres , passé  outre  après  une  simple 
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sommation  aux  refu sans,  le  tout  en  se  faisant  assister  d’un  commissaire 
ou  d’un  huissier. 

XXXVII.  Seront  tenus  lesdits  prévôts-sindics  et  gardes  de  donner 
avis  au  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  de  toutes  les  saisies 
qu'ils  auront  faites,  ensemble  des  abus,  malversations  et  entreprises 
qu'ils  auront  découverts,  et  d'en  faire  leur  rapport  dans  vingt-quatre 
heures  pardevant  le  lieutenant  de  police,  pour  y être  par  lui  pourvu. 

XXXVIII.  Feront  les  prévôts-sindics  et  gardes  leurs  visites  chez  leurs 
confrères  au  moins  quatre  fois  l’année  , et  seront  seulement  tenus  de 
se  faire  assister  d’un  huissier  pour  voir  si  les  perruques  et  cheveux  qui 
seront  exposez  en  vente  au  public  sont  bons  et  marchands;  et  s'ils  ne 
se  trouvent  pas  de  qualités  requises , le  tout  sera  confisqué  au  profit 
de  la  communauté , et  sera  payé  par  chacun  confrère , veuve  et  loca- 
taire, à chacune  visite,  quinze  sols  susdits  sindics  et  à leur  profit,  aux- 
quels tous  les  maîtres , veuves  et  locataires  seront  tenus  de  déclarer 
alors  les  noms  de  leurs  apprentifs , garçons  et  ouvrières , et  si  lesdils 
garçons  et  ouvrières  sont  au  mois  ou  à l’année,  à leur  pain  et  gages, 
et  leurs  demeures,  à peine  de  vingt  livres  d’amende. 

XXXIX.  Pourront  tous  les  barbiers-perruquiers-baigneurs-étuvistes 
et  leurs  veuves  louer  leurs  privilèges,  sans  être  tenus  de  demeurer  chez 
leurs  locataires , à condition  que  les  propriétaires  des  privilèges  louez 
ne  pourront  travailler  eu  aucune  manière  que  ce  soit  de  leur  profession, 
à peine  d’être  déchus  de  leurs  privilèges  et  de  cent  livres  d’amende, 
et  que  tous  les  locataires  seront  tenus  de  passer  leurs  baux  à loyer  par- 
devant  notaires , et  de  les  faire  enregistrer  dans  la  huitaine  de  la  pas- 
sation d'iceux  dans  un  registre  particulier  tenu  par  le  greffier  de  notre 
premier  chirurgien,  et  sera  payé  par  iceux  quatre  livres  au  receveur 
pour  le  profit  de  la  communauté,  et  vingt  sols  audit  greffier  pour  le 
droit  d’enregistrement , sous  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

XL.  Ne  pourront  aucuns  locataires  céder  leurs  baux  à loyer  sans  le 
consentement  par  écrit  des  propriétaires  d'iceux,  auquel  cas  seront 
tenus  les  preneurs  de  faire  enregistrer  dans  huitaine  leurs  cessions, 
ensemble  les  continuations  qui  leur  seront  faites  des  baux  ; tous  les- 
quels actes  seront  passez  devant  notaire  : le  tout  à peine  de  vingt  livres 
d’amende.  Et  sera  payé  au  greffier  de  notre  premier  chirurgien  les 
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mêmes  droits  pour  lesdits  enregistremens  que  pour  celui  des  baux  à 

loyer. 

XU,  Ne  pourront  lesdits  maîtres,  veuves  ni  locataires,  travailler  ni 
faire  travailler  de  leur  profession  en  différons  atteliers  ni  maisons , à 
peine  de  vingt  livres  d’amende,  et  de  cent  livres  de  dommages  et  in- 
térêts contre  chacun  des  contrevenans. 

XLII.  Nuis  maître,  veuve  ou  locataire  ne  pourront  retirer  ni  se 
servir  d'aucuns  garçons,  ni  ouvrières,  sans  un  congé  par  écrit  des 
maitres  de  chez  qui  ils  seront  sortis , à peine  de  dix  livres  d'amende , 
et  de  cinquante  livres  dédommagés  et  intérêts  contre  lesdits  maitres, 
veuves,  locataires,  garçons  et  ouvrières. 

XLIII.  Aux  seuls  barbiers-perruquiers- baigneurs  et  étuvistes  appar- 
tiendra le  droit  de  faire  le  poil,  bains,  perruques,  cluves  et  toutes 
sortes  d’ouvrages  de  cheveux,  tant  pour  hommes  que  pour  femmes, 
sans  qu’autres  puissent  s’y  entremettre,  à peine  de  confiscation  des 
ouvrages,  cheveux  et  ustenciles , et  de  cent  livres  d'amende , sans  pré- 
judice du  droit  que  les  chirurgiens  ont  de  faire  le  poil  et  les  cheveux , 
et  de  tenir  bains  et  étuves  pour  leurs  malades  seulement, 

XLIV.  Pourront  les  prévôts-sindics  et  gardes  et  anciens  sortis  de 
charge  choisir  un  clerc  pour  garder  leur  chambre  ou  bureau  , desti- 
tuable  toute  fois  et  quantes  qu’ils  le  jugeront  à propos. 

XI.V.  Les  officiers  de  ladite  communauté,  comme  notaires,  pro- 
cureurs et  huissiers  ne  pourront  être  choisis  ni  révoquez  qu’à  la  plu- 
ralité des  voix  des  prévéla-sindics  et  anciens  sortis  de  charge. 

XLVI.  Tous  dommages  et  intérêts  encourus  pour  contraventions 
aux  présentes  et  prononcez  par  les  juges  seront  mis  dans  le  coffre  de 
la  communauté,  et  le  receveur  d’icelle  sera  tenu  de  s’en  charger  dans 
la  recette  de  son  compte. 

XLV1I.  Voulons  que  s’il  survient  quelques  contestations  au  sujet  des 
présens  articles,  ou  oppositions,  soit  en  exécution  d’iceux,  tant  de  la 
part  d aucuns  des  maitres  barbiers-perruquiers-baigneurs  et  étuvistes 
ou  autres  particuliers,  même  du  chef  de  quelque  autre  communauté, 
ou  de  personnes  privilégiées  ou  prétendues  telles,  même  par  rapport 
à I étendue  de  leurs  privilèges,  soit  personnels,  soit  réels,  ou  de  ter- 
ritoire, que  les  parties  se  pourvoient  en  première  instance  par  devant 
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le  lieutenant  de  police  de  chaque  ville  où  les  communautés  sont 
établies,  et  par  appel  aux  cours  et  juges  qui  en  doivent  connoitre,  sans 
aucune  dérogation  néanmoins  aux  droits  de  notre  premier  chirurgien , 
de  ses  lieutenans , greffiers  ou  commis , lesquels  droits  seront  conservez 
en  leur  entier,  conformément  à nos  lettres  patentes  des  vingt-un 
janvier  mil  sept  cent  dix , vingt-cinq  août  mille  sept  cent  quinze , vingt- 
un  janvier  mil  sept  cent  seize,  et  autres  rendus  en  conséquence:  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans 
notre  cour  de  parlement  à Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent  registrer, 
lire  et  publier,  et  du  contenu  en  icelles  jouir  et  user  par  notre  pre- 
mier chirurgien,  ses  successeurs  en  sa  charge,  ensemble  leurs  lieu- 
tenans, pleinement  et  paisiblement,  etc.  Donné  à Marly  le  sixième  jour 
du  mois  de  février  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-cinq,  et  de  Dotre 
règne  le  dixième.  Signe'  Lotus;  et  plus  bas,  par  le  Roi,  Phbluuppbaux. 
Vu  au  conseil,  Dodus;  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registré,  ouï  le  procureur  général  du  roy,  pour  jouir  par  l'impétrant, 
ses  successeurs  en  ladite  charge,  ensemble  leurs  lieutenans,  de  leur  effet 
et  contenu,  et  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges 
portées  par  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement,  le  vingt-huit  juin 
mil  sept  cent  vingt -cinq , signe1  Isabeau. 

XII. 

Transaction  entre  monseigneur  le  prince  de  Rohan,  arche- 
vesque  duc  de  Reims,  et  messieurs  de  la  ville,  au  sujet  des  droits 
delà  prévosté  dudit  seigneur  archevescp^e,. 

Arch  de  l' Hôtel-de-Ville,  jurisdiction,  lias».  4,  n°  I. 

Aujourd’hui  24'may  et  jours  suivans  dix-sept  cent  vingt-sept,  parde- 
vantnousnotairesroyauxaubailliagedeVerraandois,demeuransà  Reims, 
soussignés,  estant  mandés  pource  qui  suit  au  palais  archiépiscopal  de  Son 
Altesse  monseigneur  Armand  Jules,  prince  de  Rohan,  archevêque  duc  de 
Reims,  premier  pair  de  France,  légat-né  du  saint  siège  apostolique,  pri- 
mat desGaulesbelgiques,  etc.,  y sont  comparus  Jean  Rogier  Dusay,  lieu- 
tenant des  habitansde  la  ville  dudit  Reims,  Jacques  Rogier,  vice-lieu- 


* Voir  plus  bas  les  notes  de  l’arrvt  du  7 décembre  1745. 
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tenant,  Raoul  l’Evesque,  conseiller-échevin , et  Nicolas  de  la  Salle , 
procureur-sindic  de  ladite  ville,  députés  du  corps  de  ville,  et  fondés 
de  conclusion  portant  pouvoir  à l’effet  de  ce  qui  suit  des  vingt-huit 
des  présens  mois  et  au , 1 laquelle  a esté  controllée  et  demeurée  annexée 


' « Ensuit  U teneur  dit  ladite  conclusion  : 

Ex  Unit  des  registres  des  conclusions  du 
conseil  d' échevinage  de  la  ville  île  Reims. 
— Du  mercredy  vingt-huitième  may  mil 
sept  cenl  vingt-sept. 

« Au  conseil  où  prësidoit  M.  Rogier  Du- 
say, lieutenant  des  habitait»,  et  où  assistoient 
MH.  Rogier,  vice-lieutenant,  Josseteau,  le 
Franc,  Marlot,  l’Évesque,  d’Origny,  de  la 
Court,  Bourgogne,  Callou,  Régnault,  Chap- 
pron  et  Ondinet,  — M.  le  procurenr  sindic 
de  la  ville  présent,  — Sur  ce  qui  a esté  re- 
présenté par  M.  le  lieutenant  qu’en  confor- 
mité des  précédentes  délibérations  il  s’est 
transporté  avec  M.  Rogier,  ancien  lieute- 
nant, M.  l’Évêque,  consciller-eschevin,  et 
>1.  delà  Salle,  procureur-sindic, au  palais  de 
Son  Altesse  monseigneur  l’archevêque,  où  la 
transaction  projettée  au  sujet  du  tarif,  lu,  pu- 
blié et  affiché  le  dix-septième  avril  mil  sept 
cent  vingt-six,  présentement  mise  sur  le  bu- 
reau. 

» A été  convenu  qu'il  est  à propos  d’en 
faire  lecture  et  l’examcu,  pour  donner  une 
délibération  Gnalle. 

» La  compagnie,  après  qu’il  en  a esté  pré- 
sentement fait  lecture  par  le  notaire,  et  une 
mure  délibération,  a conclu  que  laditte  trans- 
action sera  passée  et  siguée  par  M.  le  lieu- 
tenant, M.  le  vice-lieutenant,  M.  l’Évêque, 
conseiller-esche  vin,  et  M.  le  procureur-sin- 
dic, telle  et  ainsi  qu’elle  a esté  présentement 
lue  ; qu'il  sera  rendu  de  très-humbles  grâces 
a Son  Altesse  ; et  qu’il  sera  délivré  par  le 
greffier  secrétaire  du  conseil  une  expédition 
de  la  présente  délibération,  pour  estre  an- 
nexée ii  laditte  transaction,  qui  sera  trans- 
crite fin  de  la  présente.  Fait  et  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  de  laditte  ville,  les  jour 
et  an  susdits.  Et  ont  signé,  Rogier  et  Dusay, 
Rogier,  Josseteau,  le  Franc,  Marlot,  l’Éves- 
que,  d’Origny,  de  la  Court,  Bourgogne,  Cal- 


lou, Régnault,  Chappron,  Oudinet  et  de  la 
Salle.  Ainsy  signé,  Graillkt,  avec  paraphe 
(xratrollé  à Reims,  le  vingt-huitième  may 
mil  sept  cent  viugt-sept.  Reçu  douze  sols. 
Signé  De  Rbcicouet  et  Admet,  avec  paraphe. 
En  marge  : Scellé  ledit  jour.  5/gné' Demain, 
avec  paraphe  au-dessous. 

« Cejourd’buy  vingt-ueuvièroc  may  mil 
sept  cent  vingt-sept,  par-devant  nous  notai- 
res royaux  à Reims,  soussignés,  estans  man- 
dez pour  ce  qui  suit  en  rbostel-de-ville  du- 
dit Reiras,  sont  comparus  MM.  Jean-Baptiste 
Rogier  Dusay,  lieutenant  des  habitans,  Jac- 
ques Rogier,  ancien  lieutenant,  Nicolas  Jos* 
setcau , Philippe  Bourgeois,  Thierry  Je 
Franc,  Pierre  Marlot,  Raoul  l’Évesque,  Phi- 
lippe d’Origny , Raoul  Thierry  sieur  de 
Saint-Thierry,  Pierre  de  la  Court,  André 
Bourgogne , Thomas  Callou,  Nicaisc  Ré- 
gnault, Jacques  de  Cambray,  Pierre  Chap* 
pron . Pierre  Oudinet , tous  conseillers- 
escbevins,  et  Nicolas  de  la  Salle,  procureur- 
sindic  de  laditte  ville,  faisant  le  corps  de 
ville,  assemblés  extraordinairement  en  la 
chambre  du  conseil;  lesquels,  après  avoir 
présentement  pris  communication,  et  que 
lecture  leur  a été  faite  par  l’un  de  nous  no- 
taires soussignés,  l’autre  présent,  de  la  trans- 
action des  autres  parts  ëcriltc,  ont  déclare 
qu’ils  la  raltiffient,  confirment  et  approu- 
vent, et  consentent  qu’elle  soit  exécutée  en 
tous  ses  points,  forme  et  teneur,  sans  pou- 
voir aller  au  contraire.  Fait  et  passé  audit 
Reims,  en  laditte  chambre  du  conseil,  les 
jour  et  an  susdits  du  matin,  et  out  lesdits 
sieurs  cotnparaus  signé  en  la  minutie  des 
présentes.  Controllë  audit  Reims  le  tren- 
tième may  mil  sept  cent  vingt-sept  par  de 
Recicourt,  qui  a reçu  douze  sols.  Signe' Dn- 
SAis  et  Admet,  avec  paraphe. 

« En  marge  : Scellé  ledit  jour,  avec  para- 
phe au-dessous.  » 
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à la  minutie  des  présentes;  lesquels  ayants  esté  introduits  dans  une  des 
salles  dudit  palais  où  esloit  Son  Altesse,  lny  ont  très  respectueusement 
représenté  qu'à  l'occasion  du  tarif  des  droits  de  la  prévôté  de  Reims 
deppendant  de  son  archevêché,  fait  par  les  officiers  de  son  bailliage 
ducal  le  onzième  avril  mil  sept  cent  vingt-six  et  publié  le  dix-septième 
desdils  mois  et  an,  ils  ont  receus  différentes  plaintes  des  bourgeois 
de  Reims  et  babitans  du  dehors,  que  ce  tarif  prodtiisoit  des  droits 
nouveaux  et  qui  n’ont  jamais  esté  perceus,  en  augmentoit  d'autres  au 
delà  de  ce  qui  s’est  payé  de  loutte  ancienneté,  et  qu’enlin  d’autres  qui 
sont  deus  et  en  usage  estoient  énoncés  dans  ce  tarif  en  termes  sv  am- 
bigus et  sy  peu  expliqués  que  les  sous-fermiers  préposés  à la  perception 
desdits  droits  pouvoient  les  interpréter  à leur  avantage,  à l’oppression 
des  bourgeois  et  forains  redevables  desdits  droits.  Pourquoy  ils  sup- 
plioieut  très  humblement  Son  Altesse  d’entendre  à leurs  remontrances 
sur  chacun  article  dudit  tarif,  et  d'avoir  la  bonté  de  leur  faire  com- 
muniquer en  sa  présence  par  ses  officiers  les  litres  et  actes  sur  lesquels 
lesdits  droits  sont  établis  et  eu  usage,  pour,  laditte  communication  a 
eux  faicte,  dire  ce  qu’ils  trouveraient  convenable  pour  la  conservation 
de  la  liberté  des  bourgeois  et  du  publicq. 

A laquelle  remontrance  Son  Altesse  ayant  bien  voulu  entendre , elle 
aurait  sur  le  cbamp  mandé  son  bailly  et  luy  aurait  ordonné  de  justifier 
par  pièces  autentiques  tous  les  articles  dudit  tarif;  à quoy  ayant  este 
vaqué  par  les  conférences  qui  ont  esté  tenues,  en  présence  de  Son 
Altesse,  entre  lesdits  députés  de  la  ville  et  ledit  son  bailly  sur  chacun 
article  dudit  tarif  et  la  matière  suffisamment  éclaircie  de  part  et  d’autre , 
il  a esté  réglé,  arresté,  statué  et  convenu  ce  qui  s’ensuit: 

1°  Que  du  premier  article  dudit  tarif  seront  rayés  les  termes  « faire 
alignement , » et  que  ledit  article  sera  restabli  en  ces  autres  termes  : 
«Tous  les  congés  pour  mettre  enseignes , grelots,  étansons,  treillis, 
barreaux , fenestres , et  toultes  autres  choses  sur  rues  adhérantes  aux 
murailles , il  faut  un  congé  du  prévost  et  donner  pour  ledit  congé  quinze 
deniers  qui  sont  deus  ; et  faute  dudit  congé  et  d’en  payer  les  droits,  il 
estdeub  une  amende  de  trois  livres  quinze  sols.  » 

2°  Que  le  2e  article  dudit  tarif  subsistera  comme  il  est  couché  en 
ces  termes:  « Pour  l’exposition  d’une  personne  morte  à l’entrée  de  sa 
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porte,  il  faut  un  congé  dudit  prévost,  à qui  il  est  deub  quinze  deniers 
pour  ledit  congé,  et  faute  de  congé  avant  laditte  exposition,  il  est 
deub  amande  de  trois  livres  quinze  sols  pour  hommes  et  femmes , et 
pour  les  enfàns  vingt-deux  sols  six  deniers.  » 

3*  Que  le  3'  subsistera  à l’exception  de  l'amende,  et  sera  entendu 
en  ces  termes:  « De  chacun  cabaretier  vendant  vin  en  la  seigneurie  de 
l’archevéclié,  il  est  deub  par  an  sept  sols  et  six  deniers,  ledit  droit 
quérable  entre  Pâques  et  Penlecoste.  » 

4°  Que  le  4*  subsistera  comme  il  est  couché,  en  ces  termes:  « Tous 
cocassiers,  vivandiers,  qui  vendent  beurs,  œufs,  fromages  ou  vo- 
lailles sur  les  marchés,  doivent  chacun  neuf  sols  six  deniers  par  an. 

5°  Qu’à  l’égard  du  5',  concernant  le  droit  sur  les  veaux,  qui  est  porté 
parle  tarifa  neuf  sols  six  deniers,  il  sera  surcis  à la  perception  du 
droit,  jusqu’à  ce  qu’il  ayt  esté  suffisamment  prouvé,  que  ledit  droit  est 
seul. 

6*  Que  le  6*  subsistera  comme  le  tarif  l’expose,  en  ces  termes  : k 11 
est  deub  de  chaque  porc  qui  se  vend  sur  les  rangs  six  deniers  et  des 
sursemez,  deux  sols  six  deniers  pour  chacun.» 

7*  Que  pour  le  7*,  concernant  les  porcs  vils,  gras  et  maigres,  le  droit 
qui  est  porté  à quinze  deniers  pour  chacun  porc  gras  et  à six  deniers 
pour  le  maigre  par  le  tarif,  demeurera  en  surséance,  comme  il  est  dit 
en  l’article  5 cy-dessus. 

S*  Que  le  8'  subsistera  dans  les  termes  du  tarif  : « Les  fruitiers  de  la 
campagne  doivent  chacun  six  deniers  par  an.  » 

9°  Que  le  9*  subsistera  de  même  en  ces  termes  : « Tous  les  jardiniers 
vendans  sur  les  marchés  doivent  chacun  par  an  dix  sols  parisis,  tant 
ceux  de  la  ville  que  de  la  campagne.  » 

1 0°  Que  le  1 0*  subsistera  en  ces  termes  : « Tous  autres  marchans 
vendans  sur  les  marchés  dépeudans  de  l'archevêché  marchandises  ou 
denrées,  doivent  par  chacun  an  quinze  deniers  par  pied  de  table  ou 
estallagc;  et  ceux  qui  vendent  à terre,  quinze  sols  par  an,  sy  les  mar- 
chandises ou  denrées  ne  payent  point  de  droit  d'ailleurs.  » 

1 1°  Que  le  11*  subsistera  par  interprétation,  en  ces  ternies:  « Tous 
ceux  «pii  amènent  des  bouteilles  doivent  par  voiture  deux  bouteilles  et 
quinze  deniers  seulement,  et  sans  autre  droit.  » 


•-  Digitized  by  fJoagflc 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  215 

12*  L«  12'  de  même:  « Ceux  qui  vendent  adossée,  une  bouteille  et 
quinze  deniers  sans  autre  droit.  » 

13“  Que  le  13*  subsistera,  sçavoir:  «Que  les  boucliers  vendaus  à la 
boucherie  close,  doivent  chacun  huit  sols  six  deniers  parisis  par  an.  » 
14°  Que  le  14'  restera  de  même:  « Que  pour  chaque  vente  de 
meubles  qui  se  font  à la  Pierre  au  change,  il  est  deub  quinze  deniers 
pour  le  congé  avant  de  vendre  ; et  faute  de  prendre  le  congé , il  y a 
amende  de  trois  livres  quinze  sols.  » 

15'  Que  les  15,  IC,  17,  18  et  19e  resteront  en  leurs  termes,  qui 
seront  tels  a 1 esgard  «lu  quinze  : « Il  est  deub  de  chacun  poissonnier  et 
vendeur  de  saumon , seize  sols  trois  deniers  par  an.  n 

16"  A 1 égard  du  16*:  « De  chacun  vendeur  de  grenouilles,  deux  sols 
six  deniers  par  au.  » 

17"  A l’csgard  du  17":  «Tous  les  bouchers  vcndans  à la  boucherie 
doivent  chacun  trois  sols  marqués  par  an  : deux  la  veille  de  Pasrpies  et 
un  la  veille  de  Noël;  et  faute  de  payement  il  y a amende  de  vingt-deux 
sols  six  deniers.  » 

18"  Quant  au  18":  « Tous  ceux  et  celles  qui  vienneut  vendre  du 
bœur  et  du  fromage  frais , doivent  chacun  une  demie  livre  de  bœur 
et  quinze  deniers  par  au.  » 

19"  A l'égard  du  19":  « Tous  ceux  qui  viennent  vendre  des  salmis 
en  la  seigneurie  de  l'archevêché  doivent  une  paire  de  sabots  et  quinze 
deniers  par  voiture  seulement,  et  sans  autre  droit.  » 

20"  Que  le  20*  sera  interpretté  et  réduit  en  ces  termes  : « De  chacune 
voiture  de  Lacques , mayes,  cribles  et  autres  marchandises  de  futaillerie 
venant  du  dehors , «jue  tous  vendeurs  seront  obligés  d’exposer  sur  les 
marchés,  et  sans  pouvoir  les  exposer  ailleurs , est  deub  cinq  sols  par 
voiture,  à l’exception  de  celles  «pie  les  bourgeois  feront  venir  de 
dehors  la  banlieue  pour  leurs  provisions  et  négoces,  et  sans  fraude.  » 
21"  Que  le  21 'sera  réduit  en  ces  termes:  « De  chacune  voiture  de 
bois  servant  aux  bahuticrs  , bourliers,  selliers,  bois  aprétés  pour 
servir  aux  charons,  est  deub  cinq  sols  par  voiture,  à la  même  réserve 
portée  en  l’article  précédent  en  faveur  des  bourgeois.  » Et  pour  le  re- 
gard des  planches,  doubleaux,  échalats,  osiers,  mairiens,  lattes, 
laines,  chanvres  et  autres  marchandises,  il  sera  surcis  à la  perception 
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du  droit  (à  l'exception  du  tems  des  foires  que  le  droit  est  deub  sur 
lesdittes  marchandises,  comme  sera  dit  ci-après),  jusqu'à  ce  que  le 
droit  ayt  esté  plus  amplement  justifié  par  les  voyes  de  droit. 

22'  Que  le  22'  subsistera  en  ces  termes  : « De  chacune  voiture  de 
pallons,  il  est  deub  deux  pallons  et  quinze  deniers  seulement  et  sans 
autre  droit.  » 

23°  Que  le  23'  subsistera  : « De  chacun  marchand  forain  qui  estalle 
de  la  poterie  ou  fayence , est  deub  (tour  chacun  estallage  dix  sols  et 
quinze  deniers,  sauf  les  droits  eu  foire.  » 

24°  Le  24*  subsistera  de  même  : « Tous  maçons  sont  obligés  de  de- 
mander congé  au  prévost  pour  ouvrir  orde-fosses  et  soucis,  et  payent 
quinze  deniers  pour  le  congé;  et  faute  de  congé  est  deub  amande  de 
trois  livres  quinze  sols.  » 

25°  Que  le  25'  restera  dans  les  termes  du  tarif: «Les  vendeurs  de 
pigeons  doivent  chacun  une  paire  de  pigeons  par  an.  » 

26°  11  en  sera  de  même  pour  l’article  26  : « Les  vendeurs  de  navels 
doivent  chacun  six  deniers  par  an.  » 

27°  Qu'à  l'égard  de  l’article  27,  qui  est  le  premier  des  droits  pour  la 
foire  de  la  couture , il  subsistera  dans  les  termes  du  tarif:  « Tous  les 
marchands  qui  étallent  et  vendent  dans  les  boutiques,  les  maisons, 
dessous  les  avant-loges,  soit  bourgeois  ou  forains,  doivent  cinq  sols 
par  pied  de  la  face  desdittes  boutiques. 

28°  Le  28'  subsistera  de  même  : « Tous  les  marchands  qui  étallent 
et  vendent  sur  laditte  foire , soit  dans  les  loges  ou  sur  table  doivent 
quinze  deniers  du  pied  de  place  qu’ils  occupent,  soit  bourgeois  ou 
foraiu , sans  préjudice  au  choix  de  place,  qui  se  paye  au  receveur  de 
laditte  prevosté  ou  à celui  qui  en  est  fermier.  » 

29°  Le  26'  de  mente:  « Les  chaudronniers  ne  doivent  rien.  » 

30°  Le  30'  subsistera  : « Les  marchands  en  magasin  qui  n'étalent 
pas,  doivent  chacun  trente  sols  pour  leur  magasin  en  chambre.  » 

31°  Le  31°  ùlem  : a Les  marchands  libraires  doivent  chacun  quiuze 
sols.  » 

32*  Le  32*  idem:  « Les  pannetiers,  dix  sols  cltacun.  » 

33°  Le  33*  subsistera  : « Les  portes-colles  doivent  chacun  deux  sols 
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six  deniers,  soit  savoyards  ou  autres,  qui  vendent  et  parcourent  le 
champ  de  foire  avec  des  marchandises  ou  denrées. 

34°  Le  34*  idem  : « Tous  ceux  et  celles  qui  vendent  touttes  sortes 
de  denrées  et  marchandises  sur  table  , doivent  à raison  de  quinze  de- 
niers du  pied.  » 

35°  Le  35*  idem  : « Toutes  personnes  qui  exposent  en  vente  de  la 
toile,  du  linge  à terre,  doivent  chacun  deux  sols  six  deniers.  » 

36"  le  36'  subsistera  : « Sur  table  au  pied  de  place , ou  table,  est 
deuh  quinze  deniers  du  pied.  » 

37°  le  37  'idem  : « Il  est  deub  pour  chaque  porc  gras  quinze  deniers, 
par  les  bourgeois  comme  par  les  forains , et  six  sols  de  la  douzaine  de 
porc  maigre.  » 

38“  I.e  38"  idem:  « Il  est  deub  pour  chaque  douzaine  de  moutons, 
cinq  sols.  » 

39“  le  39*  idem:  u Pour  chaque  cheval,  bœuf,  vache,  est  deub 
quinze  deniers. 

40°  le  40'  idem:  « Pour  un  veau,  six  deniers.  » 

41°  Quant  à ce  qui  concerne  le  41",  il  sera  réduit  en  ces  termes: 
« Il  est  deub  pour  chaque  poinçon  de  vin  trois  deniers.  » 

42*  Le  42*  subsistera  selon  le  tarif:  « Ceux  qui  exposent  et  vendent 
sur  terre  des  lards  et  jambons,  doivent  chacun  deux  sols  six  deniers,  et 
sur  table  cinq  sols.  » 

43”  Le  43*  idem  : « Les  chaircuitiers,  qui  vendent  de  la  viande  cuitte, 
doivent  chacun  cinq  sols.  » 

44°  Que  le  44*  sera  expliqué  en  cette  manière  : « Les  marchands  de 
fàyence  et  poterie  de  terre  doivent  chacun  unze  sols  trois  deniers , 
sans  autre  droit;  excepté  pour  ceux  qui  sont  en  loge,  le  règlement 
pour  les  loges  sera  exécuté.  » 

45*  Le  45*  subsistera:  « Ceux  qui  vendent  des  bouteilles,  verres , 
panniers,  boettes  et  autres  marchandises  de  cette  nature,  doivent  une 
pièce  et  quinze  deniers.  » 

46°  Le  46*  subsistera  : « 11  est  deub  par  chaque  voiture  de  baqués , 
maies,  cribles,  mairiens  , cerceaux,  oziers  fendus , barres,  planches, 
doubleaux,  eschalats,  lattes,  laines,  chanvres,  bois  de  charrons , bois 
aprètés  servans  aux  bourliers  et  selliers,  et  touttes  autres  marchandises , 
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cinq  sois  par  charette , et  sept  sols  six  deniers  par  chariot , sous  la  ré- 
serve néantmoins  en  faveur  des  bourgeois  faitte  aux  articles  vingt  et 
vingt-un. 

47°  Le  47°  sera  ainsy  interprété:  « I.es  cloutiers  forains  doivent 
pour  chacune  tonne  de  clous , mesure  au  poinçon  de  Reims,  sept  sols 
six  deniers,  les  plus  grandes  et  moindres  tonnes  et  vaisseaux  à pro- 
portion. » 

48°  Le  48“  subsistera  : « Les  comédiens , danseurs  de  cordes , mar- 
rionneltes  et  autres  donneurs  de  spectacles  doivent,  chaque  troupe, 
trente  sols  et  la  première  place  au  prévost.  » 

49°  Le  49°  idem:  «Les  poissonniers  pendant  la  foire  de  Coutures, 
tant  bourgeois  que  forains,  doivent  chacun  seize  sols  trois  deniers.  » 
50°  U-  50'  idem  : u Les  vendeurs  de  morue  doiventchacun  cinq  sols.  » 
51°  Le  51°  idem:  « Les  vendeurs  de  grenouilles  doivent  chacun  deux 
sois  six  deniers.  » 

52°  Le  52°  idem  : « Iæs  vendeurs  de  chaussons,  un  chausson  et 
quinze  deniers.  » 

53°  Le  53'  idem  : « Les  vendeurs  d’images  aux  murailles,  deux  sols 
six  deniers,  et  s’ils  vendent  sur  table,  au  pied  de  table.  » 

54*  Le  54*  idem:  « Chaque  habitant  vendant  en  son  logis,  hors  le 
champ  de  foire,  marchandises  ou  denrées,  est  obligé  d’apporter  à la 
loge  de  la  foire  dix  deniers  pour  le  congé  de  vendre  hors  le  champ  de 
foire,  faute  de  ce  il  est  deub  vingt-deux  sols  parisis.  u 

55°  Le  55°,  qui  est  le  premier  pour  les  foires  des  Roys  et  de  la 
Magdelaine,  subsistera:  « Touttes  personnes  qui  vendent  le  linge  à 
terre  doivent  deux  sols  six  deniers.  » 

56“  Le  56"  idem  : « Surgrandes  tables,  doivent  sept  sols  six  deniers.  » 
57*  Le  57*  idem:  « Sur  petiltes  tables,  doivent  cinq  sols.  » 

58°  Le  58*  idem:«  Il  est  deub  de  chaque  porc  gras,  tant  par  les 
bourgeois  que  forains,  un  sol  trois  deniers.  « 

59°  Le  59'  idem:  <r  I)e  chaque  douzaine  de  porcs  maigres,  il  est  deub 
cinq  sols,  x 

60°  Le  60’  idem  : « Tous  ceux  qui  exposent  en  vente  des  lards  et 
jambons  sur  terre , bourgeois  et  forains , doivent  deux  sols  six  deniers.  » 
61°  Le  61*  idem:  «Sur  table,  cinq  sols.  » 


Digitized  by  Lè*  •<-*!. 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


219 


62*  Le  62e  idem  : « 11  est  deub,  tant  par  les  bourgeois  que  forains 
qui  exposent  en  vente,  sur  champ  de  foire,  des  chevaux,  boeufs  et 
vaches,  pour  chaque  beste,  un  sol  trois  deniers.  » 

63"  Le  63*  idem  : « De  chacune  douzaine  de  moutons,  cinq  sols.  » 
64°  Le  64*  idem:  « Les  chaircuitiers,  dans  leurs  boutiques,  sur  le 
champ  de  foire,  doivent  chacun  sept  sols  six  deniers.  » 

65°  Le  65'  idem  : « Sur  tables,  cinq  sols.  » 

66°  Quant  au  66',  il  sera  réduit  aux  seuls  fripiers  en  ces  termes: 
« Les  fripiers  en  loge  sur  les  champs  de  foire  , doivent  chacun  trente 
sols.  » 

67°  Le  67'  subsistera  : « Les  vendeurs  d’hardes  en  boutiques , quinze 
sols.  » 

68°  le  68*  idem  : « Sur  table,  sept  sols  six  deniers.  » 

69°  le  69°  idem:  « Les  vendeurs  de  savons,  cinq  sols.  » 

70°  Le  7 0*  idem  : u Les  boulangers  qui  estallent,  deux  sols  six  de- 
niers. » 

71“  Le  71°  idem  : « Les  chaircuitiers  qui  vendent  de  la  chair  cuitte 
sur  petitte  table,  deux  sois  six  deniers.  » 

72°  Le  72°  idem:  u Les  vendeurs  d'images,  deux  sols  six  deniers.  » 
73°  Le  73°  idem  : « Les  Savoyards  en  boutiques  doivent  chacun  sept 
sols  six  deniers.  » 

74°  Le  74°  idem  : « Ceux  qui  estallent  sans  boutique,  cinq  sols.  » 
75°  Le  75*  idem  : « Les  petits  marchands  merciers  sur  table  doivent 
cinq  sols.  » 

76°  le  76*  sera  interprété  de  même  que  le  quarante-septième,  en 
ces  termes  : « Les  marchands  cloutiers  forains  doivent  pour  cha- 
cune tonne  de  clous,  mesure  du  poinçon  de  Reims,  sept  sols  six  de- 
niers : les  plus  grandes  et  moindres  tonnes,  ou  vaisseaux,  à propor- 
tion. » 

77°  Le  77'  subsistera  : « Ceux  qui  estallent  et  vendent  sur  petittes 
tables,  deux  sols  six  deniers.» 

78°  Le  78*  de  même:  « Les  pottiers  de  terre  de  la  ville,  deux  sols  six 
deniers.  » 

79°  Le  79°  idem  : « Les  forains  par  voitures,  comme  au.  courant  de 
l’année.» 
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80“  Le  80*  idem:  u I-es  taillandiers,  ferronniers  et  autres,  doivent 
chacun  deux  sols  et  six  deniers,  n 

81“  Le  8 P idem  : « Les  bonnetiers  doivent  chacun  ciuq  sols.  » 

82“  l-e  82*  i item  : t<  I^es  chafieüers  et  savetiers,  chacun  deux  sols  six 
deniers.  » 

83“  I-e  83*  idem:  » Les  paindépiciers,  chacun  ciuq  sols.  » 

84"  l.e  84*  sera  réformé  en  ces  ternies  : « 11  est  deub  |H>ur  chaque 
poinçon  de  vin  trois  deniers.  » 

85*  I-e  85*  subsistera:»  Les  vendeurs  de  chansons  doivent  quinze 
deniers.  » 

8(i“  Le  86*  idem  : « Les  marionnettes  et  autres,  la  première  place 
et  quinze  sols.  » 

87*  Le  87'  subsistera  en  ces  termes:  « Il  est  deub  pour  chaque  voi- 
ture de  mairien,  cerceaux,  oziers  et  les  autres  marchandises,  comme  à 
la  foire  de  Pâques,  cinq  sols  par  charrette  et  sept  sols  six  deniers  par 
chariot , et  sous  les  memes  réserves  en  faveur  des  bourgeois.  » 

88’  Le  88' subsistera  : « Il  est  deub  par  chaque  voiture  de  boettes, 
panniers  et  autres  marchandises  de  cette  nature , une  pièce  et  quinze 
deniers.  » 

89’  Le  89*  idem  : « Les  marchands , bourgeois  et  forains , en  lxnitique 
sur  le  champ  de  foire,  doivent  chacun  quinze  sols.  » 

90“  Le  90*  idem  : m Ceux  qui  tiennent  magasin  en  chambre  doivent 
chacun  sept  sols  six  deniers.  » 

9P  Le  91*  idem:  « Chacun  marchand  vendant  en  son  logis,  hors  le 
champ  de  foire , doit  quinze  deniers  pour  le  congé  de  vendre  hors  le 
champ  de  foire,  à faute  de  payement  lors  de  la  recherche,  il  est  deub 
amande  de  vingt-deux  sols  parisis.  » 

92’  Le  92*  et  dernier  subsistera  de  meme:  « Aux  languayeurs  est 
deuil  deux  sols  six  deniers,  pour  la  visite  de  chacun  porc.  » 

Duquel  tarif  de  la  pré  vos  té  de  Reims  ainsv  modifié  et  interprète , 
après  que  lesdits  députés  ont  pris  connnissance  et  communication  des 
pièces  justificatives  de  tous  les  droits  compris  en  icelni , Son  Altesse  et 
lesdits  députés  ont  respectivement  consenty  la  fixation  et  1 exécution 
pour  toujours,  ainsv  qu  il  est  exprimé  en  ces  présentes;  et  ont  lesdits 
députés  rendus  de  très  humbles  grâces  à Son  Altesse  de  la  bonté  qu’elle 
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a témoigné  en  cette  occasion  à ses  Itourgeois,  la  suppliant  très  hum- 
blement de  leur  continuer  sa  protection  ; cl  out  promis  de  rapporter 
iucessammeul  une  conclusion  en  bonne  forme  du  corps  de  ville  pour 
estre  annexée  à la  minutie  des  présentes,  laquelle  portera  approbation 
et  ratification  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes.  Et  sera  libre  audit 
corjjs  de  ville  de  poursuivre  et  obtenir  homologation  d'icelles  en  tel 
tribunal  et  pardevant  tels  juges  qu’il  appartiendra  , Sou  Altesse  donnant 
pouvoir  au  porteur  des  présentes  de  la  consentir  sans  autre  mandement 
plus  spécial.  Et  ont  esté  ces  présentes  failles  et  passées  audit  ]>alais 
archiépiscopal  ledit  jour  vingt-quatrième  may  et  les  vingt-sixième, 
vingt-sept  et  vingt-huitième  dudit  mois,  fan  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Son  Altesse  a signé,  et  ensuitte  lesdits  députés  avec  nous  notaires  en 
la  minute  des  présentes,  conlrollée  le  vingt-huitième  may  mil  sept  cent 
vingt-sept.  Reçu  neuf  livres  douze  sols.  Signé  l)e  Reoicoirt. 

XIII. 

Arrest  du  conseil  d’État  du  roy,  concernant  le  transport  du 
vin  en  bouteilles  de  la  province  de  Champagne,  dans  l’étendue 
de  celle  de  Normandie,  et  le  transport  de  toutes  sortes  et  qua- 
litez  de  vin  en  bouteilles  dans  l’intérieur  de  ladite  province  de 
Normandie. 

Arch.  de  l’Hùtel-de-Ville,  renseign. 

Vu  au  conseil  d’État  du  roi  l’article  XIV,  25  mai  1728,  du  titre  ^"r”' 
premier  des  droits  d’entrée  sur  le  vin  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue 
de  Rouen  , de  l'ordonnance  des  aides  de  Normandie  de  l’année  1680, 
par  lequel  il  est  défendu  à toutes  personnes  de  faire  arriver  du  vin 
en  bouteilles,  cruches,  barils,  ni  en  vaisseaux  moindres  quemuids,demi- 
muids  et  quarts,  en  ce  non  compris  le  vin  de  liqueur  venant  en  caisse, 
à peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d amende  : permis  aux  com- 
mis et  gardes  d'arrêter  et  d’emprisonner,  en  vertu  dudit  article,  ceux 
qu’ils  trouveront  saisis,  dont  ils  dresseront  leur  procès-verbal;  et  dé- 
fenses sont  fuites  à la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  deNormandie,  et 
à tous  autres  juges,  de  les  mettre  hors  des  prisons,  ni  de  leur  dotmer 
provision  de  leurs  personnes  qu'en  payant  l’amende  ; et  qu’en  cas  de 
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récidive,  il  soit  procédé  contre  eux  extraordinairement,  les  bouteilles , 
cruches,  barils,  et  autres  pareils  vaisseaux  déclarez  confisquez  en 
vertu  dudit  article,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement,  sauf  aux 
particuliers  à se  pourvoir  contre  le  procès-verbal  par  les  voies  de 
droit,  sans  retardation  du  payement  de  l'amende  et  de  la  confiscation; 
l'article  IX  du  titre  du  droit  de  subvention  à l'entrée  dans  le  ressort 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  qui  ordonne  l'exécution  du  précédent 
article  dans  l'étendue  dudit  ressort  ; les  arrêts  de  ladite  cour  des 
21  novembre  1G10  et  4 août  1712,  qui  font  défenses  à tous  voi- 
turiers de  transporter  des  vius  et  autres  boissons  en  moindres  vaisseaux 
qu'en  muids,  banques,  demi-muids  et  quarts,  et  non  en  bouteilles, 
sans  congez  du  fermier , à peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'a- 
mende, conformément  a I ordonnance  de  1680.  Les  mémoires  pré- 
sentez par  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  contcnaus  que 
le  commerce  des  vins  gris  de  Champagne  est  considérablement  aug- 
menté depuis  quelques  années,  par  les  précautions  que  l'on  prend  au 
lieu  du  crû,  de  les  faire  tirer  en  bouteilles  dans  le  tems  de  la  première 
lune  du  mois  de  mais  qui  suit  la  récolte,  afin  de  les  rendre  mousseux; 
que  ceux  qui  font  usage  de  vin  de  Champagne  gris  préfèrent  celui  qui 
mousse  à celui  qui  ne  mousse  pas  ; que  d’ailleurs  le  vin  gris  ne  peut 
être  transporté  en  futailles,  tant  dans  l’intérieur  du  royaume  que 
dans  les  païs  étrangers,  sans  perdre  totalement  sa  qualité;  que  ce- 
pendant les  sous-fermiers  des  aides  de  Normandie  prétendent  em- 
pêcher le  transport  du  vin  en  bouteilles  dans  l’étendue  de  ladite  pro- 
vince , fondez  sur  les  dispositions  des  articles  de  l'ordonnance  de  1 680 
et  arrêts  de  la  cour  des  aides  ci-dessus  raportez;  que  si  leur  prétention 
avoit  lieu , le  commerce  du  vin  gris  de  Champagne  seroit  anéanti , et 
l'usage  de  le  mettre  non  dans  des  futailles , mais  dans  des  bouteilles 
pour  en  conserver  la  qualité  et  le  rendre  mousseux,  ne  pourvoit  être 
continué  ; que  le  conseil,  pénétré  de  ces  raisons,  a donné  des  adoucis- 
semens  à la  rigueur  de  l'ordonnance  et  des  règlemens  ci-dessus  citez 
en  l'année  1714,  pendant  que  la  régie  des  fermes  subsistoit  sous  le 
nom  de  Charles  Cordier,  desquels  ils  demandent  l’exécution.  La 
réponse  des  sous-fermiers  des  aides  de  Normandie , contenant  que 
1 intérêt  qu'ils  ont  de  s'oposer  au  transport  du  vin  en  bouteilles  dans 
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ladite  province  est  aussi  sensible  que  les  règlemens  qui  le  défendent 
sont  certains  et  positifs  ; que  les  droits  de  détail  sur  le  vin  font  la 
partie  la  plus  considérable  du  produit  de  leur  sous-ferme , et  que  la 
facilité  de  les  frauder  à la  faveur  du  transport  du  vin  en  bouteilles,  a 
donné  lieu  aux  règlemens  qui  le  défendent;  qu’en  effet  un  voiturier 
chargé  de  bouteilles  de  vin  peut  en  faire  des  versemens  frauduleux 
dans  sa  route  chez  des  cabaretiers  et  vendans  vin,  qui  trouvent  autant 
de  facilité  à cacher  aux  yeux  des  commis  des  bouteilles  de  vin  de  la 
contenance  d'une  pinte  de  Paris  dans  leurs  coffres,  armoires  et  dans 
les  différens  endroits  de  leurs  cabarets,  pour  les  débiter  ensuite  en 
fraude  des  droits  de  détail , qu’ils  auraient  de  difficulté  à cacher  une 
futaille;  que  chaque  sous-ferme  a ses  intérêts  différens,  et  qu’il  est  juste 
de  les  conserver  réciproquement , pour  mettre  les  sous-fermiers  en 
état  de  payer  le  prix  de  leurs  baux;  que  le  tempéramment  convenu 
en  1724,  sous  les  ordres  du  conseil,  entre  les  maire  et  échevins  de  la 
ville  de  Reims,  et  Charles  Cordier,  ne  pouvoir  subsister  pour  cette 
raison  ; que  si  la  ville  de  Reiras  a intérêt  de  se  procurer  un  débit  con- 
sidérable de  vin  gris  par  le  transport  en  bouteilles,  le  fermier  de  Cham- 
pagne a intérêt  de  le  permettre,  pour  se  procurer  l’augmentation  du 
produit  du  droit  de  gros;  qu’au  contraire  ces  droits  de  gros,  qui 
pendant  la  régie  se  réuuissoient  aux  droits  de  quatrième  dus  en  Nor- 
mandie, sous  un  seul  résultat,  étant  devenus  personnels  aux  fermiers 
dcChynpagne,  les  sous-fermiers  actuels  de  Normandie  ont  un  intérêt 
tout  oposé;  et  n’avant  point  de  droits  à percevoir  sur  la  vente  en  gros, 
ils  ont  cru  devoir  soutenir  la  défense  du  transport  en  bouteilles  établie 
par  les  règlemens,  pour  prévenir  la  fraude  des  droits  de  détail;  qu’ils 
sont  très-éloignez  de  vouloir  s’oposer  au  commerce  des  habitans  de  la 
ville  de  Reims  ; mais  que  s’ils  acquiescent  en  cette  partie  au  transport 
des  bouteilles,  ils  ont  lieu  d’en  craindre  les  conséquences  pour  les 
vins  des  autres  crûs  du  royaume;  que  dans  les  cas  des  villes  privi- 
légiées et  exemptes  des  droits  de  quatrième,  quoique  l’intérêt  des  ha- 
bitans  soit  de  vendre  le  plus  de  vins  et  autres  boissons  qu’il  leur  est 
possible , Sa  Majesté  a toujours  restraint  les  privilèges  à l’étendue  dé- 
terminée par  leurs  titres,  notamment  par  l’arrêt  de  son  conseil  du 
24  mai  1 723,  qui  casse  une  sentence  des  élus  d’Arques,  et  un  arrêt  de 
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la  cour  des  aides  de  Rouen  , et  fait  défenses  aux  habitans  de  Dieppe  de 
vendre  aucuns  vins  françois  de  liqueur  et  autres  boissons  par  cruches 
et  bouteilles,  pour  être  transportez  hors  de  la  ville,  sans  faire  décla- 
ration, et  payer  les  droits  de  quatrième,  sous  les  peines  portées  par 
les  règlemens:  la  raison  de  cet  assujettissement  aux  droits  de  quatrième 
à la  sortie  des  bouteilles  de  la  ville  «le  Dieppe,  se  tire  de  ce  que  la  ville 
n étant  sujette  qu’à  la  simple  subvention  au  détail,  et  les  faubourgs 
comme  la  campagne  étant  sujets  aux  droits  de  quatrième,  le  fermier 
aurait  souffert  un  préjudice  considérable  si  le  transport  des  bouteilles 
avoit  été  permis;  que  la  parité  est  encore  plus  forte  entre  la  province 
de  Normandie  et  les  autres  provinces  du  royaume,  où  le  fermier  de 
Normandie  ne  perçoit  aucuns  droits.  Et  que  s’il  plaît  à Sa  Majesté  au- 
toriser le  transport  des  vins  gris  de  Champagne  eu  bouteilles,  par  la 
nécessité  qu'il  y a de  les  tirer  en  bouteilles  pour  en  conserver  la  qualité, 
le  suppliant  requérait  qu’elle  eût  aussi  la  bonté  de  défendre  le 
transport  de  toutes  sortes  d'autres  vins,  à l’exception  des  vins  de 
liqueur,  sans  payer  les  droits  de  quatrième  aux  premiers  bureaux 
d'entrée  dans  la  Normandie,  sur  le  pied  qu’ils  seront  vendus  à la  des- 
tination , parce  que  tous  ces  vins  peuvent  être  facilement  transportez 
en  futailles.  Et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  toutes  contestations  à ce 
sujet,  favoriser  le  commerce  et  le  transport  du  vin  de  Champagne  gris  : 
Ouï  le  raport  du  sieur  le  Peletier , conseiller  «l’État  ordinaire , et  au 
conseil  royal , controleur  général  des  finances.  I e roi  étant  \n  son 
conseil  a ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  les  articles  XIV  du  titre  des  droits  d'entrée  sur  le  vin  dans 
la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Rouen,  et  IX,  du  titre  du  droit  de 
subvention  à l’entrée  dans  le  ressort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
de  l’ordonnance  de  mil  six  cens  quatre-vingt,  seront  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur. 

II.  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  de  faire  arriver  en  bouteilles  dans 
la  province  de  Normandie , pour  la  consommation  des  habitans  d'i- 
celle , du  vin  de  Champagne  gris  en  paniers , qui  ne  pourront  être 
moindres  de  cent  bouteilles  ; fait  défenses  d'v  faire  entrer  en  bouteilles 
des  vins  d’aucune  autre  qualité:  le  tout  à peine  de  confiscation  , et  de 
cent  livres  d’amende. 
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III.  Permet  pareillement  défaire  passer  par  ladite  province  dn  viu 
de  Champagne  gris  et  rouge,  et  de  tout  autre  crû  et  qualité,  en 
paniers  de  cinquante  ou  de  cent  bouteilles , pour  être  transportez  dans 
les  pais  exempts  des  droits  d'aides,  ou  pour  être  embarquez  pour  l’é- 
tranger dans  les  ports  de  Rouen,  Caen,  Dieppe  et  le  Havre,  et  non 
dans  aucuns  autres  ports,  sous  les  mêmes  peines. 

IV.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  voituriers  par  eau  ou  par  terre , qui  con- 
duiront des  vins  de  Champagne  en  bouteilles,  ainsi  qu’il  est  permis 
par  les  deux  précédons  articles , de  représenter  lesdits  vins  avec  les 
congez,  lettres  de  voitures  ou  connoisscmens , et  d'en  faire  leurs  dé- 
clarations aux  premiers  bureaux  de  ladite  province  ci-après  désignez , 
d’v  fournir  caution , et  faire  soumission  de  rapporter  dans  deux  mois 
certificats  des  commis  aux  aides  du  lieu  de  la  destination  pour  la  pro- 
vince, du  port  de  l’embarquement  pour  l’étranger,  on  du  dernier  bu- 
reau de  sortie  pour  les  pais  exempts , portant  que  lesdits  vins  en  bou- 
teilles seront  arrivez  et  auront  été  déchargez  à leur  destination,  qu’ils 
auront  été  embarquez  ou  seront  sortis  de  la  province  sans  fraude;  en- 
semble de  rapporter  les  quittances  du  payement  des  droits  d’entrée  où 
ils  sont  dus,  et  des  droits  de  sortie  du  royaume  dans  les  ports  d’em- 
barquemens:  le  tout  à peine  de  payer  le  quadruple  des  droits  de  détail 
sur  le  pied  que  le  vin  de  pareille  qualité  serait  vendu  au  lieu  où  la 
soumission  aura  été  faite,  dont  le  prix,  lors  de  la  soumission,  sera  éva- 
lué de  gré  à gré  entre  le  fermier  et  la  caution,  et  en  cas  de  contestation 
sur  la  valeur,  par  les  juges  des  lieux,  et  sans  que  la  peine  puisse  être 
réputée  comminatoire;  pour  le  payement  duquel  quadruple  le  fermier 
des  aides  pourra  décerner  ses  contraintes  contre  le  soumissionnaire 
et  la  caution,  en  vertu  de  la  soumission. 

V.  Et  pour  d’autant  plus  faciliter  l’exécution  de  l’article  ci-dessus, 
ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  des  voituriers  qui  ne  pourront  point  four- 
nir caution  aux  premiers  bureaux  de  la  province  de  Normandie,  seront 
reçus  à v faire  leurs  soumissions  en  reportant  par  eux  des  congez  [iris 
aux  bureaux  des  lieux  de  la  province  de  Champagne  d'où  lesdits  vins 
seront  enlevez,  contenansque  les  propriétaires  desdits  vins,  ou  commis- 
sionnaires qui  en  feront  l’envoi , les  auront  autorisez  à signer  par  eux 
iesdites  soumissions  ; et  h cet  effet  seront  tenus  lesdits  propriétaires  ou 
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commissionnaires  de  signer  leurs  déclarations  et  pouvoirs  sur  le  registre 
du  bureau  de  la  province  de  Champagne  d’où  les  vins  partiront , de 
<|Uoi  mention  sera  faite  dans  lesdits  congé/.,  lesquels  seront  remis  aux 
commis  des  premiers  bureaux  de  la  province  de  Normandie , et  vau- 
dront comme  les  soumissions  faites  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent,  tant  contre  le  propriétaire  et  commissionnaire  que  contre 
le  voiturier. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  lesbureaux  pour  fairelesdéclarationset  soumis- 
sions à l’entrée  de  la  province,  demeurent  fixez  et  établis  dans  les  villes 
d'Eu,  Neufehàtel,  Aumalle,  Gournay,  Gisors,  Pontoise,  Vernon,  Passv, 

Ivry,  Nonancourt,  Châteauneuf  en  Thimeraye.  Fait  défenses  aux  voi- 
turiers de  faire  entrer  du  vin  de  Champagne  gris  en  bouteilles  dans  la- 
dite province,  et  du  vin  de  Champagne  rouge , ou  toute  autre  sorte 
et  qualité  de  vin  pareillement  en  bouteilles,  destinez  pour  passer  de- 
bout par  ladite  province  pour  l’étranger  au  pays,  exempts  des  droits 
d'aides,  par  d'autres  routes  que  celles  qui  conduisent  auxdits  bureaux, 
ni  de  les  passer , sans  au  préalable  avoir  tailleurs  déclarations  et  sou- 
missions, à peine  de  confiscation  du  vin,  chevaux,  charrettes  et  liamols 
servant  à les  voiturer,  et  de  cent  livres  d'amende. 

VIL  Les  soumissionnaires  ou  cautions  qui  ne  seront  pas  domiciliez 
dans  le  lieu  où  la  soumission  sera  faite,  seront  tenus  d’y  faire  élection 
de  domicile , et  les  poursuites  qu’il  conviendra  faire  concernant  leurs 
soumissions  y seront  valables,  comme  si  elles  étoient  faites  à leur  pro- 
pre demeure. 

VIII.  Les  certificats  qui  seront  rapportez  après  le  délai  de  deux  mois 
pour  la  décharge  de  la  soumission,  seront  nuis  et  de  nul  effet;  fait  Sa 
Majesté  défense  aux  commis  de  les  recevoir , à peine  d’être  forcez  per- 
sonnellement en  recette  du  quadruple  desdits  droits  de  détail,  et  de  ré- 
pondre des  dommages  et  intérêts  du  fermier,  et  à tous  juges  d v 
avoir  égard  : déclare  Sa  Majesté  la  peine  du  quadruple  encourue,  sans 
qu  il  soit  besoin  d'aucun  jugement  ni  arrêt.  Ordonne  que  les  contrain- 
tes qui  seront  décernées  pour  raison  d’icelui,  seront  exécutées  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d icel- 
les; défend  aux  officiers  des  élections  d’accorder  aucunes  surséances, 
ni  de  recevoir  lesdites  oppositions , a peine  d'en  répondre , et  à la  cour 
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des  aides  de  recevoir  l'appel  desdites  contraintes,  le  tout  s'il  n est  justi- 
fié du  payement  dudit  quadruple  des  droits  entre  les  mains  du  fer- 
mier ou  de  ses  commis. 

IX.  Les  cautions  ou  soumissionnaires  qui  rapporteront  des  certificats 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit , seront  tenus  d’en  certifier  la  vérité  au 
dos  d'iceux;  et  le  fermier  ou  son  commis  de  faire  mention  sur  son  re- 
gistre, en  marge  de  la  soumission,  du  jour  du  rapport  dudit  certificat, 
et  d’en  délivrer  acte,  s’il  en  est  requis,  sans  autres  frais  que  ceux  du 
papier  timbré. 

X.  Le  fermier  n’aura  qu’un  an  pour  décerner  ses  contraintes  contre 
ceux  qui  seront  en  demeure  de  rapporter  les  certificats  ordonnez  par 
le  présent  arrêt  ; et  à l’égard  des  certificats  qui  lui  auront  été  rapportez, 
il  n aura  que  six  mois  pour  les  arguer  de  faux,  ou  les  contester,  après 
lesquels  délais  les  cautions  et  soumissionnaires  demeureront  bien  et 
valablement  déchargez. 

XL  Les  marchandsde  la  province  de  Champagne,  et  autres  qui  feront 
arriver  des  vins  gris  en  bouteilles  dans  les  villes  de  Rouen , Caen , Dieppe 
et  le  1 livre,  pour  leur  commerce,  et  sans  autre  destination  certaine, 
seront  tenus  de  les  entreposer  dans  des  magasins  fermans  à deux  ser- 
rures, dont  une  des  clefs  sera  remise  entre  les  mains  du  directeur  des 
aides,  sans  que  la  vente  puisse  en  être  faite  en  gros,  et  en  paniers  de 
cent  bouteilles,  dans  l’intérieur  de  la  province,  qu'en  faisant  les  décla- 
rations, en  payant  les  droits  dus  ; et  pour  les  quantitez  qui  seront  ven- 
dues au-dessous  de  cent  bouteilles,  les  droits  de  quatrième  et  autres  y 
joints  dus  au  détail  en  seront  payez  à mesure  qu’elles  sortiront  du  ma- 
gasin , eu  égard  au  prix  de  la  vente  : à l’effet  de  quoi  seront  tenus  les- 
dits  marchands  de  souffrir  les  visites  et  exercices  des  commis , et  de 
faire  ouverture  desdits  magasins  à toutes  réquisitions. 

XII.  Ceux  qui  feront  arriver  en  ladite  province  du  vin  en  bouteilles, 
autre  que  le  vin  de  Champagne  gris,  en  paniers  de  cent  bouteilles,  se- 
ront tenus  d’en  payer  les  droits  de  détail  aux  bureaux  d’entrée  de  ladite 
province,  désignez  en  l’article  VI  du  présent  arrêt,  sur  le  pied  que  le 
vin  seroit  vendu  au  lieu  de  la  destination,  dont  la  quittance  tiendra  lieu 
aux  voituriers  de  l’acquit  à caution  qu'ils  sont  assujettis  de  prendre  par 
l’article  IV  du  présent  arrêt,  aussi  à peine  de  confiscation  desdits  vins, 
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chevaux  el  charrettes,  et  de  cent  livres  d’amende,  excepté  néanmoins 

le  vin  de  liqueur  veuant  en  caisse. 

XIII.  Excepté  pareillement  des  dispositions  de  l’article  précédent  les 
personnes  qui  ne  faisant  point  leur  demeure  dans  la  province  de  Nor- 
mandie, y vont  passer  un  certain  temps  dans  leurs  terres,  ainsi  que 
celles  qui  vont  aux  eaux  de  Forges,  auxquelles  Sa  Majesté  permet  de 
faire  trausporler  en  bouteilles  du  vin  de  toute  sorte  de  qualité , et  en 
telle  quantité  qu'il  leur  convient  pour  leur  provision,  en  faisant,  ou  fai- 
sant faire  pour  eux  par  personnes  solvables,  leurs  déclarations  ou  sou- 
missions, conformément  aux  articles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  et  X du 
présent  règlement  et  sous  les  peines  y portées. 

XIV.  Excepté  pareillement  les  personnes  qualifiées,  demeurant  dans 
les  villes  de  ladite  province , qui  y ayant  fait  venir  en  paniers  de  cent 
bouteilles  du  vin  de  Champagne  gris,  ou  en  futailles  du  vin  de  tout  au- 
tre crû  et  qualité,  |>our  leur  provision,  pourront  en  faire  porter  dans 
leurs  terres , en  bouteilles,  telles  quanlilez  qu’ils  voudront  pour  leur 
consommation,  aussi  sous  les  mêmes  conditions. 

XV.  Veut  au  surplus  Sa  Majesté  que  l'ordonnance  de  1680,  les  dé- 

clarations, arrêts  et  règlemens  faits  pour  le  transport  du  vin,  les  décla- 
rations et  le  payement  des  droits,  soient  exécutez  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  ce  qu'ils  ne  se  trouveront  contraires  au  présent  arrêt,  sur  le- 
quel seront  toutes  lettres  expédiées.  Fait  au  conseil  d’Etat  du  roi , Sa 
Majesté  y étant,  tenu  à Versailles  le  vingt-cinquième  jour  de  mai  mil 
sept  cens  vingt-huit.  Signe  Chacvelik. 

Suivent  des  lettres  patentes  en  date  du  25  mai  1728,  enregistrées  à la 
cour  descomptes, aides  et  finances  de  Normandie,  les  5 et  Djuillet  suivants. 

XIV. 

Sentence  rendue  par  le  bai I lv'  de  Reims,  lieutenant  général 
de  police,  servant  de  règlement  pour  la  rommunauté  des  maî- 
tres chandcliers-graissiers  de  ladite  ville  et  fauxbourgsde  Reims. 

Arch.  de  l 'Hôtel-de-Ville,  renseign. 

20  joil.1733.  A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jean-Baptiste  Carbon, 
conseiller  du  roy,  bailly  de  Reims,  lieutenant  général  de  police  de  la 
ville  et  fauxbourgs  dudit  Reims,  et  Claude  Benoist,  docteur  ès  droits, 


Digitized  by^Càpogle 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  225» 

lieutenant  esdits  bailliage  et  police.  Yen  les  pièces  de  l'instance  d'entre 
Nicolas  Collart  et  Hubert  Nicole,  maitres  jurez  cbandeliers-grnissiers, 
demandeurs  d'une  part,  Jean  Brau  et  Henry  Lecomte,  marchands  épi- 
ciers demeurants  à Reims,  défendeurs  d’autre  part,  et  la  communauté 
des  marchands  épiciers  de  ladite  ville,  intervenans,  aussi  défendeurs 
d'autre  part  : sçavoir,  copie  d’un  arrêt  du  parlement  du  10  juin  1705, 
signifié  par  Legay,  le  3 juillet  audit  au,  à Thomas  Sohier,  chandelier, 
à la  requête  du  sieur  Gérard  Jacquetel,  grand  garde  delà  communauté 
des  marchands  épiciers  de  cette  ville,  par  lequel  arrest  il  est  entre  au- 
tre dél'eudu  auxdits  marchands  épiciers  de  faire  ni  débiter  de  la  chan- 
delle, et  ordonné  que  dans  six  mois  ils  seront  tenus  de  se  défaire  drs 
marchandises  de  suifet  de  ce  qui  dépend  de  la  fabriquedes  chandelles. 
Sentences  rendues  entre  les  jurez  chandeliers  et  plusieurs  marchands 
épiciers  par  rapport  à la  fabrique  et  vente  de  la  chandelle,  lesdites  sen- 
tences en  date  des  13  aoust,  24  septembre,  16  octobre,  13  novembre 
1690  et  8 janvier  1700.  Quittances  de  finances  des  sommes  payées  au 
roy  par  la  communauté  des  chandeliers  de  celte  ville,  pour  charges  y 
réunies  d'auditeurs  des  comptes;  confirmation  de  sindics  jurez  et  de 
trésorier  de  leur  bourse  commune;  paraphe  de  registre  et  de  maitres 
jurez  gardes  des  archives,  lesdites  quittances  en  date  des  3 juillet  1 697, 
20  ntay  1707,  et  10  septembre  1712.  Requête  à nous  présentée  par  les 
maitres  chandeliers-graissiers  le  9 décembre  1731,  afin  de  permission 
de  nommer  des  jurez,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  permission. 
Acte  de  la  nomination  desdits  Nicolas  Collart  et  Hubert  Nicole  et  du 
serment  par  eux  prêté  en  cette  qualité  du  3 janvier  1732.  Requête  des- 
dits Collart  et  Nicole  à ce  qu'il  leur  fût  permis  d'aller  en  visite  chez  les 
marchands  épiciers  qui  fabriquent  et  vendent  des  chandelles,  saisir  les- 
dites chandelles,  matières,  outils  et  ustancillcs  servants  à leur  fabriqua- 
lion  et  notre  ordonnance  du  20  février  1732.  Procez-verbaux  de  visites 
faits  par  M"  Gogué,  commissaire  de  police,  le  21  dudit  mois,  chez 
Heury  Lecomte  et  Jean  Bran,  marchands  épiciers.  Assignations  données 
auxdits  Lecomte  et  Brau,  le  26  dudit  mois,  contrôlées  le  27,  jugement 
du  20  mars  suivant,  qui  joint  les  deux  causes  et  donne  acte  de  l'inter- 
vention  de  la  communauté  des  marchands  épiciers.  Plaidoyer  des  jurez 
chandeliers  du  2 avril  suivant.  Dire  des  marchands  épiciers  du  25  du- 
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dit  mois.  Jugement  du  13  juin  suivant,  par  lequel  il  est  dit  que  les  re- 
vendeurs communiqueront  leurs  pièces  dont  ils  entendent  s'aider,  sinon 
sera  fait  droit.  Réponse  des  demandeurs  au  plaidoyer  du  25  avril;  la- 
dite réponse  signifiée  le  26  juin  1732.  Dire  des  épiciers  du  1"  juillet 
suivant;  autre  dire  des  chandeliers  du  10  dudit  mois.  Réponse  des 
épiciers  du  24  dudit  mois.  Jugement  du  31  dudit  mois  signifié  le 
4 août  suivant  ; plaidoyer  des  chandeliers  du  7 août  ; réponse  des 
épiciers  du  13  dudit  mois.  Jugement  du  21  dudit  mois;  autre  jugement 
du  20  novembre  suivant,  qui , sans  préjudice  aux  droits  des  parties  et 
sans  tirer  à conséquence,  fait  main-levée  auxdits  Brau  et  Lecomte  des 
chandelles  sur  eux  saisies  à leur  caution  juratoire.  Autre  jugement  du 
4 décembre  suivant,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  parties  mettront 
leurs  pièces  et  plaidoyers  en  nos  mains.  Projet  de  règlement  imprimé 
par  les  chandeliers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  la  ville  de  Reims.  Statuts 
et  règlement  imprimez  des  marchands  épiciers  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims.  Avertissement  de  Jean  Brau,  Henry  Lecomte  et  de  la  com- 
munauté des  marchands  épiciers  de  cette  ville,  par  lequel  ils  concluent 
ii  ce  que  la  sentence  qui  interviendra,  en  ce  qui  concerne  Brau  et  Le- 
comte, les  saisies  sur  eux  faites  soient  déclarées  nulles,  tortionnaires  et 
déraisonnables,  et  la  main-levée  provisoire  deffinitive,  avec  dommages 
et  intérests  qui  seront  donnez  par  déclaration  ; faire  défenses  aux  de- 
mandeurs de  plus  aller  en  visite  chez  eux  et  saisir  aucunes  chandelles  : 
et  en  ce  qui  regarde  la  communauté  des  marchands  épiciers  interve- 
nante, déclarer  les  demandeurs  sans  qualité,  leur  faire  défenses  d aller 
en  visite  chez  les  marchands  épiciers  et  saisir  sur  eux  aucunes  chandel- 
les sous  les  peines  de  droit , et  condamner  Collart  et  Nicole,  en  leurs 
pures  et  privez  noms,  en  l’amende  de  cinquante  livres,  portée  par  l'ar- 
ticle XXVII  de  leur  règlement  et  en  tous  les  dépens.  Avertissement  des- 
dits Collart  et  Nicole  du  28  mars  dernier,  par  lequel  ils  concluent  à ce 
que,  sans  avoir  égard  à l'intervention  de  la  communauté  des  marchands 
épiciers  dont  elle  sera  débouttée,  les  chandelles  saisies  sur  Brau  et  Le- 
comte soient  déclarées  acquises  et  confisquées  au  profit  de  la  commu- 
nauté des  chandeliers;  faire  défenses  auxdits  Brau  et  Lecomte  de  faire 
ni  vendre  aucunes  chandelles,  et  pour  l'avoir  fait  les  condamner  cha- 
cun en  cent  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  ladite  communauté 
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«les  chandeliers,  condamner  lesdits  Brau  et  Lecomte,  ensemble  la  com- 
munauté des  épiciers,  aux  dépens,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.  In- 
ventaire de  production  desdits  jurez  chandeliers  , signifié  le  1 0 avril 
suivant.  Contredits  de  production  signifié  le  15  dudit  mois,  de  la  part 
desdits  Brau  et  Lecomte  et  de  la  communauté  des  marchands  épiciers. 
Réponses  à contredits  du  29  dudit  mois , à la  requête  desdits  jurez 
chandeliers.  Répliques  desdits  Brau  et  l^ecomte  et  communauté  des 
marchands  épiciers,  signifiées  le  16  may  dernier,  et  généralement  tout 
ce  qui  a été  produit  et  écrit  par  les  parties,  ensemble  les  conclusions  du 
procureur  fiscal,  auquel  le  tout  a été  communiqué.  Tout  veu  et  consi- 
déré, lecture  faite  des  quittances  de  finances  des  sommes  payées  par  les 
chandeliers  de  Reims  en  cor|>s  de  communauté,  au  trésor  de  Sa  Ma- 
jesté, et  de  l’arrest  du  10  juin  1705,  portant  défenses  aux  marchands 
épiciers  de  faire  ni  débiter  de  la  chandelle , ledit  arrêt  signifié  à la  re- 
quête des  marchands  épiciers;  et  attendu  que  dans  le  reglement  des 
épiciers  il  n’est  nullement  parlé  de  suif  et  de  chandelles  comme  dépen- 
dantes dudit  règlement,  «|uc  d'ailleurs  la  fabriquation  de  la  chandelle 
est  acte  dérogatoire  à l’état  de  marchand  épicier  et  fait  l'objet  del  ar- 
tisan;  que  d'ailleurs  il  y a un  inconvénient  pour  le  public  de  permettre 
aux  épiciers  la  fabriqua  lion  et  le  débit  de  la  chandelle,  par  rapport  au 
mélange  qui  peut  se  faire  des  beurres  salez  et  fondus  dépendants  du 
négoce  des  épiciers  avec  le  suif  ; ce  qui  perdrait  la  manufacture  de  la 
chandelle,  qui  est  un  commerce  considérable  en  cette  ville.  Aous,  faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  procureur  fiscal , disons  <]ue  l'arresl  du 
10  juin  1705  sera  exécuté,  en  conséquence,  sans  avoir  égard  à l'inter- 
vention des  marchands  épiciers  dont  ils  sont  déboutiez  , lesdits  .leau 
Brau  et  Henry  Lecomte  et  tous  autres  épiciers  sont  tenus  en  défenses , 
tant  qu'ils  continueront  le  commerce  d’épicier,  de  fabriquer  ni  vendre 
de  la  chandelle  : leur  enjoignons  de  se  défaire  dans  le  mois,  par  vente  ou 
autrement,  des  marchandises  de  suif  et  de  ce  qui  dépend  de  la  chandelle, 
à peine  de  saisie  et  de  confiscation  ; avons  néanmoins,  sans  tirer  à con- 
séquence, la  main-levée  provisoire  prononcée  par  notre  jugement  du 
20  novembre  1732,  déclarée  deffinilive;  eu  conséquence,  demeurera 
leur  cautionnement  déchargé,  dépens  entre  les  parties  compensez.  Or- 
donnons au  surplus,  vu  lesdites  quittances  de  finances,  <|ue  les  chau- 
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cleliers  continueront  de  faire  un  corps  de  communauté  policé;  qu'à  cet 
effet  ils  seront  tenus  de  se  retirer  pardevant  Sa  Majesté  pour  obtenir 
des  statuts  et  lettres  patentes  confirmatives  d’iceux,  et  cependant  par 
provision,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  de  nosseigneurs  du  parle- 
ment et  en  attendant  qu'il  en  ait  été  par  eux  autrement  ordonné , et 
pour  prévenir  la  ruine  totale  de  la  manufacture  de  chandelle  de  cette 
ville,  qui,  par  le  défaut  d'attention  des  maitres,  est  diminué  de  plus  de 
moitié,  et  pour  empêcher  que  le  public  ne  soit  trompé  .à  l’avenir,  sans 
autrement  nous  arrêter  au  projet  d'articles  imprimez,  représenté  par  les 
cliandeliers  sans  aucune  authenticité  ni  approbation  judiciaire  : nous  or- 
donnons que  lesdits  chandeliers  seront  tenus  provisoirement  de  se  con- 
former aux  articles  cy-après,  sçavoir  : 

I.  Nul  ne  pourra  à l'avenir  s'entremettre  de  la  profession  de  chan- 
delier-graissier,  en  conséquence,  fabriquer,  vendre  et  débiter  des  chan- 
delles, qu'il  ne  soit  delà  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  qu'il  n'ait  fait  apprentissage  pendant  deux  années  consécutives  dans 
la  ville  de  Reims  ou  autre  ville  policée , duquel  apprentissage  il  sera 
tenu  de  justifier  par  des  actes  authentiques,  qui,  à l'avenir,  seront  passez 
pardevant  notaires. 

II.  Pour  continuer  à l'avenir  la  dévotion  que  les  chandeliers  ont  eu 
jusqu'à  présent  pour  saint  Nicolas  leur  patron,  ils  assisteront  aux  mes- 
ses qui  se  célébreront  deux  fois  l'année  ; sçavoir,  l’une  le  9 mav  et  l'au- 
tre le  6 décembre,  en  l'église  des  pères  Cordeliers  de  cette  ville,  en 
peine  de  dix  sols  contre  les  défaillants,  s’il  n’y  a excuse  légitime  d'ab- 
sence ou  de  maladie,  laquelle  somme  sera  au  profit  de  la  communauté 
et  pour  subvenir  aux  frais  dont  elle  est  tenue. 

III.  Le  lendemain  de  la  fête  de  saint  Nicolas,  10  de  may  de  cha- 
cune année , il  sera  célébré  une  messe  en  ladite  église  des  pères 
Cordeliers,  pour  le  repos  de  l'âme  des  maîtres  et  maltresses  décédez  : 
à laquelle  messe  tous  les  maitres  seront  aussi  tenus  d’assister,  sous  les 
mêmes  peines,  fin  de  laquelle  messe  les  maitres  s'assembleront  dans 
la  salle  des  pères  Cordeliers  pour  faire  l'élection  de  deux  maitres 
jurez,  lesquels  seront  nommez  à la  pluralité  des  voix,  l'ancien  sera  le 
receveur  et  sortira  de  charge  fin  de  la  première  année,  l’autre  restera 
et  successivement,  d’année  en  année,  il  sera  nommé  un  juré  en  la  forme 


Digitized 


233 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
ordonnée  ci-dessus,  lesquels  jure/  prêteront  le  serment  pardevant 
nous,  en  présence  du  procureur  fiscal;  à cet  effet  sera  le  juré  entrant 
présenté  par  le  sortant,  qui  sera  porteur  de  l acté  de  nomination. 

IV.  Tous  les  maîtres  seront  tenus  de  se  trouver  et  assister  aux  assem- 
blées qui  se  feront  pour  les  élections  cy-dessus  et  à toutes  autres  assem- 
blées, qui  ne  pourront  se  faire  sans  notre  permission  par  écrit,  à peine 
de  vingt  sols  contre  chacun  maître  absent  sans  cause  légitime,  desquel- 
les assemblées  les  maîtres  seront  avertis  chacun  en  leur  domicile  par 
le  dernier  maitrereçu,  lequel  sera  tenu  faire  gratuitement  les  fonctions 
de  clerc  de  la  communauté , tant  qu'il  restera  le  dernier  maître  reçu 
ayant  boutique  ouverte. 

V.  Les  jurez  seront  tenus  de  faire  quatre  visites  générales  par  cha- 
cune année,  assisté  d'un  huissier  de  jiolice,  et  pour  chacune  visite  leur 
sera  payé  la  somme  de  dix  sols  par  chacune  boutique , dont  le  quart 
leur  appartiendra  et  le  surplus  à la  communauté  pour  subvenir  aux 
frais  d'icelle , desquels  droits  le  juré  receveur  sera  tenu  de  remire 
compte  pardevant  nous,  ainsi  que  des  autres  deniers  qu'il  aura  reçu 
pendant  le  courant  de  l'année  de  sa  recette,  lequel  compte  il  sera 
tenu  de  rendre  en  présence  du  procureur  fiscal,  quinze  jours  après 
qu’il  sera  sorti  de  jurande;  pourront  néanmoins  lesditsjurez  faire  d'au- 
tres visites  quand  iis  le  jugeront  à propos,  mais  sans  rétribution. 

VI.  Ce  qui  sera  délibéré  et  résolu  dans  les  assemblées  pour  les  af- 
faires de  la  communauté  sera  exécuté,  pourvu  que  l’assemblée  ait  été 
composée  de  douze  maîtres,  non  compris  les  jurez. 

VIL  Tous  maîtres  qui  prendront  des  apprentis  seront  tenus  d’en 
faire  passer  un  brevet  pardevant  notaires,  lequel  brevet  sera  inscrit  sur 
le  registre  de  la  communauté  au  plus  tard  huit  jours  après  sa  date,  et 
seront  les  maîtres  tenus  de  payer  à la  communauté  la  somme  de  douze 
livres  pour  chacun  brevet,  sauf  à s’en  faire  rembourser  par  leurs  ap- 
prentis. 

VU1.  Lorsqu'un  apprentv  voudra  se  faire  recevoir  à la  maîtrise , il 
en  avertira  les  jurez,  qui  feront  convoquer  les  autres  maîtres  pour  assi- 
gner à l'aspirant  un  chef-d’œuvre,  qu’il  fera  en  la  maison  du  plus  aucien 
maître  en  présence  desdits  jurez , et  pour  sa  réception  il  payera  à la 
communauté  la  somme  de  soixante  livres,  y compris  les  droits  d’ouver- 
îv.  30 
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ture  de  boutique , sur  laquelle  somme  l'ancien  et  les  jure/,  retiendront 

chacun  trois  livres  pour  leurs  assistances  et  vacations. 

IX.  Les  fils  de  maître  payeront  seulement  la  somme  de  dix  livres 
pour  l’ouverture  de  boutique , et  seront  dispensez  de  l’apprentissage  et 
du  chef-d’œuvre. 

X.  Chacun  maître  ne  pourra  avoir  plus  d’un  apprenty  ni  eu  recevoir 
un  autréque  six  mois  avant  la  sortie  du  premier;  à l’égard  des  veuves, 
elles  ne  pourront  en  avoir  ni  en  engager  aucun  que  celui  qui  étoit 
dans  leurs  boutiques  au  jour  du  décès  de  leurs  maris. 

XL  Défendous  à tous  les  maîtres  de  débaucher  ni  engager  aucuns 
apprentis  ou  compagnons  des  autres  maîtres,  ni  de  les  recevoir  et  faire 
travailler  sans  un  consentement  par  écrit  desdits  maîtres,  à peine  de  dix 
livres,  dont  moitié  appartiendra  au  maître  auquel  on  aura  débauché 
lesdits  apprentis  ou  compagnons , et  l’autre  moitié  à qui  il  appar- 
tiendra. 

XH.  Les  veuves,  pendant  le  temps  de  leur  viduité,  jouiront  des  mê- 
mes privilèges  et  prérogatives  dont  leurs  maris  jouissoient,  et  venant  à 
se  remarier  à autre  qu'un  maître  dudit  métier , elles  demeureront  dé- 
chues de  tous  privilèges , sans  cependant  préjudicier  aux  droits  des 
enfants  de  son  premier  mariage,  qui  pourrout  jouir  des  droits  de  fils  de 
maîtres  si  bon  leur  semble  : pourront  lesdiles  veuves  demeurantes  eu 
viduité  continuer  leur  travail  en  payant  par  elles  les  droits  de  visites 
comme.  les  maîtres,  et  ceux  qui  auront  fait  apprentissage  comme  il  est 
dit  cy-dessus,  et  qui  épouseront  des  filles  de  maîtres,  seront  reçus  après 
avoir  fait  le  chef-d’œuvre,  et  payeront  seulement  à la  boëlle  de  la  com- 
munauté, pour  tous  droits  de  réceptions  et  ouverture  de  boutique,  la 
somme  de  dix-neuf  livres,  dont  neuf  livres  appartiendront  à l’ancien 
et  aux  jurez  pourleurs  assistances  au  chef-d’œuvre. 

XIII.  Nul  ne  pourra  à l’avenir  s'entremettre  de  travailler  du  métier 
de  chandelier , ni  vendre  ou  faire  fabriquer  de  la  chandelle  en  cette 
ville  et  fauxbourgs,  qu’il  n’ait  prêté  serment  pardevant  nous  et  n’ait  ob- 
tenu lettre  de  maîtrise;  à l'effet  de  quoy  seront  tenus  les  anciens  chan- 
deliers ou  leurs  veuves  de  nous  représenter  les  lettres  obtenues  par  eux 
ou  leurs  maris  de  nos  prédécesseurs;  et  à l'égard  de  ceux  qui  n'en  ont 
point  obtenues  et  n'ont  point  prêté  de  serment,  et  qui  depuis  deux  ans 
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et  antérieurement , vendent  et  fabriquent  de  la  chandelle  et  n'exercent 
point  l’état  incompatible , leur  permettons  d'en  continuer  l’exercice,  en 
prêtant  le  serment  sur  leurs  simples  requêtes,  lesquelles  exhibitions  ou 
prestation  de  serment  ils  seront  tenus  de  faire  dans  le  mois  à compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  sentence,  sinon  et  ledit  temps 
(tassé,  disons  qu’ils  en  demeureront  déchus;  en  conséquence  leurfaisons 
défenses,  passé  ledit  temps,  de  s’entremettre  dans  la  fabriquation  et 
vente  delà  chandelle,  à peine  de  confiscation  des  suifs,  chandelles  et 
outils  et  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  appliquable  un 
tiers  aux  jurez,  un  tiers  à la  communauté  et  un  tiers  à qui  il  appartien- 
dra, et  du  double  en  cas  de  récidive. 

XIV.  Quant  aux  particuliers  qui  ont  commencé  et  exercé  ladite  pro- 
fession depuis  deux  ans,  ordonnons  qu’ils  seront  pareillement  reçus  au 
serment  en  faisant  le  chef-d’œuvre,  tel  qu’il  sera  par  nous  indiqué,  en 
présence  des  jurez  et  des  deux  maîtres  qui  seront  par  nous  nommez; 
lequel  chef-d’œuvre  à leur  égard  sera  fait  sans  frais  ni  rétributions. 
Ordonnons  qu’ils  se  présenteront  dans  le  même  délay  d’un  mois,  pour 
l'admission  au  chef-d’œuvre  et  prestation  de  serment,  sinon  et  ledit 
temps  passé  demeureront  interdits  d’exercer  ledit  état  et  profession  , 
sous  les  mêmes  peines  que  dans  l'article  précédent. 

XV.  Pour  obvier  aux  fraudes  qui  se  commettent  dans  la  fabriquation 
des  chandelles,  il  est  défendu  à tous  maitres  et  autres  fabriquans  d'em- 
ployer aucuns  lards,  oiuts  fondus,  beurres  salez  ou  fondus  pour  façon- 
ner lesdites  chandelles , et  lorsque  les  maitres  ou  fabriquans  reconnoi- 
tront  quelques  fraudes  dans  les  suifs  provenans  des  bouchers  de  cette 
ville  ou  autres,  ils  en  avertiront  les  jurez,  lesquels  seront  tenus  de  visi- 
ter iesdits  suifs  et  d’en  dresser  procez-verbal,  qu’ils  affirmeront  vérita- 
ble, après  avoir  fait  procéder  à la  saisie  desdits  suifs  par  un  huissier  de 

- police,  sans  que  les  maitres  ni  jurez  puissent  soustraire  Iesdits  suifs,  à 
peine  d’être  déchus  de  la  maîtrise,  déclarez  incapables  de  fabriquer  et 
vendre  de  la  chandelle  et  de  soixante  livres  d'amende,  appliquable 
un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à la  communauté , et  l’autre  tiers  à 
qui  il  appartiendra,  même  de  plus  grande  peine  s’il  y écheoil. 

XVI.  Le  prix  de  la  chandelle  sera  par  nous  taxé  deux  fois  l'année; 
sçavoir,  au  1"  de  may  et  au  I"  octobre;  seront  tenus  les  chandeliers 
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de  se  conformer  à la  taxe,  défenses  à eux  de  la  vendre  à plus  haut  prix, 
à peine  de  cent  livres  pour  la  première  fois,  applicable  comme  dessus, 
et  du  double,  même  d'interdiction  en  cas  de  récidive,  et  seront  tenus 
d’avoirdans  leurs  boutiques,  en  lien  apparent,  le  billet  contenant  la  taxe; 
à cette  fin  ils  seront  imprimez  aux  frais  de  la  communauté  et  distribuez 
à chacun  des  maitres  par  le  clerc  d’icelle. 

XVII.  Pour  empêcher  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  fabri- 
quation  de  la  chandelle,  ordonnons  que  tous  les  trois  ans  il  sera  fait,  en 
notre  présence,  sans  frais,  par  les  jurez  et  deux  maitres  qui  seront  par 
nous  préposez,  des  essais  et  échantillons  de  chandelles,  auxquels  essais 
et  échantillons  les  maitres  de  la  communauté  et  autres  fahriquans  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  |>our  la  qualité  du  suif  et  de  la  chandelle, 
sous  peine,  en  cas  de  défectuosité,  de  trente  livres  pour  la  première  fois, 
appliquable  comme  dessus, et  du  double,  même  d'interdiction,  en  cas  de 
récidive,  desquels  essays  un  échantillon  sera  déposé  au  greffe  de  la  po- 
lice, pour  y avoir  recours  au  besoin,  et  un  pareil  échantillon  remis  aux 
jurez,  pour  leur  servir  dans  leurs  visites. 

XVIII.  Au  surplus  seront  les  sentences  intervenues  entre  les  deux 
communautez  et  rendues  par  nos  prédécesseurs  au  sujet  de  leurs  né- 
goces, exécutées. 

XIX.  Et  sera  notre  présente  sentence  exécutée  par  provision,  non- 
obstant opposition  ou  appellation  quelconques  et  sans  préjudice  d’icel- 
les, attendu  qu'il  s’agit  d’exécution  d’arrêt  de  nosseigneurs  du  parle- 
ment, de  police  et  de  l'intérêt  du  public,  même  imprimé,  publié  et 
* affiché,  et  un  exemplaire  d’icelle  donné  à chacun  maître  et  fabricant  et 
aux  jurez  bouchers,  [tour  s'y  conformer  par  rapport  à la  qualité  du 
suif.  Fait  et  à droit  jugé  eu  la  chambre  du  conseil  du  bailliage  de  Reims 
et  police  y réunie,  le  trentième  juin  mil  sept  cens  trente-trois,  et  est 
le  dictum  signé  Carbon,  bailly  lieutenant  général  de  police,  et  Benoist, 
lieutenant  esdits  bailliage  et  police. 

XV. 

Arrêt  du  conseil  d’État  qui  ordonne  que  les  édits  et 
déclarations,  arrêt- et  règlements  intervenus  sur  le  fait  des 
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tabellionnages  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur*. 

Àrch.  de  l’ Hôtel-de-Ville,  renseign. 

Louis,  etc.  Comme  par  arrêt  cejourd’huy  donné  en  notre  grand  is 
conseil,  entre  la  communauté  des  notaires  royaux  de  la  ville  de  Reims, 

'«  Dans  les  siècles  d’ignorance,  que  Icaccclé*  décès;  mais  cet  office  fut  réuni,  quatre  au. s 
Mastiques  et  les  moines  étoient  presque  les  après,  au  corps  des  notaires,  qui  en  ont  de- 
seuls  qui  sussent  écrire,  et  que  [ceci  est  écrit  puis  pris  la  qualité. 

dans  le  siècle  des  lumières]  lesecclésiastiques  « En  1^98,  les  tabellions  furent  aussi  réu- 
s’ëtoient  attribué  la  connoissance  de  presque  nis  aux  notaires  par  Henri  IV.  Leurs  fonc- 
touteslcs  affaires, les  officiaux  d’un  côté,  nom-  tions  consistaient  À mettre  en  grosse  la  im- 
molent des  clercs  pour  rédiger  Icsacles  qui  se  nutc  de  l’acte  reçu  par  le  notaire  et  à en 
passoient  entre  les  évêques,  lesahhés,  lescha-  donner  expédition  aux  parties,  après  l'avoir 
pitres  et  autres  ecclésiastiques,  et  eux-mêmes,  scellé  pour  lui  donner  une  exécution  paree. 
où  les  laies  étoient  parties;  et  connue  tous  Mais,  après  la  réunion  de  ce*  charges  de  ta- 
ies actes  publics  s’écrivoient  alors  en  latin,  bellions  et  gardes-notes  aux  notaires , la 
les  juges  séculiers,  de  leur  coté,  pour  la  dif*  garde  «les  minutes  est  restée  en  leurs  mains. 

(iculté  qu’ils  avoient  de  trouver  des  clercs » 

qui  sussent  écrire  et  rédiger  des  actes  en  la-  « Les  notaires  sont  en  plusieurs  endroits 
tin,  instituoient  les  mêmes  clercs  pour  gref-  considérés  comine  juges.  Ils  en  font  les  fonc- 
tiers  et  pour  notaires  tout  ensemble.  Mais  tions  dans  tout  ce  qui  est  de  la  juridiction 
en  i3o'i,  Philippe  le  Bel  a abrogé  cet  usage,  volontaire,  comme  les  juges  le  sont  dans  tout 
Depuis,  par  l'ordonnance  de  Philippe  V,  dit  ce  qui  est  de  la  juridiction  contentieuse, 
le  Long,  de  l’année  i3ig,  les  sceaux,  les  gros-  * Comme  notaires,  ils  dressent  le*  minutes 
ses  et  le  tabellionnage  ont  été  déclarés  être  des  actes,  et  ils  les  gardent  comme  gardes- 
de  son  domaine.  notes  -,  comme  tabellions,  ils  en  délivrent  les 

«En  i33a,  Philippe  de  Valois  créa  des  expéditions  et  les  grosses,  et  comme  gardes- 
notaires,  se  réserva  à lui  seul  le  droit  de  les  scel  ils  y apposent  le  sceau  de  l'autorité 
instituer,  et  défendit  d'avoir  égard  aux  acte»  royale. 

des  notaires  impériaux  et  autres  qui  avoient  « Les  notaires  royaux,  suivant  les  ordon- 
été  établis  dans  le  royaume  par  despuissan-  nances  de  Charles  VIII  de  l’an  1490,  et  de 
ces  étrangères  ou  ecclésiastiques,  avec  dé-  François  I"  de  i534i  doivent  être  reçus  par- 
fense  à scs  juges  même  d’en  établir.  devant  les  baillis  ou  sénéchaux,  qui  leur  font 

« Les  notaires,  d’abord  créés  en  petit  nom-  prêter  serment  de  fidélité.  Les  rois  seuls  peu- 
bre,  avoieut  des  clercs  qu'ils  envoyoient  dans  vent  eu  créer,  comme  s’en  étant  réservé  Ir 
les  campagnes  passer  des  actes,  desquels  ils  droit  à eux  seuls,  à titre  de  souveraineté,  par 
rapportaient  les  minutes  aux  notaires  qui  en  les  ordonnances  des  années  l5oa  et  i5io.  Ils 
delivroicut  des  expéditions  aux  parties.  Ces  ne  peuvent  s’établir  que  sur  les  terres  du  roi 
clercs  ont  donué  lieu  à l'etablissement  des  et  aux  lieux  où  ils  sont  immatriculés,  et  non 
tabellions,  qui  furent  créés,  en  titre  d’office,  sur  celles  d’un  seigneur  qui  a droit  de  ta- 
pai-François  I“en  i54s.  Ce  roi  défendit  en  bellionage;  d’où  il  résulte  qu'outre  le*  no- 
meme  temps  aux  juges,  leurs  lieutenants  et  taires  royaux,  il  y a encore  des  notaires  ou 
greffiers,  de  recevoir  à l’avenir  aucun  contrat  tabellions  de  seigneurs,  auxquels  le  roi  a ac- 
volontairement  entre  les  parties  et  en  réserva  cordé  un  pouvoir  exprès  d’en  nommer  dans 
la  faculté  aux  notaires.  l’étendue  de  leurs  seigneuries,  et  pour  cet 

« En  Henri  III  créa  un  office  de  eflet  ils  doivent  être  fondés  en  titres  exprès, 

garde-notes,  en  chacun  siège  royal, pouravoir  sans  quoi  ils  ne  pourraient  en  réclamer  le 
la  garde  des  minutes  des  notaires  après  leur  droit.  Il  s’ensuit  encore  «le  là  que  tout  sei- 
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poursuite  et  diligence  de  M'  Pierre  Lecointre,  aussi  notaire  royal, 

préposé  par  ladite  communauté  au  recouvrement  des  droits  de  ta- 


^neur  qui  a droit  de  justice  n'a  pas  toujours 
celui  de  tabelliooage 

tr  Les  notaires  royaux  établis  à Reims  out 
racheté  le  takellionage  dans  toute  l'étendue 
du  bailliage  royal  de  cette  ville,  et  ils  ont  été 
confirmes  en  la  possession  de  ce  droit  à l'a- 
vénement  du  roi  Louis  XV  à la  couronne. 
Au  moyen  de  ce  titre,  tons  les  notaires  de 
campagne  sont  obligés  de  leur  rapporter 
leurs  minutes,  comme  ayant  seul»  le  droit, 
par  ce  rachat,  d’en  délivrer  les  grosses  en 
forme  exécutoire. 

« 11  s’est  élevé  en  1758,  entre  ces  notaires 
et  les  officiers  de  l’archevêché  de  Reims,  un 
différend  au  sujet  de  la  confection  des  inven- 
taires des  biens  des  personnes  décédées  dans 
l’étendue  du  territoire  de  l’archevêché  et 
échevinage  de  Reims.  Les  notaires  en  re- 
vendiquent le  droit  en  vertu  des  édits  de  leur 
création,  de  l’art.  160  de  l’ordonnance  de 
Blois,  d’un  édit  de  • ^97,  de  l’édit  de  réunion 
de  171?»  aux  notaires  royaux  des  offices  de 
commissaires  aux  inventaires  créés  en  1702, 

" Voici  ce»  dm  arrêt»,  extrait*  de»  Arcli.  jndic. 
nationale*  : 

- Ve u per  la  cour  la  requête  à elle  présentée  par 
le*  doyen , (indic  et  communauté  de»  notaire» 
royaux  de  la  ville  de  Reims  en  Champagne,  à ce 
qu'il  lui  plût  ordonner  commiuion  être  délivrée  aux 
aupplian»  pour  faire  assigner  en  icelle  le»  officier» 
du  bailliage  royal  et  siège  présidial  de  ladicte  ville 
de  Reims;  ceux  du  bailliage  de  la  duché-pairie, 
ceux  du  chapitre  de  l’église  métropolitaine,  ceux 
du  bailliage  de  l'abbaye  Saîut-Remy,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
les  édits  de  création  des  notaires  royaux , l'article 
cent  soixante-quatre  de  l'ordonnance  de  Rtois  de  1 579, 
l'édit  du  mois  de  raar»  i5j7,  par  lequel  le»nota*rres 
ont  été  maintenus  dans  leurs  fonctions,  à l'instar 
des  notaire»  du  Châtelet  de  Pari»  ; le»  lettre»  patente» 
en  faveur  de»  notaire»  royaux  ; l'édit  de  réunion  fait 
en  1713  auxdits  notaire»,  de»  office»  de»  commissai- 
res aux  inventaire»  créé»  par  édit  de  170a,  qui  n'a- 
voient  point  été  leue»  â Reims  ; et  antre»  édit»,  dé- 
claration» et  arreat»  de  règlement  en  faveur  deadita 
nui  aires  rojaux  seront  exécuté»  selon  leur  forme  et 


et  des  autres  édits,  ordonnances  et  arrêts 
rendus  en  leur  faveur. 

« Les  officiers  de  l’archevêché  prétendent 
au  contraire  que  ce  droit  leur  appartient, 
exclusivement  aux  notaires  royaux,  sur  le 
territoire  de  la  justice  de  l’archevêché,  sui- 
vant les  dispositions  générale» des  ordonnan- 
ces, les  titres  particuliers  de  M.  l’archevêque 
et  sa  |>osse88ion  dans  tous  les  temps,  par  cette 
raison  que  ce  prélat,  comme  duc  de  Reims 
et  premier  pair  de  France,  a les  droits  de 
notariat,  scel  anx  contrats  et  tabellionage 
attachés  à sa  prétendue  haute  justice,  en  la- 
quelle les  notaires  royaux  ne  peuvent  instru- 
menter. 

« Sur  ces  prétentions  respectives  M.  de 
Rohan  et  les  notaires  royaux  ont  de  part 
et  d’antre  obtenu,  atir  requête,  des  arrêt» 
qui  leur  out  adjugé  respectivement  le  droit 
par  provision,  défaire  les  inventaires  : les  no- 
taires, le  juin  1758,  et  M.  de  Rohan,  le 
5 septembre  suivant  *. 

« Il  y a sur  le  fond  une  instance  lice  entre 

teneur  ; en  conséquence  maintenir  et  garder  le»  np- 
plias»  dan»  le  droict  de  faire  seni»  tou»  le»  inven- 
taire» entre  majeur*  et  mineur»,  «oit  qu'il  y ait  eu 
apposition  de  scelles  „ ou  son,  prirativement  aux  of- 
ficiers du  bailliage  royal  de  Reinu,  excepte  è»  cas 
d'aubaine,  bâtardise,  déshérence  et  autre*  cas 
royaux,  qui  leur  appartiennent,  et  aussi  privxtive- 
menl  anx  officier»  de»  bailliage»  de  la  duché-pairie, 
du  chapitre  de  l'égliae  métropolitaine  et  de  l’abbaye 
de  Saint-Remy  de  ladicte  ville;  faire  défence»  a 
tous  letdin  officier»  de  s'y  immiscer,  ni  de  commet- 
tre pour  la  confection  d'icesx  autre»  que  le»  sup- 
pliant, xoxqael»  il»  »ernot  tenu»  d'en  faire  le  reo- 
voy  sans  aucune  désignation,  aiiu  de  laisser  la  li- 
berté du  choix  anx  partie»;  condamner  lesdits  offi- 
cier» et  leur»  greffier»  solidairement  à rendre  et 
restituer  le»  vaccatioa»  par  eux  prise»  pour  la  con- 
fection des  inventaire»,  dan»  lesquel»  il*  se  sont  im- 
miscés au  préjudice  des  snppliaus;  condamner  le» 
greffiers  et  par  corps  à leur  remettre  toute*  le»  mi- 
nute* de»  inventaires  qu'il»  ont  fait»,  à rendre  et  res- 
tituer aux  suppliant  le»  salaire»  de»  expédition* 
qu’il»  out  délivrée»;  enjoindre  aux  juge*  desdite» 
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bellion  et  contrôle  ancien,  et  pour  mettre  en  grosse  tous  les  actes  qui 
y sont  sujets;  ladite  communauté  demandresse  suivant  et  aux  fins  de 


les  parties.  Les  officiers  de  M.  l’archevcque 
ont  répandu,  sous  son  nom,  dans  le  public  un 
imprimé,  en  175a,  dans  leqnel  ils  citent, 
pour  essayer  d'appuyer  leurs  prctentious,  les 

justices,  de  clore,  dut  le  cas  de  dissolution  de 
communauté,  les  inventaires  faits  par  Ica  suppliant, 
à peine  de  mille  livres  d'amende  et  d'interdiction 
de  leurs  offices,  et  ce  > la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faicte  par  la  partie  requérante,  assisté* 
du  notaire  dépositaire  de  la  minute  dudit  inven- 
taire, en  leur  payant  les  droits  ordinaires  ; et  comme 
sussi  maintenir  et  garder  les  soppliana  dans  le  droit 
de  fair*  seuls  les  partages  ; sinon,  en  cas  de  contes- 
tation en  justice,  *t  que  le  partage  ait  été  jugé  con- 
tradictoirement sens  fraade  njr  supposition  d'ins- 
tance, sauf  néanmoins  ans  'parties,  oonobslaut  les 
sentences  et  jugement,  à faire  les  partages  volon- 
tairement par-devant  les  aapplians,  si  bon  leur  sem- 
ble; condamner  lesdi U officiers  et  greffiers  solidai- 
rement, cliacnn  en  re  qui  les  concerne,  à rendre  et 
restituer  aux  suppliant  les  vaecation»  par  eus  prises 
pour  le»  partage»  par  eux  indue  meut  fsitsau  préjudice 
des  droits  des  suppliant  ; condamner  les  greffiers  è 
remettre  aux  aapplians  toutes  les  minutes  desdits 
partages,  à leur  rendic  et  restituer  les  asilaire*  des 
expéditions  qu’ils  en  ont  délivrées  aux  parties; 
comme  anssi  maintenir  et  garder  pareillement  les 
tuppliaus  dans  le  droit  et  possession  de  recevoir 
seuls  les  dépôts,  les  testaments  olographes  et  codi— 
ciles  ; de  faire  et  passer  les  contrats  de  ventes,  les 
quittances  de  rembourteuum*,  les  déclarations  et 
subrogations,  transactions,  contrats  de  constitutions 
de  rentes,  1 eûtes  d'héritage»,  baux  et  tous  actes  vo- 
lontaires, tels  qu'ils  puissent  être  j faire  défense  sus- 
dits officiera  et  à tous  autres  joges  d'ordonner  le 
dépôt  des  actes  mentionnés  cy-dessus  ou  expédi- 
tions d'iceu|X  à leurs  greffes,  de  s’immiscer  dans  la 
confection  d'iceux.à  peine  de  tons  dommages,  dé- 
pens et  intérêts,  et  de  six  mille  livres  d’ameude 
pour  chaque  contravention  ; condamner  les  greffiers 
et  tous  antres  dépositaire»  des  minutes  desdits  actes 
passé»  au  préjudice  du  droit  des  suppliai»»,  de  les 
leur  remettre  et  de  leur  reudro  et  restituer  les  vacca- 
tions  et  les  sa  Liai  res  des  expéditions  qu'ils  eu  ont 
délivrées  ; et,  attendu  que  lesdita  officiers  ont  for- 
mellement contrevenu  aux  édits  et  ordonnances, 
arrêta  et  règleuens  en  s'immisçant  dans  les  droits  et 
fonctions  attribues  aux  tupplian»,  que  nuUmmeut 


ordonnances  de  nos  rois,  les  senti  mens  des 
auteurs,  différons  arrêts  rendus  sur  cette 
question  en  faveur  des  ducs,  barons,  châte- 
lains et  autres  seigneurs  titrés,  et  la  dona- 

lea  officiera  du  bailliage  de  Saiut-Rcray  de  Reims  ont 
contrevenu  audits  règle  mens,  au  sujet  d'nn  inven- 
taire fait  par  dcax  des  tuppUans  le  lu  décembre 
1736,  à la  requête  de  Pierre  Oudin,  maître  sergier, 
race  qu’ils  ont  refusé  de  dore  ledit  inventaire;  que 
les  officiers  dudit  bailliage  du  chapitre  out  pareille- 
ment contrevenu  à ce  règlement  au  sujet  de  l'inven- 
taire de  Mathieu  Séné,  aubergiste,  qui  fut  fait  par- 
devant  deux  des  tuppliaus  au  mois  de  février  der- 
nier, en  ce  qu’ils  ont  refusé  pareillement  de  clore  le- 
dit inventaire  et  oui  obligé  les  parties  d'en  recom- 
mencer un  autre  par  leur  ministère,  et  qu'ils  ont 
fait  pbsieura  autre»  entreprises;  condamner  lesdits 
officiers,  savoir  crux  du  bailliage  et  siège  présidial, 
solidairement  entre  eux,  à la  somme  de  six  mille 
livres  de  dommages  et  intérêts;  ceux  de  la  duché- 
pairie  anesy  solidairement  entre  eux , en  celle  de 
viugt  mille  livre»;  et  ceux  du  bailliage  de  Saint-Ramy, 
aussi  solidairement  entre  eux,  rn  pareille  tomme  de 
six  mille  livre»;  lea  coudamner  eu  outre,  en  cas  de 
contestation,  en  tons  les  dépens  ; ordonner  que  l'ar- 
rêt qui  interviendra  sera  In  et  publié  en  l'audience 
du  bailliage  royal  et  siège  présidial,  en  celle  du  bail- 
liage ducal,  co  celle  du  bailliage  du  chapitre,  eu  celle 
du  bailliage  de  l’abbaye  -Saint-  Retnv  et  autre» 
justice»  de  ladicle  ville  de  Reims,  registre  au  greffe 
du  bailliage  royal  et  detdites  autre»  juridictions,  et 
affiché  no  besoin  sera  ; et  cependant  et  par  provi- 
sion, attendu  que  les  suppliait»  sont  fondé»  en  or- 
donnance», «dît»,  déclaration»  etarvêtsde  règlement, 
faire  deffense  auxdit»  officiers  du  bailliage  royal  et 
siège  présidial,  a ceux  du  bailliage  duca»,  de»  bail- 
liage» «lu  chapitre  et  de  l'abbaye  de  Saiut-Rrmy,  de 
s’ingérer  à l’aveuir  a 1a  confection  des  inventaire», 
et  de  paaser  lea  actes  cy-dessus  mentionnés  a peine 
de  nullité,  mille  livres  d'amende  pour  chacune  con- 
travention et  de  tons  dépens,  dommages  et  intérêts. 
Ladite  requête  tignee  : Üouhkoh,  procureur  : con- 
clusions du  procureur  général  du  roy,  ou  y le  rap- 
port de  M.  Jean-Baptiste  Moubelle,  conseiller  ; 
tout  considéré; 

a La  cour  ordonne  commission  être  délivrée  aux 
lopplians,  pour  faire  a»»igner  eu  la  cour  qui  bon  leur 
semblera,  aux  fi  us  de  leur  requête;  et  eepeudaut. 
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la  commission  de  nolredil  conseil  du  18  avril  1731,  eide  cinq  exploits 

donnés  en  conséquence  les  10  et  12  may  suivant,  contrôlés  à Reims  le 


lion  laite,  en  (>4°<  «lucomlê  de  Reims  aux  ar- 
chrrèque*  de  cette  ville,  donation  qu’il»  se 
sont  toujours  bien  donné  de  garde  de  repré- 
senter, quelques  réquisitions  qui  leur  en  aient 

par  provision,  ordonne  que  1m  vuppliui  feront  ton» 
le*  inventaire»,  tant  volontaire*  que  ceux  ordonné* 
en  justice  entre  majeur*  et  mineur»,  privativement 
auxdit»  officier»,  »i  ren’e»t  en  cas  d'aubaine,  déshé- 
rence, bâtardise,  confiacatiun  et  antres  ra»  royaux, 
auxquels  le*  inventaire*  seront  fait*  |>ar  le»  officier» 
royaux,  assisté*  de  leur*  greffiers,  et,  lor*qu'e-n  pro- 
cédant pnr  le*  »upplian*  anxdit*  inventaire»,  il  sur- 
viendra quelque  contestation,  elle  sera  renvoyée 
par-devant  les  juge»  qui  en  doivent  connoitre; 
après  laquelle  jugée,  le*  partie»  retourneront  devant 
leur  notaire  pour  le  parachèvement  dndil  inven- 
taire; à la  charge  néantmoin»  que  le»  supplian*  ne 
pourront  procéder  aux  inventaires  de»  successions 
de*  défunt»  dont  les  héritier*  ou  quelques-uns  d’eux 
seront  mineur*  ou  abscu»,  »an*  qu’il  y ait  tuteur 
créé  anx  minenr»;  et  qu’en  ras  «l'absence  le*  ab- 
*eu*  u'ayeut  chargé  quelconque  de  leur  procuration, 
»i  ce  n’c*t  qu’a  près  nu  délai  suffisant  ou  y ayant  pé- 
ril eu  la  demeure,  les  supplidus  cassent  été  requis 
de  procéder  auxdit*  inventaire» , auquel  ra*  il*  ne 
pourront  y procéder  qn’cn  présc-ucc  du  substitut  du 
procureur  général  du  roy  nu  du  procureur  fiscal,  ai 
l'inventaire  est  fait  dans  l'éteudue  d’une  haute  jus- 
tice ; et  ce  pour  l’intérêt  desdits  mineurs  qui  n’nu- 
roient  de  tuteur*,  ou  des  absous  qui  u'auroient 
chargé  personne  de  leur  procuration.  Feront  pa- 
reillement les  suppliant  le»  partage»  et  lieitationa 
soit  eutre  majeur*  ou  rninrurs,  sinon  en  cas  de  rou- 
testation  eu  ju»ti<%,  auxquels  raa  ils  seront  faits  par 
le*  juge»  de*  lirnxj  pourront  néantmoin»  les  parties, 
si  elle»  en  conviennent,  apres  lesdite*  sentences  ou 
jugement  faire  Ictdit»  partage»  et  licitations  par-de- 
vant le»  suppliait*;  comme  ansii  pourront  aeuls  les 
suppliant,  a l’exclusion  detdit*  officier*,  faire  tout 
acte*  de  juridiction  volontaire. 

- Fait  en  parlement,  le  vingt  juin  mil  aept  cent 
trente- huit. 

Signé  : La  Pelletibx  et  Mouaai.x.e. 

- Entre  Armand-Jules  de  Rohan,  archevêque  de 
Reims,  premier  pair  de  France , demandeur  eu  re- 
quête du  t*'  août  1^38,  d'une  part  ; et  1rs  doyen, 
siodics  de  la  communauté  de*  notaires  royaux  de  la- 
dite ville  de  Rbcimt,  et  le»  officiers  dudit  bailliage. 


été  faites,  pour  ne  point  donner,  à qui qne  ce 
soit,  «les  armes  contre  eux- même». 

« l.os  officiers  de  M.  de  Roliati  soutiennent 
d’aiUetn*s  trop  affirmativement  dans  ce  roê- 

defendeur»,  d’autre  part  ; et  entre  lesdita  officiera  et 
greffier*  de  ladite  juridiction,  demandeur»,  en  re- 
quête du  4 août  17 38,  «l'une  part  ; et  lesdit»  notaire* 
de  la  ville  de  Reims  et  le  sieur  archevêque  de  Reims, 
défendeur»,  d'autre  part  ; et  cotre  lesdit*  prcv6t, 
doyen,  chanoine»  et  chapitre  de  Reims,  prenant  le 
fait  et  cause  de*  officier*  en  leur  bailliage  dudit 
Reims,  demandeur*  en  requête  du  18  août  1738, 
d’une  |»art,  et  les  siudir»  et  communauté  des  no- 
taires royaux  de  la  ville  de  Rheimt,  d'autre  part. 

«1  Veu  par  la  cour  la  requête  et  demande  dudit 
sieur  archevêque  de  Krims  du  1“  ioA(  1738,  con- 
tenant son  intervention  dans  la  cause  d entre  la  com- 
munauté de*  notaire*  royaux  de  la  ville  de  Reims  et 
le*  officier*  du  bailliage  Je  la  duché-pairie  de  Reims, 
sur  la  demande  contre  eux  formée  par  lesdit*  notai- 
re* par  la  reqnêle  iusérée  cri  l'arrêt  de  la  conr  du 
no  juin  1718.  et  exploit  du  a juillet  suivant,  acte  lui 
fut  «lonné  de  ce  qu'il  prenuit  le  fait  et  cause  desriit* 
officiers  en  ce  qui  rnnccruuit  le  droite!  la  possessiou 
eu  laquelle  üa  étoieul  d’apposer  le*  scellé»  sur  les 
effet*  de»  personne»  <|ui  décéduicnt  dans  l'étendue 
de  la  justice  de  ladite  duché  pairie,  et  dans  le*  cas 
requis  par  le*  «irdonuauce»,  et  par  le  greffier  d'eu 
faire  ensuite  l'inventaire,  acte  lui  fut  donné  de  ce 
que,  pour  moyen»  d'intervention  et  de  prise  de  fait 
et  cause,  il  employoit  ladictc  requeste,  et  y faisant 
droict  la  communauté  desdits  notaire»  fut  déboutée 
de  ladite  demande;  il  fut  ordonué  que,  sur  ladite  de- 
mande et  défense»,  les  partie»  procéderaient  en  la 
conr  en  la  manière  accoutumée;  et  dès  à présent  le- 
dit «pur  archevêque  de  Reims  fut  reçu  opposant  a 
l’exécution  dudit  arrêt  du  no  juin  1738,  en  ce  qu'il 
acrordoit  auxdit*  notaire»,  par  provision,  la  con- 
fection «lesdit»  inventaire»  privativement  auxdit»  of- 
ficier» ; faisant  droit  sur  l'opposition,  lesdit»  officier» 
fassent  roaiotenu»  et  garde*  par  provision  dan*  la 
possession  de  faire  lesdit»  inventaire*,  a l’exception 
de*  ca*  renvoyé»  par  ledit  arrêt  aux  officier»  ruyaux, 
et  défense»  feu»»enl  faite*  auxdit»  notaires  de  la 
ville  de  Reims  dp  le»  y troubler  , à peine  d'amende, 
détiens,  dommages  et  intérêt*;  requête  de*  officiers 
du  bailliage  ducal  de  Reims  et  le  greffier  de  ladite 
juridiction  du  4 août  1 7 38,  * ce  qu’il»  feusscut  re- 
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1 2 dudit  mois,  à ce  que  les  édits,  arrêts  et  réglemens  de  notredit  conseil 
des  mois  de  novembre  1542,  mars  1586,  et  autres,  et  notamment 


moire , contre  la  teneur  d'un  nombre  inüni 
d'arrêts,  et  singulièrement  d'un  dénombre- 
ment des  droits  de  l'archevêché  donné  au 
roi  par  l'archevêque  Richard  Pique,  au  mois 

çsi»  it  l'cxrculioo  de  l'arrêt  sur  requête  non 

communiquer  snrpri»  par  les  notaires  de  la  ville  de 
Reims  le  ao  juin  1738,  «u  ce  qu'il  ordonooit  que, 
par  prov'uino,  letdit»  notaires feraient  tous  les  iaveu- 
tairea, tant volon taire*  qu'autres,  privativemeut  aux. 
dits  officier»,  si  ce  n'étoit  dan»  le»  ca»  d'aubaine,  bâ- 
tardise et  antre» ca»  royaux  ; faisant  droit  sur  l'oppo- 
sition. letdits  notaires  fussent  débouté*  de  la  provî- 
siuo  par  eut  demandée  | a cet  égard  il  fut  ordonné 
qur  les  officier*  «croient  maintenu»,  par  provision, 
dans  la  possession  où  il»  étuient  de  faire  faire  les- 
dit»  iuTentaire»  a l'exception  de  ceux  ci-deasus  ré- 
serves aux  juge*  royaux  . et  les  contestan*  condam- 
ne j aux  dépens;  arrêt  du  5 août  17 18,  qui  anroit 
reçu  ledit  sieur  archevêque  de  Reims  partie  iuter- 
veuantc,  lui  anroit  donué  acte  de  sa  prise  de  fait  et 
cause  et  de  l'emploi  porté  par  »a  requête,  et  sur  le 
surplus  des  demaudes  aurait  appointé  les  parties  à 
mettre  è*  mains  de  M.  Pierre- Barthélemy  Rolland, 
conseiller;  production  de*  parties,  requête  et  de- 
mande de  Léon  l'ouier  de  Gesvrc»,  abbé  de  l'ab- 
baye royale  de  Saint-Remy  de  Reims,  dn  14  août 
J7JS, a ce  qu'il  fût  reçu  partie  intervenante;  acte 
luy  fût  donné  de  ce  qu'il  prenait  le  fait  et  cause  de» 
officier» do  bailliage  de  ladite  abbaye  de  Saiut-Remy. 
eu  ce  qui  coocernoit  le  droit  et  la  possession  où  ils 
etownt  d'apposer  les  scellés  sur  les  effets  des  per- 
sonne» qui  dérédoient  dao»  l’étendue  de  la  justice 
dudit  bailliage  de  Samt-Reuy  et  dans  les  cas  requis 
par  les  ordonnances,  et  j»ar  le  greffier  d'en  faire 
ensuite  l'inventaire,  et  de  ce  que,  pour  moyen  d'io- 
tervention  et  de  prise  de  fait  et  cause,  il  einployoit 
ce  qui  avoit  été  dit  par  ledit  sieur  archevêque  de 
Reims  avec  lu  contenu  en  ladite  requête,  et  adhérait 
aux  conclusion*  prises  par  ledit  sieur  archevêque  de 
Reims  ; et  ledit  sieur  abbé  de  Saint-Remy  fût  pa- 
reillement reçu  opposant  à l'exécution  dudit  arrêt 
du  ao  juin  1738,  en  ce  qu'il  arcordoît  auxdit*  no- 
taires. par  provision,  la  ruufeetion  desdit»  inven- 
taires privati veinent  auxdit*  officier»;  faisant  droit 
sur  l'opposition,  lesdits  officiers  fussent  uiaiuteuu» 
et  gardé»  par  provision  dans  la  possession  de  faire 
lesdits  inventaires,  à l’exception  des  cas  renvoyés 
par  ledict  arrest  anx  officier»  royaux  ; défenses  feus- 


de  juin  t385,  que,  depuis  ce  temps,  ils  ont 
joui  dans  Reims,  sans  attciio  trouble,  de  tons 
les  droits  de  justice  et  de  notariat.  Ils  expo- 
sent même  hardiment  que  tous  ces  droit» 

sent  laide*  auxdicts  notaires  de  la  ville  de  Reim» 
de  1rs  y troubler,  à peine  d'imendr  et  de  tou»  dé- 
pens, dommages  et  intérêt»,  et  dé»  à présent  il» 
feusseot  condamnés  aux  dépeo»  du  présent  inci- 
dent : an  bas  de  laquelle  rrqueste  est  l'ordonnance 
de  la  cour  en  jugeant;  requête  et  demande  des  pré- 
vôt, cbantre,  chanoine»  et  chapitre  de  l'église  mé- 
tropolitaine de  Reim»  prenaut  le  fait  et  cause  de 
leurs  officiers  en  leur  bailliage  dndit  Reim»,  de  ce 
qu'ils  feuasent  reçu»  opposau*  à l’arrêt  surpris  sur 
requête  hou  communiquée  contre  leidit»  officier», 
par  lesdits  doyen,  tindic»  et  communauté  de*  no- 
taire*  royaux  de  la  ville  de  Reims,  le  10  juin  i-38. 
faisant  droit  sur  l'opposition,  les  défenses  y portée* 
fussent  levée»,  et  lesdit»  notaires  fussent  roudamueï. 
a ox  dépens;  arrêt  du  19  août  1738  d'appointé  à 
mettre  et  joint  è»  mains  dudit  conseiller;  produc- 
tion* des  partie»;  autre  requête  et  deraandr  dudit 
chapitre  de  Reim»  du  t*r  septembre  1^38, * ce  qu'ils 
feusseot  reçus  opposan»  audit  arrest  du  30  juin 
1788  : faisant  droit  sur  l'oppositioa  le*  défense»  y 
portée»  fassent  levée»  ; en  conséquence  il  fût  or- 
donné que  par  provision  1rs  officier»  du  chapitre  de 
Reims  commueront  de  faire  seuls  le»  inventaire* qui 
étoieut  et  seraient  à faire  des  meuble»  et  effet»  dr» 
justiciable»  dudict  bailliage  et  justice;  défenses  frot- 
tent falcte»  aoxdits  notaire»  de  les  y troubler,  à peine 
de  ton*  despen»,  dommage»  et  intérêts,  et  lesdti* 
notaires  condamnés  aux  dépens,  tans  préjudice  dr» 
autres  droit»  rt  actions  dudict  chapitre  et  de»  con- 
testation» particulières  qui  étoieut  pendantes  entre 
eux  et  le'sîeur  archevêque  de  Reims  : au  bas  de  la- 
quelle requête  est  l'ordonna  oc  c de  la  cour  eu  jugeant; 
requête  de  ladscte  communauté  de»  notaires  de 
Reim»  du  a septembre  1738,  employée  pour  dé- 
fense», tendante  à ce  que  le  chapitre  de  Reims  fût 
déboultë  de  »a  demande,  condamné  aux  déprns,  au 
bas  de  laquelle  requête  est  (‘ordonnance  de  la  cour 
en  jugeant;  requête  et  demande  de  la  communauté 
desdit»  notaire»  de  Reim»,  du  a dudit  moi»  de  sep- 
tembre, a ce  que  sans  s'arrêter  aux  demande»  et  in- 
tervention deadils  officiers  du  bailliage  ducal  de 
Reims,  dudit  tieur  archevêque  de  Reirat  et  dudit 
sieor  abbé  de  Saint-Remy,  dont  il»  seraient  début.- 
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l’arrêt  du  conseil  du  1 8 septembre  1683,  seront  exécutez;  ce  faisant 
que  les  défendeurs  seront  tenus  de  mettre  entre  les  mains  du  tabellion 
chargé  de  la  recette  et  j>erception  des  droits  de  tabellionage,  scel  et 
contrôle,  toutes  les  minuttes,  brevets,  obligations,  contracte,  trans- 
actions, baux  et  tous  autres  actes  qu’ils  recevront;  ensemble  ceux  qui 
ont  été  par  eux  reçus  et  par  les  notaires  dont  ils  ont  la  pratique,  et  ce 
à l'égard  des  actes  cy-devant  reçus,  quinzaine  après  la  signification  de 
l’arrêt  qui  interviendra;  et  à l’égard  de  ceux  qu’ils  recevront,  quinzaine 
après  la  passation  d’iceux,  pour  être  lesdits  actes  grossovez  et  délivrez 
aux  parties  par  ledit  tabellion;  que  défenses  leur  seront  faites  d’en 
délivrer  aucunes  copies,  nottes  et  grosses,  et  d’instrumenter  hors  de 
leur  ressort,  à peine  de  nullité  desdits  actes,  suspension  de  leurs 
charges,  mille  livres  d'amende,  dépens,  dommages  et  intérêts, 


leur  oui  été  expressément  reconnus  par  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  coutume  de  Reims,  et 
enfin  pour  la  transaction,  qui  a été  passée  en- 
tre M.  Le  Tellicr  et  le  corps  de  ville  au  su- 
jet de  l'échevinage  et  de  sa  justice,  qui  a été 
très-lé gèremeut  abandonnée  à ce  prélat  eu 
1670. 

■ Il  est  surprenant  que  les  notaires  royaux 
soient  restés  jusqu’à  présent  dans  le  silence 
sur  ce  mémoire,  qui,  bien  loin  d’être  sans  ré- 
plique, se  trouve  constamment  susceptible 


d’une  critique  générale  sur  tous  les  faits  qui 
s’y  trouvent  hardiment  avancés,  sans  en 
excepter  un  seul.  Mais  les  uotes,  les  observa- 
tions et  les  litres  qui  leur  ont  été  fournis  de- 
puis de  toutes  parts  contre  ce  mémoire  les  ont 
enfin  déterminés  à y répondre,  et  à désabu- 
ser enfin  le  public  de  toutes  les  fausses  pré- 
ventions dans  lesquelles  ce  mémoire  peut  le 
faire  entrer  contre  les  notaires  royaux  (Bi- 
det, Mémoires,  t.  IV,  p.  a54).  — Voir  plus 
bas  l’arrêt  du  ai  mai  1764.  » 


lé»,  il  fAt  ordouoé  que  1‘irrh  du  ao  juin  1738,  *n- 
irmhlc  Ira  arrêt»  de  la  cour  de»  8 mari  et  1 7 décem- 
bre r 5K4  , «croient  exécuté»  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  lc»dit»  officier»  du  bailliage  ducal  de 
Reluit,  letdil»  lienr»  archevêque  de  Rheimi  et  abbé 
de  Saint-Remy  fussent  condamné»  aux  dépen»  : au 
ba»  de  laquelle  requête  e»t  l'ordouuance  de  la  cour 
en  jugeant  : conclusion»  du  procurenr  général  do 
roj;  ouy  le  rapport  dudit  conseiller;  tout  consi- 
déré: 

- La  cour  reçoit  le»  partie»  de  (ieivre*  partie  in- 
tervenante, loi  donue  acte  do  ta  prise  de  fait  et 
cause,  «t  de  l'emploi  porté  par  sa  requête;  comme 
aussi  reçoit  letdit»  Armand-Jules  de  Rohan,  Léon 
Pou  te  r de  Gesfret  et  le»  chanoines  et  chapitre  de 
Reims,  opposant  à l'exécution  de  l'arrêt  du  20  juin 
17)8,  en  ce  qu'il  accorde,  par  provision,  aux  notai- 
re! royaux  de  Reims,  U confection  de»  inventaire» 
privativemeai  aux  officiers  desdits  de  Rohan , de 


Gesrrrs  et  dn  chapitre  , faisant  droit  sur  leur»  op- 
positions, par  provision  et  sans  préjudice  de»  droit» 
de»  parties  au  priucipal  ni  aux  droit»  respectifs,  d'en- 
tre l'archevêque  de  Rcim»  et  ledit  chapitre  : or- 
donne que  les  greffiers,  faut  de  la  justice  dn  duché- 
pajrir  de  Reims  que  de»  justice»  de  l'abbé  de  Saint- 
Remy  et  dndit  chapitre,  continucrout  seul»  de  faire 
les  inventaires  qui  sont  et  seront  à faire,  chacun 
dan»  le  détroit  de  leursdite»  justices  ; si  ce  n'est 
néantmoius  que  les  parties  intéressées  voulussent  que 
les  inventaire»  fensseot  faits  par  le»  ootaires  royaux, 
auquel  cas  seulement  lesdits  notaires  royaux  pour- 
ront procéder  à la  confection  desdit»  inventaires,  lors- 
qu'ils en  seront  requis  par  toute»  le»  partie»  qui  se 
trouveront  y avoir  intérêt,  joint  le  surplus  des  re- 
quête» aux  contestation»  principale»  pour  y avoir 
eu  jugeant  tel  égard  que  de  raison,  dépens  réservés. 

« Fait  en  parlement,  le  cinq  septembre  1738. 

- %««■  Holliim».  La  Pelletier. 
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qu  ils  seront  condamner,  à la  restitution  des  droits  qu’ils  ont  reçus  pour 
les  expéditions  qu’ils  ont  délivrées,  sauf  à prendre  contre  les  notaires  et 
contre  tous  les  autres  contrevenans  ausdils  édits , déclarations , arrêts 
et  règlemens,  telles  autres  fins  et  conclusions  qu'il  appartiendra,  d'une 
part  : et  M*  Philippe  Defer,  Guy  Dellegland,  Jean-Baptiste  Delà  pierre  et 
Robert  Geoffroy,  notaires  royaux  à Château  en  l’ortien  ; et  encore  M' Jean 
Sarazin,  notaire  royal  à Tourteron,  défendeurs  d'autre,  et  entre  la 
communauté  desdits  notaires  royaux  de  la  ville  de  Reims,  poursuite  et 
diligence  dudit  M'  Lecoinlrc,  aussi  notaire  royal,  préposé  par  ladite 
communauté  au  recouvrement  des  droits  de  tabcllionage  et  coutrôle 
ancien,  et  pour  mettre  en  grosse  tous  les  actes  qui  y sont  sujets;  ladite 
communauté  demandresse  aux  fins  de  la  commission  de  nolredit 
conseil  du  1 8 avril  1731,  et  de  quinze  exploits  donnez  en  conséquence 
les  12,  17,  18  et  22  may  suivant,  contrôlés  à Reims  et  à Grandpré,  les 
12,  19  et  23  may,  à ce  que  les  édits,  arrêts  et  règlemens  de  notre 
conseil  des  mois  de  novembre  1 542,  mars  1 586 , et  autres,  et  no- 
tamment l’arrêt  de  uotredit  conseil  du  28  septembre  1683,  soient  exé- 
cutez; ce  faisant  que  les  défendeurs  seront  tenus  de  mettre  entre  les 
mains  du  talrelliou  chargé  de  la  recette  et  perception  des  droits  de  la- 
helliouage,  scel  et  contrôle,  toutes  les  minuttes,  brevets,  obligations, 
contracta,  transactions,  baux  et  tous  autres  actes  qu’ils  recevront,  en- 
semble ceux  qui  ont  été  par  eux  reçus  et  par  les  uotaires  dont  ils  ont 
les  pratiques,  et  ce  à l'égard  des  actes  cy-devaut  reçus  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  qui  interviendra;  et  à l'égard  de  ceux  qu  ils 
passeront,  quinzaine  après  leurs  passations,  pour  être  lesdits  actes 
grossovez  et  délivrez  aux  parties  par  le  tabellion;  que  défenses  leur 
seront  faites  d’en  délivrer  aucunes  copies,  nottes  et  grosses,  et  d’ins- 
trumenter hors  de  leur  ressort,  à peine  de  nullité  desdits  actes,  sus- 
pension de  leurs  charges,  mille  livres  d’amende,  dépens,  dommages  et 
intérêts,  qu’ils  seront  condamnez  it  la  restitution  des  droits  qu’ils  ont 
reçus  pour  les  expéditions  qu’ils  ont  délivrées,  sauf  à prendre  contre 
les  notaires  et  contre  tous  les  autres  contrevenans  ausdils  édits,  décla- 
rations, arrêts  et  règlemens,  telles  autres  fins  et  conclusions  qu'il  appar- 
tiendra, dune  part:  et  M"  Guillaume  Morlel,  Jean  Hannotin,  Jean 
Homo,  Jean-Baptiste  Brodel,  Nicolas  Debeyne,  Jean  Scribol,  Nicolas 
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Massait,  Jean  Lallemant,  Jean  Giboux,  Antoine  Motte,  Pierre  Sarlet, 
Martin  Mary,  Jean  Guérin,  Jean-Baptiste  Plaisant  et  Henry  Waline, 
notaires  royaux,  défendeurs,  d’autre  : et  entre  les  sindic  et  communauté 
des  notaires  royaux  de  la  ville  de  Reims,  propriétaires  du  tabellionage 
et  droits  en  dépcndans  du  bailliage  de  Yermandois,  ressort  du  bailliage 
et  siège  présidial  de  Reims,  poursuite  et  diligence  dudit  M*  Lecointre, 
esdits  noms,  demandeurs  en  requête  par  eux  présentée  à notrpdit  conseil 
le  10  février  1733,  à ce  qu'il  plaise  à notredit  conseil,  en  expliquant 
les  conclusions  cy-devant  prises  par  les  supplians,  ordonner  que  les 
édits  et  déclarations,  arrêts  et  règlemens  intervenus  sur  le  fait  des  ta- 
bellionages,  et  notamment  les  arrêts  de  notre  conseil  des  6 juillet  1632, 
2 avril  1635,  lOjuin  1G41,  et  28  septembre  1683,  rendus  en  faveur 
des  supplians,  en  qualité  de  propriétaires  du  tahellionage  du  bailliage  de 
Vermandois,  ressort  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Reims,  et  de  ceux 
qui  étoient  avant  eux  propriétaires  dudit  droit,  seront  exécutez  selon 
leur  forme  et  teneur,  ce  faisant  donner  acte  aux  supplians  de  leur  dé- 
claration; qu’en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Geoffroy,  Delapierre  et  Del- 
legland,  notaires  à Chàteau-Porlien,  Sarlet,  notaire  à Vouzy,  Motté  et 
Plaisant,  notaires  à Bouret),  tous  notaires  en  Vermandois  et  Vitry,  ils 
n'ont  jamais  entendu  et  n’entendent  point  les  assujettir  au  droit  de  ta- 
bellionage  de  Reims  pour  les  actes  qu’ils  ont  passez  et  passeront  dans 
le  ressort  de  Vitry,  mais  uniquement  pour  ceux  qu'ils  ont  passez  et 
passeront  dans  le  ressort  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Reims;  en 
conséquence,  sans  s'arrêter  aux  moyens  proposez  par  lesdits  Geoffroy, 
Delapierre  et  Dellegland,  notaires  en  Vermandois  et  Vitry,  et  à ceux 
proposez  par  les  sieurs  Sarazin,  Morlet,  Guérin,  Homo,  Brodel,  De- 
bevne,  Scribot,  Massart,  Lallemant,  Giboux,  Mary  et  Waline,  tous  no- 
taires royaux  en  Vermandois,  dans  le  ressort  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial de  Reims,  et  aussi  à ceux  desdits  Sarlet  et  Plaisant,  notaires  en 
Vermandois  et  en  Vitry  : faire  inhibitions  et  défenses  à tous  lesdits 
notaires,  à peine  de  privation  de  leurs  offices,  d’amende  arbitraire  et 
autres  plus  grandes  peines  s’il  y échet,  de  délivrer  directement,  ni  in- 
directement aux  parties  contractantes,  aucunes  nottes,  minuties, 
doubles  grosses,  brevets  ou  aucunes  expéditions  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  des  actes  et  conlracts  qu’ils  ont  reçus  et  recevront  cv- 
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apres,  tors  et  excepté  les  obligations  non  excédantes  la  somme  de 
vingt  livres,  et  les  procurations  ad  lites,  les  condamner  d’apporter  ou 
envoyer  ès  mainsdu  préposé  parles  supplians,  dans  quinzaine  du  jour 
de  la  signification  de  l'arrêt  (|ui  interviendra,  toutes  et  unes  chacunes 
les  nottes  et  minuties  des  actes  par  eux  reçus,  sujets  audit  tabellionage, 
et  dans  quinzaine  du  jour  de  la  passation,  toutes  celles  des  actes  sujets 
audit  droit  de  tabellionage  qu’ils  recevront  oy-après,  excepté  les  obli- 
gations non  excédantes  vingt  livres,  et  les  procurations  ad  lites,  pour 
être  lesdils  actes  grossoyez  et  expédiez  sur  lesdites  minuties  et  nottes 
par  le  commis  préposé  des  supplians  à l'exercice  dudit  droit,  et  [>ar  lui 
délivré  aux  parties  lorsqu'elles  l’en  requéreront;  condamner  chacun 
desdits  notaires  à la  restitution  des  émolumens  que  chacun  d'eux  a pris 
et  perçus  ou  dû  percevoir  des  actes  par  eux  délivrés  aux  parties,  au  pré- 
judice des  supplians,  suivant  l’état  qui  en  sera  fait  et  dressé  sur  les 
nottes , minuties,  liasses  et  répertoires,  qu’ils  seront  tenus  de  repré- 
senter à la  première  sommation,  à ce  fait  contraints  par  toutes  voves 
dues  et  raisonnables,  même  par  corps,  comme  dépositaires  publics, 
faire  défenses  audit  s'  Brodel,  notaire  et  greffier,  de  faire  en  sa  qualité 
de  greffier  aucunes  vêtures  et  namptissemens  que  sur  des  expéditions 
en  parchemin  tabellionées  et  scellées,  et  à tous  huissiers  et  sergens  de 
mettre  à exécution  aucuus  actes  sujets  au  tabellionage,  s'ils  ne  sont  en 
forme  grossoyez  par  le  préposé  des  supplians  à l'exercice  du  tabellionage 
en  question  et  de  lui  signez  et  scellez,  à peine  de  cinquante  livres  d a- 
mcnde  contre  les  contrevenans,  pour  chaque  contravention;  et  à l'égard 
du  sr  Defer,  notaire  en  Vitry  seulement,  résident  à Chàteau-Portien,  or- 
donner l’exécution  des  édits  et  déclarations  concernant  la  fonction  des 
notaires,  et  aussi  ceux  concernant  les  droits  de  tabellionage,  ce  faisant 
lui  fairedéfenses  d'entreprendre  sur  les  droits  et  fonctions  des  supplians 
et  d’instrumenter  dans  leurs  limites  et  districs,  à peine  de  cent  livres 
d’amende,  du  raport  des  émolumens  et  du  quadruple  d'iceux,  et  pour 
la  contravention  par  lui  faite,  le  condamner  en  telle  amende  qu'il 
plaira  à notredit  conseil  arbitrer,  à la  restitution  des  émolumens  par 
lui  pris  et  perçus  des  actes  par  lui  passez  au  préjudice  des  supplians 
dans  les  lieux  de  leur  district  et  ressort,  le  condamner  pareillement  de 
remettre  dans  quinzaine  du  jour  de  la  signification  de  l’arrêt  qui  inter- 
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viendra  ès  mains  du  préposé  des  supplians  à l'exercice  dudit  tabel- 
lionage,  les  minuttes  des  actes  par  lui  reçus  dans  l'étendue  du  ressort  du 
bailliage  et  siège  présidial  de  Reims,  pour  être,  sur  lesdites  minuttes,  les 
grosses  desdits  actes  expédiez  et  délivrez  aux  parties  par  ledit  préposé 
lorsqu’il  en  sera  requis,  le  condamner  eu  outre  à la  restitution  des 
éinolumens  qu'il  aura  pris  et  perçu  ou  dû  percevoir  pour  ce  qu’il  aura 
expédié  desdits  actes;  condamner  tous  lesdits  notaires  aux  dommages 
et  intérêts  des  supplians  et  aux  dépens,  sans  préjudice  à autres  dus, 
droits  et  actions,  d’une  paît  : et  lesdits  Guillaume  Morlet,  Jean  Han- 
notin, Jean  Homo,  Jean-Baptiste  Brodel,  Nicolas  Debeyne,  Jean 
Scribot,  Nicolas  Massait,  Jean  ljillernaut,  Jean  Giboux,  Antoine  Motte, 
Pierre  Sarlel , Martin  Mary , Jean  Guérin , Jean-Baptiste  Plaisant  et 
Henry  Waline,  tous  notaires  royaux,  et  lesdits  Philippe  Defer,  Guy 
Dellegland,  Jean-Baptiste  Delapierre  et  Robert  Gefïroy,  notaires  royaux 
à Château-Portien,  et  ledit  Sarazin,  défendeurs  d'autre  part:  et  entre 
lesdits  Jean  Sarazin,  Guillaume  Morlet  et  consors,  notaires  royaux  en 
Vermandois  et  Vitry,  demandeurs  en  requête  du  14  juillet  1733,  à ce 
qu'en  procédant  au  jugement  de  l’instance  d’entr'eux  et  les  notaires  de 
la  ville  de  Reims,  il  soit  ordonné  que  nos  édits  et  déclarations  des  an- 
nées 1597,  premier  mars  1645,  du  mois  d’avril  1664,  seront  exécutiez 
selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  que  les  demandeurs  soient 
reçus  opposans,  en  tant  que  besoin  seroit,  à l’arrêt  de  notredit  conseil, 
passé  de  concert  au  profit  des  notaires  de  la  ville  de  Reims  le  28  sep- 
tembre 1 683,  lequel  ne  paroil  pas  avoir  été  exécuté  ni  même  signifié 
aux  domiciles  des  parties,  faisant  droit  sur  l'opposition,  sans  avoir  égard 
aux  demandes  et  prétentions  desdits  notaires  de  Reims,  dans  lesquelles 
ils  seront  déclarez  non  recevables , ou  dont  en  tout  cas  ils  seront  dé- 
boutiez; que  les  demandeurs  soient  maintenus  et  gardez  dans  le  droit 
de  tabelliooner  et  mettre  en  grosse  eux-mêmes  les  actes  qu'ils  ont 
passez  et  qu'ils  passeront  à l’avenir,  de  les  délivrer  et  d’en  recevoir  les 
droits  à leur  profit,  comme  étant  l’oflice  de  tabellion  uni  et  incorporé  à 
celui  de  notaire  par  les  édits  et  déclarations  susdattez;  que  défenses 
seiont  faites  aux  notaires  de  Reims  de  les  y troubler,  ni  d’exiger  d’eux 
aucun  droit  de  tabeliionage;  qu’ils  soieut  condamnez  à rendre  et  res- 
tituer aux  sieurs  Sarazin,  Massart,  Hannotin  et  Homo  les  sommes  que 
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les  notaires  de  Reims  ont  exigez  d'eux  et  de  leurs  pères,  sous  prétexte 
dudit  droit,  eu  conséquence  des  baux  par  eux  surpris,  en  date  des 
20  avril  1700,  3 mav  1701,  IG  novembre  1705,  20  may,  14  novembre 
1711,  et  28  mav  1727,  aux  intérêts  des  jours  des  payemens,  aux  dom- 
mages et  intérêts  résultait  de  l'indue  vexation,  et  en  tous  les  dépens 
dune  part;  et  les  vingt  notaires  de  la  ville  de  Reims,  défendeurs  d'autre 
part  : et  entre  lesdits  sindic  cl  communauté  des  notaires  royaux  de  la 
ville  de  Reims,  propriétaires  du  tabellionage  et  droits  en  dépendants 
du  bailliage  de  Vcrmandois,  ressort  du  bailliage  et  siège  présidial  de 
Reims,  poursuite  et  diligence  dudit  M"  Lecointre  l’uu  d’eux,  esdils  noms, 
demandeurs  en  requête  par  eux  présentée  en  notredit  conseil  le  G aoust 
1733;  à ce  qu’il  plaise  à notredit  conseil,  procédant  au  jugement  de 
l'instance,  déclarer  les  défendeurs  non  recevables  dans  leur  tierce  op- 
position formée  par  leur  requête  du  14  juillet  1733,  à l'arrêt  de  notre- 
dit conseil  du  28  septembre  1 G83,  et,  en  tous  cas,  les  eu  déboutter  et  les 
condamner  en  l'amende  ordinaire  ; en  conséquence,  sans  s’arrêter  aux 
demandes  desdits  Sarazin  et  consors,  adjuger  aux  demandeurs  les  lins 
et  conclusions  qu’ils  ont  prises  au  procès  avec  dépens,  d’une  part;  et 
lesdits  Sarazin,  Morlet  et  consors,  défendeurs  d’autre  part:  Et  entre 
ledit  Jean  Sarazin  et  autres  notaires  royaux  eu  Vermandois  et  Vitrv, 
demandeurs  en  requête  par  eux  présentée  eu  notredit  conseil  le 
27  aoust  1733;  àcequ  il  plaise  a notredit  conseil,  en  procédant  au  ju- 
gement de  l'instance  d’entre  les  parties,  déclarer  les  baux  des  prétendus 
droits  de  tabellionage , produits  par  les  notaires  de  Reims  et  par  eux 
extorquez  de  quelques  particuliers  pourvus  d’office  de  notaires  royaux 
delà  campagne,  en  dalle  des  18 décembre  1699,  G février  et  20  avril 
1700,  2 may  1701 , 16  novembre  1705, 18,27  may  et  14 novembre  171 1 , 

6 may  1712,  et  28  may  1727,  et  tous  autres,  si  aucuns  y a,  quipour- 
roieut  avoir  été  surpris,  ensemble  les  prétendus  actes  de  dépôt  de  si- 
gnatures au  greffe  des  notaires  de  Reims  des  20  décembre  1G94,  15  dé- 
cembre 1702,  5 aoust  1707,  8 octobre  1610,  14  novembre  1711,  et 
15  février  1727,  nuis  et  de  nul  effet,  ordonner  qu'ils  demeureront 
suprimez  comme  abusifs,  tendants  à l'exaction  expliquée  en  ladite  re- 
quête, contraires  aux  édits  et  déclarations  produits  au  procès  et  aux 
droits  de  tabellionage  attribuez  aux  notaires  de  la  campagne;  faire  dé- 
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fenses  ausdits  notaires  de  la  ville  de  Reims  de  plus  à l’avenir  exiger  de 
pareils  actes,  et  pour  l’avoir  fait  en  veue  du  procès  dont  il  s'agit,  les 
condamner  aux  dommages  et  intérêts  des  supplians  et  en  tous  les  dé- 
pens, et  adjuger  au  surplus  aux  supplians  les  autres  fins  et  conclusions 
qu’ils  ont  prises  au  procès,  d’une  part;  et  lesdits  notaires  de  la  ville  de 
Reims,  défendeurs,  d'autre  part:  et  entre  lesdits  Sarazin  et  consors, 
notaires  en  Verniandois  et  Vitry,  demandeurs  en  requête  du  3 septembre 
1 T33,  à ce  qu’en  leur  adjugeant  les  fins  et  conclusions  qu’ils  ont  prises 
au  procès,  il  plaise  à nolredit  conseil  déclarer  les  notaires  de  la  ville  de 
Reims  non  recevables  et  sans  droit  ni  action,  les  condamner  en  dix 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour  l’indue  vexation  qu'ils  font 
aux  supplians,  et  en  tous  les  dépens,  d’une  part;  et  lesdits  notaires  de 
la  ville  de  Reims,  défendeurs,  d'autre  part.  Veu  par  notredit  grand 
conseil  les  écritures  et  productions  desdites  parties,  ladite  commission 
de  notredit  conseil  du  1 8 avril  1 731 , et  exploits  donnez  en  conséquence 
des  10  et  12  mai  audit  an,  arrêt  de  notredit  conseil  intervenu  entre  la 
communauté  des  notaires  royaux  de  la  ville  de  Reims  d’une  part,  et 
lesdits  Defer,  Dellegland,  Lapierre  et  Geoffroy,  notaires  royaux  à Ch&- 
teau-Portien,  et  Jean  Sarazin,  notaire  royal  à Tourteron,  par  lequel  la 
cause  ayant  été  mise  au  grand  roolle  d’octobre  1731,  la  cent  douzième 
n étant  venue  à son  tour  pour  être  plaidée,  elle  est  demeurée  apointée 
suivant  notre  déclaration,  à écrire  et  produire  dans  huitaine  ce  que 
bon  leur  semblera  du  13  mai  1732,  signifiée  le  26  dudit  mois;  lesdits 
exploits  d’assignation  donnez  en  vertu  de  ladite  commission  ausdits 
Morlet,  Hannotin,  Homo,  Brodel,  Debeyne,  Scribot,  Massait,  Lal- 
leinant,  Giboux,  Motté,  Sarlet,  Mary,  Guérin,  Plaisant  et  Waline,  des 
17,  18  et  22  mai  1731,  requête  présentée  à notredit  conseil  parla 
communauté  des  notaires  de  Reims,  à ce  qu'il  plût  à notredit  conseil 
déclarer  commun  avec  ledit  Morlet  et  consors  l’appointement  inter- 
venu sur  le  roole  le  1 3 mai  1 732,  entre  la  communauté  desdits  no- 
taires de  Reims  et  la  communauté  des  notaires  royaux  de  Château- 
Portien  et  ledit  Sarazin  du  13  may  1731,  ordonner  que  les  parties  y 
satisferont,  écriront  et  produiront  dans  huitaine  ce  que  bon  leur  sem- 
blera, ensemble  sur  la  demande  formée  contre  ledit  Morlet  et  autres, 
et  condamner  les  contestans  aux  dépens  du  27  mai  1 732,  arrêt  de  no- 
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t redit  conseil  intervenu  entre  ladite  communauté  des  notaires  royaux 
de  Reims  et  lesdits  Morlet  et  autres,  et  lesdits  Sarazin,  Dellegland, 
üelapierre  et  Geoffroy,  qui  a déclaré  le  règlement  commun  avec  Guil- 
laume Morlet  et  autres  parties  de  Desjean,  ordonner  que  lesdites 
parties  y satisferont,  écriront  et  produiront  dans  huitaine  ce  que  bon 
leur  semblera  et  joint,  du  29  mai  1732.  signifié  le  26  juin  audit  an, 
ladite  requête  desdits  notaires  de  la  ville  de  Reims  du  1 0 février  f 733, 
cy -devant  énoncée:  arrêt  qui  joint  ladite  requête  au  procez  du  16  fé- 
vrier 1733;  ladite  requête  desdits  Sarazin,  Morlet  et  consors,  notaires 
royaux  en  Vermandois  elVitry,  du  14  juillet  1733.  Arrestdenolredit 
conseil  intervenu  entre  lesdits  Sarazin,  Morlet  et  consors,  et  lesdits 
notaires  de  la  ville  de  Reims,  qui  ordonne  que  sur  ladite  requête  les 
(>arties  écriront  et  produiront  dans  trois  jours  et  joint,  sans  préjudice 
des  fins  de  non  recevoir;  défenses  au  contraire  du  16  juillet  1733,  si- 
gnifiées le  24  dudit  mois;  ladite  requête  desdits  notaires  royaux  de 
Reims  du  6 aoust  1733.  Arrest  qui  joint  ladite  requête  au  procez  du 
1 1 aoust  1733;  ladite  requête  dudit  Sarazin  et  autres  notaires  royaux 
en  Vermandois  et  Vitrv  du  27  aoust  1733.  Arrêt  qui  joint  ladite  requête 
au  procès  du  premier  septembre  1733,  ladite  requête  dudit  Sarazin  et 
consors,  notaires  en  VermandoisetVitry,  du3septembre  1733.  Arrest 
qui  joint  ladite  requête  au  procez  dudit  jour  3 septembre.  Production 
desdits  sindic  et  communauté  de  la  ville  de  Reims,  faite  en  exécution 
dudit  arrest  de  règlement  du  13  mai  1732,  imprimé  collationné  de 
nos  lettres  patentes  portant  érection  des  taliellions  en  aucuns  lieux  el 
places  du  royaume  où  il  n’y  en  a d'établis,  et  déclaration  et  règlement 
pour  le  fait  des  tabellions,  dans  lesquelles  lettres  patentes  il  est  dit,  en- 
tre autreschoses,  sans  qu’il  soit  loisible  à iceux  tabellions  d’entreprendre 
sur  les  limites  l’un  de  l'autre,  ne  de  recevoir,  passer  on  grossoyer  au- 
cuns contracts  hors  leurs  limites  et  ressorts  ; ne  pareillement  aux  no- 
taires royaux  établis  ès  tabellionages  jà  institués  et  à instituer,  de  plus 
entreprendre  la  grosse  desdits  contracts,  laquelle  notre  majesté  veut 
être  el  demeurer  aux  tabellions,  et  le  profit  de  la  minutte  ausdils  no- 
taires; ne  aux  greffiers  et  juges,  leurs  lieutenans  et  commis,  de  plus  re- 
cevoir aucuns  contracts  volontaires,  entre  quelque  personne  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  du  mois  de  novembre  1542,  enregistrée  au 
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parlement  de  l’aria;  copie  non  signée  d'une  déclaration  du  roy  con- 
cernant les  offices  de  notaires  et  tabellions,  portant  règlement,  adressée 
à tint  redit  conseil,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  notre  ma  jesté  a dé- 
claré que  sou  iulenliou  n'a  été  et  n'est  que  és  lieux  où  il  y a de  toute 
ancienneté  droit  de  labclliouage,  sou  domaine  et  droit  desdits  label- 
lionages  soient  aucunement  diminue/,  pour  la  nouvelle  création  des 
notaires;  ainsi  ordonne  que  lesdils  uotaires  nouvellement  créés  esdits 
lieux,  soient  et  succèdent  seulement  au  lieu  et  pouvoir  des  commis 
desdits  laliellions,  et  en  ce  faisant,  qu'ils  reçoivent  les  minuties  des  cou- 
tracts  en  papier,  obligations,  lestaincus  et  autres  actes  ès  limites  à 
eux  ordonnez,  dont  ils  seront  satisfaits  et  jiavez;  sans  toutesfois  qui- 
ceux  uotaires  les  puissent  délivrer  aux  parties,  soit  en  minuties  doubles, 
grosses  en  parchemin,  par  brevets  signés  de  leur  main  ni  autrement, 
ains  seront  tenus  iceux  notaires  incontinent  les  porter,  bailler  et  dé- 
livrer aux  tabellions  anciens,  pour  par  lesdils  tabellions  être  expédiez 
aux  parties,  et  fait  dél'euses  ausdits  notaires  de  contrevenir  contre  la- 
dite déclaration,  aux  peines  y portées  du  2G  juillet  1548;  copie  eolla- 
tiounce  d’un  contract  passé  devant  les  notaires  royaux  de  Châlons  par 
Pierre  l.inage  le  jeune,  au  nom  et  comme  procureur  de  Pierre  Linage 
I aîné  son  père,  Jacques  Truc,  notre  procureur  général  au  siège  de  V er- 
mandois,  au  nom  et  comme  tuteur  de  ses  enfans  mineurs,  et  de  da- 
moisellc  François  sa  femme,  Claude  François  en  son  nom,  et  Linage. 
ledit  Pierre  Linage  le  jeune,  avec  lui  Jér6me  Truc,  ès  noms  et  comme 
procureur  foudé  de  dame  Marie  Muiron,  veuve  de  messire  Louis  h' 
Fèvre,  sieur  deCauiuarliu,  garde  des  sceaux  de  France,  par  lequel  ils 
vendent  à Ponce  Auger,  Pierre  Leleu,  Claude  Bretagne,  Guillaume 
litige,  bourgeois  de  Reims,  stipulaus  et  acceptans  par  lesdits  Auger  et 
Leleu  préseus,  les  trois  quarts  du  tabellionage  de  la  ville,  bailliage,  pré- 
vôté et  ressort  dudit  Heims,  et  encore  l’autre  quart  d'icelui  appartenant 
a dame  Anne  de  Poissy,  veuve  de  Jérôme  Caucbon,  sous  Je  bon  plaisir 
de  ladite  dame,  aux  honneurs,  droits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
attribuez  par  les  édits,  règlemens  et  arresLs,  excepté  les  gages  qui 
pourroienty  avoir  été  attribués  depuis  dix  ans,  que  lesdits  vendeurs  se 
réservent,  à commencer  par  les  acquéreurs  la  jouissance  du  premier 
janvier  lors  prochain,  moyennant  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres. 
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sur  laquelle  lesdits  Anger  er  Leleu  ont  payé  comptant  susdits  Linage 
le  jeune,  procureur  dudit  Linage  son  père,  la  somme  de  six  mille  deux 
cens  cinquante  livres,  ausdits  François  et  Truc,  pour  le  quart  qui  leur 
appartient;  sçavoir,  audit  François,  trois  mille  cent  vingt-cinq  livres,  et 
audit  Truc  pareille  somme;  lesdites  sommes  montent  à douze  mille 
cinq  cens  livres,  et  pour  le  surplus  des  vingt-cinq  mille  livres  montant 
à douze  mille  cinq  cens  livres,  il  sera  payé  susdites  dames  Muiron  et 
Anne  de  Foissv  ; au  moyen  duquel  payement  de  vingt-cinq  mille  livres, 
lesdits  vendeurs  cèdent  et  transportent  pareille  et  semblable  somme  de 
vingt-cinq  mille  livres  faisant  partie  de  l'ancien  engagement  de  ce  qui 
étoit  delà  plume  seulement,  des  greffes,  tabellionages  et  des  domaines 
de  Vitry,  Reims,  Châlons,  Saint-Dizicr,  amplement  mentionnez  au  eon- 
tract  d'adjudication  fait  au  sieur  Letourneau,  duquel  lesdits  vendeurs 
ont  droit  par  déclaration  ou  rétrocession;  ledit  contrat  datté  du  15  no- 
vembre 1638;  ensuite  est  un  acte  passé  pardevant  notaires,  par  lequel 
ladite  dame  de  Caumartin  a agréé,  consenti,  confirmé  et  approuvé 
ledit  contract  de  vente  du  15  novembre  t638,  qui  avoit  été  passé  par 
son  fondé  de  procuration,  et  reconnoft  avoir  reçu  la  somme  de  six 
mille  deux  cens  cinquante  livres  pour  son  quart,  du  14  janvier  163:*. 
Knsuite  dudit  contract  est  un  autre  acte  passé  devant  notaires  par  le- 
quel Henry  Lalkmant,  au  nom  et  comme  porteur  des  quittance  et  con- 
sentement des  dames  Muiron  veuve  de  Caumartin,  et  Anne  de  Roissy, 
veuve  Cauchon,  a déchargé  ledit  contract  de  vente  de  la  somme  de 
douze  mille  cinq  cens  livres  pour  la  part  desdites  dames,  comme  avant 
icelles  dames  reçu  ladite  somme  des  acquéreurs  dudit  droit  de  ta- 
bellionage  du  3 juin  1639.  Ensuite  est  un  autre  acte  passé  devant  no- 
taires par  ladite  dame  de  Poissv,  veuve  Cauchon,  portant  ratification 
dudit  contract  de  vente  et  payement  à elle  fait  de  la  somme  de  six  mille 
deux  cens  cinquante  livres  du  17  janvier  1639:  ensuite  est  l'enregis- 
trement au  registre  des  domaines  alliénez  de  la  ville  et  élection  de 
Reims:  ensuite  est  une  déclaration  passée  par  Pouce  Auger,  Claude 
Bretagne,  Pierre  Leleu  et  (Guillaume  lange , notaires  royaux  à Reims, 
que  le  contract  de  veudition  fait  par  lesdits  Linage,  François,  Truc, 
veuves  Caumartin  et  de  Poissv,  est  pour  la  compagnie  des  vingt  no- 
taires royaux  dudit  Reims  y nommez,  du  dernier  février  1639.  Art-est 
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de  notredît  conseil  rendu  entre  Nicolas  Hourlier,  notaire  royal  à Reims, 
sindic  de  la  communauté  des  notaires  royaux  de  Reims,  commis  a 
l'exercice  et  perception  des  droits  de  tabellionage,  scel  et  contrôle  du 
bailliage  de  Vermandois,  ressort  du  siège  royal  au  présidial  de  Reims, 
demandeur,  d'une  part,  et  Gilbert  Duuesme,  notaire  royal  à Vieil 
Sl.-Remy  ; Louis  Debaune,  Simon  Debaune,  notaires  royaux  à Mont- 
faucon;  Nicolas  Panbon,  notaire  à Barbèze  ; Nicolas  Bastonnier,  fils  et 
héritier  de  défunt  Husson  Bastonnier,  vivant,  notaire  royal  à Vendy  ; 
GillesDevic,  notaire  à Aubigny;  Marius  Verzeau,  notaire  audit  Aubigny; 
André  Poreaux,  notaire  à Signy-f  Abbaye;  Guillaume  Fay,  notaire  à 
Vieil  St. -Remy,  et  Pierre  Fay,  notaire  royal  à Dommery,  tous  notaires 
i-oyaux  en  Vermandois,  défendeurs,  d’autre  jiart  ; et  Nicolas  Gallois, 
notaire  royal,  tabellion  au  bailliage  de  Vermandois,  demeurant  à Béthe- 
ni ville,  et  Jean  Labassé,  greflier  de  la  justice  de  Villedommage,  aussi 
défendeurs,  par  lequel  arrest  notredit  conseil  a donné  acte  susdits 
Gallois  et  Labassé  de  leurs  consentemens  et  déclarations  ; ce  faisant, 
ayant  aucunement  égard  aux  demandes  dudit  Hourlier,  condamne 
lesdils  Debaune,  Duncsme  et  consors,  d’apporter  ou  envoyer  au  sindic 
des  notaires  de  Reims,  ou  au  commis  à la  perception  des  droits  de 
contrôle  et  tabellionage  de  la  province  de  Vermandois,  les  minuties  des 
contrats,  obligations  et  autres  actes  qu'ils  passeront  ou  ont  passez,  ex- 
cepté toutesfois  les  obligations  personnelles  qui  n cxcéderout  vingt 
livres,  et  les  procurations  ad  /ites,  pour  être  grossovées  et  tabellionées 
en  la  manière  accoutumée;  a fait  pareillement  inhibitions  et  défenses 
aux  notaires  des  justice»  subalternes,  de  recevoir  aucun  acte  qu'entre 
les  personnes  y domiciliées,  et  aux  greffiers  d’anticiper  directement 
ni  indirectement  sur  la  fonction  des  uotaires,  et  en  conséquence,  apres 
la  déclaration  faite  par  ledit  Bastonnier,  que  son  père  n’a  jamais  été 
notaire  et  qu’il  n’a  aucunes  minuties  en  ses  mains,  sur  la  demande  à 
lui  faite,  ensemble  sur  le  surplus  de  celles  dudit  Hourlier  à l’encontre 
desdits  notaires  de  Vermandois  et  greffiers  des  justices  dudit  ressort, 
a mis  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès,  dépens  compensez,  du 
28  septembre  1 683,  signifié  le  8 novembre  audit  au  ; par  un  retcntiun 
dudit  arrêt,  il  a été  arrêté  que  lesdits  Debaune,  Dunesrae  et  consors, 
notaires,  payeront  les  dépens,  frais  et  coust  de  l'arrêt  dudit  jour  28  sep- 
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tembre  1683.  Acle  par  lequel  M'  Maréchal,  procureur  eu  notredit 
conseil,  déclare  à celui  des  notaires  de  Reims,  qu'il  est  chargé  d'occuper 
pour  Guy  Dellegland,  du  28  juin  1731  ; autres  pareils  actes  par  lesquels 
ledit  Maréchal  déclare  qu’il  est  chargé  d’occuper  pour  Delapierre, 
Philippe  Defer  et  Robert  Geoffroy,  du  même  jour;  acle  de  baillé  copie 
à la  requête  des  notaires  de  Reims,  ausdits  Dellegland,  Delapierre, 
Defer  et  Geoffroy,  dudit  arrêt  de  notredit  conseil  du  28  septembre  1683. 
du  24  juillet  1 731 . Sommation  faite  audit  Dellegland  et  consors,  de 
fournir  des  défenses,  du  24  juillet  1731;  copie  signifiée  à la  requête 
desdits  Defer,  Dellegland,  Delapierre  et  Geoffroy,  notaires  royaux,  ré- 
sidens  à Château-Porlien,  ressort  du  bailliage  de  \ itry,  susdits  notaires 
royaux  de  Reims,  de  fins  de  non  recevoir  et  défenses  à la  demande  des- 
dits notaires  de  Reims  du  6 aoust  1731 . Autre  production  desdits  no- 
taires royaux  de  Reims,  contre  Guillaume  Morlet,  Jean  Sara/in  et  autres, 
en  exécution  de  l’arrêt  de  règlement  du  29  may  1732;  copie  colla- 
tionnée d’un  arrêt  de  notredit  conseil  rendu  entre  M*  François  Ber- 
trand, tabellion  royal  et  garde  des  petits  sceaux  en  la  ville  de  Laon, 
comté  de  Marie,  la  Ferre  et  bailliage  de  Yennandois,  demandeur,  d’une 
part,  et  les  notaires  du  bailliage  de  Vermandois,  défendeurs,  d’autre , 
par  lequel  défenses  sont  faites  ausdits  notaires  de  la  ville  de  Laon  et 
bailliage  de  Vermandois,  de  délivrer  aux  parties  aucunes  copies,  bre- 
vets ou  grosses,  soit  en  papier  ou  parchemin,  des  conlracts,  obligations 
et  autres  actes  qu'ils  reçoivent,  fors  de  ceux  qui  sont  exceptez  par 
l’arrêt  y énoncé,  à peine  d’amende  arbitraire;  condamne  lesdits  no- 
taires à rendre  et  restituer  audit  Bertrand  les  profits  et  éinolumcns  des 
contracts  par  eux  délivrez  aux  parties,  depuis  la  signification  qui  leur 
eu  a été  faite  dudit  arrêt,  dommages  et  intérêts  procédans  desdites 
contraventions,  taxez  et  modérez  avec  les  dépens  de  l'instance  à 
la  somme  de  six  cens  vingt  livres,  du  dernier  mars  1626.  Arrêt  de 
notredit  conseil  intervenu  entre  Jérôme  Cauchon,  Pierre  Linage,  Marie 
Muiron  veuve  Caumartin,  garde  des  sceaux  de  France,  et  consors,  pro- 
priétaires du  tabellionage  du  bailliage  de  Vermandois,  ressort  du  siège 
de  Reims;  M'  Nicolas  Matlie,  garde  des  sceaux  audit  bailliage,  Jeau- 
Bardeaux,  propriétaire  de  l’état  et  office  de  contrôleur  audit  bailliage, 
demandeurs,  d'une  part;  M'  RemyFay,  Louis  et  Raulin  Les!  leurs,  no- 
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taires  royaux  au  bourg  de  Chêne-le-Populeux,  el  Pouselin  Chelu,  no- 
taire au  lieu  de  Septsaulx,  et  les  manans  et  habitans  du  bourg  du  Ché- 
ne-le-Populeux,  par  letpiel  les  parties  sont  mises  hors  de  cour  et  de 
procès,  et  enjoint  aux  parties  de  garder  et  observer  à l’avenir  les  édits 
et  ordonnances,  arrêts  et  règlemensdenotredit  conseil  du6  juillet  1 632. 
Copie  collationnée  d’arrêt  de  notredit  conseil  au  profit  des  mêmes  pro- 
priétaires du  tabellionage  de  Vermandois,  d’une  part,  et  M'  Pierre  Co- 
pillion,  greffier  des  vétures  et  namptissemens  au  bailliage  de  la  séné- 
chaussée de  Reims,  d’autre  part,  par  lequel  défenses  sont  laites  à toutes 
parties  de  faire  aucunes  saisies  et  contraintes  sur  copies,  brevets,  con- 
tracta et  obligations  qui  ne  seront  en  forme  tabellionées  et  scellées,  et 
aux  greffiers,  même  audit  Copillion,  de  faire  ni  délivrer  commissions, 
aux  procureurs  de  présenter  requête  à cette  fin , et  à tous  huissiers  ou 
sergens  de  mettre  à exécution,  et  aux  juges  et  greffiers  de  faire  aucuns 
namptissemens  sur  lesdites  copies,  brevets,  obligations  et  contraets,  à 
peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  mille  livres  d’a- 
mende contre  les  contrevenans,  du  18  juin  1641.  Autre  copie  colla- 
tionnée d’arrêt  de  notredit  conseil  rendu  entre  ledit  Sr  de  Cauchon  et 
autres  propriétaires  du  tabellionage,  scel,  contrôle,  parisis  et  augmen- 
tation du  bailliage  de  Vermandois  et  ressort  du  siège  présidial  de 
Reims,  demandeurs  ; et  Didier  Valentin  Coussie,  notaire  royal,  et  autres, 
défendeurs,  d’autre,  qui condamnelesdits  défendeursde  porteret  mettre 
ès  mains  du  demandeur  ou  de  son  commis , toutes  les  minuties  des 
contraets  qu’ils  recevront,  ensemble  ceux  qu’ils  ont  reçus  et  passez  et 
ceux  qui  ont  été  reçus  et  passez  par  les  notaires  dont  ils  ont  la  pra- 
tique, pour  être  tabellionez,  du  2 avril  1635.  Copie  collationée  de 
quittance  du  garde  du  trésor  royal,  aux  vingt  notaires  du  tabellionage 
de  Reims  en  corps  et  communauté,  reçu  en  conséquence  dé  l’édit  de 
notre  majesté,  du  mois  d’avril  1664,  de  la  somme  de  deux  mille  livres 
à laquelle  ils  avoient  été  taxez  à notre  conseil  du  mois  de  mars  1672. 
Et  arrest  de  notredit  conseil  du  6 septembre  lors  dernier,  pour  être 
lesdits  notaires  propriétaires,  conservés  et  confirmés  en  l’exercice  et 
fonction  dudit  taltellionage,  sans  pouvoir  y être  troublez,  et  pour  eu 
jouir  par  eux,  leurs  successeurs  et  ayant  cause  héréditairement  à tou- 
jours et  en  disposer  par  contract  de  vente  volontaire,  ainsi  que  de  leur 
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propre,  du  premier  aoust  1673.  Autre  copie  collationnée  de  quittance 
du  trésorier  des  parties  casuelles  de  la  somme  de  quatre  mille  livres, 
qu'il  reconnoil  avoir  reçue  de  la  communauté  des  notaires  de  la  ville  de 
Reims,  pour  la  taxe  des  propriétaires  ou  engagistes  du  tabellionage  de 
ladite  ville  dans  le  roolle  arrête  eu  uolredil  conseil  le  8 aoust  lors 
dernier,  pour  être  maintenus  et  confirmez  en  l'exercice  et  fonction 
dudit  office,  et  en  la  jouissance  des  droits  y attribuez,  sans  qu'ils  en 
puissent  être  dépossédez  par  supression , revente  ou  autrement , du 
15  aoust  1690.  Ensuite  est  la  quittance  du  préposé  au  recouvrement 
des  taxes  pour  les  engagistes  de  quatre  cens  livres,  pour  les  deux  sols 
pour  livre  reçus  de  la  communauté  des  notaires  de  Reims,  du  1 5 aoust 
1690.  Copie  collationnée  d'un  itératif  commandement  fait  en  vertu 
du  roolle  arrêté  en  notre  conseil,  à la  requête  du  préposé  à la  régie 
et  recouvrement  des  sommes  contenues  audit  roolle,  pour  les  droits  de 
confirmation  aux  propriétaires  du  contrôle  du  tabelliouage  et  du  ta- 
bellion des  notaires  de  Reims,  de  |>ayer  la  somme  de  dix-huit  cens 
livres  d'une  part,  et  mille  livres  d’autre  en  principaux,  celle  de  deux 
cens  quatre-vingts  livres  pour  les  deux  sols  pour  livre,  et  six  livres 
pour  les  droits  de  quittances,  du  20  janvier  1730.  Ensuite  est  un  extrait 
du  roolle  de  l'élection  de  Reims,  suivant  lequel  lesdits  propriétaires 
ont  été  imposez  il  six  cens  livres  de  principal , et  soixante  livres  pour 
les  deux  sols  pour  livre,  et  trois  livres  pour  droit  de  quittance,  du 
13  avril  1728:  et  encore  ensuite  est  la  quittance  du  receveur  desdits 
droits  donnez  susdits  propriétaires  du  tabellionage  de  Reims , de  la 
somme  de  six  cens  soixante-trois  livres , à quoi  reviennent  lesdites 
sommes  cy-dessus,  du  23  mars  1 730.  Exploit  d assignation  donné  au 
ltailliage  de  Reims,  à la  requête  d'Antoine  Leleu  et  consors , notaires 
royaux  de  Reims,  à la  veuve  François,  vivant,  notaire  royal  au  Chêne, 
pour  se  voir  condamner  à leur  payer  en  deniers  ou  quittances  la  somme 
de  cent  soixante  livres,  comme  héritière  et  commune  dudit  défunt  son 
mary,  pour  deux  années  à eux  ducs  pour  le  droit  de  tabellionage,  scel 
et  contrôle  des  actes  notariaux  en  la  résidence  du  Chêne,  échues  le 
premier  janvier  lors  dernier,  suivant  le  bail  sous  seing  privé,  fait 
double  le  19  mai  1696.  Du  20  mai  1699,  bail  passé  devant  notaires 
royaux  à Reims,  par  lequel  Pierre  Saubinet,  notaire  royal  à Reims , au 
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nom  et  comme  se  portant  fort  de  la  communauté  des  notaires  royaux 
de  la  ville  de  Reims,  a baillé  à loyer  à M'  Jean  Faucheron  et  M*  Jean 
Massart,  notaires  royaux  à la  résidence  de  Cbemery,  le  droit  de  tabel- 
lionage  et  ancien  contrôle  des  grosses  des  actes  notariaux  en  la  rési- 
dence de  Chemery , pour  en  jouir  par  lesdits  preneurs,  chacun  à leur 
égard,  à commencer  au  premier  janvier  1699,  pendant  six  années,  à 
la  redevance  de  trente  livres  de  loyer  par  an.  Du  2 avril  1700,  autre 
bail  passé  pardevant  notaires  au  bailliage  de  Vermandois  par  Ponce 
Torcliel,  notaire  à Reims,  chargé  de  la  compagnie  des  notaires  royaux 
de  Reims  du  recouvrement  des  arrérages  des  droits  de  tabellionage  du 
bailliage  de  Vermandois,  ressort  du  présidial  de  Reims,  propriétaires 
du  droit  d'icelui , par  lequel  il  donne  à louage  à Jean  Homo,  notaire 
royal  dans  la  résidence  de  Verzy,  le  droit  d'expédier,  grossover,  dé- 
livrer et  tabellioner  tous  les  actes  qu’il  recevra  en  sadite  qualité  de  no- 
taire pendant  le  temps  de  trois  années,  qui  ont  commencé  au  premier 
janvier  lors  dernier,  et  ce  moyennant  la  somme  de  vingt-cinq  livres 
|>ar  an,  du  28  mai  1727.  Acte  de  baillé  copie  de  pièces  au  procureur 
dudit  Sarazin,des  28  et  30  juillet  1731  ; copie  d'exceptions  et  défenses 
de  Jean-Baptiste  Plaisant,  notaire  en  Vitry,  contre  la  demande  desdits 
notaires  de  Reims  du  20  décembre  1731  ; production  de  Jean  Sarazin, 
Guillaume  Morlet,  Jean  Hannotin,  Jean  Homo,  Jean-Baptiste  Brodel, 
Nicolas  Debeyne,  Jean  Scribot,  Nicolas  Massart,  Jean  Lailemant,  Jean 
Gibnux,  Antoine  Motté,  Pierre  Sarlet,  Martin  Mary,  Jean  Guérin,  Henry 
Waline  et  Jean-Baptiste  Plaisant,  notaires  royaux  en  Vermandois,  en 
exécution  d’arrest  de  règlemens  des  1 3 et  29  may  1 732,  les  exploits 
d'assignations  à eux  donnés  à notredit  conseil  cy-devant  dattés;  ex- 
ceptions et  défenses  dudit  de  Waline  et  Plaisant  des  4 septembre,  1 0 dé- 
cembre 1731.  Production  desdits  Defer,  Cieoffroy,  Dellegland  et  De- 
lapierre,  en  exécution  desdits  arrests  des  13  et  29  mai  1732.  Copie 
d'exploits  d'assignations  à eux  donnés  en  notredit  conseil  cy-devant 
énoncés  ; défenses  desdits  Defer  et  consors  du  6 aoust  1 731 . Requête 
desdits  sindic  et  communauté  des  notaires  royaux  de  Reims  de  pro- 
duction des  pièces  suivantes  du  10  février  1733.  Exploit  designiiication 
de  lettres  de  compulsoires,  à la  requête  des  sindic  et  communauté  des 
notaires  royaux  de  la  ville  de  Reims  audit  Defer,  notaire  royal  à Ch4- 
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teau-Portien  et  contrôleur  des  actes  de  notaires,  contenant  assignation 
au  jour  indiqué  en-son  étude,  pour  procéder  au  compulsoire  des  pièces 
dont  ils  avoient  besoin,  du  17  septembre  1732.  Proce/.-verbal  dressé 
en  vertu  des  susdites  lettres,  à la  requête  des  sindic  et  communauté  des 
notaires  royaux  de  Reims,  poursuite  et  diligence  dudit  M'  Lecointre, 
en  l'étude  dudit  I)efer,  contenant  la  représentation  faite  par  ledit  Defer, 
de  plusieurs  registres  de  contrôle  des  actes  des  notaires,  suivant  lequel 
compulsoire  il  paroit  qu'il  a été  contrôlé  plusieurs  actes  et  contrarts 
reçus  par  Geoffroy,  Dellegland,  Delapierre  et  Defer,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  audit  compulsoire,  datté  au  commencement,  du  IR  sep- 
tembre 1732.  Exploit  de  signification  faite  audit  Delapierre,  notaire  à 
Chàteau-Portien,  desdites  lettres  de  compulsoire , à la  requête  desdils 
sindic  et  communauté  des  notaires  de  Reims,  avec  assignation  de  se 
trouver  le  lendemain  deux  heures  de  relevée  en  son  étude,  à l'effet  de 
représenter  les  titres,  pièces  et  minuttes  des  actes  par  lui  passez  peut- 
être  compulsez,  du  18  septembre  1732.  Copie  d'un  procès-verbal 
dressé  chez  ledit  Delapierre  en  présence  de  son  beau-frère , qui  a dé- 
claré que  ledit  Delapierre  éloit  absent  depuis  le  jour  précédent,  ensuite 
de  quoy  est  donné  assignation  audit  Delapierre  en  notredit  conseil, 
pour  être  condamné  à faire  ladite  représentation,  du  10  septembre  1 732. 
Autre  exploit  de  signification  desdites  lettres , à la  requête  desdits  no- 
taires de  Reims,  au  sieur  Geoffroy,  notaireà  Chàteau-Portien,  avec  as- 
signation pour  se  trouver  le  lendemain  en  son  étude,  à l’effet  de  pro- 
céder au  compulsoire,  du  1 9 septembre  1732.  Copie  d’un  procès-verbal 
fait  en  sa  maison,  contenant  les  réponses  de  ses  filles,  que  ledit  Geoffroy 
étoit  en  campagne,  ledit  procès-verbal  contenant  assignation  audit 
Geoffroy  en  notredit  conseil,  pour  être  condamné  à la  représentation  en 
question,  du  20  septembre  1732.  Autre  exploit  de  signification  desdites 
lettres  au  sieur  Dellegland,  notaire  à Chàteau-Portien,  avec  assignation 
pour  se  trouver  le  lendemain  en  son  étude  à l’effet  dudit  compulsoire, 
du  19  septembre  1732.  Copie  de  procès-verbal  dressé  chez  ledit  Del- 
legland en  présence  de  son  fils,  qui  a dit  que  son  père  étoit  en  cam- 
pagne ; ledit  procès-verbal  contenant  assignation  audit  Dellegland  en 
ndlredit  conseil,  pour  être  condamné  à la  représentation  des  pièces  et 
minutlesen  question,  du  20septembre1732.  Expédition  d’un  eontract  de 
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vente  reçu  par  Geoffroy,  notaire  en  Vitry  et  Vermandois,  résident  à 
Château-Portien , fait  par  Jean  QueUtelot,  laboureur,  demeurant  à 
Avançon,  à Nicolas  Bouxein,  laboureur  demeurant  à Aire,  des  hé- 
ritages y énoncés,  fait  et  passé  à Aire  le  18  janvier  1731 , contrôlé  à 
Château-Portien  par  Defer:  lettre  missive  écrite  par  Dellegland,  Geof- 
froy, Delapierre  et  Defer,  adressée  au  sieur  Mimin,  notaire  royal  au 
ban  de  saint  Remy  à Reims,  dattée  à Château-Portien  le  8 juin  1732, 
contrôlée  à Paris  le  4 février  1733.  Acte  de  Charles  Millet  Guérin,  no- 
taire royal  en  Vermandois  et  Vitry,  à la  résidence  de  Vonc,  au  lieu  et 
place  de  M*  bernard  Auhry,  reçu  audit  office  par  le  sieur  bailly  de 
Vermandois  ou  son  lieutenant  à Reims,  le  20  décembre  1694,  par 
lequel  il  déclare  que  la  signature  par  lui  faite  audit  acte  est  celle  de  la- 
quelle il  entend  se  servir  en  tous  les  contracts  et  actes  qu’il  recevra  et 
passera  , et  icelle  mise  et  délivrée  ès  mains  de  Nicolas  Dallier,  notaire 
royal  à Reims  et  commis  à l'exercice  du  tabellionage  du  siège  royal  et 
présidial  de  Reims  et  ressort  d'icelui,  dudit  jour  20  décembre  1 694, 
contrôlé  à Paris  le  4 février  1733.  Acte  de  dépôt  fait  par  Pierre  Fau- 
clieron,  notaire  royal  au  bailliage  de  Vermandois  et  ressort  du  présidial 
de  Reims,  en  la  résidence  de  Chemery  sur  Bar,  reçu  en  l’exercice  dudit 
office  par  le  lieutenant  général  dudit  bailliage,  ledit  jour  de  sa  signature 
et  écritures  au  greffe  du  tabellionage  de  Reims,  ès  mains  de  M' Jacques 
Herbin,  doyen  et  sindic  de  la  communauté  des  notaires  loyaux  de 
Reims,  propriétaires  des  droits  de  tabellionage  et  ancien  contrôle  des 
grosses  et  expéditions  des  actes  notariés  dudit  bailliage  de  Vermandois, 
du  1 5 décembre  1 702,  contrôlé  à Paris  le  4 février  1 733.  Autre  acte  de 
dépôt  de  signature  fait  par  Jean  Sarazin,  notaire  royal  en  Vermandois, 
au  bourg  de  Tourteron,  ès  mains  de  Thomas  Dessain,  notaire  royal  à 
Reims,  commis  à l’exercice  dudit  tabellionage  du  ressort  et  siège  pré- 
sidial audit  Reims,  du  5 aoust  1707,  contrôlé  à Paris  le  4 février  1733. 
Autre  pareil  acte  de  dépôt  de  signature  fait  par  Jean  Guérin,  notaire 
l ovai  à Vonc,  ès  mains  dudit  Dessain,  du  8 octobre  1710,  contrôlé  à 
Paris  le  4 février  1 733.  Autre  acte  de  dépôt  de  signature  fait  par  Jean 
Homo,  notaire  royal  à Verzy,  ès  mains  dudit  Dessain , le  1 4 no- 
vembre 1711,  contrôlé  à Paris  le  4 février  1733,  autre  acte  de  dépôt 
de  signature  fait  |>ar  Jean-Baptiste  Brodel,  notaire  royal  à Verzy,  ès 
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mains  de  Jean  Adnet,  sindic  de  la  compagnie  des  notaires  royaux  de  la 
ville  de  Reims,  du  1-5  février  1727,  contrôlé  à Paris  le  4 février  1733. 
Acte  sous  signature  privée,  par  lequel  Martin  Rrisset,  au  nom  et  comme 
ayant  charge  et  pouvoir  de  Jean  Missel,  -notaire  royal  à Vendresse,  et 
Claude  Lapille,  notaire  royal  à Reims,  au  nom  et  comme  ayant  droit  de 
la  communauté  des  notaires  royaux  de  Reims,  sçavoir  ledit  Lapille 
avoir  baillé  à louage  audit  Misset  le  tabellionage  dudit  lieu  de  Vendresse, 
appartenant  k la  communauté  des  notaires  royaux  de  Reims , pour  six 
années  commencées  le  premier  janvier  1 099,  à la  redevance  de  vingt- 
deux  livres  par  chacun  an,  du  18  décembre  1699,  contrôlé  k Paris  le 
4 février  1 733.  Autre  bail  sous  seing  privé  fait  par  ledit  lapille,  notaire 
royal  à Reims,  audit  Misset,  notaire  royal  au  Chêne,  du  droit  de  ta- 
beliionage  et  contrôle  dudit  tabellionage  pour  tous  les  notaires  royaux 
en  la  résidence  du  Chêne,  du  nombre  desquels  est  le  sieur  Remy  Barré, 
pour  cinq  années  commencées  le  premier  janvier  lors  dernier,  moyen- 
nant et  k la  charge  de  payer  par  chacun  an  à la  communauté  des 
notaires  royaux  de  Reims,  propriétaires  dudit  tabelliouage  dans  l’é- 
tendue du  bailliage  de  Vermandois,  ressort  du  présidial  de  Reims,  la 
somme  de  quatre-vingt  livres,  du  6 février  1700,  contrôlé  k Paris  le 
4 février  1733  Autre  bail  sous  seing  privé  fait  k Jean  Martin,  Pierre 
Savart  et  Charles  Sarazin  , notaires  royaux  k Tourteron , du  droit  de 
tabellionage  des  actes  notariaux  dudit  lieu  de  Tourteron,  pour  six 
années,  k la  charge  d’en  rendre  et  payer  par  chacun  an  la  somme  de 
quarante  livres  en  la  ville  de  Reims,  du  3 mai  1701,  contrôlé  k Paris  le 
4 février  1733.  Autre  bail  sous  seing  privé,  signé  Hannotin  et  Jean 
Saubinet,  du  droit  de  tabellionnage  des  actes  k Tourteron,  moyennant 
huit  livres  par  an,  du  16  novembre  1705,  contrôlé  k Paris  le  4 fé- 
vrier 1 733.  Autre  bail  fait  par  le  sieur  Torchet,  notaire  royal  k Reims, 
se  portant  fort  pour  la  communauté  des  notaires  de  ladite  ville,  k Jean 
Cuerin,  notaire  royal  k Vonc,  du  droit  de  tabellioner,  grossoyer,  dé- 
livrer et  expédier  tous  les  actes  qu’il  avoit  reçus  depuis  le  10  octobre 
lors  dernier,  jour  de  sa  réception,  jusqu’au  premier  janvier  1714,  et 
qu’il  recevra  comme  notaire  en  Vermandois  en  la  résidence  de  Vonc, 
moyennant  la  somme  de  quarante-cinq  Ijvres,  du  18  mai  1711,  con- 
trôlé k Paris  le  4 février  1 733.  Autre  bail  sous  seing  privé  fait  k Jean 
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Sarazi»,  notaire  royal  au  bailliage  de  Vertnandois , en  la  résidence  de 
Tourteron,  dudit  Torchet,  notaire  royal  à Reims,  se  portant  fort  pour 
la  communauté  des  notaires  de  ladite  ville,  du  droit  de  tahellionage 
des  actes  par  lui  reçus,  et  qu’il  recevra  pendant  trois  années  com- 
mencées le  premier  janvier  lors  dernier,  moyennant  la  somme  de  dix 
livres  par  chacun  an , du  27  mai  1 7H , contrôlé  à Paris  le  4 février  1733. 
Autre  bail  fait  à Jean  Homo,  notaire  royal  résident  à Verzy,  par  ledit 
Torchet,  notaire  royal  à Reims,  se  portant  fort  pour  la  communauté 
des  notaires  royaux  de  ladite  ville,  du  droit  de  tabelliouer,  grossoyer, 
délivrer  et  expédier  tous  les  actes  qu’il  a reçus  depuis  le  jour  de  sa  ré- 
ception, et  qu’il  recevra  jusqu'au  premier  janvier  1714,  moyennant  la 
somme  de  cinquante  livres,  qu’il  promet  payer  audit  Torchet  dans  les 
temps  y portés,  du  1 4 novembre  1711.  Autre  bail  sous  seing  privé  par 
ledit  Torchet  audit  nom,  à Pierre  Savart,  notaire  royal  à la  résidence 
de  Tourteron,  pour  trois  années  commencées  au  premier  janvier  1711, 
du  droit  il’expédier,  délivrer,  grossoyer  et  tabellioner  tous  les  actes  et 
contracts  par  lui  reçus,  depuis  le  premier  janvier  1711  jusqu’au  jour 
dudit  acte,  et  qu’il  recevra  jusqu’au  dernier  décembre  1713,  moyennant 
la  somme  de  six  livres  par  chacun  an,  du  C mai  1712,  contrôlé  à Paris 
le  4 février  1 733,  contredits  fournis  par  les  sindics  et  communauté  des 
notaires  royaux  de  la  ville  de  Reims,  contre  deux  productions  desdits 
Sarazin  de  Tourteron,  Morlet  et  consors,  signifiez  le  5 février  1733. 
Arrest  de  notredit  conseil  intervenu  entre  les  sindicet  communauté  des 
notaires  de  la  ville  de  Reims,  demandeurs  en  requête  du  19  mai  1733, 
à ce  que  acte  leur  soit  donné  de  ce  qu'ils  n’entendent  point  agir  ni 
faire  aucune  diligence  contre  la.  veuve  et  héritiers  de  feu  sieur  Del- 
legland,  et  qu'en  conséquence,  sans  s'arrêter  à l’acte  signifié  le  18  du- 
dit mois  de  mai,  déclaratif  de  son  décez,  il  fut  ordonné  qu’il  sera  passé 
outre  au  jugement  du  procès  avec  les  autres  parties  d'une  part , et 
lesdits  Delapierre,  Geoffroy  et  Defer,  Sarazin  et  consors,  défendeurs, 
d'autre  ; et  après  que  Dejean,  procurcuren notredit  conseil,  a demandé 
acte  de  sa  déclaration  contenue  en  l'acte  qu’il  a fait  signifier  le 
2 juin  1733,  que  le  sieur  Guérin,  notaire  à Vonc,  et  le  sieur  Debevne, 
notaire  au  Chêne,  pour  lesquels  il  occupoit,  sont  décédez;  notredit 
conseil,  en  conséquence  de  la  déclaration  des  parties  de  Cointreau, 
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avocat  de  la  communauté  des  notaires  de  P.eims,  qu'il  ne  prétend  tirer 
avantage  de  l’arrest  qui  interviendra  contre  les  héritiers  des  parties  dé- 
cédées, en  conséquence  ordonner  qu’il  sera  passé  outre  au  jugement  du 
procès  du  2 juin  1733,  signifié  le  31  aoust  audit  an.  Requête  desdits 
Sarazin,  Morlet  et  consors,  employée  pour  contredits  contre  les  pro- 
ductions des  notaires  de  Reims,  mises  au  greffe  de  notredil  conseil  les 
7 juin  et  10  juillet  1732,  du  G juillet  1733.  Autre  requête  desdits  Sa- 
razin, Morlet  et  consors,  employée  pour  contredits  contre  la  pro- 
duction nouvelle  desdits  notaires  de  Reims,  portée  par  leur  requête  du 
10  février  1733,  du  13  juillet  audit  an  ; ladite  requête  desdits  Sarazin, 
Morlet  et  consors,  employée  pour  réponses  à la  requête  des  notaires 
de  la  ville  de  Reims,  du  10  février  1733,  ensemble  pour  fins  de  non 
recevoir  à la  demande  y portée  et  autres  conclusions  des  supplians 
énoncées  aux  qualitez  du  présent  arrêt  du  14  juillet  1733.  Autre  re- 
quête desdits  Sarazin , Morlet  et  consors,  employée  pour  satisfaire  de 
leur  part  à l’arrêt  de  réglement  de  notredil  conseil  du  16  juillet  1733, 
intervenu  sur  la  requête  des  supplians  du  14  dudit  mois,  pour  écritures 
et  productions,  ensemble  les  édits  et  déclarations  y mentionnées,  et 
ce  qu'ils  ont  dit,  écrit  et  produit  en  l’instance,  contenant  aussi  produc- 
tion des  pièces  suivantes,  du  24  juillet  1733.  Imprimé  de  notre  décla- 
ration du  premier  mars  1 645,  par  laquelle  Notre  Majesté  révoque  l’édit 
du  mois  de  décembre  1 642,  et  néanmoins  ordonne  qu'en  conséquence 
de  l’édit  du  mois  de  septembre  1616,  pour  la  vente  générale  de  son 
domaine,  il  sera  incessamment  procédé  à la  vente  et  revente  des  of- 
fices héréditaires  et  domaniaux  de  notaires,  tabellions,  gardes-nottes  et 
contrôles  d’iceux,  conjointement  par  un  même  contract,  les  ayant 
pour  cet  effet  unis  et  incorporés  avec  les  fonctions , droits  et  émo- 
lumeus  y attribuez,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  héréditairement 
et  à faculté  de  rachat  perpétuel,  à la  charge  que  les  anciens  proprié- 
taires n’en  pourront  être  dépossédés  qu’ils  n’avent  été  actuellement 
remboursez  de  la  finance  par  eux  payée  et  des  lovaux-cousts,  suivant 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  sur  les  simples  contracts  qu'ils  seront 
tenus  de  reprftenler;  ladite  déclaration  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  1 5 janvier  1 G46.  Ensuite  est  un  imprimé  d’un  an-est  dudit  par- 
lement, par  lequel,  sans  s’arrêter  aux  oppositions  des  notaires,  gardes- 
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mutes  et  tabellions,  prévôt  des  marchands  et  échevins  tle  la  ville  de 
Lion  et  Malgouvelle  : ordonne  que  lesdiles  lettres  seront  enregistrées 
(tour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à la  charge  que  lesdits 
notaires,  gardes-nottes,  tabellions  et  contrôleurs  ne  pourront  être  dé- 
possédez, qu’au  préalable  ils  n’avenl  été  actuellement  remboursez  de 
la  somme  par  eux  payée,  frais,  loyaux-cousls;  et  à cette  fin  en  sera  la 
liquidation  faite  par  les  commissaires  qui  seront  nommez  par  la  cour, 
à peine  de  nullité,  du  15  janvier  1646.  Ensuite  est  copie  d’un  autre  ar- 
rest  dudit  parlement,  qui  commet  des  commissaires  pour  l'exécution  de 
ladite  déclaration  et  arrest,du  10  mars  1646.  Imprimé  de  notre  édit  du 
mois  d’avril  1664,  portant  suppression  de  plusieurs  offices  de  con- 
seillers nos  secrétaires  et  officiers  de  la  grande  chancellerie,  et  réglement 
pour  la  grande  chancellerie  de  France,  et  pour  les  petites  chancelleries 
du  royaume  ; ensemble  la  réduction  des  notaires,  tabellions,  procureurs, 
huissiers,  sergens  à un  nombre  préfix,  dans  les  villes,  bourgs  eP  pa- 
roisses, lesquels  prendront  des  provisions,  et  les  engagistes  des  greffes 
des  justices  des  domaines  engagez,  des  lettres  de  ratification , au  bas 
sont  les  enregistremens.  Autre  imprimé  de  notre  édit  portant  établis- 
sement dans  toutes  les  villes  du  royaume  de  contrôleurs  d’actes  des  no- 
taires et  tabellions  royaux,  notaires  apostoliques  et  ceux  des  seigneurs 
tant  séculiers  que  réguliers,  dii  mois  de  mars  1603.  Requête  présentée 
à notredit  conseil  par  les  sindic  et  communauté  dos  notaires  royaux  de 
la  ville  de  Reims,  employée  pour  salvations  aux  contredits  du  sieur 
Sarazin  et  consors,  portez  en  leurs  requêtes  des  0 et  13  juillet,  en- 
semble pour  fins  de  non  recevoir  contre  la  tierce  opposition  qu’ils  ont 
formée  par  leur  requête  du  1 4 dudit  mois  de  juillet,  à l’arrest  de  notre- 
dit conseil  du  ‘28  septembre  1 683  ; ladite  requête  contenant  aussi  les 
conclusions  desdits  notaires  de  Reims  et  production  des  pièces  sui- 
vantes, du  6 aoust  1733.  Imprimé  d’un  arrest  de  notre  conseil  rendu 
entre  le  sieur  duc  de  Bouillon,  propriétaire  du  tabellionage  d’Epernay 
d'une  part,  et  les  notaires  de  l’étendue  dudit  tabellionage  d’Épemay 
d’autre  part,  qui  fait  défenses  ausdits  notaires  de  bailler  et  délivrer  di- 
rectement ou  indirectement  aux  pallies  contractantes  aucunes  nottes, 
minuttes,  doubles,  grosses,  brevets  ou  aucunes  expéditions  des  con- 
tracts,  testamens.  partages,  aveus  et  détiombremens,  baux  à ferme  et 
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autres  actes  qu'ils  oui  reçus  et  recevront,  et  leur  enjoint  de  les  porter 
ou  envoyer  au  tal>ellionage  d'Épernay,  et  autres  dispositions  y portées, 
du  23  mars  1 673.  Autre  imprimé  d'arrcst  de  notredit  conseil  d'état, 
obtenu  par  ledit  sieur  duc  de  Bouillon,  qui  ordonne  que  tous  les  actes 
qui  seront  passez  par  les  greffiers  des  arbitrages  dépeudaus  de  la  fonc- 
tion de  notaires  à eux  attribuez,  seront  portez  au  greffe  du  tabellionage 
dudit  sieur  duc  de  Bouillon,  pour  y être  grossoyez,  du  1 3 février  1 677. 
Copie  d'un  arrest  de  notredit  conseil  rendu  au  profil  du  sieur  Favre  et 
son  épouse,  propriétaires  du  tabellionage  de  Senlis,  contre  les  notaires 
y nommés  de  l'étendue  dudit  tabellionage,  du  13  septembre  1727. 
Requête  desdits  sindic  et  communauté  de  la  ville  de  Reims,  employée 
pour  satisfaire  à l’arrêt  d’appointement  du  16  juillet  dernier;  écritures 
et  productions  en  exécution  d icelui,  du  7 aoust  1733.  Autre  requête 
desdits  notaires  de  Reims,  employée  pour  contredits  contre  la  -pro- 
duction nouvelle  desdits  Sarazin  et  consors,  par  requête  du  24  juil- 
let 1733,  du  7 aoust  audit  an.  Contredits  de  productions  fournis  par 
(ieolfroy,  Delapierre  et  Defer,  contre  lesdits  notaires  de  Reims,  du 
27  aoust  1 733.  Autre  requête  desdits  sindic  et  communauté  des  no- 
taires royaux  de  Reims,  contenant  production  nouvelle  des  pièces  sui- 
vantes du  17  aoust  1733.  Copie  collationnée  d'un  arrest  de  notredit 
conseil  d'état,  rendu  sur  la  requête  de  Claude  Leslourneau , adjudi- 
cataire de  plusieurs  greffes  et  tabellionages  de  Reims,  Chaalous,  Saint- 
Dizier  et  Vitry,  par  lequel  Notre  Majesté  ordonne  que  ledit  Leslourneau 
jouira  desdits  greffes  et  tabellionages,  suivant  l’adjudication  qui  lui  eu 
a été  faite,  en  conséquence  des  édits  et  arrests,  et  fait  défenses  de  l’y 
troubler,  ni  les  fermiers  ou  ayant  cause;  et  enjoint  ausdits  notaires  de 
garder  et  observer  le  réglement  porté  par  l’arrest  de  réglement  de  no- 
tredit grand  conseil  du  5 mars  1 594,  et  sur  le  surplus  des  lins  de  ladite 
requête,  que  lesdits  Franc  et  Arnoust  seront  assignez  en  notredit  conseil, 
du  24  septembre  1621.  Copie  d une  requête  à nous  présentée  par 
Claude  François,  sieur  de  Cbaufiour,  Jérôme  Cauchon  et  autres  ayant 
droit,  par  déclaration  de  M*  Claude  leslourneau,  adjudicataire  du  ta- 
belliouage  de  Reims  et  autres  grelTes  et  tabellionage  de  Champagne, 
afin  d'être  reçus  parties  intervenantes  en  1 instance  et  joint  avec  ledit 
leslourneau,  au  Iras  est  l'ordonuance  du  7 juillet  1623.  Arrest  de  no- 
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tredit  conseil  d'étal  privé,  rendu  entre  ledit  Claude  Lestourneau,  adju- 
dicataire du  tabeliionage  de  Vermandois,  ressort  du  siège  royal  de 
Reims  d'une  part;  Remy  Froidure,  notaire  royal  à Joncherv,  et  Michel 
Briou,  aussi  notaire  royal  à Atligtiy,  défendeurs  d'autre,  et  Claude 
François,  sieur  de  ChaufTour,  Jérôme  Cauchon  et  autres  ayant  droit, 
par  déclaration  dudit  Lestourneau,  reçu  parties  intervenantes;  par  le- 
quel arrêt  Notre  Majesté  ordoune  que  ledit  Lestourneau  jouira  des  ta- 
hellionages  de  Vermandois  au  ressort  du  siège  do  Reims,  conformément 
à l'adjudication  qui  lui  en  a été  faite,  à la  charge  d'établir  par  lui  des 
commis  ausdils  lieux  de  Jonchery  et  Atlignv  pour  l’exercice  dudit  ta- 
bellionage,  avec  défenses  ausdits  Fioidure  et  Brion  de  troubler  ni 
empêcher  ledit  lestourneau , ses  fermiers  et  commis,  à peine  de  tous 
dépens,  dommages;  ordoune  Notre  Majesté  que  lesdits  Froidureel  Brion 
rendront  compte  des  revenus  et  émolumens  par  eux  perçus  desdits  ta- 
hellionages,  pardevanl  le  bailly  de  Vermandois  ou  son  lieutenant  à 
Reims,  du  14  juin  1025.  Commission  sur  ledit  arresl  dudit  jour;  im- 
primé d’un  arrest  de  nostredit  conseil  d’état  qui  maintient  et  confirme 
tous  les  propriétaires  des  lahellionages,  contrôleurs  des  titres,  gardes 
des  petits  sceaux  et  autres  en  la  fonction  de  leurs  charges  et  en  la  jouis- 
sance des  droits  y attribuez,  sans  qu’ils  puissent  être  dépossédez  par 
suppression,  revente,  ou  autrement,  en  payant  les  sommes  ausquelles 
ils  seront  modérez  suivant  les  états  de  recouvrements  qui  seront  arrêtez 
en  nostredit  conseil  d'état , et  autres  dispositions  y portées , du 
20  avril  1689.  Huit  imprimez  dudit  arrest  de  nostredit  conseil  du 
28  septembre  1083,  ensuite  duquel  est  un  exécutoire  de  nostredit 
conseil  de  remboursement  des  vacations,  épices , coust  et  sceau  dudit 
arrest  du  28  septembre  1083,  contre  Dunesme,  Debeauve,  Panbon, 
Verzeau,  Porreau,  Pierre  et  Guillaume  Fay  et  Gallois,  notaires,  du 
27  octobre  1683;  ensuite  est  la  signification  dudit  arrest,  du  retentum 
et  dudit  exécutoire,  ausdits  Dunesme  et  Fay,  du  7 décembre  1683,  et 
audit  Panbon  du  4 décembre,  Gilles  Deuil  le  6 décembre,  Pierre  Fay 
le  même  jour,  Porreau  ledit  jour,  Longat  le  8 janvier  1684,  et  audit 
Savait  le  14  Juin  1684.  Commandement  fait  à la  requête  de  Claude 
Tauxier,  notaire  royal  à Reims,  à Pierre  Longet,  notaire  royal  à Bevne, 
de  payer  cinquante-cinq  livres  pour  les  causes  portées  au  bail  du  22  fé- 
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vrier  1684,  du  10  mars  1685.  Exploit  de  signification  faite  à la  requête 
de  Nicolas  Hourlier,  sindic  de  la  communauté  des  notaires  de  la  ville  de 
Reims,  commis  à la  perception  des  droits  de  tabellionage,  scel  et  con- 
trôle du  bailliage  de  Vermandois,  ressort  du  siège  royal  de  Reims,  des 
arrestsde  noslredit  conseil  des  27  mai  1682  et  28  septembre  1683, 
avec  commandement  de  porter  audit  Hourlier  en  sa  maison  audit 
Reims  les  minuties,  brevets  et  autres  actes  notariaux  par  luy  reçus,  pour 
être  grossoyez,  scellez  et  coutrollés,  tabellionez  et  délivrez  aux  parties 
par  ledit  Hourlier,  avec  commandement  du  G juin  1686.  Requête  des- 
dits Sarazin,  Morlet,  Lallemant et consors,  contenant  production  nou- 
velle des  pièces  cy-après  aux  inductions  qui  en  ont  été  tirées;  copie 
collationnée  de  provisions  accordées  par  nous  à Jean  Lallemant  de 
l'office  de  notaire  royal , tabellion,  garde-notte,  héréditaire  et  réservé 
en  Vermandois  et  Vitry,  résident  à Tliin  le  Moutier , que  tenoit  et 
exerçoit  feu  Antoine  l'anton,  qui  avoit  payé  la  taxe  pour  jouir  de  l'hé- 
rédité et  autres  facultés  portées  par  notre  déclaration  du  mois  de 
mars  1672,  du  17  avril  1686.  Autre  copie  collationnée  de  provisions 
par  nous  accordées  à Guillaume  Morlet,  de  l'office  de  notaire  royal, 
tabellion,  garde-notte  aux  bailliages  de  Vermandois  et  Vitry , résidant 
aux  villages  de  Vont',  Lasy  et  Grivy,  dépeudans  desdits  bailliages,  que 
tenoit  et  exerçoit  feu  Jean  Gosset,  du  30  mars  1716.  Copie  d’un  bail 
fait  par  François  Chevalier  à François  et  Louis  Natté,  pour  neuf  années 
de  la  ferme  du  bois  d’Ayeux,  ledit  bail  passé  pardevant  Louis  Poul- 
lelier  et  Jean  Iteblois,  notaires,  garde-nottes  et  tabellions  royaux  hé- 
réditaires à Compiègne,  du  premier  décembre  1704.  Autre  copie  col- 
lationnée, passée  devant  Laurent  Thibault  et  Jean  Deblois,  notaires, 
gardes-nottes  et  tabellions  royaux  héréditaires  à Compiègne,  par 
Charles  Chevalier,  pour  neuf  années , à Barthélemy  Poislebois  et  sa 
femme,  de  la  ferme  appelée  la  Garenne,  size  audit  lieu  du  bois  d’Ayeux, 
du  premier  décembre  1704.  Requête  présentée  à noslredit  conseil  par 
Robert  Geoffroy  et  Jean  Baptiste  Delapierre , notaires  royaux  à Châ- 
leau-Portien , contenant  production  nouvelle  des  pièces  ci-après,  du 
27  uoust  1733.  Conlract  d'adjudication  faite  par  le  sieur  Havetel , élu 
en  l’élection  d'Épemay,  commissaire  député  par  nous  pour  la  vente  en 
hérédité  desoifices  de  notaires,  tabellions  et  gardes-nottes  en  l’étendue 
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de  la  généralité  de  Champagne,  en  exécution  de  l’arrest  de  noire 
conseil  du  1 4 janvier  lors  dernier,  par  lequel,  après  les  publications 
faites  de  l'office  de  notaire,  tabellion  et  garde-nolle  à Château  en  Por- 

tien,  bailliage  de  Vitry , ressort  de ledit  sieur 

commissaire  a adjugé,  pour  les  sommes  y portées,  à M*  Nicolas  Bour- 
geois, ledit  état  et  office  de  notaire  au  lieu  de  Château  en  Portien,  du 
20  aoust  1721 . Quittance  du  trésorier  des  parties  casuelles,  de  la  somme 
de  trente  livres  tournois  payée  par  ledit  Nicolas  Bourgeois,  pour  les 
deux  sols  pour  livre,  moyennant  laquelle  première  somme  de  trente- 
trois  livres  tournois,  vente  et  adjudication  a été  faite  audit  Nicolas 
Bourgeois  de  l'office  de  notaire,  tabellion  et  garde-nolte  audit  Château 
en  Portien,  bailliage  de  Vitry,  le  20  aoust  1721.  Autre  quittance  de  la 
somme  de  trente-trois  livres,  reçue  par  le  trésorier  général  de  la  vente 
et  revente  des  domaines  et  deniers  extraordinaires  de  la  veuve  de  Ni- 
colas Bourgeois , notaire  royal  à Chàteau-Portien , pour  les  deux  sols 
pour  livre  à laquelle  il  a été  taxé  à notredit  conseil,  pour  jouir  par  luy, 
sa  veuve,  successeurs  et  ayans-causes  en  hérédité  et  domaine  avec  les 
autres  notaires  et  tabellions  créés  par  les  édits  des  mois  de  décembre 
1639  et  juin  1640,  du  12  juillet  1646,  controllée  le  15  juillet  1646. 
Copie  collationnée  de  provisions  de  Jean  Lapierre,  de  l’office  de  gref- 
fier des  arbitrages,  compromis,  sindicat  et  directeur  des  créanciers , 
garde-notte  et  tabellion  de  la  ville  de  Château-Portien  , que  tenoit  et 
exerçoit  feu  Estienne  lapierre  son  père,  du  8 décembre  1719.  Quit- 
tance du  trésorier  des  revenus  casuels  de  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-sept  livres  pour  la  finance  de  l’office  de  notre  conseiller  notaire 
sindic,  créé  héréditaire  en  la  ville  de  Château-Portien,  payée  par  la 
communauté  des  notaires  de  ladite  ville,  créé  héréditaire  en  ladite  ville, 
du  22  février  1 71 5 ; au  dos  est  le  controlle.  Requête  desdits  Sarazin  et 
consors,  employée  pour  contredits  contre  les  deux  productions  nou- 
velles des  vingt  nutaires  de  la  ville  de  Reims,  des  6 et  18  aoust  1733, 
du  27  dudit  mois  d’aoust.  Requête  desdits  sindic  et  communauté  des 
notaires  de  Reims,  employée  pour  salvations  contre  les  contredits  des 
notaires  de  Château-Portien , et  contredits  contre  la  production  nou- 
velle du  27  dudit  mois  d’aoust,  du  28  aoust  1733.  Autre  requête  des- 
dits notaires  de  Reims,  employée  pour  salvations  aux  contredits  si- 
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gnifiés  le  27  aousl  par  le  sieur  Sarazin  et  consors,  lins  de  non  recevoir 
et  défenses  contre  leurs  demandes  incidentes,  portées  en  la  requête  du 
même  jour,  et  contredits  contre  leur  production  nouvelle  contenue  eu 
leur  requête  aussi  du  même  jour  31  aoust  1 733.  Mémoire  imprimé  pour 
les  sieurs  Geoffroy  et  Delapierre,  notaires,  et  le  sieur  Defer,  aussi  no- 
taire, contre  lesdits  notaires  de  Reims,  signifié  ledit  jour  31  aoust  1 733. 
Requête  desdits  sindic  et  communauté  des  notaires  de  Reims,  con- 
tenant production  des  pièces  suivantes,  dudit  jour  31  aoust  1733.  Im- 
primé d'une  déclaration  d’Henry  III,  roy  de  France  et  de  Pologne, 
adressée  au  bailly  de  Vermandois  ou  son  lieutenant  à Reims,  à l’effet  de 
faire  jouir  le  sieur  Largenlier,  greffier  civil  et  criminel  au  siège  royal 
ordinaire  et  siège  présidial  de  Reims  et  tabellion  en  la  ville  de  Reims 
et  celle  de  Cbaalons,  desdils  greffes  et  tabellionages,  droits,  profits, 
revenus  et  émolumens;  fait  défenses  aux  parties  postulantes  et  à tous 
autres  de  se  pourvoir  doresnavant  sur  la  requête  pour  avoir  permission 
de  mettre  à exécution  les  brevets  et  minuties  des  contracts  et  obli- 
gations passées  devant  notaires  royaux,  et  à tous  sergens  de  les  mettre 
à exécution,  qu'ils  ne  soient  grossovez , tabellionez  et  scellez,  à peine 
de  nullité  et  d’amende,  du  14  mars  1 586.  Copie  collationnée  d’un  acte 
passé  pardevant  notaires  à Paris,  par  Claude  Lestourneau,  portant  qu’à 
la  prière  du  sieur  Lefèvre  deCauniartin,  conseiller  d’État,  des  sieurs 
Cauchon,  Finage  et  François,  il  a prêté  son  nom  pour  acquérir  au 
profit  desdits  sieurs  le  tabelliouage  de  Saint-I)izier,  places  de  clercs  au 
greffe  du  bailliage  dudit  lieu,  avec  les  parisis  desdites  places  de  clercs, 
les  greffes  civil  «a  criminel  du  bailliage  et  prévôté  de  Vitry-le-F’rançois, 
tabelliouage  dudit  lieu  et  droits  de  parisis  y attribuez.  Place  de  clerc 
et  autres  y énoncez,  le  tabellionage  de  Reimsetle  tabelliouage  de  Cbaa- 
lons et  parisis  d’iceux,  suivant  les  offres  qu’il  a faites  au  conseil  de 
Notre  Majesté,  consent  que  lesdits  deCaumarliu,  d’ôvize,  Joncbery  et 
du  Chauffour  fassent  le  payement,  sous  son  nom,  au  trésorier  de 
l’épargne,  du  13avril  1621.  Copie  d'un  arrest  de  notre  conseil  d’Étal 
rendu  entre  les  notaires  réservez  y nommez  en  la  ville  de  Yitry-le- 
François  et  greffe  des  arbitrages  et  tabellions,  créé  par  édit  du  mois 
de  mars  1673  d'une  part,  et  Jérôme  Truc,  propriétaire  du  tabellionage 
dudit  Vilrv-le-François  d’autre,  du  29  juillet  1679.  Imprimé  d’un  arrest 
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de  notredit  conseil,  intervenu  entre  Nicolas  Baillet , notaire  royal  à 
Reims,  sindic  de  la  compagnie  des  notaires  royaux  de  ladite  ville,  de- 
mandeur, d'une  part,  et  Jean  Parmentier,  lieutenant  en  la  justice  de 
Rezanne,  François  Cholel  et  Jean  Parmentier,  greffier  de  ladite  justice, 
qui  ordonne  que  les  édits,  déclarations  et  règlemens,  ensemble  l'arrest 
de  notredit  grand  conseil  du  18  septembre  1683,  seront  exécutez;  fait 
défenses  ausdits  Parmentier  et  consors  d'entreprendre  directement  sur 
les  fonctions  et  droits  dudit  Baillet,  et  autres  dispositions  portées  audit 
arrêt,  du  9 mars  1724.  Requête  desdits  Sarazin , Morlet  et  consors, 
employée  pour  contredits  contre  la  production  nouvelle  des  notaires 
de  Reims,  fait  par  requête  du  jour  d'bier,  ensemble,  de  ce  que,  pour 
réponses  à leur  requête  de  salvations,  fins  de  non  recevoir  et  contredits 
du  même  jour,  ils  einplovent  le  contenu  en  ladite  requête  du  premier 
septembre  1 733.  Autre  requête  desdits  Sarazin  et  consors , du  3 se|>- 
lembre  1 733,  contenant  demande  cy-devant  aux  qualitez.  Requête  des- 
dits sindic  et  communauté  des  notaires  de  Reims,  employées  pour  plus 
amples  réponses  aux  mauvaises  objections  de  leurs  adversaires;  ils  em- 
ployent  le  contenu  en  ladite  requête,  ensemble  les  pièces  suivantes,  du 
5 septembre  1733.  Arrest  de  notredit  conseil,  intervenu  entre  Guil- 
laume Truc  et  Claude  François,  propriétaires  du  tabellionage  de  Vitrv- 
le-François  , demandeurs,  d'une  part , Pierre  Buot  et  autres  notaires 
au  bailliage  de  Vitry  et  les  habitans  de  la  ville  de  Vilry,  intervenans, 
qui  condamne  lesdits  notaires  de  porter  et  délivrer  ausdits  tabellions 
ou  leurs  commis,  les  nottes,  minuties,  actes,  instrumens,  contracta, 
transactions  et  procurations  par  eux  exercées,  depuis  le  premier  juil- 
let 1645,  et  qu'ils  recevront  à l’avenir  signez  d eux,  trois  jours  après 
la  réception  d’iceux,  fors  et  excepté  les  simples  quittances  et  obli- 
gations personnelles  qui  n’excèderont  la  somme  de  vingt  livres,  qu'ils 
pourront  délivrer  et  expédier  aux  parties,  leur  fait  défenses  de  délivrer 
ni  bailler  aux  parties  aucunes  expéditions  d’autres  actes  par  brevets, 
minuties,  copies,  doubles  et  autres  expéditions,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  à tous  juges  d'en  permettre  aucune  exécution,  et  à tous 
huissiers  d’en  mettre  à exécution,  qu'ils  ne  soient  grossoyez  par  les  ta- 
bellions, à peine  de  ciuq  cens  livres  d’amende,  du  30  mars  1647. 
Sentence  rendue  au  bailliage  de  Reims  et  siège  présidial,  entre  Jacques 
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Truc  et  cousors,  propriétaires  du  tabellionage  d'une  part , et  Remy 
Aubriet  et  Louis  de  Vouzelle,  notaires  royaux  demeurans  à Ville  en 
Tardenois,  défendeurs,  par  laquelle  les  parties  sont  appointées  à écrire 
et  vérifier  leurs  faits,  et  cependant  ledit  Vouzelle,  suivant  ses  offres,  est 
condamné  à rapporter  les  droits  de  tabellionage  des  deux  contracts 
communiquez,  avec  défenses  aux  défendeurs  de  tabellioner  aucuns 
actes  sujets  au  tabellionage,  du  10  décembre  1652.  Copie  d’un  arrest 
de  notredit  conseil  intervenu  sur  la  requête  d'Antoine  Pasquier,  pro- 
priétaire du  tabellionage  de  la  ville  et  bailliage  de  Crépy  en  Yallois,  du 
2 décembre  1675.  Autre  arrest  de  notredit  conseil  obteuii  par  défaut 
par  mousieur  le  duc  d’Orléans,  ayant  pris  le  fait  et  cause  de  Nicolas 
Moreau,  fermier  général  de  Coucy  , demandeur,  d’une  part,  contre  les 
sindic  et  communauté  des  notaires  royaux  de  la  ville  de  Coucy , dé- 
fendeurs, d’autre,  qui  ordonne  que  les  défendeurs  seront  tenus  de  dé- 
livrer au  commis  du  tabellionage  de  Coucy  toutes  les  minuties  des  con- 
tracls  et  autres  actes  qu’ils  ont  reçus  depuis  et  compris  1721,  et  toutes 
les  minuties  des  autres  actes  qu'ils  recevront,  à l'exception  des  brevets 
des  dettes  personnelles  qui  n’excéderont  vingt  livres,  et  les  simples 
procurations,  du  13  décembre  1729.  Procès-verbal  fait  par  Lacroix, 
contrôleur  des  actes  sous  signatures  privées  à Paris,  par  lequel  il  paruit 
qu’il  a retenu  une  copie  collationnée  d'une  vente  sous  signatures  pri- 
vées, faite  double  à Reims  le  19  décembre  1684,  par  Leleu  et  autres 
propriétaires  du  tabellionage  et  scel  notarial  de  la  résidence  de  Mont- 
faucon,  en  faveur  de  Noël  Sillet  ; ledit  procès-verbal  datté  du  5 sep- 
tembre 1733.  Six  autres  sous  seings  privés  de  dépôts  faits,  le  premier 
par  Jacques  Fournier,  notaire  royal  résident  à Villiers-Marmerv,  le 
deuxième  jtar  Antoine  Fournier  en  ladite  résidence,  le  troisième  par 
René  Corvizard  en  la  résidence  d’Attigny,  le  quatrième  par  Ponce  Cor- 
vizard  en  ladite  résidence,  le  cinquième  par  Louis  Huguenin  en  la  ré- 
sidence de  Sy,  et  le  sixième  par  Claude  Gérard  en  la  résidence  de 
Villiers-Marmerv,  tous  notaires,  de  leurs  signatures  au  greffe  du  tabel- 
lionage de  Reims,  des  21  juin  1678,  18  aoust  1690,  18mai  1696,  12  fé- 
vrier 1710,  23  juin  1684,  et  21  juillet  1721 , tous  contrôliez  à Paris  le 
5 septembre  1733.  Quarante-huit  baux  sous  seings  privez  faits  des 
droits  de  tabellionages  de  différents  notaires  y nommez,  par  les  notaires 
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de  Keimsou  leurspréposez,  des  années  1682,  1688,  1684,  1685,  1686, 
1688,  1689, 1690,  1693,  1694,  1695,  1696,  1698, 1699, 1700, 1701, 
1702,  1703,  1712,  1713,  1717,  1729,  1731  et  1733,  tous  controllés 
à Paris  le  5 septembre  1733.  Copie  collationnée  de  provisions  accordées 
par  nous  à Pierre  Devillers,  de  l'office  de  notaire  royal  au  bailliage  de 
\ ermandois,  résidant  en  la  ville  de  Reims,  que  tenoit  et  exerçoit  Fran- 
çois Copillinn,  du  28  juillet  1 733.  Ensuite  est  copie  de  la  sentence  de 
réception  dudit  Devillers,  à la  charge  par  luy  de  mettre  son  seing  et 
paraphe  au  greffe  du  tabellionage  de  ladite  ville,  du  18  aoust  1733. 
Copie  de  provisions  accordées  à Jean  Sarazin  de  l'office  de  notaire 
royal  héréditaire  au  bailliage  de  Vermandois,  résidant  à Tourteron, 
que  tenoit  Charles  Sarazin  son  père,  du  10  juillet  1707.  Sentence  du 
bailliage  de  Vermandois  au  siège  royal  de  Reims,  par  laquelle  ledit  Sa- 
razin  est  reçu  en  l’exercice  de  l'office  de  notaire  royal  en  la  résidence 
de  Tourteron,  à la  charge  de  laisser  de  son  écriture  et  signature  dont  il 
entend  se  servir,  au  greffe  du  tabellionage  de  ladite  ville,  du  5 aoust  1707. 
Requête  présentée  à notredit  conseil  par  lesdits  notaires  de  Reims, 
contenant  production  des  pièces  suivantes,  du  7 septembre  1733. 
Copie  collationnée  d’un  arrest  de  notredit  conseil  d’État,  rendu  entre 
Caspard  laîgoux  et  autres  seuls  notaires  réservez  en  la  ville  de  Vitry-le- 
François,  et  greffiers  des  arbitrages,  tabellions  et  gardes-nottes,  créé 
par  l’édit  du  mois  de  mars  1673,  d’une  part,  et  Jérôme  Truc,  proprié- 
taire du  labellionnage  dudit  Vitry-le-François,  d’autre,  qui  maintient 
ledit  Truc  en  la  possession  et  jouissance  dudit  tabellionage,  et  fait  dé- 
fenses ausdits  notaires  de  la  ville  de  Vitry  de  l’y  troubler,  ni  de  faire 
aucunes  fonctions  de  tabellions,  du  29  juillet  1679.  Bail  par  lequel  les 
directeurs  de  l'hôpital  général  de  la  ville  de  Soissons  ont  affermé  à la 
communauté  des  notaires  de  la  ville  de  Reims  tous  les  controllés  de 
greffes  civils  et  conservations,  criminel  de  robl>e  longue  de  la  maré- 
chaussée de  Vermandois,  siège  royal  et  présidial,  du  4 mars  1730. 
Requête  desdits  notaires  de  Reims  de  production  nouvelle  de  la  pièce 
suivante,  du  10  septembre  1733.  Imprimé  d'un  arrest  de  notredit 
conseil  d’État,  rendu  entre  Charles  I^clerc  de  Leuville  et  Joseph  Le- 
clerc de  leuville,  d’une  part,  et  Jean  Marial,  notaire  royal  en  la  ville  de 
Meulan,  d’autre,  qui  maintient  lesdits  de  Leuville  en  la  possession  et 
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jouissance  du  tabellionage  de  Meulan,  du  19  avril  1687.  Addition  de 
production  desdits  Sarazin,  Morlet  et  consors  : adjudication  faite  par 
Dreux,  Hennequin,  Michel  Ferrand  et  Pierre  Payen,  conseillers  au  par- 
lement, députez  par  arrest  de  ladite  cour  du  10  mars  1646,  pour 
la  vente  et  revente  des  offices  de  notaires  royaux,  avec  union  à iceux 
des  offices  de  tabcllionages,  gardes-nottes  et  controllcs,  conjointement 
et  par  un  même  contract,  suivant  notre  déclaration  du  premier 
mars  1 645,  vérifiée  en  parlement,  par  laquelle,  après  la  publication  faite 
des  offices  héréditaires  et  domaniaux  de  notaires  royaux,  tabellions, 
gardes-nottes  et  conlrolleurs  de  la  ville  et  bailliage  d’Amiens,  ledit 
office  de  notaire  et  tabellion,  garde-notte  et  çontrolleur  en  la  ville  et 
bailliage  d’Amiens,  a été  adjugé  à Antoine  Richard,  du  22  janvier  1648. 
Ensuite  est  une  quittance  donnée  audit  Richard,  du  24  décembre  1647. 
Requête  desdits  Sarazin  et  consors  employée  pour  contredits,  contre 
les  deux  productions  nouvelles  des  notaires  de  Reims,  faites  par  re- 
quêtes des  5 et  7 septembre  1733,  du  10  dudit  mois.  Mémoire  im- 
primé [>our  les  notaires  de  Reims  contre  ledit  Sarazin  et  autres,  signifié 
le  1 0 septembre  1 733.  Requête  desdits  Sarazin  et  consors  employée 
pour  contredits  contre  la  production  nouvelle  des  notaires  de  Reims, 
faite  par  requête  du  10  septembre  présent  mois;  autre  requête  des 
sindic  et  communauté  des  notaires  myaux  de  la  ville  de  Reims,  em- 
ployée pour  contredits  contre  l'addition  de  production  desdits  Sarazin 
et  consors,  et  pour  salvations  à leurs  contredits  du  10  septembre 
présent  mois,  du  1 2 dudit  mois.  Mémoire  imprimé  servant  de  réponses 
aux  mémoires  de  Jean  Sarazin  et  consors  et  de  Robert  Geoffroy  et 
consors  pour  les  sindic  et  communauté  des  notaires  de  la  ville  de 
Reims,  signifié  ledit  jour  12  septembre  1733:  et  tout  ce  que  par  les- 
dits  notaires  a été  mis,  écrit  et  produit  pardevers  notredit  conseil  ; 
conclusions  de  notre  procureur  général  Iceluy  notredit  grand  conseil, 
faisant  droit  sur  le  tout,  ayant  égard  aux  requêtes  desdits  siudic  et 
communauté  des  notaires  de  la  ville  de  Reims,  sans  s'arrêter  aux  de- 
mandes et  requêtes  desdits  Jean  Sarazin  et  consors,  ni  à la  tierce  op- 
position par  eux  formée,  parrequête  du  14  juillet  1733,  à l’exécution 
de  l’arrêt  de  notredit  grand  conseil  du  28  septembre  1683;  ordonne 
que  les  édits  et  déclarations,  arrêts  et  règlemens  intervenus  sur  le  fait 
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•les  tabellionages,  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant 
après  la  déclaration  desdits  sindic  et  communauté  desdits  notaires  de 
Reims,  qu’ils  n'entendent  assujettir  au  droit  de  labellionage  de  Reims 
que  pour  les  actes  passez  ou  à passer  dans  le  ressort  du  bailliage  royal 
de  Reims  ; fait  défenses  susdits  Sarazin  et  consors , notaires  en  Yer- 
mandnis,  ressort  du  bailliage  royal  de  Reims,  de  délivrer  directement 
ni  indirectement  aux  parties  contractantes  aucunes  nottes,  minuties, 
douhles,  grosses,  brevets  ou  aucunes  expéditions  des  actes  ou  contracts 
qu’ils  ont  reçus  et  recevront  cy-après,  fors  et  excepté  les  obligations 
non  excédantes  vingt  livres  et  les  procurations  ad  lites  ; condamne 
lesdits  Sarazin  et  consors  d'envoyer  ès  mains  du  préposé  par  ladite 
communauté  des  notaires  de  Reims,  dans  quinzaine  à compter  du  jour 
de  la  signification  du  présent  arresl,  à personne  ou  domicile,  toutes  el 
chacunes  les  nottes  et  minuttes  des  actes  par  eux  reçus  sujets  au  ta- 
bellionage,  et  dans  quinzaine  du  jour  de  la  passation,  celles  des  actes 
sujets  audit  droit , pour  être  lesdits  actes  grossoyez  et  expédiez  sur 
lesdites  minutteset  nottes,  par  le  commis  préposé,  et  délivrés  aux  parties 
lorsqu’elles  l’en  requerront  ; condamne  lesdits  Sarazin  et  consors, 
chacun  endroit  sov,  à la  restitution  des  émolumens  par  eux  pris  et 
perçus  pour  actes  par  eux  délivrez  aux  parties  au  préjudice  des  no- 
taires de  Reims,  suivant  l'état  quj^psera  dressé  sur  les  nottes,  minuties 
et  répertoires  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  à la  première  som- 
mation; a fait  défenses  audit  Brode),  notaire  et  greffier,  de  faire,  en  sadite 
qualité  de  greffier,  aucunes  vêlures  et  namptissemens,  que  sur  des 
expéditions  en  parchemin,  tabellionées  et  scellées  ; et  à tous  huissiers 
et  sergens  de  mettre  à exécution  aucuns  actes  sujets  au  tabellionage, 
s’ils  ne  sont  en  forme,  grossoyez  par  le  préposé  à l’exercice  du  tahei- 
lionage  et  de  lui  signées  et  scellées;  fait  défenses  ausdits  Geoffroy, 
I ^pierre  et  Defer  d’instrumenter  hors  les  limites  de  leur  ressort  et 
district,  sous  les  peines  portées  aux  édits,  arrêts  et  règlemens;  les  con- 
damne à rapporter  les  actes  par  eux  reçus  en  Vermandois,  ressort  du 
bailliage  royal  de  Reims,  et  à rendre  les  émolumens  par  eux  perçus  des 
actes  qu’ils  ont  passez  dans  le  ressort  du  bailliage  royal  de  Reims  : 
faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  procureur  général,  ordonne 
à tous  notaires  de  marquer  dans  les  actes  le  lieu  où  ils  sont  passez  ; et 
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sera  le  présent  arrest  signifié  où  besoin  sera,  à la  diligence  du  préposé 
par  ladite  communauté  des  notaires  de  Reims,  et  sur  le  surplus  des 
demandes  et  requêtes  des  parties,  a mis  et  met  icelles  parties  hors  de 
cour  et  de  procès,  a condamné  et  condamne  lcsdils  Sarazin  et  consuls, 
Geoffroy,  Lapierre  et  Defer,  chacun  à leur  égard,  aux  dépens  de  l'in- 
stance. Si  donnons  en  mandement  au  premier  des  huissiers  de  noire- 
dit  grand  conseil,  en  ce  qui  est  exécutoire  en  nolredite  cour  et  suitles 
et  hors  d'icelle,  au  premier  desdits  huissiers  ou  autre  notre  huissier  ou 
sergent  sur  ce  requis,  qu’à  la  requête  desdils  sindic  et  communauté 
des  notaires  de  la  ville  de  Reims,  le  présent  arrêt  il  mette  à exécution 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions,  appellations  ou  autres 
empêchemens  quelconques,  pour  lesquels  et  sans  préjudice  d'iceux  ne 
sera  différé,  et  outre  faire,  pour  l’entière  exécution  des  présentes,  tous 
exploits,  significations,  commandemens,  contraintes  et  autres  actes  de 
justice  pour  ce  requis  et  nécessaire:  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir, 
sans  pour  ce  demander  placet,  visa  ni  /tarcatis.  Donné  en  nntredit 
grand  conseil  à Paris,  le  quinze  septembre  l’an  de  grâce  mil  sept  cens 
trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-neuvième.  Et  plus  /mis,  par  le 
roy,  à la  relation  des  gens  de  son  grand  conseil,  signé  Perrin,  avec 
paraphe.  Collationné  avec  paraphe,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune. 

XVI. 

Arrf.t  du  conseil  qui  porte  réunion  des  offices  municipaux 
créés  par  l'édit  de  novembre  r733. 

Arch.  de  l’Hôtel-de-Ville,  juridict.,  liiss  16,  n°  7.  — Arch.  du  roy. , seci  judic., 
ordonn.  6,  z,  2!3. 

Sur  la  requeste  présentée  au  roy,  en  son  conseil,  par  les  échevins  et 
gens  du  conseil  de  l'hôtel-de-ville  de  Reims:  contenant  qu'en  exécu- 
tion de  l’arrêt  du  29  décembre  1733’  qui  permet  aux  villes  et  com- 
munautez  d’acquérir  leurs  offices  municipaux  créés  et  rétablis  |iar  édit 
du  mois  de  novembre 1 de  ladite  année,  ils  désiroient  acquérir  les  offices 

‘Cet  arrêt  du  conseil  porte  règlement  ci  autres  officiers  des  hôtels  de-ville . — 
pour  la  vente  des  offices  municipaux.  Donne  à Fontainebleau . au  mois  de  no- 

• Édit  du  roy  portant  rétablissement  des  membre  1735.  — Registre' en  parlement, 

offices  de  gouverneurs , lieutenant  demain  Inouïs — iVaus  avons,  par  notre  edit  dit 
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de  ladite  ville  de  Reiras,  aux  conditions  portées  par  ledit  arrêt  ; mars 

avant  que  de  faire  leurs  soumissions,  ils  ont  cru  devoir  représenter  à 


mois  tir  juillet  1724,  supprimé  les  offices  de 
gouverneurs,  lieutenans,  de  nous  et  majors 
des  ville*  closes  de  notre  royaume,  les  offices 
de  maires,  lieutenans  de  maire,  échcvioi, 
jurais,  consuls,  capitouls,  assesseurs,  secré- 
taires, greffiers  des  hôtcls-dç-ville  et  leurs 
contrôleurs  anciens  mi-triennaux  et  alter- 
natifs mi-triennaux,  ceux  d'archers,  hérauts, 
hoquetons , valets  de  ville,  tambours,  por- 
tier$4  concierges,  et  les  syndics  des  paroisses 
et  greffiers  des  rollcs  des  tailles  ; mais  nous 
sommes  informez  que  depuis  la  suppression 
desditj  offices  la  liberté  des  élections  est 
presque  toujours  troublée  par  des  intrigues 
qui  en  sont  comme  inséparables,  et  que  des 
officiers  ainsi  élus  n’ayant  que  peu  de  temps 
à demeurer  dans  leurs  emplois,  ne  peuveut 
acquérir  irtie  connoissance  parfaite  des  af- 
faires concernant  notre  service  et  celuy  des 
villes.  Pour  remédier  à ces  abus,  nous  avons 
jugé  qu’il  éloit  nécessaire  de  créer  et  rétablir 
dans  toutes  les  villes  et  lieuxde  notre  royaume 
une  partie  desdils  offices  en  titres,  pour  les 
fonctions  d’iceux  être  remplies  par  des  offi- 
ciers, qui,  dans  un  état  lixe  et  permanent 
s'appliqueront  avec  plus  de  soin  à satisfaire 
a tous  les  devoirs  attachez  à leurs  charges, 
et  dont  la  finance  nous  servira  à soutenir  les 
déixinses  de  la  guerre  et  éteindre  et  suppri- 
mer des  capitaux  de  l'entes  sur  la  ville  de 
Paris  et  sur  les  tailles.  A ces  causes  cl  autres 
à ce  nous  mouvans,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  ;A-on5  par  le  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  créé,  érigé  et  rétabli,  créons, 
érigeons  et  rétablissons  en  titre  d'offices  for- 
mez, les  offices  de  nos  gouverneurs  et  ceux 
de  lieutenans  de  nous,  dans  les  villes  closes  de 
notre  royaume,  un  office  de  notre  conseiller 
lieutenant  des  prévôts  des  marchands  de  nos 
villes  de  Paris  et  de  Lyon , les  offices  de  nos 
conseillers  maires,  lieutenans  de  maire,  éche- 
vins,  jurais,  consuls,  capitouls,  assesseurs, 

* Hoc  déclaration  du  jo  décembre  i«î3,  en  in- 
terprétation de  l'édit  de  novembre  précédent  porte  î 


secrétaires,  greffiers  des  hôtels-de-ville,  et 
leurs  controlleurs  anciens  nii-trieuuaux  et 
alternatifs  mi -triennaux,  et  ceux  de  nos 
avocats  et  procureurs  desdits  hùtels-de-ville, 
saus  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
ils  puissent  à l’avenir  être  supprimez  Vou- 
lons que  les  acquéreurs  d’iceux  en  jouissent 
aux  mêmes  fonctions,  honneurs,  rangs, 
séances,  prérogatives,  exemptions,  droits  et 
privilèges,  dout  «voient  droit  de  jouir  les 
précédent  titulaires  avant  la  suppression  or- 
donnée par  édit  du  mois  de  juin  1717.de  la 
même  manière,  et  ainsi  qu’il  est  plus  am- 
plement expliqué  par  les  édits  des  mois  dt 
juillet  1690,  août  169?,  août  1696,  may  1701, 
janvier  1704,  décembre  170Ü,  octobre  et  dé- 
cembre 1708,  mars  1709  et  avril  1710,  por- 
tant création  des  susdits  offices,  lesquel* 
édits  nous  voulons  être  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur,  eu  tout  ce  qui  ne  ae  trou- 
vera pas  contraire  au  présent  édit  ; à l’effet 
de  quoy  il  sera  attaché  sous  le  contre-scel 
des  lettres  de  provisions,  qui  seront  expé- 
diées en  notre  grande  chancellerie,  un  im- 
primé de  chacun  desdits  édits  collationné 
par  l’un  de  nos  amez  et  féaux  conseillers  se- 
crétaires, maison,  couronne  de  France  et  de 
nos  finances  ; et,  à l’égard  de  l’exemption  de 
la  taille  personnelle  et  des  francs-fiels,  en- 
tendon*  que  les  acquéreurs  desdits  offices 
n’eu  jouissent  que  dans  le  cas  où  leur  finance 
sera  de  dix  mille  livres  et  au  dessus,  et  que 
ceux  dont  les  offices  seront  au-dessous  de 
dix  mille  livres  soient  taxez  d’office,  non- 
obstant tous  édits  et  déclarations  à ce  con- 
traires. Attribuons  à tous  les  office*  présen- 
tement créez  et  rétablis,  outre  les  droits  dont 
jouissent  ceux  qui  en  font  actuellement  les 
fonctions,  des  gages  sur  le  pied  de  trois  pour 
cent  de  leur  finance  principale,  à prendre, 
tant  sur  les  deniers  communs,  patrimoniaux 
et  d’octrois  des  villes  et  communautez,  par 
préférence  à toutes  leurs  dettes  et  charges*, 

« Roui  «vont,  par  ce»  prêtent»  ligné»  >le  autre 
main,  dit,  dre  U ré  et  ordonne,  diion»,  dhbroui  ei 
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Sa  Majesté,  qu'ils  sont  de  temps  immémorial  en  possession  de  n’avoir 
ni  gouverneur,  ni  lieutenant  de  roy,  ni  major;  possession  expressément 


que  sur  les  fouds  qui  seront  par  uous  or- 
donnez, dont  sera  faitemploy  dans  nos  états; 
desqnels  gagt»$  les  pourvus  desdits  offices  se- 
ront payez  par  les  receveurs  des  deniers 
communs,  patrimoniaux  et  d’octrois,  ou  au- 
tres ayant  le  maniement  des  deniers  des 
revenus  desdite*  villes  et  communautez,  ou 
par  les  receveurs  généraux  de  nos  finances, 
sur  les  simples  quittances  desdits  officiers, 
qui  seront  passées  et  allouées,  sans  aucune 
difficulté,  dans  les  comptes  de  ceux  qui  en 
auront  fait  le  payement  : faisons  défenses  à 
nosbaillifs,  sénéchaux  et  leurs  lieutrnans, 
aux  prévôts,  vicomtes,  juges-mages,  syndics, 
et  à tous  autres,  de  prendre  la  qualité  de 
maire,  d’en  faire  aucunes  fonctions  dans  les 
hôtel s-de-vi lie  et  autres  lieux,  ni  de  troubler 
les  maires  et  autres  officiers  qui  seront  pour- 
vus en  vertu  du  présent  édit,  à peine  de  trois 
mille  livres  d’amende;  et  si  dans  le  mois  du 
jour  de  la  publication  du  présent  édit,  Ics- 
dits  offices  n’éloient  pas  levez  aux  revenus 
casuels,  il  sera  par  nous  commis  aux  fonc- 
tions d’iceux  par  commission  du  grand  sceau. 
I.a  finance  principale  desdits  offices,  et  six 
deniers  pour  livre  d’icelle,  seront  payez  sur 
les  quittances  du  receveur  de  nos  revenus 
casuels;  sçavoir  : la  linance  principale,  un 
tiers  en  espèces,  un  tiers  en  capitaux  de  ren- 
ies sur  rhôtel -de-ville  de  Paris,  et  le  tiers 
restant  en  quittances  de  rentes  sur  les  tail- 
les, en  fournissant  par  les  proprietaires  des- 
diles  rentes  les  quittances  de  remboursement 
et  autres  actes  nécessaires  pour  l’extiuctiou 
rt  la  suppression  entière  desdites  rentes.  A 


l’égard  des  six  deniers  pour  livre,  ils  serout 
payés  en  espèces,  étant  destinez  au  payemeut 
des  frais  du  recouvrement.  Permettons  à 
toutes  personnes,  graduez  ou  non  graduez, 
d’acquérir  et  posséder  les  offices  anciens  mi- 
triennaux  et  alternatifs  mi-triennaux,  avec 
faculté  de  les  exercer  conjointement  ou  de 
les  désunir,  vendre  et  faire  exercer  séparé- 
ment. Pourront  pareillement  lesdits  offices 
être  acquis  et  exercez  par  toutes  personnes 
pourvues  d’autres  offices,  sans  incompatibilité 
et  sansqu’il  soit  nécessaire  d’obtenir  lettres  à 
cet  effet,  dont  nous  les  avonsdisprnsé  et  dis- 
pensons Le  droit  annuel  desdits  offices  sera 
réduit  à la  moitié  de  ce  qu'ils  en  devroient 
payer  sur  le  pied  de  la  finance  desdits  offices, 
sans  être  assujetti  au  payement  du  prêt,  dont 
nous  les  avons  déchargez  et  déchargeons. 
Le*  pou r\us  desdits  offices  entreront  en  jouis- 
sance d’ic  tix  immédiatement  après  la  ré- 
ception à commencer  par  les  acquéreurs  des 
offices  anciens  mi-triennaux,  pour  continuel 
alternativement  d’année  en  année,  par  les 
acquéreurs  des  offices  alternatifs  mi-trien- 
naux, en  vertu  des  provisions  qui  seront 
scellées  en  notre  grande  chancellerie  ; à l’ef- 
fet deqnoy  nous  avons  révoqué  et  révoquons, 
par  le  présent  édit,  toutes  lettres  de  provi- 
sions ou  de  commissions  que  nous  pour- 
rions avoir  cy-devant  accordées  pour  faire 
les  fonctions  d’aucuns  desdits  offices  vou- 
lons qu’ils  soient  reçus , et  prêtent  le  ser- 
ment ordinaire,  scavoir,  les  gouverneurs, 
entre  les  mains  de  noire  très-cher  et  féal 
chevalier  garde  des  sceaux  de  France,  ou 


ordounona,  voulu:;*  et  nous  (liai I que  le*  gage*  de»  payement  Ordouoon»  au  surplus,  que  toute»  le» 
nouveaux  officier*  oe  pourront  être  pria  »ur  le»  contestations  qui  pourront  ualir*  entre  le*  officier» 
foud*  re*tau*  des  deuier»  patrimoniaux  et  d'octrois,  nouvellement  rétablis,  oueutre  eux  et  les  suites  of- 
qu’aprè»  que  le»  arrérage*  de*  rente»,  et  antre»  dé-  firirrs,  seront  portées  pardeeant  le*  juge»  ordiuai— 
pen»e»  iudispeusables  par  non*  approuvée»,  auront  re»,  et  par  appel  eu  no*  cours  de  parlement  ; notre 
été  acquittées  ; voulons  que  lesdit»  gage»  soient  tm-  intention  u étant  de  réserrer  à noos  et  a notre  con- 
ployez  dans  le»  état»  de  no*  finances,  pour  les  ville*  «eil  que  ce  qui  concerne  l'exécution  de  l'édit,  par 
et  lienx  où.  après  le»  dette*  et  charge»  acquittées,  rapport  a la  veute  des  charges,  et  aux  contesta- 
it ne  *e  trouvera  pas  suffisamment  de  fond»  dan»  1rs-  tion»  qni  pour  r oient  regarder  la  finance  desdit» 
dits  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi*  pour  leur  offices. 
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reconnue  et  confirmée  par  déclaration  du  mois  de  mars  1621,  par 
laquelle  Louis  XIII , pour  donner  des  marques  de  l'estime  qu’il  faisoit 
de  la  valeur  des  hahilans  de  la  ville  de  Reims,  et  de  leur  attachement 
à son  service,  cassa,  révoqua  et  supprima  les  provisions  de  gouverneur 
de  ladite  ville  qui  avoienl  été  accordées  au  sieur  Baron  du  Tour,  que 
ces  memes  motifs  ont  engagé  le  feu  roy  Louis  XI V à ordonner,  par  arrêt 
contradictoire  de  son  conseil  du  28  janvier  1655,  le  rapport  des  pro- 


visions de  l’oflice  de  gouverneur  de 
par  le  sieur  marquis  de  Rottelin,  a 

pai-devant  nos  intendaos  et  commissaires  dé- 
par tt«  dans  les  provinces  et  généralité*  de 
notre  l'oyaume,  sur  les  commission*  qui  leur 
seront  par  luy  adressées  à cet  effet  ; et  nos 
lieutenans,  entre  les  mains  des  gouverneurs 
ou  commandons  dans  les  provinces,  ou  «le 
ceux  qui  seront  par  enx  subdéléguez  • h l’é- 
gard «les  officiers  municipaux,  ils  seront  re- 
çus et  prêteront  le  serment,  sçavoir  les  mai- 
res «les  villesoù  il  y a cour  supérieure,  arche- 
v échec,  évêché*  ou  présidial,  pardevant  les 
cou rs  «le  parlement  tic  leur  ressort,  les  lieu- 
tenansdes préràls  des  marchands  «Ie9  villes  «le 
Paria  et  «le  Lyon,  devant  le  prévoit  des  mar- 
chands dcsiliU‘9  villes  ; les  maires  des  autres 
\ illes,  bourgs  et  communauté*,  devant  le  plus 
prochain  juge  royal  t les  lieutenans  «le  maire, 
les  échevius,  jurais,  consuls,  capitouls,  as- 
sesseurs. secrétaires  greffiers  île»  liùtels-de- 
ville,et  leurs  controllcurs,  nos  avocats  et 
procureurs,  devant  les  maires  «les  lieux  de 
leur  établissement,  ou  autres  officiers  en 
charges  créez  par  le  présent  édit,  si  aucuns 
•vout  installez,  sinon  s«»ront  reçus  et  prêteront 
serment  pardevaul  le  plus  prochain  juge 
royal  Dispensons  les  officiers  de  jud  ica  tore 
actuellement  eu  charge,  qui  auront  été  re- 
çus, et  prête  serment  dan»  aucunes  de  nos 
« ours  supcrienies,  d’une  nouvelle  réception 
et  «l’un  nouveau  serment  pour  les  offices  de 
maires  qu'ils  acquerrout  dans  le  ressort  des 
mêmes  cours.  Dispensons  pareillement  d’une 
nouvelle  réception,  et  d'«in  nouveau  serment 
devant  le  plus  prochain  juge  royal,  les  ac- 
quéreurs deadits  offices  qui  auront  été  reçus 
dans  quelque  autre  office  «le  judicature  dont 


ladite  ville,  quiavoientélé  obtenues 
confirmé  leshabitans  de  ladite  ville 

ils  sont  actnelleni«',iil  pourvus.  Voulons  que 
1rs  provisions  des  offices,  ainsi  dispensez  de 
nouvelles  réceptions  et  de  nouveaux  serment, 
soient  seulement  regitlrées  esdites  cours  «le 
parlement,  ou  susdites  justices  royales.  Per- 
mettonsaux  acquéreurs  desofficesètablispar 
le  présent  édit  d’emprunter  les  deniers  urées- 
saires  pour  l'acquisition  d’icrulx;  et  voulons 
que  ceux  qui  leur  prêteront  leurs  deniers, 
ayeiil  privilège  pour  raison  desdits  prêta  sur 
lesdits  offices , à l’effet  de  quoy  mention  en 
sera  faite  dans  1rs  quittances  de  finance  qui 
leur  seront  délivrées.  S’il  intervient  quelque» 
contestations  sur  l’exécution  du  présent  é«lit, 
voulons  qu’elles  soient  réglées  en  noire  con- 
seil, auquel  nous  en  avons  réservé  la  conuois- 
sance,  et  icelle  interdite  â tout«*s  nos  cours 
et  juges.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amez  et  féaulx  conseillers,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement,  chambre  de»  comp- 
te» et  cour  des  aydes  à Paris,  que  notre  pré- 
sent «niit  ils  aieut  à faire  lire,  publier  et  re- 
gistres et  le  contenu  en  iceluy  garder,  ob- 
server et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  xcel.  Donné  à Fon- 
tainebleau, au  mois  diî  novembre,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-trois  ; et  de  notre 
régne  le  dix- neuvième.  Signé,  Louis.  El  plus 
bas,  par  le  roy,  Piielv  peaux.  Fixa,  Chauve- 
lis.  Vu  au  conseil,  Oasv.  Et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte. 

* Voir  plus  haut  à la  date  de  novi  mbre 
iGcyz  et  du  qo  novembre  ly-iî;  plus  basa 
celles  d’août  1764,  mai  rj6S  et  suivantes. 
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dans  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes , et  que  très-récemment 
Sa  Majesté  a pareillement  éteint  et  supprimé,  par  arrêt  de  son  conseil  du 
.10  inay  1724',  l’office  de  gouverneur  de  la  ville  de  Reims  dont  avoit 
été  pourvu  le  sieur  Darigny,  meslre  de  camp  de  cavallerie,  et  celui  de 
lieutenant  de  roy,  dont  avoit  été  pourvu  le  sieur  Lequeu,  ancien  mous- 
quetaire, et  annuité  les  provisions  de  ces  deux  offices  ; et  ordonné  que 
l'état-major  serait  à perpétuité  réuni  au  corps  de  la  ville,  pour  jouir  par 
elle  des  privilèges  de  se  gouverner  par  elle-même,  anciennement 
accordez  par  les  roys  prédécesseurs  de  Sa  Majesté:  sur  des  titres  aussi 
autenliques,  les  supplians  osent  se  flatter  que  Sa  Majesté  se  déterminera 
à confirmer  une  possession  aussi  ancienne , et  à les  maintenir  dans  ce 
même  droit:  quant  aux  offices  municipaux,  ils  supplient  très-hum- 
blement Sa  Majesté  de  vouloir  bien  en  modérer  la  finance  à la  somme 
de  cent  soixante  mille  livres,  et  de  vouloir  bien  modérer  aussi  les  droits 
de  marc-d’or,  de  sceau  honoraire,  et  enregistrement  desdits  offices, 
suivant  qu'Elle  le  trouvera  convenable;  ordonner  que  les  élections  des 
offices  de  ladite  ville  continueront  d’être  faites  de  même  et  ainsi  qu  elles 
l'ont  été  par  le  passé , et  que  les  officiers  ainsi  élus  feront  les  mêmes 
fonctions,  et  jouiront  sans  aucune  différence  ni  distinction  des  mêmes 
privilèges,  rangs,  séances,  prééminences,  honneurs,  exemptions  et 
droits  dont  jouissoient,  ou  avoietit  droit  de  jouir,  les  officiers  électifs, 
avant  la  création  desdits  offices  et  le  rétablissement  d’iceux  ordonné 
par  édit  du  mois  de  novembre  1733.  Et  permettre  aux  supplians  d'em- 
prunter la  somme  de  cent  soixante  mille  livres  au  denier  vingt;  de 
stipuler  dans  les  contracta  d’emprunts,  l’exemption  de  la  retenue  du 
dixième  sur  les  arrérages,  et  d’affecterausditsemprunts,  par  hypothèque, 
les  biens  patrimoniaux  de  ladite  ville,  et  par  privilège,  les  offices  pât- 
eux acquis,  ensemble  l’octroy  de  dix  sols  par  septier  de  farine  de 
froment,  et  de  six  sols  par  septier  de  farine  de  méteil , duquel  octroy 
Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée  de  permettra  à la  ville  de 
continuer  la  levée,  de  la  même  manière  qu’il  se  lève  actuellement, 
jusqu'au  parfait  remboursement  des  sommes  empruntées  pour  la  pré- 
sente acquisition,  et  de  décharger  ladite  ville,  à commencer  du  premier 


' Voir  les  noies  de  la  déclara  lion  de -mars  i(hi 
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de  juin  prochain,  de  la  somme  de  six  mille  sept  cent  cinquante-quatre 
livres,  qu’elle  est  tenue  de  payer  annuellement  en  faveur  des  hôpitaux , 
en  exécution  des  arrêts  des  neuf  janvier  4731  et  sept  octobre  1732 
Vu  ladite  requête  et  les  pièces  y jointes  : ouy  le  rapport  du  sieur  Orry , 
conseiller  d État  et  ordinaire  au  conseil  royal,  controlleur  général  des 
finances  : le  roy  en  son  conseil  a éteint  et  supprimé  les  offices  de  gou- 
verneur et  de  son  lieutenant  de  ladite  ville  de  Reims,  créés  et  rétablis 
par  édit  du  mois  de  novembre  mil  sept  cent  trente-trois  : ordonne  que 
l’état-major  sera  à perpétuité  réuni  au  corps  de  ladite  ville;  confirme 
les  babitans  dans  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  a accepté  et 
accepte  les  offres  faites  par  les  échevins  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de 
Reims,  et  en  conséquence  ordonne  qu'il  sera  incessamment  arrêté  un 
rolle  dans  lequel  les  offices  municipaux  de  ladite  ville,  créés  et  établis, 
par  ledit  édit,  seront  employez  pour  la  somme  de  cent  soixante  mille 
livres,  non  compris  les  six  deniers  pour  livre,  le  tout  payable  en  espèces  ; 
sçavoir,  les  deux  offices  de  maires,  chacun  pour  ■ vingt  quatre  mille 
livres;  les  deux  de  lieutenans  de  maires,  chacun  pour  douze  mille 
livres;  les  six  d’échevins,  dont  trois  anciens  mi-triennaux,  et  trois  alter- 
natifs mi-triennaux,  chacun  pour  cinq  mille  livres.  I-es  huit  d’assesseurs, 
sçavoir,  quatre  anciens  mi-triennaux,  et  quatre  alternatifs  mi-triennaux, 
chacun  pour  trois  mille  cinq  cens  livres  ; les  deux  de  greffiers,  chacun 
pour  six  mille  livres;  les  deux  de  controlleurs  du  greffe,  chacun  pour 
trois  mille  livres,  celui  d’avocat  de  Sa  Majesté,  pour  trois  mille  livres, 
et  celui  de  son  procureur,  pour  neuf  mille  livres,  de  tous  lesquels 
offices  ' il  sera  expédié  des  lettres  du  grand  sceau  en  une  seule  et  même 


' Ces  deux  arrêts  se  trouvent  dans,  le 
cart.  F de  l’Hôtrl-de- Ville,  f*  582 v°  et  091  v*. 

* Voici  divers  résumés  fort  complets  des 
droits  et  des  fonctions  de  chacun  des  prin- 
cipaux  officiers  du  corps  municipal,  dresses, 
vers  le  avili*  siècle  par  M.  de  Perthcs,  avocat 
et  conseil  de  la  ville.  Nous  les  empruntons  au 
portefeuille  M,  p.  83,  gft,  m,n5: 

I.  Droits  ri  fonctions  du  capitaine  de  la 
ville. 

* Les  droits  et  les  fonctionsdu  capitaine  de 
la  ville  sont  purement  honorifiques,  suivant 


les  arrêts  de  i55j  et  1 665,  qui  les  ont  réglé*. 
— 1*  Le  capitaine  a le  premier  lieu  et  pré- 
cède le  lieutenant  des  habitans  ès  procès- 
fions  et  autres  actes  et  assemblées  publi- 
ques. — 2"  Il  doit  être  invité  à tons  le*  con- 
seils où  il  s’agit  de  la  guerre,  de  la  garde  et 
des  fortifications  de  la  ville.  — 3*  11  doit  être 
le  premier  assis  au  lieu  et  endroit  le  plus 
éminent.  — 4°  Il  ne  peut  y proposer  ni  con- 
clure; ce  droit  appartient  au  lieutenant  de 
ville  ou  au  conseiller  qui  a droit  en  son  ab- 
sence de  présider.  — 5"  Il  n’a  pas  droit  d’as- 
sister aux  autres  conseils  généraux  et  ordi- 
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patente,  pour  tenir  lieu  des  provisions,  conformément  à l'arrêt  du 
vingt-neuf  décembre  mil  sept  cent  trente-trois;  afin  de  conserver  lesdits 


naires,  à moins  qu’il  ne  soit  originaire  de  la 
ville,  c’est  l’esprit  littéral  des  arrêts  de  i55j 
et  i665,  qui  règlent  que  dans  ce  cas  il  aura 
le  premier  rang.  — 6°  11  n'a  voix  délibéra- 
tive qu’a  près  les  conseillers  ecclésiastiques 
et  comme  l’un  des  conseillers  laïcs.  — On 
observe  néanmoins  que  lors  du  procès  réglé 
en  i655,  on  convenoit  que  le  capitaine  de  la 
ville,  le  sieur  de  Yarimont,  qui  n’en  étoit  pas 
originaire,  s'y  etoit  trouvé  quelquefois  et  que 
par  honneur  on  lui  avoit  demandé  son  avis; 
c’est  au  conseil  de  ville  à se  décider  avec  pru- 
dence sur  cet  objet,  qui  peut  avoir  son  im- 
portance par  rapport  à bicu  des  matières.  — 
7"  Il  donne  le  mot  du  guet,  mais  il  est  tenu 
de  se  trouver  chez  lui  à une  heure  marquée 
et  convenue,  pour  y donner  le  mot  au  conné- 
table par  qui  le  lieutenant  l’envoye  deman- 
der. — 8"  Il  partage  avec  le  lieutenant  les 
ciels  de  la  ville,  niais  quand  l’ouverture  des 
portes  de  la  ville  est  ordonnée  pour  le  service 
du  ioy  et  rie  la  ville,  il  doit  remettre  celles 
qu’il  a par  devers  luy  à l’officier  de  la  ville, 
qui  luy  est  envoyé  de  la  part  du  lieutenant,  et 
qnand  il  s’absente  de  la  ville  il  est  teuu  de 
les  remettre  à un  conseiller  échevin  de  la 
ville.  — 90  11  n’a  point  le  droit  de  comman- 
der aux  sergens  de  la  forteresse , uy  de  s’en 
faire  accompagner  ; ce  droit  appartient  an 
lieutenant  de  la  ville  et  eu  corps  de  ville.  11 
en  est  de  même  des  archers  de  la  garde.  — 
io®  Il  ne  commande  point  les  arquebusiers 
ny  les  milices  bourgeoises.  Il  n’a  droit  de  le 
faire  que  dans  le  cas  d'éminent  et  extrême 
péril  et  danger  où  il  seroit  question  que  tous 
les  habitans  indifféremment  deussent  pren- 
dre les  armes  pour  la  conservation  et  deflense 
de  la  ville;  hors  ce  cas,  c’est  du  lieutenant 
seul  qoe  ces  compagnies  reçoivent  les  or- 
dres. — il"  Il  peut  faire  la  ronde  et  avoir 
l'œil  si  les  gens  établis  au  guet  seront  en 
nombre  suffisant  et  s’ils  ferout  leurs  devoirs, 
et  des  fautes,  qu’il  y trouvera,  il  doit  en  faire 
le  rapport  au  lieutenant  ou  procureur  sindic, 
pour  corriger  et  réprimer  les  fautes. — ia°  Il 
kiy  est  deffendu  de  prétendre  rien  au  proffit 


des  fossez  et  remparts,  et  il  n’a  aucun  droit  de 
connoissance  et  jnrisdiction  des  délits  et 
fautes  qui  peuvent  sc  commettre  ès  remparts, 
fossez  et  fortifications  de  la  ville.  Il  doit  seu- 
lement en  avertir  le  lieutenant  ou  procureur 
sindic  pourcorrîger,  réprimer  et  punirlesdé- 
lioquants  ; il  luy  est  seulement  permis  d'assis- 
ter à la  confection  et  jugement  de  leurs  procès, 
si  bon  luy  semble.  i5°  Il  luy  est  deffendu 
de  faire  aucunes  convocations  et  assemblées 
d’habitans  pour  le  conseil  général  ou  ordi- 
naire de  la  ville,  cette  liberté  et  autorisa- 
tion sont  conservées  nommément  aux  lieute- 
nant et  escbevios  par  l’arrest  de  iS5j,  lequel 
de  même  luy  interdit  la  connoissance  «le 
l’emplov  des  deniers  d'octrois  pour  le  fait 
«les  réparations.  — i4°  Les  droits  utiles  «lu 
capitaine  de  la  ville  coushlcut  eu  cent  livres, 
qui  luy  sont  payés  tous  les  ans  par  le  rece- 
veur des  deniers  communs  de  la  ville  et  une 
douzaine  de  bouteilles  de  vin  gris,  qui  luy 
sont  présentées  au  nom  de  la  ville  dans  le 
temps  de  foire  «le  Pâques. 

Droits  et  fonctions  du  lieutenant  de  ville. 

« Le  lieutenant  de  ville,  comme  chef  du 
corps,  est 

« i«  gouverneur  de  la  ville,  de  Reims  et  des 
fauxhourgs;  — a"  colonel  delà  milice  bour- 
geoise; — 3“  colonel  des  chevaliers  de  l'ar- 
quebuse; — 4°  uiairc  de  la  ville. 

« C’est  dans  le  corps  de  ville  que  réside 
toute  l’authorité  de  ces  différentes  charges, 
c’est  au  corps  de  ville  qu'il  appartient  de 
statuer  et  d’ordonner  tout  ce  qui  [que]  re- 
quiert le  bicu  du  service,  elle  lieutenant  de 
ville  le  peut  cependant  de  son  chef  dans  les 
t^urgens  et  necessaires. 

« Sa  véritable  fonction  est  d’ordonner  et 
de  présider  à l’exécution  des  délibérations 
du  conseil,  et  en  cas  d’absence  ou  de  maladie 
il  est  remplacé  dans  toutes  scs  fonctions  par 
celuy  des  membres  du  conseil,  qui  en  devient 
le  président  et  qui  est  toujours  un  conseiller 
laïc 

« En  établissant  les  droits  du  gouverne- 
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oflices,  au  nom  de  celui  qu'il  conviendra  à la  ville  de  choisir,  et  d'en 
être  l'annuel  payé  sous  ledit  nom,  sans  que  le  pourvu,  ni  ceux  qui  le 


meut  on  a démontre  ceux  du  lieutenant 
comme  gouverneur  de  la  ville. 

» Le  lieutenant  de  ville,  en  qualité  de  cot 
lonel  de  la  milice  bourgeoise;  et  en  celle  de 
gouverneur,  donne  l’ordre  aux  capitaines 
pour  l’assemblee  et  la  marche  de  la  bour- 
geoisie et  aux  maîtres  de  l'arsenal,  pour  tirer 
le  canon;  il  a droit  de  convoquer  uu  couscil 
compose  des  capitaines  de  cette  milice,  où  les 
délinquants  sont  condamnez  soit  à la  prison 
soit  à des  amendes,  qui  se  lèvent  par  exécu- 
tion militaire. 

* Le  titre  primitif  de  ce  droit  se  trouve 
dans  une  ordonnance  du  roi  Charles  VI  de 
l’annee  1 4 ■ > -.  qui  autbocise  le  lieutenant  à 
contraindre  à l’observation  des  règlements 
sur  le  fait  de  U milice  par  prise  et  exploita- 
tion du  temporel,  sans  déport. 

" Ce  titre  est  confirmé  par  les  lettres  |>a- 
tentes  de  i55*z  et  i’arrest  du  conseil  de  t(it)4- 

« Messieurs  les  intendants  de  Champagne 
ont  confirmé  dans  tous  les  tcro|»s  les  senten- 
ces rendues  par  les  lieutcuans  en  pareil 
cas. 

* la*  lieutenant  de  ville,  comme  comman- 
dant de  la  compagnie  de  l'arquebuse,  est  eu 
droit  de  convoquer  cette  compagnie,  d’y 
présider,  d’y  proposer  et  d’y  conclure  11  est 
à la  teste  les  jours  de  l'Oiseau  et  de  la  Teste 
Saint-Antoine. 

* Les  capitaines  de*  cette  compagnie  fout 
serment  à leur  réceptiou  d’exécuter  tous  les 
ordres  du  corps  de  ville,  et,  en  cas  de  con- 
testation entre  les  officiers  et  les  chevaliers, 
les  lieutenant  et  gens  du  couseil  sont  juges. 

* Le  lieutenant  de  ville,  comme  maire  de 
la  ville  et  en  celte  qualité,  est  président  du 
corjw  de  ville  et  de  tous  les  bureaux  quWt 
appelle  colonnes  ; il  a droit  de  les  convoquer, 
d’v  présider  et  d’y  conclure.  Il  exerce  une 
sorte d’authorité  paternelle  sur  les  bourgeois 
yvrognes,  •querelleurs  ou  autres,  qui  commet- 
tent du  désordre  dans  la  ville.  Il  a droit  de 
les  faire  mettre  en  prison  pour  quelques 
jours,  à condition,  néantiuoins,  que  si  le  cas 
est  grave,  la  dénonciation  par  le  sindic  s’en 


fait  dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieute- 
nant criminel. 

« Ce  droita  été  reconnu  le 97  janvier  i7*i5, 
au  sujet  de  l’élargissement  qu’avoit  fait  faire 
de  son  authorité  M.  le  lieutenant  criminel 
d'un  bourgeois  que  le  lieutenant  de  ville 
avoit  fait  mettre  en  prison.  Le  corps  de  ville 
en  avoit  porté  ses  plaintes  à M.  l’intendant, 
mais  le  lieutenant  crimiuel  prévint  le  juge- 
ment en  reconnoixsant  le  droit  de  la  ville , 
de  quoy  fut  dressé  conclusion. 

« Le  lieutenant  de  ville  nomme  seul  les 
portiers  et  claz  de  la  ville,  qu’il  envoyé 
installer  par  le  sergent  qui  est  de  garde  chez 
lu v ; ces  portiers  prennent  des  provisions  si- 
gnées du  lièuteuant  et  expédiées  par  le  gref- 
fier secrétaire  de  la  ville. 

« Il  en  est  de  même  des  courtiers  de  l’é- 
tape,  dont  la  nomination  luy  appartient,  et 
qui  prennent  aussi  les  provisions  au  greffe 
de  la  ville,  et  sont  installez  parle  sergent  de 
ville  de  serv  ice. 

« Mais  pour  la  discipline  des  courtiers  elle 
appartient  au  corps  de  ville,  qui  a fait  à ce  su- 
jet un  règlement  imprimé  du  8 juillet  1748. 

« il  uommoit  aussi  seul  les  archers  des 
pauvres,  mais  il  a été  ai  resté  que  le  corps  de 
ville  nommeroit  avec  luy,  et  les  derniers  ont 
été  receus  a la  pluralité  des  voix,  ils  sont 
aussi  ga[r]dcs  des  remparts  et  promenade. 

« Quant  aux  archers  de  la  garde,  le  lieute- 
uaut  les  nomme  seul  et  en  reçoit  le  serment 
au  greffe  sur  les  conclusions  du  procureur 
sindic,  ce  sont  les  officiers  de  la  garde  qui  les 
présentent. 

Il  y a un  règlement  du  3 février  1705 
pour  la  police  des  archers  de  la  garde,  une 
conclusion  du  174  , qui  fixe  la  hau- 

teur qu'il  faut  avoir  pour  être  recru  qui  est 

de.  et  une  conclusion 

qui  a ordonné  le  ^4  mars  17491  que  dores- 
navant  ou  rendroit  l’habit  d'archer  au  suc- 
cesseur, eu  donnant  cinquante  livres. 

« Aucuns  étrangers  ne  pcuveul  s'établir 
dans  la  ville  et  les  fauxbourgs  sans  lettres  de 
bourgeoisie,  qui  ue  s'accordent  parle  corps 
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seront  à l'avenir,  puissent  prendre  le  titre,  ni  faire  les  fonctions  d'aucun 
desdits  offices:  au  moyen  de  quoi,  et  en  payant  par  les  maires  et 


de  ville  qu’a  près  information  de  vie  et  de 
mœurs.  Ce  droit  est  reconnu  appartenir  au 
corps  de  ville,  singulièrement  par  l’ordon- 
nance du  lieutenant  de  police  du  8 avril 

ijSo. 

m l.e  lieutenant  de  ville  a seul  le  droit  de 
faire  mettre  hors  de  la  ville  les  gens  incon- 
nus, de  se  faire  rendre  compte  de  ceux  qui  y 
viennent  pour  un  temps  et  de  permettre  de 
quester,  comme  de  donner  les  institutions 
aux  Savoyards,  ramoneurs  de  cheminées,  qui 
sont  obligés  de  portersur  leurs  habits  l’écus- 
son en  cuivre  des  armes  de  la  ville. 

m Le  lieulcuant  de  ville,  à la  teste  du  corps 
de  ville,  a droit  d’assister  à toutes  les  cérémo- 
nies publiques  et  les  processions  générales, 
son  rang  dans  la  marche  est  entre  le  prési- 
dial et  le  bailliage  ducal  sur  la  même  ligne. 
\jc  corps  de  ville  a droit  de  séance  dans  le 
chœur  de  Notre-Datae,  à gauche  à coslé  de 
l’autel,  vis-à-vis  le  bailliage  royal,  qui  occupe 
l’autre  costé.  Il  entre  dans  le  chœur,  les  ser- 
gents de  ville  le  précédant  les  baguettes  le- 
vées, ainsi  qu’il  a été  reconnu  par  les  certifi- 
cats du  chapitre  et  du  bailliage  royal,  du 
sixième  décembre  mil  six  cent  cinquante 
cinq. 

« Enfin  il  assiste  aux  comptes  de  l’Hôtel- 
Dieu,  de  l'hôpital  général  et  de  Saint-Mar- 
coni, a séance  à la  police  générale  et  droit 
seul  de  présentation  des  enfans  orphelins. 

11.  Recueil  des  fonctions  de  AI.  le  procureur 
du  roy  , si n die  de  In  ville  de.  Reims, 
suivant  la  conclusion  du  11  février  1748. 

*»  M.  le  sindic  de  la  ville  de  Reims  a deux 
qualités  auxquelles  se  rapportent  toutes  ses 
fonctions. 

* 11  est  procureur  sindic  de  l’échevinage 
et  procureur  du  roy  et  de  la  ville. 

§ 1 . Droits  et  fonctions  du  procureur  sindic 
de  t échevinage, 

« Le  procureur  sindic  de  l’cchevinage  a le 
droit  de  prendre  cette  qualité,  elle  luy  est 
reconnue  par  l’arrcst  du  7 décembre  174$; 

IV 


qui  a été  rendu  contradictoirement  avec 
Mgr.  l’archevêque  de  Reims  en  cette  qualité. 
11  fait  les  fonctions  de  procureur  du  roy 
dans  toutes  les  matières,  qui  sc  traitent  en  la 
justice  du  buffet,  qui  ressortit  nuement  au 
parlement. 

« 11  donne  ses  conclusions  dans  tontes  les 
affaires,  qui  regardent  les  alignemeus;  à cct 
effet  toutes  les  requêtes  des  particuliers  doi- 
vent lui  être  communiquées. 

« Il  doit  veiller  à l’exécution  des  règle- 
mens  concernant  U voirie,  faire  assigner,  en 
son  nom,  les  cont revenant,  soit  sur  les  rap- 
ports  de»  greffiers  gouverneurs  des  chaussées, 
soit  sur  les  actions,  qui  méritent  réprélien- 
sion  et  qui  parviennent  autrement  à sa  con- 
Doisniace. 

n Lors  de  l’institution  des  officiers,  soit 
pour  la  voirie,  soit  pour  la  marée  et  autres 
attributs  de  la  justice  de  l’échevinage,  il  doit 
ou  se  faire  certifier  de  leur  vie  et  meurs, 
requérir  leur  serment  et  avoir  atteulion  à 
leur  conduitle,  et  si  ils  s’acquittent  exacte- 
ment de  leurs  devoirs. 

« Au  commencement  de  chacune  année, 
après  la  rénovation  des  officiers  de  l’échevi- 
nage, il  doit,  à la  première  audience,  requé- 
rir le  serinent  des  échevins  pour  les  fonctious 
des  offices,  qui  leur  sont  confiés  par  la  com- 
pagnie, ainsi  que  celui  des  autres  officiers, 
tergens,  faire  délivrer  les  commissions  aux 
greffiers  gouverneurs  des  chaussées  et  du 
tout  faire  dresser  procès-verbal. 

« H doit  avoir  attention,  fin  de  chacune 
année,  de  faire  représenter  par  le  greffier 
tous  les  procès-verbaux  d’alliguemens,  sen- 
tences et  ordonnances  pour  être  rassemblés 
par  dattes  et  reliez  en  un  volume  aux  dé- 
pens des  droits  de  l’échevinage. 

« Il  doit  prendre  les  mêmes  précautions 
pour  les  actes,  qui  concernent  la  police  sur  la 
marée  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  la 
ville,  jusqu’à  la  vente  inclusivement,  e les 
institutions  des  anneleurs  de  bois  et  mesu- 
reurs de  charbon,  ainsi  que  des  courtiers, 
en  rassembler  tous  les  actes  de  l’année  et  les 
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échevins  de  ladite  ville  la  susdite  somme  de  cent  soixante  mille  livres, 

et  six  deniers  pour  livre  d’icelle  en  espèces,  en  trois  payemens  égaux 


faire  remettre  au  cartulaire  et  en  faire  men- 
tion sur  le  répertoire. 

5 a.  Droits  et  Jonctions  du  procureur  sindic 
de  la  ville. 

« Le  procureur  sindic  de  la  ville  doit  être 
attentif  à tout  ce  qui  concerne  le  gouverne- 
ment municipal , le  bien  du  service  au  de- 
dans comme  au  dehors  de  la  ville,  et  en  cette 
qualité,  il  est  de  toutes  les  colonnes. 

« Il  a droit  de  faire  ses  représentations  sur 
les  matières,  qui  se  Irai  Lient  au  conseil,  de 
donner  ses  conclusions  dans  toutes  les  af- 
faires, qui  concernent  la  ville  ou  les  citoyens. 

« Il  fait  les  fonctions  de  procureur  du  roy 
dans  les  affaires  dont  la  connoissance  est  at- 
tribuée au  conseil  et  dans  celles,  qui  regar- 
dent le  gouvernement  de  la  ville  et  sa  juri- 
diction sur  les  remparts,  glacis  et  fortifica- 
tions. 

«i  II  doit,  s’il  survient  des  affaires  intéres- 
santes, en  instruire  à l’instant  M.  te  lieute- 
nant et  le  prier  de  faire  assembler  la  colonne 
des  affaires  ou  le  conseil  entier,  suivant  qu’il 
est  plus  ou  moins  important  d’y  pourvoir  à 
l’instance. 

« Les  conclusions  doivent  être  rédigées  en 
sa  présence  à cause  de  l’intérêt  du  public,  et 
il  doit  avoir  le  soin  de  les  faire  transcrire 
exactement  sur  le  registre  toutes  les  semai- 
nes et  qu’elles  soient  signées  conformément 
aux  règlemens. 

« Lors  des  nominations  des  emplois  dé- 
pendons de  l’Hôtel -de- Ville,  il  doit  se  faire 
certifier  de  la  religion  et  des  mœurs  de 
ceux  qui  se  présentent,  et  en  faire  son  raport 
au  conseil. 

« Il  est  de  l’intérest  public,  qu’il  ne  se 
fassent  dans  la  ville  aucuns  ctabltssc[mc']ns 
nouveaux,  surtout  religieux,  qu'il  n’en 
prenne  connoissance  et  n’instruise  le  conseil 
des  réflexions,  qu’ils  n ëritent. 

«r  11  doit  veiller  à la  onservation  des  biens 
et  héritage»,  qui  sont  le  patrimoine  de  la 
ville,  soit  pour  la  location,  soit  pour  la  jouis- 
sance. 


« Sa  présence  est  nécessaire  à la  confec- 
tion des  rolles  de  toutes  impositions  pour 
requérir  ce  qui  est  du  bien  public  et  parti- 
culier. 

* Il  ne  doit  point  écrire  aucunes  lettres 
d’affaires  ou  de  complimens,  qu’il  n’en  ait 
conféré  avec  M.  le  lieutenant  et  communi- 
qué au  conseil. 

« Il  a,  comme  exécutant  les  ordres  du 
conseil,  la  correspoudance  des  lettres  avec 
l’agent  des  affaires  à Paris,  l’avocat  au  con- 
seil, le  procureur  au  parlement,  celuy  des 
comptes,  les  receveurs  généraux  des  finau- 
ces  et  généralement  tous  ceux  auxquels  on 
doit  s’adresser. 

« Il  doit  communiquer  à M.  le  lieutenant, 
toutes  les  lettres,  qu’il  reçoit,  et  du  contenu 
desquelles  SI.  le  lieutenaut  fait  son  rapport 
au  conseil  suivant. 

« Il  dresse  les  mémoires  dans  les  affaires, 
après  en  avoir  confère  avec  M.  le  lieuteuant 
et  l’avocat  choisi  par  lui  et  ensuite  les  pré- 
sente avec  les  pièces  à M'*  de  la  eoloune 
pour  avoir  leurs  sentiments. 

« Quand  il  y a des  affaires  pour  la  poursuitte 
desquelles  il  est  nécessaire  de  tirer  les  pièces 
du  cartulaire,  il  doit  s'adresser  au  conseil 
de  ville,  qui  ordoune,  qu’elles  luy  seront 
remises  eu  originaux  ou  en  copies  colla- 
tionnées par  les  gardiens  du  cartulaire,  en 
présence  desquels  il  doit  avoir  altculion  de 
faire  mention  sur  le  registre,  du  jour  et  de 
l’année,  qu’elles  ont  été  tirées  du  cartulaire 
et  de  la  jiersonne,  procureur  ou  autres  aux- 
quels on  les  a envoyées,  et  c’est  à luy  comme 
chargé  de  solliciter  les  affaires  et  en  faire 
l’cnvoy,  lorsque  le  conseil  l’a  jugé  à propos. 

« 11  n’a  droit  d'estre  député,  soit  pour  les 
affaires  ou  pour  cérémonies,  qu’il  n’ait  été 
choisi  et  nommé  par  le  conseil  de  ville. 

« Son  attention  particulière  doit  sc  porter  à 
faire  rentrer  les  fonds  de  la  ville,  à faire 
acquitter  les  ordonnances  et  les  rentes  par 
le  receveur  et  lui  faire  donner  des  états  de 
caisse  tous  les  mois,  lesquels  doivent  être 
lus  au  conseil  et  sur  son  réquisitoire  cm  e- 


DigitizetlJ 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


283 

de  trois  en  trois  mois,  dont  le  premier  commencera  au  premier  juillet 
prochain,  les  élections  des  officiers  de  la  ville,  continueront  d’être 


gistréset  ensnitte  déposés  au  cartulaire  pour 
y avoir  recours  au  besoin. 

« Dans  le  cas  de  diminution  ou  augmen- 
tation d’espèces,  il  doit  requérir  le  transport 
de  M.  le  lieutenant  assisté  du  greffier  de  la 
ville  chez  le  receveur  pour  dresser  procès- 
verbal  de  l’état  de  la  caisse. 

« 11  doit  travailler  avec  le  receveur  à dresser 
les  comptes  dont  la  vérifficalion  se  fait  en 
présence  de  >1.  le  lieutenant  et  de  quelques 
uns  du  conseil. 

« 11  a soin  de  faire  dresser  celuy  de  la 
chambre  des  comptes,  et  va  avec  le  receveur 
le  présenter  à la  chambre  ou  bureau  des 
finances  à Gbaalons,  et  ensuitte  il  envoyé  le 
compte  avec  les  pièces  justificatives  au  pro- 
cureur de  la  chambre  des  comptes,  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  décembre. 

« Il  doit  prendre  garde  que  les  portiers 
soient  exacts  k la  closture  et  ouverture  des 
portes,  et  & ce  qu'ils  ne  commettent  aucune 
violence,  et  dans  le  cas  de  mauvaise  con- 
doitte  en  avertir  le  conse  il,  auquel  il  appar- 
tient d’y  pourvoir. 

« Les  sergens  de  ville  étant  aux  ordres  du 
conseil  de  ville  doiveut  aussi  obéir  aux  siens, 
et  il  doit  avoir  soin  qu’ils  remplissent  leurs 
fonctions  avec  autant  de  respect,  de  modé- 
ration que  d’exactitude  ; que  celuy  desemainc 
ne  quitte  pas  PHôtel-de- Ville,  s’y  trouve  à 
sept  heures  du  matin,  après  avoir  été  rece- 
voir les  ordres  qu’il  peut  luy  donner,  eu 
conséquence  des  délibérations  du  conseil  ou 
pour  le*  usages  ordinaires. 

« Il  doit  avoir  la  même  attention  à ce  que 
les  archers  des  pauvres  s’acquittent  de  leurs 
devoirs,  qui  consistent  à aller  recevoir  le  di- 
manche les  ordres  de  M.  le  lieutenant. 

« Chez  M.  le  sindic,  le  luudj  pour  y rece- 
voir les  siens. 

« Celuy  de  semaine  doit  visiter  exacte- 
ment, tous  les  jours,  les  promenades,  aller 
tous  les  matins  à PHôtel-Dieu,  mettre  les 
passans  hors  la  ville,  et  arrester  dans  les  égli- 
ses et  dans  les  rues  les  tnendians,  lesquels,  si 
ils  ne  sont  pas  de  la  ville  et  non  munis  d’une 


permission  de  M.  le  lieutenant  de  ville,  ils 
mettront  pareillement  hors  la  ville. 

■ Il  doit  instruire  le  conseil  de  ville  de  la 
condnitte  des  sergens  de  ville  et  des  archers 
pauvres,  afin  que  le  service  du  public  ne 
souffre  point. 

« La  taxe  des  pauvres  se  faisant  tous  les 
ans,  le  sindic  doit  requérir,  qu’il  soit  nommé 
trois  taxateurs,  qui  se  choisissent  par  le  con- 
seil, un  du  corps  des  patriciens,  un  de  ce- 
luy des  marchands,  et  le  troisième  des  com- 
munautez  de  fabriquans  ou  d’artisans. 

«<  La  nomination  faite,  il  les  présente  k 
M.  le  lieutenant,  qui  reçoit  leur  serment;  il 
assiste  à la  taxe  des  pauvres,  qui  se  fait  en 
cûuséqucncc  par  les  trois  taxateurs,  veille  à 
la  recette,  et  sur  la  liste  des  refusans  de 
payer,  qui  luy  est  donnée  par  le  receveur,  il 
les  fait  contraindre  au  payement  comme 
pour  deniers  royaux  en  exécution  des  règle- 
meus. 

« Le  corpB  de  ville  étant  un  des  supérieurs 
majeurs  des  hôpitaux  de  cette  ville,  il  doit 
tous  les  ans  avoir  soin,  lors  des  changement, 
que  le  corps  de  ville  nomme  des  administra- 
teurs, et  il  est  important,  qu’il  veille  surtout 
k ce  que  les  règlemeos  s’y  exécutent  et  que 
ces  maisons  fondées  pour  le  public  se  prê- 
tent de  mutuels  secours  afin  que  les  pauvres 
trouvent  dans  le*  unes  comme  dans  les  au- 
tres, des  soulagement  à leurs  maux  et  à leurs 
misères. 

« Dans  le  temps  propre  pour  Pacliapt  des 
vins,  il  en  avertit  le  conseil  de  ville,  qui  dé- 
cide de  la  quantité  de  pièces  que  l’on  doit 
acbepter  et  du  prix,  sur  le  rapport  qui  luy 
est  fait  par  ceux  de  messieurs  que  le  conseil 
a nommés,  pour  conjointement,  avec  M.  le 
lieutenaut  et  luy,  en  faire  la  dégustation. 

a Lorsque  les  baux  des  fermes  de  la  ville 
ou  des  biens  patrimoniaux  expirent,  le  sin- 
dic doit  en  avertir  le  conseil,  luy  présenter 
la  cédulle,  qu’il  doit  drosser  pour  la  nouvelle 
location,  et  lui  en  faire  approuver  les  clauses. 

« Il  doit  avoir  soiu  de  faire  fournir  les 
trouppes  de  charriots  et  de  charrettes  au 
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faites  de  même,  et  ainsi  qu’elles  l'ont  été  par  le  passé;  et  les  officiers 

ainsi  élus  feront  les  mêmes  fonctions  et  jouiront,  sansaucune  différence 


nombre  fué  par  l'ordonnance  de  1716,  et 
faire  payer  par  le  major  cinq  sols  par  cheval. 

« Il  doit  être  présent  au  logement  des 
trouppes,  à la  confection  du  rolle  des  caser- 
nes et  faire  les  viriles  des  fauxboiti  gs  deux 
fois  l'année. 

» Il  doit  visiter,  avec  messieurs  de  la  co- 
lonne,  tous  tes  bâti  mens  dépends  ns  de  la 
ville,  il  eu  fait  son  rapport  au  conseil,  lequel 
en  conséquence  décide  des  réparations,  qui 
se  font  sous  les  ordres  de  messieurs  de  la 
colonne,  sur  des  devis  et  forfaits,  ou  à la  toise 
par  les  ouvriers  agréez  par  le  conseil  de  ville. 

« Il  doit  empesclier  qu'aucuns  autres  Sa- 
voyards, que  ceux  qui  portent  sur  leurs  ha- 
bits l'écusson  des  armes  de  la  ville,  et  qui 
sont  sous  la  direction  de  deux  maîtres  insti- 
tués à cet  efTet  par  la  ville,  singulièrement 
par  conclusion  de  17471  ne  restent  dans 
la  ville  que  pour  osier  la  suie  des  cheminées; 
il  doit  eu  ce  cas  en  avertir  le  conseil  auquel 
il  appartient  d'y  pourvoir. 

« Lorsqu’il  arrive  des  incendies,  il  doit  y 
faire  apporter  remède,  en  avertir  M.  le  lieu- 
tenant, qui  donne  les  ordres  nécessaires  con- 
jointement avec  luy,  tient  une  liste  des  ou- 
vriers et  leur  distribue  la  somme  que  le 
conseil  fixe  sur  son  rap]>ort. 

« Il  doit  veiller  h ce  que  les  maîtres  des  ou- 
vrages fassent  la  visite  en  sa  présence,  tous 
les  six  mois,  des  seaux,  échelles  et  crocs,  les 
fasse  rétablir  et,  pour  être  certain  du  dé- 
post,  il  doit  en  faire  imprimer  la  liste  relati- 
vement aux  plaques  en  cuivre,  qui  se  trouvent 
sur  les  portes  des  maisons  où  ces  ustancilles 
se  trouvent  enfermés. 

• 11  doit  avoir  soin  qne  l'artillerie  soit  en 
bon  état  et  bien  enfermée,  cl  que  l'on  remette 
les  canons,  lorsqu'on  les  a tirez,  qu'on  rap- 
porte exactement  les  fusils,  qui  sont  à l'Ilotrl- 
de-Ville,  lorsqu'on  les  donne  pour  le  service, 
et  que,  ceux  qui  ont  soin  de  les  entretenir,  le 
fassent  exactement,  et  lorsqu’il  y a à travail- 
ler, il  doit  en  faire  son  rapport  au  conseil, 
qui  donne  à cet  égard  les  ordres  nécessaires. 

« Le  sindie  doit  veiller  k ce  que  des  roal- 


veillans  ne  ruinent,  ny  ne  dégradent  les 
plantations  des  remparts,  fossés,  glacis  et 
promenades,  et  il  doit  avec  la  inêtue  atten- 
tion en  faire  exécuter  tout  l'embellissement, 
que  le  conseil  de  ville  jugera  convenable 
d’ordonner,  et  dans  l’entretien  et  l’adminis- 
tration, se  conformer  aux  délibérations  en 
vertu  desquelles  il  donnera  les  ordres  néces- 
saires. 

« 11  doit  veiller  à ce  que  les  règlemensde 
la  ville  soient  exécutés,  singulièrement  les 
arresls  de  la  cour  du  t»3  aoust  169S  et  dn 
conseil  du  1a  février  >635  concernant  les 
élections  des  officiers  de  la  ville. 

n Le  premier  mardi  de  caresine,  l’assem- 
blée des  notables  bourgeois  se  lient  à l'ilô- 
lel-de- Ville  pour  l'eleclion  des  conseillers  et 
des  officiers  delà  ville. 

« Ijù  siudic  est  du  bureau  que  ticut  M.  le 
lieutenant  de  \illc. 

« Après  les  levées  des  bureaux  des  trois 
conqtagnies,  il  en  signe  les  feuilles  avec  M.  le 
lieutenant  et  le  greffier  des  compagnies,  il 
prend  communication  au  greffe  des  feuilles 
et  s’oppose  à ce  qu’il  n’en  soit  délivré  au- 
cune expédition. 

■ Après  quoi,  il  va  inviter  messieurs  les 
gens  du  roy  du  bailliage  royal  à se  trouver 
le  lendemain  au  pretiosa,  au  chapitre  de 
Notre-Dame,  pour  procéder  à l’élection  des 
officiers  de  la  ville  et  les  prie  en  même  temps 
au  repas  du  roy. 

« Il  reste  dans  le  pretiota  pendant  le  scrutin 
et  invite  k dîner  messieurs  les  scrutateurs  ec- 
clésiastiques et  laïcs,  et,  quand  le  greffier  du 
présidial  a nommé  les  élus,  le  sindie  revient 
k rilôtel-de-\  ille  en  instruire  W.  le  lieute- 
nant et  messieurs  delà  ville,  fait  compliment 
ii  M.  le  lieutenant  sur  ce  qu’il  est  continué, 
et  quand  c'est  une  nouvelle  élection,  le  siu- 
dic, après  en  avoir  informé  messieurs  de  la 
ville,  va  en  instruire  celuy  qui  est  élu,  et  le 
corps  de  ville,  un  moment  après,  va  le  com- 
plimenter : lors  de  la  nomination  des  con- 
seillers de  ville,  le  sindie  doit  veiller  à ce  que 
les  règlemensde  i&jS  et  1 633 soient exécu- 
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ni  distinction,  des  mêmes  privilèges,  rangs,  prééminences,  honneurs, 
exemptions  et  droits  dont  jouissoicnt  ou  avoient  droit  de  jouir  les 


tez,  que  les  billets  ne  soient  portés  qu’aux 
heures  indiquées  par  la  conclusion  du  conseil. 

■ Lorsque  l’on  veut  procéder  à l’élection 
des  conseille!  s,  en  présence  des  scrutateurs 
et  du  peuple,  le  dimanche  indiqué  par  le 
réglement,  il  requiert  qu’»I  y soit  procédé, 
que  les  sergens  de  la  forteresse  se  purgent 
par  serment  comme  ils  ont  porté  les  billets 
exactement. 

« Quand  le  serment  est  preste,  le  greffier 
appelle  à haute  voix  les  électeurs  de  chacune 
compagnie,  après  quoi  le  sindic  requiert  de 
fait  contre  les  absens,  et  pour  le  proffit,  qu’il 
soit  passé  outre  à l’élection  des  conseillers. 
En  conséquence  qu’il  soit  pris  le  serment 
des  électeurs  présens,  sous  la  religion  duquel 
ils  promettent  de  donner  leurs  voix  en  con- 
science et  pour  le  bien  du  service. 

1 Après  le  serment  preste,  chacun  électeur 
doit  apporter  son  billet  sur  le  bureau  où  il 
doit,  et  non  plutôt,  donner  sou  suffrage,  aux 
termes  du  règlement  de  i653,  que  le  sindic 
doit  faire  littéralement  exécuter. 

ir  Après  l’élection  le  sindic  doit  avertir  les 
nouveaux  conseillers  de  lenr  nomination. 

« Le  sindic  doit  avertir  l’avocat  de  la  ville 
du  jour  de  la  prestation  de  serment  de  M.  le 
lieutenant;  le  corps  de  ville  étant  de  retour, 
on  procède,  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  sin- 
dic, à la  distribution  des  charges,  et  M.  le 
lieutenant  reçoit  le  serment  des  conseillers 
et  de  tous  les  officiers  de  la  ville. 

« Il  présente,  le  troisième  vrndredy  de 
caresme,  les  échevins  à M.  le  bailly  pour 
prester  serment  comme  ils  rendront  exacte- 
ment la  justice  aux  bourgeois  et  conserve- 
ront, autant  qu’à  eux  appartient,  les  droits  de 
M.  l’archevêque  et  ceux  des  bourgeois,  et,  à 
cet  effet,  il  doit  préalablement  aller  prendre 
l’heure  de  M.  le  bailly. 

Fonctions  à faire  par  M.  le  procureur  sia - 
Hic,  depuis  sa  nomination  jusqu'au  jour 
de  Ut  prestation  de  serment  de  M,  le  lieu- 
tenant et  autres. 

* ♦ Le  premier  mardy  de  caresme,  l’assem- 


blée des  notables  bourgeois  se  tient  à l’Ilu- 
tel-de-Yille  pour  l’élection  des  officiers 
et  conseillers  de  la  ville  , le  sindic  est 
du  bureau,  que  lient  M.  le  lieutenant  pour 
les  trois  premières  compagnies;  il  en  si- 
gne les  feuilles  avec  M.  le  lieutenant  et  les 
greffiers  des  compagnies,  lorsque  les  bureaux 
des  neuf  compagnies  sont  levés,  il  prend 
communication  au  greffe  de  toulesles  feuilles 
et,  autant  qu’il  le  croit  convenable  pour  ïe 
bien  de  l’èlertion , il  s'oppose  à ce  qu’il  eu 
soit  délivré  aucuues  copies. 

« Après  avoir  pris  cette  communication,  il 
va  inviter  messieurs  les  gens  du  roy  à se 
trouver  le  leudemaiii  au  ptetinsa , au  chapitre 
de  Notre-Dame,  pour  procéder  à l’élection 
des  officiers  delà  ville,  ainsi  qu’il  est  d’usagp, 
en  les  invitant  en  même  temps,  le  mercredy 
jour  de  l’élection,  à dîner  chez  M.  le  rece- 
veur de  la  ville. 

* Quoique  messieurs  de  la  ville  sortent  du 
pretiasa,  lorsque  messieurs  les  gens  du  roy 
rentrent  dansle  chapitre,  pour  y recevoir  les 
suffrages  des  liabilaus  et  faire  le  scrutin  fie 
l'élection,  le  procureur  sindic  reste  dans  le 
pretioxa  où  il  invite  à dîner,  à la  porte  du  cha- 
pitre, inessieu  rs  les  scru  tateu  rs  ecclësi  ast  iques 
et  laïcs  qui  oui  été  nommés  par  l’assemblée, 
et  lorsque  le  greffier  du  présidial  est  venu  à 
la  porte  du  chapitre  annoncer  an  peuple  les 
noms  de  ceux  qui  ont  été  éleus,  le  sindic  re- 
vient à l’Hôtel-de -Ville,  et  en  instruit  M.  le 
lieutenant  et  messieurs  de  la  ville,  en  faisant 
cependant  compliment  à M.  le  lieutenant  sur 
ce  qu’il  est  continué,  et  lorsque  c’est  uue 
nouvelle  nomination  de  lieutenant,  le  sindic 
après  en  avoir  informé  messieurs  de  la  ville, 
va  annoncer  l’élection  à celui  qui  a été 
nommé,  et,  nn  moment  après,  le  conseil  de 
ville  va  lui  faire  visite. 

n Lejendi,  lendemain  de  la  nomination  de 
M.  le  sindic  [sic  le  licutcnaut?],  il  va  prier 
M l’avocat  de  la  ville  de  présenter  le  mardy 
suivant  M.  le  lieutenant  au  serment. 

* Le  vendredy,  il  se  tronvc  au  conseil  de 
ville  qui  se  lient  pour  faire  la  lecture  du  bil- 
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officiers  électifs  avant  la  création  desdits  offices , et  le  rétablissement 

d'iceux  ordonné  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1733.  Ordonne  en 


let,  qu’il  convient  d’imprimer  pour  l'ékclioD 
des  conseillers  de  la  ville.  Il  fait  donner  le 
billet  à l’imprimeur  et  prend  soin  qu’il  soit 
imprimé  exactement. 

« I.e  saniedy,  à une  heure  cl  deux  après 
çtidi,  il  ira  reprendre  M.  le  lieutenant,  pour 
l’accompagner  à l’Uôtel-de-Villeoù  se  tirent 
au  sort  les  billets  de  l’élection,  dans  les  diffé- 
rens  bureaux  des  compagnies. 

r M.  le  sindic  tieut  les  bureaux  de  la  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  compagnie 
avec  M.  le  lieutenant.  Les  greffiers  des  com- 
pagnies se  placent  entre  M.  le  lieutenant  et 
M.  le  sindic,  qui  signe  toutes  les  listes. 

«i  Lorsque  les  billets  ont  été  tirés  au  sort, 
il  est  des  attentions  de  M.  le  sindic  de  les 
faire  délivrer  aux  sergeus  de  ville,  le  diman- 
che matin,  à huit  heures  et  non  plus  tost, 
M.  le  greffier  ne  doit  pas  les  faire  délivrer 
saus  les  ordres  de  M.  le  sindic. 

r Le  dimanche,  jour  de  la  nomination  des 
conseillers  de  ville,  M.  le  sindic  va  prendre 
M.  le  lieutenant  à une  heure  et  deux,  pour 
accompagner  ce  magistrat  à l’Hôtel-dc- Ville, 
où  il  prend  sa  place  au  bureau  de  la  grande 
salle,  directement  après  messieurs  les  deux 
conseillers  scrutateurs. 

« Lorsqu’on  est  placé,  il  se  lève  et  fait  sou 
réquisitoire  pour  faire  prester  le  serment 
aux  sergeus  de  la  forteresse,  il  dit  : Mes* 
sieurs,  les  règleracns  et  l’usage  ayant  fixé  à 
ce  jour  l’élection  des  conseillers  de  la  ville 
chez  M.  le  bailly  et  M.  le  procureur  fiscal, 
nous  requérons  qu’il  y soit  procédé,  et  qu’à 
cet  effet  les’quatre  sergeus  de  la  forteresse 
ayent  à sc  purger,  par  serment,  comme  ils  oui 
bien  et  fidellement  distribué  les  billets,  qui 
leur  ont  été  confiez  pour  être  portez  aux 
électeurs. 

n Ensuite  M.  le  lieutenant  fait  prester  le 
serment  aux  sergeus  de  la  forteresse,  M.  le 
greffier  fait  la  lecture  des  listes  des  bour- 
geois des  neuf  compagnies,  qui  doiveut  don- 
ner leurs  suffrages  ; cette  lecture  faite,  M.  le 
procureur  sindic  se  lève  et  dit  : 

r Nous  requérons  deffaut  contre  les  non 


comparans , et  pour  le  proffit  du  défiant, 
qu’il  soit  procédé  à la  présente’élection  par 
les  billets  des  présens  qui  doivent  prester 
serment,  aux  termes  du  règlement  de  i635. 
Tous  lesdits  billets  ayant  été  apportés  sur  le 
bureau  et  remplis  à l'instant  et  non  plus  tôt, 
M.  le  lieuteuant,  les  scrutateurs,  le  sindic  et 
le  greffier  entrent  dans  la  chambre  du  con- 
seil où  ils  procèdent  au  scrutin,  lequel  étant 
fini , on  revient  dans  la  grande  salle  faire 
lecture  de  la  liste  de  MM.  les  conseillers 
de  ville.  Celte  lecture  sc  fait  par  le  gref- 
fier. 

r Le  bureau  étant  levé,  M.  le  sindic  va 
informer  de  leur  nomination  les  nouveaux 
conseillers. 

n Le  lundy,  M.  le  sindic  se  trouve  au 
conseil  ordinaire;  au  sortir  du  conseil,  il  va 
prier  M.  le  lieutenant  général  et  M.  le  pro- 
cureur du  roy  de  se  trouver  le  lendemain  au 
présidial,  à heure  d’audience,  l’un  pour  re- 
cevoir le  serment  de  M.  le  lieuteuant  et  l’au- 
tre pour  le  requérir. 

• 11  va  aussi  inviter  MM.  les  anciens  lieu- 

tenans,  M (tic)  et  M.  le  capitaine  major, 

de  se  trouver  le  lendeinain^inardv  à l’Hôtel- 
de- Ville,  à huit  heures,  pour  aller  aux  Corde- 
liers et  ensuitte  diucr  cher  MM.  les  capi- 
taines. 

r M.  le  sindic  doit  aussi  le  lendemain  aver- 
tir  les  pères  cordeliers  de  l’heure  que  la 
compagnie  se  trouvera  à l’église,  et  qu'il  y 
ait  des  chaises  pour  la  compagnie  des  ar- 
chers de  la  garde  de  M.  le  lieuteuant. 

« Après  la  messe,  la  compagnie  va  au  pré- 
sidial pour  la  prestation  de  serment  de  M.  le 
lieutenant  ; M.  le  sindic  en  sortant  de  l’au- 
dience invite  l'avocat  qui  l’a  préseutë  au  ser- 
ment de  venir  dîner  chez  MM.  les  capitai- 
nes, où  M.  le  sindic  a encore  soin  de  faire 
placer  ceux  qui  doivent  être  à la  table  de 
M.  le  lieutenant,  spécialement  MM.  les  an- 
ciens licuteuans,  les  ecclésiastiques  et  l’avo- 
cat iuvité. 

r An  sortir  du  présidial,  le  conseil  d& 
ville  rentre  à l’Hôtel-de- Ville  où  l’ou  s’as- 
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outre  Sa  Majesté  que  les  droits  de  marc-d'or  de  tous  lesdiu  offices, 
seront  payez  a toutes  mutations  de  même  que  si  l’acquisition  n’étoit 


.semble  dans  la  grande  chambre  dn  conseil. 

* Le  dernier  conseiller  requiert  le  serment 
ordinaire,  que  doit  faire  le  procureur  siudic. 

« Ensuitte  le  procureur  sindic  requiert  le 
serment  du  greffier,  il  dit  : Nous  requérons 
que  M.  le  greffier  s’engage  par  serment  d’ê- 
tre  fidel  au  roy  et  à la  ville  et  de  garder  les 
secrets  des  délibérations  du  conseil. 

* Ensuitte  M.  le  procureur  sindic  requiert 
le  serment  des  conseillers  ecclésiastiques  et 
laies. 

« Il  dit  : Monsieur,  il  est  d’usage  qu’en 
ce  jour  MM.  les  ecclésiastiques  et  laïcs  s’en- 
gagent par  serment  d'être  fidels  au  roy  et  à 
la  ville  et  de  garder  les  secrets  des  délibéra- 
tions du  conseil,  nous  requérous  pour  cet 
effet  que  MM.  les  conseillers  ecclésiastiques 
et  laïcs  prêtent  le  sermeut  en  la  manière  ac- 
coutumée. Ensuitte  les  maîtres  de  l’arsenal 
entrent  dans  la  chambre  du  conseil. 

« Le  procureur  sindic  dit  : Nous  requé- 
rons que (sic}  maîtres  de  l'arsenal  prê- 

tent le  serment  comme  ils  promettent  de  se 
bien  comporter  en  leurs  charges. 

« Idem  pour  les  maîtres  des  ouvrages, 
quelquefois  ils  prêtent  le  sermeut  tous  les 
quatre  ensemble,  mais  on  croit  qu’il  con- 
vient mieux  séparément. 

« M.  le  procureur  siodic,  quaut  à ce  qui 
concerne  les  sergeus  de  ville  dit  : 

« Nous  requérons  que {sic) 

sergens  de  ville  prêtent  serment  comme  ils 
promettent  de  se  bien  comporter  en  leurs 
charges  et  d’obéir  aux  ordres  de  messieurs 
du  conseil. 

« Messieurs  chargés  des  clefs  du  cartu- 
laire  prêtent  serment,  la  formule  est  : 

« Nous  requérons  que  messieurs.  ...... 

(«c)  chargés  des  clefs  du  carlulairc  s’enga- 
gent par  serment  comme  ils  n’ont  détourné 
et  ne  détourneront,  à l’avenir,  aucunes  pièces 
du  cartulaire. 

* Le  troisième  jeudi  de  caresme , il  va 
prendre  l’heure  pour  présenter  au  serment 
MM.  les  échevius  le  vendredy  lendemain. 

« 11  a soin  de  faire  avertir  les  échevins  de 


l’heure  qu’on  luy  aura  donnée  de  se  tronver 
à l’hôtel,  et  la  compagnie  se  rend  à l’arche- 
veschc. 

« Il  dit  par  conclusion  du (sic)  : 

Messieurs,  tels  ou  tels  ayant  été  nommés 
pour  faire  les  fonctions  de  l’échevinage,  ils 
se  présentent  pour  en  faire  et  pretter  le  ser- 
ment, je  prie  M.  le  procureur  fiscal  de  vou- 
loir bien  le  requérir. 

III.  Recueil  des  Jonctions  du  receveur  des 
deniers  patrimoniaux  et  octrois  de  la  ville 
de  Reims,  suivant  la  conclusion  du  i5  sep- 
tembre vj5i. 

” Le  receveur  de  la  ville  est  un  officier 
dont  la  charge  est  aussi  ancienne  que  les 
corps  de  l'échevinage  et  du  conseil  de  ville, 
suivant  lesrenseignemens  que  l’on  en  trouve 
dans  les  archives  de  la  ville. 

* Cet  office  avoit  été  réuni  par  l’édit  du 
mois  de  juillet  1689  à la  recette  des  tailles, 
mais  la  ville  ayant  représenté  la  bonne  ad- 
ministration de  ses  deniers  et  la  justice  qu’il 
y avoit  de  les  maintenir  dans  scs  anciensusa- 
gea  et  privilèges,  Sa  Majesté  a désuni  cet  of- 
fice, et  l’a  créé  en  titre  que  le  corps  de  ville 
a rachepté  moyennant  finance. 

« Suivant  le  règlement  de  i5g5,  il  faut 
être  né  et  natif  de  la  ville,  pour  pouvoir  pos- 
séder cet  office. 

« Les  citoyens  ont  le  droit  de  choisir  Je 
receveur.  Il  ne  peut  être  continué  au  delà  de 
six  ans,  suivant  le  règlement  de  i633.  Son 
cauliouucment  est  de  seize  mille  livres  qu'il 
avance  à la  recette  et  qu’il  retire  en  sortant, 
et  desquelles  il  luy  est  pasé  la  rente  à raison 
de  cinq  pour  cent.  11  preste  serment  de  s’ac- 
quitter en  homme  de  bien  et  d’bonnenr  de 
ses  fonctions  et  d'obéir  aux  ordres  du  corn  est. 

• H n’a  ny  séance  ny  voix  délibérative  au 
conseil,  et  ne  donne  des  ordres  qu’aux  ser- 
gens de  ville;  il  doit  donner  tous  les  pre- 
miers du  mois  un  état  décaissé  contenant  la 
dépense  et  la  recette  du  mois,  bien  détaillé 
sur  chaque  objet,  et  ce  jour  il  doit  attendre 
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que  d’uu  seul  el  même  office,  en  réunissant  toutes  les  finances  en  une 

seule,  dérogeant  Sa  Majesté  et  tant  que  de  besoin  à l'arrêt  du  7 oc- 


au  greffe  jusqu’à  ce  que  M.  le  lieutenant 
avertv  de  son  arrivée,  lui  mande  par  le  ser- 
gent de  ville  d'entrer  *. 

« Le  repas  da  roy  se  donne  chez  luy,  c’est 
lui  qui  en  fait  la  dépense,  moyennant  quatre 
cens  livres,  qui  luy  sont  allouées  dans  ses 
comptes. 

« Lorsque  les  invitez  sont  à table,  il  doit, 
portant  un  plat,  suivi  du  greffier,  messieurs 
de  l’arsenal  et  des  ouvrages  qui  en  portent 
aussi  chacun  un,  les  servir  sur  la  table  et 
être  présent,  pendant  ce  repas,  pour  donner 
les  ordres  nécessaires,  «msuitte  de  quoi  il 
dîne  avec  le  greffier  et  les  autres  officiers  de 
la  ville. 

« Il  loge  chez  luy  M.  l'intendant  de  la 
province  el  ses  officiers.  M.  le  lieutenant  et 
M.  le  sindic  ordonnent  le  repas  et  donnent 
la  liste  de  ceux,  qui  doivent  y estre  invitez. 

« Il  doit  recevoir  tous  les  deniers  patri- 
moniaux el  d’octrois  de  la  ville,  et  à cet  effet 
sc  faire  remettre  par  le  greffier  des  expédi- 
tions de  toutes  les  adjudications. 

« Son  attention  doit  se  porter  à faire 
payer  exactement  les  débiteurs  et  avertir 
M.  le  procureur  du  roy  des  refusaus  pour 
les  faire  contraindre  au  payement. 

« H doit  acquitter  les  charges  des  adjudi- 
cations des  octrois  et  l’ordinaire,  comme  les 
gages  des  sergens  de  ville,  archers  des  pau- 
vres, portiers  et  elazeniers  et  autres  droits 
fixes. 

« Il  ne  doit  rien  payer  de  l’extraordinaire, 
ny  pour  grève,  pavés,  façons  d’ouvrages,  ny 
maçons,  charpentiers,  serruriers,  couvreurs 
et  tous  ouvriers  et  généralement  quelque 
somme  que  ce  soit,  et  pour  quelque  cause  qae 
ce  soit,  qu’en  vertu  ou  de  conclusions  de  la 
ville  ou  mandement  de  M.  le  lieutenant  ou 
ordonnance  de  MH.  les  conseillers  de  cha- 
cune colonne,  laquelle  néantmoins,  aux  ter- 
mes du  réglera  mt  de  168g,  doit,  être  signée 
du  lieutenant  du  procureur  du  roy  el  de 
deux  conseillers  de  la  colonne. 

* Cuucla tioD  da  3 février  1 718. 


« Il  doit,  tous  les  ans,  accompagné  dca 
M.  le  sindic,  aller  à Chaalons  présenter  le 
compte,  qui  doit  ensuite  être  envoyé  à la 
Chambre  des  comptes  avec  les  pièces  justifi- 
catives. 

« 11  doit  de  même  rendre  ses  comptes  à 
('Hôtel-de-Ville,  pour  les  jva  tri  moniaux  et 
nouveaux  octrois  avant  l’élection  des  officiers 
de  la  ville. 

« Il  a séance  avec  le  corps  de  ville  dans 
toutes  les  cérémonies  et  il  va  accosté  du  gref- 
fier et  suit  les  deux  derniers  conseillers  sui- 
vant l'usage. 

« Ses  droits  consistent  aussi  à assister  à 
toutes  les  adjudications  qui  se  font  en  l’Hô- 
tel-de-Ville,  et  à faire  faire,  à la  requête  de 
M.  le  sindic  aux  eaux  et  forêts,  celle  des 
marchepieds  de  la  rivière  de  Vesle. 

« II  doit  dresser  avec  le  greffier  un  état 
exact  de  tous  les  biens  et  revenus  de  la  ville 
pour  être  instruit  de  leur  consistance  et  de 
la  durée  des  baux,  et  prévenir  M.  le  sin- 
dic lorsqu’il  est  question  de  les  renouvel- 
ler. 

« Ses  gages  consistent  i*,  en  la  somme  de 
deux  cent  cinquante  livres  employés  dans  la 
recette  des  ancicus  octrois;  n*  en  celle  de 
cent  livres  pour  les  gages  attribuez  à son  of- 
fice pour  les  nouveaux  octrois  ; 5*  en  celle 
de  deux  cent  cinquante  livres  pour  la  re- 
cette et  dépense  du  passé;  4"  plu*  le  sol  |>our 
livre  qui  fait  environ  une  somme  de  cin- 
quante livres  par  an,  pour  la  navigation  et 
qui  semployent  dans  le  compte,  qui  s’en 
rend  tous  les  trois  ans. 

IV.  Recueil  des  fondions  du  greffier  de 
ttiàlcl-dc-V die  de  Reims  cl  du  greffier  de 
reschevinagCy  suivant  la  conclusion  du 
l3  septembre  ijSt. 

« Le  greffier  secrétaire  de  l’Hôtel-de-ville 
de  Reims  doit  être,  suivant  le  règlement  de 
i5g5,  né  à Reims  et  du  rang  des  notables 
bourgeois. 
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lobre  1704.  A l'égard  de*  droits  de  sceau  des  lettres  patentes  en  forme 
de  provisions  de  tous  lesdits  offices,  ils  demeureront  fixez  à toutes 


« Les  citoyens  ont  le  droit  de  nommer  h 
cet  office  tous  les  ans.  Ce  pouvoir  leur  a été 
confirme  par  le  règlement  de  i655. 

a 11  n’»  n est  pas  de  cet  office  comme  des 
autres  charges  municipales,  dans  lesquelles 
on  ne  peut  être  continué  qnc  pendant  un 
nombre  fixe  d’aonées,  le  pourveu  peut  l'est rc 
toujours,  parce  que  l'objet  de  ses  fonctions 
est  le  service  des  affaires  de  la  ville,  sons  les 
ordres  des  magistrats  municipaux,  et  que, 
tant  que  cet  officier,  uniquement  nécessaire! 
ces  magistrats,  leur  est  agréaldc  par  son 
exactitude  ! remplir  ses  devoirs,  le  public 
attentif  au  bien  dn  service  ne  le  change  point. 

n Le  greffe  de  l’échevinage  nVst  point  une 
dépendance  de  celui  de  l’HôteWe*  Ville  ; 
l'échevinage  est  une  juridiction  séparée, 
exercée  par  les  écbevins  nommés  par  le  con- 
seil de  ville  ; c’est  le  corps  de  ville  qui  nomme 
le  greffier  de  cette  juridiction  et  renvoyé 
aux  écbevins  pour  lui  donuer  des  lettres 
d’institution  et  recevoir  son  serment,  comme 
il  en  a été  usé  depuis  i655,  et  singulière- 
ment en  1657,  le  10  décembre,  depuis  lequel 
temps,  et  peudant  nombre  d'années,  il  y a eu 
deux  greffiers  en  exercice,  l’an  pour  le 
greffe  de  l’Ilôtel-de- Ville,  et  l’autre  pour  ce- 
lui de  l'échevinage.  Néantmoins,  comme  le 
corps  de  ville,  qui  a seul  le  droit  dénommer 
le  greffier  de  Pèche  vin  âge,  peut  en  commet- 
tre l’exercice  an  greffier  de  (avilie;  depuis 
nombre  d’années,  il  a commis  l’exercice  de 
ce  greffe  au  greffier  secrétaire  de  la  ville  ; 
mais  cependant  ce  sont  deux  offices  recon- 
nus séjvaiez  : suivant  la  transaction  de  1 670, 
la  nomination  du  greffier  secrétaire  de  la 
ville  appartient  au  peuple,  et  la  nomination 
du  greffier  de  l’échevinage  au  corps  de  ville, 
ce  qu’il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre. 

§ 1.  Fonctions  du  greffier  de  f échcvi- 
nage. 

• Les  fonctions  du  greffier  de  Péchevi- 
nage  ont  plusieurs  objets. 

* Cette  chambre  de  justice  appellce  justice 
du  buffet  de  C 'échevinage , conooît  de  1a 

IV. 


voirie,  de  la  marée  cl  des  anncletirs  de  bois 
et  mesureurs  de  charbon. 

n Les  fonctions  du  greffier  pour  la  voirie 
sout  : i*  An  commencement  de  l’année  mu- 
nicipale, qui  commence  à la  prestation  de 
serinent  de  M.  le  lieutenant  au  bailliageroy.il, 
de  faire  avertir,  sur  les  ordres  du  prévôt  de 
l’échevinage,  MM.  les  échevins  de  se  trou- 
ver, lejeudv  suivant,  en  la  chambre  dn  buffet 
pour  procéder  entre  eux  à la  distribution  des 
charges  de  l’échevinage,  prêter  serment  sur 
les  saints  Évangiles  déposez  au  cartulaire, 
lesquelles  charges  consistent  ! nommer  le 
prévost,  les  deux  greffiers  gouverneurs  des 
chaussées,  et  confirmer  les  sergrns  dans 
leurs  fonctions.  — Il  dresse  procès-verbal  de 
nomination  et  prestation  de  serment  et  dé- 
livre nnc  commission  aux  deux  greffiers  gou- 
verneurs des  chaussées,  laquelle  est  scellée 
du  sceau  de  l’échevinage  : ces  deux  actes  si- 
gnés de  tous  les  échevins  doivent  être  à la 
tète  des  volumes  des  allignemens  de  cha- 
cune année.  — Il  doit  remplir  les  impri- 
mez des  requêtes  que  présentent  les  bour- 
geois , qui  demandent  la  permission  de 
démolir  et  reconstruire,  et,  à cet  effet,  qu’il 
leur  soit  donné  des  allignemens  ou  mesures 
des  ouvrages  qu’ils  veulent  continuer  sur 
rue.  — 5*  Il  doit  exprimer  exactement  dans 
les  requêtes  tous  les  objets,  et  dans  la  rédac- 
tion des  ordonnances,  les  mesures,  les  dis- 
tances et  les  saillies  des  ouvrages  par  pieds 
et  pouces.  — 4*  H doit  avoir  soiu  que  les  re- 
quêtes soient  siguées  des  bourgeois,  les  con- 
clusions du  procureur  du  roy,  les  ordonnan- 
ces du  juge  et  le  procès-verbal  des  greffiers 
gouverneurs  des  chaussées,  le  tout  le  jour 
même  de  l’allignenient  donné.  — 5°  En  se 
chargeant  de  la  requête,  il  fera  payer  les 
vacations,  suivant  le  tarif  relativement  aux 
objets,  en  tiendra  un  état  duquel  il  rendra 
compte  à la  fin  de  l’année,  avant  la  nomina- 
tion des  officiers  de  la  ville.  — 6®  Il  a moi- 
tié dans  les  droits,  au  moyen  de  quoy  les  re- 
quêtes, papier  et  impression  sont  à sa  charge. 
— 7*  L’audiance  de  l’échevinage  se  tenant 
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mutations  à huit  cens  livres,  ceux  de  l’honoraire,  à deux  cens  livres,  et 

ceux  de  l’enregistrement  aux  gardes  des  rolles,  à soixante  livres, 


les  jeudis,  à trois  heures  de  relevée,  fin  de 
laquelle  on  va  donner  les  alligucmcns,  le 
greffier  doit  se  trouver  à l'audiauce  et  en- 
voyer des  billets  d'avertissement  aux  éche- 
vins  & cet  effet,  et  doitles  accompagner  avec 
l'architecte  et  le  sergent  de  l’échevinage,  et 
il  doit  rédiger  à l'instant  le  prononcé  sur 
chacun  objet  d’allignement.  — 8°  11  doit  in- 
struire M.  le  procureur  du  roy  des  délits  et 
contraventions  dont  la  dénonciation  ou  les 
reports  seront  au  greffe,  afin  qu’il  fasse  don- 
ner les  assignations  nécessaires.  — 9"  Il  doit 
à l'instant  du  prononcé  des  sentences  les  ré- 
diger sur  le  registre  de  l’échevinage,  qui  est 
en  papier  marqué,  et  les  faire  signer  par  le 
président,  fin  «le  l’audiance.  — io*  S’il  y a 
amende  de  prononcée,  il  doit  la  faire  payer 
et  eu  tenir  un  état,  sur  lequel,  fin  de  l'an- 
née , on  paye  les  exploits  aux  sergens;  s’il  y 
a jugement  interlocutoire,  il  doit  l’expédier 
et  le  remettre  au  sergent,  pour  donner  les 
assignations  en  conséquence.  — 1 1°  Si  on 
prononce  une  démolition  d'ouvrages,  il 
doit  veiller  à l'exécution  de  la  sentence  et 
verbaliser  comme  elle  a été  exécutée.  — 

Jl  doit  v«;iller  avec  exactitude  à tout  ce  qui 
concerne  sa  jurisdiclion  et  sa  couscrvation 
et  avoir  soin  chacune  année  de  rassembler 
les  procès-verbaux  d’allignemcns  par  datte, 
les  faire  relier  en  un  volume,  et  le  déposer  au 
cartulaire. 

« Les  fonctions  du  greffier  pour  la  marée 
sont  : 1"  Aussitôt  qu’il  est  averti  de  l’arrivée 
du  poisson  de  mer,  de  faire  avertir  MM.  les 
officiers  de  la  marée,  président,  crieur  et  vi- 
siteurs de  se  rendre  k l’instant  à la  barre, 
pour  verbaliser  du  rapport  des  visiteurs  et 
de  la  présence  ou  de  l’absence  du  commis- 
saire de  police,  de  l’ordonnance  du  prési- 
dent, soit  pour  la  vente  du  poisson,  si  il  est 
bon,  ça  qu’il  soitjctéàla  voirie,  si  il  est 
mauvais.  — a®  Il  doit  remplir  sur  la  feuille 
imprimée,  les  officiers  présens,  les  nombres 
des  panniers  et  le  prix  de  leur  délivrance, 
ainsi  que  le  procès-verbal  qui  précède  la  dé- 
livrance, et  être  exact  à faire  signer  le  tout 


par  le  président  et  les  officiers,  aussitôt  la  dé- 
livrance. — 3®  Fin  de  chacune  année,  il  doit 
rassembler,  suivant  lears  dattes,  tous  ces  in- 
ventaires et  procès-verbaux  et  les  remettre 
au  cartulaire.  —4°  H doit  avoir  l'attention 
d'instruire  M.  le  procureur  du  roy  des  ab- 
sences ou  prévarications  des  bas  officiers  et 
de  tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  aux 
droits  de  l’échevinage  sur  cette  partie.  — 
5*  H doit  de  même  veiller  à ce  que  la  visite 
des  paimiers  se  fasse  hors  de  la  barre,  et 
de  ne  souffrir  dans  les  barres  que  les  offi- 
ciers de  la  ville,  pourquoi  il  doit  en  préve- 
nir le  président,  afin  qu’il  ordonne  à cet 
égard  ce  qui  sera  nécessaire.  — 6°  Il  ne  doit 
point  souffrir  qu’il  soit  distrait  aucuns  pois- 
sons, soit  pour  des  chasse-marées,  soit  pour 
tout  tes  autres  personnes,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  et,  à cet  effet,  il  doit  se  faire 
représenter  par  les  ordres  du  président  les 
lettres  de  voitures,  à l'effet  deconnoitrecequi 
est  parti  de  la  mer  destiné  ponr  Reims,  et,  au 
casqu'il  y ait  eu  des  panniers  de  distraits,  soit 
en  chemin  à la  Neuvillette  ou  autrement,  il 
en  verbalisera  et  en  instruira  M.  le  procu- 
reur du  roy,  pour  faire  punir  les  contreve- 
nans  aux  termes  des  règlemcns  et  des  arrêts. 
— y*  Comme  il  appartient  au  corps  de  ville 
de  nommer  les  officiers  de  la  marée,  quand 
il  y aura  un  office  vacant , il  aura  soin  de 
verbaliser  de  la  uomination,  de  la  prestation 
de  serment  du  pourve-u , de  la  faire  signer 
par  le  conseil,  et  de  délivrer  au  pourveu  des 
lettres  d’institution  scellées  du  sceau  de  la 
ville,  et  sur  les  ordres  de  M.  le  procureur 
du  roy  instruire  le  pourveu  de  l'objet  de  scs 
fonctions.  — 8°  Il  doit  avoir  soin  que  les 
sergens  de  ville  assistent  exactement  k la 
vente,  pour  y maintenir  le  bon  ordre,  et  il  ne 
doit  point  se  faire  substituer  sans  la  permis- 
sion du  président. 

« Les  fonctions  du  greffier  pour  les  anne- 
leurs  de  bois  et  les  mesureurs  de  charbon 
sont:  1*  Tous  les  ans,  daus  le  mois  de  juillet, 
de  demander  à M.  le  prévost  de  l’échevinage 
son  jour,  pour  faire  assembler  les  anciens 
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lesquels  droits,  taut  de  inarc-d'or  qu'autres,  seront  modérez  au  tiers 
pour  la  première  fois  seulement,  sans  tirer  à conséquence;  et  pour 


mesureurs  de  charl>on  et  annclcurs  de  bois, 
et  le  jour  étant  fixé,  il  fera  avertir  MM.  les 
échevins  et  M.  le  procureur  du  roy.  — 2®  Il 
fera  avertir  de  même  le  serrurier  de  la  ville, 
pour  épaller,  eu  présence  de  MM.  les  éche- 
vins, les  anneaux  et  les  poinçons-,  il  verbali- 
sera du  rejet  des  uns  et  de  l'admission  des 
autres,  eu  dressera  la  liste  des  admis,  lin  de 
son  procès-verbal,  lequel  à l'instant  il  fera 
signer  à MM.  les  échevins.  — 5*  Ce  procès- 
verbal  devant  être  inscrit  sur  le  registre  en 
papier  marqué  des  audiences  de  l'échevinage, 
il  fera  un  relevé  en  deux  colonnes  des  mesu- 
reurs de  charbon  et  annclcurs  de  bois,  lequel 
en  forme  de  pancarte  sera  mis  au  grelfe  à la 
vue  du  public.  —4"  Il  aura  soin  d'instruire 
M.  le  procureur  du  roy  des  plaintes  qu’on  fera 
au  grelfe  de  la  conduite  de  ces  particuliers, 
alitt  qu’il  y soit  pourveu  pour  le  bien  public. 

g a.  fonctions  du  greffier  secrétaire  de 
l'UôteMe- faille. 

« Les  fonctions  du  greffier  secrétaire  de 
la  ville  sont  d'au  tant  plus  importantes,  qu’el- 
les demandent  des  talens,  de  U discrétion, 
de  l'ordre,  de  l'exactitude,  de  la  vigilance  et 
d’être  versé  dans  la  pratique,  toutes  parties 
essentielles  dans  cet  office  par  rapport  à la 
diversité,  à la  nature  et  à l’étendue  de  ces 
objets,  singulièrement  dans  l’exercice  civil 
et  criminel  des  six  jurisdiclions  qui  appar- 
tiennent à l’Hôtel-de- Ville,  tant  au  dedans 
qu’au  dehors. 

« Le  greffier  secrétaire  de  l’Hotel-de- Ville 
doit  être  attentif  à tout  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  municipal,  le  bien  du  service 
au  dedans  comme  au  dehors  et,  en  cette  qua- 
lité, il  est  aux  ordres  du  conseil  en  général, 
de  N.  le  lieutenant  et  de  M.  le  procureur  du 
rby  en  particulier,  et  de  M>I.  les  conseillers 
qui  composeut  les  colonnes. 

« II  doit  être  assidu  au  grelfe  de  l'Hôtel - 
de-Ville,  y travailler,  sans  pouvoir  le  faire 
chez  lui,  aux  affaires  de  la  ville,  uy  y trans- 
porter registres  ny  papiers. 

« Il  ne  doit  point  souffrir  dan*  le  greffe 


qui  que  ce  soit,  hors  les  officiers  de  la  ville  et 
personnes  qui  y ont  des  affaires,  et  avant  de 
le  quitter  le  malin  et  le  soir,  il  doit  veiller  à 
ce  que  le  tout  soit  en  règle  et  en  sûreté,  et  sin- 
gulièrement que  les  sergensde  ville,  qui  ne 
doivent  entrer  dans  le  greffe  que  quand  on 
les  mande,  fassent  exactement  leurs  devoirs. 

«1  11  doit  toujours  être  en  habit  décent,  et 
singulièrement  les  jours  de  conseil  auquel  il 
ne  doit  venir  que  quand  il  est  mandé. 

« Lorsqu’il  se  trouve  au  conseil  général, 
particulier  ou  extraordinaire,  il  doit  dresser 
et  rédiger  par  écrit  toutes  les  délibérations 
qui  y serout  prises,  en  observant  d’en  met- 
tre la  substance  premièrement  sur  le  plumi- 
tif, eusuitte  les  dresser  sur  des  feuilles  parti- 
culières, les  faire  viser  par  M.  le  lieutenant 
et  M.  le  procureur  du  roy,  après  quoi,  il  les 
écrira  sur  le  registre,  en  fera  lecture  au  con- 
seil suivant,  duquel  il  aura  soin  de  faire  si- 
gner chacune  conclusion  par  le  nombre  de 
messieurs  prescrit  par  le  règlement  de  iyi5. 

a H est  de  son  devoir  d’écrire  et  assister  h 
la  reddition  et  closture  des  comptes  des  de- 
niers communs  patrimoniaux  et  d’octroy,  y 
faire  la  fouctiou  de  greffier,  garder  les  mi- 
nuties d’iccux,  dresser  les  cédules  et  affiches 
des  baux  à ferme,  et  après  les  avoir  commu- 
niqués au  conseil , les  faire  imprimer  et  pu- 
blier, recevoir  et  écrire  lesdits  baux,  prix 
faits,  enchères,  cautionuemens,  quittances, 
mandemens  pour  délivrance  de  deniers,  pro- 
curation, mémoires,  députations  et  élections 
des  officiers  municipaux,  et  généralement  les 
autres  actes  et  délibérations  de  l’Hôtcl-de- 
Ville. 

« Il  doit  envoyer  à l’instant  à M.  le  procu- 
reur du  roy  toutes  les  signifficationsqui  sont 
faites  au  greffe,  pour  être  par  luy  fait  le  né- 
cessaire, et  Gn  des  conseils  remettre  dans  un 
carton  séparé  toutes  les  lettres,  mémoires  et 
pièces  dont  on  aura  fait  lecture,  afin  d’y  avoir 
recours  au  besoin,  et  Gn  de  l’année  en  remet- 
tre les  matières  séparées  et  par  ordre  au  car* 
tulaire. 

« Il  doit  conserver  au  greffe  les  derniers 
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faciliter  aux  échevins  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville  de  Reims  l'acqui- 
sition desdits  offices,  Sa  Majesté  les  a déchargé  et  décharge,  à com- 


comptes  pendant  Tannée  et  les  baux  pendant 
leur  durée,  et  à l’égard  des  baux  avoir  at- 
tention de  les  faire  signer  aussitôt  l’adjudi- 
cation, et  de  faire  donner  caution,  qui  doit 
être  receu  par  le  conseil,  en  présence  et  du 
consentement  du  procureur  du  roy,  et  en- 
suitte,  fin  des  baux,  en  remettre  les  minuties 
ainsi  que  les  comptes  au  cartulaire. 

« 11  doit  avoir  soin  de  faire  un  tableau 
exact  de  tous  les  biens  patrimoniaux  et  d'oc* 
trois  de  la  ville,  y mettre  la  nature  des  biens, 
la  datte  du  bail,  la  durée,  l'échéance  du 
payement,  le  prix,  le  nom  de  l’adjudicataire 
et  des  cautions,  et  avertir  six  mois  auparavant 
M.  le  procureur,  lorsqu’il  sera  question  de 
procéder  ail  nouveau  bail. 

« Il  aura  soin  de  faire  signer  par  M.  le 
lieutenant  et  M.  le  procureur  sindic  tous  les 
états  de  mois  du  receveur,  les  gaiderau 
greffe  jusqu’au  compte  rendu,  eimiilte  les 
remettre  au  cartulaire. 

*«  Il  doit  délivrer  à Ml  le  receveur  des  ex- 
péditions de  tous  les  baux,  conclusions, 
maudemeiis,  et  de  tous  les  actes  du  greffe 
qui  doivent  servir  de  pièces  justificatives  aux 
comptes  de  la  ville,  soit  pour  la  chambre 
des  comptes  ou  pour  le  compte  ordinaire 
qui  se  rend  annuellement  à la  ville. 

« Il  doit  à cet  égard  faire  uu  état  de  tons  les 
biens  et  droits  qui  doivent  servir  de  pièces 
justificatives  aux  comptes  de  la  ville,  soit 
pour  la  chambre  des  comptes  ou  pour  le 
compte  ordinaire  qui  se  rend  annuellement 
à la  ville. 

r II  doit  à cet  égard  faire  nn  état  de  tous 
les  biens  et  droits  qui  doivent  entrer  et 
composer  le  compte  de  la  chambre,  et  un 
état  des  biens  et  droits  qui  regardent  le 
compte  qui  &c  rend  à la  ville,  les  bien  distin- 
guer suivant  les  arrests  du  conseil  qui  les 
ont  régler,  afin  d’éviter  toutes  les  discussions, 
et  pour  servir  de  guide  perpétuel,  faire  uu 
cahier  de  model  de  toutes  les  quittances  qui 
doivent  servir  au  compte  de  la  chambre  des 
comptes;  afin  que  MM.  les  receveurs  dores- 
starant  soient  bien  instruits;  desquels  état  et 


model,  en  sera  fait  trois  expédi tions,  Tune 
pour  être  déposée  au  cartulaire,  la  seconde 
pour  titre  remise  à M.  le  receveur, et  la  troi- 
sième rester  au  greffe. 

m Une  de  ses  fonctions  princi|>alesest  de 
travailler  avec  MM.  les  commissaires  au  lo- 
gement des  gens  de  guerre  à pied  et  à che- 
val, à former  les  états  des  logcuieiis;  il  doit 
expédier  sous  leurs  ordres  les  bulletins,  les 
cei  lifficats  et  attestations  de  bien  vivre,  les 
roules  et  tout  ce  qui  regarde  cette  partie, 
singulièrement  la  fourniture  des  chevaux, 
l’état  duquel,  en  forme  de  pancarte,  conte- 
nant le  nom  du  voiturier  ou  laboureur,  son 
quartier  et  le  nombre  de  ses  chevaux,  il  doit 
mettre  dans  le  greffe,  à la  vue  du  public, 
sans  pouvoir  de  spn  chef  décharger,  comman- 
der ny  ordonner  quoi  que  ce  soit  à cet  égard. 

« Tous  les  ans,  lorsque  les  visites  pour  la 
capitation  et  les  logemens  sont  déterminées, 
il  doit  remettre  entre  les  mains  de'MM.  les 
commissaires  le  papier  d’imprimez  et  pré- 
paré avec  Tinstniction  imprimée,  pour  les 
faire  exactement,  et  quand  elles  sont  rappor- 
tées, il  doit  travailler  promptement  à en 
faire  deux  expéditions,  l’une  pour  être  au 
receveur  des  tailles,  et  l’autre  pour  servira 
THôtel-de- Ville. 

« C’est  au  greffier  à délivrer  les  passeports 
et  bulletins  de  santé,  lesquels  doivent  être 
signés  de  M.  le  lieutenant,  et  desquels  il  doit 
tenir  un  registre  particulier  contenant  le 
nom,  la  qualité  du  particulier,  d’où  il  vient 
et  où  il  va,  et  la  datte  de  la  délivrance  du 
passeport,  lesquels  sur  le  registre  il  doit  faire 
parapher  de  M.  le  lieutenant  et  de  M.  le 
procureur  du  roy,  tous  les  jours  de  conseil, 
afin  que  le  tout  soit  en  règle;  il  doit  tous  les 
ans  dresser  des  procès-verbaux  avec  MM.  les 
commissaires  de  la  maçonnerie,  charpente- 
rie, serrurerie  et  couverture  et  les  maîtres 
des  ouvrages  des  réparations  & faire  aux  bà- 
timens,  murailles,  portes  et  ponts  dëpcn- 
dans  du  gouvernement,  comme  aussi  pro- 
cès-verbal de  Téiat'des  crocqs,  échelles,  pau- 
niers  Pt  autres  usiancilli  » servant  à la  ville 
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mencer  du  premier  juin  1735,  de  la  somme  de  six  mille  sept  cens 


cinquante-quatre  livres  qu'ils  sont 

pour  le  bien  public , les  faire  signer  et  les 
remettre  au  cartulaire. 

« 11  doit  tous  les  ans  un  cueilleret  des  sens 
et  surcens  deubs  à l'Hotel-d. -Ville  avec  la 
désignation  des  objets,  le  non»  des  débi- 
teurs, et  les  changemens  qui  arrivent,  afin 
qu’il  soit  pourveu  à leur  assurance,  et  poury 
parvenir,  il  doit  se  faire  rendre  compte  par 
le  sergent  de  ville  employé  au  recouvrement. 

« C’est  au  greffier,  sur  les  ordres  de  >1.  le 
lieutenant,  à expédier  les  mandemeus  aux 
officiers  de  l'arquebuse  et  de  milice  bour- 
geoise, aux  messieurs  de  l’arsenal  et  à tous  les 
ouvriers  de  la  ville,  dans  les  casoû  il  est  néces- 
saire de  le  faire,  et  il  doit  garder  les  doubles 
de  ces  ordres,  signez  de  M.  le  lieutenant. 

« C’est  à lui  à veiller  à ce  que  le  corps  de 
ville  et  celny  des  capitaines  soit  convoque 
par  des  billets  d'avertissement,  toutes  les 
fois  qu'il  y aura  cérémonie  où  ils  ont  droit 
d’assister. 

« Tous  les  courtiers  d’étape,  Icsclazeuiers, 
les  portiers,  archers  des  pauvres,  archers  de 
la  garde,  gardes  des  remparts,  sergens  de 
ville,  controlleiirs  du  parc,  officiers  de  la 
marée,  officiers  delà  milice  bourgeoise,  con- 
nétables et  généralement  tous  emplois  à la 
nomination  de  M.  le  lieutenant  ou  du  con- 
seil ne  pouvant  être  receus  sans  nomination, 
prestation  de  serment,  il  doit  verbaliser  de 
l’un  et  de  l’autre,  et  leur  délivrer  leur  com- 
mission on  institution  signée  et  scellée  du 
sceau  de  la  ville,  et  en  garder  minutte  sur  le 
registre  signé  de  M.  le  lieutenant  et  du  pro- 
cureur du  roy.  11  doit  de  même  dresser  pro- 
cès-verbal de  la  réception  des  commis,  pour 
la  perception  des  droits  d’entrée  des  bois  et 
foins,  attendu  que  le  corps  de  ville  en  a la 
jurisdiction  ainsique  des  droits  déchaussées. 

i Pour  le  service  des  juridictions  tant  au 
civil  qu’au  criminel,  le  greffier  t*  doit  au  ci- 
vil tenir  nn  registre  paraphé  où  il  doit  in- 
scrire les  sentences  et  les  faire  signer  chaque 
fois  au  président.  — a"  Il  doit  dresser  les 
procès-verbaux  de  rapport  îles  gardes  des 
remparts,  portiers  et  autres  ayant  la  garde 


tenus  de  paver  annuellement , en 

des  portes  et  fortifications  de  la  ville  et  les 
faire  affirmer  à l’instant  devant  M.  le  lieu- 
tenant, en  instruire  M.  le  procureur  du  roy, 
afin  qu’il  poursuive  la  punition  des  délin- 
quans.  — 3*  Il  doit  dresser  les  procès-ver- 
baux de  visite  et  délivrer  les  expéditions  des 
sentences  et  en  poursuivre  les  amendes. 

« Quant  au  criminel,  comme  le  tout  con- 
siste principalement  en  forme  et  eu  stil,  qu’il 
arrive  souvent  tles  incidens  qui  demandent 
une  grande  expérience,  que  le  juge  est  ga- 
ra ut  des  nullités  de  la  procédure,  qui  se  re- 
commence à ses  dépens,  il  faut  avoir  de  l’in- 
telligence, une  capacité  formée  par  le  travail 
habituel  et  la  science  des  ordonnances;  c’est 
précisément  ce  qui  c aractérise  le  greffier,  qui 
est  l'homme  nécessaire  du  juge,  car  il  doit  : 
i°  dresser  des  procès-verbaux  de  levée  de 
cadavre,  de  leur  visite  par  des  chirurgiens, 
des  meubles  et  bardes  qui  se  trouvent  sur 
luy,  ainsi  que  des  épées,  pistolets  et  armes 
offensives,  qui  doivent  être  exposées  au  greffe; 
— a°  les  procès-verbeux  d’arrest  en  flagrant 
délit,  interrogatoires  de  l’accusé  et  descrip- 
tion des  armes  dont  il  est  saisi  et  de  ses  di- 
res et  i-épouses  à ce  sujet; — 3®  sur  les  plaintes 
délivrer  des  commissions  pour  informer,  ré- 
diger les  informalious,  les  decrets,  les  in- 
terrogatoires, les  récollemens,  confronta- 
tions, interrogatoires  d’office,  tous  actes  où 
les  formalités  sont  essentielles,  et  dont  le 
deffaut  de  la  moindre  emporte  nullité  ; — 
4°  suivre  les  permissions  de  publier  muni- 
loire,  faire  toute  la  procédure  à ce  sujet  jus- 
qu'à fulmiuation  , dresser  procès- verbal 
d’aport  des  révélations  au  greffe,  verbaliser 
avec  le  juge  de  l'ouverture  des  révélations. 

« H doit  observer  que  les  procès  tant  civils 
que  criminels,  informations,  procédures, 
pièces,  hardes,  papiers,  meubles,  sentences, 
actes,  liasses  et  registres  doivent  être  dépo- 
sez au  greffe  eu  uu  lieu  seur  et  sous  clef, 
saus  pouvoir  être  déplacez  en  la  maison  du 
greffier,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aux  termes  des  arrêts. 

* Le  jour  de  l'élection  des  officiers  de  1a  ville. 
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exécution  des  arrêts  des  9 janvier  1731  et  7 octobre  1732,  leur  permet 
Sa  Majesté  d’emprunter  ladite  somme  de  cent  soixante  mille  livres  à 
constitution  de  rente  au  denier  vingt,  de  stipuler  dans  les  contrats 
d’emprunts  que  les  arrérages  ne  seront  point  sujets  à la  retenue  du 
dixième,  ni  à aucune  autre  diminution  , ni  retranchement , d'affecter 
ausdits  emprunts  par  bypotèque  les  biens  patrimoniaux  de  la  ville,  et 
par  privilège  les  offices  par  eux  acquis  et  réunis  à l’Hôtel -de-Ville, 
ensemble  l’octroy  de  dix  sols  par  seplier  de  farine  de  froment,  et  de 
six  sols  par  seplier  de  farine  de  méteil,  duquel  octroy  Sa  Majesté  a 
permis  et  permet  à la  ville  de  Reims  de  continuer  la  levée  de  la  même 
manière  qu’il  se  lève  actuellement,  jusqu’au  parfait  remboursement  des 
sommes  qu’elle  aura  empruntées  pour  la  présente  acquisition , tant 
en  principaux  qu’accessoires:  Entend  Sa  Majesté  que  l’adjudication 


il  a soin  de  faire  afficher  aux  portes  de  l’Hôtcl- 
de-Ville  et  des  bureaux  l'avis  imprime  con- 
tenant le  règlement  qui  doit  être  observé,  et 
après  la  levée  des  bureaux,  il  Déçoit  de  II.  le 
procureur  du  roy  les  listes  des  électeurs  si- 
gnées des  président,  du  procureur  du  rov  et 
des  greffiers  et  les  met  sous  clef,  sans  pouvoir 
les  communiquer;  cequi  luy  est  expressément 
deflendu;  ensuitte  il  fait  imprimer  autant  de 
billets  qu'il  y a d'électeurs,  les  paraphe  et  les 
fait  porter  à chacun  exactement  par  les  ser- 
gens  de  ville. 

« Le  jour  que  Ton  procède  à l 'élection  des 
conseillers,  en  présence  des  scrutateurs  et  du 
peuple,  le 'greffier  appelle  h haute  voix  les 
noms  des  électeurs  de  chacuuc  compagnie, 
qu’il  a eu  l'attention  de  faire  copier  en  un 
cahier,  et  après  que  les  billets  sont  aportés 
et  mis  dans  un  carton,  il  les  porte  dans  la 
chambre  du  conseil,  où  Mn  les  scrutateurs 
avec  M.  le  lieutenant,  le  procureur  du  roy 
et  luy,  examinent  le  nombre  des  suffrages  ; 
ensuitte  de  quoi  il  écrit  le  nom  des  deux 
élus  après  ceux  des  conseillers  qui  restent,  et 
vient  faire  lecture  au  |tcuple  des  noms  des 
conseillers  de  l’année. 

« Il  doit,  sur  les  ordres  de  M.  le  procureur 
du  roy,  présenter  le  vin  aux  commandans 
des  trouppes  qui  passent. 

■ Il  adroit  d'assister  à toutes  les  cérémonies 


en  manteau  et  en  rabat,  son  rang  est  à costé 
de  M.  le  receveur,  après  les  derniers  con- 
seillers, et  il  accompagne  en  épée  M.  le  lieu- 
tenant les  jours  de  cérémonie  de  l'arquebuse, 
soit  à la  messe,  soit  au  repas. 

r Le  corps  de  ville  luy  faitl'honneur  de  l'in- 
viter aux  repas  de  compagnie  quand  elle  juge 
à propos. 

« Le  jour  de  l’élection  de  M.  le  lieutenant, 
il  doit  mettre  les  plats  sur  la  table  avec  M.  le 
receveur  et  M"  les  maîtres  de  l’arsenal  et  des 
ouvrages  ; ce  repas  est  appelle  le  repas  dn  roy, 
et  les  invitrz  si?  trouvent  en  habits  de  céré- 
monie, et  ensuitte  le  greffier  dîne  à une 
deuxième  table  avec  M.  le  receveur,  les 
M'*  des  ouvrages,  les  M'*  de  l’arsenal  et  les 
huissiers  du  présidial,  suivant  l’usage. 

« Lesdroitsdu  greffier  secrétaire  de  la  ville 
consistent  en  trois  cens  livres  de  gages,  sui- 
vant l'arrest  du  conseil  de  (680. 

r l'n  trente  sols  ponr  chacune  lettre  de 
bourgeoisie,  et  douze  sols  f»our  passeports, 
et  en  des  gratti/ications  volontaires  du  conseil 
pour  différents  genres  de  travail. 

« Ceux  du  greffier  de  l’échevinage,  en  moi- 
tié des  droits  casuels  desallignemens,  et  sept 
sols  six  deniers  par  voiture  de  douze  paniers, 
et  quinze  sols  quand  il  y a plus  de  douze 
paniers,  et  pour  la  vente  et  distribnliou  à la 
mairie.  » 
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dudit  octroy  sera  faite  en  la  manière  cy-devant  pratiquée,  pardevant  le 
sieur  commissaire  départi  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  la  géné- 
ralité de  Chàlons,  devant  lequel  lesdits  maire,  échevins,  et  gens  du 
conseil  de  ladite  ville,  seront  tenus  décompter  du  produit  dudit  octroy 
et  des  payemens  par  eux  faits  desdits  principaux,  arrérages,  droits  de 
marc-d’or,  sceau , honoraire,  enregistrement  de  lettres  patentes  qui 
seront  expédiées  sur  le  présent  arrêt,  frais  d’emprunts,  de  députation  et 
autres  accessoires  ; en  cas  de  contestations  pour  la  perception  dudit 
droit,  elles  seront  réglées  par  les  maire  et  échevins  et  gens  du  conseil 
de  la  ville,  ainsi  qu'il  a été  ordonné  par  les  dilférens  arrêts  intervenus 
à ce  sujet:  Enjoint  Sa  Majesté  audit  sieur  commissaire  départi,  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  empéchemens  quelconques,  pour  lesquelsne  sera  différé  ; 
et  si  aucuns  interviennent,  Sa  Majesté  s’en  est  réservée  à Elle  et  à son 
conseil  la  connoissance,  et  icelle  interdit  à toutes  ses  cours  et  juges;  et 
seront  sur  le  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  expédiées.  Fait  au 
conseil  d’État  du  Roy  tenu  à Versailles  le  trente-unième  jour  de  may 
mil  sept  cent  trente-cinq.  Collationné,  signé,  I)e  Vougjîy. 

XVII. 

Statuts  et  règlement  pour  les  passementiers,  boutonniers  et 
enjoliveurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims. 

I.  Nul  ne  pourra  à l’avenir  s’entremettre  de  la  profession  de  maître  somûiiim. 
passementier-boutonnieret  enjoliveurde  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims, 

en  conséquence  fabriquer,  vendre  et  débiter  des  ouvrages  de  ladite 
profession,  qu’il  ne  soit  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  qu’il  n’ait  fait  apprentissage  pendant  trois  années  consecutives 
daus  ladite  ville  de  Reims  ou  autres  villes  policées,  et  après  son  appren- 
tissage fini , travaillé  sous  les  maîtres  pendant  deux  ans  en  qualité  de 
compagnon,  duquel  apprentissage  il  sera  tenu  de  justifier  par  actes 
authentiques,  qui  à l’avenir  seront  passez  pardevant  notaires. 

II.  Pour  continuer  à l’avenir  la  dévotion  que  lesdits  passementiers- 
boutonniers  et  enjoliveurs  ont  eue  jusqu’à  présent  pour  Saint-Louis  leur 
patron,  ils  assisteront  à la  messe  qu'ils  feront  célébrer  le  25  août  de 
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chacune  année  en  l'église  des  RR.  PP.  Augustins  de  cette  ville  de  Reims, 
à peine  de  dix  sols  contre  chacun  des  défaillans,  s'il  n’y  a excuse  légi- 
time d'absence  ou  de  maladie,  laquelle  somme  sera  au  profit  de  la 
communauté  pour  subvenir  aux  frais  dont  elle  pourra  cire  tenue,  et  ne 
seront  réputez  présens  qu’ils  n'aient  été  à l'offrande. 

III.  Le  lendemain  de  la  fête  de  Saint-Louis,  26  août  decliacune  année, 
il  sera  célébré  une  messe  en  ladite  église  des  RR.  PP.  Augustins,  pour 
le  repos  de  l’âme  des  maîtres  et  maîtresses  décédez,  à laquelle  messe  tous 
les  maîtres  seront  aussi  tenus  d'assister  sous  les  mêmes  peines  ; fin  de 
ladite  messe  les  maîtres  s'assembleront  dans  la  salle  desdils  révérends 
pères  Augustins  pour  faire  l'élection  de  deux  maîtres  jurez,  et  succes- 
sivement d'année  en  année  il  sera  nommé  un  juré  en  la  forme  ordonnée 
ci-dessus,  lesquels  jurez  prêteront  le  serment  pardevant  monsieur  le 
bailly,  lieutenant  général  de  police  de  la  villecl  fauxbourgs  de  Reims,  ou 
monsieur  son  lieutenant,  en  présence  de  monsieur  le  procureur  fiscal, 
de  bien  et  fidèlement  exercer  leurs  charges,  procéder  exactement 
pendant  le  tems  de  leur  jurande  aux  visites  tant  générales  que  parti- 
culières, et  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  statuts,  lesquelles  visites 
se  feront  dans  toutes  les  maisons,  boutiques  et  places  de  tous  les 
maîtres  passementiers,  boutonniers  et  enjoliveurs,  et  ailleurs  où  besoin 
sera,  et  en  cas  que  dans  le  cours  de  leur  visite  ils  trouvent  des  malver- 
sation^ et  contraventions,  ils  en  feront  leur  rapport  et  dénonciation,  et 
seront  les  contrevenans  poursuivis  en  justice  en  la  manière  accoutumée. 

IV.  Tous  les  maîtres  seront  tenus  de  se  trouver  et  assister  aux 
assemblées  qui  se  feront  pour  les  élections  ci-dessus  et  à toutes  autres 
assemblées,  à peine  de  vingt  sols  contre  chacun  maître  absent  sans  cause 
légitime;  desquelles  assemblées  les  maîtres  seront  avertis,  chacun  en 
leur  domicile,  par  le  dernier  maître  reçu,  lequel  sera  tenu  faire  gratuite- 
ment les  fonctions  de  clerc  de  la  ccmmunauté,  tant  qu'il  restera  le  der- 
nier maître  reçu  ayant  boutique  ouverte. 

V.  Les  jurez  seront  tenus  de  faire  quatre  visites  générales  par  cha- 
cune année,  assistez  d’un  huissier  de  police,  et  pour  chacune  visite  leur 
sera  payé  la  somme  de  dix  sols  par  chacune  boutique  ouverte , dont  le 
quart  leur  apartiendra,  et  le  surplus  à la  communauté,  pour  subvenir 
aux  frais  d'icelle,  desquels  droits  le  juré  receveur  sera  tenu  de  rendre 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


297 

compte  ainsi  que  des  autres  deniers  qu’il  aura  reçus  pendant  le  courant 
de  sa  recette,  quinze  jours  après  qu'il  sera  sorti  de  jurande;  pourront 
néanmoins  lesdits  jurez  faire  d'autres  visites,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  mais  sans  rétribution. 

M.  Ce  qui  sera  délibéré  et  résolu  dans  les  assemblées  pour  les  affaires 
de  la  communauté  sera  exécuté,  pourvu  que  ladite  assemblée  soit  com- 
posée îles  deux  tiers  desdits  maitres,  compris  les  jurez. 

VII.  I.es  maitres  dudit  métier  ne  pourront  avoir  plus  d’un  aprentif 
chacun,  et  seront  tenus  d'en  faire  passer  un  brevet  pardevant  notaires, 
lequel  brevet  sera  inscrit  sur  le  registre  de  la  communauté  au  plus  tard 
huit  jours  après  sa  datte,  et  de  payer  pour  droit  de  cire  et  d’appren- 
tissage à la  communauté  la  somme  de  trente  livres,  sauf  à s’en  faire 
rembourser  par  leurs  aprentifs,  et  outre  ce  payeront  chacun  desdits 
maitres  qui  auront  aprentifs  la  somme  de  quarante  sols  en  leurs  noms 
et  sans  répétitions,  pour  employer  aux  affaires  de  la  communauté,  ne 
pourront  en  prendre  un  second  qu’après  l’expiration  du  tems  du 
premier;  à l’égard  des  veuves,  elles  ne  pourront  avoir  ni  engager  aucun 
aprentif  que  celui  qui  se  trouvera  dans  leur  boutique  au  jour  du  décès 
de  leur  mari. 

Mil.  Lorsqu’un  compagnon  voudra  se  faire  recevoir  maitre,  il  en 
avertira  les  jurez,  ausquels  il  représentera  son  brevet  d’aprentissage  et 
justifiera  de  ses  vies  et  mœurs,  lesquels  s’en  informeront  aussi  de  leur 
part  aux  maitres  chez  lesquels  il  aura  demeuré  en  qualité  d’aprentifou 
compagnon,  pour,  après  le  rapport  qu’ils  en  auront  reçu , faire  con- 
voquer les  autres  maitres  pour  assigner  à l’aspirant  un  chef-d'œuvre 
qu’il  fera  en  la  maison  du  plus  ancien  maitre,  en  présence  desdits  jurez, 
et  avant  la  clôture  et  perfection  dudit  chef-d’œuvre  seront  mandez 
quatre  autres  maitres  de  ladite  communauté,  sçavoir,  deux  anciens  et 
deux  jeunes,  en  présence  desquels  il  sera  parachevé,  et  s’il  se  trouve 
bien  fait,  il  en  sera  fait  raport  à la  communauté,  et  sera  l’aspirant  admis 
à la  maîtrise  en  payant  à la  communauté  la  somme  de  deux  cens  livres, 
compris  le  droit  d'ouverture  de  boutique,  entre  les  mains  du  juré  rece- 
veur, qui  en  fera  recette,  et  outre  ce  payera  à l’ancien  et  aux  jurez 
chacun  la  somme  de  trois  livres  pour  leur  assistance  et  vacations,  et  au 
clerc  quarante  sols. 
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IX.  I .es  fils  de  maîtres  seront  reçus  en  la  maîtrise,  en  faisan!  une  lé- 
gère expérience,  qui  leur  sera  ordonnée  par  les  jurez  en  charge,  en  pré- 
sence de  l'ancien  maître  de  la  communauté,  lesquels  payeront  six  livres 
pour  les  affaires  de  la  communauté,  et  à l’ancien  et  aux  jurez  chacun 
vingt  sols,  et  ne  pourront  lesdits  fils  de  maître  prendre  aprenlifs  qu'ils 
n'aient  atteints  l’âge  de  dix-huit  ans,  et  qu'ils  n’aient  boutique  ouverte. 

X.  Si  aucun  compagnon  dudit  métier,  qui  aurait  fait  trois  ans  d'apren- 
tissage  chez  un  des  maîtres  de  la  communauté  de  cette  ville,  épouse  une 
fille  de  maître,  il  sera  reçu  en  la  maîtrise  dudit  métier  après  le  mariage 
consommé,  en  faisant  une  légère  expérience  et  payant  les  mêmes  droits 
que  les  fils  de  maîtres,  et  sera  dispensé  de  travailler  pendant  deux 
années  en  qualité  de  compagnon  chez  aucun  maître;  à l'égard  des 
compagnons  et  aprentifs  des  autres  villes,  seront  tenus  de  payer 
cinquante  livres. 

XL  I.es  veuves  pendant  le  tems  de  leur  viduité  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives  dont  leurs  maris  jouissoient,  et  venans  à se 
remarier  à autre  qu’un  maître  dudit  métier,  elles  demeureront  déchues 
de  tous  privilèges,  sans  cependant  préjudiciel'  aux  droits  des  enfans  de 
son  premier  mariage,  qui  pourront  jouir  des  droits  de  fils  de  maîtres, 
si  bon  leur  semble  ; pourront  lesdites  veuves  demeurantes  en  viduité 
continuer  leur  travail,  en  payant  par  elles  le  droit  de  visite  comme  les 
autres  maitres. 

XII.  Arrivant  le  décès  de  quelques  maîtres  ou  maîtresses  de  ladite 
communauté,  les  corps  seront  portez  par  les  quatre  maitres  derniers 
reçus,  et  les  quatre  autres  maitres  suivans  porteront  chacun  un  (lam- 
beau ; seront  tenus  les  maitres  de  se  trouver  et  assister  au  convoi  et 
services  dudit  défunt,  à peine  de  dix  sols  d'amende,  et  en  cas  que  les 
quatre  derniers  maitres  reçus  manquent  à porter  le  corps  dudit  défiint 
en  terre,  ils  seront  condamnez  en  dix  sols  d’amende,  au  profit  de  ceux 
qui  seront  employez  en  leur  place,  et  en  pareille  amende  au  profit  de 
la  communauté,  s’ ils  ne  sont  empêchez  par  maladie  ou  absence  légitime. 
La  communauté  fera  célébrer  un  service  pour  le  repos  de  l'âme  du 
défunt,  et  la  veuve  et  héritiers  du  défunt  donneront  trois  livres  aux 
maitres  jurez,  et  si  un  maître  juré  vient  à décéder,  le  plus  ancien 
maître  sorti  de  jurande  prendra  la  place  du  défunt,  et  prêtera  serment 
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pardevant  monsieur  le  bailly,  lieuleuanl  général  de  police  de  Reims 

XJI1.  l.es  maîtres  ne  pourront  engager  ni  faire  travailler  à leur  ou- 
vrage aucunes  femmes  ni  filles  étrangères,  à peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende, mais  pourront  seulement  employer  à faire  leur  travail  leurs 
femmes  et  filles. 

Xl\  . Ne  pourront  lesdils  maîtres  prendre  chez  eux  ni  donner  à tra- 
vailler à un  compagnon  de  dehors,  si  auparavant  il  ne  fait  apparoir  de 
son  aprentissage  dans  le  mois  de  son  entrée,  ledit  compagnon,  soit  de 
la  ville  ou  dehors  qui  sera  entré  chez  un  maître,  ne  pourra  en  sortir 
qu'il  n’ait  averti  son  maître  un  mois  auparavant  que  de  se  retirer,  et 
les  maîtres  dudit  métier  ne  pourront  recevoir  chez  eux  ni  donner  à 
travailler  à un  compagnon  qui  sortiroit  de  chez  un  autre  maître,  qu’au- 
paravanl  il  n'ait  été  eu  personne  sçavoir  du  maître  d'où  il  sort  s’il  est 
content  dudit  compagnon,  et  ne  pourra  l'employer  sans  un  consen- 
tement par  écrit  dudit  maître  ou  par  ordonnance  de  justice. 

XV.  Nul  ne  pourra  à l'avenir  s'entremettre  de  travailler  du  métier  de 
passementiers-houtouuiers  et  enjoliveurs,  ni  vendre  ou  faire  fabriquer 
en  cette  ville  et  fauxbourgs  aucun  ouvrage  de  ladite  profession,  qu'il 
n’ait  prêté  serment  pardevant  monsieur  le  bailly,  lieutenant  général  de 
police,  et  n’ait  obtenu  lettre  de  maîtrise;  à l'effet  de  quoi  seront  tenus 
les  anciens  passementiers,  boulouniers  et  enjoliveurs  qui  voudront 
continuer  ladite  profession,  de  présenter  leur  requête  et  se  faire  recevoir 
dans  le  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  sinon, 
et  ledit  tems  passé,  ils  en  demeureront  déchus;  en  conséquence  leur 
sera  fait  défense,  après  ledit  leurs,  de  s'entremettre  dans  l’exercice  de  la- 
dite profession,  à peine  de  confiscation  de  marchandises  et  outils  et  de 
trente  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  aplicable  un  tiers  aux 
jurez,  un  tiers  à la  communauté  et  un  tiers  à qui  il  apartiendra,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 

XVI.  Quant  aux  particuliers  qui  ont  commencé  à exercer  ladite 
profession  depuis  trois  ans,  ils  seront  pareillement  reçus  au  serment  en 
faisant  le  chef-d’œuvre  tel  qu'il  sera  indiqué  par  l’ancien  maître  en  pré- 
sence des  jurez,  lequel  chef-d'œuvre  à leur  égard  sera  sans  frais  ni  rétri- 
bution, lesquels  se  présenteront  dans  ce  même  délai  d’uu  mois,  pour 
l’admission  an  chef-d'œuvre  et  prestation  de  serment,  sinon,  et  ledit 
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teins  passé,  demeureront  interdits  d'exercer  ledit  état  et  profession,  sons 
les  mêmes  peines  que  dans  l’article  précédent. 

XVII.  Nul  maître  ne  poura  faire  ni  vendre  aucuns  passemens,  bou- 
tons ou  autres  ouvrages  dudit  métier  d’or  et  d'argent  fin  ou  de  soye  fine 
qui  ne  soient  faits  de  bonnes  et  loyales  étoffes,  selon  la  qualité  de 
l'ouvrage,  à peine  de  confiscation , de  dix  livres  d’amende  pour  la 
première  fois  et  de  plus  grande  peine  et  amende  s’ils  récidivent. 

XV1I1.  Les  maitres  dudit  métier  ne  pourront  mêler  l'or  et  l'argent 
fin  avec  l’or  et  l’argent  faux,  filé  ou  non  filé,  encore  qu’ils  en  soient 
requis. 

XIX.  Ne  pourront  lesdils  maitres  mêler  l’or  et  l’argent  faux,  filé  ou 
non  filé,  avec  l’or  ou  l’argent  de  masse,  et  ledit  or  ou  argeut  de  masse 
avec  l’or  de  Paris  ou  de  bassin  ; pourront  néanmoins  avec  l’or  ou  argeut 
fin  mêler  toutes  sortes  de  soyes  fines,  comme  aussi  avec  l’or  faux  filé 
sur  soye,  s’ils  en  sont  requis. 

XX.  Au  regard  des  ouvrages  de  soye,  seront  tenus  de  les  faire  tous 
de  soye  fine  saus  mêler filoselle,  sajette,  fil  ou  laine,  ni  semblablement 
avec  la  filoselle  mêler  sajette  ou  laine,  et  ainsi  des  autres  étoffes,  sous 
pareilles  peines  de  confiscation  et  dix  livres  d’amende. 

XXI.  Feront  lesdits  passementiers-boutonniers  et  enjoliveurs  toutes 
sortes  de  passemens  de  dentelles  sur  lorcillier,  aux  fuseaux,  aux  épingles 
et  à la  main,  d’or  et  d’argent,  tant  fins  que  faux,  de  soye,  de  fil  blanc 
et  de  couleur,  fins  et  communs,  tant  grands  que  petits,  pourvu  qu’ils 
soient  faits  d’étoffes  du  tout  fines  ou  du  tout  fausses. 

XXII.  Feront  aussi  toutes  sortes  de  passemens  et  dentelles  pleins  et 
à jour,  de  noueure  et  à la  main,  garnis  et  enjolivez,  pourvu  qu’ils 
soient  faits  des  qualitez  susdites. 

XXUI.  Pourront  aussi  faire  lesdits  passementiers-boutonniers  et 
enjoliveurs  toutes  sortes  de  lioupes  et  campanes  coulantes  ou  arrêtées, 
montées  sur  moules  et  bourelets,  nouées  et  à l’éguille,  pour  garder 
toutes  sortes  d’ouvrages,  soit  pour  ornemens  d'église  ou  euimeuble- 
mens. 

XXIV.  Feront  pareillement  toutes  sortes  de  crespines  grandes  ou 
petites,  doubles  et  simples,  de  toutes  façons  sans  aucune  exception. 

XXV.  Feront  aussi  toutes  sortes  de  bourses  nouées  au  crocbet  et  à 
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la  main,  pleines  et  à jour , garnies  el  sans  garnir;  garniront  toutes 
sortes  de  sacs,  toilettes,  porte-manteaux,  valises  et  foureaux  de  pisto- 
lets, feront  collets,  devant  de  cottes,  coëffes,  coëflfures  et  autres  enjo- 
livemens  des  dépendances  des  ouvrages  dudit  métier. 

XXVI.  Pourront  aussi  faire  toutes  sortes  de  tresses  à gros  et  à petits 
points,  gances  rondes  et  <| narrées,  italiennes,  pratiques  à cœur  et  sans 
cœur,  nattes  à petits  cœurs,  bracelets,  renes,  guides  et  cordons  de 
chaîne,  tour  de  col , éguillettes  tressées , sinets  de  livres,  ceintures 
d'aubes  et  soutanes  de  tresses,  lacets,  gances  et  réseaux,  cordons  de 
rabats  garnis  et  enjolivez,  et  tous  autres  enjolivemens  qui  se  font  sur 
le  boisseau,  à la  jatte  et  au  fuseau. 

XXVII.  Feront  pareillement  toutes  sortes  de  cordons  de  chapeaux, 
bonnets,  toques  et  afulemens,  comme  cordons  à l’angloise  ajonchés  à 
la  turque,  à la  moresque,  à l’arménienne  et  à l’indienne,  à olives  et  à 
boutons,  à lanternes,  à cordelières,  à deux,  à trois  et  à quatre  branches, 
ou  plus  grande  quantité,  cordons  à filets  ronds  et  demi-ronds,  plats  et 
demi-plats , quarrez  et  à cannetilles  et  cartisannes,  cordons  d’or  et 
d’argent,  traits  faux  et  façonnez  au  crochet,  cordons  d’or  et  d’argent 
fin,  cordons  d’or  et  d’argent  faux,  cordons  de  crin  et  de  cheveux, 
cordons  à boutons,  cordons  encadenassez,  cordons  façon  de  broderie, 
enrichis  et  enjolivez  qui  se  façonnent  à l'éguille,  au  dez,  au  doigt, 
au  crochet  et  aux  fuseaux. 

XXV1I1.  Feront  de  même  toutes  sortes  de  boutons  à vases  et  olives, 
glands  d'or,  d’argent  ’et  de  soye,  glands  de  fil,  glands  pour  garnir 
rabats,  collets  et  mouchoirs,  chevilles,  poignée  de  dague  et  d’épée, 
garnitures  de  pertuisannes,  boutons  à l’éguille,  à la  turque,  à point  de 
Milau,  à point  de  Florence,  à roses,  à carreaux,  à grapes,  à tête  de 
maure,  à la  moresque,  à la  royale,  à l'indienne,  à lacs  d'amour,  boutons 
à la  polonoise  à longues  queues,  et  toutes  sortes  de  boutons  lassez  et 
garnis  à freluches  et  à cordelières  enrichis  et  enjolivez,  et  de  toutes 
autres  façons,  qui  se  font  au  crochet,  au  doigt,  à l’éguille  et  au  dez. 

XXIX.  Pourout  aussi  faire  toutes  sortes  de  cordons  et  cordonnets 
qui  se  façonnent  au  rouet,  comme  gances,  cannetilles  pleines  et  creuses, 
chaines  et  chaînettes,  frisons  satinez  et  chevillez,  bouillons,  frisures, 
guipures  plattes  et  rondes,  guipures  à dentelle  or  et  argent  grapé,  frisé, 
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milanois,  millers,  frisades,  et  toutes  autres  sortes  de  retords  et  enjoli- 
vemens  qui  se  font  au  rouet,  guipoir,  crochet,  au  moulin,  chevalet, 
sabot  émerillon  et  à la  molette. 

XXX.  Feront  aussi  toutes  sortes  de  peaux,  vases,  pommes  de  lits 
pleins  et  à jour,  cousus  et  collez,  garnis  et  cliamarez  de  passemens  à 
tissus,  rubans  figurez  et  non  figurez,  toutes  sortes  de  bouquets  après  le 
naturel,  guirlande,  éventails,  fers  de  collets  montez  et  porte-fraises, 
nœuds,  roses,  ceintures,  guirlandes,  et  glandes,  nœuds  et  égrettes 
garnis  et  enjolivez;  houpes  bâtantes,  masques , chaînes  encadenassées , 
chapelets  garnis  de  boutonnerie  et  de  glands,  chapeaux  de  fleurs 
après  le  naturel,  coëffurcs  et  affulemens  montez  sur  fer,  cuivre  et 
haleiue,  laiton,  fond  de  caries  et  cartons,  campanes  encolées,  roses  et 
rosettes  servantes  à garnir  et  enjoliver  les  habits,  bouquets,  coëffures 
et  affulemens  qui  se  font  avec  la  pince  et  le  plissoir,  au  rouet,  à l’éguille 
et  au  dez. 

XXXI.  Feront  aussi  toutes  sortes  de  ceintures,  noueures,  lassures 

de  tresses  au  crochet,  pleines  et  à jour,  rondes  et  quarrées,  plattes  et 
demi-plaltes  au  boisseau,  aux  fuseaux,  à la  jatte,  à la  rene  et  au  che- 
valet, garnies  de  fer,  chevilles,  boucles,  portes,  boutons  et  autres  enjo- 
livemens.  _ • 

XXXII.  Feront  de  même  toutes  sortes  de  bordures  et  harnois  de 
chevaux,  de  noueures,  lassures  pleines  et  à jour,  rondes,  quarrées, 
plattes,  garnies  et  enjolivées  de  toutes  façons. 

XXXUI,  Feront  pareillement  lesdits  passementiers  - boutonnière, 
comme  ils  ont  accoutumé,  toutes  sortes  de  moules  à boutons,  comme 
glands,  poires,  vases,  pommes,  olives,  coulans,  boutons  plats  et  che- 
villes, émeillerons , molettes  et  tous  autres  moules  qui  se  font  tant  à 
l’arçon  qu'au  rouet  servans  à leur  métier. 

XXXIV . Pouront  aussi  lesdits  passementiers-boutonniers  employer 
pour  faire  leurs  ouvrages  toutes  sortes  d’étoffes  d’or  et  d'argent,  tant 
fin  que  faux,  de  soye,  fleuret,  fdoselle,  fil,  laine,  cotton,  crin,  cheveux, 
fer,  cuivre,  laiton,  baleine,  fer-blanc,  bois,  paille,  tarq,  verre,  jaët, 
émail,  parchemin,  velin  brodé, enluminé  et  doré,  tocques,  taffetas,  satin, 
velours,  gaze,  tapis  et  toutes  autres  sortes  d’étoffes,  pourvu  que  le  faux 
ne  soit  mêlé  avec  le  fin,  suivant  la  disposition  des  articles  ci-dessus. 
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XXXV.  Lesdits maîtres passementiers-boutonuiers,  enjoliveurs,  pour- 
ront, pour  faire  leurs  ouvrages  et  cnjoliveinens,  se  servir  de  toutes 
sortes  d’outils,  machines  et  engins,  à l'exception  seulement  de  la  haute 
et  basse  lisse,  la  marche,  le  peigne,  la  tire  et  la  navette. 

XXXVI.  Les  foraius  qui  amèneront  des  ouvrages  et  marchandises 
dudit  métier  en  cette  ville  de  Reims,  soit  en  lems  de  foire  ou  autre, 
serout  tenus  à leur  arrivée,  et  avant  les  décharger,  de  les  conduire  en  la 
place  de  la  Couture,  et  feront  avertir  lesdits  jurez  par  le  clerc  de  la 
communauté  de  l’arrivée  de  leurs  marchandises  pour  eu  faire  la  visite, 
séparer  la  bonne  de  la  mauvaise,  ensuite  les  partager  entre  les  maitres 
dudit  métier,  si  bon  leur  semble  ; à cet  effet  le  clerc  de  ladite  commu- 
nauté sera  tenu  taire  toutes  semonces  nécessaires,  ce  qui  sera  fait  dans 
les  quatre  heures  de  l’arrivée  desdites  marchandises,  que  si  le  partage 
n’en  est  fait  après  la  visite,  il  sera  permis  ausdits  marchands  forains 
d’exposer  et  vendre  la  marchandise  qui  aura  été  trouvée  bonne  aux 
maîtres  passemenliers-boutonniers  de  la  ville  et  aux  marchands  tenans 
boutique  et  faisant  la  revente  desdites  marchandises,  sans  qu’elles 
puissent.étre  mises,  serrées  ni  gardées  eu  magasin  ou  hôtellerie,  sinon 
et  au  cas  que  le  jour  soit  férié  ou  que  le  temps  ne  soit  pas  suffisant 
pour  en  faire  la  visite,  et  eu  cas  de  pluie  et  autres  lems  incommodes, 
seront  lesdites  marchandises  mises  et  déposées  dans  des  places  et  en- 
droits surs  et  propres,  qui  seront  indiquez  par  lesdits  jurez,  et  à l’égard 
de  la  mauvaise  marchandise,  s’il  s’en  trouve,  lesdits  jurez  en  feront 
leur  raporl  à justice  pour  la  faire  confisquer  si  faire  se  doit,  le  tout 
sous  peine  de  confiscation  de  leurs  ouvrages  et  d'amende  arbitraire,  et 
pour  lesdites  visites  lesdits  forains  payeront  trois  deniers  par  garnitures 
de  toutes  sortes  de  boutons,  et  six  deniers  par  douzaine  de  toutes 
autres  sortes  des  marchandises  de  ladite  profession  aux  maitres  jurez, 
lesquels  eu  rendront  moitié  à la  communauté. 

XXXVII.  Ne  pourront  les  maîtres  dudit  métier  tenir  deux  ouvriers 
en  boutique  en  divers  lieux,  et  en  même  tems  ne  pourront  faire  aucun 
travail  ni  vendre  de  leurs  ouvrages  les  jours  de  fêles  et  dimauches,  à 
peine  de  confiscation  et  de  vingt  livres  d’amende. 

XX  XVIII.  Ne  pourront  pareillement  les  maitres  dudit  métier  porter 
ni  faire  porter  aux  foires  leurs  ouvrages  qu’au  préalable  ils  ne  les  ayent 
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fait  voir  et  visiter  par  lesdits  jurez,  sous  pareille  peine  de  confiscation 

et  quinze  livres  d’amende. 

XXXIX.  Ne  pourront  les  jurez  dudit  métier  intenterni  souffrir  aucun 
procès  concernant  les  droits,  rcgleraens  et  affaires  de  la  communauté , 
qu’auparavant  ils  n'ayent  fait  assembler  tous  les  maitres  d'icelle,  pour 
prendre  leurs  avis  et  se  régler  suivant  iceux  au  plus  grand  nombre  de 
voix,  à peine  de  porter  en  pure  perte  tous  les  frais  qu’ils  auront  faits, 
et  les  dépens  en  quoi  ils  pourraient  succomber. 

XL.  Défenses  seront  faites  aux  maitres  tailleurs  d’habits  de  faire  ni 
mettre,  et  à toutes  personnes  de  porter  sur  leurs  babils  des  boutons  de 
draps  de  tissu  de  rubans  de  snye,  fil  ou  crin,  ni  d'or  ni  d’argent  faits 
au  métier,  soit  de  fabrique  du  royaume  ou  de  manufacture  étrangère, 
et  à tous  marchands  merciers,  manufacturiers,  ouvriers,  fripiers  et 
autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de 
fabriquer,  faire  fabriquer,  ni  faire  entrer  ni  introduire,  avoir,  vendre, 
acheter  et  débiter  aucuns  boutons  couverts  de  tissu  de  crin  faits  au 
métier,  ni  de  quelqu’autre  étoffe  que  ce  puisse  être  pareillement  faits 
au  métier,  sous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du.roy  du 
15  may  1736, 1 et  aux  déclarations,  arrêts  et  règlemens  y énoncés;  à 


• Déclaration  du  roy,  portant  défenses  de 
porter  sur  les  habits  des  bouton  % de  drap , 
de  tissu  de  rubans  de  soye,  fil  ou  crin , ni 
d'or , ni  d’argent  faits  au  métier. 

« Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  honoré  sei- 
gneur et  bisaycul,  par  sa  déclaration  du  a 5 sep- 
tembre 1694s  enregistrée  en  uotre  cour  de 
parlement  de  Paris  le  2 octobre  suivant, 
au  roi  t,  pour  les  causes  et  considérations  y 
contenues,  fait  très-expresses  défenses  aux 
tailleurs  d’habits  et  à tons  autres  de  faire 
aucuns  boutons  de  drap  et  de  toutes  autres 
sortes  d’étoffes,  de  quelque  qualité  qu’elles 
fussent,  à peine  de  cinq  cens  livresd’amende; 
et  à toutes  personnes  d’en  porter  sur  leurs 
habits,  à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  ; 
et  par  différons  arrêts  et  règlemens  posté- 
rieurement rendus,  conûrmés  par  les  lettres 
patentes  du  5 octobre  1706,  enregistrées  en 
not redite  cour  de  parlement  le  ai  mars  1707, 
les  memes  dispositions  anroieut  été  renou- 


vellées,  et  il  au  roi  t été  fait  très -expresses 
inhibitions  et  défenses  aux  tailleurs  d’habits 
et  à toutes  personnes  de  faire  et  mettre  ni 
porter  sur  les  babils  des  boulons  de  drap,  de 
tissu  de  rubans,  ni  d’aucune  autre  étoffe  de 
soye,  ni  or,  ni  argent,  faits  au  métier,  sous 
les  peines  jmrtées  par  la  déclaration  du 
a5  septembre  1694;  et  étant  informé  qu’au 
préjudice  de  dispositions  aussi  précises, 
l’usage  s’est  introduit  et  il  se  fait  commerce 
depuis  quelque  teins  d’une  sorte  de  boutons 
dont  les  moules  sont  couverts  d’une  étoffe  de 
crin  faits  au  métier  en  forme  de  ruban  tissu, 
sous  prétexte  que  1rs  boutons  de  celte  espèce 
étant  pour  la  plus  grande  partie  de  fabrique 
étrangère,  ils  n’étoient  pas  dans  le  cas  des 
défenses  ci-devant  faites;  ce  qui  étant  éga- 
lement contraire  au  bien  et  à l’avantage  des 
manufactures  de  soye  et  autres  matières 
servantes  à la  fabrication  des  boutons  et  pré- 
judiciable aux  maîtres  passementiers-bon- 
tonuiers,  ausquels,  suivant  les  statuts  et  rè- 
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cette  fiu,  poliront  lesdits  jurez  passemenliers-boulonniers  aller  eu  visite 
chez  les  maiires  tailleurs  d'habits,  fripiers,  ouvriers,  et  chez  toutes 
autres  personnes  soupçonnées  de  fraude  et  contraventions  ausdites 
déclarations  du  roy,  arrêt  et  règlement,  avec  permission  de  monsieur  le 
hailly,  lieutenant  général  de  police,  assisté  d’un  huissier  de  police, 
saisir  les  boutons,  outils  et  marchandises,  s'ils  en  trouvent,  de  l'espèce 
énoncée  au  présent  article,  en  poursuivre  la  confiscation  et  l’amende. 

Nous  soussigné  passement iers-boutonniei  s et  enjoliveurs  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Reims,  avons  accordé  les  articles  ci-dessus,  au  nombre 
de  quarante,  pour  nous  servir  de  statuts  et  règlement;  suplions  mon- 


glemens  de  leur  communauté,  il  n'est  permis 
d’en  faire  qu’à  la  main  et  à l’éguillc  ; et  con- 
sidérant d’ailleurs  qu'un  pareil  abus,  s’il 
étoit  toléré,  entraîneroit  la  destruction  totale 
de  cette  communauté,  composée  d’un  nombre 
considérable  d’ouvriers  qui  n’ont  que  leur 
profession  pour  subsister.  Ces  motifs  nous 
ont  engagé,  ponr  faire  cesser  toutes  difficultés 
et  contestations,  d'expliquer  nos  intentions» 
cet  égard  d'une  manière  plus  précise.  A ces 
causes  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît,  que  la  déclaration  du  25  sep- 
tembre i6ç>4,  et  que  les  arrêts  et  réglemens 
postérieurement  rendus  et  confirmes  par 
lettres  patentes  du  5 octobre  1706,  soient 
exécutez  suivant  leur  forme  et  teneur  ; en 
conséquence  faisons  itératives  inhibitions  et 
défenses  aux  tailleurs  d'habits  de  faire  tii 
mettre,  et  toutes  personnes  de  porter  sur 
leurs  babils,  des  boutons  de  drap,  de  tissu, 
de  ruban  de  soye,  fil  ou  crin,  ni  d’or  ni 
d’argent,  faits  au  métier,  soit  de  fabrique  du 
royaume,  ou  de  manufacture  étrangère,  sous 
les  peines  portées  par  ladite  déclaration  et 
par  lesdits  arrêts  et  réglcmens.  Faisons 
pareilles  inhibitions  et  défense  à tous  mar- 
chands merciers,  manufacturiers,  ouvriers, 
fripiers  et  autres  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’elles  soient,  de  fabri- 
quer, faire  fabriquer  dans  notre  royaume, 
IV. 


ni  faire  entrer  ni  intioduire,  avoir,  vendre, 
acheter  ni  débiter  aucuns  boutons  couverts 
de  tisse  de  crin  fait  au  métier,  ni  de  quelques 
autres  étoiles  que  ce  puisse  être,  à peine  de 
confiscation  desdits  boutons,  et  de  cinq  cens 
livres  d’amende,  aplicable  un  tiers  à notre 
profit,  nn  tiers  au  dénonciateur,  et  l’autre 
tiers  aux  hôpitaux  des  lieux.  Voulons  au 
surplus  que  les  statuts  du  métier  de  passe- 
ment ier-boutonnicr  soient  exéentez  selon 
leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amez  et  féanx  conseillers,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris, 
que  ces  présentes  ils  aient  à faire  lire,  publier 
et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder, 
observer  et  exécuter  de  point  en  point  selon 
leur  forme  et  teneur  ; car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Versailles  le  quinzième  jonr  de 
may  mil  sept  cens  trente-six,  et  de  notre 
règne  le  viugt-unième.  Signé  Louis,  et  plus 
bas,  par  le  roy,  Pbelypeanx.  Vu  au  conseil, 
Orre , et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune. 

Jlegisiré,  ouï  et  ce  requc'rant  le  procureur 
g entrai  du  ray,  pour  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  et  copies  collationnées 
envoyées  aux  bailliage  et  se’néchaussées  du 
ressort,  pour  y être  lues , publiées  et  ré- 
gi s trées  : enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roy  de  tenir  la  main  et  certifier 
la  cour  dans  le  mois,  suivant  P arrêt  de  ce 
jour.  A Paris , en  parlement,  le  vingt-sep- 
tième jour  de  juin  mil  sept  cens  trente  six. 

SignéD u Fsakc. 
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sieur  le  bailly*,  lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville  et  fauxbourgs, 
de  les  vouloir  homologuer  et  agréer  cejourd’hui  20  août  1736. 
Signé,  B.  Oraux,  doyen,  l'aveu  receveur,  A.  Oraux,  ancien  juré, 
P.  J.  Gaulet,  juré,  N.  Roche,  ancien  juré,  Thomas  Lalondre,  juré,  André 
Pinte,  Jean  Michel,  Philippes  Devaux , Claude-Joseph  Louvion , Rigo- 
bert  Jeunehomme,  bon  pour  Disleur,  et  Pierre  Fouquet,  en  la  minutie 
des  présentes. 


1 A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
Jean- Baptiste  Carbon,  conseiller  du  roy, 
bailly  de  Reims,  lieutenant  général  de  police 
de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  et  Claude-Fran- 
çois Bcrgeat,  docteur  ès  droits,  lieutenant 
desdits  bailliage  et  police;  que  vu  la  requête 
à nous  présentée  par  les  passemrn  tiers- bon- 
tonuierset  enjoliveurs  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims,  portant  que  depuis  long-tcms  ils 
travailli-ut  en  cette  ville,  sans  qu’il  y ait  eu 
jusqu'à  présent  entre  eux  aucune  discipline, 
statuts  ni  lèglcnieus;  que  plusieurs  particu- 
liers, tant  hommes,  femmes  que  filles,  qui 
n'ont  que  les  premières  notions  des  ouvrages 
de  la  profession,  s’ingèrent  d y travailler; 
ce  qui  fait  que  le  public  sc  trouve  trompé 
par  la  mauvaise  qualité  de  leur  ouvrage;  ce 
qui  détruit  entièrement  la  manufacture  des- 
dits ouvrages  et  marchandises  eu  cette  ville, 
que  pour  remédier  aux  abus  ils  ont  fait 
dresser  à l’instar  de  Paris  des  articles  |K»ur 
leur  servir  de  statuts  et  règlement,  pourquoi 
ils  requièrent  qu’il  nous  plaise  homologuer 
lesdits  articles,  au  nombre  de  quarante,  et 
ordonner  qu’ils  seront  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur;  ce  qu’ils  espèrent  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  de  tout  trms  ils 
ont  été  compris  dans  les  rôles  des  deniers 
qu’il  a plu  au  roy  de  lever  sur  tous  les  corps 
et  comwunautez  de  son  royaume,  notre  or- 
donnance ensuite  de  ladite  requête  soit  com- 
muniquée au  procureur  fiscal,  les  articles 
pour  servir  de  statuts  et  règlement  aux  pas- 
sementiers-boutonniers  et  enjoliveurs  de 
cette  ville,  au  nombre  de  quarante.  Conclu- 
sions du  procureur  fiscal:  tout  vu  et  con- 
sidéré, nous,  lecture  faite  desdits  articles,  au 
nombre  de  quarante,  avous  permis  aux  pas- 
se menticrs-boutonnicn»  et  enjoliveurs  de  la 


ville  et  fauxbourgs  de  Reims  de  conqioser 
uu  corps  de  communauté  jiolicé;  qu'à  cet 
ell’t.l  ils  se  retirèrent  pardevers  Sa  Majesté, 
pour  obtenir  des  statuts  et  règlement,  de* 
lettres  patentes  confirmatives  d’iceux,  et 
cependant,  par  provision  et  sous  le  lion  plaisir 
du  roy,  de  nos  seigneurs  de  parlement,  et  eu 
attendant  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
nous  disons,  en  homologuant  lesdits  articles, 
que  tous  ceux  qui  voudrout  composer  ladite 
communauté  et  qui  la  composeront  à l'avenir, 
seront  tenus  d’observer  les  articles,  aux 
exceptions,  modifications  et  augmentations 
ci-après;  en  conséquence  nous  disons  que 
les  six  premiers  articles  seront  observez 
ainsi  qu’ils  sont  rédigez ;— l’article  7 de 
même,  en  réduisant  le  droit  de  cire  à quinze 
livres  au  lieu  de  trente  porté  ausdils  ar- 
ticles,— que  l’article  8 sera  aussi  observe 
ainsi  qu’il  est  rédigé,  à l’exception  que 
l’aspirant  à la  maîtrise  ne  sera  tenu  payer 
que  crut  livres  pour  droits  de  maîtrise  et 
ouverture  de  boutique,  au  lieu  de  deux  cens 
livres  portées  audit  article. — L’article  9 sera 
observé  ainsi  qu’il  est  rédigé.  — L’article  10 
de  même,  à l’exception  que  les  comjtagnons 
et  aprentis  des  autres  villes  du  royaume  ne 
payeront  que  trente  livres  au  lieu  de  cin- 
quante portées  audit  article,  autres  néan- 
moins que  les  compagnons  et  aprentis  de  la 
ville  de  Paris,. qui  ne  payèrent  que  comme 
les  compaguons  et  aprentis  de  celte  ville. — 
Que  les  articles  11,  la,  i5  et  i{,  seront 
observes  ainsi  qu’ils  sont  rédigez.  — L’arti- 
cle 1 j de  même,  en  ajoutant  après  ces  mots, 
trente  livre  t U amende,  ceux-ci  : dont  un  tien 
apartiendra  à Monseigneur  V Archevêque , 
un  tiers  à la  communauté’  et  Vautre  tiers  aux 
jurez,  et  sous  plus  grande  peine  en  cas  de 
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XVIII. 

Abrkst  du  parlement  qui  confirme  les  habitans  de  la  terre 
commune  à Reims,  les  chanoines,  bénéficiers  delà  congrégation  • 

de  Notre-Dame,  francs-sergens,  bourgeois  à chanoine,  et  au- 
tres a ggrégés  à ladite  congrégation,  et  les  bourgeois  de  l’éche- 
vinage dans  l’affranchissement  du  droit  de  stellage  reconnu  par 
la  transaction  de  i5aa. 

Àrch.  de  T Hôtel-de-Ville,  divers,  mat.,  lias*.  63,  n*  8. 

Louis,  etc.,  au  premier  huissier  de  notre  cour  de  parlement,  ou  autre 
sur  ce  requis,  sçavoir  faisons  qu’entre  Jean  I^vasseur  et  consorts, 
fermiers  de  la  vicomté  de  Reims,  demandeurs  en  requête  présentée  au 
bailliage  ducal  de  Reims,  le  22  octobre  I7‘28',  et  assignation  donnée 
en  conséquence  audit  bailliage  le  26  dudit  mois,  d’une  part;  et  Nicolas 


récidive.—  Que  l'article  16  passera  ainsi  qu’il 
est  rédigé.  — L’article  17  de  même,  en  ajou- 
tant après  ces  mots,  dix  livret  d'amende, 
ceux-ci  : applicable  comme  dessus.  L’ar- 
ticle 18,  aussi  de  même,  eu  ajoutant  ün 
d’icelui,  ces  mots,  sous  les  peines  ci-dessus. 
Que  l’article  19  passera  ainsi  qu’il  est  ré- 
digé.—L’article  'JO  de  même,  en  ajoutant 
après  ces  mots,  dix  livres  d'amende , ceux- 
ci  : aplicable  comme  dessus.  Que  les  ar- 
ticles ai,  aa,  33,  34,  35,  3G,  37,  38,  39,  3o, 
3» , 3s,  53,  34»  35  et  36,  passeront  aiusi 
qu'ils  sont  rédigez. — L’article  37  de  même, 
en  ajoutant  fin  d’icelui,  après  ces  mots,  vingt 
livres  d'amende , ceux-ci:  aplicable  comme 
dessus.  — L’article  38,  de  même,  en  ajoutant 
après  ces  mot»,  quinze  livres  d'amende , 
ceux-ci  : aplicable  comme,  dessus.  — Que  les 
articles  Sq,  4°  et  dernier,  seront  observez 
ainsi  qu’ils  sont  rédiges  ; — et  seront  tous  les» 
dits  articles  exécutez  par  provision  non- 
obstant opposition  et  appellation  quel- 
conque et  sans  préjudice  d'icelles , attendu 
qu’il  s’agit  de  police,  de  discipline  et  exécu- 
tion de  déclaration  du  roy  et  arrêt  du  con- 
seil, même  imprimez,  lus,  publiez  et  affichez 
à tous  les  coius  et  carrefours  accoutumez,  et 
un  exemplaire  donné  à chacun  maîrrr,  et  à 


tons  ceux  qui  seront  reçus  par  la  suite,  afin 
qu’ils  n’en  prétendent  cause  d’ignorance,  et 
qu’ils  puissent  s’y  conformer,  et  à charge, 
par  lesdits  passementiers- boutonnions  et 
enjoliveur»,  de  se  pourvoir  dans  l'année  par- 
devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  la  eonfir* 
mat  ion  desdits  articles  et  lettres  patentes  sur 
iceux,  et  de  le*  faire  enregistrer  en  la  ma- 
nière accoutumée;  ne  pouront  néanmoins 
lesdits  articles  provisoires  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  et  possession  que  les  marchands 
drapiers-merciers  et  joailliers  de  cette  ville 
ont  de  faire  venir  de  Paris  et  autres  villes 
du  royaume  des  boulons  et  autres  mar- 
chandises dépendant  delà  profession  desdits 
passementiers  - boutonnière  et  enjoliveurs. 
Fait  et  à droit  jugé  en  la  chambre  du  con- 
seil des  bailliage  et  police  de  Reims,  le 
37  août  1736,  et  est  le  dictum . 

Signe  Cabbox  et  IIsrccat. 

1 Les  pièces  les  plus  importantes  de  ce 
procès,  arrêts,  factums,  etc.,  etc.,  ont  été  re- 
cueillies en  un  volume  dont  un  exem- 

plaire existe  dans  la  bibliothèque  de  la  ville 
de  Reims,  et  un  autre  dans  la  mienne.  Ces 
pièces  renferment  des  passages  fort  curieux, 
mais  que  leur  prolixité  nous  empêche  de 
reproduire. 
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Faciot,  cabaretier  à Reiras,  défendeur,  d'autre;  et  encore  entre  ledit 
Levasseur  et  consors,  demandeurs,  suivant  l'exploit  d’assignation  donné 
au  bailliage  ducal  de  Reims,  le  1 5 février  1 729,  d’une  part  ; et  Gombert 
Cornu,  cabaretier,  demeurant  audit  Reims1,  défendeurs,  d'autre  part. 


Nous  ne  faisons  exception  que  pour  un 
arrêt  par  lequel  le  chapitre  avait  prélut  lé  à 
l'allai re  du  stellage,  arrêt  qui  n'éUit  que 
provisoire,  mais  auquel  s'était  rési gui*  l'arche- 
vêque pour  éviter  de  plus  grands  débats: 

* « Louis,  etc-,  au  premier  des  huissiers  de 
notre  cour  de  parlement,  ou  autre  huissier 
ou  sergent  royal  sur  ce  requis;  wjavoir 
faisons  que,  veu  par  la  cour  la  requête  à elle 
présentée  par  les  prévôt,  doyen,  chanoines 
et  chapitre  de  l'église  itiétropoli laine  de 
Reims,  contenant  que  de  tems  immémorial 
le  corps  du  chapitre  en  général,  et  tous  les 
membres  de  ce  corps  en  particulier,  leurs 
chapelains,  francs-servans,  bourgeois  à cha- 
noine, coutres,  su  us -cou  très,  chapuciers, 
pauvres  de  Saiul- R igobert,  liancs-sergens 
de  l'archidiacre , de  l’Hôtel-Dieu , et  de 
Saint  Denis,  et  autres  de  la  dépeiulauce  dudit 
chapitre,  ont  joui  paisiblement  de  l'exemp- 
tion d’un  prétendu  droit  «le  stellage,  lors  de 
la  vente  des  graius  de  leurs  prébendes  et 
autres  à eux  apparleuans,  privilèges  fondez 
sur  de  très-anciennes  chartes  et  transactions 
passées  avec  les  archevêques  de  Reims,  qui 
en  jurent  l'observation,  par  le  serment  qu'ils 
sont  obligés  de  prêter  à leur  avëuemeut  à 
l'archevêché,  lesquels  titres  ont  été  con- 
firmez par  diffère  ns  arrêts  de  cour,  et  re- 
connus uotammenl  par  la  trausacliou  du 
5i  décembre  i5m,  homologuée  en  la  cour 
le  ?8  mars  i5a3;  ratifiée  par  celle  du 
ao  juillet  1703,  et  passée  entre  le  feu  sieur 
Le  Tellier,  archevêque  de  Reims,  et  les  maire 
et  échevins  de  ladite  ville  de  Reims,  pareil- 
lement autorisée  par  arrêt  du  8 mars  1704. 
Cependant  le  roy  ayant  jugé  nécessaire  de 
donner  sa  déclaration  du  19  avril  dernier , à 
l'effet  d'assujettir  toutes  sortes  de  personnes 
indistinctement  à conduire  leurs  graius  sur 
les  marchez  et  halles  publiques,  lorsqu’ils 
voudraient  les  vendre,  les  fermiers  du  droit 
de  vicoDté  dépendait*  de  l'archevêché  de 


Reims,  ont  de  là  pris  occasion , contre  la 
disposition  de  l’article  4 de  la  déclaration 
du  roy  du  >4  niay  1709,  d’exiger  et  de  per- 
cevoir indûment  et  impunément  ce  prétendu 
droit  de  stellage  sur  tous  les  exempts  de 
différons  étals,  et  principalement  sur  aucun 
de  ceux  dudit  chapitre,  qui  voulant  vendra 
leurs  grains  et  eu  même  tems  oliéir  à ladite 
déclaration  du  mois  d'avril  dernier,  les  ont 
fait  conduire  sur  le  marché  de  ladite  ville; 
il  n’a  pasélé  difficile  aux  suplians  de  s’apper- 
cevoir  que  cette  déclaration  du  »oy,  qui  ne 
tend  qu'au  bien  public,  qu'a  produire  l’abon- 
dauce  à ses  sujets,  et  empêcher  les  fraudes 
aux  droits  reconnus,  autorisez  et  exigibles, 
servoit  de  prétexte  auxdits  fermiers  de  U 
vicomté  dudit  Reims  pour  leurs  exactions, 
et  confondre  a l'avenir  dans  une  même  cathe- 
goric  les  exempts  dudit  prétendu  droit  avec 
les  autres  non  exempts,  sans  autrement  se 
mettra  en  peine  de  l'exécution  du  principal 
motif  de  ladite  déclaration,  puisqu'il  est  cer- 
tain qu'au  préjudice  d’icelle,  011  a doune  à 
diirëreusjiarticulierset  marchands  de  grains, 
les  permissions  par  écrit,  de  vendre,  mesurer 
et  livrer  leurs  grains  dans  leurs  greniers,  en 
pay  ant  ledit  prétendu  droit  ; néanmoins  les 
suplians  n'ont  pas  jugé  à propos  de  recourir 
aux  voyes  de  procedures,  pour  arrêter  les 
nouveautez  et  entreprises  desdits  fermiers: 
ils  ont  auparavant  demandé  des  éclaircis- 
semens  à ceux  d’entre  les  supérieurs  qui 
sont  principalement  chargez  de  la  manuten- 
tion des  déclarations  du  roy , et  ayant  été 
instruits  qu  il  n’étoit  poiut  question  de 
donner  atteinte  aux  privilèges  des  exempts, 
ils  ont  prié  le  sieur  archevêque  de  Reims 
d’iuterposer  son  autorité  pour  faire  cesser 
ces  exactions;  mais  les  suplians  voyant  que 
toutes  leurs  prétentions  sont  mutiles,  ne 
pouvant  plus  supporter  davantage  les  entre- 
prises que  lesdits  fermiers  font  sur  leurs 
privilèges,  ils  sc  trouvent  obligez  de  recourir 
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Sur  lesquelles  demandes  les  parties  ont  été  appointées  en  droit  par 
sentences  des  28  janvier  et  2 décembre  1729,  et  sur  lesquelles  il  a été 
ordonné,  par  arrêt  du  10  février  1 734,  que  les  parties  procéderoient  en 


à l’autorité  de  la  cour,  principalement  établie 
pour  la  manutention  de  la  police  de  tout  le 
royaume,  et  pour  juger  des  exécutions  ou 
iuexéeutious  des  déclarations  du  roy  , d’au- 
tant plus  que  dans  ce  fait,  s’agissant  tl’exé- 
culiou  de  plusieurs  trausaclious,  qui  sont 
devenues  des  coutrats  judiciaires  par  l’au- 
torité que  la  cour  leur  a donnée  par  différées 
arrêts,  et  qu’étant  question  d'un  prétendu 
droit  de  stellage,  dénudant  de  la  duclié- 
pairie  dont  la  fixation  et  les  contestations 
sur  icelui,  appartiennent  en  première  in- 
stance à la  grand’-chambre  de  la  cour; 
atteudu  le  privilège  des  durs:  A ces  causes, 
il  plaise  à ladite  cour  ordouner  commission 
être  délivrée  aux  suplians  pour  faire  assigner 
en  icelle  le  sieur  archevêque  de  Reims  et  les 
fermiers  des  droits  de  sa  vicomté  audit 
Reims,  pour  voir  dire  que  les  transactions 
et  arrêts  des  mois  de  janvier  1201  , ai  sep- 
tembre »3ja,  26  février  i58o,  i<>  mars  141 1, 
3t  décembre  l5l2,  28  mars  i5'j5,  20  juil- 
let 170Ô,  et  8 mars  1704,  seroient  exécutez 
selon  leur  forme  et  teneur  ; en  couséquence 
que  les  suplians,  leurs  chapelains  et  autres 
de  leur  corps,  eusemble  leurs  fraucs-servans, 
bourgeois  à chanoine,  coutres,  t-hapuciers, 
pauvres  de  Saint-Rigobei  t,  francs-sergens 
de  l’archidiacre,  de  l’Hôtel-Dieu,etde  Saint- 
Denis,  et  autres  personnes  demeurans  en 
leurs  maisons  canoniales,  et  en  leurs  terres 
et  juridiction,  seroient  maintenus  et  gardez 
dans  le  droit  et  possession,  comme  avant  la 
déclaration  du  roy  du  19  avril  dernier,  de  ne 
payer  aucun  prétendu  droit  de  stellage 
ausdits  fermiers  de  la  vicomté,  pour  tous 
les  graius  à eux  apparteuans,  qu’ils  avoient 
vendus  et  pourroient  vendre  à l’avenir  sur 
le  marché  de  la  ville  de  Reims,  suivant  et 
conformément  ausdites  transactionsct  arrêts, 
et  que  lendits  fermiers  «croient  condamnez 
de  restituer  ledit  droit  aux  personnes  du 
corps  et  de  la  dépendance  dudit  chapitre 
sur  lesquelles  ils  l’avoient  perçu , et  que 


deffenses  leur  seroient  faites  de  troubler  à 
l’avenir  les  suplians  dans  leurs  privilèges,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
et  cependant,  attendu  que  les  suplians 
étoieut  fondez  en  titres  et  |)ossession , def- 
fenses  fussent  faites  par  provision  ausdits 
fermiers  de  percevoir  ledit  prétendu  droit 
de  stellage  sur  lesditsdu  chapitre  en  général 
et  en  particulier,  pareillement  sur  tous  ceux 
qui  dépeudoient  de  leur  corps,  et  autres 
demeurans  en  leur  ma  isons  canoniales,  terres 
et  juridiction,  autres  officiers  du  chapitre, 
ou  de  la  dépendance  d’icelui,  ni  sur  aucuns 
grains  provenans  de  la  manse  du  chapitre,  et 
de  chaque  particulier  dépendant  dudit  cha- 
pitre, qu’ils  vendront  sur  le  marché  de  ladite 
ville,  jusques  à ce  que  par  la  cour  en  eut  été 
autrement  ordonné  à la  caution  du  temporel 
dudit  chapitre.  Veu  aussi  les  pièces  atta- 
chées à ladite  requête,  signée  Roux,  procu- 
reur : ouï  le  rapport  de  M*  Ambroise  Ferrant, 
conseiller.  Tout  considéré:  notredite  cour 
ordonne  commission  être  délivrée  aux  su- 
plians, pour  faire  assigner  en  la  conr  qui 
bon  leur  semblera,  aux  fins  de  ladite  requête  ; 
cependant,  par  provisiou  et  sans  préjudice 
aux  droits  des  parties  au  principal , fait 
de  tien  ses  de  lever  et  percevoir  aucun  droit 
de  stellage  sur  les  grains  que  lesdits  du 
chapitre,  tant  en  général  qu’en  particulier, 
les  officiers  dudit  chapitre,  et  les  particuliers 
demeurans  en  leurs  maisons  canoniales, 
feront  porter  et  vendre  dans  le  marché; 
pourvu  que  lesdits  grains  provicu lient  de 
leur  récolte,  et  ce  à la  caution  du  temporel 
desdits  du  chapitre,  et  jusques  à ce  qu’au- 
Ircnient  par  la  cour  en  ait  été  ordonne; 
mandons  mettre  le  présent  arrêt  à exécution , 
de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à Paris, 
en  parlement,  le  16  décembre  1723,  et  du 
notre  règne  le  neuvième.  Collationnée, 
signé  par  la  chambre,  Isabeav,  avec  paraphe; 
scellé  le  18 décembre  1723,  signé,  Pattu.  » 
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notredite  cour.  El  Armand-Jules  de  Rohan , archevêque  de  Reims, 
prenant  le  fait  et  cause  de  ses  fermiers,  demandeur  en  requête  insérée 
en  l'arrêt  de  notredite  cour  du  7 may  17.13,  et  assignation  donnée  en 
conséquence  le  1"  juin  suivant,  d’une  part;  et  les  prévôt,  doyen,  cha- 
noines et  chapitre  de  l’église  métropolitaine  de  Reims,  défendeurs, 
d’autre  part;  et  entre  ledit  sieur  archevêque  de  Reims,  demandeur  en 
requête  présentée  à notredite  cour  le  5 février  1 735,  à ce  qu’il  fut  reçu 
partie  intervenante  dans  les  contestations  d’entre  lesdits  Iycvasseur  et 
consors,  Cornu,  Faciot,  et  le  chapitre  de  Reims  d’une  part;  et  lesdits 
prévôt,  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l’église  métropolitaine  de 
Reims,  lesdits  Levasseur  et  consorts,  Cornu  et  Faciot , deffeudeurs, 
d’autre:  et  entre  lesdits  prévôt,  doyen,  chanoines  et  chapitre  de 
l’église  métropolitaine  de  Reims,  demandeurs  en  requête  du  1"  fé- 
vrier 1734,  d’une  part,  et  ledit  sieur  archevêque  de  Reims,  deflfendeur, 
d’autre;  et  entre  lesdits  Levasseur  et  consorts,  fermiers  de  la  vicomté 
de  Reims,  demandeurs  aux  fins- de  l’exploit  fait  au  bailliage  ducal  de 
Reims  le  1 5 février  1729,  sur  laquelle  demande  appointée  en  droit  par 
sentence  dudit  bailliage  du  2 décembre  1729,  il  a,  par  arrêt  du 
1 0 février  1 734,  étéordonué  que  les  parties  procéderoient  en  notredite 
cour  d’une  part,  et  Gombert  Cornu,  deffendeur,  d'antre;  et  entre  ledit 
Cornu,  demandeur,  aux  fins  de  l’exploit  du  28  avril  1733,  fait  au  bail- 
liage de  Reims,  sur  lequel  il  a été  pareillement  ordonné  par  ledit  arrêt 
du  1 0 février  1 734,  que  les  parties  procéderoient  en  notredite  cour 
d’une  part,  et  lesdits  du  chapitre  de  Reims,  deffendeurs,  d autre;  et 
entre  lesdits  du  chapitre  de  Reims  demandeurs  aux  fins  de  deux  exploits 
du  30  avril  1733  faits  en  vertu  des  lettres  de  committimus  du  31  dé- 
cembre 1732,  contenant  assignation  aux  requêtes  du  palais,  et  l’inter- 
vention desdits  du  chapitre  dans  les  causes  d’entre  ledit  Levasseur  et 
consorts,  et  Nicolas  Faciot  sur  la  demande  dudit  Levasseur  et  consorts, 
du  20  octobre  1728,  et  dans  celle  d'entre  ledit  Levasseur  et  consorts 
sur  la  demande  par  eux  formée  contre  ledit  Cornu  le  15  février  1729, 
et  la  prise  de  fait  et  cause  dudit  chapitre  pour  lesdits  Faciot  et  Cornu, 
sur  lesquels  intervention  et  prise  de  fait  et  cause  il  a été  ordonné  par 
ledit  arrêt  du  10  février  1734,  que  les  parties  procéderoient  en  notre- 
dile  cour,  d’une  part,  et  lesdits  Levasseur  et  consorts,  Nicolas  Faciot  et 
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Combert  Cornu,  deflendeurs,  d'autre.  El  entre  lesdits  du  chapitre  de 
Reims,  demandeurs  en  requête  du  31  janvier  1 735,  d’une  part,  et  ledit 
sieur  archevêque  de  Reims  ayant  pris  le  fait  et  cause  desdits  Levasseur 
et  consorts,  lesdits  l-evasseur  et  consorts  et  ledit  Faeiot,  deflendeurs, 
d'autre.  Et  entre  les  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevius  de  la  ville 
de  Reims,  demandeurs  en  requête  d’intervention  du  1 7 août  1 735, 
d’une  part;  et  ledit  Armand-.lules  de  Rohan  Guymenée,  archevêque, 
duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  et  lesdits  Levasseur  et  consorts, 
ses  fermiers  de  la  vicomté  de  Reims,  les  prévôt,  doyen,  chantre,  cha- 
noines et  chapitre  de  l’église  métropolitaine  de  Reims;  et  Nicolas-Gom- 
bert  Cornu,  franc-bourgeois  et  vassal  de  inessire  Philippes  de  Grand- 
vallet , chanoine  de  l’église  de  Reims,  et  Nicolas  Faeiot,  tous 
deflendeurs,  d'autre.  Et  entre  ledit  sieur  archevêque  de  Reims,  Jean 
Levasseur  et  consorts,  ses  fermiers,  demandeurs  en  deux  requêtes 
du  6 septembre  1735,  à ce  qu’ils  fussent  reçus  opposans  à l’exécution  * 
de  l'arrêt  obtenu  par  défaut  le  26  août  1 735,  signifié  le  31  dudit  mois, 
faisant  droit  sur  l'opposition , la  procédure  fût  déclarée  nulle  et  au 
principal,  que  les  parties  eu  viendraient  au  premier  jour  d'une  part;  et 
lesdits  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims,  deflendeurs, 
d'autre.  Et  entre  lesdits  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville, 
demandeurs  en  requête  du  21  novembre  1735,  à ce  que  ledit  sieur 
archevêque  de  Reims  et  ses  fermiers  fussent  déboutés  de  leur  opposi- 
tion avec  dépens,  d'une  part;  etleditsieurarchcvéque  de  Reims,  Levas- 
seur et  consorts,  lesdits  du  chapitre  de  Reims,  Cornu,  et  Faeiot, 
deflendeurs,  d’autre.  El  entre  ledit  sieur  archevêque-duc  de  Reims, 
demandeur  en  requête  du  27  mars  1736,  d’une  part;  et  lesdits  du 
chapitre  de  Reims,  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville, 
Cornu  et  Faeiot,  deflendeurs,  d’autre  ; et  entre  lesdits  lieutenant,  gens 
du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  appellans,  en  tant  que 
besoin  est  ou  serait,  du  réglement  de  police  fait  par  les  officiers  de  l’ar- 
chevêque de  Reims,  en  datte  du  21  aoust  1727,  en  ce  qui  est  porté  par 
l’article  49  dudit  règlement,  et  demandeurs  en  requête  du  24  juillet 
1736,  d’une  part;  et  ledit  sieur  archevêque,  et  lesdits  Levasseur 
et  consorts,  intimés,  et  deflendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit  Jean  Levasseur 
et  Regnaud  llerpet,  fermiers  de  la  vicomté  de  Reims , demandeurs  aux 
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lins  de  l’exploit  du  26  du  mois  de  mars  1736,  contenant  assi- 
gnation au  bailliage  ducal  de  Reims  évoqué  en'notredite  cour  par 
arrest  du  4 rnay  audit  an,  sur  la  requeste  du  chapitre  de  l’église 
métropolitaine  de  Reims,  d'une  part,  et  lesdits  du  chapitre  de  Reims, 
lant  en  leurs  noms  que  comme  ayant  pris  et  prenant  d'abondant,  en 
tant  que  besoin  seroit,  le  fait  et  cause  dudit  Cornu,  bourgeois  et  franc- 
sergent  particulier  de  messire  Philippe*  de  Crandvallet,  chanoine  de 
ladite  église,  en  ce  qui  concerne  le  fond  du  droit  et  privilège  d’exemp- 
tion qui  appartient  audit  Cornu  en  sadite  qualité  de  bourgeois  à cha- 
noine, deffendeurs,  d’autre.  Et  entre  lesdits  Jean  Levasseur  et  Regnaut 
tlerpet,  fermiers  de  la  vicomté  de  Reims,  demandeurs  aux  fins  de 
l’exploit  du  26  mars  1 736,  contenant  assignation  au  bailliage  de  Reims, 
évoqué  en  notredite  cour  par  arrest  du  4 may  audit  an,  sur  la  requeste 
du  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Reims,  comme  prenant  le  fait 
et  cause  dudit  Cornu  en  ce  qui  regarde  l’exemption  attachée  à sa 
qualité  de  frauc-sergent,  d’une  part,  etledit  Cornu,  franc-sergent  parti- 
culier dudit  Crandvallet,  chanoine  de  ladite  église,  deffendeur,  d'autre. 
Et  entre  lesdits- doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de  l’église  métro- 
politaine de  Reims,  tant  en  leurs  noms  que  comme  ayant  pris  et  con- 
tinuant le  fait  et  cause  en  général  des  francs-sergens,  bourgeois  à cha- 
noines, et  autres  aggrégés,  dépendans,  vassaux  et  justiciables  dudit 
chapitre,  en  ce  qui  concerne  le  fond  des  droits  et  privilèges  d'exemption 
et  franchises  dont  les  particuliers,  sous  les  différons  titres  qui  les 
attachent  audit  cliapitre  de  l’église  et  congrégation  de  Notre-Dame  de 
Reims,  doivent  jouir  à l’égard  de  l’archevêque  de  Reims  et  de  ses 
fermiers,  appellans  de  sentence  rendue  au  bailliage  ducal  de  Reims  le 
22  mars  1726,  au  profit  desdits  Levasseur  et  consors,  contre  Charles 
Pasquot,  bourgeois  à chanoine,  et  de  tous  autres  jugemens  et  sentences 
semblables,  et  de  ce  qui  a suivi,  et  demandeurs  suivant  les  lettres  de 
relief  d'appel  et  requeste  des  5 et  7 juin  1737  d’une  part,  et  ledit  sieur 
archevêque  de  Reims,  et  lesdits  Levasseur  et  consorts,  fermiers  et 
receveurs  des  droits  de  la  vicomté  de  Reims,  intimés  et  deffendeurs, 
d'autre.  Et  entre  lesdits  du  chapitre  de  Reims,  ès  noms  et  qualités  qu’ils 
procèdent,  demandeurs  en  requeste  du  25  juin  1737,  d'une  part,  et 
ledit  sieur  archevêque  de  Reims,  Levasseur  et  consors,  deffendeurs, 
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d'autre.  Et  entre  ledit  sieur  archevêque-duc  de  Reims,  detnaudeur  en 
requeste  du  1 1 juillet  1 737,  d’une  part,  et  lesdits  du  chapitre,  les  lieu- 
tenant, gens  du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  deflendeurs, 
d’autre  part. 

Vu  par  notredite  cour  la  requête  présentée  au  bailliage  ducal  de 
Reims  par  ledit  Levasseur  et  consors,  fermiers  de  la  vicomté  de 
Reims,  appartenante  à l’archevêque  de  Reims,  le  22  octobre  1728:  à 
ce  qu’il  leur  fut  permis  de  faire  assigner  au  premier  jour  pardevant  le 
bailly  de  Reims  ledit  Nicolas  Faciot,  pour  voir  dire,  qu’il  seroit  tenu 
de  faire  et  affirmer  sa  déclaration  des  grains  de  toutes  espèces  qu’il 
avoit  acheté  et  revendu  depuis  le  premier  janvier  1 723  ; en  consé- 
quence, qu’il  seroit  condamné  d’en  payer  les  droits  de  stellage 
à raison  de  deux  écuellespar  chacun  septier,  avec  l’amende  domaniale, 
sinon  et  où  il  ne  voudroit  ce  faire,  qu'il  seroit  permis  susdits  Ixvasseur 
et  consors  de  les  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  que  ledit 
Faciot  fût  condamné  aux  dépens  : au  bas  de  laquelle  requête  est  l’ordon- 
nance dudit  juge,  de  permis  d'assigner  du  même  jour;  exploit  d’assi- 
gnation donné  en  conséquence  le  26  octobre  1728  audit  Faciot,  à 
comparoir  audit  bailliage  le  premier  jour  lorsplaidoyable.  Ses  défenses 
du  2 décembre  1728.  Senteuce  dudit  bailliage  contradictoirement 
rendue  sur  lesdites  demande  et  défenses  le  28  janvier  1 729,  qui  auroit 
appointé  les  parties  en  droit  à écrire,  produire  et  contredire  dans  le 
tems  de  l'ordonnance,  préalablement  communiquée  au  procureur 
fiscal  ; et  seraient  les  lettres  de  bourgeois  à chanoine  communiquées 
par  ledit  Faciot  au  procureur  desdits  Levasseur  et  consors,  dépens 
réservez.  Exploit  d’assignation  donné  le  1 5 février  1 729,  à la  requête 
desdits  Levasseur  et  consors  audit  Cornu,  à comparoir  audit  bailliage 
ducal  de  Reims,  pour  voir  dire  qu’il  seroit  tenu  de  faire  sa  déclaration 
des  grains  de  toutes  espèces  qu’il  avoit  acheté  et  revendu  depuis  le 
premier  janvier  1723.  Ce  faisant,  à faute  d’avoir  représenté  les  marchez 
et  payé  lesdits  droits,  tant  de  l’achat  que  de  la  revente,  il  fut  condamné 
de  payer  lesdits  droits  de  stellage  à raison  de  deux  écuelles  pour  chacun 
septier,  et  en  l’amende  domaniale,  et  où  il  ne  jugerait  pas  à propos  de 
faire  ladite  déclaration , qu’il  seroit  permis  susdits  Levasseur  et  consorts 
de  faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  des  achats  de  la 
iv.  40 
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quantité  desdils  grains  et  revente  diceux,  et  en  outre  procéder  comme 
de  raison  à fins  de  dépens.  Deffenses  dudit  Cornu  du  4 mars  1 729. 
Sentence  dudit  bailliage  contradictoirementrendue  entre  lesdites  parties, 
sur  leurs  demandes  et  défenses,  le  2 décembre  1729,  qui  auroit 
appointé  les  parties  en  droit  à écrire,  produire  et  contredire  dans  le 
teins  de  l’ordonnance,  préalablement  communiquée  au  procureur 
fiscal,  et  joint  à l'instance  d'entre  lesdits  Levasseur  et  consors,  et  ledit 
Kaciot,  dépens  réservez.  Avertissemens,  productions  et  salvations  prin- 
cipales desdites  parties,  suivant  et  en  exécution  desdites  sentences  des 
28  janvier  et  2 décembre  1 729.  Requête  de  l’archevêque  de  Reims, 
insérée  en  l’arrêt  de  notredite  cour  du  7 may  1733  ; à ce  que,  pour  les 
causes  y contenues,  il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu’il  intervenoit  dans 
l’instance  d’entre  ses  fermiers,  Kaciot  et  Cornu,  marchands  de  grains, 
et  autres,  pardevant  les  juges  du  bailliage  de  l'archevêché  de  Reims,  et 
de  ce  qu’il  prenoit  le  fait  et  cause  de  ses  fermiers,  en  ce  qui  concernoit 
le  droit  du  fond  dont  il  s'agissoit  ; eu  conséquence  il  fût  permis  de  faire 
assigner  eu  notredite  cour  lesdits  du  chapitre  de  Reims,  Cornu,  Faciot, 
ensemble  les  fermiers  dudit  archevêque,  pour  voir  dire  que  ledit  sieur 
archevêque  seroit  maintenu  et  gardé  dans  le  droit  de  percevoir,  à cause 
de  sa  vicomté , le  droit  de  stellage  sur  les  grains  achetez  par  lesdits 
Kaciot  et  Cornu  ; en  conséquence,  que  sans  s'arrêter  à la  prise  de  fait 
et  cause  desdits  Cornu  et  Kaciot  par  lesdits  du  chapitre,  lesdits  Cornu 
et  Kaciot  seroient  condamnez  de  payer  ledit  droit,  pour  ce  qu’ils  pou- 
voient  en  devoir,  sauf  à prendre  par  la  suite  telles  autres  conclusions 
qu'il  apparliendroit;  et  cependant  défenses  fussent  faites  de  faire  pour- 
suites ailleurs  qu’en  notredite  cour,  par  lequel  arrêt  auroit  été  ordonné 
commission  être  délivrée  audit  archevêque,  pour  faire  assigner  en 
notredite  cour  qui  bon  lui  semblcroit,  aux  fins  de  sa  requête;  et 
cependant  défenses  auroient  été  faites  de  faire  poursuites  ailleurs  qu'en 
notredite  cour,  à peine  de  nullité,  mille  livres  d’amende.  Exploits  d'assi- 
gnation donnez  en  conséquence  ausdits  prévôt,  doyen,  chantre  et 
chanoines  de  l’église  Notre-Dame  de  Reims,  et  ausdits  Faciot,  Cornu, 
Levasseur  et  consors,  le  premier  juin  1733.  Deffenses  desdils  du  cha- 
pitre du  1 8 janvier  1 734,  et  leur  requête  du  premier  février  audit  an, 
contenant  demande  à ce  que  ledit  sieur  archevêque  de  Reims  fut  déclaré 
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non-recevable  et  mal  fondé  en  sa  demande,  en  tout  cas  il  en  fût  débouté 
avec  dépens.  Requête  et  demande  de  l’archevêque  de  Reims  du  5 dudit 
mois  de  février,  à ce  qu'il  soit  reçu  partie  intervenante  dans  les  instances 
d’entre  lesdits  Levasseur  et  consors,  et  lesdits  Faciot  et  Cornu,  sur  les 
demandes  desdits  Levasseur  et  consorts,  contre  lesdits  Faciot  et  Cornu, 
portées  par  leurs  requête  et  exploits  des  22  et  26  octobre  1728  , et 
15  février  1729,  acte  lui  fût  donné  de  ce  que  pour  moyens  d’inter- 
vention, il  employoit  le  contenu  en  sa  requête,  et  sa  qualité  d’archevêque- 
duc  de  Reims,  acte  lui  fût  donné  pareillement  de  ce  qu’il  prenoit  le  fait 
et  cause  de  ses  fermiers,  en  ce  qui  concernoit  le  droit  du  fonds;  ce  faisant 
ledit  archevêque  fût  maintenu  et  gardé  dans  le  droit  de  percevoir,  à 
cause  de  sa  vicomté  de  Reims,  le  droit  de  stellage  sur  les  grains  acheté/, 
par  lesdits  Faciot  et  Cornu  ; en  conséquence , sans  s’arrêter  à la  prise 
de  fait  et  cause  desdits  Faciot  et  Cornu,  par  lesdits  chanoines  et  cha- 
pitre de  Reims,  lesdits  Faciot  et  Cornu  fussent  condamne/  à payer  ledit 
droit  de  stellage,  pour  ce  qu’ils  pourroient  devoir,  il  fût  ordonné  que 
sur  les  demandes  desdits  Levasseur  et  consorts,  formées  contre  lesdits 
Faciot  et  Cornu  au  bailliage  ducal  de  Reims,  par  lesdites  requêtes  et 
exploits  des  22  et  26  octobre  1728,  et  15  février  1729,  ensemble  sur 
la  demande  dudit  Cornu  formée  contre  le  chapitre  de  Reims,  par  exploit 
du  28  avril  1733  ; et  sur  l’intervention  et  prise  de  fait  et  cause  dudit 
chapitre  pour  ledit  Cornu,  par  leur  exploit  du  30  avril  1 733,  les  parties 
procéderoient  en  notreditecour,  suivant  les  derniers  erremens,  défenses 
fussent  faites  de  procéder  ailleurs  à peine  de  nullité,  mille  livres 
d'amende,  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  les  contestans  condamnez 
aux  dépens.  Arrêt  contradictoirement  rendu  entre  lesdites  parties , sur 
appoinlement  avisé  au  parquet,  et  paraphé  de  nos  gens  le  1 0 février  1734, 
par  lequel  ledit  de  Rohan,  archevêque  de  Reims,  auroit  été  reçu  partie 
intervenante  dans  toutes  les  contestations  et  demandes  dont  étoit 
question,  auroit  été  ordonné  que  les  parties,  sur  icelles,  circonstances  et 
dépendances,  procéderoient  en  notredite  cour,  suivant  les  derniers 
erremens,  défenses  leur  auroient  été  faites  de  procéder  ailleurs,  à peine 
de  nullité,  mille  livres  d’amende,  dépens,  dommages  et  intérêts.  Autre 
arrêt  du  1 5 dudit  mois  de  février,  qui  auroit  reçu  ledit  de  Rohan  partie 
intervenante,  lui  auroit  donné  acte  de  l’emploi  de  sa  requête  pour 
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moyens  d’intervention,  sur  les  demandes  desdits  Levasseur  et  consorts 
portées  par  lesdites  requête  et  exploits  des  22  et  26  octobre  1728, 
et  1 5 février  1729,  auroit  apointé  les  parties  à ouïr  droit  comme  devant, 
et  sur  les  intervention  et  demandes  dudit  de  Rohan,  les  auroit  apointé 
en  droit  et  joint  pour  être  sur  le  tout  conjointement  fait  droit.  Aver- 
tissement dudit  sieur  archevêque  de  Reims,  du  26  août  1T34,  et  sa 
production.  Requête  desdits  du  chapitre,  du  23  février  audit  an,  em- 
ployée pour  écritures  et  production.  Leur  autre  requête  du  4 dé- 
cembre 1734,  employée  pour  avertissement,  addition  et  écritures, 
production  et  contredits  contre  la  production  dudit  sieur  archevêque, 
et  leur  addition  d'avertissement  servant  aussi  d’addition  de  contredits, 
du  29  janvier  1735.  Mémoire  imprimé  et  signifié  de  la  part  dudit  sieur 
archevêque,  le  16  may  audit  an,  servant  de  réponses  à l’addition 
d’avertissement  desdits  du  chapitre  ; requête  desdits  Levasseur  et  con- 
sorts, du  21  juillet  suivant,  employée  pour  réponses  ausdites  additions, 
avertissement  et  contredits  contre  la  production  dudit  chapitre  ; exploit 
d’assignation  donné  à la  requête  dudit  Cornu,  ausdits  prévôt,  chantre, 
chanoines  et  chapitre  de  l’église  mélropolitainede  Reims,  le  29  avril  1733, 
à comparoir  au  bailliage  ducal  de  Reims,  pour  se  joindre  à lui  sur  la 
demande  desdits  Levasseur  et  consors,  portée  par  exploit  du  15  fé- 
vrier 1729,  à se  prêter  à sa  défense,  même  prendre  son  fait  et  cause, 
et  entendre  à toutes  les  contestations,  procéder  en  outre  comme  de 
raison  à fin  de  dépens.  Exploit  signifié  le  30  dudit  mois  d’avril  audit 
Cornu,  à la  requête  desdits  du  chapitre  de  Reims,  de  renvoi  de  ladite 
demaude  aux  requêtes  du  palais  à Paris,  en  vertu  de  leur  committimiu 
du  31  décembre  1732,  avec  assignation  à comparoir  ausdites  requêtes 
du  palais,  dans  les  délais  de  l'ordonnance;  et  en  outre  répondre  et 
procéder  ainsi  que  de  raison  à fin  de  dépens.  Autre  exploit  du  même 
jour  signifié  à la  requête  desdits  du  chapitre,  contenant  leur  intervention 
dans  les  causes  d’entre  lesdils  Levasseur  et  consorts,  et  lesdits  Faciot  et 
Cornu,  et  leur  prise  de  fait  et  cause  pour  lesdits  Faciot  et  Cornu.  Requête 
desdits  du  chapitre  du  31  janvier  1735,  contenant  demande  à ce  qu’il 
leur  fût  donné  acte  de  ce  qu’en  réitérant  l’explication  et  restriction  par 
eux  faite  par  requête  du  8 avril  1 734,  en  l’instance  d’appointé  à mettre 
d’entre  eux  et  ledit  sieur  archevêque  de  Reims,  ils  déclaroienl  d’ahon- 
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(tant,  en  tant  que  besoin  seroit,  qu’ils  entendoieut  prendre  le  fait  et 
cause  dudit  Faciot,  autant  que  l’action  intentée  contre  lui  seroit  pour 
fait  de  l'exemption  du  droit  de  stellage  dont  il  avoit  du  jouir  pendant 
qu’il  avoit  été  bourgeois  à chanoine  ; et  au  surplus  leurs  conclusions 
leur  fussent  adjugées  avec  dépens.  Arrêt  du  premier  février  1735,  par 
lequel  lesdits  du  chapitre  de  Reims  auraient  été  reçus  parties  interve- 
nantes, acte  leur  aurait  été  donné  de  leur  prise  de  fait  et  cause  pour 
ledit  Faciot,  sous  l’explication  et  restriction  portée  par  leur  requête  du 
3l  janvier  1735,  ensemble  de  leur  prise  de  fait  et  cause  pour  ledit 
Gombert  Cornu,  sur  la  demande  desdits  Levasseur  etconsors,  portée 
par  ledit  exploit  du  15  février  1729,  les  parties  auraient  été  appointées 
à ouïr  droit  comme  devant  sur  la  demande  dudit  Cornu,  et  ensemble 
sur  les  interventions  et  prise  de  fait  et  cause  desdits  du  chapitre,  les 
pallies  auraient  été  appointées  en  droit  et  joint,  et  le  tout  joint  à l’in- 
stance d’entre  lesdites  parties,  étant  au  rapport  de  M*  Aymé-Jean- 
Jacques  Scvert,  conseiller,  pour  leur  être  sur  le  tout  conjointement  fait 
droit,  joint  les  fins  de  non-recevoir  dudit  sieur  archevêque  et  desdils 
Levasseur  et  consorts , les  deffenses  desdits  du  chapitre  réservées  au 
contraire.  Requêtes  desdits  sieur  archevêque  et  desdits  sieurs  du  cha- 
pitre de  Reims,  des  7 mars  et  21  may  1735,  employées  pour  avertis- 
sement, écritures  et  production;  requête  desdits  Levasseur  et  consorts, 
du  23  dudit  mois  de  may,  aussi  employée  pour  écritures  et  production  ; 
production  dudit  Cornu  et  son  avertissement  du  21  juin  suivant; 
requêtes  dudit  archevêque  et  desdits  Levasseur  et  consorts  du  même 
jour  21  juillet  1735,  employée  pour  contredits  contre  les  productions 
desdits  du  chapitre  et  dudit  Cornu  ; requêtes  desdits  du  chapitre  du 
même  jour  5 septembre  audit  an,  d’employ  pour  contredits  contre  les 
productions  dudit  archevêque  et  desdits  Levasseur  et  consorts;  somma- 
tion faite,  tant  audit  Cornu  de  contredire  de  sa  part,  qu  audit  Faciot  de 
produireenexécutionduditarrêt;  requétedudit Faciot,  du  19avril  1735, 
employée  pour  avertissement,  écritures,  production,  et  de  contredits 
en  exécution  des  arrêt  et  règlemens  de  l'instance,  et  tendante  à ce 
qu’il  lui  soit  donné  acte  de  la  prise  de  fait  et  cause  par  lesdits  du  cha- 
pitre de  Reims,  ce  faisant  ; procédant  au  jugement  de  l’instance,  ledit 
sieur  archevêque  de  Reims  et  ses  fermiers  fussent  déboulés  de  leurs 
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demandes  et  condamnez  en  tous  les  dépens  envers  ledit  Faciot,  ou  en 
tout  cas,  faisant  droit  sur  la  prise  de  fait  et  cause,  lesdits  du  chapitre 
fussent  condamnez  à l’acquitter,  garantir  et  indemniser  de  toutes  les 
condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre  lui,  tant  en  principal, 
dommages  et  intérêts,  frais  que  dépens,  en  demandant , deflendant  et 
des  sommations;  au  bas  de  laquelle  requeste  est  l'ordonnance  de 
nolredite  cour,  qui  auroit  donné  acte  de  l’employ  et  anroil  au  surplus 
réservé  à y faire  droit  en  jugeant.  Requeste  dudit  archevêque  du 
21  juillet  1735,  employée  pour  contredits  contre  la  production  dudit 
Faciot,  et  deffenses  à sa  demande  en  jugeant;  requeste  desdits  du  cha- 
pitre du  28  novembre  audit  an,  aussi  employée  pour  contredits  contre 
les  mêmes  productions,  moyens  de  nullité,  fins  de  non-recevoir  et 
delfenscs  à la  même  demande  en  jugeant,  et  tendante  à ce  que  la 
demande  dudit  Faciot  fût  déclarée  nulle,  en  tout  cas  il  y fut  déclaré 
non-recevable  et  mal  fondé,  et  condamné  aux  dépens  à cet  égard  envers 
lesdits  du  chapitre,  au  bas  de  laquelle  requeste  est  l’ordonnance  de 
nolredite  cour,  qui  auroit  donné  acte  de  l’employ  y porté  et  réservé  à 
y faire  droit  en  jugeant.  Production  nouvelle  dudit  Cornu  par  requête 
du  premier  juillet  1735,  signifiée  le  2 ; contredits  contre  icelle  dudit 
archevêque  et  desdits  Levasseur  et  consorts  par  leurs  requestes  du 
même  jour  21  dudit  mois  de  juillet;  autre  production  nouvelle  dudit 
Cornu  par  requeste  du  27  du  même  mois  de  juillet.  Sommation  faite 
ausdits  Levasseur  et  consorts  de  la  contredire;  production  nouvelle 
desdits  du  chapitre  de  Reims  par  requeste  du  13  août  1735;  somma- 
tion faite  audit  sieur  archevêque  et  ausdits  I -evasseur  et  consorts  de  la 
contredire  ; requeste  et  demande  desdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevins  de  la  ville  de  Reims  du  17  août  1735,  à ce  qu'ils  fussent  reçus 
parties  intervenantes  en  l’instance  d'entre  lesdites  parties,  acte  leur  fut 
donné  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils  employoient  le  contenu 
en  leur  requeste,  et  à ce  qu’il  fût  ordonné  que  la  transaction  de  1 522, 
qui  étoit  singulièrement  l’ouvrage  du  conseil  de  la  ville,  et  qui  a été 
confirmée  par  celle  de  1703,  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
ce  faisant  que  les  demeurans  en  la  terre  commune  du  chapitre  de 
Reims,  en  ladite  ville  de  Reims,  ne  paveroient  rien  du  droit  de  stellage 
de  tout  ce  qu'ils  vendraient  et  mesureraient  en  ladite  terre  commune, 
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sauf  à l’archevêque  de  Reims  à faire  payer  le  droit  de  stellage  par  ceux 
qui  ne  demeureroient  pas  dans  l’étendue  de  la  terre  commune,  iroient 
y vendre  leurs  grains,  que  tous  ceux  du  corps  de  l’église  de  Reims,  les 
francs -sergens  et  bourgeois  à chanoines,  coùtres,  sous-coùtres,  cliapu- 
ciers , pauvres  de  Saint-Rigobert,  francs-sergcns  de  l’archidiacre,  de 
l'Hôlel-Dieu  et  de  Saint-Denis,  seroient  et  demeureroient  pareillement 
francs  du  même  droit  de  stellage,  de  ce  qu’ils  vendraient  ès  maisons 
où  ils  demeuraient,  sauf  à l’archevêque  à l’exiger  de  ceux  qui  élans 
sujets  à ce  droit  iroient  vendre  leurs  grains  dans  les  maisons  des  francs- 
sergens,  bourgeois  à chanoines,  coùtres,  sous-coùtres,  chapuciers, 
pauvres  de  Saint-Rigobert,  francs-sergens  de  l’archidiacre,  de  l’Hôtel- 
Dieu,  et  de  Saint-Denis,  et  à se  régleravec  lechapitre  ainsi  qu’il  aviserait 
sur  les  prétentions  et  droits  réservés  par  la  même  transaction,  deffenses 
fussent  faites  à l’archevêque  et  à ses  fermiers  de  troubler  les  exempts 
cy-devant  et  autres  énoncés  dans  la  transaction,  dans  la  jouissance  de 
leur  exemption,  et  pour  l’avoir  fait  ils  fussent  condamnés  aux  dépens, 
se  réservans  à prendre  telles  autres  conclusions  qu’il  appartiendrait; 
requêtes  et  demandes  dudit  archevêque  et  desdits  Levasseur  et  consorts  , 
du  6 septembre  1735,  à ce  qu’ils  fussent  reçus  opposans  à l’exécution 
de  l’arrêt  par  défaut  du  26  août  1735,  signifié  le  31 , la  procédure  fût 
déclarée  nulle  et  au  principal  les  parties  en  viendraient  au  premier  jour; 
requête  desdits  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims  du 
21  novembre  audit  an,  à ce  que  ledit  archevêque  et  lesdits  Levasseur 
et  consorts  fussent  déboutés  de  leurs  oppositions,  et  l’arrêt  qui  inter- 
viendrait fut  déclaré  commun  avec  les  autres  parties  de  l’instance. 
Arrêt  contradictoirement  rendu  entre  les  parties  sur  les  conclusions  de 
notre  procureur  général  le  2 janvier  1 736,  par  lequel  ledit  archevêque 
et  lesdits  Levasseur  et  consorts  auraient  été  reçus  opposans  à l’exé- 
cution de  l’arrêt  par  défaut,  au  principal  lesdits  lieutenant,  gens  du 
conseil  et  échevins  de  Reims  auraient  été  reçus  parties  intervenantes  en 
l’instance,  et  pour  faire  droit  sur  ladite  intervention  et  demande  les 
parties  auraient  été  appointées  en  droit  et  joint  à l'instance,  laquelle 
les  parties  feraient  diligence  respective  de  mettre  en  état  dans  trois 
mois,  tous  dépens  réservés;  requête  desdits  lieutenant,  gens  du  conseil 
et  échevins  de  Reims,  du  1 4 janvier  1 736,  employée  pour  moyens 
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<1  intervention,  écritures  et  production  ; contredits  de  l’archevêque  du 
8 mars  1736,  contre  la  production  nouvelle  du  chapitre  du  13  août  1735, 
servant  d’avertissement  sur  ladite  intervention,  sa  requête  et  celle 
desdits  Levasseur  et  consorts,  des  12  et  20  dudit  mois  de  mars,  d’employ 
pour  écritures  et  production;  salvations  desdits  du  chapitre  du  7 sep- 
tembre 1736,  aux  contredits  de  l’archevêque  dudit  jour  8 mars  1736, 
leur  requête  et  celle  dudit  Cornu  des  8 avril  et  17  juin  1737,  employées 
pour  avertissement,  écritures  et  production  sur  ladite  intervention; 
requête  de  l’archevêque,  desdits  Levasseur  et  consorts,  desdils  du  cha- 
pitre et  dudit  Cornu  des  1 7 et  20  mars  1 736,  1 8 juin  et  premier  juil- 
let 1737  d’employ  pour  contredits  contre  la  production  desdits  lieu- 
tenant, gens  du  conseil  et  échevins  de  Reims.  Autre  requête  dudit 
Cornu  du  même  jour  premier  juillet,  d’employ  pour  contredits  contre 
la  production  de  l'archevêque  en  exécution  dudit  arrêt;  sommation 
faite  tant  ausdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de 
Reims  de  contredire,  qu'audil  Faciot  de  produire  de  sa  part  en  exécu- 
tion dudit  arrêt  du  2 janvier  1736;  production  nouvelle  desdits  du 
^ chapitre  par  requête  du  20  mars  1737,  et  mémoire  imprimé  et 
signifié  de  la  part  desdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de 
Reims  le  18  avril  audit  an;  mémoire  signifié  et  imprimé  de  la  part  de 
l’archevêque  le  6 juin  1 737,  servant  de  contredits  à la  précédente  pro- 
duction nouvelle,  du  chapitre  et  de  réponses  au  mémoire  signifié  de  la 
ville;  requête  desdits  du  chapitre  du  premier  juillet  suivant,  employée 
pour  salvations  de  contredits.  Production  nouvelle  de  l’archevêque  de 
Reims,  par  requête  du  20  mars  1736  ; contredits  contre  icelle  desdits 
du  chapitre  par  requête  du  17  juin  1737;  requête  de  l’archevêque  du 
26  dudit  mois  de  juin  employée  pour  salvations  de  contredits,  requête 
desdits  lieutenant  et  échevins  du  4 juillet  audit  an,  aussi  employée 
pour  contredits  de  la  précédente  production  nouvelle  et  des  pièces  y 
contenues;  requête  de  l’archevêque  du  27  mars  1736,  contenant 
demande  a ce  qu’en  procédant  au  jugement  de  l’instance,  il  fut  main- 
tenu dans  le  droit  de  stellage  dépendant  de  la  vicomté  de  Reims,  sur 
tous  les  grains  qui  se  vendent  dans  l’étendue  de  ladite  vicomté,  à 
l’exception  des  grains  qui  procèdent  du  crû  ou  récolte  des  bénéficiers, 
déservauset  aggrégésdu  chapitre,  et  qui  se  vendent  dans  les  maisons 
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où  ils  demeurent  ; comme  aussi  à l'exception  des  grains  du  cru  ou 
récolte  des  bourgeois  et  bourgeoises  de  l'échevinage,  à raison  des  héri- 
tages qui  leur  appartiennent,  ou  qui  se  vendent  ou  mesurent  en  leurs 
greniers  ou  maisons,  soit  qu’ils  les  tiennent  de  louage  ou  autrement, 
ou  qu’ils  y demeurent  ou  non,  et  encore  à l'exception  des  grains  du  cru 
ou  récolte  que  les  demeurans  en  la  terre  commune  vendront  ou  mesu- 
reront en  ladite  terre  commune  ; le  chapitre  de  Reims,  lesdits  Faciol  et 
Cornu  fussent  déboutés  du  surplus  de  leur  demande  et  condamnés  aux 
dépens,  au  bas  de  laquelle  requête  employée  pour  écritures  et  pro- 
duction sur  ladite  demande  est  l'ordonnance  de  notredile  cour,  qui  1 a 
réglée  en  droit  et  joint,  et  donné  acte  de  l'emploi;  avertissement  des- 
dits lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de  Reims  du  24  juillet  1736, 
servant  de  contredits  et  de  défenses  à la  précédente  demande,  et  leur 
requête  du  26  dudit  mois  de  juillet  d'emploi  pour  écritures  et  pro- 
duction; requête  desdits  du  chapitre  du  17  juin  1737  d'emploi  pour 
fins  de  non-recevoir  et  défenses  à la  demande  de  l’archevêque,  écritures 
et  production  sur  icelle,  et  leur  autre  requête  de  contredits  du  18  dudit 
mois  de  juin.  Sommation  faite  aux  autres  parties  de  l'instance  de 
fournir  des  défenses  à la  demande  de  l'archevêque  dudit  jour 
27  mars  1 736,  et  de  produire  en  exécution  de  l'ordonnance  étant  au 
lias  de  ladite  requête.  Règlement  de  police  dont  est  appel  par  lesdits 
lieutenant  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  fait  en  cent  six  articles  par 
les  bailli  et  officiers  de  l'archevêque  de  Reims  le  21  août  1727;  en  ce 
que  par  l’article  46,  il  est  dit  : Sauf  à ceux  qui  iront  acheter  des  grains 
au  delà  de  quatre  lieues,  à en  rapporter  certificats  autentiques  tant  de 
l’achat  que  du  mesurage,  faute  de  quoi  le  droit  de  stellage  sera  du. 
Lettres  de  relief  d'appel  obtenues  en  la  chancellerie  du  palais  à Paris 
par  lesdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims, 
le  7 juillet  1736,  leur  acte  de  baillé  copie  desdites  lettres,  et  leur  requête 
du  24  dudit  mois  de  juillet,  contenant  demande  à ce  qu’en  procédant 
au  jugement  de  l’instance,  sans  s’arrêter  à toutes  les  demandes  et  re- 
quêtes de  l’archevêque  et  de  ses  fermiers  de  la  vicomté,  dans  lesquelles 
ils  seraient  déclarés  non  recevables  et  subsidiairement  mal  fondés,  ou 
en  tout  cas  déboutés,  il  fût  ordonné  que  la  transaction  de  1 522  serait 
exécutée,  en  conséquence  : 1 ° Tous  les  habitans  de  la  terre  commune 
îv.  41 
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fussent  maintenus  et  gardés  dans  le  droit  et  possession  0T1  iis  ont  été  de 
tout  temps  de  vendre  en  icelle  leurs  pains  de  commerce,  sans  être 
obligés  d’appeller  les  fermiers  de  la  vicomté  de  l'archevêque  pour  le 
mesurage,  ni  de  payer  aucun  droit  de  stellage,  sauf  au  cas  que  d’autres 
personnes,  non  demeurans  en  ladite  terre  commune,  vendent  en  icelle, 
à se  faire  payer  par  l'archevêque  dudit  droit  de  stellage  par  lesdils  non 
demeurans,  comme  s'ils  vendoient  en  la  terre  dudit  archevêque. 
2"  Tous  ceux  du  corps  de  l'église  de  Reims,  francs-sergens,  bourgeois, 
chanoines,  contres,  sous-coûlres,  cliapuciers,  pauvres  de  Saint-Rigo- 
bert,  francs-sergens  de  l’archidiacre,  de  i'Ilôtel-Dieu  et  de  Saint-Denis, 
fussent  maintenus  dans  le  droit  et  possession  de  vendre  leurs  grains  de 
commerce  ès  maisons  où  ils  demeurent,  sans  être  tenus  d’appeler  les 
fermiers  de  la  vicomté  de  l’archevêque  pour  le  mesurage,  ni  de  payer 
aucun  droit  de  stellage.  S”  Les  bourgeois  et  bourgeoises  de  l'échevinage 
fussent  maintenus  et  gardés  dans  le  droit  et  possession  de  vendre  le 
grain  procédant  de  leur  cru  et  récolte  dans  leurs  maisons  ou  greniers, 
soit  qu'ils  les  tiennent  à louage  ou  autrement,  ou  qu'ils  y demeurent  ou 
non,  sans  être  obligés  d'appeler  les  fermiers  de  la  vicomté  de  l’arche- 
vêque pour  le  mesurage,  ni  de  payer  aucun  droit  de  stellage,  lequel 
droit  de  stellage  ils  ne  devront  que  des  seuls  grains  qu'ils  vendront 
procédans  d’achats  qu’ils  en  auront  faits,  c’est-à-dire  du  grain  de 
commerce.  4°  Que  quand  lesdits  habitans  de  la  terre  commune,  et 
francs-sergens  et  autres,  seront  obligés  de  porter  leurs  grains  soit  de 
commerce,  soit  de  crû,  sur  le  marché,  et  les  bourgeois  de  l'échevinage 
ceux  du  crû  pour  satisfaire  aux  ordonnances  et  règlemens  de  police, 
qu’eu  ce  cas , ils  jouiroient  de  la  même  exemption  de  stellage  ainsi 
qu’ils  en  avoient  toujours  joui  lorsqu’ils  vendent  dans  leurs  maisons  et 
greniers.  5*  Il  fût  ordonné  pareillement  que  les  transactions  de  1 522 
et  de  1703  seraient  exécutées,  en  conséquence  qu’itératives  défenses 
seroient  faites  aux  vicomtes,  et  leurs  valets  ou  commis  pour  les  me- 
sures, de  laisser  percevoir  ou  percevoir  soit  un  sol  par  seplier  de  grains 
qui  s’y  vend  sur  le  marché  ou  ailleurs,  soit  telle  autre  somme  que  ce  soit, 
quand  même  lesdites  sommes  leur  seroient  offertes  volontairement,  que 
les  officiers  du  bailliage  de  l’archevêché  de  Reims,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police,  seroient  tenus  de  veiller  à ce  que  lesdites  exactions  ne  se 
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commettent  plus  à l'avenir  sur  les  marchés  ni  ailleurs,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  leur  en  faire  aucune  dénonciation  expresse  ni  particulière, 
se  réservant  lesdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins,  où  ladite 
exaction  continueroit  encore  après  l’arrêt  qui  interviendroit , à se 
pourvoir  à cet  égard  ainsi  qu’ils  aviseroient.  6“  Lesdits  lieutenant, 
gens  du  conseil  et  échevins  de  Reims  fussent  reçus  appellans,  en  tant 
que  besoin  étoit  ou  seroit,  du  règlement  de  police  fait  par  lesdits  offi- 
ciers de  l’archevêque,  en  date  du  21  août  1 727,  en  ce  que  par  l’article  49 
il  est  dit  : Sauf  à ceux  qui  iront  acheter  des  grains  au  delà  de  quatre 
lieues  de  rapporter  certificats  authentiques , tant  de  l’achat  que  du 
mesurage,  faute  de  quoi  le  droit  de  stellage  seroit  dû  ; l'appel  fût  tenu 
pour  bien  relevé,  et  y faisant  droit,  l’appellation  à ce  fût  mise  au  néant  ; 
émendant,  tous  les  bourgeois  de  la  ville  de  Reims  fussent  maintenus  et 
gardés  dans  la  liberté  où  ils  avoient  toujours  été  d'aller  acheter  des 
grains  au  delà  des  quatre  lieues  de  la  ville  de  Reims,  soit  pour  leur 
provision,  soit  pour  leur  commerce;  défenses  fussent  faitesausdits  Levas- 
seur et  consors,  fermiers  de  la  vicomté,  et  à tous  ceux  qui  leur  succé- 
deraient dans  ladite  recette,  d'exiger  aucun  droit  de  stellage  des  grains 
<pie  lesdits  bourgeois  feraient  venir  du  dehors  de  la  ville,  soit  pour 
leur  provision,  soit  pour  leur  commerce,  sauf  ausdils  fermiers  de  la 
vicomté,  lorsque  lesdits  grains  se  vendraient  dans  la  ville,  à se  faire 
payer  du  droit  de  stellage  par  le  vendeur,  et  dans  les  cas  ausquels  il 
étoit  dû,  sans  qu’en  aucun  cas  ils  puissent  l'exiger  de  l’acheteur,  ni 
obliger  les  bourgeois  à leur  justifier  d'où  procèdent  les  grains,  ni  d'en 
rapporter  aucun  marché  ni  certificat,  sauf  au  procureur  fiscal  de  la 
police  à se  pourvoir  contre  toutes  personnes  qui  se  trouveraient  avoir 
contrevenu  aux  nouveaux  règlemens  de  police;  et  ledit  sieur  arche- 
vêque et  lesdits  Levasseur  et  consors  fussent  condamnés  en  tous  les 
dépens,  même  en  ceux  réservés  par  l’arrêt  du  2 janvier  1736,  au  bas  de 
laquelle  requête  employée  sur  ledit  appel  pour  causes  et  moyens  d'appel, 
écritures  et  production  sur  ladite  demande  est  l'ordonnance  de  notre- 
dite  cour  qui  a réglé  l’appel  au  conseil,  la  demande  en  droit  et  joint, 
et  donné  acte  de  l’emploi.  Réponses  de  l'archevêque  de  Reims  du 
31  décembre  1736,  aux  causes  et  moyens  d’appel  desdits  lieutenant  et 
échevins  de  la  ville,  et  aux  écritures  signifiées  de  leur  part  les  22  et 
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24  juillet  1 736,  et  à celles  du  chapitre  du  7 septembre  audit  an,  et  la 
requête  dudit  sieur  archevêque  du  4 janvier  1737,  employée  pour 
écritures  et  production  suivant  ladite  ordonnance,  et  tendante  à ce  que 
les  appcllans  fussent  déclarés  non  recevables  dans  leur  appel  ; en  tout  cas 
l’appellation  fut  mise  au  néant,  il  fût  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel 
sortiroit  son  plein  et  entier  effet,  lesdils  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevins  fussent  délimités  de  leur  demande  et  condamnés  en  l'amende 
et  aux  dépens,  au  bas  de  laquelle  requête  est  f ordonnance  de  notre- 
dite  cour,  qui  auroit  donné  acte  de  l’emploi  y porté  et  réservé  à V 
taire  droit  eu  jugeant.  Sommation  faite  ausdits  Levasseur  et  consors 
de  fournir  rie  leur  part  de  réponses  ausdites  causes  et  moyens  d'appel 
et  produire  eu  exécution  de  ladite  ordonnance.  Requête  desdits  lieu- 
tenant, gens  du  conseil  et  échevins  de  Reims  du  4 août  1736,  contenant 
demande  à ce  qu'il  leur  fut  donné  acte  de  leur  déclaration,  qu  ilsn'in- 
sistoient  point  au  fait  avancé  dans  leur  mémoire  signifié  sous  le  titre 
divertissement,  page  36,  que  le  procès  commencé  contre  un  mesureur 
avoit  été  abandonné,  et  de  ce  qu’ils  reconnoissoient  qu’il  avoit  été 
jugé  par  sentence  du  20  avril  1736,  au  surplus  les  6ns  et  conclusions 
par  eux  prises  en  l’iustance  leur  fussent  adjugées  avec  dépens,  sur 
laquelle  demande  est  l’ordonnance  de  nolredite  cour  apposée  au  bas 
de  ladite  requête,  qui  auroit  réservé  à y faire  droit  en  jugeant.  Produc- 
tion nouvelle  dudit  sieur  archevêque,  par  requête  du  8 janvier  1737  ; 
contredits  contre  celles  desdits  Cornu,  lieutenant  et  échevins  de  Reims, 
et  desdits  du  chapitre  par  leurs  requêtes  des  8 avril,  6 mav  et 
18  juin  1737  ; celle  desdits  lieutenant  et  échevins  de  Reims,  aussi  em- 
ployée pour  réponses  aux  écritures  signifiées  rie  la  part  de  l’archevêque 
le  31  décembre  1736;  requête  de  l’archevêque  de  Reims  du 
26  juin  1737,  employée  pour  salvations  aux  contredits  du  chapitre  de 
sa  précédente  production  nouvelle;  sommation  faite  audit  Faciot  de 
contredire  ladite  production  nouvelle.  Exploit  d'assignatiou  donné 
audit  Cornu  à la  requête  desdits  Levasseur  et  Régnault  llerpet,  fermiers 
de  la  vicomté  de  Reims,  le  26  mars  1 736,  à comparoir  au  bailliage 
ducal  de  Reims  pour  se  voir  condamnera  payer  le  droit  de  stellage  de 
cent  cinquante-cinq  sacs  de  froment  qu’il  avoit  fait  entrer  chez  lui,  à 
cette  lin  déclarer  la  quantité  qu'il  en  avoit  et  l’amende  domaniale, 
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comme  aussi  pour  déclarer  s'il  n’en  avoit  pas  acheté  et  reçu  chez  lui 
plus  forte  quantité,  sans  préjudice  de  tous  leurs  autres  dus,  droits  et 
actions  pour  la  revente  de  tous  les  grains  dont  il  faisoit  commerce,  et 
en  outre  procéder  comme  de  raison  à fin  de  dépens.  Exploit  de  dénon- 
ciation ausdits  du  chapitre  de  Reims  de  ladite  demande  faite  à la  requête 
dudit  Cornu,  le  27  avril  173G;  arrêt  intervenu  sur  la  requête  desdits 
du  chapitre  de  Reims,  tant  en  leurs  noms  que  comme  ayant  pris  et 
prenans,  en  tant  que  besoin  seroit  d’abandonner,  le  fait  et  cause  dudit 
Cornu,  bourgeois  et  franc-sergent  particulier  de  Philippe  Crandvallel 
chauoine,  en  cequi  concerne  le  fond  du  droit  et  priviléged’exemptionqui 
appartient  audit  Cornu,  en  sadite  qualité,  et  sur  les  conclusions  de  notre 
procureur  général,  du  4 may  1736,  par  le<|ucl  il  auroit  été  ordonné 
que  sur  ladite  demande  du  20  mars  1736,  formée  contre  ledit  Cornu  à 
la  requête  desdils  Levasseur  et  consors,  ensemble  sur  la  demande  en 
dénonciation  formée  par  ledit  Cornu  contre  lesdits  du  chapitre  le  27  avril 
audit  an,  circonstances  et  dépendances,  les  parties  procéderaient  en 
notredile  cour  suivant  les  derniers  erremens,  auroit  été  ordonné  com- 
mission être  délivrée  ausdits  du  chapitre,  esdits  noms  et  qualités,  pour 
faire  assigner  en  notredite  cour  lesdits  Levasseur  et  consors  aux  fins 
rie  leur  requête,  deffenscs  respectives  auroient  été  faites,  même  ausdits 
Levasseur  et  consors,  de  faire  poursuites  et  procédures  ailleurs  qu'en 
notredite  cour  sur  ladite  demande  du  26  mars  1736,  et  autres  sem- 
blables, pour  raison  du  droit  de  stellage,  contre  aucuns  des  aggrégés 
et  dépendans  du  chapitre  et  église  rie  Reims,  et  aux  juges  du  bailliage 
ducal  de  Reims  d'en  connoilre,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  étéstalué  par  notre- 
dile cour  sur  les  instances  et  contestations  qui  y sont  pendantes  entre 
les  parties  sur  le  même  sujet,  à peine  de  nullité,  mille  livres  d’amende, 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  tant  contre  les  parties  que 
contre  les  juges,  même  de  prise  à partie  contre  lesdits  juges.  Exploit  de 
signification  faite  dudit  arrêt  ausdits  Lcvasseuret  Herpet  le  9 may  1 736, 
avec  assignation  en  notredite  cour  pour  y procéder  aux  fins  d’icelui. 
Arrêt  du  12  juillet  1736,  qui  auroit  reçu  lesdits  du  chapitre  opposans 
aux  poursuites  et  défaut,  faute  de  defièndre,  faisant  droit  sur  l’oppo- 
sition auroit  déclaré  la  procédure  nulle,  au  principal  déclare  la  demande 
formée  par  lesdits  Levasseur  et  Heipet  au  bailliage  ducal  de  Reims 
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contre  ledit  Cornu  le  26  mars  1736,  la  procédure  pour  y parvenir  et 
tout  ce  qui  avoit  suivi  nul,  sauf  ausdits  Levasseur  et  Herpet  à se  pourvoir 
incidemment  et  ainsi  qu'il  appartiendroit,  et  s'il  y échoit,  en  nolredite 
cour  en  conséquence  des  contestations  qui  y sont  pendantes  entre  les 
parties  sur  le  même  sujet,  et  lesdils  Levasseur  et  Herpet  condamnés 
euvers  lesdils  du  chapitre  aux  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les 
dépens  ausquels  ladite  demande  du  26  mars  1736  auroit  donné  lieu, 
laits  par  lesdits  du  chapitre,  tant  contre  lesdils  Levasseur  et  Herpet 
que  contre  ledit  Cornu  et  les  o (liciers,  du  bailliage  ducal  de  Reims  eu 
sommation  et  dénonciation,  meme  en  ceux  de  l’incident  faits  contre 
toutes  les  parties,  l'arrêt  déclaré  commun  avec  ledit  Cornu,  lesdits 
l-evasseur  et  Herpet,  pareillement  condamnés  en  tous  les  dépens  faits 
par  ledit  Cornu,  tant  au  bailliage  ducal  de  Reims  qu’en  nolredite 
cour.  Autre  arrêt  du  10  janvier  1737,  par  lequel  lesdits  Levasseur  et 
consors  auroient  été  reçus  opposansà  l'exécution  du  précédent  arrêt, 
au  principal  sur  la  demande  en  nullité  desdits  du  chapitre,  les  parties 
auroient  été  mises  hors  de  cour  ; ce  faisant  auroit  été  ordonné  que 
lesdits  Cornu  et  lesdits  du  chapitre  fourniroieut  de  deffenses  à la 
ê ^ demande  desdits  Levasseur  et  consors  du  26  mars  1736,  dépens  ré- 
servés; delfenses  desdils  du  chapitre,  tant  en  leurs  noms  que  comme 
ayant  pris  et  prenans  le  fait  et  cause  dudit  Cornu  du  19  janvier  1737. 
Arrêt  du  23  dudit  mois  de  janvier , qui,  sur  ladite  demande  du 
26  mars  1736,  auroit  appointé  les  parties  en  droit  et  joint  à l'instance; 
requête  desdiLs  Levasseur  et  consors  et  desdits  du  chapitre  des 
26  janvier  et  17  juin  1737  employée  pour  avertissement,  écritures  et 
productions,  et  leurs  requêtes  de  contredits  respectifs  des  1 8 et  26  dudit 
mois  de  juin.  Défenses  dudit  Cornu  du  22  janvier  1737,  contre  la 
demande  desdits  Levasseur  et  consors  du  26  mars  1736;  arrêt  du 
25  dudit  mois  de  janvier  d’apointé  en  droit  et  joint  à l’instance, 
requêtes  desdits  Levasseur  et  consorts  et  dudit  Cornu,  des  8 février  .et 
9 avril  1737,  employées  pour  avertissement,  écritures  et  production, 
celle  dudit  Cornu  tendante  à ce  que  lesdits  Levasseur  et  consors 
fussent  déboutés  de  leur  demande  et  condamnés  aux  dépens,  au  bas 
de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  de  nolredite  cour,  qui  auroit 
donné  acte  de  l’emploi  y porté  et  réservé  à y faire  droit  en  jugeant. 
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Contredits  respectifs  desdits  Levasseur  et  consors  et  dudit  Cornu  par 
leurs  requêtes  des  26  juin  et  I"  juillet  1737,  celle  desdits  Levasseur 
et  consors  aussi  employée  pour  défenses  à la  demande  en  jugeant  dudit 
Cornu.  Sentence  dont  est  appel  par  lesdits  du  chapitre  de  Reims  con- 
tradictoirement rendue  au  bailliage  ducal  de  Reims  entre  lesdits  Levas- 
seuret  consors,  fermiers  et  receveurs  des  droits  de  la  vicomté  de  Reims, 
Jean  Doriot  et  Charles  Pasquot,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
fiscal,  le  22  mars  1726,  par  laquelle  il  aurait  été  dit  qu'eu  ce  qui  con- 
cernoit  ledit  Doriot,  après  qu’il  aurait  dénié  avoir  acheté  ni  vendu 
aucuns  grains,  faute  d'insister  par  lesdits  Levasseur  et  cousors  il  aurait 
été  mis  hors  de  cour,  dépens  à son  égard  compensés,  et  en  ce  qui 
concernoit  ledit  Pasquet,  faute  par  lui  d’avoir  représenté  aucuns 
marchés  de  grains  qu’il  avoil  fait  eulreren  sa  maison  et  qu’il  avoit  depuis 
revendus  ainsi  qu  il  en  étoit  convenu,  il  aurait  été  condamné  nonobstant 
choses  dites  de  payer  le  droit  de  stellage  ausdils  Levasseur  et  consors 
tant  pour  les  grains  achetés  que  revendus,  et  à celte  lin  ferait  sa  décla- 
ration du  nombre  de  sepliers  achetés  et  du  nombre  de  ceux  revendus 
pour  y acquiescer  ou  contester  par  ledit  Levasseur  et  consors  et  être 
ensuite  ledit  droit  de  stellage  liquidé , ledit  Pasquot  condamné  eh 
l'amende  domaniale  de  trois  livres  quinze  sols  et  aux  dépens,  sans 
néanmoins  que  ladite  sentence  puisse  être  tirée  à conséquence  ni  pré- 
judicier au  droit  des  chanoines,  leurs  bourgeois  et  autres  du  corps  de 
l église  de  Reims,  pour  l’affranchissement  du  stellage  des  grains  de 
bénéfice  ou  de  leur  crû:  lettres  de  relief  d’appel  de  ladite  sentence, 
obtenues  par  lesdits  du  chapitre  en  la  chancellerie  du  palais  à Paris  le 
5*  juin  1737,  et  leur  requête  du  7'  dudit  mois  de  juin,  et  demandeàce 
qu’en  conséquence  desdites  lettres  de  relief  d’appel,  les  parties  procé- 
deraient en  notredite  cour  en  la  manière  accoutumée,  et  faisant  droit 
sur  ledit  appel,  l’appellation,  et  ce  dont  étoit  appel,  fût  mise  au  néant; 
émendant,  lesdits  du  chapitre  de  Reims  fussent  maintenus  et  gardés  dans 
le  droit  et  possession,  quant  au  fond,  des  exemptions  et  franchises  in- 
définies du  droit  de  stellage  dont  les  francs-sergens,  bourgeois  à cha- 
noines et  autres  aggrégés,  dépendans,  vassaux  et  justiciables  du  cha- 
pitre de  Reims  doivent  jouir  aux  termes  de  la  chartre  de  1 522  et  autres 
titres  produits  par  lesdits  du  chapitre,  et  ledit  sieur  archevêque  de 


328  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

Reims  et  lestlils  Levasseur  et  consors  fussent  condamnés  en  tous  les 
dépens  des  causes  d’appel  et  demandes.  Arrêt  du  1 7 du  même  mois  de 
juin,  qui  sur  ledit  appel  auroii  appointé  les  parties  au  consed,  et  sur  la 
demande  en  droit  et  joint,  et  le  tout  joint  à l’instance,  joint  les  fins  de 
11011-reccvoir,  défenses  au  contraire.  Requête  desdits  du  chapitre  du 
18  juin,  employée  pour  causes  et  moyens  d'appel,  avertissement,  écri- 
tures et  production  ; requêtes  de  l’archevêque  de  Reims  et  desdils  Le- 
vasseur et  consors  des  22  juin  et  18t  juillet  1737,  employées  pour 
réponses  ausdites  causes  et  moyens  d’apel,  avertissement,  écritures, 
production  et  contredits  ; requête  desdits  du  chapitre  des  25  juin  et 
2 juillet  audit  an  d’emploi  pour  contredits  contre  les  productions  de 
I archevêque  de  Reims  et  desdits  Levasseur  et  consors.  Production 
nouvelle  desdits  du  chapitre  par  requête  du  19  juin  1737,  et  contredits 
contre  celle  de  l’archevêque  desdits  lajvasseur  et  consors  par  requêtes 
des  22  et  26  dudit  mois  de  juin  ; requête  desdits  du  chapitre  du  même 
jour  19  juin  1 737,  contenant  demande  à ce  qu'en  procédant  au  jugement 
de  l’instance,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à la  demande  desdits 
I «vasseur  et  consors  portée  par  exploits  du  26  mars  1 736,  dans  laquelle 
lisseraient  déclarés  non  recevables  et  mal  fondésou  en  tout  cas  déboutés, 
les  fins  et  conclusions  prises  par  lesdits  du  chapitre,  et  qu'ils  pourraient 
prendre  dans  la  suite  en  l’instance,  leurs  fussent  adjugées,  et  lesdits 
I. evasseur  et  consors  fussent  condamués  en  tous  les  dépens  auxquels 
lenrdite  demande  avoil  donné  lieu  et  même  en  ceux  réservés  par  l’arrêt 
du  10  janvier  1737,  au  bas  de  laquelle  requête  est  l’ordonnance  de 
notredite  cour,  qui  aurait,  sur  ladite  demande,  réservé  à faire  droit  en 
jugeant;  requête  desdits  Levasseur  et  consors  du  1"  juillet  1737, 
employée  pour  défenses  à ladite  demande  en  jugeant , autre  requête 
desdits  du  chapitre  du  21  juin  1737,  contenant  demande  à ce  qu'en 
leur  adjugeant  leurs  conclusions  au  principal,  qu'ils  avoient  prises  et 
celles  qu’ils  pourraient  prendre  dans  la  suite,  l’archevêque  de  Reims 
fût  condamné,  tant  en  son  nom  que  comme  ayant  pris  le  fait  et  cause 
desdits  I .evasseur  et  Herpet  ses  fermiers,  en  tous  les  dépens  faits  par 
lesdits  du  chapitre  tant  au  bailliage  ducal  de  Reims  et  aux  requêtes  du 
paie!?,  si  aucuns  y avoit,  qu  en  notredite  cour  sur  les  demandes  prin- 
cipales, sur  les  moyens  d'évocation,  d'instruction  et  provisoire,  appel- 
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lations  el  demandes,  circonstances  et  dépendances,  contre  toutes  les 
parties  de  l’instance,  et  même  en  ceux  réservés  par  les  arrêts  de  notre- 
dite  cour  des  2G  mai  1734  et  2 janvier  1736,  el  encore  en  ceux  de 
ladite  demande,  sinon  et  où  notredite  cour  ferait  la  moindre  difficulté 
( ce  «pic  lesdits  du  chapitre  n’estimoient  pas  ),  de  condamner  ledit  sieur 
archevêque  de  Reims  ès  noms,  ainsi  «pic  lesdits  du  chapitre  y as  oient 
ci-dessus  conclu,  en  ce  cas  lesdits  Levasseur  et  Herpet  ses  fermiers 
fussent  condamnés  en  tous  lesdits  dépens  chacun  à leur  égard,  sur 
laquelle  demande  notredite  cour  par  son  ordonnance  au  bas  de  ladite 
requête  aurait  aussi  réservé  à faire  droit  en  jugeant.  Requête  de  l ar- 
chevèquede  Reims,  du  22  juin,  d'emploi  pour  défenses  à ladite  demande 
en  jugeant,  et  tendante  à ce  que,  sans  s'arrêter  à la  demande  desdits 
du  chapitre  dont  ils  seroieut  déboutés,  lesdits  du  chapitre  de  la  ville  de 
Reims  fussent  condamnés  eu  tous  les  dépens  de  l’instance,  même  en 
ceux  réservés  par  tous  les  arrêts  rendus  entre  les  parties  pendant  l’in- 
struction de  l’instance,  soit  sur  le  provisoire  ou  le  définitif,  au  bas  de 
laquelle  requête  est  l’ordonnance  de  notredite  cour,  qui  aurait  pareil- 
lement réservé  à y faire  droit  en  jugeant,  ladite  requête  dudit  sieur 
archevêque  de  Reims  d'emploi  pour  réponses  à causes  d’appel  dudit 
jour  22  juin  1737,  contenant  demande  à ce  que  lesdits  du  chapitre 
fussent  déclarés  non  recevables  en  leur  appel,  el  en  tout  cas  l'appel- 
lation fût  mise  au  néant  avec  amende  ; en  consé«|uence,  sans  s’arrêter  à 
la  demande  desdits  du  chapitre  du  7 juin  1737,  dont  ils  seraient 
déboutés,  les  fins  et  conclusions  prises  par  l’archevêque  de  Reims  lui 
fussent  adjugées  avec  dépens,  sur  laquelle  demande  est  aussi  l’ordon- 
nance de  notredite  cour  qui  aurait  réservé  à y faire  droit  en  jugeant 
l’instance.  Requête  desdits  du  chapitre  du  25  juin  d'emploi  pour 
défenses  à ladite  demande  eu  jugeant  et  leur  autre  requête  du  même 
jour  25  juin  1 737  , contenant  demande  à ce  qu’en  procédant  au 
jugement  de  l’instance  d’entre  les  parties  et  iucidens  endépendans,en 
tant  que  touchoit  l'appel  interjetté  par  lesdits  du  chapitre  ès  noms  de 
la  sentence  rendue  par  les  juges  du  bailliage  ducal  de  Reims,  le 
22  mars  172G,  au  profit  desdits  Levasseur  et  eonsors  contre  le  nommé 
Pasquot,  bourgeois  à chanoines,  de  tous  autres  jugemens  et  sentences 
semblables  et  de  ce  qui  a suivi,  l’appellation  et  ce  dont  étoit  appel  fût 
tv.  42 
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mise  au  néant,  émenda,  ayant  égard  à la  demande  desdits  du  cha- 
pitre portée  par  leur  requête  du  7 juin  1737,  et  à la  présente 
requête,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes  desdits  Levasseur 
ctHerpet  formées  au  bailliage  ducal  de  Reims  contre  lesdits  Cornu  et 
Faciol  bourgeois  a chanoines,  par  exploits  des  22  et  26  octobre  1728, 
15  février  1729  et  26  mars  1736,  ni  aux  interventions,  prises  défait  et 
cause  et  demandes  de  l’arclievéque  de  Reims  portées  par  requête  in- 
sérée eu  l’arrêt  de  notredite  cour  du  7 mai  1733,  et  exploit  fait  en 
conséquence  le  1"  juin  suivant,  par  autre  requête  du  5 février1734, 
et  par  autre  du  27  mars  1736,  dans  toutes  lesquelles  demandes  l'arche- 
vêque de  Reims  et  lesdits  Levasseur  et  Herpet  ses  fermiers  seroient 
déclarés  non  recevables  et  mal  fondés,  ou  dont  en  tous  cas  ils  seroient 
déboutés,  il  fût  ordonné  que  la  chartre  ou  transaction  passée  entre 
messire  Robert  de  Cenoncourt,  archevêque  de  Reims,  d’une  part,  et  le 
corps  de  ville  de  Reims,  d’autre,  le  pénultième  jour  de  décembre  1 522, 
l'arrêt  de  notredite  cour  du  18  mars  suivant  portant  homologation  de 
ladite  chartre,  ensemble  l’acte  de  ratification  de  ladite  chartre  et 
transaction  en  conséquence  par  messire  Charles-Maurice  le  Tellier, 
aussi  archevêque  de  Reims,  d’une  part,  et  le  corps  de  ville  de  Reims, 
d’autre  part,  le  2 juillet  1 703,  et  l’arrêt  de  notredite  cour  du  8 mars  1704, 
portant  homologation  de  ladite  ratification  et  transaction,  le  tout  en  ce 
qui  concernoit  le  droit  de  stellage  dont  il  s'agissoit  en  l'instance, 
seroient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; en  conséquence  lesdits  du 
chapitre  de  Reims  ès  noms  fussent  maintenus  et  gardés  en  droit  et 
possession  : 1"  Que  les  demeurans  eu  la  terre  commune,  du  chapitre  en 
ladite  ville  de  Reims  ne  doivent  rien  pour  ledit  droit  de  stellage  de 
tout  ce  qu’ils  vendent  et  mesurent  en  ladite  terre  commune,  soit  de  leur 
crû  ou  récolte,  ou  de  leur  commerce.  2°  Que  tous  ceux  du  corps  de 
l’église  de  Reims  ',  les  francs-sergens,  bourgeois  à chanoines,  contres, 
sous-coûlres,  chapuciers,  pauvres  de  Saint-Rigobert,  francs-sergens  de 
l'archidiacre,  de  l’HAtel-Dieu  et  de  Saint-Denis  soient  francs  dudit  droit 

1 Une  liste  imprimée  produite  par  le  clia-  deux  dcmi-paui  rcsdrSaint-Itigolicrt,  quatre 
pitre  danser  procès  en  1 706,  porto  h quatre-  coûlrrs,  deux  sous  cotilres,  un  chapncier,  un 
v ingt-quiurc  le  nombre  de  laïques, ngrrgésdu  coutrolleur  du  pavé,  trois  fraucs-scigeuls  dr 
chapitrooxempU  du  stellage,  savoir  soixante  l'arrhidiacrc  et  dix-neuf  fraurs-sergents  du 
et  ttn  Itourgcnisa  chanoines,  deux  [uiuvreset  chapitre,  de  l'Hàtel-Dicu  et  de  Saint-Denis. 
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de  stellage  de  ce  qu’ils  vendent  ès  maisons  où  ils  demeurent,  soit  de 
leur  crû  ou  récolte,  soit  de  leur  commerce.  3°  Qu’aux  termes  de  ladite 
chartre  de  1 522,  les  non-exempts  seulement  qui  vendraient  ès  maisons 
desdits  francs-sergens,  bourgeois  à chanoines,  coùtres,  sous-coùtres, 
chapuciers,  pauvres  de  Saint-Rigobert,  et  francs-sergens  de  l’archi- 
diacre, de  l’Hôtel-Dieu  et  de  Saint-Denis,  seraient  tenus  dudit  droit  de 
stellage.  4’  Que  les  exempts  ci-dessus  ne  seraient  point  tenus  d’appeler 
les  mesureurs  de  la  vicomté  de  Reims,  ni  de  se  servir  d’eux  pour  me- 
surer les  grains,  farines  ou  gruys  qu'ils  vendraient  en  ladite  terre 
commune  et  en  leurs  maisons.  5°  Il  fût  ordonné  que  lesdits  demeurans 
en  la  terre  commune  du  chapitre  de  Reims  et  tous  ceux  du  corps  de 
l’église  de  Reims,  lesdits  francs-sergens,  bourgeois  à chanoines  et 
autres  exempts  dénommés  et  désignés  en  ladite  chartre  de  1522,  et  ci- 
devant  rappelés,  ne  seraient  tenus  dudit  droit  de  stellage  que  poul- 
ies grains  qu’ils  vendraient  volontairement  et  sans  y être  forcés  par 
aucune  loi;  savoir,  lesdits  habitans  de  la  terre  commune  hors  de 
ladite  terre,  et  ceux  du  corps  de  l’église  de  Reims,  francs-sergens  et 
autres,  hors  les  maisons  où  ils  demeurent,  dans  le  ban  et  marché  de 
l’archevêché;  en  conséquence  il  fût  ordonné  en  outre  qu’auditcas,  où 
lesdits  exempts  seraient  forcés  de  porter  vendre  leurs  grains,  farines 
ou  gruys,  soit  de  leur  crû  ou  récolte,  ou  de  leur  commerce  hors  ladite 
terre  commune,  hors  leurs  maisons  et  aux  marchés  de  l’archevêché, 
aux  termes  de  l’article  IV  de  notre  déclaration  du  14  mai  1709, 
registrée  en  nolredite  cour  le  17  du  même  mois,  ils  jouiraient  de  leurs 
mêmes  exemptions  et  franchises  que  s’ils  vendoient  en  ladite  terre 
commune  et  en  leurs  maisons,  sauf  les  droits  ou  salaires  que  de  raison, 
pour  ceux  qui  feraient  l’exercice  du  mesurage  sur  le  marché,  lorsque 
lesdits  exempts  se  serviraient  d eux  pour  faire  mesurer  leursdits  grains, 
farines  ou  gruys,  défenses  fussent  faites  à l'archevêque  de  Reims, 
ausdits  Levasseur  et  Herpet  ses  fermiers  et  leurs  successeurs, de  troubler 
directement  ni  indirectement  lesdits  du  chapitre  ès  noms,  et  les  dé- 
nommés et  désignés  en  ladite  chartre  de  1 522,  en  leurs  droits  et 
possession  d’exemption  et  franchises  ci-dessus  expliquées  ; défenses 
leur  fussent  pareillement  faites  et  particulièrement  aux  fermiers  de  la 
vicomté  de  Reims  d’exiger  aucun  abonnement,  aucune  contribution 
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desdits  exempts  audit  droit  de  stellage,  tous  abonnemens  qui  pourraient 
avoir  été  exigés  jusques  à présent  fussent  déclarés  nuis,  ou  en  tout  cas 
il  fût  ordonné  que  ceux  exigés,  et  qui  pourraient  l’être  par  la  suite,  ne 
pourraient  nuire  ni  préjudicier  au  droit  et  possession  desdits  du  cha- 
pitre, l'archevêque  de  Reims  et  lcsdits  iÆvasseur  et  Herpct  ses  fermiers 
fussent  condamués  en  telle  somme  de  dommages  et  intérêts  qu’il 
plairait  à notredile  cour  arbitrer,  résultant  des  troubles,  faits,  et  indues 
vexations;  ledit  sieur  archevêque  fût  en  outre  condamné,  tant  en  son 
nom  que  comme  ayant  pris  le  fait  et  cause  desdits  Levasseur  et  Herpet 
ses  fermiers,  en  tous  les  dépens  de  l'instance  et  incidens  en  dépendans, 
tant  d'instruction  qu’en  possessoires,  des  appellations  et  demandes 
faites  par  lesdits  du  chapitre,  contre  toutes  les  parties  de  l'instance  au 
bailliage  ducal  de  Reims,  aux  requêtes  du  palais  et  en  notredile  cour, 
en  demandant  et  défendant,  même  en  ceux  réservés  par  les  arrêts  de 
notredite  cour  des  26  mai  1 734 , 2 janvier  1 736  et  10  janvier  1737,  et 
en  ceux  de  la  demande,  sinon  et  où  notredite  cour  ferait  la  moindre 
difficulté  ( ce  que  lesdits  du  chapitre  n’estimoient  pas),  de  condamner 
ledit  sieur  archevêque  de  Reims  seul  en  tous  les  dépens,  comme  étoit 
conclu  ci-dessus,  en  tout  cas  ( archevêque  de  Reims  et  lesdits  levasseur 
et  Herpct  ses  fermiers  fussent  condamnés  en  tous  lesdits  dépens,  chacun 
à leur  égard  ; au  bas  de  laquelle  requête  employée  pour  avertissement, 
écritures  et  production  sur  la  demande  y contenue  est  l’ordonnance 
de  notredite  cour  qui  l'a  réglé  en  droit  et  joint,  et  donné  acte  de 
l'emploi.  Requête  de  l’archevêque  de  Reims  et  desdits  Levasseur  et 
cousors,  du  même  jour  26  juin  1737,  d’emploi  pour  défenses  à ladite 
demande,  avertissement,  écritures  et  production  sur  iccllc,  et  contredits 
respectifs  desdits  du  chapitre  de  Reims,  de  l’archevêque  de  Reims  et 
desdits  Levasseur  et  consors  par  leurs  requêtes  dudit  jour  26  juin  et 
1"  juillet  1737;  production  nouvelle  desdits  du  chapitre  de  Reims, 
par  requête  du  25  juin  1737  signifiée  le  26,  contenant  aussi  demande 
à ce  qu'en  tant  que  besoin  serait,  il  leur  fût  donné  acte  de  la  décla- 
ration et  reconnoissance  formelle,  ou  termes  équivalaus,  faite  vers  le 
milieu  de  la  page  42  du  mémoire  de  l’archevêque  de  Reims,  signifié  le 
31  décembre  1736,  «pie  le  droit  de  stellage  n’est  dû  que  sur  les  grains 
exposés  sur  le  marché  par  les  exempts,  sans  y être  contraints  par  une 
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force  majeure;  ce  faisant,  procédant  au  jugement  de  l’instance,  les  lins 
et  conclusions  prises  par  lesdits  du  chapitre  leur  fussent  adjugées  avec 
dépens,  au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  de  notredite  cour, 
qui  aurait  sur  ladite  demande  réservé  à faire  droit  en  jugeant. 
Requête  de  l’archevêque  de  Reims,  du  6 juillet  1737,  employée  pour 
défenses  à ladite  demande,  et  contredits  de  ladite  production  nou- 
velle, et  celle  desdils  Levasseur  et  consors,  du  9 dudit  mois  de  juillet, 
d’emploi  pour  addition  de  défenses  contre  le  cinquième  chef  de 
demande  desdils  du  chapitre,  porté  par  leur  requête  du  25  juin 
dernier,  écritures  et  production  en  exécution  de  l'ordonnance  étant  au 
bas  de  ladite  requête,  et  contredits  de  la  précédente  production  nou- 
velle. Requête  desdits  du  chapitre,  du  18  juillet  1737,  d’emploi  pour 
contredits  et  salvations  à la  précédente  requête  desdils  Levasseur  et 
consors  : autre  requête  desdits  Levasseur  et  consors  du  1"  juillet 
présent  mois,  employée  pour  défenses  à la  demande  en  jugeant  desdits 
du  chapitre,  portée  par  leur  requête  du  21  juin  dernier,  ladite 'requête 
contenant  aussi  demande  à ce  que , sans  s’arrêter  à celle  desdits  du 
chapitre  dont  ils  seraient  déboutés,  et  adjugeant  susdits  Levasseur  et 
consors  les  conclusions  qu'ils  avoient  prises  en  l’instance,  lesdits  du 
chapitre  fussent  condamnés  en  tous  lesdépens,  même  en  ceux  réservés 
par  les  différens  arrêts  intervenus  pendant  le  cours  de  l’instance;  au 
bas  de  laquelle  requête  est  l’ordonnance  de  notredite  cour,  qui  aurait 
donné  acte  de  l’emploi  et  réservé  à y faire  droit  en  jugeant;  requête 
desdits  du  chapitre  du  2 juillet  présent  mois,  d'emploi  pour  défenses 
à la  précédente.  La  requête  desdils  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevins  de  la  ville  de  Reims  du  1"  juillet,  contenant  demande  à 
ce  qu’en  procédant  au  jugement  de  l’instance  et  leur  adjugeant  toutes 
les  conclusions  qu’ils  y avoient  prises,  il  leur  fût  permis  de  faire  im- 
primer, publier  et  afficher  l’arrêt  qui  interviendrait  dans  tous  les  carre- 
fours de  la  ville  de  Reims  et  notamment  dans  le  marché  au  blé,  et  l’ar- 
chevêque de  Reims  et  lesdits  Levasseur  et  consors  ses  fermiers  fussent 
condamnés  en  tous  les  dépens  de  l’instance  qui  avoient  été  faits,  tant 
contre  eux  que  contre  les  autres  parties,  même  aux  dépens  réservés  par 
l’arrêt  de  notredite  cour  du  2 janvier  1 730  et  en  ceux  de  ladite  demande, 
sur  laquelle  aurait  été  réservé  à faire  droit  en  jugeant,  par  ordonnance 
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étant  au  bas  de  ladite  requête.  Requête  dudit  Cornu  du  2 dudit  mois  de 
juillet,  à ce  qu'en  lui  adjugeant  ses  conclusions,  l’archevêque  de  Reims 
et  ses  fermiers  fussent  condamnés  en  tous  les  dépens,  même  en  ceux 
réservés  par  l’arrêt  de  notredite  cour  du  2 janvier  1737;  sur  laquelle 
demande  auroit  été  réservé  à faire  droit  en  jugeant  par  ordonnance  de 
notredite  cour,  au  bas  de  ladite  requête;  sommations  faites  à l'arche- 
vêque de  Reims  et  ausdits  I .evasseur  et  consors  de  fournir  de  défenses 
auxdites  deux  demandes  en  jugeant.  Acte  de  reprise  de  l'instance  fait 
au  greffe  de  notredite  cour,  le  6 juillet  1737,  par  Claudine  Masson, 
veuve  et  légataire  universelle  dudit  Nicolas  Faciot,  vivant,  bourgeois  à 
chanoine,  au  lieu  et  place  dudit  défunt  Faciot  son  mari.  Production 
nouvelle  de  l’archevêque  de  Reims  par  requête  du  9 dudit  mois  de 
juillet  ; et  contredits  contre  icelle  desdils  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevins,  et  desdits  du  chapitre  de  Reims,  par  leurs  requêtes  du  même 
jour  9 juillet  ; celle  desdits  du  chapitre  tendante  à ce  qu'en  procédant 
au  jugement  de  l’instance,  il  fût  ordonné  que  les  termes  employés  en 
deux  endroits  de  ladite  requête  de  production  nouvelle  de  l’archevêque 
de  Reims,  et  portans  que  le  chapitre  de  Reims  tend  à faire  anéantir  le 
droit  de  stellage  de  l’archevêque  pour  en  tirer  un  revenu,  une  rétri- 
bution égale  à ce  droit  de  la  vente,  ferme  ou  loyer,  des  terres  et  places 
de  francs-servans,  bourgeois  à chanoines  et  autres,  seroient  et  demeu- 
reraient supprimés  comme  injurieux  et  calomnieux  au  corps  ecclé- 
siastique du  chapitre  et  à chacun  d eux  en  particulier,  et  au  surplus  les 
fins  et  conclusions  prises  par  lesdits  du  chapitre  leurs  fussent  adjugées 
avec  dépens,  au  bas  de  laquelle  requête  est  l’ordonnance  de  notredite 
cour,  qui  aurait  aussi  donné  acte  de  l'emploi  y porté  et  réservé  à y 
(aire  droit  en  jugeant.  Sommation  faite  à l’archevêque  de  Reims  de 
fournir  de  défenses  à ladite  demande  en  jugeant.  Production  nouvelle 
de  [archevêque  de  Reims  par  sa  requête  du  1 1 dudit  moisde  juillet  1737, 
contenant  aussi  demande  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  de  l'in- 
stance, expliquant  et  ajoutant  aux  conclusions  par  lui  ci-devant  prises, 
il  lui  filt  donné  acte  de  ce  qu’il  o’avoit  jamais  entendu  contester  au 
chapitre  et  à ses  aggrégez  l’exemption  du  droit  de  stellage  sur  les 
grains  procédans  du  crû  patrimonial  et  canonial  dudit  chapitre  et  de 
ses  aggrégez,  soit  que  ledit  crû  canonial  soit  vendu  directement  par 
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ledit  corps  du  chapitre  et  ses  membres,  ou  par  ses  francs-sergens, 
bourgeois  à chanoines  et  autres  aggrégez,  ni  prendre  le  fait  et  cause  de 
ses  fermiers  sur  la  demande  pareux  formée  parexploit  du  1 5 février  1 729, 
contre  ledit  Cornu,  pour  le  payement  du  droit  de  stellage  des  grains 
procédaus  des  prébendes  et  dimes  dudit  chapitre  mentionnés  aux 
défenses  dudit  Cornu  du  4 mars  audit  an  ; au  surplus,  sans  s'arrêter  à 
celles  desdits  du  chapitre  portées  par  requêtes  du  25  juin  dernier,  ni 
aux  offres  y portées  en  ce  qui  regarde  les  grains  de  commerce  dont  ils 
seraient  déboutés,  ledit  archevêque  de  Reims  fut  maintenu  et  gardé 
dans  le  droit  et  possession  du  droit  de  stellage  sur  tous  les  grains, 
farines  et  gruys  qui  se  vendent  en  la  ville  de  Reims  et  dans  l'étendue  de 
la  vicomté,  ailleurs  qu'au  ban  Saint-Remy  appartenant  à 1 abbaye  de 
Saint-Remv,  et  en  la  mairie  de  Saint-Martin  appartenante  au  chapitre  de 
l 'église  de  Reims,  et  à l'exception  de  ce  qui  serait  vendu  par  les  deraeu- 
rans  en  la  terre  commune  du  chapitre  de  Reims  en  ladite  terre  com- 
mune, et  de  ce  qui  serait  pareillement  vendu  par  tous  ceux  du  corps  de 
l'église  de  Reims  et  les  francs-sergens,  bourgeois  à chanoines,  coûtres, 
sous-coùtres,  chapuciers,  pauvres  deSaint-lligobert , fraucs-sergens  île 
I archidiacre,  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  Saint-Denis,  dans  les  maisons  où  ils 
demeurent  etqui  procèdent  de  leur  crû  canonial  ou  patrimonial,  acte  fut 
donné  à l'archevêque  de  Reims  de  ce  qu*il  consent,  que  dans  le  cas  ou 
lesdits  hahitans  de  la  terre  commune  du  chapitre  de  Reims  et  ses  aggré- 
gez seroieut  obligés  par  la  crainte  de  disette,  en  vertu  d’ordonuances 
pareilles  à celles  rendues  au  mois  de  mai  1709  et  avril  1723,  de  porter, 
vendre  et  faire  mesurer  au  marché  le  grain  à eux  appartenant  et  pro- 
cédant de  leur  récolte,  ils  soient  exempts  dudit  droit  de  stellage,  con- 
formément!'! l'article  IV  de  ladite  ordonnance  de  1709,  à l’arrêt  obtenu 
par  le  chapitre,  tant  pour  lui  que  pour  ses  aggrégez,  le  1 G décembre  1723, 
que  ledit  sieur  archevêque  consentoit  être  exécutés  définitivement,  aux 
charges  et  restrictions  portées  par  le  même  article  IV  de  ladite  décla- 
ration de  1709,  et  ledit  arrêt  de  1709  ; et  pour  remédier  ellicacement 
aux  abus  qui  se  sont  introduits  à ce  sujet,  par  la  concession  des  places, 
il  fut  ordonné  que  le  chapitre  eu  corps,  ni  aucuns  de  ses  membres  en 
particulier  ne  pourraient:!  l'avenir  accorder  des  titres  de  francs-sergens, 
bourgeois  à chanoines  et  autres  qui  participent  aux  exemptions  et  im- 
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munités  accordées  audit  chapitre,  à aucune  personne  faisant  le  com- 
merce de  grains,  et  pareillement  qu’aucun  marchand  de  grains  de 
ladite  ville  ne  pourroit  être  pourvu  desdits  titres,  et  que  dès  l'instant 
qu’il  serait  établi  marchand  de  grains,  il  cesserait  de  jouir  desdits  pri- 
vilèges et  exemptions  que  les  ordonnances  du  royaume  intervenues  sur 
la  police  des  grains,  et  notamment  celles  de  Philippes  le  Bel,  de  l’octave 
de  Pâques  de  1305,  du  roy  Jean  de  1350,  de  Charles  VI,  du  mois  de 
février  1405,  de  François  I"  de1531  et  de  1544,  d'Henry  III, de  1577, 
et  celle  de  1629,  seraient  exécutées;  ce  faisant,  défenses  fussent 
faites  ausdits  habitans  de  la  terre  commune,  et  aux  francs-sergens 
du  chapitre  et  à tous  autres,  de  revendre  aucuns  grains  par  eux 
achetez  et  procédai»  de  négoce,  soit  dans  l'étendue  de  la  terre 
commune,  soit  dans  leurs  maisons  et  partout  ailleurs  où  il  n v a 
|>oint  de  marché,  il  fût  ordonné  qu'ils  seraient  tenus  d'apporter 
lesdits  grains  de  commerce  dans  les  marchés  pour  y cire  mesurés 
et  y être  vendus  en  la  manière  accoutumée,  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances,  et  que,  conformément  à l’ordonnance  de  1577, 
aux  règlemens  de  police  faits  pour  la  ville  en  1630,  à la  sentence 
rendue  au  bailliage  de  ladite  ville  le  1"  février  1714,  confirmée 
par  l’arrêt  contradictoire  de  notredite  cour,  du  7 mai  1716,  et  à 
l'ordonnance  rendue  par  les  juges  de  police  de  la  ville  de  Reims 
le  21  may  1727,  défeuses  fussent  faites  à tous  marchands,  labou- 
reurs et  autres,  singulièrement  aux  habitans  de  la  terre  commune 
et  aux  francs-sergens  et  aux  autres,  aggrégez  du  chapitre,  d’harrer 
et  acheter  des  grains  et  légumes  à quatre  lieues  des  environs  de 
ladite  ville  de  Reims  par  eux  ou  par  personnes  interposées,  aux 
peines  portées  par  lesdiles  ordonnances  et  règlemens,  à eux  enjoint 
de  les  laisser  venir  et  amener  au  marché,  pour  y être  vendus  et 
mesurez  et  le  droit  de  stellage  payé  audit  archevêque,  à l'effet  de 
quoi  ceux  qui  feraient  entrer  des  grains  dans  ladite  ville  sans  les  con- 
duire au  marché  seroient  tenus  de  représenter  au  fermier  de  l’arche- 
vêque les  marchés  et  certificats  en  bonne  forme,  justificatifs  que  lesdits 
grains  auraient  été  achetez  au  delà  de  quatre  lieues  de  ladite  ville  de 
Reims,  faute  de  ce  faire,  qu'ils  seroient  teuus  d’en  payer  le  droit  de 
stellage  à titre  d'indemnité  de  la  même  manière  que  le  vendeur  l’aurait 
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payé  s'il  avoit  été  conduit  au  marché,  la  ville  de  Reims  et  le  chapitre 
fussent  condamnez  en  tous  les  dépens;  au  bas  de  laquelle  requête  em- 
ployée pour  écritures  et  production  sur  ladite  demande  est  l'ordonnance 
de  notredite  cour,  qui  l’a  réglée  en  droit  et  joint,  et  donné  acte  de 
remploi.  Requête  desdits  du  chapitre  de  Reims  du  1 1 juillet  présent 
mois,  employée  pour  contredits  de  la  précédente  production  nouvelle, 
fins  de  non-recevoir  contre  ladite  demande,  écritures,  production  et 
contredits.  Requête  desdits  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de 
la  ville  de  Reims,  du  12  dudit  mois  de  juillet,  aussi  employée  pour 
défenses  à la  même  demande,  écritures  et  production  sur  icelle  et  con- 
tredits contre  la  même  production  nouvelle.  Mémoire  imprimé  de  l'ar- 
chevêque de  Reims,  intitulé  Sommaire,  signifié  le  10  juillet  1737. 
Mémoire  imprimé  desdits  du  chapitre  et  du  corps  de  la  ville  de  Reims, 
intitulé  Sommaire,  signifié  le  1 1 juillet  1737,  et  leurs  autres  imprimés 
intitulés  Réfutation  précise  et  Extrait  de  la  chartre  de  1 522,  signifiés  les 
13  et  22  dudit  mois  de  juillet.  Mémoires  imprimés  et  signifiés  de  la  part 
de  l'archevêque  de  Reims,  le  27  juillet,  intitulés  Observations,  signifiées 
sur  l'acte  de  1519  et  sur  la  transaction  de  1522.  Sommations  générales 
et  respectivement  faites  par  les  parties  de  satisfaire  à tous  les  arrêts  et 
règlemens  de  l'instance  et  suivant  iceux,  écrire,  produire  et  contredire, 
conclusions  de  notre  procureur  général,  tout  considéré  : 

Notredite  cour  faisant  droit  sur  le  tout, 1 sans  s’arrêter  aux  demandes 


4 « Cet  arrêt  a cou  fu  mé  les  bourgeois  à 

chanoine*,  les  bourgeois  et  bourgeoises  (le 

l’échevinagc,  les  demeurans  en  la  terre 
commune  , et  autres  y dénommés,  dans 
raflianchissenteut,  reconnu  par  la  transac- 

tion passée  entre  l’archevêque  Charles-Mau- 
rice le  Tuilier  et  lesdits  échevins,  le  20  juil- 
let 1703,  du  droit  de  stellage  de  tous  grains 
de  crû  ou  d’achat  vendus,  i°  en  la  terre 
commune  de  Reims  par  les  y demeurans; 

24 * * *  8 dans  leurs  maisons  par  ceux  du  corps  du 
chapitre  de  l’église  de  Reims  et  sesaggrégés; 
3”  des  grains  de  crû  seulement  vendus  dans 
leurs  gnuiers  jiailes  huurgeoisct  lK>urgcoises 
de  l’échevinage  ; 4“  de  tons  les  grains  achetés 
par  les  habilan9  de  Reims,  pour  provision 
ou  commerce  au  delà  de  quatre  lieues  de  la 
ville  de  Reims,  sans  être  tenus  de  justifier 
IV. 


d’où  procèdent  lesdits  grains , ni  d'en 
rapporter  aucun  marché  ni  certificats  ; et 
fait  défenses  aux  fermiers  de  la  vicomté 
d'exiger  le  stellage  desdîls  grains  et  du 
troubler  directement  ou  indirectement  les- 
dils  demeurans  en  la  terre  commune  d<* 
Reims,  tous  ceux  du  corps  de  ladite  église 
et  lesdits  bourgeois  etbourgeotses  de  l’éche- 
vinage en  la  possession  de  leursdites  exemp- 
tions et  franchises,  chacun  à leur  égard.  Il 
fait  pareillement  défenses  aux  valets  et 
commis  desdits  fermiers  de  la  vicomte 
d’exiger,  pour  la  mesure  par  eux  faite  sur  le 
marché  ou  ailleurs,  on  sol  par  setier  de 
grains. 

« C’étoitaux  officiers  de  police,  auxquels 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  de  cet 
arrêt  étoit  renvoyée,  à y veiller  soigneu- 
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desdits  Jean  Levasseur  et  consors,  fermiers  delà  vicomté  de  Reims, par  eux 
formées  contre  Nicolas  l'aciot  et  Nicolas-Gombert  Cornu,  par requéteet 
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serment,  c’est-à-dire  à ce  que  ces  sortes 
d’exact  ions  ne  soient  plus  commises  à l’avenir, 
et  à faire  le  procès  aux  contrevcnaus,  sans 
attendre  qu’il  leur  en  soit  fait  des  dénon- 
ciations expresses  et  particulières  ; cependant, 
bien  loin  de  le»  avoir  vus  depuis  .s’opposer 
fortement  àces  exactions  effrontément  renou- 
velées, au  mépris  de  cet  arrêt,  par  ces  fer- 
miers ou  leurs  commis,  ne  les  a-t-on  pas  vus 
au  contraire  autoriser  publiquement,  d’un 
côté,  celle  du  stellage,  i°  sur  des  grains 
achetés  par  un  bourgeois  de  l’échevinage , à 
Ini  mesurés  et  livrés  et  par  lui  payés  en  la 
ville  de  Fismes,  qui  est  l>eaucoup  au  delà  de 
quatre  lieues  de  la  ville  de  Heims,  hors  des- 
quels il  luy  étoit  permis  par  ledit  arrêt  de 
les  aller  acheter  pour  sa  provision,  sans  être 
sujet  à en  payer  le  stellage,  en  refusant,  par 
ces  officiers  de  police,  comme  ils  ont  fait 
effectivement,  de  statuer  en  conformité  dudit 
arrêt,  sur  la  demande  qui  en  étoit  portée  et 
appointée  par-devant  eux,  en  la  faisant  évo- 
quer aux  requêtes  du  palais  sous  le  nom  de 
M.  de  Rohan,  pour  ne  pas  se  voir  forcés  eux- 
mêmes  de  déférer  aux  sommations  de  la 
juger,  dont  ils  étoient  menacés  par  ce  l>our- 
geois  ? 

« Les  gens  d'affaire  de  cet  archevêque, 
menacés  d’une  nouvelle  intervention  en  cette 
instance  de  la  part  du  corps  de  ville,  et  n’o- 
sant plus,  à ce  sujet,  rentrer  eu  lice  avec  lui, 
elle  est  restée  jusqu’à  présent  impoursuivie 
et  dans  l’indécision.  Cependant  combien  de 
fois  cette  exaction  ne  s’est-elle  pas  renou- 
velée depuis,  ainsi  qu’il  est  arrivé  au  mois 
de  juin  1751?  Voici  le  fait  : 

m ia  Mathias  Sureau,  laboureur,  ctreceveur 
de  la  terre  de  Magneux-lès-Fismes,  environ 
à six  lieues  de  Reims,  vendit  au  nommé 
Prévôt,  sergier  de  cette  ville,  pour  sa  pro- 
vision, dix-huit  setiers  de  froment.  Étant 
venu  à Reims  le  mercredi  o3juin  1761  pour 
lui  en  aller  faire  la  livraison,  il  fnt  arrêté 
sur  la  chaussée  de  Reims  par  des  officiers  de 
police  qui,  nonobstant  ses  remontrances  que 
ce  grain,  comme  vendu  et  mesuré  hors  la 


> • * i 


banlieue,  n’étoit  point  sujet  à ce  droit,  le 
forcèrent,  Malgré  luy,  de  le  conduire  sur  le 
marché,  sous  le  vain  prétexte  de  le  faire 
garnir,  mais  au  fond  pour  l’obliger  à servir 
ce  droit  : il  fut  doue  contraint  de  s’y  sou- 
mettre, pour  ue  point  s'exposera  procès;  et, 
au  moyen  de  ce,  le  prétexte  de  l’intérêt 
public  et  de  la  fourniture  du  marche  s’étant 
évanoui,  ce  laboureur  eut  toute  la  liberté 
de  dépouiller  le  marché  de  ses  grains  et  de 
les  conduire  à leur  destination, où  les  commis 
de  la  vicomté  le  suivirent  et  y perçurent  le 
stellage. 

* C'est  ainsi  que  les  exactions  réprouvées 
par  l’arrêt  de  i •j'b'j  se  renouvellent,  à l'oppres- 
sion du  public,  Les  officiers  les  favorisent, 
qui  plus  est,  les  autorisent , au  lieu  de  les 
réprimer. 

« a*  Sur  des  grains  qu’un  autre  bourgeois 
de  l’échcvinage,  par  la  seule  curiosité  de 
savoir  ce  qui  lui  en  restoit  au  juste,  avant 
de  les  faire  transporter  en  nne  maison  qu’il 
alloit  occuper,  avoit  fait  mesurer  en  sou 
grenier  par  des  mesureurs  ou  commis  de  la 
vicomté,  et  qui,  comme  non  vendus,  ne 
dévoient  (joint  le  stellage  à la  vicomté;  ce 
droit  ne  lui  étant  en  effet  du,  suivant  les 
propres  termes  de  la  transaction  de  i5aa  et 
de  l’arrêt  de  1737,  que  pour  récompense  de 
la  mesure  des  grains  vendus  dans  Reims  dans 
les  cas  spécifiés  par  lesdites  transactions  et 
arrêt,  et  non  pour  les  grains  tels  que  ceux 
de  ces  bourgeois,  dont  la  mesure  n’avoit 
pour  objet  ni  vente,  ni  livraison  conséquente, 
désirées  par  lesdites  transactions  et  arrêt 
pour  les  soumettre  au  droit  de  stellage. 

« Or  dès  que  ces  mesureurs  ou  commis  de 
la  vicomté  vouloicut  l’exiger  de  ces  grains 
non  vendus,  pourquoi  ont-ils  reçu  à raison 
d’un  sol  par  setier,  et  peut-être  davantage, 
leur  salaire  de  la  mesure.  Ils  ne  pouvoient 
prendre  que  l’un  ou  l’autre:  que  le  stellage 
où  il  eut  été  du  ; que  leur  salaire  de  la 
mesure  où  le  stellage  ne  l’eût  point  été. 
Cependant  ils  ont  exigé  et  perçu  tout  à la 
fois  et  le  stellage  et  le  sol  par  setier,  pour 
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exploits  des  22,  26  octobre  1728, 15  février  1729,  et  26  mars  1736, 
dont  ils  sont  déboutés , ni  pareillement  aux  intervention  et  demandes 


salaire  de  la  mesure.  Ainsi,  de  quelque  côté 
qu’on  envisage  ce  procédé  de  leur  part,  on 
ne  peut  constamment  les  regarder  que 
comme  coupables  à tous  égards  des  exac- 
tions reprouvées  par  l’arrêt  de  1727,  les- 
quelles il  eût  été  du  devoir  des  officiers  de 
police  de  réprimer  et  punir  sévèrement. 
Mais  doil-on  s’attendre  à voir  jamais  chez 
eux  cet  intérêt  public  prévaloir  sur  celui  de 
la  ferme  de  la  vicomté? 

« On  pourrait  encore  citer  d’autres  exem- 
ples de  ces  nonvelles  exactions  <lu  stellage, 
contraires  aux  dispositions  de  l’arrêt  de  1737; 
mais  ceux-ci  suffisent  pour  démontrer  qu’il 
faut  quelque  chose  de  plus  que  de  simples 
deffenses  pour  le  faire  cesser  absolument,  et 
que  l'execution  de  cet  arrêt  ne  pouvant  être 
plus  niai  confiée  qu’aux  officiers  de  l’arche- 
vêché, qui,  parla  réunion  des  offices  de  police 
a leur  justice,  se  sont  constitués  entre  l’arche* 
véque  et  le  public  juges  et  parties  de  la 
perception  arbitraire  dudit  droit  de  stellage. 

« l)’un  autre  côté, l’exaction  du  sol  parsetier 
de  grains  mesurés  sur  le  marché  de  cette 
ville  s’y  est , depuis  cet  arrêt , renouvelée 
publiquement  et  même  plus  hardiment  que 
jamais,  sous  les  yenx  mêmes  desdits  officiers 
de  police,  |>ar  les  valets  ou  commis  de  la 
ycmnlr,  ou  leurs  émissaires  et  préposés.  Et 
comme  ils  n’ont  plus  la  liberté  de  le  faire 
par "eux-mêmes,  ils  ont  imaginé  de  se  faire 
accompagner  sur  le  marclié  par  un  de  leurs 
enfans  , pareil  s ou  autre  persouiie  ii  eux 
dévouée,  qui  s'empare  de  tous  les  sacs  de 
ceux  qui  se  présentent  pour  avoir  du  grain, 
et,  sons  prétexte  de  le*  faire  livrer  les  pre- 
miers, et  préférablement  à ceux  qui  se  pré- 
sentent autrement,  le  mesureur  ne  jetant 
le  grain  mesuré  que  dans  les  sacs  que  lui 
tend  son  émissaire,  il  se  fait  effrontément 
payer,  par  chacun  sclier  de  grain  ainsi  livré, 
le  sol  réprouvé  par  ledit  arrêt,  sans  que  les 
officiers  de  police,  qui  voyent  journellement 
cette  manœuvre,  pensent  aucunement  à con- 
tenir ces  sortes  de  gens  et  à les  faire  punir 
sévèrement.  ^ 

' «S 


« D’après  cet  assoupissement  volontaire  de .« 
officiers  de  police  de  Reims  sur  toutes  ce* 
exactions,  qui  ne  tendent  qu’à  asservir  enfin 
totalement  les  exempts  du  droit  des  tellage,et 
le  public  même,  à l’avidité  du  fermier  de  la 
vicomté,  on  conçoit  encore  combien  il  êtoit 
dangereux,  pour  l’intérêt  des  habitant  de 
Reims,  de  confier  l’exécution  de  l’arrêt 
de  1737  aux  officiers  du  bailliage  de  l’arcbe- 
vèclie,  et  combien  la  réunion  dr  la  jmlice  à 
ce  bailliage  est  préjudiciable,  non-seulement 
à ces  hahitans,  mais  même  à tousks cl  ranger» 
qui,  amenant  l'abondance  dans?  Reims, 
trouvent  tout  à la  fois  exposésdè  ces  exac- 
tions des  fermieradela  vicomte, -et  à subir,  à 
ce  sujet,  juridiction  devant  des  juges  unique- 
ment et  totalement  livrés  à l’intérêt  de  cette 
ferme. 

« Un  voit  dans  une  déclaration  de 
Louis  A IV,  du  titnay  1709,  rendue  pour  la 
police  des  grains,  par  rapporta  U stérilité  de 
cette  année,  que  les  fermiers  du  stellage  y 
sou t qualifiés  premiers  et  plus  dangereux 
ennemis  de  l’abondance,  du  lion  marché  et 
des  règlenieus  de  |»olice. 

« Le  conseil  de  fticolas-Gombert  Cornu, 
dan»  le  procès  du  stellage,  a rappelé  cette 
déclaration  dans  le  mémoire  qu’il  a fait  im- 
primer en  »735  pour  ledit  Cornu,  contre  les 
fermiers  de  ce  dioit  et  contre  M.  de  Rohan, 
prenant  leur  fait  et  cause,  an  sujet  dq  ce 
même  droit,  auquel  ils  vouloieut  l’assujétir 
pour  ses  grains  de  commerce,  nouobstaut  et 
an  préj adieu  de  sou  privilège  d’exemption  ^ - 
dudit  droit  par  sa  qualité  de  franc-servant  du  ^ 
chapitre;  et  cela  pour  faire  conuoitre  que 
les  qualifications  de  celle  déclaration  ne 
pouvoient  être  appliquées  plus  ajuste  titre  ^ ^ 
qu’à  ces  fermiers. 

» Maisce  conseil, filsd’un  ancien  lieutenant 
général  de  police,  et  conséquemment  par- 
faitement instruit  de  toutes  les  manœuvres 
qui  avoient  été  mises  eu  n «âge  pour  faire 
porter  au  préjudice  du  public  jusqu'à  1 4ooo  I. 
la  ferme  du  stellage,  qui  précédemment 
n’avoit  été  louée  que  1900  f.  à 2000  f.  ; cl 
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MÎCHrvES  LÉGISLATIVES 
d’ Armand-Jules  de  Rohan,  archevêque  de  Reims,  portées  par  ses  requêtes 
el  exploits  des  7 inay,  1"  juin  1 733,  et  5 février  1734, dont  ilest  débouté, 

que  les  fermiers  de  ce  droit  11 'avoient  pu  par  Cornu  ),  e u faisant  réimprimer  eu  1757  le 
eux-mémn»,  et  qu’avec  U protection  d'une  règlement  de  police  général  de  i63o,  avoit 
autorité  particulière,  commettre  en  la  per-  ajoute  à l’article  5o,  qui  est  le  ig*  de  cette 
oepüond'iceluv  desexactionscapalilrsd’avoir  nouvelle  édition,  et  imjMisé  l’obligation  à 
occasionne  cette  augmentation  si  considé-  tou*  marchands,  laboureurs  et  autres,  qui 
table  et  si  contraire  à l'abondance  et  au  Ixin  iroieot  aclu-ter  des  grains  au  delà  de  quatre 
marche  , a attribue,  dans  son  mémoire  pour  lieues  ( de  Heinis ),  de luieu  rapjiortercerli- 
ledilCoriiu,  toute  cette  manœuvre  à l'inexé-  beats  authentiques,  tant  de  l’achat  que  du 
culiou  de*  règlemens  sur  le  fait  de  la  police  mesurage,  faute  de  quoy,  le  droit  de  stellage 
de»  grains.  11  a même  poussé  les  choses  si  seroit  dû  : qu'il  avoit  en  cela  abusé  de  son 
loin,  qu'en  indiquant  la  réunion  de  la  (Milice  autorité;  et  que,  quoique  la  police  ne  dût 
au  haitliage^le  l'archevêché  comme  la  cause  avoir  pour  objet  que  le  bon  ordre  et  le  bien 


'efficiente  décrite  inexécution,  il  > a avancé 
hardiment  que,  « depuis  qu'à  Heinis  la  police 
avoit  etc  contre  aux  officiers  de  M.  l'arche- 
vêque , les  règlemens  n'y  avoient  plus  de 
force  que  pour  autoriser  la  concussion ; 


public,  et  de  procurer  l’abondance  et  le  bon 
marché,  il  l’avoil  au  contraire  employée  poui 
étendre  le  droit  du  stellage  au  préjudice  du 
public  même  ;el  qu’en  gênant  ainsi  la  liberté 
où  il  etoit  d'aller  acheter  des  grain»  au  loin. 


qu'il  arrivoit  de  cette  reunion, que  les  habitans  et  le  forçant,  par-là  même,  de  n’en  acheter 
de  Heinis  avoient  pour  juges  leurs  propr*  s que  sur  le  marché,  il  avoit  occasionné  la 
parties;  que  les  officiers  de  M.  l’archevêque  cherté  des  grains  et  fait  profiler  le  fermier 
loléroient  les  éxactious  du  fermier,  au  lieu  du  stellage  de  cette  enchère  sur  ceux  qu’il 
de  les  réprimer,  et  ne  Li soient  exécuter  les  ypercevoil. 

règlemens  que  lorsque  l’intérêt  de  la  ferme  * Ce  reproche  doit  vif;  cependant  les  ofti- 
n'etoit  point  opposé.  » ciers  de  police  u'v  furent  pas  plus  sensibles 

• I tes  traits  aussi  marqués,  qui  ne  tendoient  qu’à  ceux  que  leur  avoit  faits  le  couseil  de 
qu’à  animer  le  public  coutre  les  officier*  de  Cornu.  Mais  ils  11e  marquèrent  pas  la  même 
police,  qu’à  noircir  leur  réputation,  qu’à  indiference  pour  ceux  que  le  corps  de  ville  a 
rendre  leur  conduite  suspoctp,  ne  denian-  faits  dan*  le  même  mémoire  aux  gens  d’aûàtre 
doient-ils  pa»  que  ce»  officiers  en  exigeassent  de  M • l’archevêque,  au  sujet  de  la  stipressiou 
la  radiation  avec  une  entière  réparation  ? et  spoliation,  qui  a été  faite  au  mois 


< Cependant,  bien  loin  qu'ils  s’en  soient  plaints 
aucunement,  ils  ont  au  contraire  eu  la  dis- 
crétion de  garder  sur  le  tout  un  profond 
^faïence  dans  tous  les  mémoires  qu’ils  ont 
• .*  . .is^publies  depuis  pour  M.  l’archevêque. 

. Oh*  Le  corps  de  ville,  daus  un  premier  mé- 
. moire  qu’il  a fait  signifier  le  aa  juin  1 jOb 


d’avril  1766  au  gr»  Ife  du  bailliage,  de  quel- 
ques sentence*  qu'il  s’étoit  mis  en  état  d’y 
compulser,  pour  en  tirer  la  preuve  de  la 
franchise  du  droit  de  stellage  sur  les  grain» 
d’achat  cl  de  revente,  pour  les  fraucs-servan» 
du  chapitre;  laquelle  les  fermiers  de  ce  droit 
leur  contestaient  injustement,  nonobstant  la 
recounoissance  que  leurs  prédécesseurs  cl  les 
officiers  mêmes  du  bailliage  en  avoient  faite 
authentiquement  en  diférentes  occasions, 
et  singulièrement  par  leurs  sentences  des 


lans  la  même  affaire,  comme  y étant  inter- 
venu pour  l'intérêt  des  habitans  de  Hcims 
en  général,  • paru  aussi,  de  son  côté,  vouloir 
attaquer  les  officiers  de  l'archevêché  et  leur 
£ ''attribuer  diflereus  abus,  qui  s'eloient  jusque-  3 septembre  i(5g5ct  i5  janvier  i6g4,  rendues 
là  glisses  daus  la  perception  du  droit  de  en  faveur  de  Ponce  .Mouron,  franc-servant 
stellage  ; il  t’y  est  plaint  que  le  baillv  de  du  chapitre,  contre  Jacques  Vanin  et  Pierre 
l’archcvèchè  et  lientenanl  geuéral  de  police  Chalan,  lors  fermiers  dudit  droit  de  stellage, 
de  Keims  ( c'étoil  le  père  du  conseil  de  « En  effet,  |>«r  celle  du  3 septembre  1693, 
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ayant  aucunement  égard  à la  demande  dudit  de  Rohan,  portée  par  sa 
requête  du  27  mars  1736,  et  pareillement  aux  interventions  et  demandes 


Mouron  n'avoit  été  condamné  k paver  le 
droit  de  stellage  des  grains  de  son  commrrrc 
depuis  le  i*r  janvier  de  celle  anuëe,  que 
jusqu'au  jour  de  sa  prestation  de  serment  en 
qualité  de  franc-servant  des  seigneurs  du 
chapitre;  de  même  que  par  relie  du  i5  jan- 
vier 1694,  il  a été  ordonné  qu’il  jouirait  de 
l'exeiuption  attachée  à U charge  de  franc- 
servant  jusqu’au  jour  du  procés-verlwl  de 
coinpulsoire , par  lequel  sa  destitution  de 
laditte  charge  a voit  été  notifiée. 

t 11  résulte  de  ces  deux  sentences  que,  tant 
que  Mouron  est  resté  en  charge  de  franc- 
servant,  les  fermiers  de  la  vicomté  et  les  juges 
mêmes  du  bailliage  de  l’archevêché  ont 
respecté  son  exemption  attachée  à sa  charge 
de  franc-servant  ; et  que,  ne  lui  avant  fait 
payer  le  droit  de  stellage  que  des  grains  de 
commerce  vendus  avant  sa  prestation  de 
serment  en  qualité  de  franc-ser vaut  des 
seigneurs  du  cluipitre,  et  deppis  le  procès- 
verbal  de  coinpulsoire  par  lequel  sa  desti- 
tution avoit  été  authentiquement  notifiée, 
Us  ont  en  cela  solennellement  reconnu  le 
privilège  des  francK-servan»  ou  bourgeois  k 
chanoine,  qui  est  le  même  que  tous  ceux  du 
corps  de  l'eglise  de  Reims,  de  tous  les  autres 
aggrégés  k laditte  église,  des  bourgeois  et 
bourgeoises  de  l’écheviuage,  et  des  habitaus 
de  la  terre  commune  du  chapitre  de  la 
même  église. 

« Celte  reconnoissance,  par  les  juges  du 
bailliagede  l’archevêché,  dans  leurs  sentences 
de  itxp  cl  i6g4t  adoptées  et  exécutées  par 
lesdils  Yanin  et  Chalan , de  l’exemption 
attachée  à la  charge  de  franc-servant  du 
chapitre  du  droit  de  stellage  sur  toutes 
sortes  de  grains,  de  crues  et  de  bénéfices, 
connue  d'achat  et  de  revente,  ètoit,  au  goût 
des  fermiers  de  ce  droit,  trop  précise  et  trop 
claire  pour  ne  les  pas  sodlever  contra  ces 
décisions,  ainsi  que  tous  ceux  qui  prennent 
intérêt  à faire  juger  le  contraire.  C’est  donc 
pour  satisfaire  l’avidité  de  ces  nouveaux 
fermiers  et  entretenir  les  nouvelles  idées 
qu’on  avoit  suggéré  k M.  l'archevêque  de 


soustraire  aux  yeux  du  public  cette  recou- 
uoiftsauce,  faite  en  faveur  desfrancs-servans. 
de  leurs  privilèges  d’exemption  du  droit  de 
stellage,  que  le  dépôt  sacré  des  liasses  et  de* 
registres  du  greffe  du  bailliage  de  l’arche- 
vêché a été  violé , et  qu’on  a soustrait  de  ces 
liasses  et  registres  les  minutes  desdit  tes 
sentences  des  3 septembre  ifxj3et  i5  jan- 
vier 1694,  lesquelles  se  sont  trouvées  rap- 
pelées daus  d’autres  sentences  des  i3et  aj no- 
vembre itkp  et  dans  une  transaction  passée 
entre  lesdits  Yanin  et  Chalan,  et  ledit 
Mouron,  le  9 novembre  1694. 

« Le  délit  étoit  constant  : il  ëtoit  avéré  par 
le  cnmpulsoire  que  le  corps  de  ville  a faitfaire 
au  greffe  dudit  bailliage,  Icsa4et'a5  avril  iy36. 
Ce  compulsoirc  imprimé  avec  le  premier 
mémoire  du  corps  de  ville  paroissoit  désigner 
les  coupables;  et,  en  cherchant  k les  mé- 
nager, à les  cacher,  il  annonçoil  clairement 
aux  gens  d’affaire  de  M.  l’archevêque  qu’ils 
lie  dévoient  point  souhaiter  qu’on  pensât  sur 
leur  compte  d’après  la  maxime:  * Is  fccit 
secius  ( sic , scc lus  ? ) eut  p rodât.  » 

« Le  greffier  du  bailliage  a déclaré,  que 
« Messieurs  ( dont  les  noms  sont  mis  en  blanc 
dans  l’imprimé  dudit  coinpulsoire,  ensuite 
du  mémoire  de  la  ville  ) sont  venus  chez  lui 
lui  dire,  qu’il  y a environ  deux  mois  qu’ils 
avoient  ordre  de  S.  A.  Monseigneur  l’arche- 
véque  duc  de  Reims  de  venir  faire  des  re- 
cherches dans  les  armoires  du  bailliage,  et 
d’en  tirer  des  expéditions  pour  les  lu i envoyer; 
que  les  clefs  lui  ayant  été  demandées,  il  les 
a sur-le-chatnp  données  aux  sieurs  *”**; 
après  quoi  ils  lui  ont  dit  qu’il  n’étoit  pas 
nécessaire  que  lui,  Meunier  (c’est  le  greffier), 
y vienne;  que  les  clefs  lui  out  été  remises  au 
bout  de  deux  ou  trois  jours  par  lesdits 
sieurs  * * * • 4 ; qu’il  ne  sait  pas  ce  qn’ils  ont 
fait  ; qu’au  surplus  il  a toujours  été  dépo- 
sitaire des  clefs  desdites  armoires  depuis 
le  i3  février  1711..,..,  et  qu’il  ne  s’en  est 
dessaisi  qu’à  l’occasion  ci-dessus. 

« Celle  déclaration  du  greffier  du  bailliage 
dans  ce  compuisoire  paroissoit  former  non 
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des  pr^vost,  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de 

Reims,  et  des  lieutenant,  gens  de  conseil  et  échevins  de  la  ville  de 


seulement  une  violente  présomption  que 
ce*  Messieurs  nommés  dans  la  minute  et  dans 
l’expédition  qui  en  a été  délivrée  au  corps 
de  ville,  étoient  les  véritables  auteurs  de 
l'infidèle  soustraction  des  sentences  des 
3 septembre  1690  et  «5  janvier  1694»  et 
qu'elle  avoit  été  faite  dans  les  trois  jours 
qu’ils  a voient  été  les  maîtres  des  clefs  et  des 
armoires  du  bailliage  où  elles  étoient  en 
dépôt  ; mais  même  un  indice  d'autant  plus 
fort,  c’est  qu'ayant  voulu  être  à cette  opé- 
ration sans  témoins,  ils  avoient  ctnpcclié  que 
le  greffier  du  bailliage,  qui  venoit  de  leur 
confier  les  clefs  desdites  armoires,  pour  y 
faire  leurs  recherches,  y allât  avec  eux. 

••  Cependant  les  officiers  du  corps  de  ville, 
pour  parer  aux  reproches  que  ceux  de  l’ar- 
chevêché leur  ont  fait,  dans  le  second  mé- 
moire signifié  le  3i  décembre  1706,  pour 
M.  l’archevêque,  dans  l'affaire  da  stellage, 
que  ce  corps  ne  leur  avoit  impute,  dans  son 
mémoire  signifié  le  22  juillet  précédent,  la 
soustraction  desdites  sentences  que  pour 
en  faire  retomber  le  coup  sur  M.  l’archevêque, 
leur  ont  assuré,  dans  leur  second  mémoire 
signifié  pour  réponse  à celui  de  M.  l’arche- 
vêque. le  18  avril  1737,  qu’ils  n’avoient  accusé 
personne  ; que  d’ailleurs  cette  soustraction, 
bien  loin  d’avoir  été  faite  dans  les  trois  jours 
que  ces  messieurs,  qu’ils  ont  dans  leur  der- 
nier mémoire  déclaré  être  le  bailly  et  le  pro- 
cureur fiscal  du  hailliage,  avoient  été  les 
maîtres  des  clefs  desdites  armoires  , les- 
quelles ce  greffier  leur  avoit  confiées  deux 
mois  ou  environ  avant  lecompnlsoirc,  c’est- 
à-dire  dans  le  mois  de  février,  n'avoit  pu  se 
faire  que  depuis  les  fêtes  de  Pâques,  pendant 
lesquelles  ils  sçavoient  que  les  sentences  sous- 
traites étoient  encore  au  greffe:  ce  qui  alloit 
à la  décharge  de  ccs  deux  officiers. 

« Ceux  delà  ville  ont  été  plus  loin  dans  leur 
second  mémoire  : ils  y ont  ajouté  qu’ils 
savoient  encore  plus  que  l’enlèvement  de  ces 
sentences  n’étoit  pas  pour  eux  un  mystère 
si  secret  qu’on  le  pensoit  ; que,  si  l’on  étoit 
aussi  instruit  qu’eux,  on  ne  l’auroit  pas  pris. 


comme  on  l’a  fait  dans  le  premier  mémoire 
de  M.  l’archevêque,  sur  un  ton  si  avantageux; 
et  que,  loin  de  crier  à la  calomnie,  on  aurait 
loué  leur  modération,  et  reconnu  leur  res- 
pect pour  M.  l’archevêque,  dans  leur  ména- 
gement pour  ses  gens,  plus  rélés  pour  ses 
intérêts  qu’il  ne  le  sait  et  qu’il  ne  le  permet. 

« Les  officiers  de  l'archevêché  se  sont  c rus 
sans  doute  suffisamment  purgés  par  cette 
déclaration  dn  corps  de  ville  du  soupçon 
d’avoir  eux-mêmes  soustrait  les  sentences 
en  question  des  armoires  du  bailliage  on 
elles  étoient  en  dépôt,  pendant  les  trais  jours 
qu’ils  ont  été  les  maîtres  des  clefs  desdites 
armoires,  puisque,  par  le  silence  qu’ils  ont 
gardé  depuis  sur  ce  sujet,  ils  ont  para  avoir 
entièremeut  oublié  l’imputation  qu’ils  s’é- 
toient  imaginé  qu’on  leur  avoit  fait  de  cette 
soustraction. 

« Mais  par  qui  donc  a-t-elle  été  faite  dans 
le  mois  d’avril,  depuis  les  fêtes  de  Pâques, 
qui  étoient  le  premier,  second  et  troisième 
jours  de  ce  mois,  et  pendant  lesquels,  suivant 
le  corps  de  ville,  elles  y étoient  encore?  Par 
quelle  manœuvre,  comment  et  parqui,  dans 
les  vingt  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis 
jusqu’à  ceux  du  compulsoire,  s’est-ellc  pu 
faire? 

« Le  greffier  du  bailliage,  sommé  de  s'ex- 
pliquer sur  ce,  y a précisément  déclara  qu’il 
avoit  toujours  été  jusqu’alors  le  dépositaire 
des  clefs  desdites  armoires,  et  qu’il  ne  s’eu 
étoit  dessaisi  qu’à  l'occasion  de  la  demande 
que  lui  en  avoicut  fait  le  bailly  et  le  pro- 
cureur fiscal  deux  mois,  ou  environ,  avant  le 
compulsoire.  Doue,  suivant  lui-même,  ces 
clefs  étoient  en  sa  possession  dans  le  mois 
d’avril  1736,  pendant  les  fêtes  de  Pâques.  Ils 
le  savent  ( ont-ils  dit  ) ; et  comment  le 
savent-ils,  si  ce  n estque  quelques-uns  d’en- 
tre euxles  y ayent  vues  alors  ? Et  qui  peut  les 
leur  avoir  fait  voir,  ai  oe  n’est  le  greffier  lui- 
même? 

« Cependant  lecompulsoire prouve, jusqu’à 
la  démonstration,  que  ces  sentences  ne  s’y 
sont  plus  trouvées  les  24  et  a5  avril,  et  que 
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Reims,  portées  par  leurs  requêtes  des  17  août  1735,  24  juillet  1736, 
7 et  25  juin  1737,  et  tant  que  touche  l’appel  interjeté  par  iesdits  du 
chapitre  de  Reims  de  la  sentence  du  22  mars  1 726,  a mis  et  met 
l'appellation  et  ee  dont  a été  appelle  au  néant,  émendant,  ordonne  que 
les  transactions  des  années  1522  et  1703,  et  arrêts  d’homolo- 
gation d’icelles  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence maintient  et  garde  ledit  de  Rohan,  en  sa  qualité  d'archevêque 


celle  du  7 septembre  iC^a^oit  été  supprimée 
de  la  liasse  des  sentences  sur  pièces  vues  de 
cette  année  1693  et  des  trois  années  sui- 
vantes; et  que  les  feuilles  des  registres  d’au- 
diences des  derniers  six  mois  de  l’année  1694* 
sur  lesquelles  dévoient  se  trouver  celles  des 
27  septembre  1693  et  i5  janvier  1694, «voient 
été  lacérées  et  enlevées  desdits  registres. 

« Quel  est  donc  ce  mystère  ? C'est  au  greffier 
«lu  bailliage  à l’expliquer.  Pourquoi  même 
ne  l’a-t-il  point  fait  lors  du  compulsoire?  et 
s’il  eût  effectivement  reçu  des  ordres  pour 
retirer,détournei‘  ou  supprimer  ces  sentences, 
pourquoi  ne  les  a-t-il  point  représentés 
pour  sa  décharge  et  sa  justification? 

« Seul  dépositaire , ainsi  qu’il  l’a  déclaré, 
des  clefs  des  armoires  du  bailliage  dans  les- 
quelles les  minutes  de  ces  sentences  étoient 
enfermées,  et  eussent  dù  se  trouver,  entre 
le»  »,r  etx5  avril  1736,  il  ne  pouvoit,  ou  en 
tout  cas  il  ne  peut  se  dispenser  de  se  purger 
lui-mèinc  de  l'odieuse  spoliation  de  ce  sacré 
dépôt  ; et,  rendant  sur  cela  justice  à la  vérité, 
d’en  découvrir  les  auteurs,  et  décharger  ceux 
des  officiers  de  l’archevêché  qu’on  pourvoit  en 
avoir  soupçonné  trop  légèrement. 

<t  Si  le  conseil  de  ville  a porté  la  modération 
jusqu'à  ne  pas  poursuivre  les  auteurs  d’une 
soustraction  aussi  infidelle,  ce  n’est  pas  la 
dificnité  d’y  réussir  qui  l’a  retenu  ; il  a dé- 
claré qu’elle  n’étoit  pas  pour  lui  un  mystère 
si  secret  qu’on  le  pensoit,  et  qu’il  en  étoit 
parfaitement  instruit.  C’est  donc,  comme  il 
l’a  déjà  dit  dans  ses  mémoires,  uniquement 
par  respect  pour  M.  l’archevêque  qu’il  ne  l’a 
point  fait.  D’ailleurs,  a près  avoir  découvert  et 
avoir  convaincu  tout  le  moude  de#cette  infi- 
délité, et  mis  les  coupables  dans  l'impos- 
sibilité d’en  tirer  contre  les  francs-  serons. 


et  contre  la  ville  même,  aucun  avantage  eu 
faveur  de  la  ferme  du  stellage,  quelle  satis- 
faction eut-il  eu  aies  faire  punir  comme  ils  h 
méritaient  ? Entièrement  attentif  à voir  la 
fin  d’un  procès  autant  injuste  et  coûteux 
que  celui  dans  lequel  il  s’est  vu  obligé  d’en- 
trer, pour  soutenir  contre  le*  fermiers  du 
stellage  la  liberté  ptibliqur,  et  le  privilège 
d’exemption  des  francs-scrvans  et  autres 
aggregés  du  chapitre,  et  des  habilans  de  la 
terre  commune  dudit  droit  de  stellage,  il 
n’a  donc  pas  cru  devoir  se  livrer  à cette  pour- 
suite , dont  la  décision,  quelque  satisfai- 
sante pour  le  public,  humiliante  et  désho- 
norante qu’elle  edtpu  être  pour  les  coupables, 
ne  pouvoit  influer  en  rien  sur  celle  de  ce 
procès. 

* Mais  n’étoit-il  pas  du  ministère  et  du 
devoir  même  des  officiers  du  bailliage,  tant 
pour  leur  honneur  que  pour  se  purger  des 
soupçons  de  cette  soustraction,  qui  pouvoient 
par  toutes  ces  déclarations,  conjectures  et 
circonstances,  rejaillir  sur  cux-roémcs , de 
travailler  sérieusement  de  leur  part  à eu 
découvrir  les  auteurs  par  des  informations, 
monitoires  ou  autrement,  soit  contre  ces 
auteurs  ou  leurs  complices,  soit  contre  le 
greffier  même  du  bailliage,  qui,  dépositaire 
des  clefs  des  armoires  dudit  bailliage,  pou- 
voit leur  avoir  livre  ces  sentences,  ou  ouvert 
ces  armoires  pour  les  en  tirer  ? Ils  m?  dévoient 
il  eux-mêmes  cette  satisfaction,  et  ils  la 
dévoient  absolument  au  public.  Ils  ne  l’ont 
point  faite,  ils  ne  se  sont  pas  même  mis  en 
devoir  de  la  faire,  et,  sans  s’en  inquiéter 
aucunement,  on  les  a vu  sur  cela  garder  un 
profond  silence.  » 

( Bidet,  Histoire  de  P cchcvinage,  p.  3540 
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duc  de  Reims,  dans  le  droit  et  possession  de  percevoir  le  stellage 
dépendant  de  la  vicomté  de  Reims,  sur  tous  les  grains  qui  se  vendent 
en  ladite  ville  de  Reims  et  dans  l'étendue  de  ladite  vicomté,  aux  excep- 
tions portées  par  lesdites  transactions  et  arrêts  d'homologation  ; ce 
faisant  maintient  et  garde  les  demeurans  en  la  terre  commune 
desdits  du  chapitre  de  Reims  dans  leur  droit  et  possession  de  ne  point 
appeler  les  fermiers  des  droits  de  ladite  vicomté  de  Reims  pour  le 
mesurage,  ni  payer  ledit  droit  de  stellage  de  tous  les  grains  qui  seront 
par  eux  vendus  ou  mesurés  dans  l'étendue  de  ladite  terre  commune 
sans  distinction,  si  lesdits  grains  proviennent  du  crû  des  vendeurs,  ou 
qu'ils  les  ayentachetés,  sauf  audit  archevêque,  dans  le  cas  que  quelques- 
uns  non  demeurans  en  ladite  terre  commune  vendissent  en  icelle, 
à se  faire  payer  le  stellage  par  lesdits  non  demeurans,  comme  s’ils  ven- 
doient  ès  termes  de  ladite  vicomté  : comme  aussi  maintient  et  garde 
tous  ceux  du  corps  de  ladite  église  de  Reims,  les  francs-sergens, 
bourgeois  à chanoines,  coûtres,  sous-coùtres,  chapuciers,  pauvres  de 
Saint-Rigobert , francs-sergens  de  l’archidiacre,  de  l’Hôtel-Dieu  et  de 
Saint-Denis  dans  le  droit  et  possession  de  ne  point  appeler  les  fermiers 
de  ladite  vicomté  pour  le  mesurage,  ni  payer  le  stellage  de  tous  les 
grains  qu’ils  ont  vendus  ou  pourront  vendre  dans  les  maisons  où  ils 
demeurent,  soit  que  lesdits  grains  proviennent  du  crû  canonial  ou 
patrimonial,  soit  qu'ils  les  ayent  achetés:  sauf  audit  archevêque  à 
se  faire  payer  le  stellage  dans  le  cas  que  quelqu'un  non  exempt  vendrait 
dans  les  maisons  desdits  francs-sergens  ou  autres  susnommés,  ou  que 
lesdits  demeurans  en  la  terre  commune  dudit  chapitre,  et  lesdits  francs- 
sergens  et  autres  susnommés  auraient  vendus  ou  vendraient  volon- 
tairement, sçavoir  lesdits  demeurans  en  la  terre  commune  hors  de  ladite 
terre  commune,  et  lesdits  francs-sergens  et  autres  susnommés  hors 
de  leurs  maisons  dans  l’étendue  de  ladite  vicomté  de  Reims:  maintient 
et  garde  pareillement  les  bourgeois  et  bourgeoises  de  l’échevinage 
de  Reims  dans  le  droit  et  possession  de  ne  point  appeler  les  fermiers 
de  ladite  vicomté  pour  le  mesurage,  ni  payer  le  stellage  des  grains 
procédansde  leur  crû  qu'ils  vendent  dans  leurs  maisons  ou  greniers, 
soit  qu’ils  tiennent  lesdits  maisons  et  greniers  à loyer  ou  autrement,  et 
soit  qu’ils  y demeurent  ou  non,  et  seront  réputés  grains  du  crû  tous 
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ceux  que  lesdits  bourgeois  el  bourgeoises  de  l'échevinage  auront 
recueillis,  soit  qu’ils  soient  propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  qui 
les  auront  produits:  sauf  audit  archevêque  à se  faire  payer  le  stellage 
sur  tous  les  grains  que  lesdits  bourgeois  et  bourgeoises  de  l'échevinage 
auront  achetés  pour  revendre  lois  et  en  quelque  endroit  qu’ils  les 
revendent,  et  même  sur  les  grains  de  leur  crû  el  récolte  qui  seraient 
par  eux  volontairement  vendus  hors  leurs  maisons  el  greniers  : sans 
néanmoins  qu'à  la  faveur  de  toutes  lesdites  exemptions  aucuns 
laboureurs,  gentilshommes,  nos  officiers,  ou  des  hauts  justiciers,  ou  de 
la  ville  de  Reims,  ensemble  tous  receveurs  ou  fermiers  de  nos  droits, 
leurs  commis,  caissiers,  et  tous  autres  intéressés  dans  le  maniement  des 
finances,  ou  chargés  du  recouvrement  de  nos  deniers,  soit  qu’ils  soient 
liourgeois  de  l'échevinage,  soit  qu'ils  demeurent  dans  la  terre  commune 
du  chapitre,  ou  soient  du  nombre  desdits  francs-sergens  et  autres 
aggrégés  dudit  chapitre,  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit, 
puissent  s'immiscer  directement  ou  indirectement  à faire  le  trafic  et 
marchandise  de  graius,  et  sans  que  lesdits  bourgeois  de  l'échevinage, 
liabitans  de  la  terre  commune,  francs-sergens  et  autres  aggrégés  du 
chapitre,  qui  ne  sont  pas  de  la  qualité  susdite,  puissent  exercer  à 
l’avenir  le  commerce  de  grains,  que  préalablement  ils  n’eu  ayent 
demandé  et  obtenu  la  permission  [ e ] du  lieutenant  général  au  bailliage 
royal  de  Reims,  et  prêté  le  serment  devant  lui,  et  qu'ils  n’en  ayent  fait 
enregistrer  les  actes  tant  au  greffe  dudit  bailliage  qu'en  celui  du  juge 
de  police  de  ladite  ville  de  Reims,  à peine  par  tous  ceux  qui  n’auront 
|>oint  obtenu  ladite  permission  ni  satisfait  ausdites  formalités  d'être 
déchus  de  plein  droit  de  la  faculté  de  faire  ledit  commerce  et  déclarés 
incapables  d'exercer  ladite  marchandise;  le  tout  conformément  à 
notre  déclaration  du  dernier  août  1 099 . Ordonne  en  outre  que  ledit 
droit  de  stellage  dépendant  de  la  vicomté  de  Reims  ne  pourra  être 
perçu  que  dans  les  cas  ausquels  il  est  dii,  et  à la  quotité  portée  par 
lesdites  transactions  de  1522  et  1703;  et,  en  conséquence,  fait  deffenses 
susdits  1 «vasseur  et  consorts  et  à leurs  successeurs,  fermiers  de  la 
vicomté  de  Reims,  de  troubler  directement  ou  indirectement  lesdits 
demeurans  en  la  terre  commune  de  Reims,  tous  ceux  du  corps  de  l'église 
de  Reims,  francs-sergens,  et  autres  aggrégés  de  ladite  église,  lesdits 
tv.  44 
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bourgeois  et  bourgeoises  de  l'échevinage,  en  la  possession  de  leursdites 
exemptions  et  franchises,  chacun  à leur  égard.  Ordonne  que  tous 
les  abonnemens  ou  contributions  audit  droit  de  stellage  contraires  aus- 
dites  exemptions  et  franchises,  si  aucunes  ont  été  exigées  par  le  passé, 
ou  qui  le  seroient  à l'avenir,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  au  droit 
et  possession  desdils  du  chapitre  et  autres  susnommés.  Fait  pareil- 
lement deffenses  ausdits  fermiers  de  percevoir  ni  souffrir  que  leurs 
valets  ou  commis  pour  la  mesure,  perçoivent  un  sol  par  septier  de 
grain  qui  se  vend  sur  le  marché  ou  ailleurs,  ou  telle  autre  somme  que 
ce  soit,  quand  même  lesdites  sommes  leur  seroient  volontairement 
offertes;  enjoint  aux  ofliciers  de  la  justice  de  l’archevêché  de  Reims,  en 
leur  qualité  d’officiers  de  police,  de  veiller  à ce  que  ces  sortes  d’exac- 
tions ne  soient  plus  commises  à l’avenir,  et  de  faire  le  procès  aux  con- 
trevenans,  sans  attendre  qu’il  leur  en  soit  fait  des  dénonciations 
expresses  et  particulières.  En  tant  que  touche  l’appel  interjetté,  par 
lesditséchevinsdelavillcde  Reims,  de  l’article  49  de  la  sentence  en  forme 
de  règlement  de  police  du  21  août  1727,  a mis  et  met  pareillement 
l’apellation  et  ce  dont  a été  apellé  au  néant,  en  ce  que  par  ledit  article  il 
est  dit  que  ceux  qui  iront  acheter  des  grains  au  delà  des  quatre  lieues  de 
la  ville  de  Reims  seront  tenus  de  rapporter  des  certificats  autentiques 
tant  de  l’achat  que  du  mesurage,  faute  de  quoi  le  stellage  sera  dû; 
émandant  quant  à ce,  ordonne  que  cette  disposition  sera  et  demeurera 
suprimée  dudit  article,  et  en  conséquence  maintient  et  garde  tous 
les  hahitans  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims  dans  la  liberté  d'aller 
acheter  des  grains  hors  les  quatre  lieues  de  ladite  ville  de  Reims,  soit 
pour  leur  provision,  soit  pour  leur  commerce  ; fait  deffenses  à tous 
fermiers  des  droits  de  ladite  vicomté  d’exiger  le  droit  de  stellage  ni 
aucun  autre  droit,  des  grains  que  lesdits  hahitans  auront  ainsi  fait 
venir  de  dehors  la  ville,  si  ce  n’est  que  lesdits  grains  fussent  vendus 
dans  ladite  ville  de  Reims,  auquel  cas  ils  pourront  se  faire  payer  le 
stellage  par  le  vendeur,  lorsqu'il  n’en  sera  pas  exempt  à cet  égard,  sans 
qu'en  aucun  cas  ils  puissent  exiger  de  l’acheteur,  ni  obliger  lesdits 
habitans  à justifier  d'où  procèdent  les  grains  par  eux  achetés,  ni  d’en 
rapporter  aucuns  marchés  ni  certificats  : fait  pareillement  deffenses  aus- 
dits fermiers  d’exiger  ledit  stellage,  faute  par  lesdits  habitans  de  ra- 
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porter  des  certificats  du  lien  où  ils  auront  été  acheter  lesdits  grains,  au 
delà  des  quatre  lieues,  sauf  au  procureur  fiscal  de  la  police  à se  pourvoir 
ainsi  qu’il  appartiendra  contre  toutes  personnes  qui  se  trouveront  à cet 
égard  avoir  contrevenu  aux  ordonnances,  arrêts  et  règlemens  de  notre- 
dite  cour  intervenus  sur  le  fait  de  la  police  des  grains  ; le  tout  sans 
aucunement  approuver  par  nolredite  cour  le  surplus  dudit  pré- 
tendu règlement  du  21  août  1727,  ni  les  qualités  prises  en  tête  d’icelui, 
ni  pareillement  les  p'-écédens  règlemens  faits  en  l’année  1630  par  les 
officiers  du  bailliage  de  Reims,  renouvelles  par  les  officiers  de  l'arche- 
vêché de  Reims,  en  qualité  d'officiers  de  police,  le  10  mars  1701,  ni 
autres  seinblablrs  qui  pourraient  avoir  été  rendus  par  ces  officiers;  fait 
deffenses  à tous  officiers,  soit  du  bailliage,  soit  de  la  justice  de  l'arche- 
vêché de  Reims,  de  rendre  aucunes  ordonnances  en  forme  de  règle- 
ment général  ou  particulier  sur  le  fait  de  police,  notamment  sur  ce 
qui  regarde  la  police  des  blés  et  autres  grains,  sauf  à eux  de  rendre  tels 
jugemens  ou  ordonnances  qu’il  appartiendra,  pour  faire  observer  exac- 
tement nos  ordonnances,  édits  et  déclarations,  ensemble  les  arrêts  et 
règlemens,  de  notredite  cour  qui  concernent  ladite  police,  et  sauf  aux 
officiers,  dans  les  cas  où  ils  estimeront  qu'il  conviendra  de  faire  des 
règlemens  de  se  pourvoir  en  notredite  cour,  pour  y être  par  elle 
pourv  u ainsi  qu'il  apartiendra,  sur  les  conclusions  du  procureur  général, 
le  tout  conformément  aux  ordonnances,  arrêts  et  règlemens  de  notre- 
dite cour,  et  notamment  à l’arrêt  de  notredite  cour  du  17  may  1709. 
Condamne  ledit  de  Rohan  archevêque  de  Reims,  et  lesdits  Levasseur 
et  consorts  en  tous  les  dépens  de  l'instance  et  incidcns  en  dépendans 
envers  lesdits  du  chapitre,  Cornu,  Faciot  et  sa  veuve,  et  lesdits  éclie- 
vins  de  la  ville  de  Reims;  en  ceux  réservez  par  les  différens  arrêts  de 
notredite  cour,  même  en  ceux  faits  par  lesdits  du  chapitre  et  lesdits 
échevins  contre  lesdits  Cornu,  Faciot  et  sa  veuve.  Sur  le  surplus  de 
toutes  les  autres  demandes . fins  et  conclusions  respectives,  met  les 
parties  hors  de  cour.  1 Si  mandons  à notredit  premier  huissier  ou  autres 

1 I-a  cour  n’a  pas  jugé  ii  propos  défaire  « Ortlotincicn  outre,  qu’à  la  itquète  du  pro- 

droit sur  la  dernière  partie  di  s conclusions  cureur  général  du  roy,  poursuite  et  diligence 
de  M.  le  procureur  général  conçue»  en  ces  de  son  substitut  au  bailliage  de  Laon,  il  sera 
termes  informé  par-devant  le  lieutenant  criminel 
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meltre  le  présent  arrêt  à exécution,  <le  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 

Donné  à Paris  en  notre  cour  de  parlement,  le  27  juillet  l’an  de  grâce  1737, 

et  de  noire  règne  le"  22'.  Par  la  chambre,  signé  Minet,  collationné, 

signé  Regward,  et  scellé  le  21  août  1737,  signé  Rmulukb,  avec 

paraphe. 

XIX. 

Statuts  et  règlement  de  la  communauté  des  maîtres  quin- 
(jualiers [ferblantiers  et  fondeurs],  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims'. 

Areh.  de  l’Hôtel-de-Ville,  renseign. 

I.  Pour  continuer  à l’avenir  la  dévotion  que  les  quinqualiers  [fon- 
deurs] ont  toujours  eu  pour  le  glorieux  saint  Éloy  leur  patron,  ils  assis- 

audit  siège  pour  raison  tic  soustraction,  en- 
lèvement et  lacération  d'aucunes  minutes  dn 
gretté  de  Laon,  justice  de  l'archevêché  de 
Reims,  mentionnés  au  procès-verbal  de  coin- 
pulsoire  des  14  et  a5  avril  ij3<>,  circonstances 
et  dépendances,  et  qu’à  cet  effet  ledit  procès- 
verbal  sera  tiré  des  sacs  de  l’instance,  déposé 
au  greffe  de  la  cour,  et  copie  d’iceluy  signée 
dn  greffier  de  la  cour  envoyée  au  greffe  cri- 
minel dn  bailliage  de  Laon,  et  pourra  ledit 
lieutenant  criminel  se  transporter  partout 
où  besoin  sera,  même  hors  de  son  ressort. 

Etcej»endatit  ordonner  que  Claude  Mrtisnier, 
greffirr  de  ladite  justice  de  l'archevêché,  *•  ra 
ajourné  à comparoir  en  personne  pour  être 
ouy  et  interrogé  par-devaut  le  conseiller 
raporleiir  sur  les  faits  résultans  dudit  procès- 
verbal  de  compulsoire  et  circonstances  et 
dépendances,  lors  duquel  interrogatoire  la 
liasse  contenant  les  dictums  des  sentences 
rendues  en  ladite  justice  sur  pièces  veucs  et 
procès  par  écrit  pendant  les  années  itiyî, 

1694,  «695  et  i6g6.  Ensemble  les  registres 
contenant  les  feuilles  d'audience  de  ladite 
justice  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l’année  1694  luy  seront  représentés,  à l’effet 
de  quuy  ladite  liasse  cl  ledit  registre  seront 
apportés  au  greffe  de  la  cour,  à ce  faire 
ledit  Meiisiûer  et  greffier  et  tous  autres  dépo- 


sitaires contraints  par  corps;  pour  ledit 
interrogatoire  et  ladite  information  faits  et 
raportés  nu  greffe  de  la  cour,  le  tout  com- 
muniqué au  procureur  géuéral  du  rov,  être 
par  lui  requis,  et  par  la  cour  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra.  » 

1 Des  statuts  en  rôarliclesavaicut  été  donnés 
dès  1701  aux  quincailliers  de  Reims.  Ils  se 
trouvent  insérés  dans  ceux  de  1741  avec 
quelques  variantes  que  nons  indiquerons  en 
plaçant  entre  ( ) ce  qui  appartient  aux  pre- 
miers statuts,  entre  [ jceqni  appartient  aux 
seconds,  voici  la  sentence  qui  homologuait  les 
statuts  primitifs: 

« A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  Louis  Fremiu,  écuyer,  conseiller  dn 
roy,  bailli  de  Reims,  lieutenant  général  de 
police,  salut,  sçavoir  faisons  : Que,  vu  la  re- 
quête à nons  présentée  par  Jean  Rillaudel, 
Pierre  Frippier  l’aîné,  Pierre  Frippler  le 
jeune,  Robert  Frippier,  Simon  Fricquet, 
Jacques  le  Cocq  et  Estienne  Frippier,  tous 
quinquaiilers  demeura  ns  à Reims:  tendante 
à ce  qu’il  uous  plaise  approuver  et  homo- 
loguer certains  articles  joints»  ladite  requête, 
pour  estre  par  eux  gardez  et  observez  par 
forme  de  règlement  en  corps  de  commu- 
nauté, et  ce  jusqu'à  ce  qu’il  plaise  a Sa 
Majesté  leur  donner  un  règlement  tel  qu'il 
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leront  aux  deux  messes  qui  se  célébreront,  deux  fois  l’année,  aux  deux 
jours  de  Saint-Éloy,  sçavoir,  l’une  le  25  juin  et  l’autre  le  I*  décembre, 
en  l’église  des  révérends  pères  prêcheurs  de  cette  ville,  ausqueltes 


luy  plaira  ; notre  jugrmrnt  du  8 octo- 
bre 1700,  portant  qu’avant  faire  droit  sur 
ladite  requeste,  li «dits  articles  seroient  com- 
muniquer. à la  communauté  des  chaudron- 
niers de  cette  ville,  pour  [ur  elle  dire  ce 
qu’il  appartiendrait  ; observations  et  moyens 
d’opposition  fournis  par  ladite  communauté 
de* chaudronniers  signifiez  le  l "juillet  1700; 
réponses  des  quinquaillers  a ledits  moyens 
d'opposition, signifiées  le  4 janvier  dernier; 
répliques  desdits  maistres  chaudronniers  du 
QO  dudit  mois  de  janvier;  réponses  desdits 
quinquaillers  susdites  répliques  du  xo  du 
même  mois.  Vu  lesdits  articles  au  nombre 
de  x6,  présentez  par  lesdits  quinquaillers  et 
ireux  diligemment  examinez  ; plusieurs  quit- 
tances des  sommes  payées  au  roy  par  lesilits 
quinqiinillers  en  qualité  de  fondeurs  de 
cuivre,  conjointement  avec  les  chandeliers 
elgraissiers;  les  articles  imprimez  du  régle- 
ment de  la  communauté  des  fondeurs,  mou- 
leurs en  terre,  sable  et  bossetiers  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Paris,  à eux  accordez  par 
Charles  IX,  au  mois  d’aoust  i5j‘J  ; le  régle- 
ment de  la  communauté  des  chaudronniers 
de  cette  ville,  homologué  par  sentence  du 
sieur  bailly  du  vidsme  de  l’église  de  Notre* 
Dame  de  Reims,  du  16  avril  1601  ; copie 
collationnée  d'un  arrest  du  parlement  du 
i5  janvier  1676,  rendu  cuire  la  communauté 
des  taillandiers-féronniers  de  celte  ville  et 
celle  desdits  chaudronniers;  trois  sentences 
dudit  sieur  bailly  du  vidaine  en  dalle  des 
qo  may  1695,  a janvier  et  7 février  1699} 
autre  sentence  de  nous  du  4 juin  <700,  cer- 
tificat signé  de  plusieurs  notables  bourgeois 
de  ladite  ville  de  Reims,  du  18  décembre  1(198, 
que  les  quinquaillers  ont  de  tout  temps 
travaillé  aux  balances,  pesons,  aulneset  poids, 
sans  qu’ils  aient  esté  inquiétez  ny  troublez, 
et  qu’il  est  de  l’intérest  public  de  les  main- 
tenir dans  la  possession  de  travailler  desdits 
ouvrages,  dans  lesquels  ils  se  sont  jnrfec- 
tionnez  ; conclusions  du  procureur  fiscal 
général  de  l’archevêché  duché  de  Reims, 


première  pairie  de  France  : Tout  vu  et  con- 
sidéré, et  sur  ce  avis  de  couseil, 

« Nous,  faisant  droit  sur  ladite  requête, 
«vous  lesdits  articles  au  nombre  de  16  homo- 
loguez et  homologuons  : En  conséquence,  or- 
donnons qu'ils  seront  pat  provision  exécutez, 
gardez  et  obseivrz  par  forme  de  règlement 
par  les  quinquaillers  de  cette  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims,  sous  les  peines  y portées; 
à celte  fin  permis  de  faire  publier  et  afficher 
lesdits  articles  partout  où  besoin  sera , et 
ce  jusqu’à  ce  qu’il  plaise  à Sa  Majesté  les 
approuver  et  autoriser,  vers  laquelle  lesdits 
quinquaillers  se  retireront  pour  en  obtenir 
des  lettres  patente*,  rt  seront  lesdits  articles 
attachez  à ces  présentes,  qui  seront  exécutées 
nonobstant  opposition  ou  ap|Hllatiou  quel- 
conque, et  sans  préjudice,  attendu  qu'il  s'agit 
de  règlement  de  police  ; par  notre  sentence, 
jugement  et  à droit,  tait  et  arresté  en  la 
chambre  du  conseil  du  bailliage  de  Reims, 
le  neuvième  jour  de  may  1701,  et  est  le 
dictum  signé  Piuis  et  F tri  vos.  Eu  témoios 
de  ce  nous  avons  fait  mettre  et  apposer  à ces 
présentes  le  sceau  ordinaire  dudit  bailliage, 
qui  furent  faites  et  rendues  par  nous  bailly, 
lieutenant  général  de  police  susdit,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  rt  teneur  par 
le  premier  sergent  du  bailliage  sur  ce  requis, 
auquel  mandons  faire  pour  l’exécution  d’i- 
celles tous  exploits  de  justice  requis  et  né- 
cessaires, et  récrive  de  ce  que  fait  aura  ; de  ce 
faire  donnons  pouvoir*  Maudonsà  tous  en  ce 
faisant  luv  obéir.  Donné  audit  Reims  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus,  signé  Rocklkt, 
et  scellé  ledit  jour  avec  paraphe.  » 

A cette  sentence,  qui  homologuait  les 
statuts  de  1701,  nous  joignons  les  actes  sui- 
vants relatifs  à ceux  de  1741  ; 

Lettres  patentes  sur  les  statuts  des  quin - 

q uni  Hiers.  ( Arch.  du  roy.,  sect.  jud.,  ord. 
7,  E.  f"  548  ). 

" Louis,  etc.,  les  jurés,  corps  et  commu- 
nauté des  maîtres  quinquaillers,  ferblantiers 
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lesdits  quinqualicrs-fondeurs  seront  tenus  d’assister,  à peine  de  sept  sols 
six  deniers  d’amende,  s’il  n’y  a excuse  légitime  de  maladie  seulement  ; 
lesquelles  amendes  seront  applicables  aux  œuvres  pieuses. 


et  fondeurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims,  nous  ont  fait  représenter  que  jiour 
établir  entr’enx  la  police  cl  l’ordre  néces- 
saires pour  le  service  du  public  et  le  bien 
particulier  de  leur  communauté,  ils  ont 
dressez  des  statuts  et  règlcmens  contenus  en 
vingt-neuf  articles,  lesquels  nous  ayant  été 
présentés  et  communiqués , tant  au  com- 
missaire par  nous  député  pour  l’exécution 
de  uos  ordres  , qu’en  notre  conseil  de  com- 
merce, il  ne  leur  reste  plus  que  d’ètre  auto- 
risés et  continués  par  nos  lettres  pateutes, 
que  lesdits  expo  ■sa  us  nous  ont  très-hum- 
blement fait  supplier  de  leur  accorder.  A ces 
causes,  de  l’avis  de  notre  conseil,  qui  a vu 
lesdits  statuts  contenusen  vingt-neuf  articles 
ci-attacbez  sous  le  conlrc-scel  de  notre 
chancelerie , nous  avons  lesdits  statuts  ap- 
prouvez, continuez  et  autorisez,  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  approuvons,  etc. 

« Donne  à Fontainebleau  au  mois  d’octobre 
l’an  de  grâce  mil  sept  cent  trente-sept,  et 
de  notre  règne  le  vingt-troisième.  Loris. 

« Et  sur  le  reply,  par  le  roi,  Ans  lot.  Scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte,  visa  Dacubs- 
S1AO.  » 

.4 rret  sur  P opposition  des  chaudronniers  à 

r enregistrement  des  statuts  précédents. 

e Louis,  etc.,  au  premier  des  huissiers  de 
notre  cour  de  parlement  ou  autre  huissier 
ou  sergent  sur  ce  requis,  sçavoir  faisons  : 
qu’entre  les  maîtres  quinquaillers,  ferblan- 
tiers et  fondeurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims,  demandeurs,  et  les  maîtres  jurés  et 
communauté  des  chaudronniers  de  ladite 
ville  de  Reims,  défendeurs,  etc.  Après  que 
Deperthe», avocat  de»  quinquaillers  de  Reims, 
et  Gueriot,  avocat  de  La  communauté  des 
chaudronniers  de  Reims,  ont  été  ouïs,  en- 
semble Gilbert  pour  le  procureur  général  du 
roi  : Notre  cour  reçoit  les  parties  de  Gueriot 
opposantes  à l’arrêt  par  défaut,  faisant  droit 
au  principal,  sans  s’arrêter  aux  oppositions 


et  requêtes  des  parties  de  Gueriot,  ordonne 
qu’il  sera  passé  outre  à l’enregistrement  des 
lettres  pateutes  dont  est  question,  si  faire  se 
doit,  à la  charge  néanmoins  que  les  parties 
de  bcpcrlhes  ne  pourront  acheter  ailleurs 
les  bassins  de  balances  bordés  que  chez  les 
partie»  de  Gueriot,  dépens  entre  les  parties 
compensez  : Si  mandons  mettre  le  présent 
arrêt  à exécution.  Selon  sa  forme  et  teneur 
De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
notredite  cour  de  parlement  le  vingt-huit 
uoveinbre  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
neuf,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

« Collationné,  signe  Lacrkst. 

« Par  la  chambre,  Do  franc.  * 

Arrêt  d'enregistrement .{  Arch.du  roy.,  se  et. 

jud.,ord.  E.  f"  54o.  ) 

« Ven  par  la  cour  le»  le  tues  patentes  du  roi, 
données  à Fontainebleau  au  mois  d’octobre 
mil  sept  cent  trente-sept,  signées  Lotus,  et 
sur  le  reply,  par  le  roi,  Amblot,  et  scellées  en 
lacs  de  soye  rouge  et  verte  du  grand  sceau 
de  cire  verte,  obtenues  par  les  jurés,  corps 
et  communauté  des  maîtres  quinquaillers, 
ferblantiers  et  foudeurs  de  U ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims,  conclusions  du  procurent 
général  du  roi:  Ouy  le  raport  de  maître 
Phiiberl  Loreuchet,  conseiller;  tout  consi- 
déré: la  cour  ordonne  que  lesdites  lettres 
patentes  et  statuts  seront  enregistrés  au 
greffe  de  la  cour,  pour  jouir  par  lesdits  im- 
pétrant de  l’eflel  et  contenu  en  iceui,  cl  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  à la 
«barge  que  1rs  amendes  portées  par  aucuns 
des  article*  desdits  statuts  contre  ceux  des 
maîtres  qui  ne  -seraient  présent  aux  deux 
messes  du  jour  dè  la  Saint-Eloi,  au  service 
du  lendemain  desdits  deux  jours,  aux  convois 
et  services  des  maîtres  décédés,  et  aux  assem- 
blées de  communauté,  ne  pourront  être  pro- 
noncée», s’il  y «voit  de  la  part  de  l’absent 
excuse  de  maladie,  absence,  ou  autres  causes 
légitimes,  et  sans  que  les  maîtres  puissent 
être  tenus  pi  t*eus  aux  messes  et  services, 
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II.  Le  lendemain  (de  Sainl-Éloy  d'été)  [desdites  deux  fêtes],  il  sera 
célébré  un  service  pour  les  quinqualiers [-fondeurs]  décédés  de  ladite 
communauté,  auquel  tous  lesdils  maîtres  seront  pareillement  tenus 
d'assister,  sous  les  mêmes  peines  ci-dessus  ; [ et  ne  pourront  être  réputés 
présens,  qu'ils  n’ayent  été  à l'offrande]. 

III.  Seront  tenus  lesdits  maîtres  de  se  trouver  et  assister  aux  as- 
semblées qui  se  lerout , tant  pour  procéder  à l'élection  des  maîtres 
jurés  que  pour  délibérer  des  affaires  de  ladite  communauté,  à jieine 
( de  dix  sols)[de  sept  sols  six  deniers]  d'amende  ; comme  aussi  d'assister 
aux  enterremens  de  ceux  et  celles  qui  décéderont  dudit  corps,  à peine 
de  pareille  amende;  [et  seront  tenus  les  quatre  derniers  maîtres  reçus  de 
porter  les  quatre  flambeaux  de  ladite  communauté,  aux  convois  des 
maîtres  et  maîtresses  décédés,  à peine  de  sept  sols  six  deniers  d'amende], 
s'ils  ne  sont  absens  de  la  ville,  malades,  ou  ayant  autres  causes  légi. 
tiracs  : au  payement  desdites  sommes,  seront  les  manqtians  contraints 
par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables;]  et  arrivant  le  décès  d’un  maître 
ou  d'une  maltresse,  sera  célébré  un  service  pour  le  repos  de  son  âme, 
à la  diligence  des  maîtres  jurés,  auquel  tous  les  maîtres  seront  tenus 
d'assister,  sous  les  peines  et  conditions  ci-dessus;  lesquels  services 
seront  payés  aux  dépens  de  ladite  communauté]. 


s’ils  n’y  ont  assiste  jusqu’à  la  fin;  comme 
aussi  à la  charge  qu’il  ne  sera  fait,  en  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  «oit,  aucuns 
repas  ui  buvettes,  soit  aux  réceptions  île» 
maîtres  ou  aux  éleel ions  îles  jurés,  et  pareil- 
lement que  le»  impôt  ran*  ne  pourront  vendre 
poids,  balances,  pesons, romaines, trébuchets, 
aulnes  et  autres  mesure»  qu’ils  u’ayent  été 
visités,  vérifies  et  ajustés,  ainsi  qu’il  est  ac- 
contunié,  ni  acheter  des  bassins  de  balances 
bordés  ailleurs  que  chez  les  chaudronniers 
de  Reims:  Ordonne  au  surplus  que  le  re- 
gistre mentionné  on  l’article  XXV  , sera 
cotte  et  paraphé  par  première  et  dernière, 
par  le  lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
de  Reims,  et  que  chacun  des  impétraus  sera 
tenu  d'imprimer  sa  marque  sur  une  table  de 
cuivre  qui  sera  déposée  au  greffe  de  la  police 
anx  dépens  de  la  communauté;  ce  qui  sera 
pareillement  fait  par  chacun  des  maîtres 


qui  seront  reçus  ci-après,  avant  l’ouverture 
de  leur  boutique,  le  tout  pour  y avoir  recours, 
si  le  cas  y ëchet,  sans  que  lesdits  impétrant 
et  maîtres  qui  seront  reçus  ci-après, puissent 
débiter  ni  exposer  eu  vente  aucunes  mar- 
chandises de  leur  métier  par  eux  faites  et 
fabriquées , qu’elles  u'ayent  été  préala- 
blement marquées  de  ladite  marque.  Fait  en 
parlement,  le  dix-huit  février  mil  sept  cent 
quarante-un. 

« Collationné,  signe  Gukxard. 

« Et  plus  bas,  l>crM!«c. 

■ Registréau  greffe  de  la  police  de  Reims 
par  moi  greffier  soussigné,  ce  requérant  les 
jurés  quinqualiers,  ferblantiers  et  fondeurs 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  et  des 
ordonnances  des  treize  et  seize  mars  mil  sept 
cent  quarante-un,  de  M.  le  lieutenant  de 
police,  cejourd’hui  seize  mars  mil  sept  cent 
quarante-un.  Lkfivri.  » 
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IV.  Ce  qui  sera  délibéré  et  résolu  ausdites  assemblées,  pour  les 
affaires  de  ladite  communauté,  validera  et  sera  exécuté,  pourvu  que 
ladite  assemblée  soit  composée  des  deux  tiers  desdits  maîtres,  compris 
les  jurez. 

V'.  L’ancien  juré  fera  la  recette  et  dépense  des  deniers  de  la  com- 
muuauté  : en  sortant  de  charge,  sera  tenu  d’en  rendre  compte  aux 
jurés,  qui  seront  [ nommés  J en  charge  [ le  lendemain  de  Saint-Éloy 
d’été],  en  présence  des  maîtres  de  ladite  communauté  ; et  s’il  se  trouve 
reliquataire,  il  mettra  le  fond  de  sa  recette  ès  mains  de  celui  qui  lui  suc- 
cédera ; et  si  au  contraire  la  dépense  excède  la  recette,  la  somme  à 
laquelle  elle  se  pourra  monterhii  sera  rendue  par  les  maîtres  de  ladite 
communauté. 

VI.  Nul  ne  sera  reçu  ci-après  maître  de  ladite  communauté,  qu’il 
ne  soit  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  qu’il  n'ait  été 
aprentif  sous  les  maîtres  dudit  métier  de  iadite  ville,  pendant  trois  ans. 

VIL  Aucun  maître  ne  pourra  avoir  qu’un  aprentif,  et  ne  le  pourra 
engager  pour  moins  que  de  trois  ans  ; et  sera  le  brevet  passé  par- 
devant  notaires,  et  enregistré  sur  le  livre  de  la  communauté,  à peine 
de  nullité. 

VIII.  Seront  tenus  les  maîtres,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
passation  du  brevet,  de  le  représenter  aux  jurés,  et  de  payer  pour 
droit  de  cire  et  d'enregistrement  la  somme  de  (dix)  [trente]  livres,  de 
laquelle  il  sera  garand,  sauf  à le  faire  payer  ou  rendre  par  l’aprenlif. 

IX.  Si  l’aprentif  devenu  compagnon  se  présente  pour  la  maîtrise, 
il  y sera  reçu  en  faisant  le  chef-d’œuvre  [à  son  choix  des  trois  pièces  ci- 
dessous  nommées , sçavoir,  un  fléau  façon  d'Angleterre  ; une  caffetière 
de  fer-blanc  battue  en  poire  portant  son  bec,  tiré  de  la  même  pièce, 
avec  le  corps,  le  manche  en  S,  de  deux  pièces,  et  le  couvert  d’une 
pièce,  garnie  de  ses  trois  pieds  de  cuivre  ou  de  fer-blanc , un  chan- 
delier de  table  de  cuivre  à pan,  tout  d’une  pièce  et  creux  partout: 
ledit  chef-d'œuvre  choisi  sera  fait]  en  présence  des  deux  jurés,  et  de 
deux  anciens  [jurés  sortans],  s’ils  ne  sont  suspects  [sinon  qu’ils  seront  ], 
pris  à tour  de  rôle;  et  ledit  chef-d’œuvre  sera  (indiqué  par  lesdits 
jurés  et  anciens  ) fait  en  la  maison  de  l'ancien  juré  [comptable]. 

X.  Si  un  compagnon  forain  se  présente  à la  maistrise,  il  n’y  sera 
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reçu  qu  en  apportant  sou  brevet  en  forme,  etqu'après  avoir  travaillé 
ail  moins  un  an  chez  les  maîtres  (le  la  ville. 

XI . [Si  l'aspirant  est  trouvé  capable,  il  sera  reçu  à la  maîtrise  en 
pavant  à la  boëte  (le  la  communauté  la  somme  de  soixante  livres , et 
encore  à chacun  des  jurés  et  des  deux  anciens,  pour  leurs  droits , la 
somme  de  trois  livres,  et  au  clerc  de  ladite  communauté  la  somme  de 
trente  sols,  sans  qu’il  soit  obligé  de  présenter  aucuns  repas  ou  buvettes, 
et  prêtera  le  serment  par-devant  M.  le  baillv  de  Reims,  lieutenant 
général  de  police,  j 

XII.  Les  fils  de  maîtres  ne  seront  tenus  des  choses  ci-dessus 
( s’ils  apprennent  le  métier  de  leur  père  ) , [ et  seront  reçus  à la 
maîtrise  en  payant  à la  boëte  de  ladite  communauté  la  somme 
de  [ douze]  [six  ] livres  ( sans  qu’il  en  soit  rien  dû  aux  jurez  et  anciens 
maîtres),  [ et  sera  payé  à chacun  des  deux  jurez  et  des  deux  anciens,  la 
somme  de  trente  sols,  et  au  clerc  la  somme  de  quinze  sols,  et  prêteront 
le  serment  comme  ci-dessus. 

XIII [XII].  [Le  dernier  maître  reçu  fera  les  semonces  qui  lui  seront 
ordonnées  par  les  jurés;  et  à son  refus  de  les  faire,  il  y sera  commis 
à ses  dépens,  suivant  la  taxe  (pii  en  sera  faite  par  M.  le  baillv  de  Reims, 
lieutenant  général  de  police.  ] 

XIV  (XIII)  [XIII].  Les  veuves,  tant  qu’elles  resteront  en  viduité, 
jouiront  du  privilège  de  la  maîtrise,  et  pourront  avoir  à leur  service  un 
compagnon  (aux  conditions  ci-dessus)  [nu  deux  si  bon  leur  semble], 
et  même  continuer  le  tems  de  l’aprentif  qui  sera  engagé  avant  le  décès 
de  leur  mari. 

XV  (XIV)[XIV],  Nul  maître  ne  pourra  avoir  deux  ouvroirs,  boutiques 
et  étalages  séparés,  à peine  d’amande  arbitraire(  et  d’être  privé  de  son 
état  ),  [et  ne  pourra  prendre  aucun  compagnon  sortant  de  la  boutique 
d’un  autre  maître  sans  le  consentement  par  écrit  dudit  maître,  sous 
la  même  peine  ci-dessus]. 

XVI  (XV)  [XV],  Nul  ne  pourra  travailler  dudit  métier  de  quinqualier 
[fondeur],  qu’il  n'ait  été  reçu  maître  [ de  ladite  communauté  ],  à peine 
de  confiscation  des  outils  et  matières,  de  dix  livres  d’amende,  et  de 
pareille  somme  de  dommages  et  intérêts  envers  les  maîtres. 

XVII  [XVI].  Nul  maître  dudit  métier  ne  pourra  ouvrir  boutique , qu’il 
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n’en  ait  donné  avis  aux  jurés  de  ladite  communauté , et  qu'il  n’ait 

payé,  pour  son  ouverture  de  boutique,  la  somme  de  trois  livres. 

XVIII  (XXIII)  [XVII].  Les  matières  propres  au  métier  qui  arriveront 
en  cette  ville  et  fanxhourgs,  qui  n’auront  point  été  mandées,  seront 
exposées  sur  la  place  de  la  Couture  pendant  deux  heures , et  partagées 
entre  les  maîtres  qui  en  souhaiteront  ; à cette  fin  la  semonce  sera  faite 
par  le  clerc  de  la  communauté  : il  sera  cependant  loisible  à tous  les 
maîtres  de  la  communauté  de  faire  venir  des  marchandises  dépen- 
dantes dudit  métier  hors  de  la  banlieue,  sans  qu'il  soit  obligé  d’en 
faire  part  aux  autres  maîtres,  en  faisant  néanmoins  aparoitre  de  lettres 
d’envoi,'  et  d’un  marché  par  écrit.] 

XIX  [XVIII]  (XXII).  Ne  pourront  les  forains  qui  amèneront  des 
( ouvrages)  [ matières  propres]  audit  métier  [ de  qtiiuqualicr-fondeur  ] 
en  cette  ville  [ et  fauxbourgs  de  Reims],  les  exposer  en  vente,  que 
préalablement  elles  n’ayenl  été  vues  et  visitées  par  les  jurés,  à [reine 
[de  dix  livres]  d'amende;  et  seront  tenus  les  jurés  de  se  transporter 
pour  faire  leurs  visites , sitôt  qu’ils  en  seront  requis  par  les  forains , à 
peine  de  dommages-intérêts  contre  eux , pour  le  refus  ou  retard  de 
faire  lesdites  visites. 

XX  [XIX]  (XVI).  I>es  maîtres  dudit  métier  pourront  fondre,  com- 
mencer, parachever  et  réparer  les  croix  d’église  garnies  de  crucifix, 
et  autres  pièces  dépendantes  desdites  croix,  des  chandeliers  d’église  et 
de  table  de  toutes  façons,  encensoirs,  navettes,  paix,  lampes  ardentes, 
lampes  rondes,  ovales  et  de  toutes  façons,  bouilles  de  bassinoires, 
réchaux  de  fonte,  pieds  de  réchaux,  pieds  de  réchauffettes,  lieuses 
d’antonnoirs  de  fonte , culots  de  lampes  d’églises  et  chérubins,  gar- 
nitures de  chenets,  têtes  de  [ palettes  et  ] pincettes,  et  poêles  à feu  , 
mouchettes,  porte- moucliettes  , toutes  sortes  de  boucles,  anneaux, 
crochets,  et  autres  ouvrages  de  cuivre  en  fonte  servans  aux  harnois  de 
chevaux,  mulets,  et  fournimens  de  têtières,  toutes  sortes  d’éperons, 

* Cet  article  est  ainsi  rédigé  dans  les  avoir  leur  part,  si  bon  leur  semble,  en  peine 
•statuts  de  1701  ; de  confiscation  et  d'amende  arbitraire;  et 

*r  XXI II.  S'il  arrive  de  la  marchandise  de  seront  les  maistjvs  avertis  par  le  clerc  de  la 
dehors  servant  audit  inesiier,  nul  maistre  communauté,  qui  en  sera  cru  à son  rapjiort 
n'en  pourra  faire  achat  que  préalablement  affirmé.  » 
les  autres  n’en  ayent  esté  avertis  pour  en 
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bosscttes,  étuys,  et  clou\  de  foute  et  de  cuivre,  boucles  de  bottes  et  de 
souliers,  anneaux  de  custodes,  casses,  cuillières,  écrémoires  et  four- 
chettes de  fonte,  crochets  et  boucles  à bergers , fermoirs  et  garnitures 
de  livres,  mortiers  de  fonte,  pilons,  cloches,  sonnettes,  timbres  d’hor- 
loges, boutons  et  grelots,  moules  de  dragées,  garnitures  d'arquebuses 
et  pistolets , marteaux  d’épinettes , compas , pieds  de  roi,  cquaires, 
fausses-équaires , et  outils  pour  les  mathématiques  et  arpenteurs, 
plombs  à massons  et  charpentiers,  fontaines  à vin  de  toutes  sortes  de 
façons,  des  garnitures  de  cannes  et  bâtons,  et  généralement  toutes 
autres  choses  qui  se  pourront  mouler  et  fondre  tant  en  [ terre  qu’en  ] 
sable,  tant  de  cuivre  que  d’airain  [ desquels  ouvrages  de  fonte  les 
maîtres  chaudronniers  auront  la  concurrence  avec  les  maîtres  quin- 
qualiers,  à l’exception  cependant  des  chenets,  casses,  cuillières,  four- 
chettes, papinettes  et  écumoirs,  que  les  seuls  chaudronniers  pourront 
fondre  et  faire  vendre  ]. 

XXI  [XX]  (XVII).  [ Les  quinqualiers- fondeurs  ] pourront  com- 
mencer, achever,  réparer,  vendre  et  débiter  des  poids  et  balances  de 
toutes  sortes  de  façons  et  grandeurs,  tant  vieilles  que  neuves,  à l'excep- 
tion des  bassins  bordés  desdites  balances,  qu’ils  pourront  tirer  des 
chaudronniers  ou  autres,  pesons  avec  leurs  garnitures , tant  en  cuivre 
qu’en  fer,  romaines  de  fer,  moufles  servant  susdites  romaines,  pesons 
à ressort  avec  leurs  viroles  de  cuivre,  des  aulnes  avec  leurs  garnitures 
de  cuivre,  jaunes  et  autres  mesures  de  bois  garnies  de  cuivre  , trébu- 
chets  à peser  or  et  argent  avec  leurs  garnitures,  des  balances  (J’essaye 
et  poids  de  semelles  servans  susdites  balances  : pourront  pareillement 
faire  vendre  et  réparer  ( les  ouvrages  d’airain  en  quinquaillerie  au- 
dessous  de  deux  livres  seulement), [garnitures  de  cailleraart,  colliers  à 
chiens,  et  autres  petits  ouvrages  d’airain  qui  ne  pourront  excéder  le 
poids  de  quatre  onces;  lesquels  ouvrages  ne  seront  ni  rétraints  ni 
bordés,  indépendamment  de  la  batterie  de  cuisine,  ni  même  mesure 
à huile  et  à lait,  ni  huaux  ; pourront  faire,  vendre  et  réparer  toutes 
sortes  de  lampes  de  table  seulement  ; et  seront  les  bassins  de  balances 
bordés,  que  les  quinqualiers  achèteront  des  chaudronniers,  marqués 
d’un  des  maîtres  jurés  de  ladite  communauté  des  chaudronniers,  à la 
diligence  de  l'ouvrier  qui  les  aura  faits;  et  lesdits  quinqualiers  ne 
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pourront  vendre  aucunes  vieilles  balances,  qu’ils  pourront  seulement 
remonter  de  cordes  et  fléaux  ; et  dans  le  cas  où  il  y aurait  quelques 
pièces  à remettre  aux  vieilles  balances  qui  leur  auraient  été  données 
pour  remonter,  les  seuls  chaudronniers  pourront  y remettre  des  pièces; 
jiourronl  aussi  les  quinqualiers  vendre  des  bcuses  d'autnnnoirs  soudées, 
à soudures  fortes  et  d’étain,  cil  les  achetant  desdits  maîtres  chau- 
dronniers, seulement  marqués  comme  les  bassins  de  balanc  es  bordés . 
les  deux  communautés  auront  aussi  la  concurrence  pour  les  bassins  de 
balances  non  bordés,  sans  qu'il  soit  permis  aux  maîtres  chaudronniers 
de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  ni  aucuns  autres  ouvriers,  de  faire,  vendre, 
débiter  et  ajuster  des  balances  montées,  d'autant  que  le  fléau  est  une 
partie  principale  de  la  balance,  dont  la  façon  et  l'ajustage  convien- 
nent plus  particulièrement  aux  quinqualiers]. 

XXII  [XXI]  (XVIII).  Pourront  faire  et  vendre  plats  de  fer  blanc,  (à) 
ovales  et  ronds,  assiettes,  flambeaux,  salières,  bouteilles,  plats  it  bar- 
biers, gobelets,  plaques  forgées,  ovales  et  à perron , plaques  carrées, 
falots,  lanternes  blanches,  noires,  sourdes,  portatives , pendantes  et  à 
escaliers,  antonnnirs,  râpes  à sucre,  muscade  et  tabac,  et  autres  garnies 
de  cuivre,  fourneaux  à caffé  [blancs  et  noirs],  boëteà  thé  et  chocolat, 
et  moulins  à iceux,  urineaux  pour  hommes  et  femmes,  passoirs  pour  les 
bouillons,  pompes  pour  les  oiseaux,  augettes,  écriloires  en  ovales  et 
quarrées,  lampes,  boëtes,  boëlières,  mesures  pour  l’armée  et  autres, 
arrosoirs  couronnés  et  enjolivés,  tourtières  |K>ur  biscuits,  moules  à 
salades  et  à ramages,  binels  et  bougeoirs  à platines,  de  corne,  de 
cuivre  et  de  fer-blanc  , des  chandeliers  à vergettes  de  fer  garnies  de 
cuivre,  poudriers  de  fer-blanc  et  de  cuivre,  cornets  et  sablicrs[à  écrire], 
[de  cuivre,  fer-blanc  et]  de  plomb  pour  les  écritoires,  gardes-vues, 
gardes  de  vents,  girouettes  et  fontaines  de  ler-blanc,  jeux  de  fontaines, 
bistouris,  plaques  de  toile  [et  de  ter-blanc],  chandeliers  d'écurie  blancs 
et  noirs,  couvercles  de  casserolles,  boëtes  à épices,  pompes  pour  le 
vin,  et  généralement  tous  autres  ouvrages  en  fer-blanc  et  noirs,  dépen- 
dais dudit  métier. 

XXIII  [XXII]  (XIX  ).  Pourront  faire,  réparer,  vendre  et  débiter, 
cribles  à fil  de  fer  avec  leur  bois  à cribler  le  grain,  cages  pour  des 
oiseaux , grilles  de  fil  de  fer  et  de  léton  ( à l’usage  des  entonnoirs  et 
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non  autres),  chaînes  de  fil  de  lélon  et  de  fil  de  fer,  concurremment 
avec  les  [maîtres]  épingliers  ; des  parapluyes  et  parasols  [souflets],  et 
généralement  tous  autres  ouvrages  dudit  métier. 

XXIV  [XXIII]  (XX).  Les  ouvrages  de  fonte  seront  bien  et  donnent 
faits  et  garnis  de  bonnes  étoffes  et  matières,  et  en  qualité  suffisante,  et 
ceux  de  fer-blanc  seront  aussi  [faits]  de  bonnes  matières  ( et  manu- 
facturés bordés  partout  de  fil  de  fer,  tous  les  fonds  et  chapitaux  sans 
cassures  (soyez),  [ bien  suagées] , soudés  ou  rivés,  et  les  (mèches) 
[bobèches]  à mettre  chaudelies  ( dorées et)  rivées  [ou  soudés]  selon 
leur  forme  [ et  également  les  autres  ouvrages  de  fil  de  fer]  ; ce  qui  sera 
observé  à peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire  ( et  pourront 
estre  lesdits  ouvrages  ornés  de  cuivre  et  autres  choses  dudit  meslier;. 

XXV  (XXI)  IXX1V].  l’our  l’exécution  des  articles  ci-dessus,  seront 
nommés  deux  jurés,  à la  pluralité  des  voix,  aussitôt  ( homologation 
d’iceux,  lesquels  prêteront  le  serment  par-devant  le  lieutenant  général 
de  police,  et  feront  [ deux  ] visites  [ tous  les  ans]  chez  les  maîtres  pour 
observer  les  contraventions,  et  en  verbaliser  à l'assistance  d’un  sergent 
de  police  ; et  après  l'année  révolue,  le  plusancien  sortira  de  jurande;  et 
cil  son  lieu  le  plus  ancien  maître  entrera  en  jurande), [et  en  sera  nommé 
un  à son  lieu  et  place  à la  pluralité  des  voix],  s’il  n’y  a des  empé- 
chemens  légitimes,  et  sera  payé  à chacun  des  jurés,  pour  leurs  visites, 
la  somme  de  (dix  ) [ six  ] livres,  pour  chaque  année,  des  deniers  de  la 
communauté,  et  où  il  n’y  en  auroit,  aux  dépens  des  maîtres. 

XXVI  [XXV]  (XXIV).  Sera  fait  achat  d’un  livre  relié,  qui  sera  numé- 
roté et  paraphé , pour  y être  écrites  les  conclusions  de  la  commu- 
nauté, Jes  brevets  d’aprentissage , réceptions  des  maîtres,  et  généra- 
lement toutes  les  affaires  de  la  communauté,  lequel,  ensemble  les 
deniers  d’icelle,  seront  ès  mains  de  l’ancien  juré. 

XXVII  [XXVI]  (XXV  ).  Le  juré  sortant  sera  tenu  de  remettre  ledit 
livre  et  les  deniers  à celui  qui  lui  succédera  ; à cet  effet  le  compte  sera 
rendu  par  articles  de  recette  et  mises,  dans  la  quinzaine  a]  n és  qu’il  sera 
sorti  de  charge;  lequel  compte  étant  apuré,  sera  transcrit  sur  le  livre 
de  la  communauté. 

XXVIII  [ XXVII]  (XXVI ).  Pour  la  conservation  des  registre, papiers, 
deniers  et  autres  pièces  de  la  communauté,  il  sera  acheté  un  coffre 
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[ fermant  à deux  clefs  différentes],  pour  y enfermer  ce  qui  appartiendra 
à ladite  communauté  [ duquel  coffre  fermant  à deux  clefs,  les  deux 
jurés  en  posséderont  chacun  une],  et  sera  déposé  ledit  coffre  entre 
les  mains  de  l'ancien  juré,  qui  le  rendra  après  son  année  de  jurande  à 
son  successeur  [ et  les  larges  servant  aux  flambeaux  de  ladite  commu- 
nauté resteront  chez  le  clerc  de  ladite  communauté,  pour  s’en  servir 
quand  besoin  sera,  et  ledit  clerc  sera  tenu  de  les  porter  où  les  jurés 
lui  commanderont]. 

XXIX  [XXV111],  [Ne  pourront  lesdits  quinqualiers  prétendre  avoir 
aucun  droit  de  visites  sur  les  marchandises  de  quinqualerie  qui  se 
trouveront  dans  les  magasins  des  marchands  de  ladite  ville;  et  ils  ne 
pourront  débiter  ni  exposer  en  vente  dans  leurs  boutiques  que  des 
marchandises  de  quinqualerie  qu’ils  auront  faites  ou  fabriquées  les- 
quels ouvrages  de  leur  fait  ils  marqueront  chacun  de  leur  marque]. 

XXX  [XXIX].  Ne  pourront  les  maîtres  quinqualiers , ferblantiers  et 
fondeurs  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims , prétendre  avoir  le 
droit  exclusif  d’y  fondre  les  cloches  des  églises,  et  il  sera  toujours 
permis  aux  fondeurs  de  cloches  étrangers  d’y  fondre  les  cloches  des 
paroisses  et  des  monastères,  sans  que  lesdits  maîtres  quinqualiers  puis- 
sent jamais  les  inquiéter  en  aucun  sens,  sur  les  ouvrages  de  cette  na- 
ture]. 

Nous  maîtres  de  la  communauté  des  quinqualiers,  ferblantiers  et 
foudeurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  avons  signés  les  présens 
statuts  et  règlement  étant  au  nombre  de  vingt-neuf  articles,  arrêtés  par 
monseigneur  l'intendant  de  Champagne;  ausquels  statuts  consentons 
de  nous  conformer,  et  de  les  exécuter  en  tout  leur  contenu.  Fait  à 
Reims  ce  dix-huit  septembre  mil  sept  cent  trente-sept.  Signet  C.  Roch, 
juré  comptable,  R.  Frippier,  juré,  J.  R.  Ix?cocq  et  B.  Mourette,  adjoints, 
S.  Briquet,  J.  Colignon,  J.  Bouton,  J.  B.  Lallemant,  N.  R.  Briquet, 
N.  E.  Briquet,  N.  Turpin,  F.  Bourdelois,  J.  Lalondre,  Lecomte. 

Vu  bon,  signé  LE  PELETIER  DE  BEAUPRE. 
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XX. 

Ann  est  du  conseil  d'État  du  roy,  portant  règlement  pour  les 
differentes  sortes  de  papiers  qui  se  fabriquent  dans  le  royaume. 

Arch.  de  l’Hôtel-de-Ville,  renseign. 

I.e  roy  sétant  fait  représenter , en  son  conseil,  les  règlemens  cy- 
devanl  faits  pour  les  diférentes  sortes  de  papiers  qui  se  fabriquent  dans 
le  royaume,  autorisez  par  arrêt  du  conseil  du  21  juillet  1671 , et  les 
autres  règlemens  et  arrêts  rendus  depuis , concernant  la  fabrique  des- 
dits papiers  : et  Sa  Majesté  étant  informée  que  les  précautions  prises 
par  ces  règlemens  et  arrêts  ne  sont  pas  suffisantes  pour  assurer  la 
bonne  qualité  des  papiers,  et  qu’il  est  nécessaire  d’y  ajouter  de  nou- 
velles dispositions,  pour  porter  cette  manufacture  à un  plus  haut  degré 
de  perfection;  à quoy  désirant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieurOrry, 
conseiller  d’Etat  et  ordinaire  au  conseil  royal,  controlleur  général  des 
finances;  le  roy  estant  en  son  conseil , a ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit. 

1.  A l’avenir,  et  à commencer  du  jour  delà  publication  du  présent 
arrêt,  les  drapeaux  , chiffons,  peiiles  ou  drilles,  destinez  à la  fabri- 
cation des  diférentes  sortes  et  qualilez  de  papiers  qui  se  font  dans  le 
royaume  seront  préparez  de  façon  que  lesdites  matières  soient  parfai- 
tement déchirées,  éfilochées,  broyées  et  affinées,  en  se  servant  des 
pilles  ordinaires,  ou  en  y employant  d’autres  machines  propres  à ces 
opérations,  après  néanmoins  avoir  obtenu  la  pei  mission  du  roy  de 
faire  usage  desdites  machines  ; faisant  Sa  Majesté  défenses  de  se  servir 
d’aucune  machine  tranchante,  pour  autre  usage  que  pour  préparer 
lesdites  matières  à être  éfilochées,  broyées,  et  affinées  ; le  tout,  à peine 
de  confiscation  desdites  machines  et  de  deux  cens  livres  d’amende. 

IL  Les  pilles  ou  autres  machines  servant  à la  fabrication  de  toute 
sortes  de  papiers , même  des  papiers  gris , trasses  et  cartons,  et  les 
pourrissoirs  dans  les  moulins  où  l’on  fait  pourrir  les  drapeaux,  seront 
placez  dans  les  lieux  clos  et  couverts;  faisant  Sa  Majesté  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  de  fabriquer  aucuns  papiers  et  caitons  dans  des 
moulins  dont  les  pilles,  ou  autres  machines,  et  les  pouirissoirs  seraient 
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à découvert,  et  expose/,  aux  injures  de  l’air  et  à la  poussière;  à peine 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  des  moulins  qui 
les  auraient  donne/  ù loyer  dans  cet  état,  et  de  mille  livres  d'amende 
contre  les  maîtres  fabriquaus. 

lit.  Seront  tenus  les  maîtres  fabriquaus  de  faire  purifier  l'eau  dont 
ils  se  serviront,  tant  pour  le  lavage  de  la  pâte  destinée  à fabriquer  le 
papier,  que  pour  détremper  la  colle,  en  faisant  passer  ladite  eau  dans 
quatre  diférens  vaisseaux  ou  réservoirs,  dont  le  dernier,  au  moins,  sera 
sablé,  pour  la  faire  reposer  dans  les  premiers,  et  filtrer  à travers  le 
sable  du  dernier;  à peine,  en  cas  de  contravention,  de  cinquante  livres 
d’amende  contre  lesdits  maîtres  fabriquans. 

IV.  L’eau,  au  sortir  desdits  vaisseaux  ou  réservoirs,  sera  introduite 
dans  les  pilles  ou  autres  machines  servant  à broyer  les  drapeaux,  à tra- 
vers d’un  linge  appcllé  couloir,  à peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

V.  Défend  Sa  Majesté  de  mêler  avec  les  drapeaux  ou  chiffons,  ou 
avec  la  pâte  destinée  à la  fabrication  des  diférentes  sortes  de  papiers, 
même  des  papiers  gris,  trasses  et  cartons , aucune  sorte  de  chaux,  ou 
autres  ingrédiens  corrosifs;  à peine,  en  cas  de  contravention,  de  con- 
fiscation desdits  drapeaux  ou  chiffons  et  pâte  dans  lesquels  il  en  auroit 
été  mêlé,  et  même  des  papiers  qui  auroientété  fabriquez  avec  lesdites 
matières,  et  de  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  maîtres  fabri- 
quans. 

VL  Veut  Sa  Majesté  qu’à  l ai  enir,  et  à commencer  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  les  maîtres  fabriquans  soient  tenus  de  faire 
coller  également  les  papiers  des  diférentes  sortes  et  qualités,  destinez 
pour  l’imprimerie,  pour  le  tirage  des  estampes , et  pour  l’écriture  ; à 
peine  de  confiscation  des  papiers  destiner,  pour  l’imprimerie  et  pour  le 
tirage  des  estampes  qui  ne  seraient  pas  aussi  parfaitement  collez  que 
ceux  pour  l’écriture,  et  de  cent  livres  d’amende. 

Vil.  Défend  Sa  Majesté  susdits  maîtres  fabriquans,  de  se  servir  d’au- 
cune graisse  nu  savon  pour  lisser  les  papiei's  ; à peine,  en  cas  de  contra- 
vention, de  confiscation  desdits  papiers,  et  de  cent  livres  d’amende 
contre  lesdits  maîtres  fabriquaus,  et  de  dix  livres  contre  l’ouvrier, 
appcllé  sal/erant,  qui  en  auroit  employé. 

VIII.  Toutes  les  diférentes  sortes  de  papiers  qui  se  fabriquent  dans 
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le  royaume  seront,  à l'avenir,  des  largeurs,  hauteurs  et  poids  fixez  par 
le  tarif  attaché  sous  le  contre-scel  du  présent  arrêt;  à l’effet  de  rjuov 
ordonne  Sa  Majesté  que,  dans  le  délay  de  six  mois  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  arrêt , toutes  les  formes  destinées  à la 
fabrication  des  papiers  seront  réformées  et  faites  sur  les  largeurs  et 
hauteurs  mentionnées  audit  tarif;  à peine  de  confiscation,  tant  des 
formes  qui,  après  ledit  délay  de  six  mois  expiré,  seraient  trouvées  ou 
trop  grandes  ou  trop  petites,  lesquelles  seront  brisées,  que  des  papiers 
qui  se  fabriqueraient  dans  lesdites  formes,  ou  d'un  poids  différent  de 
ceux  fixez  par  ledit  tarif,  et  de  cent  livres  d'amende  contre  les  maîtres 
fabriquans:  pourront  néanmoins  lesdits  maîtres  fabriquais  faire  des7 
papiers  de  largeurs  et  hauteurs  au-dessus  de  celles  fixées  par  ledit  tarif, 
pour  le  papier  appellé  grand-aigle;  à la  charge  que  le  poids  des 
rames  desdits  papiers  sera  augmenté  à proportion  de  l’augmentation 
de  la  largeur  et  de  la  hauteur  des  feuilles. 

IX.  N’entend  néanmoins  Sa  Majesté  que  les  maîtres  fabriquans 
puissent  être  poursuivis  dans  le  cas  où  les  feuilles  de  leurs  papiers  se 
trouveront  de  quelques  lignes  au-dessus  ou  au-dessous  des  dimensions 
portées  par  ledit  tarif,  lorsqu’il  paraîtra  que  lesdites  augmentations  ou 
diminutions  peuvent  provenir  de  la  saison  dans  laquelle  les  papiers 
auront  été  fabriquez , et  non  du  défaut  des  formes  et  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  matière,  et  ne  causent  pas  une  différence  de  poids  de 
chaque  rame  au  delà  d’une  quarantième  partie  de  celui  fixé  par  le  tarif 

X.  Et  afin  que  les  maîtres  fabriquans  ne  puissent  se  servira  l’avenir 
d’aucunes  formes  défectueuses,  ordonne  Sa  Majesté  que,  dans  le  délay 
de  six  moiscy-dessus  prescrit,  elles  seront  toutes  représentées  avec  leurs 
cadres  volants  appeliez  couvertes,  pardevant  les  juges  des  manufactures, 
en  présence  des  gardes  des  maîtres  fabriquans;  et  que  lorsqu’elles 
seront  trouvées  conformes  aux  dimensions  portées  par  le  tarif,  lesdites 
formes,  et  leurs  cadres  ou  couvertes , seront  marquées  à feu,  et  le 
poinçon  qui  aura  servi  à appliquer  ladite  empreinte  sera  déposé  dans 
le  greffe  de  ladite  jurisdiction  ; faisant  Sa  Majesté  défenses  à toutes  jier- 
sonnes  de  contrefaire  ladite  marque,  à peine  d’étre  poursuivis  extra- 
ordinairement comme  pour  crime  de  faux;  et  à tous  maîtres  fabriquans 
de  faire  usage  d'aucunes  formes  qui  ne  soient  ainsi  marquées , à peine 
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de  confiscation  des  formes,  qui  seront  rompues  et  brisées , et  de  cent 
livres  d'amende  contre  lesdits  maîtres  fabriquais,  et  de  trois  livres 
contre  l’ouvrier  qui  s'eu  serait  servi. 

XI.  Les  maîtres  fabriquais  seront  tenus  de  mettre  sur  le  milieu  d’un 
des  côtés  de  chaque  feuille  des  diféreutes  sortes  de  papiers  qu'ils  fabri- 
queront, la  marque  ordinaire  pour  désigner  chaque  sorte  de  papier;  et 
sur  le  milieu  de  l'autre  côté  de  ladite  feuille,  en  caractère  de  quatre  à 
six  lignes  de  hauteur , la  première  lettre  du  nom,  et  le  surnom  en 
entier  du  maître  fabriquant,  avec  l'un  de  ces  mots,  aussi  en  entier,  fin , 
moyen , bulle,  vaitotU  ou  gros-bon,  suivant  la  qualité  du  papier,  et 
4e  nom  delà  province;  et  à l’égard  du  papier  appelle  Cartier  fin,  le 
nom  de  la  province,  la  première  lettre  du  nom  et  le  surnom  en  entier 
du  maître  fabriquant  seront  mis  à l’extrémité  de  chaque  feuille  ; le  tout, 
à peine,  en  cas  de  contravention,  de  confiscation  des  papiers,  et  de 
trois  cens  livres  d’amende  contre  les  maîtres  fabriquans;  faisant  Sa 
Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  ausdits  maîtres  fabriquans, 
de  marquer  aucuns  papiers  de  qualités  inférieures,  du  nom  servant  à 
désigner  une  qualité  supérieure,  à peine  de  confiscation  desdits  papiers, 
et  de  mille  livres  d'amende,  et  d’être  déchus  pour  toujours  de  la  fabri- 
cation et  du  commerce  des  papiers. 

XII.  Défend  Sa  Majesté  à tous  maîtres  fabriquans , de  mettre  les 
nom  et  surnom  d’un  autre  maître  fabriquant,  ou  un  nom  supposé  au 
lieu  du  leur,  sur  les  papiers  qu'ils  fabriqueront  ou  feront  fabriquer; 
comme  aussi  de  faire  fabriquer  du  papier  marqué  de  leur  nom  dans 
d’autres  moulins  que  ceux  qui  leur  appartiennent,  ou  qu’ils  tiennent  à 
loyer;  à peine,  en  cas  de  contravention,  de  confiscation  des  papiers,  de 
mille  livres  d'amende,  et  d’être  déchus  pour  toujours  de  la  fabrication 
et  du  commerce  des  papiers. 

XIII.  I.es  veuves  des  maîtres  fabriquans  qui,  après  le  décès  de  leur 
mari,  voudront  continuer  à faire  fabriquer  des  papiers,  seront  tenues  de 
mettre  le  mot  veuve,  en  entier,  avant  la  première  lettre  du  nom  et  le 
surnom  en  entier  de  leur  mari  ; et  les  fils  de  maîtres  fabriquans  qui 
auront  le  même  nom  de  baptême  que  leur  père  actuellement  vivant, 
et  qui  après  leur  réception  à la  maîtrise  fabriqueront  ou  feront  fabri- 
quer des  papiers  pour  leur  compte  particulier,  adjouteront  le  mot  fils, 
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eu  eulier,  après  la  première  lettre  du  nom  et  le  surnom  de  leur  père  : 
le  tout,  à peine,  en  cas  de  contravention,  de  confiscation  des  papiers 
et  de  cent  livres  d'amende. 

« 

XIV.  Seront  tenus  les  maitres  fabriquans  de  trier  ou  faire  trier  exac- 
tement les  feuilles  dont  chaque  main  de  papier  doit  être  composée  ; 
de  mettre  le  fin  avec  le  fin,  le  moyen  avec  le  moyen,  le  bulle  avec  le 
bulle,  le  vanant  ou  gros-bon  avec  le  vanant  ou  gros-bon,  selon  leur 
qualité,  sans  qu’il  y ait  aucun  mélange, de  papiers  de  différentes  qua- 
lités dans  une  même  main,  ni  dans  une  même  rame  : leur  faisant  SaMa- 
jesté  défenses  d’y  employer  des  feuilles  trop  minces,  trop  courtes,  trop 
étroites,  et  celles  qui  seront  cassées,  trouées,  ridées  ou  autrement 
défectueuses;  à peine,  en  cas  de  contravention,  de  confiscation  des 
papiers,  et  de  trois  cens  livres  d'amende. 

XV.  Veut  Sa  Majesté  que  toutes  les  feuilles  de  papier  dont  chaque 
main  sera  composée,  soient  d'une  égale  largeur;  faisant  défenses  sus- 
dits maitres  fabriquans  de  rongner  aucunes  desdites  feuilles  sur  la  lar- 
geur, à peine  de  confiscation  desdits  papiers , et  de  cinquante  livres 
d’amende. 

XVI.  Permet  Sa  Majesté  ausdits  maitres  fabriquans,  de  vendre  en 
cahiers,  de  quelque  grandeur  que  ce  soit,  les  papiers  fins , entiers  et 
parfaits  qu’ils  pourront  retirer  des  feuilles  des  papiers  cassez  ou  autre- 
ment défectueux  ; sans  néanmoins  qu'ils  puissent  mêler  dans  lesdits  ca- 
hiers du  papier  fin  avec  du  moyen,  ou  d’autre  qualité  inférieure,  ni 
des  papiers  forts  avec  des  papiers  foibles;  à peine  de  confiscation  des- 
dits papiers,  et  de  cinquante  livres  d’amende  : permet  pareillement  Sa 
Majesté  ausdits  maitres  fabriquans,  de  vendre  dans  le  royaume  les 
papiers  cassez,  trouez,  ridez  ou  autrement  défectueux,  par  demi-feuilles, 
en  paquets  et  au  poids,  saii9  qu’ils  puissent  en  composer  des  mains, 
des  rames,  ni  même  des  cahiers , ni  que  lesdits  papiers  puissent  être 
envoyez  dans  les  pays  étrangers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  le 
tout,  à peine  de  confiscation  desdits  papiers  qui  seront  trouvez  en 
mains,  en  rames  ou  eu  cahiers,  et  de  cent  livres  d’amende  contre  les 
contrevenans. 

XVII.  Veut  Sa  Majesté  que  dans  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  lesdits  maîtres  fabriquans  et  les  marchands 
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papetiers,  soient  tenus  de  faire  trier  les  papiers  des  différentes  sortes  et 
qualités  qu'ils  auront  dans  leurs  moulins,  boutiques  et  magasins;  pour 
être  les  feuilles  cassées,  trouées,  ridées  ou  autrement  défectueuses, 
tirées  des  rames;  à peine  de  confiscation  desdites  rames  dans  lesquelles, 
après  l'expiration  dudit  délav,  il  seroil  trouvé  des  feuilles  de  papier 
défectueuses,  et  de  cent  livres  d'amende. 

XVIII.  La  rame  de  toutes  sortes  de  papiers  sera  composée  de  vingt 
mains,  chaque  main  de  vingt-qinq  feuilles,  non  compris  les  feuilles 
d’enveloppe,  qui  se  mettent  dessus  et  dessous  : et  sera  chaque  rame, 
outre  lesdites  feuilles  d'enveloppe,  recouverte  de  deux  feuilles  de  gros 
papier  appelé  maculature,  sur  l’une  desquelles  seront  marquez,  en  ca- 
ractères lisibles,  la  sorte  du  papier  dont  la  rame  sera  composée , en 
distinguant  les  qualités  de  fin,  moyen,  bulle,  vanant  ou  gros-bon  ; le 
poids  de  ladite  rame,  sans  y comprendre  les  enveloppes;  le  nom  en 
entier  de  la  province  ou  généralité  dans  laquelle  les  moulins  sont  situez, 
et  les  nom  et  surnom  du  maître  fabriquant,  aussi  en  entier:  le  tout,  à * 
peine,  en  cas  de  contravention,  de  confiscation  du  papier  , et  de  cent 
livres  d'amende. 

XIX.  Fait  Sa  Majesté  défenses  ausdits  maitres  fabriquans,  de  fabri- 
quer ni  faire  fabriquer,  vendre  ni  débiter  des  papiers  d'autres  sortes  et 
qualités,  ni  d'autres  largeurs,  hauteurs  ét  poids,  que  celles  fixées  par  le 
tarif  attaché  sous  le  contre-scel  du  présent  arrêt,  et  que  lesdits  papiers 
ne  soient  conformes  à ce  qui  est  prescrit  ; comme  aussi,  de  vendre  ni 
débiter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  papiers  cassez  et  de  rebut, 
autrement  qu’en  la  manière  prescrite  par  l’article  XVI , cy-dessus  ; le 
lotll,  à peine,  en  cas  de  contravention,  de  confiscation  desdils  papiers, 
et  de  cent  livres  d'amende 

XX.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  à tous  marchands,  d’acheter, 
vendre  ni  débiter  aucune  des  différentes  sortes  de  papiers  comprises 
dans  le  tarif  attaché  sous  le  contre-scel  du  présent  arrêt',  qu'ils  ne 

•i  Tarif  * du  pouls  que.  Sa  Majesté  veut  que  royaume,  sur  le  pied  de  la  livre  pesant  seize 

pèsent  les  rames  des  diftrentes  soties  onces  poids  de  marc  ; comme  aussi  tics 
de  papiers  qui  se  fabriquent  dans  le  largeurs  et  hauteurs  que  doivent  avoir  les 

* - Ce  tari/  et  le  reglement  qu'il  accoiupaguc  Arreu  du  conseil  d'état  du  roy , en  interprétation  de 
fhreot  modifie»  par  l’arri*t  mirant*  l'arrêt  du  conseil  du  janvier  i portant 
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soient  des  largeurs,  hauteurs,  et  poids  fixe*  par  ledit  tarif,  et  conformes 
à ce  qui  est  prescrit  par  ledit  arrêt  ; comme  aussi,  d'acheter,  vendre  ni 


feuilles  de  papier  des  diférenies  sortes 
cy -après  spécifiées.  Le  poids  fixé  pour  (et 
rames  des  diférenles  sortes  de  papiers 
compris  dans  le  présent  tarif  serait  même 
pour  les  papiers  des  dif trente  s qualités 
tC une  même  sorte,  soit  fin,  moyen,  bulle, 
variant  ou  gros-bon. 

« Le  papier  dénommé  grand-aigle  aura 
trente-six  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur 
vingt-quatre  pouces  neuf  lignes  de  hauteur, 
et  la  raine  pèsera  cent  trcnte-une  à cent 
quarante  livres. 

* Le  papier  appelle  grand-soleil  aura 


trente-six  pouces  de  largeur,  sur  vingt- 
quatre  pouces  dix  lignes  de  hauteur,  et  la 
rame  pèsera  cent  cinq  à cent  dix  livret. 

Le  papier  dénommé  au  soleil  aura  vingt- 
neuf  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  vingt 
pouces  quatre  lignes  de  hauteur,  et  la  rame 
pèlera  quatre-vingt  -doux  à quatre-vingt-cinq 
livres. 

« \x  papier  appelle  grande-Jle.ur  de  lis 
aura  trente-un  pouces  de  largeur,  sur  vingt- 
deux  pouces  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
soixante-douze  livres. 

« Le  |»apierdénommégr//nr/-co/om/><>/,,ou 
impérial , aura  trente-un  pouces  neuf  lignes 


règlement  pour  Us  rentes  sortes  de  papiers  qui 
se  fabriquent  dans  le  royaume. 

• Le  roy  Sciant  fait  repréventer  en  ton  conseil 
l'anét  rendu  en  ireloi  le  27  janvier  1739,  portant 
reglement  pour  le»  diféreute»  aorte*  de  papier*  qui 
%e  fabriquent  <lau»  le  royaume,  et  le  tarif  du  même 
jour,  attaché  »oua  le  contre-scel  dudit  arrêt,  de* 
largeur  et  hauteur  de*  feuille»,  et  du  poid*  de» 
rame  a desdit*  papier»;  et  lia  Ma  jette  étant  informée, 
par  le»  rrpréaeulatiuu»  qui  lui  ont  été  faite»  par  les 
fahriquau»,  que  non-seulement  il  seroit  nécessaire 
de  changer  le*  diapotitioua  de  quelques-uns  de* 
# article»  dudit  arrêt,  et  d’y  eu  ajouter  de  nouvelle», 
mai»  même  que  pour  procurer  auadita  fabriqua»» 
plu»  de  facilité  de  douner  aux  rame»  de  leur»  pa- 
pier» le  poids  fixé  par  le  tarif,  il  «croit  à propos  de 
leur  accorder  uu  remède  »ufi»ant  pour  le  poida  de 
chaque  rame,  et  de  régler  le  poid»  dctdilcs  rames 
par  uu  uouveau  tarif.  A quoi  désirant  pourvoir: 
ooy  le  rapport  du  »ieur  Orry , conseiller  d'état  et 
ordinaire  au  conseil  royal,  controllcur  général  des 
finances.  Le  roy  étant  en  son  conseil , a ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

« I*c.  Toutes  les  diférrntet  sorte»  de  papiers  qui 
*c  fabriquent  dans  le  royaume,  seront  à l'avenir  des 
largeur,  hauteur  et  poids  réglés  par  le  tarif  attaché 
son»  le  contre-scel  du  présent  arrêt,  à peine  de 
confiscation,  tant  des  papier*  qui  o'auroient  pas 
Irsdite»  dimensions  que  de»  rame*  qui  se  trou- 
veraient de  poids  diféren»  de  ceux  fixés  pas  ledit 
tarif. 

a II.  N'enteud  néanmoins  Sa  Majesté  que  les 


maitte»  fahriquau»  puissent  être  poursuivi»  dan»  le» 
cas  où  le»  feuilles  de  leur»  papier»  se  trouveraient  de 
quelques  ligues  au-de»»u»  ou  au- dessous  de»  ditnen  - 
*i«n»  portée»  par  le  tarif,  lorsqu’il  paraîtra  que 
lesdite»  augmentation»  ou  diminution»  peuvent  pro- 
venir de  la  saison  dau»  laquelle  le»  papier»  auront 
été  fabriqué»,  et  non  du  défaut  de»  formes  et  de 
la  mauvaise  qualité  de  la  matière,  et  ne  causent  pa» 
une  diféreucc  dan»  lesditrs  dimension»  au  delà  de  la 
quarantième  partie  de  celle»  fixée»  par  ledit  tarif. 

■ III.  "Veut  Sa  Majesté  que  les  maître»  fabri- 
quai)», outre  le»  marque»  qui,  suivant  l'article  XI 
de  l’arrêt  du  conseil  du  37  janvier  i^îj,  doiveut 
être  mite»  sur  chaque  feuille  de  papier,  soient 
tenu»,  à commencer  au  i*r  janvier  prochain,  d’y 
ajouter  en  chiffre»  mil  sept  cens  quarante-deux,  a 
peine  de  confiscation,  tant  de»  formes  dan»  les- 
quelle» ladite  raarqoe  ne  se  trouverait  pas,  que  des 
papiers  qui  auraient  été  fabriqué»  avec  lesdites 
formes,  et  de  trois  ceo»  livres  d’amende  contre 
lesdits  maîtres  fabriquant, 

■ IV.  Kl  pour  doouer  aux  maîtres  fabriquons 
encore  plus  de  facilité  pour  la  vente  et  le  débit  de» 
difcrcotes  sortes  de  papiers  qui  te  trouveront  dans 
leurs  moulin»  et  magasins  au  i*r  janvier  prochain, 
•ans  avoir  les  dimension»  ni  le»  poids  réglé»  par  te 
tarif  a taché  sou»  le  contre-»eel  du  présent  arrêt , 
ordonne  Sa  Majesté  que  dès  qu’il  aura  été  con- 
staté que  lesdits  maîtres  fabriquant  auront  ajouté  à 
leurs  forme»  la  marque  mit  sept  cens  quarante-deux , 
ils  puissent  vendre  et  débiter  librement  lesdits 
papiers,  sans  être  obligés  d’en  faire  aucune  décla- 
ration: voulant  Sa  Majesté  que  le»  maître»  fsbri- 
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débiter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  papiers  cassez  et  de 
rebut,  autrement  qu’en  la  manière  prescrite  par  ledit  article  XVI 


de  largeur,  sur  vingt-un  pouces  trois  lignes 
de  hauteur,  et  la  rame  pè-era  quatre-vingt- 
dix  livres. 

« Le  papier  appelle  grand-chapelet  aura 
trente-uu  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur 
vingt-deux  pouces  de  hauteur,  et  la  raine 
pétera  soixante-six  livres. 

« Le  papier  dénommé  chapelet  aura  vingt- 
neuf  pouce»  de  largeur,  sur  vingt  pouces 
trois  lignes  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
soixante  livres. 

« Le  papier  appelle  grand-jéuis,  ou  super - 
royal , aura  vingt-six  |>ouces  de  largeur,  sur 

quant  qui,  après  ledit  jour  i*'  janvier,  « terviroient 
des  forme»  qui  u'auroient  pat  ladite  marque,  nun- 
M.-ulem<mt  soient  condamnés  au*  peines  portée»  par 
l'article  III  ci-dessu»,  mai»  même  que  les  papiers, 
quoique  d’aucienne  fabrique,  qui  «croient  (marcs 
cite/  eux,  soient  saUis.  (tour  en  être  la  confiscation 
ordonnée,  arec  trois  cens  lirres  d'amende  contre 
chacun  des  coutrerenau». 

« V.  Permet  Sa  Majesté  aux  marchands  papetiers, 
de  rendre  et  débiter  tous  les  papiers  qui  n'aurout 
pas  la  marque  mit  sept  ctfis  yu&rante-dfux  prescrite 
par  l’article  III  ci-dessus,  quoiqu'ils  u'ayent  ni  les 
dimensions  ni  le»  poid»  réglés  par  le  tarif  attaché 
sou»  le  contrc-srel  du  présent  arrêt,  sans  être  tenus 
d’en  faire  aucune  déclaration. 

« VI.  Permet  pareillement  Sa  Maje»té  aux  maîtres 
fabriquas»,  de  composer  de»  maius  et  de»  rames  des 
feuilles  des  papier»  cassés,  troués,  ridés  on  autre- 
ment défectueux,  même  de  le»  envoyer  dan»  le» 
pays  étrangers  , à la  charge  que  chaque  rame  desdits 
papiers  sera  percée  de  tiers  en  tiers  dan»  l'etendue 
de  la  hauteur  de»  feuilles,  de  deux  trôna  fait»  avec 
un  poiuron  de  fer  de  quatre  ligne»  de  diamètre, 
faisant  un  pouce  de  circonférence,  et  qu’il  sera  passé 
dan»  chaque  trou  une  ficelle  dont  les  deux  bout» 
seront  uoués  eusemblc;  i l'effet  de  quoi,  lesdites 
rame»  seront  emballées  séparé  meut , sans  que,  son» 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  poisse  être  mêlé  dans 
une  même  balle  ancuues  rame»  desdits  papiers  avec 
de»  rame»  de  papier  fin  et  parfait:  le  tout  à peioe, 
en  cas  de  contravention,  de  confiscation  desdits 
papiers,  et  de  cent  livre»  d'amende  contre  le»  con- 
t revenais». 

■ VII.  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  maître» 


dix -neuf  pouce»  six  ligues  de  hauteur,  et  la 
rame  pèsera  rinquante-une  à cinquante-trois 
livres. 

« Le  papier1  déuomniéjpt&'Je  Jleur  de  lis 
aura  vingt-quatre  pouces  de  largeur,  sur  dix- 
neuf  pouces  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
trente-six  à trente-huit  livres. 

« Le  papier  appelle  grand -lombard  aura 
vingt-quatre  pouce»  six  ligues  de  largeur,  sur 
vingt  pouces  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
trente-quatre  livres. 

« Le  papier  dénommé  grand-royal  aura 
vingt-deux  pouces  huit  ligne»  de  largeur, 

fabriqua»»,  de  fabriquer  ni  faire  fabriquer,  vendre 
ni  débiter  des  papiers  d’autres  sortes  et  qualités,  ni 
d'autre»  largeur»,  hauteur»  et  poids, qoe  celle»  fixées 
par  le  tarif  ataché  sons  le  contre-»cel  du  présent 
arrêt,  et  que  lesdits  papier»  ne  soient  confurmr»  à 
ce  qui  y cit  prescrit  ; et  à tous  marchand»,  d'acheter, 
vendre  ni  débiter  ancunet  des  diférentc»  sortes  des- 
dit» papiers,  qu'il»  ne  soient  desdite»  largeur,  hau- 
teur et  poids,  et  conformes  à ce  qui  est  porté  per 
ledit  arrêt:  comme  aussi  susdit»  maîtres  fabriquait* 
et  marchands,  de  vendre,  acheter  ni  débiter,  tou» 
quelque  prétexte  que  ce  suit,  les  papiers  casse»  et  de 
rebut,  autrement  qu'en  la  manière  prescrite  par 
l'article  VI  ci  de»»ns;  le  tout  à peine,  en  cas  de 
contravention,  de  confiscation  desdita  papier»,  et  de 
cent  livres  d'amende. 

« VIII.  Tous  les  cartons  seront  faits  des  largeur, 
hauteur  et  poid»  qui  serout  demandé» par  les  ouvriers 
à l'usage  desquels  il»  serout  desüuéit  et  serout 
composés,  soit  de  vieux  papier»,  ou  de  rognures  île 
carte»  et  de  celles  des  papiers,  soit  de  drapeaux, 
chifons,  peille»  ou  drilles. 

« IX.  Déroge  Sa  Majesté  aux  articles  VIII,  IX, 
XVI,  XIX,  XX,  XXI,  XXIlct  XXVI,  de  l'arrêt  do 
conseil  du  *7  janvier  1739.  en  ce  qui  y est  de  con- 
traire au  présent  arrêt,  comme  aussi  au  tarif  ataché 
sou»  le  contre-scel  dudit  arrêt  du  27  janvier  <739. 
qui  sera  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

• X.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutenant  ge 
uéral  de  police  de  1a  ville  de  Paris,  et  aux  sieurs 
intendant  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  du  rojranme,  de  tenir  la  main 
à l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et 
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l’article  pré- 


sur  dix-aept  |*>uce8  dix  lignes  de  hauteur, 
et  la  rame  pèsera  trente-deux  à tien  te- 1 rois 
livres. 

« Le  papierappellc  royal  aura  viugt-dcux 
pouces  de  largeur,  sur  seize  pouces  de  hau- 
teur, et  la  rame  pèsera  trente  à trente-deux 
livres. 

« Le  papier  dénommé  petit-royal  aura 
vingt  pouces  de  largeur,  sur  seize  pouces  de 
hauteur,  et  la  rame  pèsera  vingt-deux  livres. 

« Le  papier  appelle  grand-raisin  double 
aura  viugt-dcux  pouces  huit  lignes  de  lar- 
geur, sur  dix-sept  pouces  de  hauteur,  et  la 
rame  pèsera  trente-cinq  à trente-huit  livres. 


« \jù  papier  dénommé  grand-raisin  simple 
aura  les  mêmes  largeur  et  hauteur  que  le 
douille,  et  la  rame  pèsera  viugt-six  à vingt- 
huit  livres. 

« Lç  papier  appelle  lombard  aura  vingt- 
un  pouces  quatre  lignes  de  largeur,  sur  dix- 
huit  pouces  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
vingt-quatre  livres. 

• Le  papier  dénommé  lombard  ordinaire, 
ou  grand-carre',  aura  vingt  pouces  six  lignes 
de  largeur,  sur  seize  pouces  six  lignes  de 
hauteur,  et  la  rame  pèsera  viugt-uuc  à vingt- 
deux  livres. 

« Le  papier  appelle  cavalier  aura  dix-ncul 


«fiché  par  tout  où  hesoiu  sera.  Fait  au  cnniril  d'état 
«lu  r«y,Si  Majesté  fêtant,  tenu  à Versailles  le  «lix- 
huitième  jour  de  septembre  mil  sept  cens  quaraute- 
tin.  » .ügne,  Phklyfkacx. 

« Tarif  du  poids  que  Sa  Majesté  reut  que  pètent  Us 
i âmes  des  dfètentet  sortes  de  papiers  qui  se  fabri- 
quent dans  le  royaume , sur  le  pied  de  la  livre 
pesant  seize  onces  poids  de  marc;  comme  aussi  des 
largeur  et  hauteur  que  doivent  avoir  les  feuille  s de 
papier  des  dferentes  sortes  ci-après  speefiees. 

« Le  poids  Jixè  pour  les  rames  des  dfireMes  sortes  de 
papiers  comprises  dans  le  présent  larf,  sera  le 
même  pour  les  papiers  des  dferentes  qualités  d'une 
meme  sorte,  sou  Jin,  moyen,  bulle,  variant  ou 
gros -bon. 

* - Le  papier  déuomuiê  grandi -aigle  aura  trente- 
six  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  viugt-qnalre 
pouces  neuf  lignes  de  hauteur  ; la  rame  pèsera  cent 
trente- une  lirres  et  au-dessus,  et  ne  pourra  peser 
moiDS  de  cent  ringt-six  livret. 

« Le  papier  dénommé  grand-soleil  aura  trente- 
six  ponces  de  largeur,  sur  viugt- quatre  pouces  dix 
lignes  de  hauteur;  la  rame  pèsera  oeut  douze  livres, 
et  ne  pourra  peser  plus  de  cent  vingt,  ni  moins  de 
cent  cinq  livres. 

« Le  papier  dénommé  au  soleil  aura  ringt-nenf 
pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  viogt  pouces  quatre 
ligues  de  liaoietir;  la  rame  pèsera  quatre-vingt-six 
livres  et  an-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  qua- 
tre-vingts livres. 

■ Le  papier  dénommé  petit-soleil  aura  vingt- 


cinq  ponces  de  largeur,  sur  dix  sept  pouces  dix 
lignes  de  hauteur  ; la  rame  pèsera  soixante-cinq 
livres  et  au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de 
riuqnaute-six  livre*.. 

- Le  papier  dénommé  grande-fleur  de.  lis  aura 
trente- un  pouces  «te  largeur,  sur  Tiugt-deux  pouce» 
de  hautfur;  la  rame  pèsera  soixante-dix  livres,  et  ue 
pourra  peser  plut  de  soixante-quatorze  ui  moins 
de  soixante-six  livres. 

- Le  papier  déuommé  grand-colombier,  ou  tas— 
périal , aura  trente-uo  pouce*  neuf  ligues  de  largeur, 
sur  viugt-un  pouce»  trois  ligues  de  hauteur;  la 
rame  pèsera  quatre-vingt-huit  livres  et  au-dctsu*,  et 
ne  pourra  peser  moins  de  quatre-vingt-quatre  livres. 

■ Le  papier  dénommé  à l' éléphant  aura  trente 
pouces  de  largeur,  sur  viogt-quatre  pouces  de  hau- 
teur; la  rame  pèsera  quatre-vingt-cinq  livres  «tau- 
dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  quatre-vingts 
livres. 

« Le  papier  dénommé  chapelet  aura  trente  pouces 
de  largeur,  sur  vingt-lin  pouces  six  lignes  de  hauteur  ; 
la  rame  pèsera  soixante- mx  livre*  et  au-dessus,  et  ue 
pourra  peser  moins  de  soixante  livres. 

« Le  papier  dénommé  petit-chapelet  aura  vingt- 
neuf  pouces  de  largeur,  sur  vingt  pouces  trois  lignes 
de  hauteur  ; U rame  pèsera  soixante  livres  et  au- 
dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  cinquante- 
cinq  lirres. 

« Le  papier  dénommé  grand-atlas  aura  vingt-sept 
pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  vingt-quatre  pouces 
six  lignes  de  hauteur  ; la  rame  pèsera  soixautc-dix 
livres  et  ao-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de 
soixante-cinq  livres. 
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XXI.  Et  néanmoins,  pour  faciliter  la  vente  et  le  débit  des  différentes 
sortes  de  papiers  qui  se  trouveront  dans  les  moulins  et  magasins  desdits 


pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  seize  ponces 
deux  lignes  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
d m -sept  livres. 

« Le  papier  dénommé  double-cloche  aura 
vingt-un  pouces  six  lignes  de  largrux,  sur 
quatorze  pouces  six  lignes  de  hauteur,  et  la 
rame  pèsera  dix-huit  livres. 

Le  papier  appelle  grande-licorne  à la 
cloche  aura  dix-neuf  pouces  de  largeur,  sur 
douze  pouces  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
douze  livres. 

« Le  papier  dénommé  à In  cloche  aura 
quatorze  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur 
dix  pouces  neuf  lignes  de  hauteur,  et  la  rame 
pèsera  neuf  livres. 


« Le  papier  carre  ou  grand-comte,  ou 
cane' au  raisin  double , aura  vingt  pouces 
de  largeur,  sur  quinze  pouces  six  ligues  de 
hauteur,  et  la  rame  pèsera  vingt-six  à vingt- 
sept  livres. 

n Le  papier  dénommé  cane  grand-comte , 
ou  carré ' au  raisin  simple,  aura  les  memes 
largeur  et  hauteur  que  le  double,  et  la  rame 
pèsera  dix-sept  à dix- huit  livres. 

* Le  papier  appelle  carre'  très-mince  aura 
les  memes  largeur  et  hauteur  que  le  double, 
et  la  rame  ne  pourra  peser  que  treize  livre* 
et  au-dessous. 

Le  papier  dénommé  au  sabre , ou  sabre  au 
lion,  aura  vingt  ponces  de  largeur,  sur  quinze 


« Le  papier  dénommé  petit-atlas  acra  vingt-six 
pouce*  quatre  ligues  de  targenr,  sur  vingt  deux 
ponce*  neuf  ligue*  de  hauteur;  la  rame  pèsera 
soixante-cinq  livre»  et  au  dessus,  et  ue  pourra  peser 
moins  de  *oixaote  livres. 

- Le  papier  dénommé  grand-jêiui , ou  tuper- 
royal,  aura  vingt-six  pouce*  de  largeur,  sur  dix- 
neuf  pouce*  *ix  ligne*  de  hauteur  ; la  rame  pèsera 
riuquante-troi*  livre*  et  so-deuiii,  et  ue  pourra 
peser  moins  de  quarante-huit  livre*. 

• Le  papier  dénommé  grand -royal  étranger 
aura  vingt-cinq  pouce*  de  largeur,  tur  dix-huit 
pouces  de  hauteur;  la  rame  pèsera  cinquaule  livre* 
et  au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moio»  de  quarante- 
sept  livres- 

• Le  papier  dénommé  petite-fleur  de  lit  aura 
vingt-quatre  poure»  de  largeur,  sur  dix -neuf  pouces 
de  hauteur;  la  rame  pèsera  trente-six  livres  et  au* 
dessus , et  ue  pourra  peser  moins  de  treute-troi* 
livres. 

« Le  papier  dénomme  grand  - lombard  aura 
vingt -quatre  pouce*  six  lignes  de  largeur,  sur  vingt 
ponce*  de  hauteur;  la  rame  pèsera  treute-*ix  livres, 
et  ne  pourra  peser  plus  de  quarante  livres,  ni  moins 
de  trenle-deux. 

« Le  papier  dénommé  grand-royal  aura  vingt- 
deux  pouces  huit  lignes  de  largeur,  sur  dix-sept 
pouce*  dix  lignes  de  hauteur;  la  rame  pèsera  trente- 
deux  livre*  et  au  dessus,  et  ne  poorra  peser  moins 
•le  vingt -neuf  livres . 

» Le  |>apier  dénommé  royal  aura  vingt-deux 
pouce»  de  largeur,  sur  seize  pouces  de  hauteur  ; la 


rame  pèsera  trente  livre»  et  au-dessus,  et  ne  pourra 
peser  moins  de  vingt-huit  livres. 

« Le  papier  dénommé  petit-royal  aura  viugt 
ponces  de  largeur,  sur  seize  pouces  de  hauteur { la 
rame  pèsera  vingt-deux  livres  et  an-dessus,  et  ue 
pourra  peser  moins  de  vingt  livres. 

- Le  papier  dénommé  grand-raisin  aura  vingt- 
deux  pouce*  huit  ligue»  de  largeur,  sur  dix-sept 
pouce»  de  hauteur  ; la  rame  |ièsera  vingt-neuf  livres 
et  au-dessus,  et  ue  pourra  peser  moins  de  viugt- 
cinq  livres. 

■ Le  papier  dénommé  lombard  aura  vingt -un 
pouces  quatre  ligne»  de  largeur,  sur  dix-huit  |>owe. 
de  hauteur  ; 1a  rame  pèsera  vingt-quatre  livres  et  au- 
dessus,  et  ne  pourra  |*eser  moins  de  viugt  deux 
livre». 

if  I,e  papier  dénommé  lombard  ordinaire , ou 
grand  carré,  aura  viugt  ponces  six  ligues  de  lar- 
geur, inr  seize  pouces  six  ligne*  de  hautebr;  la  rame 
pèsera  vingt-deux  livre*  et  au-dessus,  et  ne  pourra 
peser  moins  de  vingt  livres. 

- Le  papier  dénommé  cavalier  aura  dix-nrnf 
pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  seize  pouce»  deux 
lignes  de  hauteur;  1a  rame  pèsera  seize  livres  «t  au- 
dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  quinze  livres. 

« Le  papier  dénommé  petit-cavalier  aura  dix- 
sept  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  quinze  pouces 
deux  lignes  de  hauteur;  la  rame  pèsera  quinze  livres 
et  au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  quatorze 
livres. 

• Le  papier  dénommé  double-cloche  aura  viugt- 
un  pouce»  six  lignes  de  largeur,  tur  quatorze  pouces 
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maîtres  fabriquai»,  six  mois  après  la  publication  du  présent  arrêt,  sans 
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pouces  six  ligues  de  hauteur,  et  la  rame 
pèsera  dix-sep t à dix-huit  livres. 

• Le  papier  appelle  à l'csctt,  ou  moyen- 
compte , ou  compte  ou  pomponne  double , 
aura  dix-neuf  ponces  de  largeur,  sur  qua- 
torze pouces  deux  lignes  de  hauteur,  et  la 
rame  pèsera  vingt-une  livres. 

*<  Le  papier  dénommé  à rcscu,  ou  moyen- 
compte,  ou  compte,  ou  pomponne  simple , 
aura  les  mêmes  largeur  et  hauteur  que  le 
double,  et  la  rame  pèsera  seize  il  dix-sept 
livres. 

« Le  papier  appelle  à Pcscu  très-mince  stnr  a 
les  mêmes  largeur  et  hauteur  que  le  double, 
et  la  rame  ne  pourra  peser  que  onze  livres  et 
au-dessous. 

■il  ligue»  de  hauteur  -,  la  rame  pèsera  dix-huit  livre» 
et  au-dessus , et  ne  ponrra  prier  moiui  de  seize 
livres. 

« Le  papier  dénommé  grande -licorne  à la 
cloche  aura  dix-neuf  pouce»  de  largeur,  sur  dooze 
pouce»  de  Lanceur  ; la  rame  pèsera  douze  livres  et 
au-de>»us,  et  ne  pourra  tno'tn»  peser  de  onze  livres. 

• Le  papier  déuoramé  k la  cloche  aura  quatorze 
pouces  six  ligne»  de  largeur,  sur  dix  ponces  neuf 
ligne»  de  liauteur;  la  rame  pèsera  neuf  livres  et  au- 
desaus,  et  no  pourra  peser  moins  de  huit  livres. 

« Le  papier  dénomme  carre  ou  grand- compte, 
ou  carré  au  raisin,  et  celui  dénommé  au  taire,  ou 
sabre  on  lion,  aura  vingt  pouces  de  largeur,  sur 
quinte  pouce»  six  lignes  de  hauteur;  la  rame  pèsera 
dix-huit  livres  et  au -dessus,  et  ne  pourra  peser 
moins  de  seize  livre». 

» Le  papier  dénommé  carré  très-mince  aura  les 
mêmes  largeur  c*  hauteur  que  le  carré  ; et  la  rame 
ne  pourra  peser  que  treize  livres  et  ao-dcssous. 

• Le  papier  dénommé  a Vécu,  ou  moyen-compte, 
ou  compte  ou  pomponne,  anr.i  dix-neuf  pouces  de 
largeur,  sur  quatorze  pouces  deux  lignes  de  hauteur  ; 
la  rame  pèsera  »ingt  livres  et  au-dessus,  et  oe  pourra 
|t«ser  moins  de  quinze  livres. 

« Le  papier  dénommé  i Vécu  très-mince  aura 
lés  mêmes  largeur  et  hantear  que  le  papier  à t'ècu; 
et  la  rame  ne  pourra  peser  que  onze  livre»  et  au- 
d estons. 

• Le  papier  dénommé  mt  coutelas  aura  dix- 
□euf  pouces  de  largeur,  sur  quatorze  pouces  deux 

IV. 


» Le  papier  dénommé  nu  coutelas  aura 
dix-neuf  pouces  de  largeur,  sur  quatorze 
pouces  deux  lignes  de  hauteur, et  la  rame  pè- 
sera seize  à dix-sept  livres. 

« Le  papier  appelië  grand- me  s sel  aura 
dix-neuf  poucesde  largeur,  sur  quinze  pouces 
de  hauteur,  et  la  rame  pèsera  quinze  livres. 

« Le  papier  dénommé  second-messel  aura 
dix-sepl  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur 
quatorze  pouces  de  hauteur,  et  la  raine  pè- 
sera douze  livres. 

« Le  papier  appelle  d Pestoile,  àPesperon, 
ou  longuet,  aura  dix-huit  pouces  six  lignes 
de  largeur,  sur  treize  pouces  dix  lignes  de 
hauteur. et  la  rame  pèsera  quatorze  livres. 

v Le  papier  dénommé  grand-cornet  double 

lignes  de  hauteur;  la  rame  pèsera  dix-sept  livres  et 
au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  seize  livre». 

« Le  papier  dénommé  grand-messtl  aura  dix- 
neuf  pouces  de  largeur,  sur  quinze  ponces  de  hau- 
teur; la  rame  pèsera  quinte  livres  et  au-dessus,  et 
ne  ponrra  peser  moins  de  quatorze  livres. 

n Le  papier  dénommé  second -me  s sel  aura  dix- 
sept  pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  quatorze 
poucesde  hauteur;  la  rame  pèsera  douze  lirre»  et 
au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  onze  livre». 

« Le  papier  dénommé  à l'étoile,  ou  à l'éperon, 
ou  longuet,  aura  dix-huit  pouce»  six  ligne»  de 
largeur,  sur  treize  pouces  dix  lignes  de  hauteur  ; la 
rame  pèsera  quatorze  livres  et  au-detsus,  et  uc 
pourra  peser  moins  de  treize  livre». 

a Le  papier  dénommé  grand-cornet  aura  dix- 
sept  ponce»  neuf  ligne»  de  largeur,  sur  treize  pouces 
six  ligues  de  hauteur  ; la  rame  pèsera  douze  livres, 
et  ne  pourra  peter  plus  de  quatorze,  ni  moins  de  dix 
livres. 

n Le  papier  dénommé  grand-cornet  très  mince 
aura  le»  mérors  hauteur  et  largeur  que  le  grand- 
cornet;  et  la  rame  ne  ponrra  peser  que  huit  livre* 
et  an-drsaous. 

- Le  papier  dénommé  à la  main  aura  vingt 
pouces  trou  ligues  de  largeur,  sur  treize  pouce*  six 
ligues  de  hauteur  ; la  rame  pèsera  treize  livres  et 
au-dcfsnt,  et  uc  pourra  peser  moins  de  douze  livres. 

« Le  papier  dénommé  couronne  ou  gn(/'<  n aura 
dix-sept  pouces  une  I goe  de  largeur,  sur  treize 
pouces  de  hauteur  ; la  rame  pèsera  doute  livres  et 
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vendre  et  débiter  pendant  une  année,  à compter  du  jour  de  l’expira 


lion  du  delay  de  six  mois  accordé 

aura  tlix-$ept  ponces  neuf  lignes  de  largeur, 
sur  treize  pouces  six  lignes  de  hauteur,  et  la 
rame  pèsera  quatorze  livres. 

« Le  papier  appelle  g rand-cornet  simple 
aura  les  mêmes  largeur  et  hauteur  que  le 
double,  et  la  rame  pèsera  douze  livres. 

« Le  papier  dénommé  û la  main  aura  vingt 
pouces  trois  lignes  de  largeur,  sur  treize 
pouces  six  ligues  de  hauteur,  et  la  rame  pè- 
sera treize  livres. 

« Le  papier  appelle  couronne  ou  griffon 
double  aura  dix-sept  pouces  une  ligne  de 
largeur,  sur  treize  pouces  de  hauteur,  et  la 
rame  pèsera  quatorze  livres. 

n Le  papier  dénomme  couronne  ou  griffon 
simple  aura  les  mêmes  largeur  et  hauteur 
que  le  double,  et  la  rame  pèsera  douze 
livres. 

au-dessus,  «t  pourra  peser  moins  de  dix  livres. 

« I.«  papier  dénommé  couronnas  ou  g’i/Jon  très - 
mince  aura  les  mêmes  largeur  et  hauteur  que  la 
couronne  ou  griffon  ; et  la  rame  ne  pourra  peser 
que  sept  livres  et  au-dessous. 

• Le  papier  dénommé  champi  oo  bâtard  aura 
«eue  pouces  ouïe  lignes  de  largeur,  sur  treize 
pouces  deux  lignes  de  hauteur-  la  rame  pèsera  douze 
livres  et  au-dessus,  et  Le  pourra  peser  moins  de 
oaae  livres. 

• Le  papier  dénommé  tellière,  grand-format,  aura 
dix-aept  pouces  quatre  lignes  de  largeur,  sur  treize 
pouces  deux  lignes  de  hauteur;  la  rame  pèsera  douze 
livres  et  au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  dix 
livres. 

• Le  papier  déouminé  c cuira  n aura  quinze  pouces 
trois  ligue»  de  largeur,  sur  douze  pouces  huit 
ligues  de  hauteur;  la  rame  pèsera  ooze livres  et  au- 
dessus,  et  ce  pourra  peser  moins  de  dix  livres. 

■'  Le  papier  dénommé  la  tellière  aura  seize 
pouces  de  largeur,  sur  douze  pouces  trois  ligues  de 
hauteur  ; la  jame  pèsera  douze  livres  et  demie  et 
au-dessus,  t ne  pourra  peser  moios  de  onze  livres 
et  demie. 

« Le  papier  dénommer  pantalon  aura  seize  pouces 
do  largeur,  sur  douze  pouces  six  lignes  de  hauteur  ; 
la  rame  pèsera  onze  livres  et  au-dessus,  et  ne  pourra 
peser  moins  de  dix  livres. 

» Le  papier  dénomme  petit - raisin , nu  bâton 


par  1 article  Vlli  cy-dessus  : a la 

« Le  papier  appelle  couronne  ou  griffon 
très-mince  aura  les  mêmes  largeur  et  hau- 
teur que  le  double,  et  la  rame  ne  pourra 
peser  que  sept  livres  et  ati-dessons. 

« Le  papier  dénommé  champ y ou  bas  tard 
aura  seize  |>oaccs  onze  lignes  de  largeur, 
sur  treize  pouces  denx  lignes  de  hauteur, 
et  la  rame  pèsera  onze  à douze  livres. 

« I jc  papier  appcllé  tellure  grand  format 
double  Aura  dix-sept  pouces  quatre  lignes  de 
largeur,  sur  treize  pouces  deux  lignes  de 
hauteur,  et  la  rame  pèsera  quatorze  livres. 

« Le  papier  dénommé  tellière grand format 
simple  aura  les  mêmes  largeur  et  hauteur 
que  le  double,  et  la  raine  pèsera  douze 
livres. 

« Le  papier  cadran  aura  quinze  pouces 
trois  lignes  de  largeur,  sur  douze  pouces 

rojal,  ou  petit  cornet  à la  grande  sorte,  aura  Mise 
pouce»  de  largeur  »ur  doue  ponce»  de  hauteur;  la 
rame  pé*cra  oeuf  livres  et  au-dessus,  et  ne  pourra 
pe»cr  moins  de  huit  livres. 

- Le  papier  dénommé  les  trais  o,  ou  trois  ronds, 
ou  Gênes,  aura  seixe  pouces  de  largeur,  sur  uns* 
pouces  six  ligne»  de  hauteur;  la  rame  pèsera  neof 
livre»  et  au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  huit 
livre»  et  demie. 

« Le  papier  dénommé  petit-nom- de  Jésus  aura 
quinze  pouces  nue  ligue  de  largeur,  sur  onze  pouces 
de  hauteur;  la  rame  pèsera  sept  livres  et  demie  et 
au-dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  sept  livres. 

a Le  papier  dénommé  aux  armes  J’ Amsterdam, 
pro  patria.  ou  libertas,  aura  quiuze  ponces  six 
lignes  de  largeur,  sur  douze  pouces  une  ligne  de 
hauteur:  la  rame  pèsera  douze  livre»  et  au-deasus, 
et  ne  pourra  peser  moins  de  ouae  livres. 

••  Le  papier  dénomme  cartier  - grand ■ J'ormat- 
Jauphme  aura  seize  ponces  de  largeur,  sur  treize 
pouce»  six  lignes  de  hauteur;  la  rame  pèsera  qua- 
torze livres  et  au-dessus,  et  ue  pourra  pc»cr  moins 
de  douze  livre*. 

- Le  papier  dénommé  cartier  - grand  - format 
aura  seize  pouces  de  largeur,  sur  douze  pouce*  six 
ligues  de  hauteur;  la  rame  pèsera  treize  livres  et 
au-de*»us,  et  ne  pourra  peser  moins  Je  douze  livres. 

« Le  papier  dénommé  cartier  aura  quiuze  pouces 
une  ligne  de  largeer,  sur  onze  pouces  six  lignes  de 


--  Digitizeci  by  Cuti- 


.•  DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  371 

charge  par  lesdits  maîtres  fabriquans,  défaire,  dans  le  premier  mois 
de  ladite  ann^e,  leur  déclaration  de  la  quantité  des  différentes  sortes 


huit  lignes  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
douze  livres. 

« Le  papier  dénommé  ta  icllièrt  aura  seize 
pouces  de  largeur,  sur  douze  pouces  trois 
lignes  <le  hauteur,  et  la  rame  pèsera  qua- 
torze livres.  '* 

« Le  papier  appelle  pantalon  aura  seize 
pouces  de  largeur,  sur  douze  pouces  si* 
lignes  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera  onze 
livres. 

" Le  papier  dénommé  petit-raisin  , ou 
baston-royal , ou  petit-cornet  à la  grande 
sorte,  aura  seize  pouces  de  largeur,  sur 
douze  pouces  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera 
dix  livres. 

« Le  papier  appelle  les  trois  o,  ou  trois 
ronds,  ou  Gênes , aura  seize  pouces  de  lar- 
geur, sur  ouze  pouces  six  lignes  de  hauteur, 
et  la  rame  pèsera  neuf  livres. 

« Le  papier  dénommé  petit-nonude-jesus 
aura  quinze  pouces  une  ligne  de  largeur, 
sur  onze  pouces  de  hauteur,  et  la  raine  pè- 
sera huit  livres. 

« Le  papier  appelle  aux  armes  d' Am- 

h tuteur;  la  raine  pétera  onze  livres  et  au-dessus,  et 
ne  pourra  peser  moi  us  de  dix  livre*. 

» La  papier  dénommé  au  pot,  oa  cartier  ordinaire, 
aura  quatorze  pouce»  six  ligue»  de  largeur,  sur  onze 
pouce»  »ix  ligue»  de  hauteur  ; la  rame  pèsera  dix 
livre*  et  au-de»»u»,  et  oe  pourra  peser  motus  de  neuf 
livrai. 

■ Le  papier  dénommé  pigeonna,  ou  romaine , 
aura  quinze  pouces  deux  ligne»  de  largeur,  sur  dix 
pourri  quatre  ligue»  de  hauteur;  la  rame  pèsera  dix 
livres  et  ats-detsn*,  et  ne  pourra  peser  moins  de 
huit  livra»  et  demie. 

« Le  papier  droommé  es/iagnot  aura  quatorze 
pouce»  six  ligne*  de  largeur,  sur  onze  pouce»  six 
ligues  de  hauteur  ; la  rame  pétera  neuf  livre»  et  au- 
dessus,  et  oe  pourra  peser  mois»  de  huit  livre». 

« Le  papier  dénommé  U Us  aura  quatorze 
pouce*  nue  ligne  de  largeur,  sur  onze  pouces  six 
ligne»  de  hauteur;  la  rame  pèlera  oeuf  livret  et  au- 
uettos,  et  ne  pourra  peser  moins  de  huit  livre». 

* Le  papier  dénommé  petit  à la  main,  ou  main 
fleurie,  aura  treize  pouces  huit  ligna»  de  largeur,  sur 


sterdam  aura  quinze  pouces  six  lignes  tir 
largeur  sur  douze  pouces  une  ligne  de  hau- 
teur, et  la  rame  pèsera  douze  à treize  livres. 

” Le  papierdènommé  cartief  grand format 
aura  seize  pouces  de  largeur,  sur  douze 
pouces  six  lignes  de  hauteur,  et  la  rame  pè- 
sera treize  livres. 

« Le  papier  appelle  cartier  aura  quinze 
pouces  une  ligne  de  largeur,  sur  onze  pouces 
six  ligues  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera  onze 
à douze  livres. 

« Le  papier  dénommé  au  pot , ou  cariiez 
ordinaire,  aura  quatorze  pouces  six  ligne* 
de  largeur,  sur  onze  pouces  six  lignes  de 
hauteur,  et  la  raine  pèsera  dix  livres. 

« Le  papier  appelle  pigeonne  ou  romaine 
aura  quinze  pouces  deux  lignes  de  largeur, 
sur  dix  ponces  quatre  lignes  de  hauteur,  et 
la  rame  pèsera  dix  livres. 

« Le  papier  dénommé  espagnol  aura  qua- 
torze pouces  six  lignes  de  largeur,  sur  onze 
pouces  six  lignes  de  hauteur,  et  la  rame 
|>êscra  huit  à neuf  livres. 

« Le  papier  appelle  le  lis  aura  quatorze 

dix  ponce»  huit  ligne»  de  hauteur;  la  raine  péter» 
liait  livre»  et  ai>-de»»ui,  cl  ne  pourra  peser  rooiu»  de 
sept  livre*  et  demie. 

« Le  papier  dénommé  petit -jetas  aura  treize 
pouces  trot*  lignes  de  largeur,  »wr  neuf  pouce»  six 
lignes  de  hauteur  ; la  rame  pétera  six  livres  et  au- 
dessus,  et  ne  pourra  peser  moins  de  cinq  livras  et 
demie. 

« Toute»  le»  différente»  sortes  de  papiers  au- 
dessous  de  neuf  ponce»  six  ligue»  de  hiutear,  seront 
des  largeurs,  hauteurs  et  poids  cjni  serout  demandes. 

« Le  papier  dénommé  toute,  ou  tresse,  ou 
entres**,  ou  main  brune,  le  papier  brouillard  ou  à 
la  demoiselle,  et  les  papiers  gris  et  de  couleur, 
seront  des  largeur»,  hauteurs  et  poids  qui  seront 
demandé», 

« Fait  et  arrêté  au  conseil  royal  de*  finance» 
tenu  à Versailles  le  dix-huitième  jour  de  septembre 
mil  sept  cru»  qnarxnle-un.  Signé  Oaav. 

- Charles- Etienne  Le  Pelletier  de  Bvanpré,  che- 
valier, conseiller  dn  roy  en  ses  couseil»,  maître  de» 
requête»  ordinaire  de  son  l>6tel.  intendant  de  justice, 
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desdits  papiers  qu'ils  auront  en  leur  possession , pardevant  les  juges 
des  manufactures,  qui  en  dresseront  des  procès-verbaux,  lesquels  seront 
par  eux  directement  envoyez  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
dans  la  province  ou  généralité  dans  l’étendue  de  laquelle  lesdits  mou- 
lins ou  magasins  seront  situez;  après  lesquels  délais,  tous  les  papiers 
* qui  se  trouveront  dans  lesdits  moulins  et  magasins,  sans  être  conformes 
au  présent  arrêt,  seront  confisquez,  et  les  contrevenans  condamnez  en 
cent  livres  d'amende. 

XXII.  Et  afin  que  les  marchands  papetiers  puissent  aussi  se  défaire 
de  tous  les  papiers  mentionnez  dans  l'article  précédent,  qu'ils  auraient 
achetez  desdits  madrés  fabriquâtes,  veut  Sa  Majesté  que  lesdits  mar- 
chands puissent  les  vendre  et  débiter  pendant  une  année,  à compter  du 
jour  que  le  délay  accordé  ausdits  maîtres  fabriquans  sera  expiré:  à la 
charge  par  lesdits  marchands  de  faire,  daus  le  premier  mois  de  ladite 

pouces  une  ligne  de  largeur,  sur  onze  pouces  couleur,  seront  des  largeurs,  hauteurs  et 
six  lignes  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera  neuf  poids  qui  seront  demandez, 
à dix  livres.  « Fait  et  arrêté  au  conseil  royal  des  Jiuan- 

n Le  papier  dénommé  petit  à la  main , ces  tenu  à Versailles  le  vingt-septième 
ou  main  fleurie,  aura  treize  ponces  huit  jour  de  janvier  mil  sept  cens  trente-neuf, 
lignes  de  largeur,  sur  dix  pouces  huit  li-  Signe'  Phhlvpbaux. 

gnes  de  hauteur,  et  la  rame  pèsera  huit  li-  « CuAnLis-ÉTiKxxt  Ls  Piliths de  Beaupré, 

vreg.  chevalier,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils, 

« Le  papier  appelle  petit-jesus  anra  treize  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel, 
pouces  trois  lignes  de  largeur,  sur  neuf  intendant  de  justice,  police  et  finances,  et 
pouces  six  lignrs  de  hauteur,  et  la  rame  pè-  commissaire  départy  pour  l’execution  des 
sera  six  à sept  livres.  ordres  de  Sa  Majesté  eu  la  province  et  fron- 

« Tontes  les  différentes  sortes  de  papiers  tière  de  Champagne, 
au-dessons  de  neuf  pouces  six  ligues  de  « Ycu  l’arrêt  du  conseil  dÊtat  du  roy  cy- 
hautcur,  seront  des  largeurs,  hauteurs  et  dessus,  et  le  tarif  y joiut,  nous  ordonnons 
poids  qui  seront  demandez.  qu’ils  seront  lus,  publiez  et  affichez  dans 

« Le  papier  dénommé  serpente  sera  des  l’étendue  de  notre  département,  pour  y être 
largeurs,  hauteurs  et  poids  qui  seront  de-  exécutez  selou  leur  forme  et  teneur;  enjoi- 
ma tuiez.  gnons  à nos  suhdélégucz  d’y  tenir  la  main. 

<r  Le  papier  appelle  trace , ou  tresse , ou  Fait  ce  treizième  jour  de  mars  mil  sept  cens 
e'tressc  on  main- brune;  le  papier  brouillant  trente-neuf.  Signe  Lt  Piletiks  1>b  Bcaopsk. 
ou  à la  demoiselle , et  les  papiers  gris  et  de  Et  plus  bas , par  Monseigneur,  i>i  Lomas.  * 

police  et  finance» , et  commissaire  départy  pour  pour  y être  exécutes  selon  leur  forme  et  teneur; 
l’exécution  de»  ordre»  de  Sa  Majesté  en  la  province  enjoignons  à nos  sobdrlégnez  d'y  tenir  la  main.  Fait 
et  frontière  de  Champagne.  à disions  ce  premier  jour  de  décembre  mil  sept 

> Yen  l’arrêt  da  conseil  d'Elat  du  roy  cy-deuns,  cens  quarante -un.  Signe  u Puimti  niBuoné, 
et  le  tarif  y joint,  nous  ordonnons  qn’ils  seront  lus  Et  plus  bat,  par  Monseigneur,  oa  Louas.  » 
rt  publie*  dans  l'étendue  de  notre  département. 
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année,  leurdéclaraliondesdifl'érentes  sortes  desdits  papiers  qu’ils  auront 
eu  leur  possession,  pardevant  les  juges  des  manufactures  du  lieu  de 
leur  domicile,  qui  en  dresseront  des  procès-verbaux  ; après  lesquels 
délais,  tous  les  papiers  qui  se  trouveront  dans  les  magasins  des  mar- 
chands papetiers,  sans  être  conformes  au  présent  arrêt,  seront  confis- 
quez, et  les  contrevenaus  condamnez  en  cent  livres  d'amende. 

XXIII.  Permet  Sa  Majesté  ausdits  maîtres  fabriquans,  de  faire  des 
papiers  des  sortes,  largeurs,  hauteurs  et  poids  qui  leur  seront  demandez 
par  les  étrangers,  en  se  conformant  au  surplus  à ce  qui  est  prescrit  par 
le  présent  arrêt,  et  sous  les  peines  y portées;  et  à la  charge  d’en  obtenir 
la  permission  par  écrit,  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi  dans 
la  province  ou  généralité  dans  l'étendue  de  laquelle  leurs  moulinsseront 
situez,  dans  laquelle  permission  il  sera  fait  mention  des  qualitcz  et  quan. 
titez  desdits  papiers;  n'entend  néanmoins  comprendre  dans  le  présent 
article  les  papiers  destinez  à être  envoyez  dans  le  Levant,  par  rapport 
ausquels  Sa  Majesté  se  réserve  de  pourvoir  par  un  arrêt  particulier. 

XXIV.  Et  pour  assurer  la  sortie  des  papiers  qu’il  aura  été  permis 
ausdits  maîtres  fabriquans  de  faire  pour  l’étranger,  ordonne  Sa  Majesté 
que  lors  des  envois  desdits  papiers  , lesdits  maitres  fabriquans  seront 
tenus  de  déclarer  au  bureau  des  fermes  du  lieu  de  leur  demeure,  ou  au 
bureau  le  plus  prochain,  le  nombre  des  balles,  la  quantité  des  rames, 
elles  sortes  et  qualitez  des  papiers;  d’y  faire  plomber  lesdites  balles, 
de  déclarer  le  port  par  lequel  ils  entendent  les  faire  sortir,  et  de  repré- 
senter aux  commis  dudit  bureau  la  permission  qu'ils  auront  obtenue 
dudit  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  sur  laquelle  il  leur  sera, 
par  lesdits  commis,  expédié  un  acquit-à-caution,  en  la  forme  ordinaire, 
pour  être  déchargé  par  les  commis  du  bureau  des  fermes  établi  dans  le 
(tort  où  lesdits  papiers  seront  embarquez,  après  néanmoins  que  les 
plombs  apposez  sur  lesdites  balles  auront  été  reconnus  sains  et  entiers. 
Seront  pareillement  tenus  lesdits  maitres  fabriquans  de  rendre  audit 
sieur  intendant  et  commissaire  départi,  la  permission  qui  leur  aura  été 
par  lui  accordée,  et  de  lui  représenter  ledit  acquit-à-caution,  déchargé, 
pour  justifier  de  la  sortie  desdits  papiers  : le  tout  à peine,  en  cas  de 
contravention,  de  confiscation  desdils  papiers,  et  de  mille  livres 
d'amende  contre  lesdits  maitres  fabriquans. 
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XXV.  Défend  Sa  Majesté  susdits  maîtres  fabriquans  de  vendre,  et 
à tous  marchands  d’acheter  ni  débiter  dans  le  royaume  aucuns  pa- 
piers dont  la  fabrication  aura  été  permise  pour  être  envoyez  à l'étran- 
ger, pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  à peine, 
en  cas  de  contravention,  de  confiscation  desdits  papiers,  et  de  trois 
mille  livres  d'amende,  tant  contre  les  maîtres  fabriquons  qui  les  auraient 
vendus  que  contre  les  marchands  qui  les  auraient  achetez  ou  exposez 
en  vente. 

XXVI.  Tous  les  cartons  seront  faits  des  largeurs,  hauteurs  et  poids 
qui  seront  demandez  par  les  ouvriers  à l’usage  desquels  ils  seront  des- 
tinez, et  ne  pourront  être  composez  que  de  vieux  papiers,  ou  des  ro- 
gnures des  caries  et  de  celles  des  papiers  : faisant  Sa  Majesté  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à tous  maîtres  fahriquans,  d’employer 
à la  fabrication  desdits  cartons  aucunes  sortes  de  drapeaux,  chiffons, 
peillcs  et  drilles;  à j>eine  de  confiscation  des  cartons  qui  en  seraient 
fabriquez,  et  de  cent  livres  d’amende  contre  les  contrevenans. 

XXVII.  Seront  réputez  maîtres  fabriquans  de  papier,  tous  ceux  qui 
font  actuellement  fabriquer  du  papier  en  leur  nom,  dans  des  moulins  à 
eux  appartenant,  ou  qu’ils  tiennent  à loyer;  sans  qu’aucuns  puissent 
l'être  à l’avenir,  qu’après  avoir  fait  apprentissage,  et  satisfait  aux 
autres  formalitez  prescrites  par  le  présent  arrêt,  pour  parvenir  à la 
maîtrise. 

XXVIII.  Ordonne  Sa  Majesté  que  dans  trais  mois,  à compter  du 
jctur  de  la  publication  du  présent  arrêt,  il  sera  par  chacun  des  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralitez 
du  royaume,  fait  des  arrondissemens  des  différentes  villes  et  lieux  des- 
dites provinces  et  généralitez  dans  lesquels  sont  situez  les  moulins  à 
papier;  et  que,  dans  chaque  chef-lieu  de  manufacture  desdits  arron- 
dissemens, il  sera  fait  incessamment  et  sans  frais,  si  fait  u’a  été,  un 
tableau  qui  contiendra  les  noms  et  surnoms  des  maîtres  fabriquans 
établis  dans  les  villes  et  lieux  compris  dans  chacun  desdits  arrondis- 
semens, soit  qu’ils  soient  propriétaires  des  moulins  , ou  qu’ils  les 
tiennent  à loyer;  lesquels  tableaux  seront  signez,  tant  par  le  juge  des 
manufactures  et  le  greffier,  que  par  les  gardes  en  charge  desdits  maîtres 
fabriquans,  dans  chaque  chef-lieu  : et  lorsqu'il  s'établira  à l’avenir  un 
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nouveau  maître  fabriquant,  il  sera  tenu  de  faire  inscrire  son  nom  et 
son  surnom  sur  le  tableau  du  chef-lieu  dont  il  dépendra  ; ce  qui  sera 
pareillement  fait  sans  aucuns  frais;  et  seront  lesdits  tableaux  déposez 
au  greffe  de  la  juridiction  des  manufactures  de  chacun  desdits  chefs- 
lieux. 

XAIX.  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les  maitres  fabriquai»,  dont  les 
moulins  à papier  sont  situez  dans  les  lieux  qui  se  trouveront  compris 
dans  les  arrondissemens  qui  auront  été  faits  par  lesdits  sieurs  intendans 
et  commissaires  départis , soient  tenus  dans  un  mois,  au  plus  tard,  à 
compter  du  jour  que  lesdits  arroudissemens  auront  été  formez,  de  s'as- 
sembler dans  cliaque  clief-lieu  de  la  manufacture,  suivant  lesdits  arrou- 
dissemens, au  jour  qui  leur  sera  indiqué  par  lesdits  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis,  pardevant  les  juges  des  manufactures  de  chacun 
desdits  chefs-lieux,  pour  procéder  en  la  présence  desdils  juges , à la 
pluralitédes  voix,  à la  nomiuatiou  de  quatre  ou  de  deux  gardes,  suivant 
qu'il  sera  réglé  par  lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis,  à 
proportion  du  nombre  des  maitres  fabriquans  qui  seront  établis  dans 
l'étendue  de  chaque  arrondissement;  lesquels  gardes  prêteront  serment 
pardevant  lesdits  juge,,  de  se  bien  et  fidèlement  acquitter  de  leurs 
fonctions,  et  les  exerceront  jusqu’au  dernier  décembre  1739. 

XXX.  Ordonne  Sa  Majesté  qu’à  l’avenir,  et  à commencer  au  mois  de 
décembre  1739,  il  sera  tous  les  ans,  depuis  le  1"  jusqu'au  10  dudit 
mois,  procédé  en  la  forme  et  manière  prescrite  par  l'article  XXIX  cy- 
dcssus,  à la  nomination  de  deux  uouveaux  gardes,  dans  les  villes  et 
lieux  où  il  en  aura  été  élu  quatre,  pour  remplacer  les  deux  anciens  qui 
sortiront  de  charge,  et  entrer  en  exercice  au  2 janvier  suivant,  avec 
les  deux  gardes  de  la  précédente  élection  ; ce  qui  sera  observé  d’année 
en  année,  en  sorte  qu’il  y ait  toujours  deux  anciens  et  deux  nouveaux 
gardes  en  exercice. 

XXXI.  Veut  Sa  Majesté  que  le  même  ordre  soit  observé  dans  les 
villes  et  lieux  où  il  n'aura  été  nommé  que  deux  gardes,  et  qu'il  en  soit 
élu  un  nouveau  tous  les  ans,  pour  remplacer  celuy  qui  sortira  d'exercice. 

XXX11.  Lesdits  gardes  feront  au  moins  quatre  visites  générales  par 
chacun  an,  et  des  visites  particulières  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
à propos,  tant  daus  les  moulins  et  magasius  à papier  établis  clans  la 
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campagne,  que  dans  les  magasina  établis  dans  les  villes  qui  seront 
dans  l'étendue  de  leur  district;  lors  desquelles  visites  tous  les  maîtres 
fabriquons,  les  marchands  papetiers,  commissionnaires,  et  autres  chez 
lesquels  il  y auroit  des  papiers  déposez,  seront  tenus  de  faire  susdits 
gardes  ouverture  de  leurs  moulins,  maisons  et  magasins,  à peine,  en 
cas  de  refus,  de  cinq  cens  livres  d'amende  : et  où  il  se  trouveroit  des 
papiers  qui  ne  seroient  pas  conformes  à ce  qui  est  prescrit  par  le  pré- 
sent arrêt,  et  au  tarif  attachésousle  contre-scel  d’iccluy,  lesdits  gardes 
les  feront  saisir  et  enlever  par  un  huissier,  et  en  poursuivront  la 
confiscation  avec  les  condamnations  d'amendes  portées  par  le  présent 
arrêt. 

XXX11I.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  rames  des  papiers  dont  la  con- 
fiscation aura  été  ordonnée,  seront  percées  d'un  poinçon  dans  le  milieu, 
et  qu’elles  seront  remises  dans  le  moulin  à papier,  pour  y être  em- 
ployées comme  matière;  et  que  du  prix  auquel  elles  seront  estimées 
comme  matière,  il  en  appartienne  moitié  aux  gardes,  et  l'autre  moitié 
à l'hôpital  le  plus  prochaiu  du  lieu  où  les  jugemens  auront  été  rendus. 

XXXIV.  Nul  ne  pourra  être  admis  à faire  apprentissage,  qu’il  riait 
au  moins  douze  ans  accomplis;  et  il  sera  passé  brevet  dudit  appren- 
tissage, pardevaut  notaires,  entre  le  maître  fabriquant  et  celuy  qui  se 
présentera  pour  être  apprentif.  lequel  brevet  sera  enregistré  dans  le 
registre  qui  sera  tenu  à cet  effet  par  les  gardes  en  exercice  de  chaque 
communauté,  en  payant  par  ledit  apprentif  la  somme  de  trois  livres 
ppur  ledit  enregistrement. 

XXXV.  Le  teins  de  l’apprentissage  sera  de  quatre  années  consécu- 
tives, pendant  lesquelles  l’apprenlif  sera  tenu  de  demeurer  chez  son 
maître,  et  de  le  servir  fidellemcnt;  et  ceux  desdits  apprentifs  qui  quit- 
teront leur  maître  avant  le  terme  desdites  quatre  années  accompli, 
n’acquerront  aucun  droit  pour  parvenir  à la  maîtrise,  et  leurs  brevets 
seront  et  demeureront  nuis,  et  rayez  du  registre  dans  lequel  ils  auront 
été  enregistrez. 

XXXVI.  Dans  le  cas  où  le  maître  chez  lequel  ('apprentif  auroit  com- 
mencé son  apprentissage  cesserait  de  fabriquer  ou  faire  fabriquer  du 
papier  avant  le  terme  de  l'apprentissage  accompli,  les  gardes  en 
charge  placeront  ledit  apprentif  chez  un  autre  maître,  pour  y finir  le 
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lemsqui  rester* à expirer  de  sou  apprentissage;  ce  qui  sera  pareillement 
observé  par  lesdits  gardes,  si  le  maître  vient  à décéder  et  que  sa  veuve 
ou  ses  enfans  ne  continuent  pas  à faire  fabriquer  du  papier. 

XXXVII.  Les  quatre  années  d'appreutissage  expirées,  l’apprentif  sera 
tenu  de  servir  pendant  quatre  autres  années,  chez  les  maitres  en  qua- 
lité de  compagnon. 

• XXXVIII.  Les  fils  de  maître  qui  auront  demeuré  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  accomplis  chez  leur  père  ou  leur  mère  veuve  faisant  fabri- 
quer du  papier,  seront  réputez  avoir  fait  leur  apprentissage;  et 
seront  néanmoins  tenus  de  servir  quatre  années  en  qualité  de  com- 
pagnons, chez  leur  père , ou  leur  mère  veuve,  ou  chez  d’autres 
maîtres. 

XXXIX.  L’aspirant  à la  maîtrise  qui  se  présentera  pour  être  reçu  , 
sera  préalablement  tenu  de  représenter  aux  gardes  en  charge  , et  aux 
anciens  maîtres  qui  seront  nommez  à cet  effet  par  le  corps  des  maitres, 
fabriquans,  sou  brevet  d’apprentissage,  et  le  certificat  en  bonne  forme 
du  service  qu'il  aura  fait  chez  les  maitres,  en  qualité  de  compagnon; 
il  sera  ensuite  admis  à faire,  en  présence  desdits  gardes  et  principaux 
maitres  fabriquans,  son  chef-d’ceuvre,  qui  consistera  dans  les  diffé- 
rentes opérations  de  la  fabrique  du  papier,  et  interrogé  sur  la  qualité 
des  différentes  sortes  de  papiers,  qui  luy  seront  présentez  à cet  effet  ; 
et  si,  après  cet  examen,  ledit  aspirant  est  trouvé  capable  par  lesdits 
gardes  en  charge  et  principaux  maitres  fabriquans,  il  sera  par  eux  pré- 
senté aux  juges  des  manufactures,  pour  prêter  serment  pardevant  eux, 
et  inscrit  dans  le  tableau  des  maitres  fabriquans,  en  la  forme  prescrite 
par  l’art.  XXV111  cv-dessus,  en  payant  la  somme  de  six  livres  pour 
les  droits  desdits  juges,  et  pareille  somme  pour  la  communauté. 

XL.  Les  fils  de  maître  qui  se  présenteront  pour  être  reçus  à la  maî- 
trise, ne  feront  aucun  chef-d’œuvre,  mais  seront  seulement  tenus  de 
représenter  les  certificats  du  service  qu’ils  auront  fait  en  qualité  de 
compagnons,  chez  leur  père,  ou  leur  mère  veuve,  ou  chez  d’autres 
maîtres  ; et  seront  interrogez,  tant  sur  les  opérations  de  la  fabrique  du 
papier  que  sur  la  qualité  des  différentes  sortes  de  papiers;  et  si,  après 
cet  examen,  ils  sont  trouvez  capables,  ils  seront  reçus  en  la  forme  pres- 
crite par  l’article  précédent,  en  payant  la  somme  de  six  livres  pour  les 
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droits  des  juges  (les  manufactures,  et  pareille  somme  polir  la  commu- 
nauté. 

XLI.  Les  sommes  qui  seront  payées,  tant  pour  l’enregistrement  des 
brevets  d’apprentissage  que  pour  les  réceptions  à la  maîtrise , seront 
reçues  par  l'ancien  garde  en  charge , qui  en  tiendra  registre,  et  em- 
ployées aux  affaires  de  la  communauté,  dont  il  sera  tenu  de  rendre 
compte  à la  fin  de  son  exercice,  en  présence  des  autres  gardes  et  des 
anciens  maîtres  fabriquans  qui  seront  nommez  à cet  efTet  par  la  com- 
munauté assemblée  : et  sera  tenu  ledit  ancien  garde  de  remettre  les 
deniers  qui  resteront  entre  scs  mains,  en  celles  de  l’ancien  garde  qui 
lui  succédera,  ce  qui  sera  exécuté  d’année  cri  année. 

XLII.  Défend  Sa  Majesté  à tous  gardes  et  maîtres  fabriquans,  de 
prendre , ni  recevoir  des  aspirans  à la  maîtrise , aucuns  présens,  ni 
autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  fixez  par  le  présent  arrêt,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être , à peine  de 
restitution,  et  de  cent  livres  d'amende  ; comme  aussi  ausdits  aspirans, 
de  donner  aucuns  repas  ausdits  gardes  ou  maîtres  fabriquans,  à peine 
de  nullité  de  leur  réception. 

XLI1I.  Les  veuves  de  maîtres  fabriquans  jouiront  des  droits  et  pri- 
vilèges de  leur  mari,  et  pourront  continuer  de  faire  fabriquer  du  papier, 
tant  qu’elles  resteront  en  viduité , sans  pouvoir  néanmoins  faire  d’a- 
prenlifs,  et  au  cas  qu’elles  se  remarient  avec  quelqu’un  qui  ne  soit  pas 
maître  fabriquant,  elles  seront  déchues  desdits  droits  et  privilèges. 

XUV.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  maîtres  fabriquans  de  papiers, 
leurs  fils  travaillant  dans  leurs  fabriques,  les  colleurs  ou  sallerans,  les 
ouvriers  qui  mettent  les  matières  sur  les  formes,  ceux  qui  couchent  les 
papiers,  ceux  qui  les  lèvent,  et  ceux  qui  préparent  les  matières  qui  en- 
trent dans  la  composition  du  papier,  seront  personnellement  exempts 
de  la  collecte  des  tailles,  du  logcineut  de  gens  de  guerre,  et  de  la 
milice;  et  qu’ils  seront  cottisez  d’ofiiee  à la  taille,  par  le  sieur  intendant 
et  commissaire  départi  dans  la  province  où  ils  seront  établis , sui- 
vant les  états  qui  lui  en  seront  remis  tous  les  ans  par  les  gardes  en 
charge,  sans  que  les  colles  d'office  puissent  être  augmentées  par  les 
collecteurs. 

XLV.  Veut  Sa  Majesté  que  l’ouvrier  employé  à faire  et  à réparer 


Digitized  by 


379 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

les  formes  servant  à la  fabrication  des  papiers,  appelé  formaire, 
jouisse  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  accordez  par  l’article  XL1V 
cy-dessus,  aux  maîtres  faliriquans  et  à leuis  ouvriers,  à l'effet  de  quoy 
il  sera  compris  dans  les  états  ordonnez  par  le  même  article. 

XLVI.  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  gardes,  de  comprendre  dans 
lesdits  états  aucuns  maîtres  fabriquai»  qui  ne  continueront  pas  à 
faire  fabriquer  du  papier,  ou  d’autres  ouvriers  que  ceux  qui  seront 
actuellement  travaillant  dans  les  moulins,  à peine  de  trois  ceus  livres 
d’amende. 

XLVIJ.  I>es  maîtres  fabriquai»  pourront  employer  ceux  de  leurs 
compagnons  et  apprentifs  qu'ils  jugeront  à propos,  à celles  des  fonc- 
tions du  métier  de  pajielier  qu'ils  trouveront  leur  être  plus  conve- 
nables, sans  qu'aucuns  desdits  compagnons  puissent  s’y  opposer,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexteque  ce  soit  ; à peine  de  trois  livres 
d’amende  payable  par  corps,  contre  chacun  desdits  compagnons  qui 
auraient  formé  de  pareilles  oppositions,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
écheoit. 

XLVI1I.  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  compagnons  et  ouvriers  de 
quitter  leurs  maîtres  pour  aller  chez  d'autres , qu’ils  ne  les  ayent 
avertis  six  semaines  auparavant,  en  présence  de  deux  témoins;  à 
peine  decent  livres  d'amende  payable  par  corps,  contreles  compagnons 
et  ouvriers,  et  de  trais  cens  livres  contre  les  maîtres  fabriquans  qui 
recevraient  à leur  semee  et  engageraient  aucuns  compagnons  et  ou- 
vriers, qu'ils  ne  leur  ayent  représenté  le  congé  par  écrit , du  dernier 
maître  chez  lequel  ils  auront  travaillez,  ou  du  juge  des  lieux,  en  cas 
de  refus  mal  fondé  de  la  part  du  maître  ; lesdites  amendes  appli- 
cables, moitié  au  profit  de  Sa  Majesté , et  l’autre  moitié  au  profit  des 
maîtres  que  les  compagnons  et  ouvriers  auraient  quitté  sans  congé. 
Seront  aussi  tenus  les  maîtres,  d'avertir  lesdits  compagnons  et  ouvriers, 
en  présence  de  deux  témoins,  six  semaines  avant  que  de  les  renvoyer, 
à peine  de  leur  payer  leurs  gages  et  nourriture  peitdant  lesdites  six 
semaines* 

XLIX.  Défend  aussi  Sa  Majesté  ausdits  maîtres  fabriquans,  de 
débaucher  les  compagnons  et  ouvriers  les  uns  des  autres,  en  leur 
promettant  des  gages  plus  forts  que  ceux  qu'ils  gagnoient  chez  les 
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maîtres  où  ils  travailloienl  ; sous  les  peines  portées  par  l'article  pré- 
cédent, tant  contre  lesdits  maîtres  labriquans  que  contre  lesdits 
compagnons  et  ouvriers. 

L.  Ordonne  Sa  Majesté  que  s’il  arrivoit  qu’un  compagnon  ou  ou- 
vrier, pour  forcer  son  maître  a le  congédier  avant  le  lents,  gastast, 
par  mauvaise  volonté,  son  ouvrage,  et  qu'il  en  fût  convaincu,  tant 
par  la  comparaison  de  ses  autres  ouvrages  que  par  la  déposition 
des  autres  compagnons  et  ouvriers  travaillant  dans  le  même  mou- 
lin , ledit  compagnon  ou  ouvrier  sera  condamné , outre  le  dédom- 
magement, à la  même  peine  que  s’il  avoit  quitté  son  maître  sans 
congé. 

LL  Veut  Sa  Majesté  que  les  compagnons  et  ouvriers  papetiers 
soient  tenus  de  faire  le  travail  de  chaque  journée,  moitié  avant 
midy  et  l’autre  moitié  après  raidy,  sans  qu'ils  puissent  forcer  leur 
travail,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  le  quitter  pendant 
le  courant  de  la  journée  sans  le  congé  de  leur  maître  ; à peine, 
en  cas  de  contravention  , de  trois  livres  d'amende  payable  par  corps, 
contre  lesdits  compagnons  et  ouvriers,  applicable  au  profit  des 
pauvres  de  l'hôpital  lé  plus  prochain  du  lieu  où  les  jugemens  seront 
rendus. 

LIL  Défend  Sa  Majesté  à tous  compagnons  et  ouvriers  de  com- 
mencer leur  travail,  tant  en  liyver  qu'en  esté,  avant  trois  heures  du 
malin,  et  aux  maîtres  fabriquans  de  les  y admettre  avant  ladite  heure  ; 
ni  d’exiger  desdits  compagnons  et  ouvriers  des  tâches  extraordinaires 
appellées  avantages:  à peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre 
lesdits  maistres  fabriquans , et  de  trois  livres  contre  lesdits  compa- 
gnons et  ouvriers,  pour  chaque  contravention,  lesdites  amendes  appli- 
cables comme  cy-drssus. 

I.lll.  Pourront  les  maîtres  fabriquans  prendre  dans  leurs  moulins 
tel  nombre  d’apprenlifs  qu’ils  jugeront  à propos,  soit  fds  de  com- 
pagnons ou  aulébs;  comme  aussi  recevoir  dans  leurs  moulins  les  com- 
pagnons qui  viendroient  leur  demander  du  travail , en  représentant 
par  eux  le  congé  du  dernier  maître  qu’ils  auront  quitté,  visé  sans 
frais  par  le  juge  du  lieu  du  domicile  dudit  dernier  mai  Ire  ; le  tout, 
sans  que  les  autres  compagnons  et  ouvriers  puissent  les  inquiéter  ou 
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maltraiter,  ni  exiger  d’eux  aucune  rétribution,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  j à peine,  en  cas  de  contravention,  de 
vingt  livres  d’amende  payable  par  corps,  contre  chacun  desdits  com- 
pagnons et  ouvriers,  et  de  plus  grande  peine  s’il  y éclieoit. 

LIV.  Défend  Sa  Majesté  à tous  compagnons,  ouvriers  et  apprentifs, 
de  vendre  aucuns  papiers,  ni  aucunes  matières  nu  colles  servant  à la 
fabrication  desdits  papiers,  et  à tous  colporteurs  et  autres  d'en  acheter , 
à peine  de  cinquante  livres  d'amende  payable  par  corps,  même  d'étre 
lesdits  compagnons,  ouvriers,  apprentifs  et  colporteurs , poursuivis 
extraordinairement,  si  le  cas  y écheoit. 

LV . Fait  pareillement  Sa  Majesté  défenses  à tous  artisans  d'acheter 
[tour  revendre,  aucuns  vieux  linges,  vieux  drapeaux,  peillesou  drilles, 
servant  à la  fabrication  du  papier,  et  à tous  merciers  et  colporteurs  d'en 
acheter  dans  la  distance  d’une  demi-lieue  de  chaque  moulin  à papier, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à peine  de  confiscation,  et  de  pa- 
reille amende  de  cinquante  livres  contre  les  contrevenans,  payable  par 
corps,  même  de  plus  grande  peine  s’il  y écheoit. 

LVI.  Fait  aussi  Sa  Majesté  défenses  à tous  maîtres  fabriquans,  de 
vendre,  et  à toutes  personnes  d'acheter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucunes  matières  réduites  en  pète  propre  à fabriquer  du  papier,  à 
peine  de  confiscation  et  île  mille  livres  d'amende,  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  l’acheteur. 

LV1I.  Permet  Sa  Majesté  ausdits  maitres  fabriquans,  de  fabriquer, 
ou  faire  fabriquer  dans  leurs  moulins,  soit  en  laine,  coton,  poil  ou 
autres  matières,  les  étoffes  destinées  à coucher  leurs  papiers  au  sortir 
de  la  forme,  appellées  flot r es  ou  feutres;  sans  néanmoins  qu’ils 
puisseirt  fabriquer  ou  faire  fabriquer  aucunes  autres  sortes  d’étoffes 
avec  lesdiles  matières , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
même  pour  leur  propre  usage,  à |>eine  de  confiscation  et  de  mille 
livres  d'amende. 

LVIIL  Les  procès-verbaux  qui  seront  dressez  des  contraventions 
faites  au  présent  arrêt,  feront  mention  des  articles  île  l’arrêt  auxquels 
il  aura  été  contrevenu,  et  les  amendes  qui  seront  prononcées  pour 
raison  desdites  contraventions,  dont  l’application  n’est  pas  ordonnée 
cy-dessus,  seront  appliquées,  sçavoir  : un  tiers  au  profit  de  Sa  Majesté, 
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un  tiers  au  profit  des  gardes  qui  auront  fait  les  saisies,  et  l’autre  tiers 
au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital  le.  plus  prochain  des  lieux  où  les 
jugemens  auront  été  rendus. 

L1X.  Veut  Sa  Majesté  que  les  registres  qui  seront  tenus  par  les  gardes 
des  maîtres  fabriquans , soient  en  papier  commun  et  non  timbré,  et 
coïtez  et  paraphez  sans  frais,  par  les  juges  des  lieux;  et  que  les  procès- 
verbaux  de  nomination  des  gardes,  et  les  expéditions  qui  pourront  en 
être  faites,  soient  aussi  en  papier  commun  et  non  timbré,  sans  pou- 
voir être  assujettis  au  conlrolle,  ni  à aucunes  sortes  de  droits,  de  quel- 
que nature  qu’ils  puissent  être. 

LX.  Veut  pareillement  Sa  Majesté  que  toutes  les  saisies  qui  seront 
faites  pour  raison  des  contraventions  qui  seront  commises  au  présent 
arrêt,  et  les  contestations  qui  pourront  naître  sur  l’exécution  d’iceluy, 
soient  portées  à Paris  pardevaut  le  sieur  lieutenant  général  de  police, 
et  dans  les  provinces  pardevant  les  sieurs  intendans  et  commissaires 
départis  , pour  être  par  eux  jugéfcs , chacun  endroit  soy  , définiti- 
vement, sauf  l'apcl  au  conseil;  leur  en  attribuant,  à cet  effet,  pendant 
cinq  années  consécutives,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance,  que  Sa  Majesté 
interdit  à toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

LXI.  Déroge  au  surplus  Sa  Majesté  à tous  les  réglemens,  arrêts  et 
statuts  particuliers  contraires  au  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera.  Fait  au  conseil  d’état  du  rov,  Sa  Majesté 
y étant,  tenu  à Versailles  le  vingt-septième  jour  de  janvier  mil  sept 
cens  trente-neuf,  signe,  Phkltpeaux. 

XXL 

Arrkst  de  la  cour  de  parlement,  qui  maintient  et  garde  les 
lieutenant,  échevins  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims, 
dans  le  droit  et  possession  de  connoitre  seuls  du  gouvernement 
de  la  chaussée  et  du  pavé  des  rues  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims,  et  des  entreprises  qui  peuvent  y être  faites,  ensemble 
dans  le  droit  et  possession  de  donner  seuls  les  alignements  des 
murs  de  face  des  édifices,  ou  autres  ouvrages  qui  se  conslrui- 
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sent  ou  se  rétablissent  sur  lesdites  chaussées  et  rues  de  la  ville 
et  fauxbotirgs  de  Reims 

Arch.  de  l’HAtel-de-Ville,  jurid.,  lia»,  n9  

Louis  ; etc. , scavoir  faisons,  qu’entre  les  sieurs  lieutenant,  éche»  7 
vins  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims,  appellans,  tant 


* Nous  empruntons  à Bidet,  Hist.  de  l’é- 
chevinage, p.  jogcl  suivantes,  divers  extraits 
que  rend  necessaires  le  laconisme  de  l’im- 
portant arrêt  auquel  ils  servent  ici  de  com- 
mentaire. 

« La  voirie  est  en  soi  une  justice  ou  police 
particulière  différente  delà  police  ordinaire; 
une  garde  distincte  de  la  justice  seigneu- 
riale et  qui  ne  j»eut  y être  unie,  suivant 
M.  l’avocat  général  Talon,  qu'au  tant  qu’elle 
seroit  tenue  de  l'entretien  du  pavé  et  des 
autres  charges  de  la  voirie. 

« On  la  distingue  en  grande  et  en  petite 
voirie. 

« La  petite  voirie,  ou  domaine  de  voirie,  est 
dans  certaines  coutumes,  telles  que  celles 
d'Anjou,  du  Maine,  du  grand  Perche  et 
autres,  tout  un  avec  la  basse  ou  foncière 
justice.  Elle  étoit  telle  à Paris  avant  1a 
réunion  faite  an  Châtelet  en  1674  de  toutes 
les  juridictions  de  cette  ville;  et  on  peut  dire 
par  une  suite  et  une  conséquence  tirée  des 
dispositions  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle 
coutume  de  Reims,  qu’elle  a de  meme  tou- 
jours été,  en  cette  ville,  dépendante  de  ladite 
justice. 

« Elle  consiste  simplement  dans  l’autorité 
de  douner  les  congés  ou  permissions  de 
bâtir  de  nouveau  des  édifices  ou  autres  ou- 
vrages saillans  sur  les  rues  et  chaussées,  et 
en  la  perception  de  certains  droits  purement 
lucratifs,  pour  reconnoissance  de  la  supé- 
riorité de  ceux  en  qui  réside  cette  autorité. 

« Suivant  l’article  9 du  titre  des  édifices 
de  l’ancienne  coutume  de  Heinis,  et  Sût  de 
la  nouvelle,  cedroit  de  donner  des  congés  ou 
permissions  de  bâtir  de  nouveau  en  cette 
ville  apartient  aux  seigneurs  en  la  juridic- 
tion desquels  on  veut  édifier;  c’est  à scavoir 
dans  le  ban  de  l’archcvèchè  au  bailli  de 
l’archevêque  et  du  vidame  de  l'église  de 


Heinis  ; de  chacun  desquels,  comme  petit 
voyer  eu  ce  bao  particulier,  il  faut  obtenir 
ladite  permission,  excepté  en  la  couture 
dudit  Reims,  en  laquelle  il  n’en  faut  |K»int  ; 
en  la  terre  du  chapitre,  à leurs  *eiit-chaux 
ou  baillis,  et  dans  celles  de  Saiut-Hemi  et  de 
Saint-INicaise,  aux  baillis  desdits  lieux.  C'est 
à ce  seul  titre  de  fonciers  ou  bas  justiciers 
que  le  droit  de  donner  des  congés  paroi  1 
avoir  été  accordé  à ce»  différons  seigneurs  de 
Heinis  par  lesdites  coutumes. 

* La  grande  voirie  ou  police  de  voirie  n'est 
dépendante,  ou  plutôt  n’est  attachée  à la 
haute  ou  moyenne  justice,  qu’autant  qu’elle 
V a été  uoiepar  les  dispositions  des  coutumes 
locales,  ou  que  les  seigneurs  qui  en  sont  en 
possession  se  trouvent  astreints  à l’entretien 
du  pavé  et  des  autres  charges  qui  en  sont 
inséparables  ; car  eu  général  il  est  tellement 
vrai  que  cette  police  de  voirie  n’est  ni  abso- 
lument, ni  nécessairement  unie  à la  haute 
ou  moyenne  justice,  que  dans  plusieurs  villes 
elle  appartient  aux  trésoriers  de  France , et 
dans  d’autres  aux  officiers  municipaux. 

« Les  uns  et  les  autres  ont  été  maintenus 
aux  droit  et  possession  d’exercer  cette  police 
particulière  de  voirie  par  un  grand  nombre 
d’arrêts  tous  déterminés  par  les  litres  sin- 
guliers de  ces  justices. 

« Les  principales  et  plus  importante* 
prérogatives  de  ce  droit,  qui  est  la  suite  et 
l’exécution  de  celui  de  petite  voirie,  c’est-à- 
dire  des  congés  ou  |)ermissions  de  bâtir  snr 
les  rues  et  chaussées , consistent  en  l'iuspec- 
tiou  des  étages,  saillies,  balcons,  auvents, 
marches, appuis,  borne»,  goulots,  gouttières, 
poteaux,  bouquets,  et  autres  choses  qui  font 
saillie*  ou  entreprises  sur  les  rues,  chaussées, 
chemins,  et  places  publiques  ; aux  droits  de 
fixer  les  hauteurs  et  la  régularité  des  édifices 
qui  s’y  construisent  ou  rétablissent;  de  re- 
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comme  de  juge  incompétaut  qu'autrement,  de  sentences  rendues 

par  le  bailli  du  duclié  de  Reims,  et  lieutenant-général  de  ladite  ville  et 


dresser  les  plis  et  les  coudes  des  murs;  d’y 
faire  des  coins  coupés  pour  faciliter  l'entrée 
H la  sortie  des  rues;  de  les  ouvrir  on  fermer, 
selon  qu’il  paroi t convenable  pour  la  com- 
modité publique  ou  décoration  de  la  ville  ; cl 
du  tout  donner  les  alignemens  ou  mesures; 
de  tenir  les  chemins  libres,  commodes  et  en 
bon  état  pour  le  commerce  ; de  prévenir  tous 
les  accidens  qui  peuvent  arriver  de  la  défec- 
tuosité des  murs  et  antres  édifices  construits 
le  long  des  villes,  rues  et  chaussées,  ou  qui  y 
font  saillies,  en  ordonnant  les  démolitions  et 
y faisant  contraindre  les  propriétaires;  de 
régler  le  pavé  et  la  fiente  îles  eaux,  et  enfin 
de  faire  rétablir  les  entreprises  qui  s’y  font, 
et  réprimer  par  amendes  les  contrevenant 
aux  ortlouuances  et  règlcmens  sur  le  fait  de 
la  police  de  voirie- 

« Ce  droit  de  grande  voirie  ap|karlient 
dans  Reims  aux  seuls  échevins,  comme  on  le 
démontre  ci -après. 

« Les  profits  et  revenus  consistent,  suivant 
l’article  onze  du  registre  ou  recueil  des  droits 
de  l’échevinage  de  Reims,  du  lojanvier  i5Ôi, 
en  quinze  [a/c  douce  J deniers  f pariais]  pour 
chacune  mesure  de  longueur,  hauteur  et 
largeur  des  bàtimeus  et  saillies,  dus  au  ser- 
gent de  l’échevinage  qui  porte  la  toise  ou 
mesure  dudit  écheviuage  ; et  en  honoraires 
pour  les  gouverneurs  des  chaussées,  et  les 
procureur  et  greffier  d’icelui  eschevinage 
presens  susdites  mesures,  selon  le  teins  de 
leurs  vacations;  pour  tous’ lesquels  droits, 
vacations  et  honoraires  lesdits  échevius,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  assistans,  se  sont 
réduits  à la  sommé  de  trente  sols  par  chacun 
alignement. 

« On  ne  doit  nullement  confondre,  comme 
fout  sans  réflexion  des  gens  soufflés  par  les 
ennemis  de  toute  autre  subordination  que 
de  la  leur,  ce  droit  dû  pour  l’ali gneiueut  aux 
échevins  de  Reims , comme  seuls  grands 
voyers  dans  toute  l’étendue  de  cette  ville  et 
tauxbourgs , avec  celai  qui  leur  appartient 
pareillement , ainsi  qu’à  l’archevêque  et  au 
vidanie,  dans  le  ban  de  l'archevêché  pour  le 


simple  congé  ou  permission  d’y  bâtir  de 
nouveau . 

« Ces  deux  droits  de  congé  et  d’alignement 
n’ont  rien  antre  chose  qui  leur  «oit  commun, 
sinon  que,  pour  pouvoir  par  les  propriétaires 
de  maisons  y faire  sur  les  rues  de  nouvelles 
constructions,  il  est  absolument  nécessaire 
qu’ils  eu  ayent  auparavant  obtenu  séparé- 
ment  le  congé  des  petits  voyers,  et  l'ali- 
gnement des  grands  voyers. 

■ La  raison  de  cette  distinction  est  que  le 
congé  et  l'alignement  dépendant  de  deux 
autorités  différentes,  le  congé  desdits  petits 
voyers  qui  sont  à Reims,  comme  on  vient  de 
l’observer,  dans  le  ban  de  l'archevêché,  l’ar- 
chevêque et  le  vidante,  et  dans  les  bans  du 
chapitre  et  des  abbayes  de  Saint-Remi  et  de 
Saiat->'icaise,  les  seigneurs  desdits  lieux,  et 
l'alignement  des  grands  voyers,  qui  soûl  eu 
ladite  ville  de  Reims  les  seuls  échevins.  Ce* 
denx  autorités  doivent  relativement  à ces 
deux  objets,  du  congé  et  de  l’aliguemeut, 
mutuellement  et  indispensablement  con- 
courir, chacune  de  leur  côté,  à mettre  ce« 
propriétaires  qui  les  demandent  en  état  d’en 
user,  sans  péril  d’amende  envers  aucunes 
d’elles. 

■ Ainsi,  dès  que  ces  droits  sont  diflércus, 
qu’ils  dépendent  de  deux  autorités  particu- 
lières, les  congés  des  petits  voyers  et  les 
alignent*’ ns  des  grands  voyers,  et  que  les 
échevins  réunissent  dans  le  ban  et  l’arche- 
vêché ce*  «leux  qualités,  il  s’ensuit  qu’on  ne 
peut  équitablement  leur  y contester  les 
doubles  droits  de  congéct  d’alignement,  qui 
sont  de  quinze  deniers  pour  le  congé  et 
de  trente  sols  pour  l’alignement,  ni  dans  les 
autres  bans  «le  la  ville  où  ils  n’ont  aucuns 
droits  de  petite  voirie,  mais  où  ils  sont 
seuls  grands  voyers,  ainsi  que  dans  le  ban  de 
l’archevêché,  le  même  droit  de  trente  sols 
pour  chacun  alignement.  Et  comme  ils  ont 
toujours  joui  de  cos  droits  sans  confusion  ni 
contestation  aucune,  il  s’ensuit  conséquem- 
ment que  c'est  fort  mal  à propos  qu'on  a 
supposé  qu’il  ne  leur  étoit  dû,  et  qu’ils  ne 
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fauxbourgs  de  Reims,  des  4 janvier  1715  et  21  juillet  1719,  d’une 
part  ; et  Messire  Armand-Jules  de  Rohan,  archevéque-duc  de  Reims, 


percevoient  avant  l'arrêt  de  1743  H111  a 
maintenus  dans  le  droit  et  la  possession  de 
leurs  droits  de  voirie  et  de  donner  seuls,  à 
Reims,  les  alignements  du  tous  les  édifices, 
que  quinze  deniers  pour  chacun  alignement; 
et  encore  plus  injustement  qu'on  leur  a im- 
pute publiquement  d'avoir,  depuis  cet  arrêt, 
établi  dans  Keims,  au  lieu  desdits  quiuze 
deniers,  une  exaction  de  trente  sols  pour 
rliacun  desdits  aligntmens*. 

« Les  autres  profits  de  la  voirie  sont  des 
impôts  particuliers  plus  ou  moins  forts  qui 
sc  levoient  autrefois  par  certains  seigneurs 
sousdUTércn*  noms  de  péages,  barrages.  Ira  - 
vers,  pontenagea,  portages  et  autres,  sur  les 
voitures  et  bêtes  de  charge,  pour  l'entretien 
et  la  réparation desgraodscheminSyChaussétK, 
ponts,  pavés  et  portes  des  villes , desquelh  s 
ces  seigneurs  étoientalors  tenus  : impôts  qui 
sc  lèvent  encore  à présent  en  plusieurs 
endroits  par  les  archevêques  de  cette  ville, 
vraisemblablement  par  une  suite  des  vexa- 
tions qu'ils  y ont  autrefois  exercées  sous  le 
titre  de  gouverneur,  duquel  ils  dépouillèrent 
les  échevins  pendant  plus  de  quinze  cens 
ans  ; et  cela,  sans  aucun  droit  de  leur  part 
à la  grande  voirie,  ni  avoir  par  eux  jamais 
contribué  aux  charges  qui  en  sont  insépa- 
rables , c’est-à-dire  aux  réparations  des 
chaussées,  pouls,  portes  et  pavés  de  laditle 
ville,  devront  faire  regarder  la  perception 
de  cet  impôt  comme  une  exaction  odieuse, 
et  réveiller  conséquemment  les  al  tentions 
des  magistrats  municipaux,  et  les  porter  et 
intéresser  absolument  à en  poursuivre  la  sup- 
pression et  à en  faire  décharger  les  forains 

* Ce  qn *il  y a de  certain,  e’eat  que  ni  le  recueil  du 
10  janvier  i56$  (voir  Arch.  «dm.  L,  484  ) ni  l'an- 
cienne ui  la  nouvelle  continue  (voir  Arc!»,  atlroioul. 
L,  8<>oel  1 001  ) ne  «livrai  rieu  qui  fasse  souprouuer 
que  rette  double  pcrcept:oa  toit  le  résultat  d'on 
double  droit  de  congé  et  d'alignement. 

" Déclaration  de  U daine  veuve  du  sieur  Cnnel  le, 
que  Ica  droite  de  portage  qu'elle  possède  aux  porte* 

IV. 


comme  ils  l’ont  fait  pour  les  habitant,  au 
moyen  de  l’arrêt  du  20  janvier  i3i5. 

« Il  en  est  de  même  de  semblables  impôts 
qui  sc  lèvent  encore  à Reims  à titre  de  por- 
tage, tenu  en  fief  de  l'archevêché  par  les 
comtes  de  Roucy,  et  par  les  descende  ns  du 
sieur  Cam-lle,  comme  étant  aux  droits  des 
sieurs  Charles  et  Claude  de  Condé,  et  Charles 
le  Dieu"*. 

■ Ces  impôts,  ainsi  que  ceux  que  per- 
çoivent les  archevêques,  n Violent  d’abord 
que  de  menus  droits  qu’exigeoient  le* 
portiers,  et  que  les  archevêque* autorisèrent 
dans  la  suite  sous  prétexte  de  l'entretr- 
nement  des  porte»  et  de  la  garde  d’icelles. 
Ils  érigèrent  depuis  en  fief  relevant  d’eux,  eu 
faveur  des  auteurs  desdits  comtes  de  Roucy 
et  sieurs  de  Condé  et  le  Dieu,  ceux  dont  les- 
dits  comtes  de  Roucy  jouissent  à la  porte  de 
YesJe,  et  que  les  sieurs  Candie  perçoivent 
aux  portes  de  Dieu- Lumière  et  Flescbam- 
bault.  Hais  comme  depuis  plus  de  quatre 
cens  ans,  ni  les  archevêques,  ni  ces  seigneurs 
on  leurs  représentai!»,  n’ont  plus  été  tenus 
desdites  gardes  et  entretiens  des  portes,  ni 
des  ponts  et  chaussés*  de  la  ville,  les  habi- 
tant en  ayant,  depuis  ce  temps,  toujours  été 
chargés  au  tnoveu  de  l'octroy  du  quatrième 
sur  les  vins  de  detail,  il  n'y  a point  de 
doute  que  ces  impôts,  qui,  par  l’évanouis- 
setnent  de  ces  charges  onéreuses  dont  l'ar- 
chevêque et  ccs  seigneurs  de  fiefs  éloient 
tenus,  (.ont  depuis  dégénérés  eu  servitude* 
odieuses  et  injustes,  eussent  été,  dès  il  y a 
longtemps,  éteints  et  abolis  si  on  en  eût 
demandé  la  su  pression. 

Je  Dieu-Lumière  et  ilr  Flesrhambaut  Je  celle  mIU. 
lesquels  relèvent  de  l'archevéchê  de  lU-im»,  rouai* 
provenant  de.  sieur*  de  Coud*  et  Dieu,  suivant  le» 
contrat!  du  5 février  1670  et  *3  août  mi  vaut,  mon 
tauta  la  somme  de  deux  cens  francs  jiar  an,  pavabtr» 
de  quartier  en  quartier  cou  for  dm  ment  au  bail  fait  a la 
reuTc  de  Pierre  Join  et  à son  lits  le  a’>  déc.  idi5.» 

(B j i>iT  .Ven.,  V,  pièce  '»<?-•  T»{j.  ) 
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premier  pair  de  France,  ayant  repris  an  lien  de  défunt  messirc  François 

de  Maillv,  archevêque-duc  de  Reims,  par  acte  dn  ‘27  juillet  1745,  in- 


« L’occasion  s 'en  est  présentée  dans  le  lents 
île  la  minorité  de  Louis  XV.  Son  conseil 
avant  fait  demander  dans  toutes  les  villes 

* * Les  vaux  de  Bidet  forent  exaucés  en  partie  dè* 

t*&l,  roRinte  le  prouve  l'arrêt  suivant  extrait  des 
Arch.  de  l'bûtcl  de  ville,  dam* uie,  lia»»,  i j,  n*  as. 

Arrett  Ha  c-nsei!  d'Êtat  du  roi , contenant  règlement 
sur  Ici  jM-itges  et  hues  dans  l'etendae  de  la  généralité 
de  (~h.il  -nx. 

• Le  roi  s'étant  fait  représenter  l’arrêt  rendu  en 
»0B  conseil  le  St)  août  «734»  l*ar  Sa  Majesté 

aurait  établi  une  commission  de  ion  conseil  pour 
procéder  x IVxamen  <1  vérification  de  tous  le»  titres 
de*  droit*  de  péages,  passage»,  pontonages,  travers 
et  autre»,  qui  iê  perçoivent  *ur  1rs  pont»,  chaussée» 
et  chemin»,  ainsi  que  »ur  le»  rivières  navigable*  et 
ruisseaux  y aftliian»,  dao*  tonte  l'étendue  du  royaume, 
et  auroit  ordonné  que  dans  quatre  moi»,  du  jour  de 
la  publication  dudit  arrêt,  tou»  propriétaire»  desdit» 
droit»  seraient  tenu»  d'envoyer  au  greffa  de  la  con> 
mission,  de»  copie»  collutiounée»  et  légalisées  par 
les  plus  prochains  juges  royaux  de»  lieua,  de  leurs 
titre»  et  pancarte»,  en  vertu  desquels  il»  perçoivent 
lesdits  droits,  avec  «léfcute»  susdit»  propriétaire», 
après  l'expiration  de  ce  délai,  de  percevoir  lesdits 
droits  de  péage»,  s'il»  ne  juatifioient  de  ladite  repré- 
sentation par  un  certificat  dn  greffier  de  la  commi»- 
mou,  à pmne,  eu  ca»  de  contravention,  d'être  pour- 
suivi» extraordinairement  comme  concussionnaire»; 
l'arrêt  de  »ou  dit  conseil  du  ai  avril  1735,  par 
lequel,  après  avoir  ordonué  l'exécution  du  précédent, 
Sa  Majesté  prorogea  le  délai  porté  par  icelui,  jus- 
qu’au premier  mai  de  ladite  aunée  ijxf»,  et  repon- 
liant  réitéra  le»  défenses  à ceux  qui  n’avaient  pu» 
représenté  leurs  titre»  dan»  le  seennd  délai,  de  per- 
cevoir lesdits  drwits,  à peine  de  cnucu»»ion  ; l'arrêt 
de  son  dit  couacîl  du  30  novembre  suivant,  par 
lequel  Sa  Majesté  déclara  a v air  eu  tendu  comprendre 
dan»  ledit  arrêt  du  39  août  1734»  le»  propriétaires 
de»  droits  de  bac»  *ur  le»  rivières  navigable»  et 
rui»»e»ux  y affluas»;  et  en  conséquence  ordonna 
que  dan»  quatre  moi»,  à compter  dn  jour  de  la  publi- 
cation dndit  arrêt,  le»  propriétaires  desdits  bacs 
serment  tenu»  de  représenter  leur»  titres,  de  la  même 
tnauirre  que  celle  ordounce  pour  les  droits  de 
péages  : l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  4 mars  1737, 
par  lequel,  après  avoir  accordé  un  nouveau  delai 


du  royaume  des  états  * de  cps  sortes  d’im- 
pôt*, dans  l'intention  d’éteindre  tous  ceux 
qui  se  trouveroicut  établis  sans  charges 

de  six  mois,  Sa  Majesté  ordonna  que  les  pro- 
priétaires des  péage*  seroicut  tenus,  daus  ledit  délai, 
de  satisfaire  aux  arrêts  de  son  conseil  des  39  août 
1734  et  34  avril  1736;  et  que,  faute  par  eux  de  le 
faire,  lesdits  droit»  demeureroieut  «-teint»  et  *up- 
primé»  pour  toujours,  tau»  que  le»  pioprieUirc* 
passent  eu  espérer  le  rëlablistenirot,  soit»  aucun 
prétexte,  soit  par  la  représentation  de  leur*  titre»  ou 
autrement.  Et  Sa  Majesté  étant  informée  que  malgré 
de»  disposition»  si  précise»,  le»  propriétaire»  ou 
possesseur»  de*  p*‘»ge»  »itué»  dan»  I'.  tendu*  de  la 
gép«-ralilé  de  ('bilans  n’ont  pa*  ton»  satisfait  anxdits 
arrêts,  que  dan*  le  nombre  de  ceux  qui  ont  repré- 
senté leur»  titre*,  plusieurs  ont  été  confirmés  dan» 
le  droit  de  percevoir  tendit*  péages,  et  que  quelques- 
uns  restent  à vérifier,  que  grand  nombre  d'autre* 
ont  été  supprime»,  faute  de  titre»  suf£»au»  pour 
constater  leur»  droits;  et  que  d'autres  eufiu,  qui 
n’ont  encore  produit  nurtin  titre,  continuent  cepen- 
dant de  faire  percevoir  de»  péage*  sans  eu  avoir  le 
moindre  droit  et  par  nue  usurpation  très 'répréhen- 
sible. A quoi  Sa  Majesté,  pour  remédier  à un  altua 
aussi  préjudiciable  à sou  autorité  qu’au  commerce 
et  à tou»  *e>  sujet»,  voulant  enfin  pourvoir  : Oui  le 
rapport  du  »ieor  abbé  Terray,  conseiller  ordinaire 
au  ronsril  royal,  cuutrûleut  géuéral  de»  finances  ; Sa 
Majesté  étant  en  ion  conseil,  a ordonné  et  ordonne 
que  le»  édits  et  déclaration»  des  roi»  ses  predé» 
cesveurs,  concernant  le»  péage»  de  ton  royaume, 
seront  exécuté*  selon  leur  forme  et  trueur,  et  no- 
tamment la  déelarstiou  du  il  janvier  iG63  et  l'or- 
douuaocr  de  i6fig,  titre  XXIX;  ensemble  les  arrêt» 
du  conteil  de  Sa  Majesté  de»  39  août  17x4, 
a{  avril  et  30  novembre  1735,  et  4 mar»  1727;  en 
conséquence,  que  les  péages  confirmé»  par  le*  arrêt» 
de  son  conseil , dont  l'étal  sera  anut-xé  an  présent 
arrêt, continueront  d'être  perçu»  par  le»  propriétaire* 
ef  eogagUtc»,  jutqn'a  ce  qu’il  plaisa  à Sa  .Majesté  de 
tes  réunir  à son  domaine,  pour  le»  supprimer,  eu 
indemnisant  lesdits  propriétaires,  et  remboursant  le» 
engagistes;  h 1*  charge,  et  non  autrement,  de  l'en- 
tretien de»  chaussée»,  pont»,  rivière»  et  abord»  »ur 
lesquels  lesdits  droit*  te  perçoivent,  comme  étant 
ledit  entretien  une  charge  inhérente  et  indivisible  de 
la  perception  de  tou»  le»  péage»;  et  encore  à la  cou- 
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biné;  cl  encore  messire  Armand-Jules  de  Rohan,  ail  nom  cl  comme 
prenant  le  fait  el  cause  des  ofliciers  du  bailliage  ducal,  et  de  la  police 


onéreuses  et  sans  utilité  pour  le  public, 
et  quoique  les  états  de  ceux  qui  se  lèvent  à 
Reims,  sans  cause  légitime  et  sans  charges 
envers  le  public,  avrnt  été  envoyés  dans  le 
temsà  M.  Fagon,  conseiller  d’état  et  inlcn- 
daot  des  finances,  la  complaisance  pour  ceux 

dition  de  faire  inscrire  très-li»ihlcm*ut,  si  fait  n'a 
été,  le  tarif  arrête  par  les  arrêt»  du  conseil  confir- 
matifs desditi  péages,  sur  nu  ta li Irait  qui  sera  atuclic 
à un  poteau  élevé  dans  les  lieux  ou  lesdits  droits 
sont  perros,  ainsi  qu'il  a été  ordonné  par  lesdits 
arrêt»  du  conseil  ; sinou  et  faute  d'y  satisfaire  par 
lesdits  proprietaires,  leurs  droit*  de  péages  trruut 
supprimés,  sans  espérance  d’étre  rétabli»,  ce  qui  ne 
pourra  être  regardé  comme  comminatoire.  Et  à 
l'égard  des  péages  tenus  par  engagement , veut 
Sa  Majesté  que  dans  ledit  ras  ils  soieut  réunis  à son 
domaine;  comme  aussi  Sa  Majesté  a ordonné  et  or- 
donne que  tous  les  péage»  situés  dans  l'êtenduo  de  la 
généralité  de  ( lisions,  dout  1rs  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs n'ont  pis  représenté  leurs  titres  au  greffe 
de  la  commission  de*  péages,  et  dont  l'état  sera 
annexé  au  présent  arrêt,  ou  qni  anmient  été  omis 
dans  ledit  état,  faute  de  les  connoitre,  seront  et 
demeureront  supprimés  dés  à présent,  ainsi  que 
l'ont  été  précédemment  ceux  pour  lesquels  on  n'a 
pas  satisfait  auxditi  arrêts  du  conseil , ou  dout  les 
titres  u’ont  pas  été  jugés  valables.  Déclare  Sa  Ma- 
jesté, à l'égard  des  eugagisles  des  péages  dout  la 
perception  a été  suspendue  par  différent  arrêts,  que 
Inédits  péages  seront  réunis  à son  domaine,  suivant 
l'état  qui  sera  annexé  au  présent  arrêt.  Et  à l'égard 
des  péages  de*  engagiste*  qui  n’ont  pas  représenté 
de  titres,  ordonne  Sa  Majesté  que  la  jMrreeption  des 
droits  de  péages  sera  suspendue,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aieqf  justifié  îles  titres  de  lenrs  engagement,  ensemble 
de  leur  pusses- ion,  rt  des  tarifs  et  psncarres  justifi- 
catifs de  la  quotité  des  droits,  et  ce  dans  le  delai  de 
six  moi»,  à compter  du  jour  «le  la  publication  du 
présent  arrêt  ; sinon  et  Irdit  trois  passé,  ordonne 
Sa  Majesté  que  lesdits  droits  de  péages  tenu»  par 
engagement  seront  réunit  à son  domaine  : Fait  très- 
expresses  inhibitions  et  dtfense*  auxdila  proprié- 
taires, potiesseurs  et  engagistrs  des  péage»  sup- 
primes ou  suspendu»,  et  contenus  ausdils  états 
annexés  an  présent  arrêt,  de  continuer  de  perceeoir 
lesdits  droits,  à peine  de  restitution  de  eequianroit 
été  exigé,  et  de  mille  livres  d'amende  an  profit  de 


qui  les  jierçoivcntsi  injustement  et  l'intérêt 
même  particulier  que  certaines  personnes 
alors  en  place  pouvoient  avoir,  «oit  person- 
nellement, soit  pour  lenr  famille,  en  cette 
odieuse  perception , l’emporta  sur  relui  du 
public  et  leur  Gl  négliger  et  même  mépriser 

Sa  Majesté,  et  d’être  leurs  fermier»  ou  receveur» 
poursuivi»  extraordinairement,  comme  concussion  - 
naires.  IS'rutend  Sa  Majesté  corapreudre  dans  les 
péage*  supprimés  par  le  préseut  arrêt,  les  droits  qui 
»e  perçoivent  suas  les  nom»  de  tjeude^  Coutume , 
Prévôté,  el  autre»  de  cette  nature,  sur  le»  bestiaux, 
deurées  et  marchandises  amrués  dans  les  villes, 
bourg*  et  villages,  a l’effet  d’y  être  vendus  pour  la 
consommation  «lesdits  lieux,  ni  sur  le»  droits  de 
foires  et  de  marché»  : Ordonne  Sa  Majesté  qu'il  sera 
sursis  par  rapport  aux  péages  dont  les  proprié- 
taires ont  représenté  de»  titres,  mais  qui  n'ont  pas 
été  vérifié»;  et  per»net  cependant  auxdits  pro- 
priétaire* de  continuer  de  percevoir  lesdits  droits, 
jusqu'à  ce  qu’il  en  ail  été  autrement  ordonne,  et  ce 
conformément  à l'état  desdits  péages,  qui  sera  pa- 
reillrtncot  annexé  au  présent  arrêt  : Kl  a l’égard  des 
propriétaire»  de»  droits  de»  bacs  sur  1rs  rivières 
navigable»  et  rui»scant  y affluan»,  ordt.nue  Sa  Ma- 
jesté que  dans  quatre  mois,  a compter  du  jour  de  la 
publication  du  préseut  arrêt,  il*  représenteront  lenr» 
titres,  de  la  méiue  manière  que  celle  ordonnée  pour 
les  droits  de  |»éage»  ; siuoo  et  ledit  temps  passé. 

Sa  Majesté  déclare  qne  lesdits  droit»  de  bars  seront 
réuni»  à son  domaine,  et  qu'il  sera  pourvu  au  service 
et  à l'entretien  desdits  bacs  par  Sa  Majesté, 
laquelle  enjoint  an  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  daus  la  généralité  de  Clillos»,  de  tenir  la 
main  a l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  im- 
primé, lu,  publié  et  affiché  par  tout  où  besoin  sera: 
comme  aussi  d'envoyer  incessamment  au  *ieor  con- 
trôleur général  de*  fiuaace»,  l'état  drsdit»  droits  de  — ■ 
péages  et  autres  de  sa  généralîlé,  qni  n 'auraient  ps* 
été  confirmé»,  et  qui  »c  trouveraient  avoir  été  omis 
dans  les  état»  annexé*  au  présent  arrêt,  qui  sera  an 
surplus  exécuté , nonobstant  opposition*  ou  autre» 
empéchemcns  quelconque*,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent, Sa  Maje»té  *e  réserve  tt  à son  conseil,  la 
conuoi»*ai>ce,  et  icelle  interdit  a toutes  se»  cours  et 
autres  juge».  Fait  au  conseil  d'tftal  du  roi,  Sa  Ma- 
jesté y étant,  tenu  à Ver» aille»  le  10  mars  tyjl, 

■ Sgné  Bannir  » 
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de  la  ville  et  fauxtxiurgs  de  Reims,  appellant,  tant  comme  de  juge 

incompétent  qu'autrement,  de  sentence  rendue  eu  la  justice  du  bulîet, 


cette  occasion  favorable  de  l’on  faire  entière-  conseil  du  a juillet  1680,  concernant  la  véri- 
ment  décharger.  fication  et  la  liquidation  des  dettes  de  la  ville 

« On  voit  daus  un  imprimé  d'arrêt  du  et  communauté  de  Reims,  qu'il  a été  coucjhc 


GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS. 


/liais  des  péages  de  cette  généralité,  qui  ont  été  confirmés;  de  ceux  qui  sont  supprimés , ou 
réunis  au  domaine  du  roi,  et  de  ceux  qui  restent  à vérifier  sur  titres  représentés. 

SÇAY01R  : 

État  des  péages  confirmés  par  diffères l 's  arrêts . 


Uate  dns  arrêts, 
a février  i?3i  . . 
5 juin  1748.... 
(6  février  J "34- 

6 août  1743... 

|5  1061  t*4t.  . . 
9 a twit  1761. . . 

,a5  janvier  1750. 


*3  Hcr  eut.  1769. 


t»  avril  1749.  . . 
19  octobre  17b 1 . 


1**  avril  1748.. 
3o  mars  1734. . . 


3o  mars  it34*  . . 


Nouas  dcspnptiMtira. 

Monsieur  Godet.  ............ 

Les  habitant  de  laint-Memmie- 
lês-  Chiions. 

M.  le  marquis  de  Liugendes. . . 

Les  Représentant. 

M.  Boucot,  c»-<l«vaot.  M.  le 
priuce  de  Ligne. 

M.  le  comte  «le  Tavanoes ...... 

M.  l'évêque  de  Langre* 

!U es  rieurs, 

D’tfpinoi»,  de  Selces  et  de  Silly. 


M.  Aubert 


M.  l'archevêque  de  Reims  . . . 
M.  Cabanel,  ci-devant  M.  de 
Coounerfort. 

M.  de  Tbuisy. 

Le  gouverneur  de  Sainte -Maoc- 
bould. 


Le  gouverneur  de  Sainte— Maae- 
bould. 


Lieut  00  ha  p4*fri  se  perfoiveal» 

Parterre.  Par  eau. 

Dans  la  seigneurie  de  Vadcuaj.  et 
danscelle  de  Cuperly. 

A Saint  -Meinmie. 

En  1a  seigneurie  d'Kssoyeft  et 
branches  eu  dépendantes. 

.....  Sur  la  rivière  de 

Marne,  à Dor- 
mait». 

À Trêcliéteau  ou  Til-Chltel. 

Sur  le  pool  de  Humes. 


Dans  la  seigneurie  deOodart,  an 
lieu  de  Canroy,  sar  uue  chaus- 
sée. 

Au  lieu  de  Sept-sanlx. 


Au  lieu  de  Catlerange. 

Sur  des  bois  inairains  entrant  du 
pays  étranger  dans  le  royaume, 
qni  m lèvent  : 

SAVOIR: 

A Autry . A Roureulle».  A Florent. 
A Givry. 

A la  N tu  ville,  an  pont*  aux  ven- 
danges. 

A Mouthiucnn. 

A Saint-Jovin. 

A Tnsucourt. 

A Vienne. 

A Brieulle-sur-Meuw. 

A Villefrancbr. 

A Ni  veste. 

A Husancy. 

A Somme  - 11  s ute  et  à D*nne voui . 


En  la  stignrurir 
de  Deuille,  sur 
la  rivière  de 
Meuse. 


Sur  la  rivière 
d'Aube,  an  lieu 
d'Anglure. 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
par  les  prévôt  et  échevins  de  ladite  justice  du  buffet  de  l'échevinage  de 
laditte  ville  de  Reims,  le  11  juillet  1745,  d'une  autre  part.  Et  lesdils 

au  premier  article  des  charges  ordinaires  et  vèques  de  Reims,  tant  ponr  l’abonnement  de 
extraordinaires,  qui  se  paient  par  cette  ville,  la  ririerre  de  Reims  que  pour  certains  droit' 
sur  les  deuiers  patrimoniaux,  un  surcens  de  portage*  qui  n'y  sont  point  détaillé»*; 
annuel  de  quatre-vingts  francs  dû  aux  arche-  et  d’ailleurs  une  autre  dépense  de  quatre 


Oiêtir  drt  Itrtu.  .Nrxn»  dn  propriétaire».  Lieux  où  W*  p»«f«  « pMfoiwxl, 

Par  terre.  Par  tau. 

al  drceiu.  i*3i.  M"'  la  dncheiie  do  Uiurio , . • • A Rethel-Maiarin. 
x.j  août  17x8.,.  L'égliie  cathédrale  de  Trojca. . . Sur  un  pont  situé  »nr  la  riviere 

de  Seine  dan*  la  »eigueurie  de 
Sainte-Marie, oo  Punt- Hubert. 

3 wplctn.  1743.  M.  le  duc  de  Luxembourg . ....  A Moutaiagou, 

Et  au  lieu  de  Pigney. 

7 février  1750.,  M.  le  docd’F.atuMC  ...  .....  Dana  la  teigneuric  de  Ville- 

mort,  et  dan»  celle  de  Saint- 


Liébault. 

iS  avril  1741.  . MM.  Gaillot  d'Audier  et  antre*.  ...........  ............  Sur  le  canal  San - 

rage. 

ia  octobre  1728.  M.  le  commaudrur  de  la  ïfeu-  Sur  le  rivière  de  • 

e S avril  17J0.  viMo-au-TcmpJe  et  Maocoort.  Marne,#  Vitry- 

le-Prançoit. 

i3  février  1750..  M.  le  duc  de  Luxembourg An  lieu  de  Laraicoort.  . ....  Sur  la  rivière  de 

Marne,  au  lieu 
de  Laraiconrt. 

ta  mat  » 1763  ..  La  ville  de  Keim* A la  porte  de  Mar*. 

A celle  de  Cérè». 

A celle  de  Veale. 


A celle  de  Dieu-Lumière. 

Et  à celle  de  Flécliembault. 

Étal  de. t péages  supprimés  peu-  différents  arrêts. 
fat*  d« arrête.  K«OU  «le*  proprietaire*.  Lieu*  ne  Ua  [Mugve  étaient  perfut. 

Parterre.  Par  eau 

1 S février  17-35..  M.  Capy ..**... A Bnuf, 

A U Citeppe. 

A L Oroot. 

A Bellay. 

Et  à Saint-Acmi. 

x4  février  1733  . Le  commandeur  de  la  Neuville  8«r  le  pont  aimé  »ur  la  rivière 
et  de  Maucoort.  de  Vetle.  à Dampierre-eu- 

Templc. 

1 R janvier  17x9  Le  chapitre  de  Saint-Jean  dn  A Vertu». 

château  de  Vertu».  A Ciicntry. 

A Voîtpreox. 

A Clatnauge, 

A Chevigny. 

A V mu  y. 

A Bergère. 

A Velye. 

A Rilouièr», 

A Germinon. 

. A Villeeeneux. 

Et  à Soudrou. 

* e Ce  tout  tao»  doute  ceux  que  ta  ville  et  dau»  le»  rue»  Neuve»  et  du  Barhastre,  ou  l‘un 

perçoit  aux  porte»  de  Mars,  de  Cérè*  et  de  Ve*le,  d'iceux.  » 
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sieurs  lieutenant  et  échcvins  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims, 


intimés  et  demandeurs  en  requête, 

mille  francs  pour  l’entre'eneinent  annuel  des 
portes.de  laditte  ville,  et  des  corps  de  garde, 
pont-levis  rl  irmrnans,  etc.; et  delà  on  croit 

Date  de i arrêta.  Nom»  de*  propriétaire». 

Les  Représentons. 

ii  février  17Î0.  . M.  le  duc  de  Bout  Ben  


19  irplrm  1741*  M Cfiirloin 

Le  chapitre  de  l'église  Câlhc- 
drale. 

L’abbé  de  Saint  Memmie 


M.  Caucbon  de  Mry 

l/i  ttignror  «lu  Mrtuil 

La  communauté  de  Pougny. . , . 

M*1*.  «le  Saint— Vallier 

il  juin  xySo..,.  M.  Maigret 

tî  nwi  1745.  • . M.  le  comte  de  Vertn* 

31  de  ce  tu.  1761  . m.  Maigiet 


to  décent.  174!.  M.  Durai  , marquis  de  Dim- 
pierre- 


17  detem.  1717.  M.  Bootet.  . . . 

3 S avril  1747. . . M.  de  Loméuie  de  Brienue  .... 

l"  avril  1749  . . M.  de  Messe  j,*  . 

M.  Dutliil 

33  mai  1743.  . M.  d'Augeuoolt  de  Ville-Chétif. 

M.  de  Poircison 

M,  de  Mégriguy. 

si  dérem.  iy5t.  M.  Ponclier 

IU,  de  Bourlemont ... 

Les  Représentant 

to  dfcetn,  174$.  M.  C'roaat . . . . 

34  mai  1735.  ...  M.  d'Hugues.  


du  vingt-deux  novembre  dernier, 

devoir  tirer  celte  conséquence  que  comme 
le  droit  de  portage,  contraire,  ainsi  que  ceux 
qui  se  lèvent  sur  les  ponts,  chaussée*  et 

Lieux  on  Im  fé.i çet  rtaicut  perçu 
For  terre.  Par  eau 

A Eloge». 

A Rillan. 

A Loi z y eu  Brie. 

A Givry. 

A Pierre-Morin. 

Ans  Grange!  te*. 

Ans  écurie»- le*  Repo». 

A Tformé. 

A Tonton. 

Et  à Ptrbiisnge. 

An  lieu  de  Vétigneui. 

Au  lieu  de  Tibi. 

. ♦ . . . Sur  la  rivière-  «le 

Marur.  ait  lieu 
tle  Sotigny, 

An  lieu  d* Avise. 

Au  lieu  du  Mesnil. 

Au  Leu  de  Pougtiy. 

Au  lieu  de  Froment  ièrr». 

Au  lieu  de  Vaurefrny. 

Au  lieu  de  Vertus. 

Au  lieu  de  Soinmeanav . 

A Hanssimont. 

A Vj»s»imont. 

A Monte  pi  eus. 

Et  a Nortuey. 

A Dampicrre-le-Cbétrau- 
A Vauroogne.. 

A Brebant. 

A Donnent rnt. 

A S*»ni puis. 

A Luitrt. 

A Saint -Léger. 

Et  à AUibaudicre. 

Dan*  rétendue  de  la  »eigueurir 
de  Vitry— le-Groitcy 
Dan*  In  lien  et  seigneurie  de 
B vienne. 

Au  lieu  de  H taux. 

Au  lieu  de  Magnan. 

Au  liru  delWfnio. 

Au  lieu  du  Rouvre. 

El  eu  crlui  de  Colombe. 

Au  lieu  de  Vatulœuvre. 

Au  lieu  de  C'.barvey. 

Dans  le  lieu  et  seigneurie  de 
ftimaucourt.  * 

Au  lieu  de  Pré*,  dan»  la  sei- 
gneurie de  la  Fauche. 

Sur  le  pont  Guy«tn,  situé  sur  U 
rivière  de  Rognon. 
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tendante  à ce  qu'en  tant  que  touclinit  les  appellations  interjettes  par 
lesdils  sieurs  lieutenant,  écbevins  et  gens  du  conseil  de  Reims,  lesdiles 

voves  publiques,  à la  liberté  naturelle,  cm-  tious,  et  qu'aucun  des  archevêques  île  Reims 
porte  de  soy  l’obligation  indispensable,  de  la  ne  s'en  sont  aucunement  inquiétés  et  les  ont 
part  du  propriétaire,  de  faire  ces  répara-  de  tout  teins  laissés  à la  charge  du  corps  de 


Date  de»  arreu . Noms  do  proprietaire*. 


aa  mai  17 45.  M,  le  inarquit  de  Reynel. . . . 

îfi  mir»  174S,  . . M.  le  duc  de  UouiUnn 


1 8 janvier  1719  M.  Dupont  «le  Compïègne,  , 


Ltt  Rcprtteniaiu . 

1t  niara  1 7 4 S . . . Si.  le  duc  de  Muirin. . . . . 

37  juillet  1751. 

(3  déeem.  1751 . 


I octobre  1743.  M.  de  Parant 

10  avril  1744. . . M»  de  la  Grange.  ... 


*5  janvier  1750. . Le  prieur  de  Doucbery. ....... 

1 janvier  1730.  Le»  habitant  du  bourg  de  Snippe. 
9 mari  (770. . . M.  le  marqua  de  Soarré.  . . . 

a août  17  38  . . . Le  chapitre  de  l’egliie  cathédrale 
de  Réuni. 


Lieu»  eu  Ira  péage»  étaient  perçut. 
f.rurrt, 

. Au  lieu  de  Rryuel,  - , ■ , 

. * Aolo.r  rt  ».  S" 

A VcrMuil.  ■■ 

Et  d.u.  I.  de  CM-  “ **“** 

tîllon. 

Au  lien  appelé  Croix-Je-  Merultej, 
daui  la  seigneurie  de  Lou* 

▼ière. 

An  lieu  du  Cliâteli-t- 
A Regui  court. 

A Chiteau-Porcien. 

A Perjeu*. 

A Xampthcuîl. 

A Crivon. 

A Saint-Fcrienl. 

A Gainant. 

A Lécaille. 

A Saint -Je  tu  aua-Boii. 

A Roxoj—en—  Tiérarbe. 

A boquigajr. 

A Kaill  incourt. 

A Maimbri!»»;. 

A Vcodrr«e, 

Au  lieu  de  Tlii». 

A ftrofrille. 

A Pierre  Pool. 

A Houdiry, 

Au  lieu  de  Warccq. 

A Omout. 

A Moutcornrf. 

A Bcieulle. 

Au  lieu  de  Pois. 

A P.i  hiv  el  le  mont. 

Et  à llaioot. 

Au  lieu  de  U Croîs. 

Et  en  celui  de  Lougvéc.  , 

Au  lieu  et  dont  la  seigneurie 
de  Mac hault. 

Et  à DeviUr-*ur-Rctonrue. 

Sur  le  pont  de  Donchery,  situé 
sur  la  rivière  de  Meute. 

Sur  le  pont  du  bourg  de  $uippe. 

Au  lieu  et  en  la  vicomté  de 

Cbaignjr. 

Au  lieu  et  seigneurie  de  Det- 
poye». 

A Saiute-Matne  . 

A Houdmivilb'. 

A Wal-d1 Entré» 

A Letpré». 

A Die. 

A Boul. 


Dlgitized  by  Google 


392,  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

appellalions  et  ce  dont  «'■toit  appel  fussent  mises  au  néant , émandant, 

qu'ils  fussent  maintenus  et  gardés  dans  le  droit  et  possession  de  con- 


ville,  de  même  ces  archevêques  n’aroicnt  dès 
lors  pu  légitimement  exiger  du  corps  de 
ville  le  surcens  en  question,  pour  raison 

l)au  des  arrêt».  Noom  des  propriétaires. 

a août  1^38 ...  Le  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Reira». 


8 août  1730.. . . M.  de  Constant  de  Triera  . 

16  juillet  tjtifl.  » M.  le  marqui*  de  Puiaiculx  . 

1 jj  octobre  1 738.  M.  Varlct. . . ..... 

31  octobre  1738.  M.  le  Poirrc ... 

/>i  Reprr  tentant. 

10  dreem.  1-43.  M.  le  maréchal  d’Asfeld., . . 

3o  mai  1744*  • * - M.  de  Thuiaj 

30  janvier  1 7 ly . M**  Frémiu-Canclle 

ta  ntars  1753.  . Lca  cdietin*  de  la  ville  de 
Retm». 


3t  octobre  1738.  L'Hôtel- Dicta  de  Reini». . ... 

»3  arril  1747»  • . Mademoiselle  de  Derieux  .... 

lodécetti.  1743.  L'abbé  de  Saint-Thierry 

6 octobre  175a.  M"*  la  dacbeaar  d'Ancnii.  . 


aî  avril  1747  ••  M.  l'arrhevéque  de  Rcîni».  ..  . 

6 avril  1749 

if  février 


dudit  droit  de  portage,  r.t  on  pense  meme 
avec  raison  que,  si  le  corps  de  ville  entre- 
preuoit  enfin,  comme  il  le  doit  pour  l’intérêt 

Lient  où  le*  péage*  étaient  perpu 
Par  terre.  Par  eau 

A Hiunronrl, 

A Monthalicr. 

A Buergoigne. 

A Pont-Givart. 

A Polecourt. 

Au  MctutL 
A HcBdeuaicourt. 

A Saint-Remi. 

Au  pont  de  Saint-Martin. 

Et  a Wa r mer i ville. 

Au  lieu  de  Mouchent  in. 

Au  lieu  et  daua  la  teigneurse 
de  Si  lier}. 

Au  lieu  de  Saox-Saiut-Remi. 

An  lieu  de  Chanter*. 

Dan*  le  marqoisat  d'Aafeld,  0- 
drraut  Avaux. 

A Auberive.  et  <lao*  la  *ei- 
gneurie  de  Saint-llilicr. 

Aux  porte»  «le  Saint-S  irai»e . 

Dieu- Lumière  et  Flcehem- 
hault,  de  la  ville  de  Rrim». 

Aux  po«tc»de  Dieu-Lumière  et 
de  Fléchembault,  de  Rcinu, 
qu'il»  prêt*  uiioient  en  vertu  de 
la  cession  qui  leur  eu  avo'.l  été 
faite  par  le»  religieux  de  l'ab- 
baye de  Saiut-Reoii  ; arec  «le— 
fente  «le  l'exiger  dan»  le»  rue. 

Neuve  tt  de  !l»rba»tre  ni  ail- 
leur». 

Dau*  la  aeigueu.  ir  de  Caur«»; 

Au  lieu  de  Saiul-Elicone-viit 

Suippc. 

Au  lieu  et  dan»  la  seigneurie 
«le  Trignj. 

Au  lieu  et  dao»  la  *cigucurie 
d'Hermou  ville. 

Et  à Sauit-Obeuf. 

Aux  lieux  de  liaumoul  et  «le 

Livry. 

Au  petit  Mourmelon 
A Sillery. 

A Cernay. 

A Nagent. 

A fiey  ne. 

A 1a  Neuville- lê*-iteiro». 

A Villien-Sainte-Anur. 

Saint-Thierry. 

A TU. 

A Pouillon 

A Comicy,  A Atlignj 
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noitre  seuls  du  gouvernement  de  la  chaussée  et  du  pavé  des  rues  de 
ladittc  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  et  des  entreprises  qui  pourraient 


public  et  tics  liabitans,  d'en  provoquer  la 
révocation  au  conseil  de  Sa  Majesté,  il  n’y 
trouveroit  aucun  obstacle  pour  s'en  faire 
dédia rger  à toujours. 

Date  de» arrêta.  5ouu  de*  proprietaire». 

to  dcrcm.  1743.  M.  l'abbé  tic  Saint- Rem  i de 
fleim». 

M.  d'Uemunriilr.  . 

li  décem.  1751. . M.  le  Peirheur 

1 1 juillet  1753..  M.  de  Bigoicourt 

ty  »cpteiD.  1741-  Le  commandeur  de  Bonll  et  Mcr- 
laud. 

M"-'  la  princesse  de  Nassau  et 
rilAtel-Dieu  de  Pari». 

M®*  de  Sliutt-CailMriot 

Mademoiselle  de  T reflua 

19  der en».  17p.  MM.  Devras.. 

M.  Hubert,  aeigocur  du  Cbâ- 
telet. 

s5  jautrier  i?5o.  tes  liabitans  de  Givry . 

SI  déccin,  1701.  Le«  chanoines  du  chapitre  de 
l'rglito  de  Reims. 

so  octobre  1739.  M.de  Dainpierre. 

4 janvier  1779.  MM.  d'Anglure.  ............ 

a.j  février  17Ï3..  M.  Duval  de  Dnmpierre. . . . . . . 

18  janvier  1719.  M.  le  marquis  de  Givry 

10  décem.  1744.  M-  de  Tbnisy.  

M“*  la  marquise  de  Ccsfantao. . . 
1 août  1745...  M#deManvieie  de  Villiers.... 


ia  mai  1 74S. ...  M.  le  comte  de  Grandpré. ..... 

M.  le  marqnia  de  Joyeuse. .... 

M.  Maillet. 

M®«  la  comteiie  d’Estain 

M.  le  comte  de  Salle»..  

*7  juillet  1751..  Le  seigneur]  et  les  babilana 
d’Autry. 

ai  décem.  1751.  M,  l'abbé  de  l'abbaye  de  Beau- 
lien. 

19  oui  tj5o. . . . M"*  Moreau 

18  janvier  1738.  M.  le  marquii  de  Pleure 

19  décem.  1741.-  M.  le  seigneur  de  Sarroa. . . . 


*4  février  1733..  M.  le  comte  de  Mariguy 


IV. 


m Culte  décharge  y fera  même  d’autant 
moins  de  difficulté  que  le  corps  de  ville, 
ai n 5)' qu'il  parait  par  l’article  i3  du  recueil 
des  droit»  de  l'échevinage  du  10  janvier  i654, 

l.icu*  où  1rs  péage»  Matent  perçus. 

Par  terre.  Pur  eau. 

An  lira  de  Chiguy. 

Et  eu  relui  do  Crugny. 

An  lieu  et  dans  (a  seigneurie 
d'Ilcrmonville. 

Dan»  la  vicomté  de  Pcvy, 

Au  lieu  de  Chenay. 

Et  en  celui  do  Merfy. 

Au  lieu  d'Autsoucc. 

Et  en  celui  de  Mcrlaad. 

Au  lieu  du  Tour. 

Au  lieu  de  Livry. 

Au  lieu  de  Puilcourt. 

Au  lieu  de  Prouilly. 

Au  beu  de  Riraugne. 

Sur  le  pont  de  Givry. 

Au  lieu  de  Juncliery. 

An  lieu  d’Aotry. 

Au  lieu  de  Buzancy. 

Daus  le  village  de  Hau. 

Sur  le  pont  de  l’EatandieUc 
Et  a Fréginville. 

Au  lieu  et  dan»  1a  seigneurie 
d’Herpoot. 

Sur  un  pont  à Viasoc-la-ville. 

Sur  la  rivière  de 

Meute,  à Mou 

Ml. 

Au  lieu  Je  Rriquenay. 

Et  en  celui  de  Graudpré. 

A Saiat-Jean-eur-Tourbe. 

Et  en  celui  de  Saiat-Jnvin. 

Au  lieu  dUpeose. 

Au  lieu  de  la  Ferté-lès-Olby. 

Au  lieu  de  Coartémout. 

Sur  denx  puais  situés  sur  la 
rivière  d’Aisne,  à Autry. 

Sur  le  poot  de  Flenry-etz-Ar- 
gonne. 

Au  lien  de  Saint-Jast. 

Et  en  celai  de  Longueville. 

Dans  l'étendue  du  marquisat  de 
Pleure. 

De»» u»  et  dessons  le  poot  de  .Vota,  On  ne 

Sarron.. - nomme  pai  la  ri* 

viirr, 

An  lieu  de  Trois  Maison»,  dépeu- 
dsat  de  1a  seigneurie  de  Ma- 
rigny. 

50 
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y être  faites  ; ensemble  dans  le  droit  et  la  possession  de  donner  seuls 
les  alignemens  des  murs  de  face  des  édifices , ou  autres  ouvrages  qui 

collationné  par  le  lieutenant  général  à Heinis  charges  des  réparations  desditles  portes  dont 
du  hailliage  de  Vcrmandois  le  17  sep-  il  est  lui-mème  tenu,  des  droits  de  portage 
lembre  1:179,  percevant,  eu  égard  aux  aux  portes  de  Mars,  de  Cérès  et  de  Yesle, 


Haie  des  uni». 

6 août  * 743 . . . 
as  mai  1745. . . . 


36  juin  1740. . . 
17  wpt«n.  1737. 


7 février  17Î0.. 


ss  mai  1746..  ■ . 


ai  decem.  1751 . 

s octobre  174a. 
a5  janvier  1 760 . 
37  mars  I7S1... 
37  juillet  1751 . . 

ss  janvier  1770. 


Nota»  des  propriétaires 
M . le  duc  d'Aumoot  . . . 


M.  le  doc  de  Luxembourg  .... 
M.  de  Vienne. 


M"**  U comlrtH  de  Blauaac  ... 


M**  de  Saint -diamant • 

M.  des  H eaux 

M.  Grassîu 

Le*  chanoines  du  dispitre  de 
Vinceooe». 

M—  Pojol 


Lies*  où  lm  ]>•«£«•  étaient  perçus. 

Parterre.  Par  eau. 

Sur  le  pont  do  Maisous-Blanclir*. 
situe  dans  la  seigneurie  des 
laies. 

El  par  terre  su  lieu  de  Bûcher es 
Et  eu  celui  de  Cliappc*. 

Au  lieu  de  Rsuirrup. 

Sur  le  pont  de  Lesmout. , Sous  le  pout  de 

Leimûct.  situé 
sur  1s  rivière 
d'Aube. 

A Marrilly. 

A Armentières. 

Aux  Vojre*-Blaoclie*. 

A Psi  s»  7. 

A Neuville. 

Et  à la  Cli  a nuée. 

Au  lieu  de  Ville  us  use. 

Au  lieu  de  Cocloi*. 

Au  lieu  de  Viaprca-io- Petit. 

A Méry-sur-Sciue. 

A Aalnay-le -Chitel. 

Et  à Rirereuil. 


M.  de  Rcmigny  de  Joux . Au  lieu  et  dans  la  seigneurie  de 

Moutbierceliu. 

Les  religieuses  de  Saint- Pierre  Au  lieu  de  Bony, 

d' A veux  y. 


État  des  péages  supprimés  par  te  présent  arrêt  faute  de  titres  représentés. 


Nom»  des  proprietaires, 


Lieu*  où  le*  péages  sont  situa. 


Mgr.  le  duc  de  Peuthièvre.  . . . 
«F  le  duc  d'Orléans. 


M.  le  prince  de  Coudé. 


Les  Reprit  entant 

M.  le  N*  de  Puisieulx . . 

La  vtUe  de  Saint- Diaier,  par 
concession  de  Mgr.  le  duc 
d'Orléans,  du  7 juillet  17Ü. 


Par  terre. 

Au  lien  d'Orgis. 

A Joinville. 

A Vecqueville. 

A la  Neuville. 

F.t  à Bayard. 

A Cbarleville, 

Au  pool  d 'Arche. 

Et  a Rumiguy. 

Au  lieu  de  Versenay. 

Aux  quatre  entrées  de  la  ville  de 
Saiut-Dixier. 


Par  eau. 


Sur  la  rivière 
de  Meuse , à 
Brieullc. 


État  des  péages  des  engagistet  suspendus  par  différents  arrêts,  et  dont  ta  réunion  est  faite  au 
domaine  de  Sa  Majesté. 


Nous  de  ÉengagMte. 


Lira*  où  les  péages  te  perçoive»  t- 


6 août  1736...  M.  Subc. 
34  juin  1727. 


Par  terre. 

Au  lieu  de  F ri  gui  court 


Par  eau. 

Sur  la  rivière  de 
Marne,  Frigui- 
court. 
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se  construisent  ou  rétablissent  sur  lesdites  chaussées  et  rues  de  la  ville 
etfauxbourgs  de  Reims;  qu'il  fût  fait  défenses  au  bailli,  lieutenant-gé- 

Pt  daas  les  rues  Neuve  et  du  Barbât rc  ; pour  d’étendue  de  semblables  droits  de  portage, 
ce  qui  entre  par  les  portes  de  Saint-Fles-  sans  la  moindre  charge  onéreuse  de  leur 
chambault  et  de  Dieu-Lumière,  ce  ne  peut  part  ni  envers  la  ville,  ni  envers  le  public, 
être  qu’à  l’oppression  du  public  que  les  ar-  * Cette  réflexion,  paroît  même  mériter 
chevéques  de  Reims , et  les  seigneurs  de  d’autant  plus  l'attention  de*  magistrats  mo- 
fiefs  relevant  d'eux,  exigent  aux  mêmes  nicipaux  de  la  ville  de  Reims,  que,  de  même 
portes  et  dans  les  mêmes  rues  et  avec  plus  qu’aux  termes  des  ordonnances,  édits,  décla> 

État  des  péages  fies  engagistts,  dont  la  perception  est  suspendue  par  le  présent  arrêt,  et  dont  la 
réunion  sera  faite  dans  six  mois  au  domaine  de  Sa  Majesté,  à compter  de  la  date  dudit  arrêt,  faute 
de  titres  représentés . 

Nm  d«  renpgiito.  Lllt  ok  It  p4i|t  eil  litoé. 

Par  terre. 

Mgr.  le  due  d'Orléans Au  lien  d'Andelot. 

État  des  péages  à vérifier,  dont  les  titres  ont  été  représentés. 

Noms  d««  propriétaire*.  Lieu  ou  le*  petgaa  wn'  »itoé*. 

Par  terre.  Par  eau . 

Mgr.  le  doc  de  Peuthièrre , , . . A la  Perlé— sur  - Aibe. 

A Château- Vilain. 

A Trecy, 

A Giey. 

A la  croisée  de  Saint- Loup. 

A Are. 

Et  è Riehebonrg. 


M.  de  Thim,  Dana  la  seigneurie  de  Vignory. 

M.  Thomas..... À Mareuil.  Au  perlais  de  Ma- 

A Ay.  reuil,  aur  La  ri* 

A Arenay.  vièrede  Maroc  - 

Et  à Pèrê-Champenoiac. 


M“  1a  duebeaae  d'Aaceuia Entre  lea  deux  pool*  de  la  porte 

de  Veale,  à Reims. 

* M"*  1a  doebeaae  de  Matario.  . . Sur  un  pont  construit  car  la 
rivière  de  Meuae,  daaa  la  ville 
de  Mêtièree. 

La  ville  de  Réthel-Maiarin... . En  la  ville  de  Réthel. 

M.  Moreau  de  EMancy Au  lieu  de  Semoioe-  Sur  la  rivière 

d’ Aube, à Pieu* 
cy. 

M.  Tboymrd , Sor  1.  mi«» 

d’Aube,  au  lien 
d'Areis. 

Fait  et  arrêté  au  conceil  d'Élat  du  roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Veraailles  le  to  marc  1771. 

Signe  Bmti». 

Gairaab-Louia  Rouillé  D'oxrion,  chevalier,  gr^d- croix,  maître  dea  cérémonie*  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saiat-LouU,  conseiller  dn  roi  en  ce*  conseil*,  mettre  dea  requêtes  honoraire  de  aon  bétel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  province  et  frontière  de  Champagne, 

-Vu  r«rrét  ci-deMua  rendu  au  conseil  d' État  du  roi,  nous  ordonnons  qn'Ü  sera  lu,  publié  et  affiché  dan» 
toute  l'étendue  de  notre  département  pour  être  exécuté  selon  aa  forme  et  teneur  : maadona  à noa  cnbdé- 
léguéa  d'y  tenir  la  main.  Fait  à Cbâlena  ce  10  décembre  177t.  Signe  Rouillé,  et  plue  bat.  Par  mon- 
seigneur, Hacvaaa&. 
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néral  de  police  et  autres  officiers  du  bailliage  de  l'archevéché  de  ladite 

ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  de  les  y troubler  cl  d'entreprendre  de 


râlions  do  Sa  Majesté  et  arrêts  de  son 
conseil  des  ?o  octobre  i5o8;  janvier  i56o, 
art.  107;  ma  y 1579,  art.  îSact  555;  11  avril 
1609;  ai  juin  iG63,  art.  1,  a et  i4;  5 mars 
iG(»5  et  autres;  les  droits  de  péage,  barrage, 
portenage,  travers  et  autres  semblables  qui, 
comme  op|>osés  et  contraire*  à la  liberté  pu- 
blique, ne  peuvent  se  lever  sans  litres  auto- 
risé* par  le  souverain,  et  registres  es  cours 
du  |M  rie  ment  ; et  d’ailleurs  que  sous  l’obli- 
gation et  Ja  charge  onéreuse  ver*  le  public, 
de  l'entretien  des  pouls,  chaussées  et  che- 
mins qui  se  trouvent  dans  l'étendue  des 
lieux  où  ils  font  cette  perception,  et  d'y  être 
contraints  par  saisie  non-sculcmcnt  des  re- 
venus desdits  péages  et  autres  droits,  mais 
encore  de  ceux  de  leurs  terres,  ou  de  les 
abandonner.  Aussi  ces  magistrats  ne  doivent- 
ils  aucunement  douter  que  le  roy  et  son 
consril  n'autorisent  nullement  une  percep 
tion  aussi  injuste  et  Aussi  à charge  au  public 
que  celle  de  ces  doubles  et  triples  droits  de 
portages*,  non  plus  que  ce  surcens  ver* 
l'archevêque  tic  Hciins,  qui  n’ayant  pour 
foudroient,  ni  cause  légitime,  ni  titres  au- 
thentiques autorises  par  nos  rois  deumeiit 
registre*  au  parlement,  et  n’étant  d’ailleurs 
tenus  d'aucune  charge  ni  obligation  vcis  le 
public,  ne  peuvent  le  porter  à acquitter  sans 
murmures  ces  prétendu*  droits,  ou  plutôt 
ces  exactions  autant  odieuses  qu’insoute- 
nables. 

« La  voirie,  comme  on  l’a  dit  cy-dessus, 
est  à Heinis  uu  attribut  particulier  et  indi- 
visible de  la  juridiction  dti  Juillet  de  l’éche- 
vinage. Elle  est,  de  même  que  cette  juridic- 
tion, tellement  patrimonialle  aux  habilans 
qui  la  font  exercer  par  leurs  échevins,  dès 
les  teins  les  plus  reculés,  que  des  cinquante- 
sept  archevêques  qui  ont  successivement 
jouy  du  cointé  de  Ileinis  depuis  la  donation 

* « M.  r>rrlirvé|oe  el  la  ville  le*  perçoivent 
•ux  | ki rtc»  de  Mar*  et  de  Cc/c»,  chacun  ai  paré— 
ment. 

« M. l'archevêque, La  ville  et  MM.  Candie  Iraper* 


qui  leur  en  a été  faîte  en  la  personne  d’Ar- 
tali, 37* archevêque,  M.  de  Huhau,  le  dernier 
d’entre  eux,  est  le  seul  qui  ait  osé  la  leur  dis- 
puter sérieusement.  Avant  lui , ou  plutôt 
avant  la  réunion  surprise  en  i(k)r)par  M.  Le 
TeUier,  au  préjudice  des  échevins  du  bail- 
liage royal  et  de  tous  les  seigneurs  hauts 
justiciers  de  Reims,  des  offices  de  police 
nouvellement  créés,  à son  bailliage  ducal, 
cette  juridiction  n’avoit  presque  jamais,  du 
moins  très- légèrement  été  contestée  aux 
échevins.  Ou  n’eu  trouve  en  effet  que  deux 
exemples  antérieurs  la  réunion. 

" Le  premier  est  de  i5j>5.  M*  Noël  Ralet, 
baÜly  de  l'archevêché,  avoit  entrepris  d'at- 
tirer à sa  juridiction  quelques  matière*  dé- 
pendantes de  la  justice  ou  police  de  voirie, 
et  fait  sur  ce  sujet  donner  quelques  assigna- 
tions par-devant  luy.  Mais  les  échevins,  in- 
formés de  son  entreprise,  l avant  poursuivi 
par-devant  M.  d’ Amours,  lors  intendant  de 
justice  et  police  de  cette  ville,  rl  ce  bailly 
s’étant  depuis  plus  particulièrement  informé 
des  droits  des  échevins,  il  n’hésita  plus  de 
les  recotinoitrc  comme  seuls  compétans  de 
connoîlrc  de  ces  sortes  de  matières  et  de  les 
juger  seuls,  et  déclara  en  conséquence  qu'au* 
tant  qu’à  luy  touchuit,  et  sans  préjudice  des 
droits  de  l'archevêché,  il  ue  *011  loi t empê- 
cher que  toutes  assignations  pour  le  fait  de 
contravention  à la  |>olice  de  voirie  ne  soient 
données  par-devant  les  échevins,  pour  en 
être  par  eux  ordonné.  M.  d’Amours  leur 
donna  acte  de  cette  déclaration  ; et  en  con- 
formité d'icelle,  il  a maintenu  les  échevins, 
par  sou  jugement  du  9 août  1.595,  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction  de  police  et  de 
voirie. 

" Le  second  exemple  est  de  1(195.  Le  pro- 
cureur fiscal  de  l'archevêque  s'élant  avisé  de 
revendiquer  en  la  justice  du  buffet  (en  quoy 

rniveut  au*»i  chacun  tépiirciucnl,  aux  porte*  de 
Ditti-LuBlièrt  et  de  Fieu herolwiill. 

« M.  l'archevêque,  la  ville  et  M . de  Rouet 
le*  perçoireut  de  même  à la  porte  de 
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donner  lesdits  aligncmetis,  sauf  à eux  à donner  les  congés  et  per- 
missions de  bâtir,  dans  le  cas  et  aux  termes  de  l'article  351  de  la  cou- 


il  a reconnu  l'autorité  de  cotte  justice),  et 
d'y  demander  le  renvoi  devant  le  hailly,  d’une 
demande  formée  par  le  procureur  de  l'éche- 
vinage eu  laditte  justice  du  buffet,  jxmr  des 
entreprises  faites  sur  la  chaussée  de  la  ville  ; 
par  senleitccdu  1 1 août  audit  an  i6tp,  rendue 
sur  les  conclusions  dudit  procureur  de  l’é- 
chevinage , celui  de  l'archevêché  fut  non- 
seulement  débouté  de  sa  demande  en  renvoy, 
mais  le  particulier  qui  «voit  fait  faire  cette 
entreprise  fut  même  condamné  pour  la  con- 
travention en  quatre  livres  d’amende,  etluy 
fut  enjoint  de  nommer  les  ouvriers  qui  y 
«voient  travaillé.  L'affaire  en  resta  là.  M.  I.e 
Tellicr,  lors  archevêque,  cpii  avoil  reconnu 
eu  différentes  occasions....  cette  justice  du 
bufTet  et  le  droit  de  voirie  des  êchevins, 
n’a)ant  pas  voulu  se  pourvoir  contre  celte 
sentence,  qui  fut  exécutée  quant  à la  con- 
damnation d'amende  y portée. 

■ Les  êchevins  ont  de  ce  droit  de  voirie, 
qui  leur  appartient  dans  toutle  la  ville  et  les 
fauxbourgs  de  Reims,  exclusivement  à tous 
les  seigneurs  hauts  justiciers  de  celte  ville, 
titres  et  possessions  incontestables.  » 

Ici  Bidet  énumère  ces  titres,  et  rappelle 
d' abord  les  articles  9,  10,  if,  il  et  tû  de 
la  IX*  partie  de  l'ancienne  coutume ; puis 
il  ajoute  : 

• Ces  cinq  articles  font  sur  le  droit  de 
voirie  en  général  une  distinction  bien  nette 
et  bien  précise *de celui  de  petite  voirie,  qui 
ne  consiste  que  dans  les  simples  congés  ou 
permissions  de  liitir  de  nouveau , et  dont 
1rs  droits  lucratifs  sont  dus  aux  seigueurs 
particuliers  des  bans  sur  lesquels  se  fout  ces 
nouvelles  constructions  ; et  singulièrement 
sur  les  bans  de  l'archevêché,  non-seulement 
à l'archcvéque  et  au  vidame  ou  à leurs  offi- 
ciers, mais  même  aux  êchevins  qui  y out 
droit  de  petite  voirie,  pourquoi  ils  sont  en 
l’article  100  ci-dessus  de  l’ancienne  coutume 
qualifiés  vojrer»  au  ban,  justice  et  juridiction 
de  M.  l'archevêque,  d’avec  le  droit  de  grande 
voirie,  qui,  consistant  dans  cdni  de  régler 
les  bàtimeos  nouveaux,  dont  la  coustruclion 


permisi?  et  le  rétablissement  des  anciens, 
d’en  donner  les  nu  sures  et  les  alignement, 
n’apartient  exclusivement  à tous  seigneurs, 
qu'auxdits  êchevins,  reconnus  pour  seul» 
gouverneurs  des  chaussées. 

« Les  droits  de  ces  seigneurs  on  de  leurs 
officiers,  suivant  l'article  9,  y sont  eilccti- 
vement  réduits  à donner  la  simple  permis- 
sion de  bâtir  de  nouveau  des  saillies,  planter 
des  bouquets , étaches,  goulots,  bassins  de 
pierre  ; le  tout  au  dedans  du  terrain  des  par- 
ticuliers sans  toucher  à la  voie  publique, 
c’est-à-dire  «-ans  qu’ils  soient  fondes  à exiger 
qu’on  leur  en  demande  aucun  [tour  les  ou- 
vrages qui  se  font  le  long  et  joignent  les 
murailles  des  maisons  ; non  plus  que  pour 
ceux  qui  se  font  entièrement  sur  les  chaus- 
sées, pour  raison  desquelles  il  n'en  faut 
cougéqiic  des  êchevins  ou  de  leurs  greffiers, 
gouverneurs  dcsdiltcs  chaussées. 

« Ce  qui  prouve  en  effet  que  le  droit  des 
seigneurs  de  la  ville  de  Reims  est  absolument 
borne  à cette  simple  permission  de  bâtir, 
c’est  que,  quand  il  n'est  question  que  de 
mesures  ou  aligtiemens,  qui  sont  la  même 
chose,  pour  retenir  le  privilège  d'une  saillie 
ou  contre-édifice  sur  rup,  comme  ce  n'est 
point  un  nouvel  œuvre,  qn’il  ne  s’agit  point 
de  droit  lucratif,  la  coutume,  article  la, 
décide  clairement  et  précisément  qne  cela 
ne  In  concerne  point,  qn’il  11c  faut,  avant 
qne  d’abattre  cette  saillie  ou  contre-édifice 
sur  me,  qu'en  faire  prendre  les  mesures  par 
les  greffiers  de  la  chaussée,  sans  demander 
d’autre  congé  pour  ce  faire  aux  officiers  ( des 
seigneurs)  où  l’édifice  se  fait.  Ce  terme:  autre 
congé,  signilicqucla  permission  donnée  pour 
la  première  construction  suffisent,  et  qu'il 
n’en  étoit  plus  besoin  pour  la  modification. 
Le  congé  ou  la  permission  de  bâtir  de  nou- 
veau, et  la  mesure  ou  alignement  de  l’édifice 
qu’on  se  projxise  de  bâtir  conséqurmnieut  à 
cette  permission , sont  donc  deux  choses 
absolument  distinctes  et  différentes  entre 
elles. 

« C'est  aux  seigneurs  do  territoire,  comme 
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tume  de  Reims  ; qu'en  tant  que  touchoit  l’appel  interjetté  par  ledit 

sieur  archevêque  de  Reims,  l’appellation  fût  mise  au  néant;  qu’il  fut 


petits  voyors  on  icclui,  à donner  ie  congé: 
les  échevins  ont,  à ce  titre,  dans  le  ban  de 
l'archevêché  cc  même  droit,  qui  ne  leur  ap- 
partient point  dans  les  autres  seigneuries  de 
la  ville;  et  ils  l'ont  d’ailleurs  seuls  pour  tout 
ce  qui  se  fait  sur  la  chaussée. 

« Mais  le  congé  de  bâtir  étant  de  lui- 
même  un  acte  imparfait  et  absolument  im- 
puissant sans  le  coucours  de  la  mesure,  c’est* 
à-dire  de  l'alignement  qui  en  est  la  suite  et 
l'exécution,  c'est  aux  échevins,  comme  grands 
voyers,  comme  seuls  greffiers  gouverneurs 
de  la  chaussée,  à supléer  à ce  defaut,  à l'ap- 
puyer efficacement  de  leur  autorité,  pour 
mettre  ceux  qui  ont  requis  ce  congé  en  état 
de  pouvoir  s’en  aider. 

« On  voit  en  effet  dans  le  cas  de  l'article  10 
ci-dessus,  que,  pour  faire  goutières  et  nocs 
plus  bas  que  vingt-deux  pieds  et  demi,  ces 
deux  autorités  doivent  concourir  et  se  prêter 
nn  mutuel  secours:  sans  le  congé  point  d’a- 
lignement ; de  même  sans  l’alignement  1e 
congé  devient  inutile.  Ainsi  ces  articles,  en 
défendant  de  faire  sans  le  congé  ou  permis- 
sion des  seigneurs  des  lieux  goutières  ou 
nocs,  plus  bas  que  vingt-deux  pieds  et  demi, 
marquent  que,  le  congé  obtenu,  il  faut  re- 
courir aux  greffiers  de  la  chaussée,  procu- 
reur et  sergent  de  l'échevinage , qoi  ont 
accoutumés  en  prendre  les  mesures,  saus 
lesquelles  il  n’est  pas,  même  avec  le  congé, 
permis  déposer  sur  rue  aucune  goutière. 

« Rien  donc  de  plus  clair,  en  combinant 
tes  cinq  articles  ci-dessus  de  l'aucienue  cou- 
tume, que  le  droit  des  seigneurs  de  Reims, 
quant  à la  voirie,  est  borné  au  simple  congé, 
à la  seule  permission  de  bâtir;  et  que  celui 
d’autoriser  ces  congés  et  de  donner  eu  con- 
séquence les  mesures  ou  alignemens  comme 
une  suite  nécessaire  et  indispensable  desdfts 
congés,  n’appartient  dans  Reims  qu'aux  seuls 
échevins.  Leur  droit  pouvoit  même  d’autant 
moins  leur  être  contesté  par  aucuns  des 
seigneurs  de  Reims,  qu’ils  Tout  eux-mêmes 
accorde  par  coutume,  usage  et  commune 
observance*,  qu'ils  l'ont  attesté  être  vrai, 


avoir  eu  lieu  et  avoir  usé  notoirement  jus- 
qu’alors, c'est-à-dire  jusqu'au  temps  de  la 
compilation  de  laditte  ancienne  coûtante; 
en  un  mot,  qu’ils  en  ont  dicté  ou  approuvé 
eux-mêmes  la  loi  pour  être  observée  à l’a- 
venir à Reiras,  comme  il  résulte  du  procès- 
vrrbal  de  compilation  de  cette  ancienne 
coutume,  faite  en  leur  présence  et  de  leur 
consentement.  » 

Bidet  rappelle  ensuite  et  discute  les  ar- 
ticles 35 1,  355,  358,  3?3  et  374  de  la  nou- 
velle coutume,  t article  37  de  l'ordonnance 
de  police  de  i65o;  puis  il  passe  à l exposé 
des  titres  particuliers  gui  confirment  Us 
échevins  dans  leur  droit  de  grande  voirie. 
Il  cite  d'abord  les  actes  du  a6  décembre  i3ai, 
du  16  novembre  i334,  du  5o  janvier  i33g, 
du  39  novembre  i54?,  que  nous  avons  pu- 
bliés dans  le  11*  vol.  tle  nos  Arch.  ad  minis 
et  celui  du  tu  janvier  i4o4,  gai  se  trouve 
à cette  date  dans  ce  volume  même  ; puis  il 
continue  : 

• Lesixièmeest  uue  autre  commission  de 
Charles  VU  du  3o  mars  i449»  accordée  aux 
échevins  pour  faire  oter  et  démolir  deux 
travaux  à ferrer  les  chevaux,  qoi  avoient  été 
rétablis  à neuf  sur  U chaussée  et  proche  de 
la  porte  de  Vesle,  par  les  nommés  Pierre 
Jeu  ne- Homme  et  Jean  Chambault , sans  le 
congé  des  échevins,  ni  avoir  pris  leurs  me- 
sures ; ce  qui  a été  publiquement  exécuté, 
comme  il  paroît  par  le  procéder  liai  de  Her- 
mant,  sergent  royal  à ce  commis,  des  10  et 
it  avril  t45o,  en  présence  desdits  Jenne- 
llontme  et  Chambault,  et  sans  opposition  de 
leur  part  à cette  démolition  , à laquelle  ils 
ont  renoncé  expressément. 

k Le  septième  est  le  jugement  de  M.  d’A- 
mours  du  9 août  <595,  par  lequel,  après  que 
le  bailly  de  l'archevêché,  poursuivi  par  les 
échevins  devant  cet  intendant  pour  faits 
d'entreprises  sur  la  voirie,  ks  eut  reconnus 
pour  seuls  compétaos  de  connoitre  dans 
Reims  de  ces  sortes  de  matières  et  de  les  j uger, 
et  eut  en  conséquence  déclaré  qu’antant 
qu’à  luy  touchoit,  il  ne  vouloit  empêcher 
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ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  sortiroit  son  plein  et  entier  effet,  et 
que  ledit  sieur  archevêque  de  Reims  fût  condamné  en  l'amende;  qu’il 


que  toutes  assignations  pour  faits  de  contra* 
vent  ions  à la  police  de  voirie  ne  soient  données 
par-devant  eux,  pour  être  par  eux  ordouné, 
iceux  écheviusont  été  maintenus  au  droit  de 
counotlre  seuls  desdittes  matières  de  voirie. 

« Le  huitième,  du  17  août  1609,  est  un 
arrêt  du  parlement  confirmatif  d’une  sen- 
tence du  buffet  de  l’échevioage  du  20  may 
1608,  par  laquelle  Simon  Husson,  qui  en 
étoit  appellant,  avoit  été  condamné  en  dix 
livres  d’amende,  applicable  à la  réparation 
du  pavé,  pour  n'avoir  pas  suivi,  eu  la  con- 
struction de  son  bâtiment,  la  forme  qui  Iny 
avoit  été  prescrit  le  par  Icséchevius. 

■ Le  neuvième,  du  2 juillet  1616,  est  un 
arrêt  aussi  confirmatif  d’une  autre  sentence 
de  l’échevinage  de  l’année  161 3,  par  laquelle 
il  avoit  été  fait  deffen.se*  à un  nommé  Bour- 
gouin  de  faire  en  bâtissant  aucunes  saillies, 
ouvertures,  etc.  Cet  arrêt  en  relate  uu  autre 
du  3i  janvier  i6i5,  par  lequel  il  avoit  été 
dit  que  le  procureur  de  l'échevioage  seroit 
appelle  pour  prendre  communication  du 
procès  et  donner  son  avis  sur  la  commodité 
et  incommodité  des  lieux  sur  lesquels  ledit 
Bourgouiu  vouloit  faire  bâtir.  Ces  termes 
sont  d’autant  plus  remarquables  que  la  cour 
a reconnu  par  là  que  la  voirie  apparlcnoit 
aux  seuls  échevius  : aussi  l’arrêt  de  1616  n’a- 
t— il  permis  de  bâtir  que  conformément  à son 
avis,  et  sans  pouvoir  faire  saillies,  ouvertures, 
ni  fenêtres,  sans  la  permission  et  la  mesure 
des  échevins. 

« Une  chose  qu’il  est  bon  d’observer,  c’est 
que  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  étoit  inter- 
venu dans  cette  instance  pour  soutenir  la 
permission  qu’il  avoit  donnée  audit  Bour- 
gouin,  de  bâtir  et  faire  saillies , n’a  attaqué 
ni  1a  juridiction  du  buffet,  ni  sa  compé- 
tence en  cette  partie. 

« Le  dixième,  du  26  juillet  1619,  estencore 
un  arrêt  qui  a été  rendu  contre  ledit  cardi- 
nal de  Lorraine, comme  abbé deSaint-Remy; 
par  lequel  il  lui  a été  fait  deffences , et  à ses 
officiers, de  troubler  les  échevins  dans  la  pos- 
session de  prendre  alignement,  et  d’avoir  ins- 


pection sur  la  chaussée  du  hau  Saint-Rcmy, 
comme  faisant  partie  de  toulte  La  chaussée 
de  la  ville. 

n Ou  peut  joindre  ici  pour  onzième  titre 
particulier  du  droit  de  juridiction  des  éche- 
vins sur  les  faits  et  matières  de  voirie  la 
transaction  faite  le  11  mars  1670.....  Cette 
transaction,  bien  loin  de  donner  atteinte  aux 
droits  des  échevins  sur  aucunes  des  matières 
qui  avoient  de  tout  trms  accoutumées  être 
traittées  en  la  chambre  de  la  maison  de  ville 
appellée  le  buffet,  telles  que  celles  qui  dé- 
pendoient  de  la  voirie,  leur  ayant  au  con- 
traire réservé  toutte  coiinoissancc,  cour  et 
juridiction  exclusivement  à son  bailly  et 
autres  ses  officiers. 

« Ou  donnera  de  même  pour  douzième 
litre  de  cette  juridiction  de  voirie,  en  faveur 
des  échevins,  la  recounoissance  qu’en  a faite 
eu  i6g3  le  procureur  fiscal  de  l’archevêché, 
en  déférant  par  lui  au  débouté  prononcé  au 
buffet  par  les  échevins  de  Heims,  par  leur 
sentence  du  11  août  1693,  du  renvoy  parluy 
requis  eu  la  chambre  du  buffet,  devant 
le  bailly  de  l’a  ici  levée  hé,  d’uue  demande 
portée  par  le  procureur  dudit  échevinage  eu 
ladite  chambre  du  buffet,  pour  faits  d’en- 
treprises sur  la  chaussée  de  la  ville  ; ledit 
procureur  fiscal,  ni  M.  l>e  Tellier,  lors  arche- 
vêque, n’en  ayant  point  interjette  appel.  Car, 
en  acquiesçant  par  eux  à ce  débouté  de  renvoy 
sans  en  avoir  appelle,  n’éloit-co  pas  en  effet 
reconnoltre  tout  à la  fois  et  la  compétence 
en  cette  matière  de  la  juridiction  del’écbcvi- 
nage,  et  l’équité  du  jugement  des  échevins. 

« Enfin  le  treizième  titre  de  la  ville  est  la 
transaction  passée  entre  Al.  de  Rohan  et  le 
corps  de  ville  sur  les  droits  de  la  prévôté  de- 
pendaute  de  l’archevêché  de  Reims,  le  24  et 
autres  jours  du  mois  de  may  1727. 

* Il  faut  observer  à ce  sujet  que  les  officiers 
de  police  s’étoient  avisés,  dans  un  nouveau 
tarif  qu’ils  dressèrent  le  11  avril  1726,  de 
doubler  plusieurs  de  ces  droits,  d’yen  intro- 
duire d’autres  qui  n’étoient  point  dns,  d’y 
établir  de  nouvelles  amendes  faute  de  paye- 
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fût  fait  défenses  à scs  officiers,  de  donner  aux  éclievins  de  la  ville  de 
Reims,  la  qualité  d’échevins  du  banc  de  l'archevêché  de  Reims,  et  au 


menu,  d’assujétir  indurmcnt  à ces  endroits 
et  amendes  les  bourgeois,  faute  d'exception 
dans  le  tarif  en  leur  faveur,  encore  qu’ils 
soient  privilégiés  à faire  venir  du  dehors  de 
la  banlieue  de  cette  ville  differentes  mar- 
chandises pour  leur  usage  ou  provision,  sans 
pour  raison  d’icelle  être  tenus  d’en  payer 
aucun  droit  à l’archevêque;  et  enfin  de  glisser 
dans  le  premier  article  de  ce  tarif,  au  nombre 
des  différons  cas  pour  lesquels  il  faut  congé 
du  prévôt,  celui  de  faire  alignemens,  comme 
si  le  droit  d’alignement  le  plus  important  de 
la  voirie,  dont  les  éclievins,  comme  on  l'a 
démontré  cv -dessus,  sont  les  seuls  maîtres, 
gouverneurs  et  administrateurs , eût  de- 
|M*ndu  et  eût  été  subordonue  à cc  congé,  qui 
ne  consiste  qu’en  la  simple  permission  de 
faire  sur  les  rues  et  chaussées  de  laditte  ville 
les  ouvrages  portés  en  ces  articles. 

* Ce  tarif  ayant  été  lu  à l’audience  du 
bailliage  le  17  desdits  mois  et  an,  et  rendu 
public  par  l'impression,  le  corps  de  ville  fut 

* ■ O*  charges  consiktoient  a faire  faire  dan» 
Reim»  le  gnet  de  unit,  dont  1««  archevêque*  étoient 
tenu»  moyennant  la  levée  deadita  droit*  de  prévôté.... 
Le»  archevêque*  ctoient  dans  l"u*agr  d’en  charger 
Iran  lermitri ou  prrr Ak  Cfut-rj,  suivant  le»  clause» 
de  lear*  banc,  étoient  obligé»  de  faire  le  guet  dan» 
Reiui»  toute»  le»  nuit»,  accompagné*  au  moin»  de 
Luit  homme»  su/fitau» , rcteéana  et  de  bonne» 
vie»,  quatre  desquels  dévoient  ttavoir  écrire  et 
servir  de  sergen»  en  laditte  prévôté;  et  même  d’en 
prendre  un  plu*  grand  nombre  nu  besoin;  d'en 
donner  le»  nom»  au  bailty  ou  au  greffier;  de  ré- 
pondre de  leur»  fait»,  et  de  n'y  faire  faute  tur  peine 
de  trois  livre»  d'amende,  pour  la  première  foi»,  et 
d’amende  arbitraire  pour  le»  autre»  foi»;  et  généra- 
lement de  aatiafaîre  au  contenu  du  règlement  fait 
pour  exercice  de  laditte  prévôté  par  le  hailljr,  ce 
reqnérant  le  procureur  fiscal,  et  registre  au  greffe 
du  bailliage  le  14  janvier  i633. 

- Telle*  etoieot  autrefois  le»  clause»  insérées  dan» 
tou»  le»  baux  de  La  prévôté,  comme  00  peut  le  voir 
par  ceux  qui  ont  été  fait»  le  St  janvier  if»4 a à Jean 
Oudin,  le  »iége  vacant;  le»  3i  octobre  1645  et 
to  juillet  t65o,  à Franco»»  du  Castel,  par  Lronor 
d’F.tampet  ; le»  14  novembre  1671,  >9  octobre  1674, 


nou-sculcment  surpris  de  l’entreprise  hardie 
des  officiers  de  police  sur  leur  droit  d'ali- 
gnement, tuais  même  de  toiillesces  innova- 
tions en  b perception  des  droits  de  la  pré- 
vôté, qui,  depuis  la  suppression  en  1711,  et 
depuis  jusqu’à  présent,  par  les  archevêques 
de  Mailly  et  de  Rohan,  dans  lc«#  baux  de 
laditte  prévôté,  des  charges  onéreuses  * 
sous  lesquelles  on  y «voit  anciennement  con- 
senti, méritent  présentement,  ainsi  que  la 
pb.tspart  «le  semblables  droits  seigneuriaux, 
moins  le  titre  de  droit  que  celui  d’exaction 
publique,  qu’il  scroit  de  l'attention  des  ma- 
gistrats de  supprimer,  comme  ont  fait  ces 
archevêques,  les  charges  de  cette  perception. 

« Le  prélat  consentit  qu’en  sa  présence, 
celle  de  son  bailli  et  des  députés  du  corps  de 
ville,  les  différons  articles  du  tarif  fussent, 
comme  ils  le  furent  en  effet,  examinés,  véri- 
fiés et  discutés,  et  que,  par  la  transaction 
qui  en  fut  passée  ledit  jour  c*  autres 
jours  du  mois  de  juin  17x7,  la  pluspart  de 

ao  note robr»  1 Gflo  et  7 octobre  16%,  à Jean  Le  flrun 
par  Cliarle»  Maurice  Le  Telher,  et  le  11  dit  169$ 
à Laurent  Prévôt,  par  le  même, 

« Le»  •nceeascur»  de  ce»  archevêque*  ont  eu 
grand  toi»  de  «opprimer  depui»  ce» c lance»  unerruve» 
dao»  le»  baux  de  1711  et  1718,  et  autre»  cuitnn», 
et  cependant  le  règlement  de  |633  tuhkistc,  aiu*i 
que  la  perception  de»  droit»  de  laditte  prévôté,  à 
l'oppression  du  public,  «au»  que,  pour  ta  «cureté,  le 
corp»  de  ville  ait  pensé,  lor»  de  la  transaction 
de  I7«7,à  réclamer  ou  le  guet  de  nuit,  ou  la  »up- 
pmiion  dcwliift  droit»  de  prévôté.  - 

A cette  note  de  Bidet  non*  rroyon»  devoir 
ajouter  l'un  de»  baux  dont  il  rappelle  »eulement  le» 
date».  Sou*  IVropronton»  aux  Arch.  de.,.,. 

a Pardcvnnl  le»  notaire»  du  roj  en  ion  bailliage 
de  Vermandni»,  demeurant  à Reim*.  »oub»»ignes,  fut 
présent  en  per»onne  vénérable  et  diirrette  pertonne 
M*  Jean  Pingnenrt,  pmtre  chanoine  en  l'égliae 
Koitre  Dtmf  de  Reim»,  an  nom  et  comme  procu- 
reur de  roou»eigoeur  iUu»tri*»iiBC  et  révércndi»tiine 
Léonor  d'Kitampe»  de  Valançay,  arcbeve»quc  duc 
de  Reim»,  premier  pair  de  France,  légat  né  du  «aint 
»iûge  apostolique,  conseiller  ordinaire  du  roy  en 
tou»  tes  conseil»,  et  de  luy  fondé  de  procuration 
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procureur-syndic  de  l'échevinage,  la  qualité  de  procureur-syndic  des 
habilans  de  la  ville  de  Keims  seulement;  ce  faisant , que  lesdits  éclie- 


ces  articles  lussent,  comme  ils  l'ont  été, 
reformés  ou  modifiés;  et  certains  articles 
concernants  de  prétendus  droits  non  connus, 

genérolle  et  s|*cia)lc  ■ i'cflcct  de»  prr  sente* , passer 
parieront  Le  V*».rar  rt  «le  Beauvais,  notaire*  eu 
Chastelet  «le  Pari»,  le  boirtit «ne  jour  de  juin  dernier  ; 
de  laquelle  il  août  a faict  apparoir  ; dont  autaoteat 
demeure  «s  registre»  de  André  Augier,  l’on  de* 
notaires  souhr  signe»,  pour  y avoir  recours  an  besoin; 
lequel  situf  l'iogncncf,  audit  uosn,  a reconnu  et  con- 
fessé avoir  baillé,  et  par  ♦e»  présentes  baille , à 
tiltre  de  ferme  et  pension  d'argent,  ü bonnette 
bunune  M.  François  do  Castel, bourgeois  de  Beims, 
prêteur,  preneur  audict  tiltre  ta  |trétroite  «le  Heinis, 
consistant  eu  la  perception  dos  amendes  qui  a'ad- 
jugeront  tant  par  le  airur  baiily  «ludict  Beims 
qu'csclievini,  jusques  à 1a  somme  de  soixante  soit 
pariais  et  au-detsonba  seuUemrut,  et  des  confisca- 
tions qui  s'adjugeront  pareille  somme  de  soixante 
soit  pariai»  : Jouira  aussi  lcdict  preneur  des  vestes 
et  aucsens  droits  seigneuriaux,  eeiu,  surcen»,  rente*, 
prnfficta  de  congé  de  faire  saillis,  mettre  treillis, 
gocdlotr,  bassins  et  autre»  chose*  sur  rues,  sans  des- 
dict»  droicts,  ern»  et  surcêns  réserver  aucuns,  sinon 
les  deux  snrccu»  des  maisons  «le  Jacques  Tarin  et 
la  vefve  Cocq,  scir.es  au  marché  au  blé , et  à la  rue 
«le  i'Espicerie,  1 quoy  ledict  |»reuerir  ne  pourra  rien 
prétendre.  Aura  aussi  et  jouira  ledict  preneur  des 
confiscations  «les  armes,  »j  elle»  sont  adjugées, 
cusemble  du  proffid  de  la  veut#  des  meubles  qui  m 
faict  à la  Pierre-anx  Change*  dudirt  Reims  Jouira 
aussi  lediet  preneur  et  aura  le  druict  que  doivent 
tous  bouclier*  «rodant  eu  la  boucherie  cluse,  qui  est 
par  chacnn  an,  pour  chacun  d’eux,  huit  sala  dix 
deniers  paris»,  payable  le  dernier  décembre,  et 
autres  droicU  deppeudant  de  ladirte  boueberie. 
Jonira  aussi  ledict  preneur  du  ptoffict  de»  foires 
qui  se  font  par  chacun  an  audict  Reims,  s«  avoir  é* 
•inglx-joura,  Pasquet  et  de  Magdeleine,  et  «le* 
dmicU  qui  se  peuvent  lever  preseatemeut  «ans  ga- 
rantir, jusques  et  an  temps  qu'arrest  intervenu  au 
procès  (tendant  pardevant  nosseigneurs  de  la  cour 
de  parlement,  entre  mondict  seigneur  et  les  mar- 
chands dudict  Reims;  auquel  cas,  «4  que  ledict 
arrest  intervienne  an  proffict  do  moudict  seigneur 
portant  adjudication  de  pins  grand  droirt  qui  ne  se 
lève  présent* meut  aosdiclvs  foires,  ledict  preneur 
eu  jouira  en  augmentant  la  pension  du  promut  bail, 

IV. 


et  dont  b légitimité  nYtoit  point  justifia  , 
mis  rn  surscancc  jusqu'à  une  plus  ample 
justification  «pie  ces  droits  étoieot  dus,  ou, 

eu  esgard  à cc  qu'il  pourra  eslre  adjugé  de  plu»  qn> 
ne  su  lève  présentement,  et  en  cas  que  il  ne  s’eu 
veuille  accorder,  le  pm«t  bail  demeurera  nul. 
Jouira  encore  ledit  preneur  des  droits  du  sou  de 
bassin  et  du  gct  des  Iota  «les  places  des  jardinier* 
et  autres  vendant  tant  dans  ledit  marche  aua  bled» 
que  marché  aux  drap»,  a l’exrcptiou  des  tournant 
des  balle*  aux  paica  et  aux  barandi , à quoy  lediet 
pTeorur  ne  pourra  rien  prétendre,  lequel  prroei^ 
jonira  encore  du  droirt  «le  la  vente  de  puMuai  poni 
lequel  est  deub  par  les  pèse  heur»  de  la  rivière  «le 
Reims,  exposant  leurs  poissons  en  vente  an  lien  dé- 
signé et  ordonné,  par  chacun  an,  nn  plar  de  poisson 
de  la  qualité  qu’il  se  vend  arec  quinie  dcoiers  , et 
par  1rs  antres  vendeur»  de  poisson  au  ntmnr  lieu 
uu  poisson,  ny  le  pins  gros  ny  le  pins  petit,  avec 
quiiise  deniers , et  metme  les  vendeurs  de  «aulmou 
(loi rmt,  par  chacun  an  , un  morceau  dexaulmoo  et 
qoiute  deniers;  et  pour  les  vendeurs  de  poisson  qui 
vendent  pendant  le  temps  de  fuites  de  Coulure  sur 
table,  uu  plat  de  poisson  et  quinsc  deniers.  Jonira 
auaty  ledict  prenror  des  droirt*  d'estallrment  des 
Terres,  pour  lequel  est  deub  par  chacnn  vendeur  sur 
table  deux  verres  et  quinte  denier*  ; et  nrtme  cha- 
rpie marchand  rendant  des  verres  dans  une  courbe 
doibvcot  une  bouteille  et  «piinre  deniers  par  charnu 
an  ; et  dn  ilioict  des  vendeurs  de  fromage,  arafs  «ri 
hartrr  au  rata  ponr  une  fois  par  an  par  chacun  ven- 
deur avec  quinie  deniers  ; et  ansty  dn  druict  deub 
par  renia  qui  amènent  voitures  de  sabots,  lesqads 
doibvcnt  pour  chacune  «barrette  une  paire  de  «aboli 
et  qniose  denier».  Four  ladicte  pré  rosie  et  droictl 
ru  jouir  par  ledict  preneur  aux  condition*  susdirte» 
par  et  durant  neuf  an*  continuels  et  rusulvans,  à rom  - 
meurer  au  premier  jour  de  janvier  de  l'année  prochaine 
mit  six  rens  cinquante  et  un  rt  qui  finiront.  Le  présent 
bail  faict  moyennant  et  è la  charge  ijue  lediet  jtrvneur 
sera  tenu  et  a promis  en  rendre  repayer,  par  chacnn 
an,  à mondirt  seigneur,  son  receveur  ou  au  poiteor. 
la  somme  de  mil  livres  tournois,  payable  ès  jour*  de 
Testes  Saiat-Jcau  Dnptiitcrt  Noël  par  rsgalle  portion, 
dont  le  premier  payement  sera  et  cichera  an  jour  de 
fnleSiiot-Jnn  Baptiste  de  ladicte  uuut  procluinc 
mil  six  ccut  cliquante  et  un , le  second  an  j’our 
de  (este  de  N«*êl  ensuivant,  rt  amsy  continuer. 
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vins  fussent  maintenus  et  gardés  en  la  possession  de  leurs  qualités 

d’échevins  de  la  ville  de  Reims,  et  ledit  procureur-syndic  en  la  posses- 

J.OIU  mieux  dire  . jusqu'à  un  lents  moins  jamais  dépendu  du  congé  du  prévôt,  fussent 

critique  pour  I»  faire  revivre  ; et  enfin  que  rayés  du  premier  article  dudit  tarif. 

ce!ï  ternies,  faire  .alignement,  comme  n’ayant  « La  radiation,  daus  le  premier  article  du 


rt  encore*  rinqunte  rbappoci  nfi  en  plane»  buot 
et  suffisant,  a 1a  foie  de*  Roy»,  par  chacun  an, 
rt  ilcox  sols  touroon  pour  livre»  de  ladicte  somme 
routant  pour  une  fois  payer.  Sera  outre  tenu  ledict 
preneur  de  satisfaire  aux  chargea  qui  eu»ui*cut, 
sauf  diminution  de  ladicte  prnsioo,  »<;*vmr  «i  durant 
lesdicte*  armée*,  auront-  sentence  criminelle  estoit 
rendue  par  ledict  sieur  bailly  de  Reims  qui  por- 
Uascnt  condemnatiou  et  défustigation,  bannissement, 
mutilation  de  membre»,  exécution  de  morl  et  autre* 
semblable»  afflictions  de  corps,  tant  pour  le  regard 
de*  personne*  demeurante»  audirt  Reims  que  es 
lieux  dcp|»cndan»  dudirl  srcheresche.  oa  autrement, 
qui  auront  forfaict,  ledict  preneur  sera  tenu  faire 
faire  lcsdictc»  exécutions  et  y assister  tant  dedans 
la  ville,  foorcltet  patibulaires  que  terroir  dudict 
Reims,  arec  nombre  de  sergent  suffimn*,  et  ireut 
payer  et  contenter,  sauf  que  mondict  seigneur  ou  set 
commis  soient  tenu  frayer(?)  aucune  chose.  Sera 
trmi  icelluy  preneur  fournir  aux  frais  des  informa- 
tions, exploicta  et  adjournement  personnels,  prise 
de  corps  et  expéditions  de  procès  des  crimes,  débets 
« excet  prétendus  aniandablet,  et  où  il  u'y  aura 
partie  titille,  iceux  frais  et  despeus  payer  incon- 
tinent la  taxe  faicte  an  procureur  général  fiscal  du- 
dict arckcveschë,  et  icelluy  sur  ce  ouy  , tenu  en  outre 
ledict  preneur  circuler  loyaulment  et  sic  fairt  a tes 
dc»j.«-n»  rt  saos  discootinuatioo  touttes  et  rliaeunes 
le*  ordonnances  et  édicta  royaux  couceruan:  la  polie* 
quand  il  loi  sera  ordonné  par  ledict  sieur  haitly  de 
Reims  ou  son  lieutenant,  et  touttes  injonctions  et 
deffeases  faictes  et  à faire  pat  ledict  sirur  bailly  ou 
son  lieutenant,  (tour  ladicte  police f à peine  de  faire 
exécuter  lesdictrs  ordonnance»,  eo  cas  de  deffault  «l 
nëgligeure,  aux  drapent  dudict  preacar  ; et  outre 
mettre  h mains  de  mandict  seigneur  en  fin  de  cha- 
cune detdictea  années,  trois  mois  âpre*  pour  le  pins 
tard,  le  papier  rentier  et  de»  reute»  contenant  le» 
héritages  qni  sont  charger  et  les  noms  rt  surnoms 
des  tenancier»  et  propriétaires  d’ireux  héritage», 
de»  proffict»  et  ctmolanteu»  de*  foires  et  loge»  d'i- 
celles, et  de  ton»  autres  droicts  et  proffict  s que  les 
préccddant  prevu»!  s ont  arroustumrs  prendre  et 
recevoir  à leur  prollicl  a rente  de  ladicte  prérotlé, 
la  tout  «o  forme  probante  et  suffisante.  Sera  aotai 


tenu  ledict  preneur  faire  le  gnet  de  nuict  par  ladicte 
ville  de  Reims,  accompagné  de  liuict  personne», 
pour  le  moins,  tnffisaas.  retirant  et  de  bonne  rie, 
quatre  desquels  qui  sçanroot  stenre,  serviront  do 
sergent  eu  ladicte  prevo.tit,  lesquels  11  punira 
prendre  et  choisir,  desquels  le  sertoeot  sera  pris 
de  bien  et  fidcUrmrut  exercer  leurs  charges  j les- 
quels sergrns  ledict  (Meneur  punrra  remercier, 
rérocquer  et  destituer  quand  boa  lay  «enibleni,  en 
mettant  d'autres  personnes  eu  lenrs  places,  pourvu 
que  ceutx  qu'il  présentera  ne  soient  point  de  mau- 
vaise vie,  senteurtes  par  cas  infamant , lesquels 
pourront  faire  information»  et  exploita  rn  justice  de 
la  police,  matière  crimiuelle  et  arrest  raustiunier, 
et  tiesdront  la  main  avec  ledit  preneur,  d'aller  par 
la  ville  et  faire  garder  la  police,  et  des  contraven- 
tions en  ioformer,  et  do  faire  tons  exploicU  néces- 
saires, mesmement  dessaisies  et  captures  en  faisant 
débets  on  meffaicta,  et  du  font  sur  le  champ  en 
faire  rapport  an  greffe  et  audit  sieur  procureur  gé- 
néral fiscal,  sera  au*»/  Irdfct  prrm-ur  tenu,  ensemble 
lesdicta  sergent,  ou  les  ilcnx  qui  seront  en  semaine, 
eux  purger  par  serment,  chacun  jeudy,  à !*ouvertar* 
de  l’andieuce  parilevaut  ledict  sirur  bailly  ou  son 
iieutenaut,  ainsi  que  font  le»  deux  sergent  semai- 
nier* dudict  bailliage,  le  (ont  s peine  d'amande 
arbitraire;  et,  où  il  seroit  betniog  de  pins  grand 
nombre  de  personnes  pour  lodict  gnet,  sera  ledict 
preuenr  tenu  de  les  prendre,  lesquels  il  nommera 
audict  sieur  badljr  on  greffier  le  premier  jour  de 
chacun  mois,  et  du  faict  desquels  il  sera  truu  de 
retpundre,  faisaus  par  enlx  ledict  guet,  et  de  oe 
faire  faulic,  sur  (seine  de  soixante  sols  parisis  d'a- 
mande pour  la  première  fnys,  et  d'amende  arbitraire 
pour  les  autres  fois,  rt  gëoërallement  satisfaire  au 
conteun  dn  règlement  faict  pour  l'exercice  de  ladicte 
prëvostè  par  ledict  sieur  bailly  de  flritm,  sur  ce 
oujr  ledict  sieur  procureur  fiscal.  Registre  an  greffe 
dodirt  bailliage,  le  quatorzième  janvier  mil  six  cent 
trente-trois,  signé  Loorlikk  (Hocm.ieh  ( ? ) : rople 
duquel  lay  a eaté  fournie j et  au  deffault  et  né- 
gligence commis  par  ledict  preneur  en  l'exécu- 
tion des  charges  snsdictes  ou  aucunes  d'icelles, 
et  du  contenu  audict  règlement , les  officier»  de 
moodict  seigneur  auxquels  ce  appartiendra  le 


— -- 
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sion  de  sa  qualité  de  procureur-syndic  de  l’échevinage , et  que  ledit 
sieur  archevêque  de  Reims  fut  condamné  en  tous  les  dépens  des  causes 


tarif,  du  terme  H a/i finement  étoit  vérita- 
blement, de  la  part  de  M.  de  llohnn  et  de 
sou  baiily,  une  reconuoissanec  authentique 
et  suffisante,  en  faveur  du  corps  de  ville  et 
des  échevins,  que  le  droit  de  donner  à 
Heinis  les  ttligiietnens  des  édifices  sur  les 

feront  faire  ans  dudict  preneur.  Sera  outre 

tenu  ledict  preneur  de  dénoncer  et  faire  rapport 
en  Jsitlcr,  de  toutle»  entreprises  qui  aérant  faicte* 
contre  et  an  préjudice  des  droicta  de  mondict  sei- 
gneur deppeodana  de  ladicte  prérosté,  et  de  faire  le* 
poursuites  contre  le*  entrepreneur*  et  cuotrOnnoi 
a w»  dotpent.  Pareillement  aéra  tenu  ledict  preneur 
j tarer  aux  officiera  de  mondict  seigneur  pour  Ica 
droict*  a r coût  unie  ( d'aocieonetr,  par  charnu  an, 
i^iro'ir,  andict  aieur  baiily  aia  litre»,  au  lieutenant 
ali  livre»,  et  au  procureur  général  fiscal  pareille 
somme  de  ail  livre»  arec  un  bonnet , et  au  lieu  dc- 
dict  bonnet,  leur  fournir  à chacun  deux  écua  d'or 
pour  le»  ail  lirrea,  et  ledict  bonnet  payable  an 
i**  janvier  de  chacune  année.  Sera  outre  teou  ledict 
preneur  faire  balayer  l'auditoire  dudict  bailliage  de 
Reims  et  eapouaaeler  le»  banc»  d’icelloy  , le»  mer- 
credi, josuly.  vendredy  et  lainedy  de  chacune  se- 
rnsiuc-  Ne  pourra  ledict  preneur  préUiodre  aucune 
clioar  aux  amandea  de  fol  appel  iuterjetté  de»  pré- 
rom et  garde*  de»  juatice»  de»  seigneurie»  et 
cliaatclicuie»  dudict  arcberc»cbé,  ny  en  eellet  de 
désertion  d’appel  et  itellage  de  ta  vicomté  dudict 
Reims;  a in*  appar  tiendront  aux  adjudicataires  des- 
dirte*  seigneuries,  eha»telleniea  et  vicomté;  «ont  ré- 
serve* et  *c  r «erre  ledict  aieur  bailirur,  audict 
nom,  les  amande»  qui  pourront  e*»re  adjugée»  contre 
ledict  preneur,  æ»  sergent  nu  autre»  officiera  eo 
juatice  pour  négligence  et  faute  par  eax  ronnoii  eu 
leur  office  et  charge.  Tenu  ledict  preneur  outre  le» 
charge»  cy-deaao»  de  payer  et  «aliéner  toute»  per- 
«onnea  qui  seront  employée*  pour  l'exécution  du 
contenu  aux  présente»,  de  Tordre  de  la  police  et  de 
tout  ce  qui  dépend  de*lxdirte  prérosté,  et  particu- 
lièrement le»  quatre  tergen»,  »auf  que  mou  «Uct 
seigneur  aoit  tenu  en  payer  aucune  choae.  Outre 
tenu  ledict  preoenr  de  faire  1a  charge  personnel- 
lement, «an»  pouvoir  louer  le  font  ny  partie  a autre, 
tant  le  consentement  de  mondict  seigneur,  à peine 
de  privation  et  de  dommages  et  intérêts  ; et  arri- 
vant le  décès  dudict  preneur,  avant  les  annre»  du 
présent  bail  expirera,  pourra  et  sera  loisible  à moo- 


chaussées  de  celle  ville  ne  dépendoit  à au- 
cun titre  ni  du  bailliage  de  l'archevêché,  ni 
de  la  police  y réunir.  Mais  celte  simple  radia- 
tion dan»  le  tarif  toffisoit-vlle  ? 

« A cette  foule  de  titres  cy-drvant  cités, 
et  qui  concourent  tous  à reconnoitrc  les 

diet  seigneur,  sy  bon  lai  semble,  retirer  à *oy  la- 
diete  prévostr  jwiur  en  disposer,  et  de  bailler  autant 
du  preseut  bail,  en  bonne  forme,  rt  scellé  a ses 
dépeut  à mondict  seigneur,  £t  pour  «ère te  de  tout 
ce  que  dessus  bailler  bonne  et  suffisante  caution 
rcscéante  et  solvable  quand  H en  aéra  requis,  ai 
comme  proinecteul  le»  parties  par  leur  foy  soubx 
l'obligation,  asseoir  ledict  aieur  bailleur,  andict 
nom,  les  biens  «t  revenus  temporel»  dudict  arche- 
Teacbé  à gareotir  et  faire  jouir  ledict  preneur  du 
présent  bail,  et  ledict  preneur  tes  corps  et  biens 
sur  l'amande  du  ray,  à payer,  ««quitter,  satisfaire, 
fournir  et  eutièremeut  accomplir  au  contenu  cy- 
deasu»  aux  jour»  et  ainsi  que  dessus  est  diet,  sait»  y 
«lof faillir,  sur  peine, etc. — renouerait»  Cefu*.  faict  ai 
passé  audict  Reims,  le  fi*  jour  de  Juillet  mil  six 
cent  cinquante  de  rellevé,  et  a ledict  sieur  Piuguenet 
ligué  avec  ledict  preneur  : sigoiffic  et  »c«llé.  Aiusy 
•igné:  Piuguenet,  du  Castel,  Le  Venir*  et  Augter. 

a Collation  delà  présente  coppie  a este  faicte  par 
niuy  René  Augier,  «ergeut  rojal  au  grenier  à sel  de 
Reims,  souhssigné,  a son  original,  représenté  par 
M.  Nicolas  Dalirr,  oottaire  royal,  demeurant  au- 
dict Reims  : laditte  collatiou  faicte  en  préacnee  de 
M*  Jean  Dur  il,  procureur  an  présidial  dudict  Reims, 
comparant  pour  M*  F.gon,  landgrave,  prince  de 
Furatemberg,  abbé  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  de 
Reiro»,  et  pour  Icidict»  relligieux  de  Udicte  abbaye, 
au  deffaut  Tahaence  de  Jean  Chesnau , Claude 
Camus,  Frauroys  Faudel  et  cuntors,  pour  laditte 
copie  aituy  collationnée  servir  et  vatloir  susdit» 
seigoenr,  abbé  et  relligienx  comme  l'original  en 
l'instance  d'entre  lesdits  sieur  abbé  de  Saint-Rcmy 
et  Claude  Camus,  Jean  Cbesoau  et  François  Faudel 
et  consors,  ce  que  de  raison,  et  sauf  auxdits 
Chesnau. Camus,  Faudclct  consors  les  coutredictx  fi 
donner  en  temps  et  lieu,  et  par  ledict  seigoenr  abbé 
et  relligieux  de  l'abbaye  de  Saluct-Remy,  leura 
moyens  et  talrations  au  contraire.  Fait  a Reims  le 
vingt-sixième  jour  de  février  mil  six  cens  soixante- 
quatorze.  Acotsa.  • 

Voir  plus  haut  U trauiactiou  du  mai  1737 
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principales  et  d'appel,  et  demandes,  d’autre  part;  et  ledit  sieur  arche- 
vêque de  Reims,  défendeur,  d'autre;  sans  que  les  qualités  puissent 


échevins  de  Reims  pour  seuls  maîtres,  gou- 
verneurs et  administrateurs  des  chaussées 
de  la  ville  et  cité  de  Reims,  qui  leur  con- 
fèrent unanimement  ;i  eus  seuls,  à l’exclu- 
sion de  tous  les  seigneurs  de  cette  ville,  le 
droit  de  juridiction  et  de  police  de  voirie  sur 
les  chaussées  de  laditte  ville,  et  de  donner 
en  conséquence  les  alignemeus,  les  mesutes 
et  la  forme  des  édifices  qui  y allouassent,  de 
les  conserver  et  défeudre  contre  toutles  en- 
treprises; d'en  ordonner  la  réformation,  et 
de  punir  par  amende  les  délinquant,  se  joint 
un  dernier  litre  incontestable:  c'est  la  pos- 
session publique  non  interrompue  et  suivie 
pendant  plus  de  quatre  siècles  jusqu'à  nos 
jours,  de  l’exercice  de  ce  droit,  soit  par  le 
corps  entier  des  échevins,  soit  par  les  deux 
députés  du  corps  pour  celte  fouctiou.  » 

Bidet  indique  ensuite  une  foule  d'actes 
legislatifs  émanés  des  échevins  sur  le  fait 
de  la  voirie,  comme  ordonnances,  règlements , 
etc.,  etc;  puis  passant  à T énumération  des 
actes  de  possession,  il  dit  : 

•*  Quant  aux  actes  de  possession  faits  en 
particulier,  et  dans  tous  les  teins  parles  deux 
échevins  députés  du  corps  de  l'échevinage, 
lesquels  consistent  en  un  nombre  prodi- 
gienx  de  procès-verbaux  de  visites  de  chaus- 
sées, de  mesures  et  d'alignemens  des  bâti- 
mens  et  murs  de  face  ausdittes  chaussées, 
de  réformation  des  plis,  coudes  et  encoi- 
gnures desdits  murs;  et  généralement  de 
tout  ce  qui  concerne  les  hàtimcns  faisans 
saillies  ou  entreprises  sur  lesdittes  chaus- 
sées, iccux  procès-verbaux  faits  et  dressés 
par  lesdits  deux  échctius  sur  les  requêtes  des. 

* Voici  cells  coaciutioD  extraite  «lu  portef.  G. 
40. 

• Le  ta  janvier  «455.  MX.  le*  e»rln»ia»  ratant 
en  leur  buffet.  cougnoi*»aut  et  véant  rk-rement  U* 
danger»  et  inconvénient  qui  eatoirnl  è»  tempe  pa*»é , 
advenu»,  adveuoiant,  et  pou  voient  advenir,  do  ce 
que  l'on  n'avuit  pas  registre  Ira  congés  par  eax 
donné*  de*  saillie»,  ancien»  goulot*  ou  autrea  édi- 
fie** taillant  aur  tue  an-deaaou*  «le  ai  pied»  de 
bault,  ont  exprruément  commande  que  d'icy  en 


habitait» , ou  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances et  jugcnicn»  de  réformations  du 
buffet,  on  peut  les  diviser  en  six  tems  ou 
époque». 

- Le  premier,  à compter  du  jour  de  l'or- 
donnance du  buffet  du  i'i  janvier  i455,  * 
pour  l'en  regts!  remeut  de»  congés  et  mesures, 
jusqu'au  procès-wrbal  de  compilation  de  l'an- 
cienne coutume  des  moi»  de  décembre  1 48 1, 
janvier  et  février  i{8a. 

« Le  second,  depuis  cette  année  1.481  jus- 
qu'en  >557,  tems  de  la  rédaction  de  la  nou- 
velle coutume. 

« Le  troisième,  depuis  1 5Sy  jusqu'à  l'année 
1670,  tems  de  la  fatale  transaction  qui, 
anéantissant  totalement  la  juridiction  con- 
tentieuse des  échcvius  sur  le*  bourgeois  de 
l'échevinage,  leur  a conservé  sans  aucune 
atteinte  celle  du  buffet. 

■ Le  quatrième,  depuis  cette  année  1670 
jusqu’à  la  réunion,  le  irt  décembre  1699,  au 
bailliage  de  l’arclievécbé  des  ofHccsdc  police 
créés  par  édits  des  mois  d’octobre  et  no- 
vembre de  laditte  année. 

« Le  cinquième,  depuis  le  1"  décem- 
bre 1699  jusqu'en  17*5  et  *719,  tems  de» 
procès  que  les  officiers  de  l’archevêché  en- 
gagèrent l'archevêque  de  Mailly  de  faire  à 
la  ville  pour  raison  des  alignement,  lesquels 
il  abandonna  depuis,  en  connoissance  de 
cause. 

« Et  le  sixième,  depuis  laditte  année  1719 
jusqu’au  mois  de  juillet  1745,  tems  du  procès 
dont  on  parlera  dan9  la  suite;  lequel  a été 
intenté  en  la  cour  pour  le  même  sujet  par 
ichailly  de  l'archevêché,  lieutenant  de  (tôlier, 

avant  la*  clerc»  de  l'e»cli«vinagr  regimernnt  le»- 
dit»  congé*,  r a tctnhle  toute*  mature*  qui  seront 
priute»,  et  auront  irtdiu  clerc*  pour  leur  ullaire 
«1e  chacun  de  ceulx  qui  obtiendront  Ictthu  congé* 
et  me»ure«,  8 deniers  par.  — Et  *i  *er«int  trou»  le» 
tergro*  «Se  retebevinagr,  le*dites  me*urc*  prune*, 
icelle*  retenir  pardever*  enlx  jutqu’a  ce  que  tout 
soit  regUtrd,  et  le*dit*  clerc*  peyé»,  qui  seront  teun» 
d>*cripte  ceulx  qui  auront  este  prèieui  à prendre 
Ictditr»  meaurr*  témoin»,  - 
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nuire  ni  préjudicier  aux  parties.  Après  que  de  la  Monnoye,  avocat  des 
lieutenant,  échevins  et  gens  du  conseil  de  Reims,  et  Guéau-de-Kever- 

«ou»  Iç  nom  de  M.  de  Rohan,  au  mépris  de  cette  possession  d'exercice,  suivie  et  dou 
tous  les  titres  et  actes  de  possession  des  interrompue  pendant  trois  siècles,  du  droit 
échevins,  et  singulièrement  de  b Iran  sac-  do  voirie  en  faveur  des  échevins  de  Reims,  il 
tiou  faite  entre  cct  archevêque  et  le  corps  s’eu  trouve  plusieurs , dans  ces  dsftercn» 
de  ville  en  1737.  tems  ou  époques,  qui  ont  été  faits  ou  douncs 

•1  Dausccs  six  tems  difl'érens,  les  échevius  sur  1rs  demandes  et  requêtes  de  tou»  le* 
ont  toujours  pris  les  mesures  et  donne  seuls  différens  ordres  de  celte  ville;  et  singulière* 
les  alignement  des  édifices  joignants  aux  meut , dt*  archevêques  mêmes  et  de  leurs 
chaussées  avec  toute  la  puissance  attribuée  officiers,  ainsi  que  du  chapitre  de  l’église 
au  droit  de  voirie,  qui  leur  appartient;  en  de  Reims,  et  des  chanoines  de  laditte  église 
faisant  tirer  les  murs  en  ligne  droite,  autant  en  particulier,  des  abbés  et  religieux  de 
qu'il  a été  possible;  en  ordonnant  la  réforme  St—  Rcnii  et  de  St.-Nicaise,  et  des  Jésuites, 
des  plis,  creux  et  coudes  drsdilx  murs;  en  tous  seigneurs  hauts  justiciers  de  laditte 
permettant  de  les  sortir  et  avancer  sur  les  ville;  et  des  abbés  et  religieux  de  8t. -Denis, 
rues  ou  les  faisant  rentrer  en  dedaus,  eu  abbesses  et  religieuses  de  St.-Pierrc , du 
supprimant  les  recoins  , faisant  fermer  les  commandeur  du  Temple  et  de  l'Hôtcl-Dieu, 
racllr*  ou  culs-de-sac,  marquant  la  forme  seigneurs  fonciers  dans  la  même  ville;  par 
des  encoignures  et  tournait»  des  rne*  et  y lesquelles  demandes  et  requêtes  ils  ont  tons 
faisant  faire  des  pans-coupés;  en  donnant  reconnu  non -seulement  ce  droit  de*  échevins, 
les  permissions,  les  alignrniens  et  les  hau-  mais  même  infiniment  contribué  à en  af- 
tcurs  des  saillies,  barreaux,  appnisdefenètres,  fermir  cl  perpétuer  irrévocablement  le  droit 
gouttières,  enseigne*,  tourelles,  chapiteaux  et  la  (tossession.  » 

et  avant-toit*,  Haches,  goulots,  marches,  Dans  t en  urne  ration  des  actes  d aligne  - 
auvents,  et  chevalets  sur  rue,  tels  qu’on  en  ment  s donnés  par  les  échevins.  Bidet  cite 
voyoit  autrefois  devant  les  portes,  bornes,  le  suivant  1 

lices,  et  poteaux  de  justice  et  autres,  halles,  < Le  second,  pour  démolir  le  ban  des 
loges  en  appentis  sur  les  chaussées,  barrières  sergens  du  château  de  Fétu,  lequel  n’étoit 
de  sergent,  etc.  - que  de  vingt-trois  pieds  de  longueur  sur 

Bidet  énumère  ics  une  Joule  d'actes t trois  pieds  un  pouce  de  profondeur,  d’y 
dans  .le  détail  desquels  nous  ne  pommas  faire  et  construire  en  place  dudit  ban,  de» 
entrer;  il  continue:  boutiques,  y faire  deux  portes  aux  deux  ex- 

- Mais  une  chose  qu'il  est  important  d'ob-  t rémi  tés,  et  fermer  le  terrain  de  planches  à 
server  ici,  c’est  que  dans  ce  nombre  infiny  coulisse.  * » 

d’actes,  permission*,  procès-verbaux,  aligne-  Bidet , après  avoir  épuisé  la  nomen - 
mens,  réfoi mations,  ordonnances  et  juge-  clôture  des  actes  relatifs  nu  droit  de  voirie 
mens  en  fait  d’entreprises  sur  les  chaussées  exercé  par  les  échevins,  ajoute 
et  autres  en  grand  nombre  qui  établissent  « Ce  droit  des  échevins,  qualifiés  gou- 

* « Celle  caliuste,  »cise  sur  le  marche  au  bled , dent  da  feu  pri»  à «le*  poudre»  tu  moi»  de  *ep- 
uumme  le cliâieau de  Fétu,  du  nom,  à ce  qu’on  pré-  lemkre  1746  a la  mai  ton  de  face  dépendante  de 
tend,  d‘bu  de  *e»  ascient  proprietaire»,  ou  pariKri-  l'arrlirvrché,  te  beau  château  ayant  été  fort  ébranlé 
•ton  de  ce  qu’il  était  cuculruit  fort  à la  légère,  et  penché  ver»  le  marché,  14.  «le  Huhau,  p«iur  éviter 
n occupoit,  connue  «I  parult  par  m»  largeur  et  pro.  le»  frai»  «le  khi  ietablU»eaicat  à neuf,  qui  auroiaot 
fondeur,  qu  environ  koixante  pied»  cube»  de  terrain,  diminoé  le  revenu  de  la  mauace  archiépiscopal*,  en 
arec  chambre  liante  et  grenier,  l’un  lur  l'autre  élargi»  a abandonne  en  1 j5o,  en  vertu  d'un  arrêt  da  conseil, 
par  deux  saillie»  ainlewai  da  m-«le-cbaut»ée  d'eo-  le  terrain  à la  ville,  à charge  d'y  faire  placer  nne 
vjron  deux  pied»  de  chacun  cdtr.  Mai»,  par  l'acci-  fontaine  pour  l’utilité  publique,  a 
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notredile  cour,  en  tant  que  touche  les  appellations  interjettées  par  les 
parties  de  delà  Monnoye,  amis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  a été 


#■’ 


imagination,  c’est  -à-dire  à entreprendre  et 
il  soutenir  même  jusqu’au  bout  un  procès 
aussi  injuste,  et  dont  il  ne  pou  voit  manquer 
de  devenir  U victime  ? 

« Voici  ce  qui  a donne  lieu  à ce  procès. 

• Le  8 juillet  1745,  le  procureur  de  Pcclie* 
vinage  instruit  que  Jacques  Sauce,  maçon, 
avoit  démoli  et  rétaldissoit  un  mur  du  cellier 
de  la  maison  du  sieur  Cüquot,  scituéc  à 
l’eu  troc  de  la  rue  de  Contray,  lequel  mur 
faisoit  par  derrière  clôture  de  laditte  maison 
sur  le  cul-de-sac  du  jardin  du  séminaire; 
requit  les  échevins  de  sc  transporter  sur  le# 
lieux  et  de  dresser,  comme  il#  firent  sur  sa 
réquisition  et  à sou  indication,  procès-verbal 
de  l’entreprise. 

* Sur  ce  procès-verbal.  Saucé  fut  le  len- 
demain 9 juillet  assigné  à comparoir  au 
buffet,  où,  par  scnlcucc  du  ta  dudit  mois, 
faute  par  ledit  Saucé,  d’avoir  demandé  congé 
et  alignement  de  ce  mur  avant  de  le  démolir, 
il  fut  condamné  eu  trois  livres  quinze  sols 
d’amende,  avec  défenses  de  le  rétablir  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonne. 

« Le  lendemain  5o  juillet,  signification  de 
celte  se  ntence  au  domiede  de  Saucé,  avec 
commandement  de  payer  l’amende;  et  le  au, 
faute  de  payement,  exécution  de  scs  meubles. 

« Le  procureur  fiscal  de  l’arcbcvéclic, 
excité  par  les  autres  officiers  de  ce  siège, 
|H>ur  contrequarrer  l’autorité  des  échevins, 
soustraire  Saucé  aux  poursuittes  du  pro- 
cureur de  l’échevinage  et  à leur  juridiction, 
fit  signifier  le  19  dudit  mois  de  juillet  1745, 
des  protestations  de  nullité  de  laditte  sen- 
tence et  de  tous  les  actes  cy- dessus  datés  et 
mentionnés  ru  laditte  sentence,  et  ce  sous 
le  vain  prétexte  que  cette  action  étoit  de  ta 
part  des  échevins  une  entreprise  formelle 
sur  les  droits  et  juridiction  de  M.  l’arche- 
vêque de  Reims,  non-seulement  (disent  ces 
protestations  ) à cause  des  qualités  de  pré- 


vôt, procureur  et  sergens  de  l’échevinage, 
induemeut  prises  par  l’ancien  echevin,  le 
procureur  syndic  et  un  des  sergens  de  la  for- 
teresse, lesquels  il  qualifie  dans  ces  protes- 
tations de  soi-disant  prévôt  et  prétendus 
procureur  et  sergent  dudit  échevinage  et 
d’une  juridiction  singulière,  que  l’on  voyoit 
assês,  on  plutôt  qne  le  bailly  de  l’archevêque 
s’imaginoit  voir  que  les  échevins  tentoient 
de  se  former,  au  préjudice  et  dans  le  terri- 
toire même  de  U juridiction  de  la  duché- 
pairie  de  Reims;  mais  cucorc  de  ce  qu’ils 
paraissent  vouloir  s’attribuer  le  droit  de 
donner  les  alignemens  et  règles  des  nou- 
velles constructions,  au  préjudice  du  droite! 
possession  dudit  soigneur  archevêque  d’exer- 
cer par  ses  officiers  tous  droits  de  police 
dan*  la  ville  et  les  faux  bourg*  de  Reims. 

<1  Conséquemment  à ces  protestatioi|s, 
ce  bailly,  qui  tentoit  lui-même  de  se  former, 
au  préjudice  du  droit  et  possession  des 
échevins,  une  juridiction  nouvelle,  ou  plutôt 
d’élendre  la  sieunc  sur  Ici  chaussées  des- 
dittes  villes  et  fanxhourgs,  qui  forment  le 
territoire  même  de  la  juridiction  et  police 
de  voirie  desdit*  échevins , et  qui  s’étoit 
préparé  effet  depuis  trois  ans  quelques 
actes  furtifs  de  possession  en  fait  d’aligne- 
ment, fit  présenter  requête  au  parlement 
sou»  le  uom  de  M.  «le  Rohan,  comme  pre- 
nant son  fait  et  cause  et  des  autres  officiers 
de  police  en  laditte  ville  de  Reims,  par  la- 
quelle, en  supposant  faussement  qu’il  n’ap- 
parteuoit  qu’auxdiL*  officiers  ( ou  plutost 
qu’à  luy  ) de  donner  les  alignemens  néces- 
saires pour  la  reconstruction  des  maisons  et 
mars  de  faces  sur  rue#  dan*  toute  l'étendue 
de  laditte  ville  et  fauxlmurgs,  et  qu’ils  en 
étoient  seuls  en  |H>tscssiou,  ainsi  qu’il  parois- 
soit  par  les  derniers  alignemens  par  eux 
donoés  les  Set  17  août  * , et  5 novembre  1742, 
•jG  avril  «743  et  *5  février  *745;  et  que  les 


• « Ce»  moderne»  protêt  - verbaux  d'altgurmen»  rouir*  le»  echrviu»,  w trouvoient  contredit»  par 
donne»  su  ba»ard  par  le  bailly  e<  autre»  officier»  de  autant  de  prncêi -verbaux  d'alignement  que  le» 
rarrhevéebé,  pour  eavayer  de  »'en  faire  un  titre  rrbevin»  aroient  eui-méine»  antérieurement  donné*. 
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appelle  au  néant;  émandant,  maintient  et  garde  les  parties  de  de  la 
Monnoye  dans  le  droit  et  la  possession  de  connoitre  seuls  du  gou- 


uclirvius  de  laditte  ville  n'avoient,  suivant 
l'article  393  de  la  coutume  de  Reims,  autre 
chose  à prétendre  qu’un  droit  & eux  accordé 
pour  le  conge  de  bâtir.  Ils  ont  fait  conclure 
ce  prélat  à ce  qu'il  soit  reçu  appt  liant,  faut 
comme  de  juge  incompétant  qu’autrciucnt, 
de  laditte  sentence  du  13  juillet  174a,  en  ce 
que  par  icelle  lesdits  échcvins  avaient  con- 
damné ledit  Saucé  en  trois  livres  quinze  sols 
d’amende,  faute  par  lui  d'avoir  pris  aligne- 
ment avant  la  reconstruction  du  inur  en 
question,  et  loi  avoient  fait  défences  de  le 
rétablir  ; et  afin  de  permission  d’assigner  sur 
ledit  appel  qui  bon  lai  semblerait  ; et  encore 
à ce  que  par  provision  il  soit  ordonné  qne 
les  officiers  de  police  de  la  ville  de  Reims 
continueraient  de  donner  seuls  les  aligne- 
mens  nécessaires  à la  reconstruction  des 
mors  de  faces  des  maisons  de  laditte  ville  et 
fanxhourgs  de  Reims,  avec  dcfcnces  aux  offi- 
ciers de  réclicviuAge  de  les  y troubler,  à 
peine  d’amende. 

« Sur  cette  requête  et  les  conclusions  des 
gens  du  roy  est  intervenu  arrêt  le  5i  dudit 
mois  de  juillet,  qui  a reçu  ledit  archevêque 
de  Reims  appcllaut  de  la  sentcuoe  du  buffet 
du  ta  du  mêmcmoÎ9t  lui  a per  nuRl’inti  ruer 
sur  ledit  appel  qui  bon  lui  semblerait , et  lui 
a accordé  la  provision  et  les  defences  re- 
quises. 

a Le  sieur  Cliquot  de  son  côté,  prévenu 
par  les  mêmes  officiers  de  police  que  le  cul- 
de-sac  tic  derrière  de  sa  maison  ëtoit  une 

ou  le*  mémo  jour»  ou  le»  jour*  prrrtileii»,  pour 
le»  même*  cuti»  truc  lion»,  bu*  propnclairr*  de*  même* 
bitnueui  cl  «ur  leur»  réquisition»,  •{•voir:  ceux  du 
badlv  de»  8 et  17  août  1743  pour  la  mahoo  do 
ùeur  Hurlant,  rue  de»  Deux  Auge»,  par  ceux  de» 
«cbevin»  de»  7.  l3  du  matin  et  du  même  jour  i3  de 
relevée  dudit  moi»  d’août  17^3;  celui  «lu  baiilj 
du  33*  (?)  pour  la  maiaou  de  Offmoot,  rue  <ie 
1‘ Arsenal,  par  celui  de»  èrhcviu*du  ai  octobre  pré- 
cèdent ; celui  du  courent  de  Saint- Déni».  par  celui 
«la*  êcbcriu»  du  ?4  du  même  mou;  et  celui  du 
baille  du  |S  février  1745,  pour  l'rgltM  et  couvent 
de  Saint- Antoine,  par  celui  dexdit»  écbeviu»  «lu 


cour  commune  indépendante  de  la  chaussée , 
et  se  livrant  entièrement  & leurs  idées,  a,  sur 
requète  et  par  leur  moyen,  obtenu  le  même 
jour  3i  juillet  nn  autre  arrêt,  qui  a reçu  son 
appel  de  la  même  sentence  et  lui  a ]Krniis 
d’assigner  sur  icelui  qui  bon  lui  semblerait, 
et  par  provision  «le  faire  continuer  le  réta- 
blissement de  fon  mur  â ses  risques,  à charge 
d'obtenir  alignement  de»  officiers  de  la  police 
de  Reims,  sans  préjudice  de»  droits  des 
parties  au  principal. 

« Ces  deux  arrêts  ont  été  signiffiés  au 
cor|u  de  ville  rt  le  dernier  à b communauté 
des  maçons.  Le  sieur  Cliquot  a ru  consé- 
quence fait  rétablir  sou  mur,  et  les  officiers  de 
police  se  tout  de  leur  odé  emparés  des 
aligneoiens. 

« Ces  officiers  ne  se  sont  point  liomés  1 
ces  arrêts;  ils  avoient  d’ailleurs,  dès  le  j;  du 
même  mois  de  juillet,  obtenu  sous  le  nom  de 
M.dt  Rohan,  une  commission  du  parl«amcut 
pour  reprendre  deux  procès  qu’ils  avoieut 
fait  entreprendre  à >1.  «le  Mailiy,*ou  prédé- 
cesseur archevêque,  sur  le  même  sujet  contre 
le  corps  de  ville,  ès  anuées  ijiii  et  1719, 
procès  que  non-seulement  cet  archevêque 
avoit  abandonné,  mai»  même  auxquels  par  des 
actes  postérieurs  il  avoit  renoncé , et  depuis 
lesquels  le  corps  de  ville  avoit  toujours  con- 
tinué de  donner  des  règlcnmos. 

« (Joe  entreprise  sur  les  chaussées  de  b 
ville  par  les  nommés  Üudai  t et  Jolly  occa- 
sionna le  premier  de  ccs  procès. 

Réwt  josr,  Joutt  «n  »a  pré»cucc,  uottobtlaul  k> 
|rro(r«t»ti«u».  • 

- Ce  badly  poaroit  tartut  d'aulaut  tsoiu»  pré- 
tendrai now  d’igaorauce  «la  ce*  procr*- verbaux  d’a- 
Ligucmcu»  «loimé»  par  le*  eehevin»  préccdemineir 
aux  sieua.  que  ceux  de*  7 et  t3  août  174s*  »imi 
qoe  celui  du  1$  février  <745,  lui  avoieut  clé  ligni- 
fié» au  domicile  de  aon  greffier  Ira  i4  août  17  1*  et 
4 mar*  174».  et  «pie  celui  du  3i  nciobre  17*3. 
donne  par  le»  tcbevin»  pour  la  uia^aon  du  (Jerimoui. 
rue  de  l’ Amiral,  lui  avoit  été  coinmuuiqué  par  le 
marou  qui  j trarailloit,  lorsqu'il  a été  *an»  réqui- 
sition pour  eu  prendre  loi-même  l'alignement.  • 
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vernemenl  de  la  chaussée  et  du  pavé  des  rues  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims,  et  des  entreprises  qui  peuvent  y être  faites,  ensemble  dans 


e Le  procureur  fiscal  du  duché  en  ayant 
eu  avis,  saisit  cette  occasion  pour  attirer 
cette  affaire  non  pas  à la  police , mais  au 
bailliage  ducal;  et,  y avant  fait  assigner  ces 
deux  maçons  le  5 décembre  1714»  il  inter- 
vint en  cette  justice,  le  4 janvier  17*5,  un 
jugement (]iii ordonna  que  le  procurenr  fiscal 
(croit  preuve  des  faits  par  lui  articulés. 

« Le  corps  de  ville,  instruit  de  cette  pro- 
cédure irrégulière  et  incompétanle , qui  ne 
tendoit  qu’à  dépouiller  la  juridiction  de 
l'échevinage  sur  les  chaussées  de  la  ville,  se 
pourvut  eu  la  cour;  et  le  6 avril  1715,  il 
obtint  sur  requête  arrêt  qui  l’a  reçu  appel- 
lent, tant  comme  de  juge  incompétant 
qu’autremeut,  de  ladiltc  sentence  du  4 jan- 
vier, et  a fait  défences  de  l’exécuter.  Il  avoit 
d'ailleurs  conclu  par  sa  requête  à ce  qu’en 
infirmant  cette  sentence,  il  fut  gardé,  et  les 
échevins,  au  droit  et  possession  de  connuUrc 
seul,  aux  termes  de  l’art.  373  de  la  coutume 
de  Reims,  de  touUca  les  entreprises  sur  les 
chaussées  de  laditte  ville,  ensemble  des 
'aligiicmens  des  hàtimcns. 

« Regnuut  Bonhommc.autre maçon,  s’étant 
avise,  en  1719,  de  faire  une  couvertureà  une 
muraille  d’une  maison  du  chapitre,  seize 
dans  les  ruelles,  cl  de  toucher  à lu  chaussée 
en  levant  le  pavé,  sans  en  avoir  auparavant 
demandé  la  permission  aux  échevins,  donna 
matière  au  second  de  ces  procès. 

« Il  fut  assigné  le  5 juillet  de  laditte 
année  1719*  à la  requête  du  procureur  de 
l’échevinage,  à comparoir  au  buffet  dudit 
échevinage  pour  s\  voir  condamner  «le  ré- 
tablie l’entreprise,  et  en  l’amende  pour  sa 
contravention,  et  par  sentence  de  cette  juri- 
diction, du  11  dudit  mois  de  juillet,  la  visite 
des  lieux  fut  ordonnée, 

« Le  >4,  les  deux  échevins  députés  du 
corps  pour  reconnoître  ces  entreprises,  en 
ayant  fait  la  visite,  dressé  procès-verbal  de 
reconnoissance,  et  fait  le  rapport  au  buffet, 
Bonhomme  y fut,  le  18  de  juillet,  condamné 
en  une  amende  de  trois  livres  quinze  sols 

IV. 


« Le  ao  du  même  mois,  le  procureur  fiscal 
du  bailliage  y fit  assigner  le  procureur  de 
l'échevinage,  pour  voir  dire  que  la  procé- 
dure commencée  à sa  requête  seroil  déclarée 
nulle  et  attentatoire  aux  droits  de  la  haute 
justice  de  l’archevêché  et  à la  transaction 
du  11  mars  1670;  avec  défense  an  procureur 
de  l'échevinage  et  à Bonhomme,  aussi  assigné, 
d’aller  en  avant  sur  laditte  procédure;  et  le 
procureur  de  l'échevinage  n’ayant  pas  jugé 
à propos  de  reconnoître  celle  juridiction,  ni 
d'y  comparoir,  le  bailli  y prononça  , contre 
touttes  les  règles,  le  lendemain  ? 1 juillet  1719, 
une  sentence  par  défaut,  conforme  aux  con- 
clusions du  procureur  fiscal 

« La  prétention  du  procureur  fiscal  di- 
rectement opposée  à celle  du  procureur  de 
IVrchevinage,  pour  raison  de  l’entreprise  en 
question  sur  les  chaussées  de  la  ville,  for- 
mant entre  ces  deux  juridictions  un  conflit, 
dont  le  bailli  de  l’archevêché,  comme  inté- 
ressé à U question,  ne  ponvoit,  non  plus 
que  les  échevins,  se  constituer  juge,  deux 
juridictions  en  pareils  degrés  n’ayant  aucun 
empire  ni  la  moindre  autorité  l’une  sur 
l’autre,  il  n’y  avoit  donc  que  le  parlement, 
seul  supérieur  de  l’une  eide  l’autre,  qui  ètoit 
en  droit  de  statuer  sur  ce  conflit,  et  de  faire 
à ce  sujet,  toutes  défences  convenables  en 
pareil  cas. 

<r  Tout  ce  que  ponvoit  faire  le  procureur 
fiscal,  en  supposant  le  buffet  incompétant  de 
connoître  des  matières  de  voiries,  c’étoit  de 
se  pourvoir  au  parlement  en  règlement  de 
juges,  soit  par  appel  de  la  sentence  du  buffet 
du  17  juillet  1719,  ou  autrement.  Mais 
comme  celle  du  bailliage  etoit  elle-même 
nulle,  incompétente  et  attentatoire  à l’an- 
toritê  de  la  juridiction  du  buffet,  le  corps  de 
ville,  tant  pour  en  arrêter  les  suites  que  pour 
obvier  à l’avenir  à de  pareilles  insultes  de  la 
part  des  juges  du  bailliage,  s’est  pourvu  en 
la  cour,  où  il  a obtenu,  le  1*  août,  arrêt  sur 
requête  qui  l’a  reçu  appeliant  de  cette  sen- 
tence et  a fait  défences  de  l'exécuter. 
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le  droit  et  la  possession  de  donner  seuls  les  alignemens  des  murs  de 
face  des  édifices  ou  autres  ouvrages  qui  se  construisent  ou  se  rétablis- 


■ Cet  arrêt  et  celuy  du  6 avril  1715  ont 
été  signiGés  l'un  et  l'autre  k M.  de  Maillv 
avec  assignation  pour  procéder  sur  les  appels 
desdittes  sentences.  Mais,  bien  loin  que  ce 
prélat  ait  formé  opposition  à l'un  ni  à l’autre 
de  ces  arrêts,  et  qu'il  ait  même  aucunement 
pensé  à suivre  ces  procès,  il  les  a au  con- 
traire totalement  abandonnés,  comme  notoi- 
rement  injustes  et  témérairement  entrepris 
par  son  procureur  fiscal , et  a laissé  jouir  les 
échevinsde  toute  l’étendue  de  leur  droit  de 
voirie,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  uotnbre  infini 
d’aliguemcns  et  singulièrement  de  celui  du 
19  juillet  1720  qu’ils  ont  donné  au  sieur 
Nourelet,  son  bailli  et  lieutenant  général  de 
police,  sur  la  requête  qu’il  leur  a présentée 
pour  la  porte  cochère  de  sa  maisou,  rue  des 
Gueux;  laquelle  ils  ne  luy  ont  permis  de 
bâtir  que  sous  condition  d’eu  poser  les 
jambages  en  droite  ligne  des  murs,  suivant 
ledit  alignement  à lui  donné. 

« Ce  sont  cependant  ces  memes  procès 
pour  faits  d’entreprises  par  des  maçons  sur 
les  chaussées  de  la  ville,  portés  au  parlement 
sur  les  appels  interjettes  parle  corps  de  ville 
dcsdiltes  sentences  dn  bailliage,  comme  in* 
cc  m péta  ment  rendus,  que  les  officiers  de 
l'archevêché  ont  témérairement  fait  re- 
prendre, en  1745,  pour  M.  de  Hohan. 

* 11  résulte-de  tout  ce  que  dessus,  que  la 
voirie  en  soy  n’a,  non-seulement  jamais  fait 
dans  Reims  partie  delà  jnstice  contentieuse; 
mais  qu'elle  n'a  même  jamais  été  considérée 
comme  un  des  objets  de  la  police  ordinaire, 
attribués  au  lieutenant  géuéral  de  police. 
Et  cela  est  si  vray,  et  qu'il  y a grande  diffé- 
rence entre  la  police  de  voirie  et  la  |x>lice 
ordinaire,  que  celle-là , comme  on  l’a  déjà 
observé,  appartient  dans  certaines  villes  aux 
trésoriers  de  France,  dans  d’autres  aux 
écbevins,  dans  d'autres  aux  prévôts  royaux, 
dans  quelques  villes  aux  juges  ordinaires  ; 
et  que  dans  aucune  elle  n’a  jamais  appartenu 
aux  lieutenans  généraux  de  police,  lesdita 
trésoriers  ou  écherins  ou  prévôts  royaux , 
ayant  les  uus  et  les  autres  été  maintenus  dans 


ces  droits  par...  [ divers  | arrêts...,  tous  dé- 
terminés par  les  titres  particuliers  de  leur 
justice. 

« C’est  en  cet  état,  sur  celte  foule  de 
titres  et  d’actes  de  jiossessioii  tous  incontes- 
tables, et  sur  le  fondement  de  tous  eus 
moyens  absolument  infaillibles,  que  la  cause 
mise  au  rolle  de  Vermandois  eutre  le  corps 
de  ville  et  échevinage  de  Reims,  appellant 
des  sentences  du  bailliage  des  quatre  jan- 
vier 1715  et  21  juillet  1719,  et  l'archevêque 
de  Reims  ayant  repris,  au  lieu  de  deffuut  le 
cardinal  de  Mailly,  par  acte  du  juillet  174 5, 
intimé,  fut  plaidée  solennellement  par  le* 
avocats  des  parties. 

« Celui  de  M.  de  Rohan  ( Guéau  de  Re- 
verscati),  séduit  par  les  mémoires  des  offi- 
ciers du  bailliage  et  police  de  Reims  qui  luv 
furent  mis  en  mains,  eu  plaida  de  bonne 
foy  le*  moyens  comme  le»  croyant  certaius, 
infaillibles  et  victorieux.  .Mais  surpris  tout  à 
coup  par  la  force  de  ceux  ci-dessus,  que  de 
la  Motinoye , avocat  de  la  ville  luy  opposa  ; 
frappé  d'étonnement  à la  vue  de  cette  foule 
de  titre»  respectables,  de  ces  milliers  d'actes 
de  possessiou  suivie  et  non  interrompue 
pendant  cinq  siècles  du  droit  de  voirie  de» 
éclicvins  que  l'avocat  de  la  ville  étala  , 
fit  valoir  et  opposa  aux  cinq  actes  solitaires 
et  furtifs,  qui  faisoient  tout  le  mérite  de  la 
cause  de  l’archevêque  de  Reims,  et  sur  le 
fondement  desquels  ses  officiers  de  police 
lui  avoienl  témérairement  fait  dire  dans  sa 
requête  du  mois  de  février  IJ45,  qu'il» 
étoient  seuls  en  possession  de  donner  les 
alignemens  dans  toutte  l’étendue  de  ville 
et  fauxbourgs  de  Reims;  immobile»  l'aspect 
de  ceux  même*  par  lesquels  M.  de  Rohan, 
d’après  plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  «voit 
fortifié  ce  droit  des  échevins  et  l’avoit  mi» 
hors  de  toutte»  attaques;  convaincu  enfin 
qu’il  avoit  été  trompé  par  le  faux  des  mé- 
moires sur  lesquels  on  l’avoit  engagé  de 
plaider,  il  ne  voulut  plus  paroltre  et  refusa 
la  réplique. 

a Ayant  donc  fait  entendre  à M.  de 
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sent  sur  lesdites  chaussées  et  rues  de  la  ville  et  faux  bourgs  de  Reims; 
fait  défenses  au  bailly,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville  de  Reims 


Rohan  qne  ses  officiers  l'avoicnt  indiscrè- 
tement compromis  et  que  sa  cause  n 'était 
point  soutenable,  il  le  porta  à passer  avec  les 
députés  du  corps  de  ville  * l’arrêt  du 
7 décembre  1745,  par  lequel  les  sentences 
du  bailliage  desdils  jours  4 janvier  1715 
et  ai  juillet  171g  furent  infirmées,  et  celles 
du  buffet  «le  l’échevinage  du  ia  juillet  de  la- 
ditte  année  174'â,  par  laquelle  Jacques  Saucé, 
maçon,  faute  par  luy  d'avoir  demandé  congé 
et  alignement  avant  de  démolir  le  mur  en 
question,  avoit  été  condamné  en  trois  livres 
quinze  sols  d’amende,  avec  drfences  d’en  con- 
tinuer le  rétablissement  jusqu'à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonne,  confirmée  avec 
amende  et  déjtens  j et  en  conséquence  ledit 
corps  de  ville  et  échevinage  de  Reims  main- 
tenus dans  le  droit  et  la  possession  de  con- 
noitre  seuls  du  gouvernement  de  la  chaussée, 
et  du  pavé  des  rues  «le  laditte  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims,  et  «les  entreprises  qui 
peuvent  )•  être  faites;  ensemble  «lans  le  droit 
et  la  possession  de  donner  seuls  les  aligne- 
ment «les  murs  de  face  et  des  édifices  et 
autres  ouvrages  qui  se  construisent  ou  se 
rétablissent  sur  iesdittes  chauss«*es  et  rues, 
avec  défonces  au  bailly  lieutenant  de  police 
de  la  ville  de  Reims,  et  autres  officiers  de 
l’archevêché,  d’y  troubler  les  échevins  et 
gen9  du  conseil  de  laditte  ville  de  Reims,  et 
entreprendre  de  donner  lesdils  alignement. 

« Cette  affaire,  ainsv  consommée  à l’avan- 
tage des  ccbevina  et  gens  du  conseil  de  la 
ville,  ils  pensèrent  à faire  juger  l’appel  que 
le  sieur  Cliquot  aroit  fait  de  son  côté  inter- 
jetterde  la  même  sentence  du  ia  juillet  1745. 
Cet  appel  avoit  été  reçu  par  uu  arrêt  parti- 
culier du  même  jour  3t  juillet,  par  lequel  il 
luy  avoit  été  permis  par  provision  de  con- 
tinuer de  rétablir  le  mur  en  question  à ses 
risques,  à charge  d’en  obtenir  alignement 
des  officiers  de  la  police  de  Reims,  sans  pré- 
judice aux  droits  des  parties  au  principal. 

’•  31.  de  Pcrlbe,  avocat  au  parlement,  coutil- 
1er  écberin;  ot  M.  Cocquebert,  trésorier  «le 


« Le  sieur  Clujuot  a en  conséquence  fait 
prendre  par  les  officiers  «b*  police  l’aligne- 
ment «le  son  mur  et  l’a  fait  rétablir.  Mais 
forcé  par  l’arrêt  du  7 décembre  1745  à res- 
pecter le  droit  qu’il  contestait  aux  échevins, 
et  dans  lequel  ils  veuoient  d’être  confirmés 
contradictoirement  avec  M.  de  Rohan,  et  de 
se  renfermer  dans  les  frivoles  moyens  que 
les  officiers  de  jioliee  lui  avoicut  suggérés, 
que  le  cul-de-sac  de  derrière  sa  maison  étoit 
une  cour  commune  ind«q>c?ndante  de  la 
chaussée , il  lui  restait  à établir  ce  moyeu  et 
d’en  justifier  par  titre.  Et  comme  il  ft’en 
trouva  au  dépourvu,  la  ville,  qui  n’en  man- 
quent poiul  de  son  côté,  le  tira  sur  cela  d’in- 
quiétude et  lui  eu  épargna  la  recherche. 

« Elle  fit  voir  que  le  terrain  sur  lequel  le 
mur  en  question  étoit  bâti  étoit  adhérant  à 
la  chaussé**  et  qu’il  en  dépendoit entièrement; 
que  tous  les  terrains  ouverts  dans  l'enceinte 
des  villes  étoient  censés  publics  et  faire 
partie  des  rues,  dont  le  gouvernement  apar- 
teuoit  à Reims  aux  échevins.  Ils  ont  d'ail- 
leurs prouvé  par  des  reconnoissances  faites 
par  des  propriétaires  des  maisons  qui  abou- 
tissent dans  le  cul-«le-sac,  et  par  des  actes 
judiciaires  en  fait  de  voirie,  qu’ils  y ont 
exercé,  et  que  le  terrain  en  question  faisoit 
partie  de  la  chaussée,  et  que  c’étoit  l'ancien 
rempart  de  la  cité,  ainsi  qu’il  serait  encore 
aujourd'huy  par  la  disposition  des  rues,  à 
prendra  depuis  la  porte  de  Mars,  en  descen- 
dant au  cimetière  de  Saint-Pierre  et  eu 
suivant  la  ligne  des  maisons  des  quartiers  de 
la  rue  de  Gueux,  de  Saint- Denis  et  de  Cou- 
tray  jusqu’à  la  porte  Bazéc. 

« On  remarque  en  effet  dans  cette  suite 
de  maisons  que  le  devant,  comme  beaucoup 
plus  bas  que  le  derrière,  se  trouve  bâti  sur 
les  anciens  fosses  delà  cité;  et  que  l’éléva- 
tion considérable  du  derrière  de  toutes  ces 
maisons,  qui  aboutissent  sur  les  rues  des 
Tellicrs,  du  Cloux-dans-Fer  , et  des  Ruelles 

France,  procureur  tiadic  des  habitant  de  la  ville  île 
Reim».  ■ 
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et  autres  officiers  de  la  partie  de  Guéau-de-Reverseau,  d’y  troubler 
lesdites  parties  de  de  la  Monnoye  et  entreprendre  de  donner  lesdits 


jusqu’à  ce  cul-de-sac,  auquel  derrière  des 
maisons  on  monte  de  plusieurs  marches,  en 
formoit  l'ancien  rempart  avant  l’agrandis- 
sement de  cette  ville  dans  le  i3*  siècle.  Ëu 
effet  le  plan  de  la  ville,  quoiqu’informe,  re- 
présente si  visiblement  cette  scituation  qu’on 
ue  peut  raisonnablement  sur  ce  former  le 
moindre  doute. 

«t  .Mais  indépendamment  de  cette  démon- 
stration que  nous  fournit  le  terrain  même 
de  ces  cantons  de  la  ville,  le  corps  de  ville  a 
étably  par  des  titres  incontestables,  dans  le 
procès  qu’il  a fait  juger  contre  M.  de  Ilohan, 
que  le  cul-de-sac  dont  est  question  faisoit 
non-seulement  partie  de  la  chaussée  de  la- 
ditte  ville,  mais  qu’il  étoit  même  soumis  à 
tous  égards  â son  gouvernement.  Yoicy  les 
preuves  qu'il  en  a donné. 

« Le  cardinal  Charles  de  Lorraine,  8 »•  ar- 
chevêque, cl  fondateur  de  ('université  de 
cette  ville,  pensant  à agrandir  le  collège  des 
lions- Lu  la  us,  qui  de  la  rtiedesTapissiers,  où 
il  avoit  le  titre  dePanvreté  des  Bons-Enfans, 
pour  ce  que  des  pauvres  écoliers  y étoient 
entretenus,  avoit  été  transféré  en  1046  par 
Paul  Gaudroux,  chanoine  et  ccolâtre  de  l’é- 
glise de  Reims,  à l'endroit  où  011  le  voit  au- 
jourd’hui, y fit  bâtir  des  appartement  pour 
le  grand  maître  et  les  boursiers,  agrandir 
Ja  chapelle  de  Saint-Patrice  et  jclter  les  fon- 
demens  du  séminaire,  lequel  M.LeTellier  a 
fait  hâliri  neuf  et  considérablement  éteudre, 
en  l'année  i(i83. 

« Le  cardinal  de  Lorraine  et  M.  Le  Tcllier 
ne  purent  faire  ces  agramlissemens  sans  y 
comprendre  différentes  parties  des  chaussées 
de  la  ville  et  des  uuciens  remparts.  Le  car- 
dinal y avoit  fait  enfermer  trois  radies,  sui- 
tes permissions  qu’il  en  avoit  obtenu  des 
éclievins,  les  37  juillet  i565  et  14  dé- 
cembre 1570,  et  conséquemment  aux  aligne- 
meus  qu’ils  lui  eu  a voient  donné;  et  M.  Le 
Tellier  avoit  d'ailleurs  empiété,  pour  en 
continuer  l'a  grandissement , sur  le  cul-de- 
sac  en  question,  où  se  trouvoit  autrefois  le 
rempart  de  la  cité,  le  corps  de  ville  ne  s’y 


étant  point  opposé,  parce  que  cette  entre- 
prise n’étoh,  quant  à son  objet,  qu’avanta- 
geuse au  public. 

« Ce  qui  restait  de  ce  cul-de-sac  étoit 
qualifié  de  ruelle  sans  issue.  Mlle  avoit  ce 
titre  dès  l’année  1576. 

» Le  a*i  octobre  de  oette  année,  le  grand 
maître  du  collège,  le  principal,  proviseurs 
et  boursiers,  conjointement  avec  les  pro- 
prietaires des  maisons  qui  avoient  des  issues 
et  des  portes  de  sorties  sur  celte  ruelle,  de- 
mandèrent aux  échevins  la  permission  de 
la  fermer  d’une  porte.  Cette  permission  leur 
fut  accordée  sur  le  vu  du  procès-verbal  des 
longueurs  du  lerraiu , qui  en  avoient  etc 
prises  à diffère  us  endroits  par  lis  gouver- 
neurs de  la  chaussée,  le  a3  octobre  1576. 

« Cette  porte  élevée  tomba  depuis  de 
vétusté,  sans  doute  faute  d'entretien  et  de 
couvrrture.  On  en  voyoit  encore  le»  vestiges 
en  1649. 

••  Comme  ce  cul-de-sac  n'étoit  pas  en 
droite  ligne  et  formoit  par  baut  un  retour 
de  ruelle,  les  propriétaires  des  ma  isous  qui 
y aboutissent  s’étans  trouvés» incommodes 
des  bruits  des  jeux,  des  querelles  et  des  or- 
dures qui  s’y  faisaient  présentèrent  une 
requête  aux  éclievins  à fin  de  permission  de 
faire  fermer  ce  retour  et  d’y  faire  faire  une 
porte:  ce  qui,  sur  le  rapport  qui  fut  fait  au 
buffet  par  les  gouverneurs  de  la  chaussée, 
de  la  visite  qu’ils  en  avaient  faite,  et  désali- 
gnement qu’ils  en  avoient  pris  h*  -jq  juin  1649, 
leur  fut  accordé  par  ordonnance  du  huffet 
du  7 juillet  suivant,  sous  la  coudition  de  St* 
conformer  par  ces  proprietaires  audit  aligne- 
ment ; « pour  laditie  clôture  ( ce  sont  les 
termes  de  celte  ordonnance  ) demeurer 
tant  et  si  lontempsqn’il  plaira  aux  siciirslicu- 
tenant  et  échevins  de  ladîtte  ville,  et  que 
l’utilité  publique  le  permettra  comme  elle 
fait  et  le  requiert  à présent  ; et  à charge  de 
tenir  lrsdits  buis  bien  fermés,  principa- 
lement la  nuit.  » 

• Cette  clôture  a été  faite  en  conséquence  ; 
et  le  restant  de  cette  ruelle  et  de  ce  qn’cn  a 
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alignemens,  sauf  à eux  à donner  les  congés  et  permissions  de  bâtir, 
dans  le  cas  et  aux  termes  de  l’article  351  de  la  coutume  de  Reims;  en 


d'ailleurs  pris  M.  Le  Tellier  pour  joindre, 
comme  on  l’a  dit,  au  jardin  du  séminaire, 
est  ce  qui  forme  aujourd’hui  le  cul-de-sac 
en  question. 

■ Indé|>cndamment  de  ces  reconnois- 
sanccs  des  droits  des échevins  sur  ce  terrain, 
qui  sont  très-aulentiques  et  qui  ne  peuvent 
être  suspectés,  ils  ont  encore  représenté  des 
actes  de  juridictions  qu'ils  y ont  fait  plus 
récemment,  ctqni  démontrent  encore  incon- 
testablement que  cette  ruelle,  bien  loin 
d’étre  une  conr  commune  , dépend  et  fait 
au  contraire  partie  de  la  chaussée  de  la  ville, 
et  est  conséquemment  soumise , à tous 
égards,  à la  justice  et  police  de  voirie  et  aux 
alignemens  desdits  échevins. 

«i  En  effet,  le  tienr  le  Tourneur,  précé- 
dent proprietaire  de  la  maison  du  sieur  Cli- 
quet, ayant  voulu  en  1709  démolir  et  réédi- 
fier un  pan  de  muraille  de  cette  maison,  de 
trente  pieds  en  descendant  dans  la  rue  des 
Ruelles  et  retournant  de  vingt  pieds  dans  le 
cul-de-sac  vers  le  séminaire,  u’Iiésita  nulle- 
ment d’en  demander  la  permission  aux 
échevins  ; laquelle,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  visite  et  de  mesure  des  gouvernem-s 
des  chaussées  du  6 juin  1709,  lui  fut  accordée 
par  ordonnance  du  buffet  du  même  jour. 
Le  ti  avril  171a,  les  échevins  permiient 
encore  audit  le  Tourneur  de  démolir  ou  ré- 
tablir, en  droite  ligne,  vingt-trois  pieds  de 
longueur  de  muraille  d’une  autre  maison  à 
lu  y appartenante  scituée  ( comme  porte  le 
procès-verbal  d’alignement)  cul-de-sac  des 
Ruelles,  derrière  le  séminaire,  roye  luy  et  le 
sieur  de  la  Motte.  Jacques  Saucé,  le  même 
maçon  contre  lequel  la  sentence  du  12  juil- 
let 1745,  de  laquelle  le  sieur  Cliqoot  étoit 
appellant,  avoit  été  rendue,  étoit  l’entre- 
preneur de  cette  réparation. 

« Ces  preuves  suffisent  pour  justifier  que 
la  prétention  du  sieur  Cliquot,  que  le  terrain 
du  cul-de-sac  en  question  ne  faisoit  pas 
partie  de  la  chaussée,  n’etoit  qu’une  pure 
misère,  et  une  indigne  chicane  faite  de 
gayeté  de  cceur  à la  ville.  Elles  sont  même 


d’autant  plus  décisives  qu’elles  ne  sont  con- 
testées d’ailleurs  par  aucun  acte  juridique. 

« On  est  même  persuadé  que  le  sieur 
Cliquot  n’eût  jamais  hazardé  de  faire  gra- 
tuitement ce  procès  à la  ville,  s’il  u’y  eut  été 
excité  par  les  officiers  de  la  police  de  Reims, 
pour  les  aider  à faire  valoir  leurs  avides  et 
turbulentes  prétentions  sur  les  droits  respec- 
tables des  échevins. 

« Quoi  qu’il  eu  soit,  le  sieur  Cliquot  s’êtoit 
trop  avancé  en  faisant  assigner  le  corps  de 
ville  pour  procéder  sur  l’appel  qu’il  avoit 
interjette  de  son  côté,  de  la  sentence  du 
ia  juillet  1745.  Ce  corps  avoit  de  (Tendu  à 
cette  assignation,  justifié  de  son  droit  de 
voirie  et  d’alignement  sur  ce  cul-de-sac  des 
Ruelles,  cl  sur  les  murs  de  face  à cul-de-sac; 
et  de  la  possession  où  il  étoit  d’exercer  ce 
droit  sur  les  murs  mêmes  du  sieur  Cliquot 
et  d’en  donner  les  alignemens  à chaque  ré- 
paration ou  reconstruction.  Celui-cy  ne 
pou  voit  en  disconvenir  et  pouvoit  encore 
moins  reculer.  La  cause  étoit  au  rolle,  il  lui 
fallut  donc  nécessairement  plaider , sans 
espérance  d'aucun  succès,  de  sorte  que  par 
arrêt  (xîc),  conforme  à celui  du 

7 décembre  précédent,  la  sentence  du  buffet 
du  12  juillet  1 445,  de  laquelle  il  étoit  aussi 
appellant  au  même  chef  que  M.  de  Rohan, 
fut  aussi  contradictoirement  avec  luy  con- 
firmée, avec  amende  et  dépens. 

« Les  officiers  du  bailliage  de  l'arche- 
vêché et  police  de  Reims  et  M.  de  Rohan, 
comraeayant  pris  leur  fait  et  cause,  del>outes 
par  arrêt  du  7 décembre  174^  des  demandes 
qu’ils  avoient  formées  à cet  égard,  et  les 
échevins  maintenus  daus  leurs  droits  de 
juridiction  et  police  de  voirie  daus  toutte  la 
ville  et  les  fauxbourgs  de  Reims;  d’y  con- 
noilre  seuls  du  gouvernement  de  la  chaussée 
el  d'y  donner  aussy  seuls  les  alignemens  des 
murs  de  face  à ladi lie  chaussée,  à l’exclusion 
des  officiers  de  police.  L’orage  paroissoit 
entièrement  dis$i|>é  et  le  calme  rélably  entre 
ces  deux  juridictions  ; mais  que  peuvent  des 
arrêts  vis-à-vis  de  geus  tels  que  des  officiers 
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tant  que  touche  l'appel  interjette  par  la  partie  de  Gulau-de-Reverseau, 

a mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  est  appel 


de  seigneurs  qui  ne  suivrai  ordinairement 
que  leur  prévention,  qui  n’épousent  que  les 
intérêts  de  leur  maître,  qui  n’agisseut  mémo 
en  tou  (tes  choses  que  conséquemment  aux 
vues  particulières  qui  les  llatteut  et  qui  les 
captivent? 

« Ils  on»  encore  excité  en  1747  M.  de 
Rohan  à rentrer  de  nouveau  en  procès  avec 
les  échevins  au  sujet  des  saillies  dépendantes 
d'une  maison  rue  du  Grand  Credo,  répon- 
dante par  derrière  sur  la  Boucherie  ; les- 
quelles saillies  le  propriétaire  vouloit  faire 
rebâtir  avec  sa  maison. 

« l.e*  échevins  mandés  pour  en  prendre 
les  mesures,  lui  donnèrent  les  aligncmcns 
des  murs  de  face  aux  chaussées  du  devant  et 
du  derrière  de  sa  maison,  sans  vouloir  les 
prendre  des  saillies  qui  faisoient  entreprises 
sur  ces  chaussées  ; et  lui  défendirent  même 
de  les  rétablir  comme,  étant  prohibées  par 
l’ordonnance  d'Orléans  du  mois  de  jan- 
vier i56o. 

« Ce  propriétaire  voyant  que,  par  la  sup- 
pression de  se»  saillies  qui  avançoient, 
comme  celles  de  ses  voisins,  de  cinq  à six 
pieds  sur  lesdites  rues  et  chaussées  du  Grand 
Credo  et  des  Boucheries,  il  scroit  tenu  de 
rentrer  d’autant  sur  lui-même,  tant  sur  le 
devant  que  sur  le  derrière  de  sa  maison  ; et 
que  diminuant  considérablement  ses  places 
hautes,  de  grandeur,  il  alloit  d’ailleurs  se 
trouver  renfermé  entre  les  saillies  des 
maisons  voisines , sans  aucune  vue  sur  les 
côtés  de  ces  rues,  demanda  que  ces  saillies, 
comme  menaçantes,  de  même  que  les  siennes, 
une  ruine  prochaine,  fussent  de  même  dé- 
molies et  supprimées. 

« Cette  demande  occasionna  de  la  part 
des  échevins  une  visite  des  saillies  des 
maisons  voisines,  pqpr  examiner  par  eux- 
mêmes  si  elles  pouvoient  encore  subsister, 
ou  s’il  y a voit  nécessité  de  les  mettre  bas: 
car  l’ordonnance  d’Orléans  du  mois  de 
janvier  i56o,  qui  ordonne  la  suppression  des 
saillies  en  enjoignant  à tous  les  propriétaires 
de  maisons  de  les  abattre  dans  le  courant  de 


deux  années  pour  tout  délay,  n’a  jamais 
été  à cet  égard  ponctuellement  exécutée. 

n Les  échevins  de  Reims,  par  une  atten- 
tion particulière  pour  les  intérêts  de  leurs 
concitoyens,  s’etoient  même  fait  un  principe 
de  (es  laisser  subsister  tant  qu'elles  pourraient 
se  soutenir,  et  ils  l’ont  suivi  depuis  et  si  in- 
violablemcnt  observé,  qu’ils  n'ont  absolument 
proscrit  aucunes  saillies  que  quand  ils  ont 
reconnu  qu’il  n’étoit  plus  possible  qu’elles 
pussent  absolument  subsister  sans  périls 

éminens  pour  le  public 

««  Le  lieutenant  de  police,  informé  de  ce 
différent  qui  se  trou  voit  porté  en  la  juri- 
diction du  buffet,  et  s'imaginant  que  la  eoo- 
noissano-en  apparlenoit  à la  police  ordinaire, 
fit,  de  son  côté,  faire  en  sa  présence,  et  sur  la 
réquisition  du  procureur  fiscal  de  police,  la 
visite  de  toutes  ces  saillies;  dressa  procès- 
verbal  de  l’etat  auquel  elles  se  sont  trouvées 
et  entreprit  d’en  faire  revendiquer  la  cause 
au  Imffet  de  l’échevinage,  sous  le  nom  du  pro- 
cureur liscal.  Mais  cette  cause  y ayant  été 
plaidée  contradictoirement,  tant  sur  cette 
demande  en  rcnvny  que  snr  le  fond  de  la 
contestation,  par  sentence  de  ce  siège  du 
(s/e)  1747»  reodue  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  l’échevinage,  elle  y fut  retenue; 
cl  au  principal,  il  fut  ordonné  qne  les  saillies 
mentionnées  au  piocès-verbal  de  visite  qui 
en  a été  faite,  seraient  démolies  dans  six  ans, 
du  ( sic). 

« Le  jugement  du  buffet  ayant  détermine 
Magnan  à se  défaire  de  sa  maison,  l’acqué- 
reur la  fit  rétablir  telle  qu’on  la  voit  à 
présent,  c’est-à-dire  sans  aucunes  saillies. 

a C’est  dans  ces  circonstances  que  les  offi- 
ciers de  police  ont  engagé  M , de  Rohan  à ren- 
trer, à ce  sujet,  en  lice  avec  le  corps  de  ville. 

« On  lui  fait  demander  qne  tout  ce  qui 
concerne  les  saillies  indistinctement  soit 
déclaré  faire  partie  de  U police  ordinaire  ; 
et,  pour  le  faire  ainsy  ordonner,  il  a fait 
assigner  les  échevins  et  gens  du  conseil  au 
parlement,  où  l’instance  se  trouve  encore 
aujourd’hui  pendante  et  impoursuivie.  » 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  ladite  partie  de  Guéau-de- 
Reverseau  en  l'amende  de  douze  livres  ; fait  défenses  à ses  officiers  de 


Plus  tard , U législation  de  la  voirie 
à Reims  fut  complétée  par  un  arrêt  du 
i3  août  1773,  que  nous  empruntons  au  cahier 
de  rilôtel  de  Ville , jurid.,  liass.  1 1,  n*  3. 

Arrest  du  conseil  d'Etat  du  roi,  qui  confirme 
une  ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Champagne,  du  28  avril  1769,  et  renou- 
velle les  règlement  pour  la  voirie  et  les 
alignement  dans  la  ville  et  faux  bourg  s 
de  Reims. 

« Vu  an  conseil  «l'État  «lu  roi  la  requête 
présentée  en  icelui  par  le  sieur  Duchâtcl  de 
Montflambert,  secrétaire  de  Sa  Majesté  près 
le  parlement  d’Aix,  demeurant  à Reims,  con- 
tenant  qu'en  conséquence  d'un  alignement 
qui  lui  auroit  été  donuè  le  28  juillet  1768, 
par  les  échevins  de  la  ville  de  Reims,  il 
auroit  entrepris  la  reconstruction  d'une 
maison  qui  lui  appartient  dans  ladite  ville 
de  Reims,  rnc  Saint-Etienne;  mais  qu'il  en 
avoit  été  empêché  par  le  sieur  Turpin,  l’un 
des  trésoriers  de  France,  du  bureau  des 
finances  de  Chiions,  qni,  en  qualité  de  com- 
missaire dudit  bureau,  se  seroit  rendu  à 
Reims,  pour  vérifier  si  l'alignement  prescrit 
an  suppliant  étoit  conforme  au  projet  d’ali- 
gnement et  redressement  de  ladite  rue  Saint* 
Etienne,  tracé  sur  un  plan  levé  par  l’ingé- 
nieur eu  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la 
province  de  Champagne, et  approuvé  pararrèt 
du  conseil  de  Sa  Majesté  du  20  mai  1755; 
et  que,  sous  prétexte  de  non-conformité,  il 
serait  intervenu  audit  bureau  des  finances, 
le  28  avril  1769,  une  sentence  & la  requête  du 
procureur  de  Sa  Majesté  audit  burean,  qui 
auroit  fait  défenses  de  continuer  la  recon- 
struction de  la  façade  de  ladite  maison  sur 
les  ionderaens  commencés,  en  auroit  or- 
donné la  démolition,  que  la  façade  de  ladite 
maison  serait  reculée,  suivant  qu’il  est  tracé 
audit  plan,  et  détaillé  au  procès-verbal  dudit 
commissaire  dudit  bureau  des  finances,  et 
auroit  condamné,  tant  le  suppliant  que  le 
sieur  Lefèvre,  sou  architecte,  à trois  cents 
livres  d’amende  chacun;  que  ledit  suppliant 


n’auroil  commencé  la  reconstruction  de  sa 
mairaii  que  sur  la  foi  de  l’alignement  qui 
lui  auroit  été  donné  par  les  échevins  de 
ladite  ville  de  Reims,  qui  de  tout  teins  ont 
joui  de  ce  pouvoir,  le  droit  de  donner  des 
alignemens  à Reims,  de  coniioitrc  des  con- 
traventions, et  de  les  punir,  étant  un  droit 
patrimonial  aussi  ancien  que  ladite  ville,  et 
qui  appartient  aux  échevins  comme  pre- 
miers magistrats  et  seuls  voyers  et  gardes 
des  chemins  et  voies  publiques  de  ladite 
ville,  ce  qui  n’auroit  jamais  été  contesté  par 
les  officiers  dudit  bureau  des  financée,  et 
auroit  même  été  confirmé  par  ledit  arrêt 
du  20  mai  1755  ; et  requérait  en  consé- 
quence ledit  sieur  de  Moiitllainbcrt,  qu’il 
plût  ii  Sa  Majesté  le  recevoir  appellant  de  la 
sentence  rendue  contre  lui  audit  bureau  des 
finances  le  28  avril  1 769,  et  sa  us  y avoir  égard, 
lui  permettre  de  continuer  la  reconstruc- 
tion de  sa  maison  sur  les  fondemrns  déjà 
commencés,  et  suivant  l’alignement  qui  lui 
aurait  été  donné  par  les  échevins  de  ladite 
ville  de  Reims,  avec  défenses  audit  pro- 
cureur du  roi  au  bureau  des  finances  de 
Châlons,  et  à tous  autres,  d’y  apporter  au- 
cuns em péchemcna, et  ordonner qoe  ledit  sup- 
pliant, rt  ledit  sieur  Lefèvre  son  architecte, 
seraient  déchargés  des  amendes  contre  eux 
prononcées,  et  que  dans  le  cas  où  Sa  Majesté* 
y trouverait  quelque  difficulté,  lesdits  éche- 
vins fussent  condamnés  à indemniser  ledit 
suppliant  de  la  perte  résultante  des  fonda- 
tions de  sa  maison. 

« Vu  l’arrêt  rendu  au  conseil  d’État  du 
roi,  le  4 juillet  1769,  par  lequel  Sa  Majesté 
aurait  ordonné  que  ladite  requête  dudit 
sieur  de  Montflam)>ert  serait  communique, 
au  procureur  du  roi  dudit  bureau  des  finaucc» 
de  Châlons,  pour  y répondre  dans  le  délai 
des  tègleineus,  et  que  cependant,  par  provi- 
sion, ledit  sieur  de  Monlflamberl  se  confor- 
merait au  plan  approuvé  par  l'arrêt  du 
20  mai  1755;  le  procès-verbal  dresse  par 
ledit  sieur  Turpin,  trésorier  de  France  et 
commissaire  du  bureau  des  finances  de  Châ- 
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donner  aux  êchevins  de  la  ville  de  Reims,  la  qualité  (T  êchevins  du 

banc  de  l'archevêché  de  Reims,  et  au  procureur-syndic  de  l'échevinage. 


ions,  le  aa  août  1769,  duquel  il  résulte  que 
s'étant  rendu  à Reims,  il  auroit  constaté  que 
ledit  sieur  Mon  (flamber!  se  seroit  conformé 
audit  alignement,  et  qu'il  lui  auroit  déclaré 
que  lesdits  échevins  de  Reims  lui  auroient 
remboursé  la  meilleure  partie  dps  frais  que 
lui  auroit  occasionné  la  reconstruction  de 
nouvelles  fondations,  ainsi  que  lesdits  éclic- 
vins  s’v  «croient  obligés  précédemment  par 
billet  sous  seing  privé,  pour  l’engager  à in- 
terjetter  appel  de  la  sentence  du  bureau  des 
finances,  et  dans  lequel  appel  ils  auroit nt 
pris  sou  fait  et  cause;  la  signification  qui 
auroit  etc*  faite  dudit  arrêt  du  4 juillet  174*9 
audit  procureur  du  roi  dudit  bureau  des 
finalités  de  Chiions,  le  j3  novembre  suivant; 
la  requête  présentée  au  conseil  du  roi  par 
les  officiers  municipaux  de  Reims,  expositive 
que  les  échevins  de  ladite  ville  sont  en  pos- 
session, depuis  un  teins  immémorial,  de  la 
grande  et  petite  voirie,  et  qu’ils  ont  même 
été  chargés  spécialement  de  veiller  à l’exécu- 
tion des  aligncmensdans  les  rues  qui  servent 
de  traverses  aux  grandes  routes,  par  un  arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  roi  du  30  mai  1755, 
d’après  les  plans  levés  par  l’ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  province 
de  Champagne,  et  sous  l'autorité  du  sieur 
iulendaut  et  commissaire  départi  eu  ladite 
province;  qu'ils  avoienl  doue  lieu  d’es- 
pérer jouir  et  continuer  de  remplir  les- 
dites  fonctions  de  la  graude  et  de  la  petite 

* Cet  arrêt  u trouve  Areh.  do  l'Hôtel  de  Ville, 
jorid,  lia»».  1 1 , o°  1, 

- Le  roi  étant  informé  que  l'exécution  de»  plan» 
pour  1rs  traversé»  des  route»  construite»  par  ve» 
ordre»,  dan»  le»  ville»,  bourg»  et  village»  de  quelque» 
généralité»,  souffre  différai»  retardement , et  est 
même  quelquefois  totalement  intervertie  par  de» 
alignement  donnés  aux  propriétaire»  de  maison»  on 
autre»  édifice»  sur  letdite»  routes,  par  de»  officiers 
de  justice,  ou  prétendu»  votera,  qui,  n'ayant  aucune 
cooooi»»aace  desdit»  plan»,  s'ingèrent,  tons  diffère»» 
prétexte»,  dan»  l'exercice  d'une  fonction  que  Sa  Ma- 
jesté ne  leur  a pa»  confiée;  et  t'étant  fait  rendre 
compte  de  ce  qui  te  pratique  à cet  égard  an  bureau 


voirie;  mais  qu’nne  prétention  élevée  par 
le»  officier»  du  bureau  de»  finances,  à l'oc- 
casiou  de  l'alignement  donné  par  lesdits  éche- 
vins audit  sieur  de  Moulflamhert,  pour  la 
reconstruction  d'une  maison  rue  Saint- 
Étienne,  vient  d'engager  une  instance  au 
conseil  d’Ktat  du  roi,  et  quoique  la  compé- 
tence desdits  échevins  ne  puisse  souffrir  de 
doute,  ils  ont  reconrs  aux  hontes  et  à la  justice 
de  Sa  Majesté,  pour  qu'elle  veuille  bien  or- 
donner que  la  voirie  continuera  d'être 
exercée  dans  ladite  ville  de  Reims,  ainsi 
qn’elle  a été  de  tout  tenta,  par  les  échevin» 
de  ladite  ville. 

« Le  mémoire  des  officiers  du  bureau  de» 
finance»  de  Chillons,  et  dudit  procureur  de 
Sa  Majesté  audit  bureau,  servant  de  réponse 
à la  requête  du  sieur  de  Monlllambert,  con- 
tenant que  les  écheviu»  de  Reims  n’ont  d’au- 
tre» titres  pour  donner  des  alignemens  dan» 
ladite  ville  que  l'indue  possession  qu'ils  se 
sont  faite  eux  mêmes  de  cette  attribution, 
qu'eu  effet  ils  u’en  citent  aucnn'dans  leur 
requête,  si  ce  n'est  l'arrêt  du  ao  mai  1755, 
auquel  il»  veulent  donner  une  interprétation 
forcée;  mais  que  le»  officier»  des  bureaux 
de»  finances,  sans  entrer  dans  le  detail  de» 
titres  qui  leur  attribuent  la  connoissance  de 
la  voirie,  se  contenteront  de  citer  des  édits 
de  itèifi  et  i(ï35,  et  encore  plus  particu- 
lièrement l'arrêt  de  règlement  rendu  au 
conseil  d’Etat  du  roi  le  ij  février  17^5*  ; que 

de»  finance»  de  la  généralité  de  Pari»,  dan»  le  ressort 
duquel,  pour  prévenir  de  pareil»  a bu»,  ledit  bureau 
a prescrit,  par  »on  ordonnauce  du  ap  mar»  15  54, 
que  tout  le»  ahgnemeu»  pour  constructions,  recon- 
struction» et  permissions  relative»  à tonte  espèce 
d’onvrage  à la  face  de»  bltirarn»  étant  sur  lesdile» 
route»,  ainsi  que  pour  établissement  d'érboppet  et 
chose»  taillante»,  seroient  donué*  par  le»  trétorier» 
de  France,  commissaire»  de  Sa  Majesté,  ou,  en 
l'absence  desdit»  sieur*  commissaire»,  par  un  autre 
desdit»  trésorier»  de  France,  et  ce,  dan»  l'an  ou 
l'antre  ca»,  conformément  aux  plan»  levé»  et  arrêtés 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  qni  sont  on  seroient  dé- 
poté» par  la  toile,  ainsi  que  le»  minutes  desdit»  aligne- 
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la  qualité  de  procureur-syndic  des  habilans  de  la  ville  de  Reims  seu- 
lement ; ce  faisant , maintient  et  garde  lesdits  échevins  en  la  possession 


c’est  à tort  que  Icsclits  officiers  rmiuicipaux 
pic  tendent  ac  prévaloir  de  l'arrêt  du  ao 

mro»  et  pet  mission»,  an  greffe  dudit  barra a de» 
finance»,  jw.nr  être  par  ledit  bureau  statué  sur  toute» 
les  contravention»,  en  exécution  des  «dits  et  décla- 
ration» de  Sa  Majesté;  et  ayant  reconnu  que  le» 
dispositions  de  cette  ordonnance,  en  conservant  et 
maintenant  la  compétence  d«»  bureaux  de*  finance» 
snr  cette  matière,  prérient  'tous  le»  incnn«énien» , 
Sa  Majesté  suroît  cru,  eu  continuant  les  dispositions 
de  la  susdite  ordonnance,  devoir  les  ctrndre  à tons 
les  bureaux  de  finances  du  royanme.  A quoi  vou- 
lant pourvoir:  vu  la  susdite  ordonnance  du  bureau 
de»  finance»  de  Paris,  du  39  mars  175$,  et  ooï  t« 
rapport  du  sieur  de  L'Averdy,  conseiller  ordinaire 
an  conseil  royal,  contrôleur  général  de»  finances,  le 
roi  étant  en  son  conseil,  a ordonné  et  ordonne  que 
coufonnémecit  à ce  qui  s«  pratique  au  bureau  dm 
finance»  de  la  généralité  de  Pari»,  doot  Sa  Majeaté  a 
confirmé  et  confirme  l'ordonnance  du  aproars  47X4, 
art.  IV  et  XII,  les  aligne  mens  pour  construction»  et 
reconstructions  de  maisons,  édifices  nu  bdtimeu» 
généralement  quelconques,  en  tout  ou  en  partie, 
étant  le  long  et  joignant  1rs  routes  construites  par 
sc*  ordres,  soit  dan»  le»  traverses  dea  villes,  bourgs 
et  village»,  suit  en  pleine  campagne,  ainsi  que  les 
permissions  pour  tonte  espèce  d'ouvragé  aux  face» 
desdîtes  maison»,  édifice»  et  bâtiment,  et  pour  éta- 
blissement d'rclioppe»  ou  clioie»  saillantes  le  long 
desdites  route»,  ne  pourront  être  donné»,  en  aucun» 
cas,  que  par  1rs  trésorier»  de  Fraoce,  commissaire» 
de  Sa  Majesté  pour  le»  ponts  et  chaussées  en  chaque 
généralité,  ou,  à lenr  défaut  et  en  leur  absence,  par 
un  autre  trésorier  de  France  de  ladite  généralité, 
qui  seroit  présent  snr  les  lieux  et  pour  ce  requîa; 
le  font  tan*  frai»,  et  eu  te  conformant  par  enx  aux 
plans  levés  et  arrêtés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
qui  sont  on  seront  déposé»  par  la  »nite  ’au  greffe  du 
bureau  des  finances  de  leur  généralité  : et  dans  le 
ras  où  les  plans  ne  seroient  pas  encore  déposés  an 
greffe,  veut  Sa  Majesté,  qn'avaut  de  donner  lesdits 
alignemens  ou  penaissious , leidits  trésoriers  de 
France,  commissaires  do  Sa  Majesté,  ou  antres  ■ 
leur  défaut,  se  fassent  remettre  un  rapport  circon- 
stancié de  l'état  des  lieux  par  l'ingénieur  on  l’un 
des  »oa»-iugénieur»  des  pools  et  chaussées  de  ladite 
généralité,  et  qne  drnlit  alignement  et  de  ladite  per- 
mission il  soit  déposé  minute  au  greffe  dodit  bureau 
de»  finances,  à laquelle  ledit  rapport  aéra  et  dtmen* 
IV. 


mai  1^55,  parce  qu’il  est  à présumer  que 
cet  arrêt  n’a  jamais  eu  eu  vue  que  la  rccon- 

rera  annexé.  Fait  fia  Majesté  défentes  a tous  par- 
ticulier», propriétaire»,  on  autre»,  de  construire, 
reconstruire  on  réparer  aurons  édifice»,  |io»r-i 
échoppe»  on  choses  saillante*  le  long  drtilitcs  rouir», 
■au»  en  avoir  obtenu  le»  alignement  on  prnni»»u*u> 
desdils  trésorier*  de  France,  commissaire»  de  Ss 
Majesté,  ou,  dans  le  cas  ci-dessu»  »périfié,  d'un 
antre  trésorier  de  France  dndit  bureau  de»  finance*, 
a peine  de  démolition  desilits  ouvrages,  confiscation 
de»  matériaux,  et  de  trois  cent»  livres  d'amende;  et 
contre  le»  matous,  charpentier»  et  ouvriers,  de  pa- 
reille amende,  et  même  de  plu*  grande  [■•tue,  en 
de  récidive.  Fait  pareillement  Sa  Majesté  drfriikc»  à 
tons  antre»,  sou*  qneJque  prétexte  et  à quelque  titre 
que  ce  soit,  de  donner  Irsdit»  alignement  et  permis- 
sion», à peine  de  répondre,  en  leur  propre  et  prise 
nom,  des  condamnation»  prononcée*  contre  les  par- 
ticulier», propriétaire»,  locataire»  et  ouvriers  <jm 
seront,  eu  cas  de  contravention  , poursuivi»  à la  re- 
quête de»  procureurs  de  Sa  Majesté  auxdit»  bureaux 
dea  finance»,  et  puui»  suivant  l'exigence  des  ca». 
Enjoint  Sa  Majesté  aux  sienra  intendau*  et  commis- 
saires départis  daus  toutes  les  généralité»,  ainsi 
qu'aux  commissaire»  dea  ponts  et  chaussée»,  rt  aux 
officier*  des  bureaux  des  finance*,  de  tenir,  chacun 
eu  droit  soi,  la  main  a l’exécutioa  du  présent  arrêt. 
Et  sera  ledit  arrêt  lu,  publié  et  affiché  partout  »>û 
besoin  sera,  et  exécuté  nonobstant  opposition*  ou 
appellation*  quelconques,  pour  lesquelle»  ne  sera 
différé,  et  dont,  si  aucuns  interviennent,  fia  Majc»D 
s’est  réservé  la  connuissanee,  et  icelle  interdit  a 
toutes  ses  cours  et  juge*.  Fait  an  conseil  d'Etat  du 
roi,  fia  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles  le  vingt- 
sept  février  mil  sept  cent  soixante-cinq.  » 

Stftté,  Paumtiiv  • 

. C ASP  SRn-LOLlS  ROUI  LIÉ, rOr/imt,<*é,,l^r. 

conseiller  du  roi  enter  conseils , maître  des  requêtes 
ordinaire  Je  ton  hôtel,  intendant  de justice,  police 
tt  finance/  en  la  province  et  frontière  de  Champagne 
« Vn  l’arrêt  du  conseil  d'Etat  dn  rot  ci-de*»n». 
nont  ordonnons  qu'il  sera  In,  publié  et  affiché  dan» 
l'étendue  de  notre  déparlement,  pour  y être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  taueur  : enjoignons  a no»  subdé- 
Icgmrsd'y  tenir  la  maiu.  Fait  à Paris  le  8 mars  17b  V 
Signe,  Roiiilb  D'O apiuiu  Par  monseigneur,  Gaü- 
TBiaa.  ■ 
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<!e  leurs  qualités  d’éclievins  de  la  ville  de  Reims,  et  le  procureur-syndic 
en  possession  de  sa  qualité  de  procureur  syndic  de  l’échevinage;  dépens 


«traction  de  la  place  Royale,  qui  sc  trouve 
actuellement  presque  terminée,  et  qu'au 
surplus,  cet  arrêt,  qui  n’a  pas  été  rendu 
contradictoirement  avec  lesdits  officiers  du 
bureau  des  finances,  et  que  dès-lors  ils  pou- 
voient  regarder  comme  surpris  à la  justice 
de  Sa  Majesté,  ne  peut  plus  avoir  d’effet  à 
présent  eu  ce  qui  regarde  l’alignement,  la 
direction  et  le  redressement  îles  rues  et 
places  publiques  de  ladite  ville  de  Reims 
puisque  par  l’arrêt  du  27  février  i7<>5,  le 
roi  a défendu  à tou»  officiers  de  justice  et 
prétendus  voyers,  de  donner  aucuus  aligne- 
ruens  ni  permissions  pour  construire  aucun» 
ouvrages  le  long  des  rues  qui  servent  de 
traverses  aux  grandes  routes,  sous  quelque 
prétexte  et  à quelque  titre  que  ce  soit,  à 
peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  Sa  Majesté  conservant  et  main- 
tenant le»  officier»  des  bureaux  des  finances 
dans  cette  attribution  et  compétence,  qui  a 
toujours  fait  partiede  leur  juridiction  : re- 
quéraient en  conséquence  lesdits  officiers  et 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  de 
Chatons,  qu’il  plût  à Sa  Majesté  débouter, 
taut  le  sieur  de  Moutfiainberl  que  les  offi- 
cier» municipaux  de  Reims,  de  leurs  de>* 
maudes  et  couclusiona,  et  ordonner  pure- 
ment et  simplement  IVx»  eut  ion  de  l’arrêt 
de  règlement  du  27  février  dans  la 

ville  de  Reims,  ainsi  qu’il  a lieu  dans  toutes 
les  autres  villes  et  lieux  du  ressort  dudit 
bureau  des  finances,  où  lesdits  officiers  ont 
toujours  exercé  et  exercent  les  fonctions  de 
la  voirie* gratuitement,  et  avec  autant  «le 
zèle  que  de  désintéressement.  Vu  aussi 
l’arrêt  rendu  au  conseil  d’Ktat  du  roi  le 
77  février  1765,  portant  règlement  pour  b 
voirie  dans  les  rues  des  villes  et  autres 
lieux  qui  servent  de  traverses  aux  grandes 
routes  et  chemins,  et  toutes  les  pièces  res- 
pectivement produites  par  les  pallies,  en- 
semble l'avis  du  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi  en  la  généralité  de  Châlons  : 
oui  le  rapport  du  sieur  abbé  Terray,  con- 


seiller ordinaire  et  au  conseil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances  ; 

« Le  roi  élaut  en  son  conseil,  faisant  droit 
sur  le  tout,  a ordonné  et  ordonne  que  les 
édits,  arrête!  règlemeus  concernant  l’attri- 
bution de  la  voirie  aux  bureaux  des 
finauces,  chacun  dans  leur  généralité,  no- 
tamment l’arrêt  du  27  février  lytiS,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  dans  la 
ville  et  fauxhourgs  de  Reims,  ainsi  que  dans 
toute  l’étendue  delà  géuéralité  de  Châlons; 
en  conséquence , ordonne  que  l’exécution 
provisoire  de  l’ordonnance  du  bureau  de» 
finances,  du  28  avril  1769,  prononcée  par 
arrêt  du  4 juillet  1769,  demeurera  défini- 
tive; et  cependant,  par  grâce,  et  sans  tirera 
conséquence,  a déchargé  et  décharge  les 
sieurs  de  Moutfiaiubcrt  et  l.ofèvrc  de  l’a- 
mende à laquelle  ils  «voient  été  condamnés. 
Ordonne  Sa  Majesté  que  copie  des  plans  ar- 
rêtés par  ses  ordres  pour  l’alignemeut  des 
édifices  ayant  face  sur  les  mes  et  places  de 
la  ville  et  fauxhourg»  de  Reims,  qui  servent 
de  traverses  aux  grandes  routes  construite» 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  dans  l'état  certi- 
fié par  le  sieur  Cnlucl , ingénieur  de  ladite 
généralité,  et  joint  et  annexé  à la  initiale  du 
présent  arrêt,  seront  et  demeureront  dépo- 
sé'(si  fait  n’a  été)  au  greffé  du  bureau  des 
finauces  de  ladite  généralité,  pour  être  les 
alignement  desdits  édifices,  aiusi  que  les 
permissions,  soit  pour  réparations  aux  faces 
desdits  édifices,  soit  pour  établissement  d’é- 
choppes, ou  autre»  chose»  saillante»  le  long 
desdites  rues  dénommer»  audit  état,  donnes 
par  le  trésorier  de  France,  commissaire  de 
Sa  Majesté  pour  le*  ponts  et  chaulées  en 
ladite  généralité,  ou  à son  défaut  et  en  son 
absence,  par  un  autre  trésorier  de  France  de 
ladite  généralité,  qui  serait  présent  sur  le» 
lieux  et  pour  ce  requis,  lesquels  seront  tenu» 
de  donner  lesdits  alignement  conformément 
auxdils  plans,  et  sans  aucuus  frais,  et  de 
déposer  an  greffe  du  bureau  des  finances  la 
minute  desdits  alignement  et  permissions, 
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néanmoins  compensés  entre  les  parties.  Mandons  mettre  le  présent  arrêt 
à exécution,  de  ce  faire,  le  donnons  |K>uvoir.  Donné  en  parlement,  le 


le  tout  conformément  à l'arrêt  du  37  fé- 
vrier 1765.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à tous 
particulier»,  propriétaires,  locataires,  entre- 
preneurs de  bàtirnens,  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  quelconques,  sons  les 
peines  portées  audit  arrêt,*  de  faire  aucune 
reconstruction  ou  réparation  aux  faces  des 
édificcsétant  sur  lesdites  rues,  poser  échoppes 
ou  choses  saillantes,  sans  en  avoir  obtenu  les 
alignemens  ou  permissions  desdits  trésoriers 
de  France,  eu  la  forme  ci-dessus  prescrite; 
ce  qui  aura  pareillement  lieu  dans  le  cas  où 
Irsdits  prévôt  et  échevins  voudroient  accé- 

* État  des  rues  et  places  de  la  trille  de  Reims  fermant 
les  traverses  des  grandes  mutes  qui  y aboutissent. 

SCA VOIR  : 

aocTt  ns  pams  a aiÉxixnxs  et  a la  nuarriiti  ne 

ROYAUME.  PAM4ST  PAR  «HMOKS. 

Rue»  du  faubourg  de  Vraie  - — Porte  et  rue  du 
Roorg-tli*-Vf»le. — Purtc-anx-Ferrons.  — Du  Puits. 
—Des  Tapissiers.  — Place  Royale.  — Dauphine.— 
De  porte  Gérés  — Du  faubourg  de  Cérès. 

ROUTE  d'aLLESSAORK  RT  V LARDEE,  KM  PARSAMT  PAR 
CiUÆSI  ST  LE  lAC-flIUT. 

PREMIÈRE  TRAVERSE. 

Rues  de  la  porte  de  Dieu-Ltamiérr.  — De  Dieu* 
Lumière  —Halte  de  Saint  Remy.  — De*  Cardinaux. 

— Du  Cloître  et  de*  Chats.  — Saint-Sixte.  — Place 
Sainl-Nicatsc  — Saintr-RaUamie. — Du  Barbitrc. — 
De  l'Université. — De  Saint-  Étienne. — De  la  Per- 
rière.— Place  Royale. — Berlin — Marcha  au*  Draps. 

— De  Tambour  —De  U Grosse- Bouteille. — Porte  et 
place  de  Mars. — De  la  porte  de  Mars. — De  la  Corne 
de  Cerf. 

DEUXIÈME  TRAVERSE. 

« Rues,  porte  et  inc  de  Dien-Lumïère. — Haie 
de  Saint-Remy. — Du  Cerf.— Heure.  — Saint-Denis. 
— -Porte  eux  Ferrons.— De  le  vieille  Coûture. — De 
Gueux.— Du  cimetière  Saiut- Pierre.  — De  la  Reo- 
fermerie.— De  la  grosse  Écritoire. — Porte  et  place 
de  Mars. -De  fa  Porte  de  .Mars. -De  fa  Corne  de  Cerf. 

TROISIÈME  TRAVERSE 

SSRVAVT  o'kmsraxciirmmt  nx  LA  Rotrrx  n'iriR- 
■ AT  AUX  AUTRES  ROUTES  XT  TRAVERSES  CT-DiSSCS. 

• Porte  de  Bacchus  00  de  Fléchambeult.—  Rue 


lérer  l'exécution  des  alignemens  tracés  aux- 
dits  plans;  et  de  plus  audit  cas,  lendits  offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  de  dédom- 
mager les  propriétaires,  à dire  d’experts , et 
s’il  survient  quelque  contestation,  l’indem- 
nité sera  réglée  par  le  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  en  ladite  généralité. 
Veut  néanmoins  et  entend  Sa  Majesté,  que 
le»  prévôt  et  échevins  de  la  ville  de  Heims 
continuent  d’exercer,  comme  par  le  (tassé,  fa 
voirie  dans  les  rues  et  places  de  la  ville  et 
fauxbourgs  de  lleirns  autres  que  celles  dé- 
nommées eu  l'état  joint  au  présent  arrêt*, 

d#  Fli-fLamluult,  — Place  de  Saint-Rcmy. — Cour 
SaiuI-Rccdj  et  rue  de  Ix  Bonne- Femme.  — Rue  »nx 
Cailloux.  — Sa iut-Remy. — Du  Ruiacelct.  — Et  me 
lïrnrfl, 

u Certifie  par  uoua  ingénieur  (lu  roi  en  chef  pour 
lea  pont*  et  chaussée»  de  la  province  et  fron- 
tière de  Clj*ni|4gne,  pour  avoir  été  extrait  de*  plan» 
levé*  rt  arrête»  par  feu  M.  Le  Gendre,  et  dé|»o»Ck 
en  notie  bureau,  à Châlon»,  le  4 juillet  17-3, 

« Signé  COLUF.L. 

■ Fait  au  conseil  d'Etat  do  roi,  Sx  Majesté  y étaut, 
tenu  à Compïègne  le  i5  août  1773.  Signe  BF.RTIW  . 

• Gat  parti -Louis  Rouille  d’Orfeuil , chevalier  , 
grand  croix,  maître  de*  cérémonie»  «le  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint -Louis,  conseiller  du  roi  en  se* 
cnoie  l»,  maître  de*  requête»  honoraire  de  son  hôtel, 
intendant  de  ju»tice,  police  et  finance»  eu  le  province 
et  front ière»  de  Champagne.— Et  le*  président  tré- 
sorier» dr  France  généraux  de»  finance»,  grand  a 
voyer»  et  juge*  ordinaire»  do  domaine  de  ladite 
généralité  de  Champagne. 

« Vu  l'arrêt  ci-dessna,  rendu  au  cooteil  il’É.lat  du 
roi,  noua  ordonnons  qu'il  sera  regittré  au  boreau 
de»  finance»,  pour  être  exécuté  suivant  ta  forme  et 
teneur,  imprimé , lu , public  et  affiché  partout  où 
besoin  sera,  notamment  en  la  ville  et  fauxbonrgade 
Reitxu,  et  signifié  à la  requête  du  procureur  du  roi, 
aux  prévôt  et  échevint  de  ladite  ville  de  Beim», 
même  à U communauté  de»  maîtres  maçon*  et  char- 
pentier! de  ladite  ville,  ain»i  qu'il  appartiendra. 

« Fait  an  bureau  dea  finance»,  chambre  des  do- 
maines et  voierie  de  Champagne.  A CUlou»,  le 
fi  octobre  1773. Signe, Rouillé  ü'Orfeuil;  D'About, 
Jsarsoe,  I'crms,  Garoabi  de  Chevigny.OARGAMde 
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sept  décembre  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  de  notre 
règne  le  trente-unièine.  Collationné,  signe,  Robert  Dccbei.x,  avec 
paraphe;  par  la  chambre,  signe',  Dgeraxc. 


tfinsi  que  de  veiller  à l'exécution  des  ouvrages  celles  de  16^7  et  j 745,  noua  ayon*  renouvelle 
qui  restent  a faire  à la  place  Royale  , cir-  les  défenses  pour  réprimer  les  entreprises*  de 
cous  tan  ces  et  dépendances,  conformément  à plusieurs  particuliers,  propriétaires  et  loca- 
l'arrét  du  ao  mai  1755, qui  sera  exécuté  selon  taires  des  maisons,  maîtres  maçons,  char- 
»a  forme  et  teneur,  en  tout  ce  à quoi  il  n’y  pentiers,  serruriers  et  autres,  sur  les  rues, 
est  pas  délogé  par  le  présent  arrêt.  Enjoint  places  et  voies  publiques,  au  préjudice  des- 
Sa  Majesté  audit  sieur  intendant  et  commis-  dits  édits,  arrêts  et  règlemcns,  et  de  nosdites 
sairc  départi  et  an»  trésoriers  de  franco  du  ordonnances  dûment  notifiées,  néanmoins 
bureau  des  finances  de  Clialons,  de  tenir  la  quelques  particuliers,  sous  prétexte  d’ignorer 
main,  chacun  endroit  soi,  à 1 exécution  du  lesdites  défenses,  ne  laissent  d’y  contrevenir 
présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  lu,  publié  journellement;  à quoi  rcquéroit  être  pourvu 
et  aJïiché  partout  où  besoin  sera;  nolam-  par  une  nouvelle  ordonnance,  contenant 
meut  dans  la  ville  et  fauxlxuu  gs  de  Reims,  tarif  des  droits,  qui  seroit  à cette  fiu  int- 
fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y primée,  lue,  publiée,  et  afliebée  es  lieux  et 
étant,  tenu  à Compïègne  le  i5  août  1775.*  endroits  ordinaires  et  accoutumés. 

« Signe  Hkstui.  ».  t Aon»,  faisant  droit  sur  ladite  rcniun- 

1 Ordonnance  des  prevrff,  ühevint  tculs  t rance,  vu  lesdiu  arrêts,  règlement  et  or- 
juges  vojrcrs , gouverneurs,  et  tuhninis-  dounauces,  ensemble  Earrct  de  nosseigneurs 
trateurs  des  rues , chaussées  et  paves  de  de  parlement,  du  11  décembre  1 7V*»,  notre 
la  ville  et  faubourgs  de  /teints,  servant  tic  ordonnance  de  la  même  année,  et  ce  requé- 
règlement  sur  le  fait  de  la  voirie.  rant  |e  procureur-syndic  de  l'échevinage- 

« Sur  ce  qui  nous  a été  représente  par  le  « Ait.  I.  >ous  avonaiait  et  faisons  défenses 
procureur -syndic  de  l'échevinage,  que  quel-  à tous  les  habifans  de  cette  ville  et  faubourgs 
ques  soins  que  nous  ayons  pris  pour  faire  de  Reims,  de  quelque  qualité  et  condition 
observer  les  édits,  déclarations,  arrêts  et  qu’ils  soient,  d’eucombrer  les  rues  et  places 
règlemcos  sur  le  fait  de  la  voirie,  et  nos  publiques,  et  empêcher,  par  leurs  encom- 
ordonnances  rendues  en  1 455,  et  i£34,  ■ 533,  bremens  permaneu»,  la  voie  publique  en- 
i556,  i54a,  et  que  par  plusieurs  de  nos  joint  à eux  de  les  ôter,  et  fai  reôter,  chacun  eo- 
ordonnances  rendues  depuis,  notamment  droit  soi,  dans  huitaine  après  la  publication, 


Soudrou,  FaLCOuaT,  C«nmt«,à  I.ivav,  Harut- 
raa.Caoitüftde  Tnuloagenn,  et  de  Marulii.,  pour 
Itf  roi.  £t  plus  bat  : par  mesdits  sieurs,  Umnir. 

- L'an  mil  sept  cent  soixantr-trpire,  le  vingt— 
quatre  dn  moi»  de  décembre  , avant  midi,  à la 
requête  de  M.  le  procureur  du  roi  an  bureau  dr» 
finances  et  chambre  du  domaine  rt  voierie  de  llham- 
psgoe,  pour  lequel  domicile  est  élu  en  son  hôtel  à 
l'bilons,  rue  et  Tu-à-vi»  lo  college,  psroiisc  Notro- 

Dmm, 

« Je  Douunartin,  huissier  royal,  reçu  au  bureau  de» 
h oa uces  et  chambre  du  domaiue  de  Champagne, 
demeurant  à Chiions , étant  à Reims  exprès  trans- 


porté, soussigné , signifie  avoir  signifié  et  donné 
copie  à la  communauté  des  maîtres  charpentiers  do 
la  ville  de  Reims,  au  domicile  du  nommé  Jacques 
Badart,  leur  juré  syndic  de  ladite  communauté, 
demeurant  eu  ladite  vdle,  rue  du  Barbare , en  son 
domicile,  eu  pat  but  à sa  persnooc,  de  l'arrêt  rendu 
au  conseil.  Sa  Majesté  y étant,  le  i3  août  iy73,  de 
l'état  y annexé  et  de  l'ordonnance  étant  ensuite, 
dn  5 octobre  suivant,  à ce  qu’ils  aient  a y obéir  et 
s'y  conformer,  sous  les  peiues  y portées,  et  lui  ai 
laissé,  parlant  comme  dessus,  copie  imprimée  dndit 
arrêt,  état  et  ordouuauce  dont  acte. 

« Douas  an  n.  » 
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a peine  de  six  livres  d'amende  contre  chacun 
contrevenant  *. 

« II.  Faisons  défenses  aux  botioursct  vui- 
dangeurs  de  terre  et  gravuis,  de  décharger 
leurs  tombereaux  sur  la  voie  publique,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  : leur  cujoi gnons 
de  se  conformer,  pour  le  transport  et  desti- 
nation de  ces  décombres,  à l'ordonnance  du 
premier  juin  1760,  homologué  par  arrêt  du 
conseil  du  mois  d'aoul  1 75 s ", 

« III.  Défendons  à tous  lesdits  lm  Di- 
tan*»,  et  à tous  ouvriers,  de  faire  à l’avenir 
aposcr  aucuns  contrcvens  en  dehors  des 
maisons,  sans  notre  permission  ; et  à l'egard 
de  ceux  qui  existent  à présent , leur  enjoi- 
gnons de  les  faire  attacher  par  leurs  domes- 
tiques le  long  des  murs  de  leurs  maisons, 
en  sorte  qu'ils  ne  puissent  empêcher  la  li- 
berté de  la  voie  publique,  sous  peine  de  trois 
livres  quinze  sols  d'amende 

« IV.  Défendons  pareillement  ausdits  ha- 
bitait» de  faire  construite  par  saillie  ou 
iiole  aucuns  éviers,  sans  notre  permission  . à 
peine  de  trois  livres  quinze  sois  d'amende 
contre  chacun  des  contreveuans  et  contre 
les  maçons  qui  les  auront  construits:  et  à 
l'égard  des  éviers  qui  font  à présent  saillie, 
et  qui  ont  leurs  botes  en  dehors,  dont  la 
permission  et  les  mesures  n’ont  jtoint  été 
données,  enjoignons  ausdits  habitait»  de  les 
retirer  dans  le  ntur  de  leurs  maisons  «*n  sorte 
que  lesruc»  n'eu  soient  point  encoutbrees”"'. 

« V.  Ordonnons  que  les  bornes  ou  citasse- 
roues  n'excéderont  les  corps  des  murs 
dans  les  grandes  rues  que  de  douze  pouces, 
et  de  dix  dans  les  rues  de  quinze  pieds  de 
largeur:  lesquelles  bornes  auront  vingt- 
deux  pouces  de  hauteur  *••**. 

« VI.  Enjoignons  de  placer  les  au- 
vents ii  dix  pieds  au  moins  du  rez-dc- 

• • Édit  do  roi,  de  160-.— -Ordonnance»  de  168Î, 
1697,  1708,  et  17x0.» 

• " Mit  do  roi,  de  1 007 . — Ordonnance» 
de  i6.13,  1697,  1705.  et  I75o.- 

• **"  OrdoBUDct  de  1705.  1 

• ****  Édit  do  roi,  de  1667,  •—  Ordonnance 
de  1706.  • 

« ••••*  Ordonnance»  de  1697  et  1706.  » 


chaussée,  sur  deux  pieds  et  demi  de  largeur 
pour  le  châssis*. 

* VII.  Défendons  de  placer  les  ensei- 
gnes à une  moindre  hauteur  que  celle  de 
quinze  pieds,  à prendre  du  rez-de-chaussée: 
enjoignons  d’observer  qu’il  y ait  deux  pieds 
d'intervalle  entre  la  muraille  et  le  tableau’*. 

« VIII.  Défendons  pareillement  à tous 
les  hahitans  «le  cette  ville  et  faubourgs 
de  Reims,  de  faire  poser  h l’a  tenir  .iucuiis 
auvents,  ceintres,  haïrons,  ni  aucunes  en- 
seignes, pas,  bornes,  marches,  éviers,  seuils, 
sièges,  a puis  de  boutiques,  essorts  de  cave, 
châssis  à verre  saillant,  treillis,  barreaux, 
abat-jours,  étaux,  râteliers,  écliopcs,  ta- 
bleaux, bouchons,  ou  autres  édifices  et  ou- 
vrages saillans  ou  pendans  sur  rue  ou  voie 
publique;  et  aux  maçons  et  autres  ouvriers 
de  les  construire,  sans  avoir  sur  ce  obtenu 
de  nous  les  congés,  mesures  et  alligncmcns 
necessaires,  à peine  contre  chacun  des  con- 
trevenaus  de  dix  livres  d'amende,  et  de  démo- 
lition des  ouvrages***. 

« IX.  Enjoignons  aux  propriétaires  de  faire 
rétablir  incessamment  leurs  ma  i.vins  ou  autres 
édifices  qui  sont  en  péril  éminent  et  qui 
menacent  ruine  sur  les  rues,  à ] veine  d’y  être 
mis  des  ouvriers  è leurs  frai»  et  dépens****. 

« X.  Faisons  pareillement  défenses  à 
tous  charrons,  einhocteurs  de  roues,  sculp- 
teurs, menuisiers,  charpentiers , et  autres 
artisans  et  ouvriers,  même  à tous  mar- 
chands et  autres,  de  tenir  dans  les  rues, 
voies  et  places  publiques»  au-devant  ou  i 
côté  de  leurs  boutiques,  aucunes  marchan- 
dises, pièces  de  bois,  pierres,  ou  autres 
encombremens  permaneus,  qui  puissent  oc- 
cuper le  passage  de  voitures,  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  à peine  de  confiscation  et  de 
six  livres  d’amende ****•. 

• * Ordonnance  de  170S.  m 

• **  Ordonnance  de  1706.  • 

• ***Édit  dn  rni , de  1607.-  Ordonnance»  de  1 4 55. 
i534.  «535.  «5Î6,  i5*a,  iG5:,  i6B3.  i6g3,  1697. 
1705,  et  *74 5.» 

« Édit  dn  roi  , de  1607.— Ordonnance 

de  1705.— Déclaration  dn  roi,  de  17I0.  - 

« *****  Ordonnance»  de  1697  et  *7o5»  » 
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■ XI.  Défenses  sont  faites  à tons  ma- 
çons et  antres  ouvriers,  de  démolir,  con- 
struire, et  réédiGer  aucuns  édifices  et  bâti- 
mens,  élever  aucuns  murs,  pans  de  bois, 
travaux  de  maréchaux,  poser  pienx,  poteaux, 
bûches,  même  de  faire  aucune  tranchée  de 
pavé,  barrières,  étaies  on  étresillons  dans 
les  rues,  sans  avoir  pris  de  nous  sur  ce  les 
alligneipens  et  permissions  nécessaires,  sur 
peine  de  dix  livres  d’amende,  et  de  démo- 
lition des  ouvrages*. 

« XII.  Défendons  pareillement  atisdiis 
maçons  et  autres  ouvriers,  défaire  aucun 
ouvrage  qui  puisse  conforter,  conserver, 
ou  soutenir  les  saillies  et  avances  en  pan 
de  bois,  sous  pareille  peine  **. 

« XIII.  Ordonnons  que  les  batimens 
en  saillie,  anciennement  construits,  venant 
à tomber  par  accident  on  caducité,  ou  dont 
la  démolition  sera  ordonnée,  ne  pourront 
être  réédifiés;  mais  que  le  tout  sera  con- 
tinué à plomb  depuis  le  rez-de-chaussée  : et 
quant  aux  ouvrages  «aillaus  énoncés  en  l’ar- 
ticle VIII,  ils  ne  pourront  être  rétablis 
q u a près  reconnoissance  préalablement  faite 
de  leur  état,  et  les  mesures  prises  de  leurs 
anciennes  constructions***. 

* XIV.  Défenses  sont  faites  ausdils 
ouvriers  de  construire  aucuns  jardins  en 
saillie  aux  fenêtres  des  habitans,  ni  pareil- 
lement aux  habitans  avoir  terreaux , jardins, 
préaux,  caisses  ou  pots  à fleurs,  et  autres 
choses  faisant  saillie  sur  les  rues  et  voie  pu- 
blique : leur  enjoignons  de  les  ûlcr  ou 
abatre  incessament,  à peine  de  confiscation 
et  de  cinq  livres  d'amende****. 

« XV.  Faisons  défenses  aux  boula ugers- 
pâtissiers,  et  à toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’elles  soient,  défendre 
ou  faire  fendre  leur  bois  sur  le  pavé  des  rues, 
mais  sur  des  billots  de  bois,  conformément 


aux  ordonnances , à peine  de  six  livres 
d’amende.* 

■ XVI.  Enjoignons  aux  maçons  et  autres 
ouvriers,  de  ue  rétablir  aucune  arête  de 
maison  faisant  coin  de  rue,  qu’en  pan  conpé, 
dont  la  largeur  sera  par  nous  fixée  suivant 
l’exigence  des  cas,  eu  donnant  les  alligne- 
mens  : comme  aussi  leur  faisons  défenses 
d’empêcher  le  passage  et  voie  pnbliqne  par 
les  matériaux  destinés  pour  lesdits  bit  i me  ns 
ou  autres,  à peine  de  six  livres  d’amende 
leur  |ieriiiettons  néanmoins  d’en  mettre  snr 
l’un  des  revers  desdites  rues,  et  à trois  pieds 
de  distance  du  ruisseau,  avec  défenses  d’ou- 
trepasser, au *s i sous  les  mêmes  peines**. 

n XVII.  Faisons  défenses  aux  maçons  et 
ouvriers,  de  pratiquer  des  caves  sous  la  voie 
publique  ; leur  enjoignons  de  redresser  les 
murs  où  il  y aura  pli  ou  coude,  à peine  d’a- 
mende de  trois  livres  quinze  sols,  et  de  dé- 
molition de  l’ouvrage  ***. 

« XV11I.  Faisons  défenses  à tous  parti- 
culiers de  dépaver  les  rues  de  lleims  , de 
même  que  les  chaussées  des  faubourgs,  d’en- 
lever aucun  pavé  desdites  rues,  chaussées  ou 
atteliers,  quoique  déplacés,  de  recevoir  et 
receler  dans  leurs  maisons,  même  d’acheter 
aucuns  pavés  volés,  à peine  contre  les  con- 
trevenans  d’être  punis  corporellement,  et  les 
recéleura  condamnés  en  mille  livres  de  dom- 
mages-intérêts, dont  nn  tiers  aplicabte  à l’Hô- 
pital général,  un  tiers  au  dénonciateur,  et  un 
tiersàl’entretien  du  pavé,  aux  termes  de  l'or- 
donnance de  Sa  Majesté,  du  4 août  1731.**** 

n Tarif  des  droits  de  voirie , dans  les  cas  ex - 
prime  's  dans  les  lettres  royaux  de  1 44  g, 
reconnus  en  i564,  re'duits  et  Jixès  par  les 
règlemens  de  1 J <&.***** 

1 Ces  droits  consistent  en  vacations  et 
transports  des  échevins,  procureur-syndic, 


• * Édit  dn  roi, de  1607.— ' Ordonnance»  de  1455, 

i53{,  r 53 5,  » 536,  i54a,  ifiS-j,  (693,  i6y3,  169?, 
i*o5  et  1745.  » 

■ •*  Edit  Juroi,  de  1607. — Ordonnance» de  r 5Go. 
1697,  et  1705.  ■ 

« ***  Ordonnance  de  170$.  » 

• ****  Art.  174,  Coutume  de  Reims.» 


- * Ordonnance  de  (683,  1697  et  1705.» 
m **  Ordonnance  de  1697.  - 

■ **•  Ordonnances  de  1697,  1705  et  1745.  » 

« ****  Édit  dn  roi,  de  1607 . » 

■ ***'•  Ordonnance  de  1686.  — Déclaration  du 
rni,  de  1781.  » 
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greffier,  el  sergent  de  l'échevinage,  à l’effet 
de  visiter  les  ouvrages  à démolir  et  à rebâtir, 
k leur  donner  ralligaenunt,  à permettre  et 
donner  les  mesures  k tous  les  ouvrages  sail- 
lant et  exccdans  le  nud  du  mur  de  face  sur 
rue. 

« Après  avoir  ouï  le  rapport  des  commis- 
saires nommés  par  notre  conclusion  du 
5 août  1701,  et  surce  le  procureur-* yndic de 
l'échevinage,  nous  avons  fixé  nos  vacations 
et  transports  ainsi  qu’il  suit,  pour  tous  les 
officiers. 

« Pour  allignement  des  murs  de  face,  édi- 
fices, bâlimens,  pans  de  bois,  sur  rue,  trente 
sols. 

« Pour  les  mesures  et  jierniission  dépo- 
sition démens,  pas,  bornes,  marche#,  éviers, 
sièges,  seuils,  apuis,  saillaus,  portes,  huis  de 
caves,  fermetures  de  croisées,  et  de  sou- 
piraux qui  ouvriront  sur  la  rue,  trente 
sols. 

« Pour  allignemcns  et  mesures  des  bal- 
cons, ceinties,  échopes,  essorls,  travail  de 
maréchal,  coût revens, étaux,  poteaux,  pieux, 
tranchées  de  pavé,  barrières,  étaies,  trente 
sols. 

■ Pour  les  mesures  à prendre  desdits  ou- 
vrages lors  de  leurs  réparations  et  rétablis- 
sement, et  la  permission  de  les  réparer  dans 
le  même  état  qu’ils  étoient,  cc  qui  sera 
reconnu  par  les  g reffiers- gouverneurs  des 
chaussées,  quinze  sols. 

n Pour  les  mesures  qui  seront  prises  seu- 
lement par  les  greffiers-gouverneurs  des 
chaussées,  sur  le  raport  desquels  seront 
accordées  les  apositions  des  enseignes,  cages, 
montres,  étalages,  tableaux,  bouchons,  cliài- 
sis  à verre  saillant,  râteliers,  treilles,  bar- 
reaux, et  ahat-jours,  quinze  sols. 

x Le  droit  sera  paye  pour  chacun  desdits 
objets,  et  autres  de  nouvelles  espèces  qui 
seraient  mis  en  usage  dans  la  suite,  si  i’alii- 
gnement  ou  1rs  mesures  en  sont  demandés 
par  des  requêtes  séparées  ; et  s’ils  sont  de- 
mandés tous  ensemble,  il  ne  sera  payé  qu’un 
droit,  attendu  qu’il  n'y  aura  qu’un  transport 
et  un  procès-verbal;  duquel  droit  il  en 
apartiendra  moitié  au  greffier  de  l’échevi- 


nage, et  l'autre  moitié  |iartagcable  entre  les 
autres  officiers,  suivant  l’usage. 

« Afin  que  toutes  permissions,  allignemens 
et  mesures  ne  soient  donnés  qu'en  conuois- 
sancc  de  cause,  il  a été  réglé  que  toutes  les 
requêtes  qui  seront  présentées  pour  cet  effet 
seront  déposer»  au  greffe,  et  la  consignation 
des  vacations  pour  les  descentes  sera  faite  en 
même  tems  entre  les  maius  du  greffier. 

x Indépendamment  de  ces  droits,  dont 
l’objet  est  la  taxe  des  vacations  des  juges  et 
officiers,  pour  donner  les  allignrmeus  et  les 
permissions  et  mesures  des  bàtimens  et  ou- 
vrages saillans  sur  rue,  il  est  dù  en  certain 
cas,  réglé  par  l'article  35 1 de  la  coutume  de 
Heims,  et  séparément,  an  droit  de  quinze 
deniers  pour  le  cougc,  qui  consiste  en  la 
permission  de  bâtir,  ou  faire  au  devant  de 
sa  maison  des  ouvrages  nouveaux,  c’est-à- 
dire  qui  n’out  jamais  existé. 

x I I sera  notre  présente  ordonnance  et  le 
taiif  des  droits  de  voirie,  imprimes,  lus, 
publiés  et  affichés  partout  où  besoin  sera, 
et  exécutés  nonobstant  opposition  ou  appel- 
lation quelconques,  et  sans  préjudice  d 1- 
celles,  attendu  qu’il  i’agit  de  police  de  voirie. 

x Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil 
de  IVclicvinage,  le  23  septembre  1751. 

« Signe’  Liîvèqik,  prévôt  ; Drpkrthes,  Cm- 
QOor  de  la  Hante,  Brxokt,  tchcvins  ; gref- 
fiers-gouverneurs  des  chausse  es  , Liqueur, 
A mü  de  heaugilet  ; Miii.LiriR,  procureur- 
syndic  de  l echevinage  ; AiotL,  greffier  de 
Vechevinage. 

1 Lu,  publie'  et  affiché  par  moi  François 
Vivitte,  sergent  de  fe'chevinage,  assiste  de 
Nicolas  Colas , tambour , le  1751. 

Vivilli  rr  Colas.  » 

Le  corps  de  ville  usant  des  droits  que 
consacrait  l’arrêt  du  7 décembre  174s,  fit 
divers  règlements  dont  les  plus  importants, 
datés  tous  deux  du  23  septembre  ij5i.  se 
trouvent  Arch.  de  l'Hôtel  de  Ville,  rensrt - 
gnem.,  portef.  M.,  p.  i55  et  i65,  etc. 

x Règlement  de  messieurs  les  prévôt  et  iche- 
vins  de  la  ville  de  Reims , concernant  tes 
fonctions  des  officiers  de  ta  voirie. 


m ARCHttÿES  LÉGISLATIVES 


n Ce  requérant  le  procureur  sindic  de 
l'échevinage,  nous  avons  statué  ce  qui  suit, 
conformément  au  règlement  de  i685,  â la 
déclaration  du  roy  de  «ySo,  et  au*  droits  et 
usages  de  la  jurisdiction  du  buffet  de  l’eschc- 
vinage. 

* Art.  I.  l a jurisdiction  du  )>ufTet  est 
composée  du  prévoit,  qui  en  est  le  président, 
et  deux  greffiers  gouverneurs  des  chaussées, 
qui  sont  les  rapot  leurs  des  entreprises  sur 
rue,  et  de  trois  conseillers,  lesquels,  au 
nombre  de  six,  prennent  la  qualité  d’éche- 
vins  de  la  ville  de  Reims,  aux  termes  de 
l'arrest  du  *i  i décembre  « 74-5. 

n II.  Les  autres  officiers  sont  le  procu- 
reur sindic  de  l'échevinage,  greffier,  et  les 
quatre  sergens  de  l'échevinage. 

« III.  Tous  les  ans,  le  premier  jcody 
d’après  la  prestation  de  serment  de  M.  le 
lieutenant  des  habituas,  les échevi ns  nommés 
par  le  conseil  de  ville  s’assemblent  en  la 
chambre  du  buffet,  qui  est  la  grande  salle  de 
l’hôtel  commun  de  la  ville,  à trois  heures 
de  relevée,  et  après  avoir  procédé  à la  nomi- 
nation *de  deux  greffiers  gouverneurs  des 
chaussées,  le  prévost  et  le»  échevins  prêtent 
ensemble  serment  sur  les  saints  évangîllcs 
qui  sont  déposés  au  cartulaire,  et  le  prevost 
le  reçoit  des  autres  officiers  de  l’échevinage, 
de  tout  quoy  est  dressé  procès-verbal  signé 
des  échevins  et  procureur  sindic  de  l’éche- 
vinage, et  le  greffier  delivre  aux  deux  gref- 
fiers gouverneurs  des  chaussées  une  com- 
mission scellée  du  sceau  de  l 'échevinage. 

««  IV.  Les  échevins,  le  vcndmly  suivant, 
vont  en  corps,  en  manteau  et  en  rabat,  pré- 
cédé* de  deux  sergens  de  l’échevinage  en 
manteaux  gris,  portant  une  baguette  platte, 
prester  serment  devant  M.  l’archevêque  ou 
M.  le  bailly  de  rendre  fidellement  la  justice 
aux  bourgeois  du  Iwnc  de  M.  l’archevêque, 
et  de  conserver  se»  droits,  autant  qu’à  eux 
appartient,  de  tout  quoy  est  dressé  procès- 
verbal  sur  les  conclusions  du  procureur  fiscal 
et  réquisitoire  du  procureur  sindic  de  l'éche- 
vinage, qui  remet  à cet  effet  au  procureur 
fiscal  la  conclusion  de  la  ville  portant  nomi- 
nation des  échevins. 


« V.  Pour  l’exercice  de  cette  justice  par- 
ticulière et  indépendante  de  celle  du  buffet, 
deux  des  échevins  tieuuent  l’audiance  avec 
M.  le  bailly,  en  l’auditoire  du  bailliage,  les 
mercrody  huit  heures  du  matin,  aux  termes 
delà  transaction  de  1670. 

« VI.  Les  audiances  de  la  jurisdiction  du 
buffet  se  tiennent  les  jendy  à trois  heures  de 
relevée,  ce  jour  on  juge  les  contraventions 
entre  les  bourgeois  au  sujet  des  ouvrages,  ou 
à faire  ou  à démolir,  sur  rue,  ces  raport* 
des  greffiers  gouverneurs  des  chaussées,  soit 
pour  entreprises  ou  permission»  à accorder , 
et  fin  de  l'audiance,  on  va  donner  les  alli- 
gnriuensou  les  mesures  demandées  par  les 
rcq ues tes  de  la  semaine. 

n VII.  Les  maîtres  des  ouvrages,  ainsi  que 
l'inspecteur  des  bàtimens  de  la  ville,  et  les 
quatre  sergens  de  l’échevinage  et  autres 
bas  officier»  de  la  ville,  sont  chargés  d’a- 
vertir les  greffiers  gouverneurs  des  chaussées 
de  tous  les  ouvrages  qui  se  font  sur  rue. 
dan»  la  ville  elfauxbotirgs. 

« VIII.  Le»  greffiers  gouverneurs  des 
chaussées,  dans  leurs  visites,  examineront  les 
longueurs,  largeurs, hauteurs  et  profondeurs, 
coin  inc  des  pas,  marches,  bornes,  étalages, 
montres,  enseignes,  auvens,  et  autres  choses 
concernant  la  voirie,  lesquels  ils  feront  me- 
surer, s'ils  le  jugent  à propos,  par  le  maître 
de»  ouvrage». 

« IX.  En  cas  qu’il  se  trouve  des  con- 
traventions aux  règlemen9  de  la  voirie,  ils 
en  dresseront  procès-verbal,  sur  lequel  le 
procureur  sindic  «le  l’échevinage  fera  sur  le 
champ  assigner  le»  contrcveuans  pour  se 
voir  condamner  à remettre  1rs  choses  con- 
formément aux  règlemens  et  en  l'amende. 

n X.  Toutes  les  assignations  sur  le  fait  de 
la  voirie  seront  don uees  par  les  sergens  de 
l’échevinage  à peine  de  nullité,  et  sera  taxe 
quinze  sols  pour  chacune  assignation. 

« XI.  Allia  que  toutes  permissions , allt- 
g nemens  et  mesures  de  bit  ti mens,  murs,  et 
pans  de  bois , ouvrages  pendans  et  saillan» 
sur  rue,  uc  soient  donné  qu’avec  connois- 
sance,  il  a été  réglé  anciennement  et  singu- 
lièrement par  notre  conclusion  du  n dé- 
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cetnbre  > 745,  que  toutes  les  requêtes  qui 
Seront  présentées  à cet  effet,  seront  déposées 
au  g relié  pour  être  communiquées  au  pro- 
cureur simlic  de  l'échevinage,  décrétées  par 
le  prëvost  ou  le  plus  ancien  des  échevins  en 
son  absence,  pour  ensuitte  procès-verbal 
d'allignemens  et  mesures  rester  comme  mi- 
uutte  au  greffe,  dans  lequel  procès-verbal 
sera  fait  mention  de  la  dénomination  des 
espèces  accordées,  du  nom  de  celuy  qui  les 
aura  obtenu,  et  de  l'étendue  de  la  saillie  et 
a vaut  sur  la  voye  publique. 

* XI I.  Les  requêtes  doivent  être  signées 
des  parties,  contenir  les  conclusions,  les 
ordonnances  du  juge  et  le  procès  des  me- 
sures; le  greffier  fournit  le  papier,  pave 
l’impression  et  a pour  ses  sallaire  moitié  des 
droits  du  transport. 

* XIII.  La  consignation  pour  les  des- 
centes aéra  faite  immédiatement  après  la 
requête  présentée  entre  les  mains  du  greffier, 
qui  en  tient  registre  pour  en  compter. 

" XIV.  Pour  toutes  les  sentences  portant 
condamnation  d’amende  pour  contraventions 
aux  règlements,  sera  payé  vingt  sols  pour  Je 
droit  du  greffier,  lesquel#,  ainsi  que  les  frais 
d’assignations,  seront  pris  sur  les  amendes. 

» XV.  Xc  pourra  le  greffier  recevoir  au- 
cun autre  nv  plus  grand  droit  que  ceux  qui 
sont  deubssuivaut  le  tarif,  à peine  de  con- 
cussion et  d'amende,  et  ne  pourra  donner 
auenues  permissions  , mesures  ou  alligne- 
nu’ns,  lesquels  doivent  émaner  de  nous,  à 
peine  d'amende  et  d’interdiction. 

• XVI.  Sera  fait  un  tableau  des  droits  de 
la  voirie,  conformément  au  tarif  par  noos 
arrêté,  lequel  sera  mis  au  greffe. 

« XVII.  Toutes  permissions  d’ouvrages 
saillans  à faire  de  nouveau  ou  à réparer,  dans 
le  cas  de  transport  des  seuls  greffiers  et  gou- 
verneurs'des  chaussées,  ne  seront  accordées 
par  la  compagnie  qu’après  leur  référé, 
lesquels  seront  tenus  d'en  faire  le  recollement 
immédiatement  après  la  construction  de 
l'ouvrage. 

« XVIII.  Dans  les  cas  de  fortification  de 
saillie  ou  de  périls  imminents,  et  tout  ce 
qui  regarde  les  murs  ayant  face  sur  rue,  et 


qui  par  leur  chute  pourroh  rit  nuire  à la  vo\e 
publique,  de  quoy  les  greffiers  gouverneurs 
des  chaussées  auront  attenlîou  particulière 
de  s'instruire,  aussitôt  l’avis  ils  se  transpor- 
teront sur  les  lieux  et  dresseront  procès- 
verbal. 

« XIX.  Le  procureur  sindic  de  l’échevi- 
nage fera  sans  retardement  assigner  à sa 
requête  le  propriétaire,  au  premier  joor 
d'atidiance  du  huffrt , même  à des  jours 
extraordinaires  s’il  y échet. 

« XX.  Les  assignations  seront  données 
an  domicile  du  propriétaire  s'il  y est  connu, 
et  de  même  dans  la  ville  ou  fauxbourgs  de 
Reims,  sinon  à la  maison  même,  en  parlant 
au  principal  locataire,  et  vaudront  comme 
données  au  propriétaire,  suivant  la  décla- 
ration du  roy  pour  Paris  du  '28  août  iy5o. 

« XXI.  Au  jour  marqué  pour  l'assigna- 
tion, les  greffiers  gouverneurs  des  chaussée» 
ferout  leur  rapport,  et  si  la  partie  ne  com- 
pare iras,  il  sera,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur sindic  de  l’échevinage,  ordonné,  s’il  y 
écheoit,  que  les  lieux  seront  visités  par 
experts  qui  seront  nommés  par  Messieurs  en 
leur  chambre  du  buffet. 

« XXII.  Si  la  partie  compare  et  qu’elle 
ne  dénie  point  le  péril  ou  l’entreprise,  il 
sera  ordonné,  sur  les  conclurions  du  pro- 
cureur sindic  de  l'échevinagr,  que  la  partie 
sera  tenue  de  le  faire  cesser  ou  de  réparer 
l'entreprise  par  démolition  ou  autrement, 
dans  le  temps  qui  sera  prescrit  par  le  juge- 
ment, et  enjoint  aux  maîtres  des  ouvrages 
d’y  veiller.  » 

« XXIII.  Au  cas  que  la  partie  soutienne 
qu’il  n’y  a aucun  danger  ou  qu’il  n’y  a au- 
cune entreprise,  elle  aura  la  faculté  de  nom- 
mer un  expert  de  sa  part  pour  faire  la  visite 
conjointement  avec  celuy  qui  sera  nommé 
par  le  procureur  sindic  de  l’échevinage,  et 
sera  tenu,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
roy  de  lyîo,  de  le  nommer  sur-le-champ, 
sinon  il  sera  passé  outre  à la  visite  par 
l’expert  seul  nommé  par  le  procureur  sindic 
de  l'échevinage. 

« XXIV.  La  visite  se  fera  dans  le  temps 
fixe  par  la  sentence  contradictoire  ou  par 
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Arrêt  de  la  cour  de  parlement,  qui  maintient  et  garde  les 
lieutenant,  échevins  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims, 
dans  le  droit  et  possession  de  nommer  et  instituer  les  visiteurs 
et  autres  officiers  de  marée,  et  de  recevoir  seuls  leur  serment, 
comme  aussi  de  faire  seuls  décharger  les  paniers  de  marée  à 
leur  arrivée,  etc. *. 

Arch.  de  l’Hôtel  de  Ville,  Domaine,  liass.  28;  n"  13. 

Louis,  etc.,  au  premier  huissier  de  notre  cour  de  parlement,  ou  autre 


huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 

defTaut,  sans  attendre  le  delay  de  huitaine, 
rn  présence  des  parties  ou  clins  duraient 
appellrés,  et  si  les  experts  sont  d’avis  con- 
traire, il  sera  nomme  un  tiers  à la  première 
audiancc. 

* XXV.  Sur  le  rapport  des  experts  et  les 
conclusions  du  procureur  sindic  de  l'éche- 
vinage, il  sera  ordonné,  s’il  y a lieu,  que  la 
partie  sera  tenue  de  faire  cesser  le  péril  ou 
réparer  l'entreprise  ; à cet  effet  d’y  mettre 
ouvriers  dans  un  temps  fixé,  sinon  ledit 
temps  ]>assé,  sur  le  simple  rapport  verbal  des 
commissaires  de  la  voirie,  il  sera  ordonné 
qu’il  en  sera  mis  à la  requête  du  procureur 
sindic  de  l’échevinage,  et  les  deniers  avancés 
par  le  greffier  receveur,  dont  luy  sera  délivre 
exécutoire  sur  la  partie. 

« XXVI.  Si  le  cas  étoit  pressant,  sera 
statucen  l’hôtel  du  prévost  ou,  eu  son  absence 
en  l’hôtel  d'un  de  Messieurs,  sans  attendre 
l’audiance. 

■ XXVII.  Pourront  les  parties  être  assis- 
tées d’avocats  et  procureurs  pour  la  deffense 
de  leur  cause. 

" XXVIII.  Le  greffier  aura  soin  d’avoir 


sçavoir  faisons,  qu’entre  messire 

un  registre  des  audiances  dont  Icb  pages 
seront  cotlccs  et  paraphera  du  prévost  de 
l’échevinage,  sur  lequel  registre  il  écrira  les 
sentences,  ordonnances  et  les  réceptions  des 
aunelcurs  de  bois  et  mesureurs  de  charbon, 
la  liste  desquels  il  mettra  en  un  tableau  au 
greffe  et  aura  soin,  tous  les aus,  de  faire  relier 
en  un  volume  les  procès-verbaux  d 'aligne - 
mens  et  mesure  et  de  le  déposer  au  cartulaire 
» Fait  et  arreté  en  la  chambre  du  buflel 
de  l’échevinage,  ce  23  septembre  1761. 
Si\ine  Lévesque  , De  Pketuea,  Cuquot  de  la 
Hasts,  Smoa  Benoist»  Laqtncux  et  Ame  de 
Beadcillet.  » 

* Voir  plus  haut  le  règlement  d’octobre  1579 
et  la  transaction  du  8 novembre  1702.  — rLa 
Biblioth.  roy.,  mss.  Reims,  cart.  , nous  a 
fourni  les  deux  mémoires  suivants,  publiés  à 
propos  du  débat  sur  lequel  porte  l’arrêt 
du  20  décembre  1748*. 

« Mémoire  pour M.  f archci'êque.  de  Reims. — 
Contre  les  officiers  de  /* Hôtel- de- Ville  de 
Reims. 

« Les  officier*  de  police  de  M.  l'archevêque 


* Voici  le  factum  par  lequel  le  conseil  de  tille 
répondit  au  mémoire  de  l'nrclicvéque: 

■ Mémoire  pour  Ut  lieutenant , gent  du  conseil  et 
'chrvtnt  de  U ville  Je  Reims,  <tejjf codeurs, 

- Contre  M.  l’ankevA/ae  Je  Revus,  demandeur. 

« M.  l'archc  tèque  de  Keims  reproche  aux  offi- 


cier» du  rorpa  de  tille  de  faire  de»  entreprise»  »ur 
te»  droit»  de  juridiction  et  de  police,  et  de  manquer 
par-là  au  respect  qui  lai  est  dû.  Le»  officier»  de  la 
tille  sont  fort  sensible*  à ce  reproche,  mai»  il»  ne 
le  méritent  point.  Ils  coonoitteot  tout  le  prix  des 
bontés  de  M.  l'arcfaetéque,  et  ne  feront  jamais 
aucune  démarche  qui  doite  le*  leur  faire  perdre.—* 
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Armand-Jules  de  Itolian , archevêque  duc  de  Reims,  premier  pair  de 
France,  prenant  le  fait  et  cause  de  ses  officiers  de  police  en  ladite  ville 


de  H «fi  ms  ayant  vnuln  réprimer  les  abus  qui 
se  commettent  à l’occasion  du  poi«nou  de 
mer  frais,  les  officiers  de  l’Hotcl  de  Ville  s’y 
sont  opposés,  prétendant  que  cette  partie  de 
la  police  leur  appartenoit;  ils  sont  d’autaut 
plus  intéressés  à se  soustraire  à la  jttrisdic- 
lion  de  M.  l’archevêque,  qu'ils  favorisent  une 
]>artie  des  abus  qu'il  s'agit  de  corriger.— 
I.es  membres  de  l’IIùtel  de  Ville  confondent 
avec  le  droit  de  police  et  de  jurisdiction,  uu 
simple  ministère  qu’ils  exercent  à Reims, 
j>ar  rapport  à cette  marchandise,  pareil  à 
celui  des  vendeurs  de  marée  à Paris;  cette 
fonction  les  soumet  à l'autorité  du  magistrat 
de  |M»lice,  loiu  de  leur  donner  droit  de  par- 
tager «a  jurisdiction. 

« C’est  ce  qui  s’éclaircira  facilement  en  ex- 
pliquant trois  points  itnpor tans  dans  cette 
affaire  : la  subordination  des  échcvins  de 
Reims,  par  rapport  à l’autorité  de  M.  Par- 

Loin  d'cotreprendrx?  »ur  le»  droit»  de  police  qui 
appartiennent  aux  archevêque*  de  Reims,  le»  écLc- 
ne  demandent  qu’à  être  maintenu»  dan»  ceux 
dont  il»  ont  toujours  joui,  et  qui  leur  ont  été  con- 
serve» par  une  transaction  soleuut'lle  de  170a,  faite 
avec  M.  Le  Tellier.  On  avoit  vécu  tranquillement 
jusqu'en  1747,  sur  la  fui  de  celle  transaction-  Klle 
entretiendrait  encore  aujourd'hui  la  paie  et  l'union, 
•i  le»  officier*  de  M.  l’arc  lie»  éqne  a voient  voulu 
eoaliuner  de  l'exécuter.  Ce  n'est  donc  point  au 
corps  de  ville  qu’on  doit  reprocher  d’innover.  Il 
n'est  ici  qu'en  dcffemlant  pour  conserver  se*  droits 
et  non  pour  en  acquérir  de  nouveaux.  MtoquH«J 
«le  respect  a M.  l'archevêque  de  Reims,  lorsqu’il  se 
(enferme  dans  une  transaction  consentie  par  lea 
prédécesseur»  de  ce  prélat,  et  toujours  exécutée  de 
100  tem»?  — L'objet  de  la  cause  est  la  police  snr  le 
fait  de  la  marte.  Le  corps  de  ville  l'a  exercée  «le 
totu  Ica  teins,  comme  on  le  justifiera  dan»  la  suite. 
La  création  de»  lieutenant  de  police  en  1699,  dans 
les  principale»  vîllr»  du  royaume,  et  la  réunion  que 
M.  Le  Tellier  fit  de  cet  office,  en  170a,  à celui  «le 
son  baiily,  servirent  de  préteate  pour  contester  ce 
droit  aux  officiers  du  corps  de  ville.  Mais  ils  y ont 
été  maintenus  par  U transaction  de  1700;  en  aorte 
que  leur  droit,  devenu  plus  fort  par  une  rrcounois* 
sauce  précédée  de  contradiction , aembloit  être  à 


chcvèquc,  seigneur  «le  la  ville;  l’origine  «lu 
droit  «le  l’Hôtel  de  Ville  sur  la  vente  du 
poisson  de  mer  frais;  le  droit  de  police  qui 
appartient  à M.  l'archevêque  art  à ses  officiel  s 
dans  la  ville  de  Heinis  et  ses  fauxbourgs. 

m La  suliorditiatioti  de»  échevius  e»t  établie 
iingulièrem«iit  par  une  charte  donntjeen  1 iHu 
par  Guillaume  aux  Blanches  Mains,  arche- 
vêque de  Reims,  et  par  une  transaction  passée 
en  1670  outre  le  catdinai  Barberai , lors 
archevêque,  M.  Le  Tellier  sou  «xiadjuteur, 
et  les  échevius  et  gens  du  conseil  de  la  ville 
de  Reims,  dueiuenl  homologuée  en  la  cour. 
— La  chartede  1 18a  prouve  que  les  echevios 
tiennent  leur  instituliou  et  la  forme  de  leur 
gouvernement  et  administration,  «les  arche- 
vèqncs,  seigneurs  temporels  de  la  ville.  On 
voit  par  la  transaction  «le  ttijo  que,  par  abus 
des  privilèges  contenus  dans  celte  charte,  les 
échcvins  a voient  teuté  de  se  soustraire  à lau- 

l’abri  de>  coups  qu'on  loi  porte  aujourd'hui.  Cepen- 
dant les  officier»  de  M.  l'archevéquc,  sans  oser 
attaquer  ouvertement  cette  transaction,  forment  de» 
demandes  «ton!  tout  l'objet  est  de  la  détruire.  Il 
suffira  donc  de  la  leur  opposer  pour  toute  deffense, 
et  c’est  à quoi  se  borneraient  absolument  les  ufb- 
ciers  du  corps  de  fille,  s’il»  n’ét oient  oblige»  d'é- 
claircir le»  fausse»  idées  répaodues  dan»  le  mémoire 
de  VL  l'archevêque  sur  les  droits  de  jurisdiction  «|ui 
leur  appartiennent,  et  en  particulier  sur  1a  police  de 
la  marée.  Ce»  éclaircissement  serviront  d'une  intro- 
duction nécessaire  i l'intelligence  de  la  cause, 

• — Fait».  Les  échcvins  de  Reims  snsit  les  plus 
auciens  officiers  qn'aît  en»  cette  ville.  Elle  «toit  déjà 
considérable  do  tem»  de  Jules  César,  qui  en  parle 
souvent  dans  ses  Commentaires.  Il  y fait  mention 
■le  te»  magistrat*  , qu'il  appelle  primat  eintatit. 
Il  entre  dans  le  detail  de  leur  cJectiou,  et  dit  qn’elle 
sc  faiso’t  de  son  tenu  à la  fin  de  l'hiver,  jam  prvya 
hjneme  eonftcla,  circonstance  d'autant  pins  remar- 
quable, que  le  tem»  de  cette  élection  n’a  jamais 
varié,  et  «pi 'elle  te  fait  encore  aujourd'hui  an  com- 
mencrment  du  carême,  et  par  ctsuséquent  sur  la  fin 
de  l'hiver.  — Lorsque  du  teins  de  saint  Bemy  la  ville 
de  Reims  passa  sou»  La  duminatioo  de  France,  no» 
rois  lui  conservèrent  cet  ancien  privilège  de  choisir 
*«»  juges  dans  le  nombre  de  ks  citoyens,  et  l exer- 
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de  Reims,  demandeur  aux  fins  des  commissions  et  exploit  des  9 et 

15  décembre  1747,  ladite  demande  tendante  à ce  qu’il  fût  dit  et  or- 


toritê  de  leur  seigneur  et  d'usurper  toute 
sajurisdiction;  mais  par  la  transaction  de  1670 
les  choses  sont  rentrées  dans  leur  ordre  na- 
turel ; il  a été  convenu  qu’à  l'a  venir  les  lieu- 
tenant et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims 
seraient  tenus  de  présenter,  chacun  an,  àl’ar- 
chevêque  ou  à son  haillj,  six  échevins  de- 
meurant snr  les  bans  de  l'archevêché,  qui 
lui  prêteraient  le  serment  accoutumé,  con- 
formément à la  charte  de  1 a 8a ; il  a été  dit, 
en  second  lieu,  que  toute  jurisdiclion  sur  les 
bourgeois  et  habitans  appartiendrait  aux 
officiers  de  l’archevêque  seuls,  à l’exception 
des  causes  des  bourgeois  qui  demanderaient 
leur  renvoi  devant  les  échevins,  auquel  cas 
les  échevins  seraient  tenus  de  se  trouver  à 
l’audience  du  bail I J pour  juger,  conjoin- 
tement avec  lui , les  causes  ainsi  renvoyées, 
sinon  qu’elles  seraient  jugées  par  le  baillv 
scul,  comme  si  le  renvoi  u’avoit  point  été 

cice  «b  ce  droit  ue  fut  iule r rompu  que  par  le* 
(rouble»  intérieur»  *i  fréquen*  à la  An  de  la  ter  onde 
race.  — Du  tem»  de  Philippe -Auguste  , l'archevêché 
de  Reims  étoit  rempli  par  un  prélat  célèbre,  cuuuu 
sou*  le  nom  de  C'a illaume  aux  blanches  mains  ; nos 
roi»,  déjà  depuis  uu  siècle  ou  eoviron,  avoiiul  cou  Ce 
la  seigneurie  temporelle  de  la  ville  de  Reims  aux 
archevêque*.  Guillaume  crut  qu'il  étoit  juste,  m>u» 
le  bon  plaisir  du  roi,  de  rendre  à la  ville  »ei  privi- 
lège», et  singulièrement  celui  d'élire  *e»  officier*  de 
justice.  Cc»l  ce  qu’il  fit  par  une  ohartre  de  ii8j, 
dan*  laquelle,  pour  faire  voir  que  ce  u’ëtoit  pat  uu 
droit  nouveau  qu'il  accordoit  à la  ville,  il  dit  : Cou- 
tueiudinej  vobif  a b untiuuis  rétro  temporihus  eoUatut, 
led  mutation*  domino  rutn  alûjuando  minus  tenu  ta  s, 
autoritutis  nostra?  munimine,  vobif  et  postent  dunmui 
ttttUi--nd<u  et  perpétua  ctmfirmundas.  t’olamus igitur 
quotl  s eu  Uni  ( le*  éf bevin»  ) eiritati  rritituantur  qui 
tùigulis  a unit  « tapit*  jejunii  renovalnntur  , et 
jurabunt  quod  juito  dijudieabunt  judtcio,  —Cm 
tenue»  nb  antiqnis  retrv  temponbus,  et  resliluantur 
•out  précieux,  parce  qu'il*  marquent  le  rétabli»* 
«eineot  d'uu  droit  aucieo.  D'ailleura  l'é|K>que  de* 
élection»,  in  tapit*  jejunii , te  rapporte  parfaitement 
avec  le  passage  de»  Commentaire»  de  Cétar,  jam 
p>ope  hyrme  eanfecta . — La  chartre  excepte  entuite 
de  rette  juriidiction  municipale  les  trois  cas  defurt, 


requis. — Cette  transaction  porte  une  réserve 
dont  l’Hôtel  de  Ville  voudrait  abuser  aujour- 
d'hui, sçavoir  que  le  bailly,  ui  les  autres 
officiers  du  bailliage,  ne  pourront  prendre 
connoissance  des  matières  qui  ont  accou- 
tumé de  tout  temps  d’être  traitées  en  la 
chambre  de  la  maison  de  ville  appcllee  le 
kufTet,  pour  l’expédition  desquelles  les  éche- 
vins pourront  commettre  tel  greffier  que 
hon  leur  semblera  ; mais  ce  qui  est  survenu 
depuis  ne  permet  pas  aujourd'hui  de  faire 
usage  de  cette  clause  en  ce  qui  peut  con- 
cerner la  juridiction  de  la  police. 

* L’origine  du  droit  qui  appartient  à 
l’Hôtel  de  Ville  sur  la  vente  du  poisson  de 
mer  frais,  est  aisée  à découvrir.— La  diffi- 
culté de  la  pêche  et  du  transport  de  cette 
espèce  de  denrée,  qui  se  corrompt  facile- 
ment, a obligé  d’accorder  différens  avan- 
tages aux  marchands  et  voituriers  pour  en 

meurtre,  et  trahison  manifeste:  mai*  tout  le  rc*l* 
demeure  tournis  au  pouvoir  de»  relier i a»,  qui  doivent 
prêter  serment  de  rendre  bonue  juttice  , quctl  juste 
dijudU-ubunt  judicie,  — Le*  échevins  oui  eu  de  tout 
tem»  deux  foortioas  différente»  : l'uur,  de  rendre 
la  justice  aux  bourgeois;  l'autre,  d'exert-er  toute 
police  dan*  la  ville,  toit  pour  le*  art*  et  manufacture», 
•oit  pour  la  di»cipliu4>  de*  communauté*,  toit  pour 
la  voirie,  soit  [tour  l'abondance  et  la  qualité  de* 
provision*  necessaire*  à la  vie;  et  ce  droit  s’est 
étendu  dan»  la  suite  à ta  |M>lice  de  la  marée,  lors- 
que par  le*  soin*  de*  «devins  la  ville  de  Reims  a 
commencé  à être  approvisionnée  de  celte  denrée.— 
Ce  droit  de  police  a eu,  selon  lue  tem»  elles  matière», 
plus  ou  moins  d'étendue.  Il  ue  s'exercent  originai- 
rement que  dans  le  l»au  de  l'archevêché,  qui  formoit 
seul  l’aurieune  cité  de  Reims.  Maïs  il  *'e*t  accru  sur 
certain»  objets,  comme  la  voirie  et  la  marée,  a 
mesure  que  la  ville  est  devenue  plu»  considérable. 
Sur  tout  le  reste  il  est  demeuré  renfermé  dans  son 
ancien  territoire.  — On  affecte  dans  le  mémoire  de 
M.  l'archevêque  de  confondre  ce*  deux  espèce»  de 
juridiction,  et  de  les  représenter  comme  subor- 
donnée» aux  archevêque*  de  Reims  ; mais  c’en  une 
erreur  dan»  laquelle  on  n'est  tombé  que  parce  qu’on 
a cru  qne  l'intérêt  de  la  cause  le  demaudoit.  Ce  pen- 
dant elle*  ont  toujours  en,  et  ont  encore  des  cane- 
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donné  que  lesdits  officiers  de  police  de  la  ville  de  Reims,  seroient 
maintenus  et  gardés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , singulièrement 


procurer  l'abondance  dans  le«  lieux  éloignés 
de  la  mer,  cela  a fait  un  des  objets  prin- 
cipaux de  l'attention  de  la  police,  et  le  sujet 
d’un  grand  nombre  de  règlement. — Le  com- 
missaire de  La  Marre  s'est  fort  étendu  sur 
tous  ces  points  dans  son  Traité  de  la  Police  ; 
il  y rapporte  toutes  les  précautions  prises 
pour  l’approvisionnement  de  Paris  et  des 
autres  grandes  villes  ; on  voit  qu’on  a pris 
soin,  sur  tontes  choses,  de  procurer  aux 
chasse-marées  on  voituriers  un  débit  prompt 
ot  assuré  de  leurs  marchandises,  et  de  leur 
en  faciliter  le  payement;  on  a construit  des 
halles  et  des  marchés  où  le  poisson  fût  en 
sûreté;  on  a institue  des  officiers  de  service, 
tehque  des  déchargeai**,  compteurs  et  autres, 
mais  on  u’a  rien  fait  de  plu»  utile  que  l'insti- 
tution des  vendeurs  de  marée,  qui,  moyen- 
nant le  sol  pour  livre,  sont  obligés  d'avancer 
le  prix  de  l'adjudication  ; de  sorte  que  les 

t ères  diuioriif»  qu'il  est  nécessaire  de  rapporter.— 
La  junsdict.on  »nr  les  bourgeois  s’exerçoit  dan*  un 
lien  appelle  la  Pierre  aux  changes,  où  »e  tenoit  au»*i 
l'auditoire  du  bailliage.  ï>rax  èrlierin»  y jugeoiaot 
seuls,  le  procureur-syndic  de  la  ville  prêtent.  Il  y 
assistait  seulement  uu  procureur  fiscal  pour  la  con- 
servation des  droits  de  l'archevêque  dans  les  trois 
cas  réserve*  par  la  chartre  de  «18a.  L’appel  des 
jngeir.cns  qui  t’y  rendoient  se  portait  autrefois  ou 
bailliage  de  Reims,  et  plut  anciennement  au  bail- 
liage de  Yertuandoi*.  — La  juridiction  de  police 
avoit  son  siège  particulier  dans  un  lieu  apprllé  U 
Chambre  du  buffet , et  de  la  ce  siégé  a pris  le  nom  de 
jtuitdkUon  du  buffet  de  l’ighevinage,  Il  n'y  assiste 
aucun  procureur  fiscal  pour  l'archevêque.  Il  T a 
même  un  procureur-syndic  appelle  le  procureur  de 
l’eehevinage,  et  les  appellations  des  ordonnances  de 
ce  siège  ont  toujours  été  portées  directement  eu  la 
cour.  En  sorte  que  ces  deux  juridictions  ont  été 
distinguées  de  tout  tem*  par  la  différence  de  l'au- 
ditoire, de  la  matière  et  du  ressort. — Ou  suppose 
cependant  en  différent  endroits  du  mémoire  de 
M.  l'archevêque  que  les  éclievim  tiennent  leur 
institution  et  la  forme  de  leur  gouvernement  de 
Guillaume  aux  Manchet  maint , qu’ils  sont  subor- 
donne* aux  archevêques,  et  qu'ils  leur  doivent  un 
serment  pour  tous  les  droits  de  juritdictino  qu'ils 


chaue-marées  peuvent  s’en  retourner  snr 
le  champ  sans  attendre  leur  payement.— 
L’auteur  du  Traité  de  la  Police  irons  apprend 
comment  a’est  fait  cet  établissement  ; cette 
espèce  de  commission  étoit  libre  dans  l'ori- 
gine, et  au  choix  des  marchands  ou  voitu- 
riers, le  magistrat  réduisit  ensuite  les  ven- 
deurs de  marée  k un  certain  nombre,  qui 
prétoient  serin  eut  devant  lui  ; enfin  ils  ont 
été  créés  en  titre  d’office,  ils  ont  leur  bureau 
et  une  bourse  commune,  et  ils  répondent 
solidairement  du  prix  du  poisson.  — Les 
échevinstle  Reims  ont  imité  cette  jiolice,  et 
pour attirer  les  chasse-marées  dans  leur  ville, 
ils  se  sont  chargés  de  faire  faire  par  leurs 
préposés  la  vente  du  poisson  de  mer  frais 
qui  y arrive,  et  de  répondre  du  prix  de  l'ad- 
judication, moyennant  le  sol  pour  livre, 
comme  font  à Paris  les  vendeurs  de  marée. 
— Fa  iü^,  pour  donner  une  forme  publi- 

flxerccnt;  mai*  ce  août  autant  d'errenrs  contraint 
aux  titre*  et  à la  possession  de*  éclievins,  — L’arche- 
vêque Guillaume  n'a  rien  donné  «le  nouveau  aux 
éclievins  par  la  chartre  de  ti8a;  il  n*a  fait  que 
leur  restituer  ce  que  les  trouble*  précédent  leur 
aroieat  fait  perdre,  t cal  mi  aritaii  rrtiituanlur.  Il» 
prêtent  serment  a l'archevêque,  quant  à la  jurisdic- 
tioo  sur  les  Isourgeois  dont  set  officiers  a voient 
autrefois  le  ressort , mai*  il*  ne  lui  sont  point  subor- 
douues  pour  cela.  Ils  ne  sont  point  ses  écbevint, 
leur  juridiction  leur  est  propre  et  patrimoniale, 
c'est  ce  qui  a été  jugé  par  différens  arrêts,  singu- 
lièrement par  celui  du  7 décembre  s 745,  qui  fait 
deffensesaux  officiers  du  bailliage  de  donner  aux 
echevint  de  la  fille  de  Reims  la  qualité  <f  refis  vins  de 
.V.  l'archevêque.  Ils  le  sont  encore  moins  pour  les 
matières  de  police  «le  la  jurisdictîon  da  buffet.  Le» 
arolwvéquet  de  Reims,  qui  n’en  out  point  le  ressort, 
ny  exercent  d’ailleurs  aucune  supériorité.  Les  offi- 
ciers qui  y rendent  la  justice  ne  sont  comptables  de 
leur  conduite  qu'à  la  cour.  — Aussi  les  écbevins 
prêtent-ils  deux  serment,  l'un  au  bailliage  ducal, 
l'autre  au  buffet  de  l'échevinage.  Autrefois,  lorsque 
l'élection  des  écbevins  étoit  faite , ils  prétoient 
serment  au  bailliage  de  bien  et  duement  juger  tes 
bourgeois,  et  cela  ne  regardoit  que  la  première 
espèce  de  jorlsdiction.  De  ratour  à l’Bùtel  de  Vîtt*, 
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que  les  visiteurs  de  marée,  et  autres  poissons  de  mer,  qui  scroient 
établis  par  les  ofliciers  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Reims  pour  en  faire  la 


que  à cette  espèce  d'administration,  on  pro- 
posa un  reglement  conçu  en  neuf  articles, 
qui  a été  homologué  par  lettres  patentes 
enregistrées  au  bailliage  royal  de  Heirns, 
le  16  janvier  1677.— Ce  règlement  ne  sup- 
pose ni  n’attribnc  à l’échevinage  de  Heinis 
aucune  juridiction  sur  cette  partie  de  la 
police  ; il  leur  donne  seulement  le  droit  «le 
faire  faire  par  les  préposés  rt  officiers  de 
l'Hôtel  de  Ville  le  service  qui  se  fait  à Paris 
par  les  divers  officiers  qui  y sont  établis, 
moyennant  la  meme  remise,  qui  est  du  sol 
pour  livre.  — Ou  en  sera  convaiuou  par  le 
detail  des  divers  articles  du  règlement  : 
i*  Les  éclicvins  sont  tenus  de  faire  inven- 
taire de  la  marce  au  moment  qu'elle  arrive; 
a°  L’inventaire  fait,  on  doit  procéder  à la 
visite;  ccl  article  suppose  qu’il  y a voit  depuis 
loug-tems  des  maîtres  visiteurs  pourvus  en 
titre  d’office  parles  échevins;  3*  Si  la  marée 

no  «a  choisissait  «a  certain  nombre  pour  rendre  U 
justice  aux  bourgeoi»,  d'autre»  j»uor  l 'admiuistra- 
tilNi  de»  hôpitaux,  d'autre»  pour  le  gouvernement 
de*  chaussée»,  d'autre»  |K>ur  ta  marée,  et  ainsi  do 
reste  : après  quoi  chacun  d’eux  prétoit  a l'Hôtel 
de  Ville  »on  serment  particulier  d'observer  les 
ordonnances,  et  de  tenir  scerrt  ce  qui  seroit  conclu 
au  bureau.  Aujourd'hui  la  même  distinction  subsiste, 
si  ce  u'est  que  la  distribution  de»  charge»  et  le  ser- 
inent de  chaque  officier  se  fait  d’abord  a la  tille, 
avant  que  les  ccbcvin»  en  corps  aillent  prêter  ser- 
ment au  bailliage.  Le  corps  de  villa  rapporte  diffé- 
rai»» prorex-rerbaux  de  ce»  prestations  de  serment 
de»  année»  1598,  1600,  1603,  et  suivantes  jusqu'eu 
1699,  et  depui».  Il  n‘e«t  donc  pas  passible  de  con- 
fondre deux  droits  »i  différer»».  La  jurisdiction  »ur 
le»  bourgcrii»  re»»or  tissait  autrefois  au  bailliage  de 
l'archevêché  ; oui»  celle  du  buffet,  qui  comprend  la 
police  de  la  marée,  eo  a toujours  été  absolument  in- 
dépendante —Cette  juriadictiou  sur  les  bourgeois 
a formé  pendant  longtciu»,  comme  ou  vient  de  le 
dire,  un  premier  degré  de  jnrisdictirjn.  Les  érhevin» 
l’ont  cousené*  dans  cet  état  jusque»  vers  la  Gu 
du  17*  siècle.  Plusieurs  arrêt»  le»  y avoieut  main- 
tenus,  M.  Le  Tellier,  alors  eo-adjuteur  «le  Reims, 
entreprit  de  la  détruire.  Il  prétendit  que  se»  officiers 
avoieut  sur  les  bourgeois  une  jurisdirlion  au  itioius 


se  tronve  bonne,  Ips  échevins  l’exposeront 
publiquement  en  vente  et  tiendront  registre 
du  prix;  4*  Les  acheteurs  seront  contraints, 
et  par  corps,  de  payer  le  prix  aux  échevins 
dans  le»  vingt-quatre  heures;  5“  Les  éche- 
vins sont  tenus  de  payer  le  prix  de  la  vente 
aux  marchands  et  chartiera  incontinent  après 
la  d«*livrance  delà  marée,  déduction  faite  du 
sol  pour  livre  ; 6*  Les  echrvins  donneront 
un  eut  tificat  de  la  vente  aux  chartirrs  rt  voi- 
turiers ; 70  Lis  échcvius  sont  tenus  de  faire 
registre  du  sol  pour  livre  ; ils  eu  donneiont 
moitié  au  receveur  des  chauseérs  pour  l’en- 
tretien du  pavé  de  la  ville  ; ils  sont  autorisés 
à retenir  l'autre  moitié  pour  leurs  salaires, 
vacations  et  avance  de  deniers;  les  arti- 
cles B et  9 règlent  la  revente  - voila  à peu 
près  ce  qui  se  pratique  à Paris  par  les 
officiers  de  service  qui  y soûl  établis  pour  la 
marée.— Ce  qui  a suivi,  sert  encore  à prouver 

égnie  à celle  de»  fehevin* ; en  *orfe  que  *i  un  bour- 
geois traduit  au  bailliage  ne  demandait  pas  *on 
renvoi,  le  baiily  oedevoit  pas  être  obligé  de  le  pro- 
noncer d'office.  Il  ajouta  que  dan»  le  ea»  même  oè 
le  renvoi  seroit  demandé,  il  étoit  n propos  de  ue 
pa»  faire  essuyer  aux  bourgeois  deux  degrés  de  juria- 
«lïction  : qu'il  n’v  avoit  qu'à  réunir  les  écbevio»  avec 
le»  officiers  du  bailliage  jvnur  rendre  le  juge ilicti.', 
mais  «(u'il  1 toit  convenable  que  les  relie  vin»  te  ren- 
dissent au  bailliage,  ce  qui  abrégeroit  de  beaucoup 
la  décision  des  affaire».  — Te  spécieux  prétexte  dit 
bien  public  couvrait  le  dessein  formé  de  miner 
cette  paille  de  la  jnrisdiclion  de»  échevlu».  IL  le 
sentirent  Lieu,  Mai»  M.  J.e  Tellier,  qui  s'étoit  trop 
engagé  pour  eu  demeurer  la,  proposa  de  faire  une 
transaction  par  l’avis  de  M.  Colbert.  Ot te  propo- 
sition ne  laia»oit  |m»  la  liberté  du  choix.  Il  fallut 
accepter  le  parti  de  la  transaction.  Elle  fut  faite 
le  1 1 mars  1670.  On  y fait  dire  aux  écbcvios  qu’il» 
ont  prié  M.  Colbert  de  prendre  connoissancr  de 
cette  affaire,  mai»  U»  conservent  encore  la  tradition 
du  contraire.  Il  ne  leur  appartenait  pas  d'occuper 
de  si  |w*tits  différends  un  pareil  arbitre.  Quoiqu’il 
en  soit,  toute»  le»  prétention»  de  M.  Le  Tellier  loi 
furent  accordée»;  00  ne  réserva  aux  êcbevîn»  que  le 
«Irait  d'étre  appelle»  an  bailliage  quand  le»  bour- 
geois qui  y «croient  unique»  le  demanderaient.  — 
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visite,  seroient  tenus  de  prêter  1p  serment  en  tel  cas  requis,  par-devant  le 
lieutenant  général  de  police  de  Heinis,  avant  d’étre  admis  à ladite 


que  le  droit  He  l’Hôte!  de  Ville  n’a  pas  une 
autre  origine,  Par  édits  des  mois  de  jan- 
vier 1 583  et  février  ifao,  les  différons  emplois 
de  police  sur  les  (torts  et  marchés  furent 
créés  en  titre  d’oftice  daus  les  principales 
villes  du  royaume,  à l'instar  de  Pari»;  ce 
changement  excita  l’opjiositioii  delà  plupart 
des  villes  qui  les  avoient  institués,  et  qni  y 
commettoient  depuis  long-lent».  On  voit 
par  les  pièces  communiquées  par  l'ilôtel  de 
Ville,  qu'eu  i(rai  la  ville  de  Heinis  obtint 
un  jugement  des  commissaires  du  conseil, 
députes  pour  l'exécution  de  ces  lettres,  par 
equci  elle  fut  maintenue  dans  les  offices  de 
courtiers  devin,  courtiers-aolneurs  de  draps 
et  de  toiles,  vendeurs  de  poisson  frais  et  sale, 
et  languayeursde  porcs  —Mais  sur  la  repré- 
sentation des  traitai!*,  ce  jugement  et  autres 
pareils  furent  cassés  par  arrêt  du  conseil  ; de 
manière  que  la  ville  de  Heinis  fut  obliger  de 

Mai*  rc  qu’il  y b «J*  remarquable  d*n«  rrtte  transite- 
tion,  c’c»t  qur  l'indépeodeace  de  la  juridiction  du 
buffet  y c*t  iKOflON  cl  confirmée  dan»  Ica  larme* 
le*  plu»  forl».  Sorte  que  U buiiiy  ou  autre  t officiera 
du  bailliage  puissent  prendre  conm^- tance,  cour  et 
Jurttdttlion  et  inaltérés  qui  oui  accoutume  être  do  tout 
tenu  triitléet  en  la  chambra  de  la  maison  de  villa 
appelles  la  bujjct,  pour  l'expédition  tir,  q utile  i lesdits 
échevint  pourvut  commettra  taie  grr/Jiert  <jua  bon 
leur  sembler — It  y avoit  donc  «le»  matière»  qui 
et  oient  et  a voient  etc  de  tout  loin»  do  la  juridiction 
du  buffet.  Lo»  échcvin*  dévoient  continuer  d’en 
canooître,  minm  U transaction  de  1670,  uot  que 
le*  officier*  du  bailliage  pussent  y avoir  cour  et 
jurûdiction . Ce*  matière»  étoïent , comme  <>□  l’a 
déjà  dit,  toute*  celle»  de  police,  et  *iugoUèreatet»t 
U police  de  la  marée  t c’o*t  ce  qu'on  e»t  en  état  de 
justifier  par  de*  titre»  ati-drwu»  do  font  contredit. — 
Le»  rchevina  oui  joint  a icnr  sac  différen»  procét- 
verbeux  de  nomination  d'officier*  de»  année*  t5y:5, 
et  *uivantes  jutqu’en  1 fit*») , avec  une  multitude 
d'acte»  d'exercice  de  même  tema  pour  toute  1 le* 
fonction»  de  la  police  ordinaire,  comme  la  visite 
dan*  le*  cabaret*,  cite*  le*  boulanger»,  aux  bon- 
di cric»,  aux  mardi ca  et  aux  foire»,  le  mesnrage  du 
grain,  le  taux  do  pain,  le  boi*,  le  charbon,  les  cour- 
tier* de  cio,  et  autre»  matière*  du  ressort  de  la 


racheter  en  «633  ces  offices;  ce  ne  fut  que 
sur  le  rapport  de  la  quittance  de  rembour- 
sement que  1rs  offices  de  vendeurs  de  poisson 
de  mer  fraiset  salé  ont  été  supprimés  à Hei ms 
par  arrêt  du  conseil  d'Klat  du  3 juin  it>54- 
— Tels  sont  les  litres  en  vertu  desquels 
l’Hôtel  de  Ville  de  Heiins  s'est  maintenu 
daus  le  droit  qui  lui  appartient  sur  la  vente 
du  poissou  de  nier  frais,  et  dans  le  droit 
d'instituer  les  officiers  de  service  nécessaires  ; 
il  est  aisé  de  voir  que  ces  droits  ne  tiennent 
en  rien  à l'exercice  de  la  juridiction  de  la 
police. 

«1  Quant  nu  droit  d'exercer  la  police  dans 
h ville  et  fauxbcurgs  de  Heinis,  il  faut  dis- 
tinguer deux  teins  «e  qui  a précédé  l’édit 
dp  créai  ion  dès  licuteuans  généraux  de  police 
en  1(199;  60  <IU>  * suivi.  — Le  droit  de 

police,  comme  tout  autre  droit  de  juris- 
dictiou,  a toujours  appartenu  ii  Mi  l’arche- 

police.  Il»  out  j tutti  fié  que  tonte»  le*  expédition» 
relative»  à ce»  objet»  »«  faisaient  en  la  juridiction 
«1m  buffet.  YoUâ  quel'r»  étoient  le»  matière»  dont  ht 
trauiactiou  laitue  la  conuomaucc  aux  tclierh», 
|»*rcc  «joli»  avoient  accoutuma  de  les  traiter  de  tout 
terne. Mai*  comme  il  oc  s’agit  dan*  la  cause  qne 
de  la  marée,  dont  la  police  forme  ou  objet  parti- 
culier, séparé  même  de  la  police  ordiuaire,  c’ett  à 
cela  »eul  qu'il  faut  k'attadier.  — La  ville  de  Beima 
o'a  |»a»  eu  de  toat  IflD*  l'avantage  d'u»cr  du  poiuou 
de  mer  frai».  Le»  plu»  grande»  ville»  ont  éprouvé 
beaucoup  de  difficultés  pour  l'approvisionnement 
do  cette  espèce  de  denrée.  Elle»  étoient  encore  pla» 
considérable»  pour  la  ville  de  Retrn»,  où  la  cooton- 
matioa  uc  pouvant  pa*  être  forte,  n'avoit  rien  qui 
excitât  le»  cbaito-mtriv  à y eu  apporter.  Mai» 
enfin  la  ville  «'étant  accrue,  le»  écberin»,  toujours 
orrupé*  da  bien  public,  parvinrent  à y faire  arriver 
du  |»oii*oo  de  mer,  que  l’on  chargeoit  sur  le»  voi- 
ture» qui  vcfloical  prendre  à Keim»  le  vin  qui  *’y 
dibite,  La  chambre  du  buffet  devint  à cet  égard, 
pour  la  ville  de  Reim»,  une  chambre  de  la  marée, 
dont  tou»  le»  membre»  ne  penvoient  qu'a  saisir  le* 
moyen»  le»  plu*  propre*  â procurer  l'abondance 
d’an  aliment  »i  nécessaire.  — L’utage  a’éto.t  intro- 
duit pour  Paria,  *ur  la  fin  du  14*  siècle,  ou  an 
commence  ment  du  li»,  d’obliger  le*  vendeur*  de 
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visite,  faute  de  quoi  elle  seroit  continuée  par  le  nommé  Guyol,  qui  y 

avoit  été  établi  par  ladite  police,  et  qui  en  avoit  fait  les  fonctions  jus- 


véqur  de  Hciins,  qui  r*t  seigneur  de  la  ville; 
c'est  le  siège  de  sa  pairie,  la  première  et  la 
plus  ancienne  pairie  de  France;  il  a été 
troublé  dans  ce  droit,  comme  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  jurtsdiclion  en  pre- 
mière instance  parles  officiers  de  l*VIôlel  de 
Ville,  jusqu'à  la  transaction  de  1670;  depuis 
même  cette  transaction  les  officiers  de  l'Hô- 
tel de  Ville  faisaient  valoir  la  réserve  faite 
en  faveur  de  leur  buffet,  daus  les  matières 
qu'ils  prélendoient  de  sa  compétence;  ou 
voit  des  traces  de  celte  usurpation  dans  l'ex- 
posé de  la  requête  sur  laquelle  il*  avaient 
obtenu  le  jugement  des  commissaires,  por- 
tant décliarge  de  l'édit  de  1620,  qui  avoit 
créé  eu  titre  d'office  les  charges  de  police 
daus  les  ports,  halles  et  marché*  des  prin- 
cipales villes  du  royaume  ; c’est  apparem- 
ment en  conséquence  de  ces  abus  que  les 
ëcltevin*  ont  reçu  le  serment  des  officiers  de 

marée,  moyennant  la  rétribution  du  aol  pour  livra, 
à en  parer  le  prix  d'avance  aux  forains,  qni  y trou- 
vnieut  ce  double  avantage  d'être  juauret  de  leur 
payement  et  de  pouvoir  repartir  sur  le  champ.  Le» 
écberina  de  Reims  imitèrent  rrtte  police  ; et  comme 
il  n*y  «voit  point  de  veodeur*  de  marée  à Reims,  le* 
r<h«  rio»  *e  chargèrent  du  payement  des  chasses-marée 
en  retenant  aussi  le  «ni  pour  livre,  dont  le  produit  t'en  - 
ployeàrentretie»  du  pavé.  — Le»  officier*  d«  M.  l'ar- 
chevêque en  prennent  occasion,  dan»  leur  mémoire, 
de  qualifier  le*  échevins  de  simple*  vendeur»  de 
maree.  Ils  out  cru  ]iar-là  Ira  rabaisser  e<  lea  mor- 
tifier . C'est  une  petite  satisfaction  qu'il*  ont  voulu 
*e  ménager  ; mai»  le  trait  e»t  d’autant  plus  mal  appli- 
qué qu'un  avoit  raimoaniqné  le*  preuve*  du  droit 
de  potice,  qni  appartient  aux  eeberin»  eo  cette 
matière. — Entre  cea  preuves,  une  de»  plu»  authen- 
tique» est  le  règlement  de  la  marée  fait  an  buffet 
de  récheviuage  en  i5“G,  homologué  par  lettres 
patrnte*  de  Henry  III.  Les  officier»  de  M.  l'arche- 
vêque prétendent  qu’il  n'y  a rien  dan»  ce  règlement 
qui  *e  ressente  du  droit  de  jurisdiction  ; mais  c'est 
qu’il»  refusent  «le  voir  nue  vérité  qui  le»  embarrasse. 
La  seule  circonstance  que  les  ««bovins  ont  fait  an 
règlement  sur  cotte  matière,  et  qu'il»  en  ont  fait 
faire  de  leur  autorité  la  publication  par  toute  la 
ville,  annonce  essex  lenr  jurUdictiou.  Mais  les  peines 


marée  qu'il*  insliluoient,  et  que,  «lans  ce 
tem»  «le  confusion , depuis  le  règlement 
de  1076  jusqu'en  l'année  1 f » 1 4 - date  du  der- 
nier acte,  ils  ont  rendu  quelques  ordon- 
nances sur  le  fait  de  la  marée,  qui  dévoient 
naturellement  cmaner  du  juge  de  police: 
telles  que  des  défense*  à des  particuliers  tic 
s’entremettre  sans  permission  dans  la  vente 
de  la  marée;  des  exécutoire»  aux  échevins 
ponr  se  faire  payer  des  adjudicataire*;  des 
condamnations  d’amende  contre  les  chaise- 
marées  qui  refusoient  de  laisser  faire  la 
vente  par  des  échevins.  ou  coutrc  ceux  qni 
détournoient  là  marchandise  ponr  l'aller 
vendre  hors  b ville.  — Le  siège  royal,  de  son 
côté,  a toujours  entrepris  sur  la  jurisdiction 
de  la  police,  et  les  écheviui  qui  ctoient  eu 
contestation  avec  l’archevêque,  leur  seigneur, 
étaient  obligés  de  déférer  aux  juges  royaux; 
aussi  voit-on  que  c’est  au  siège  royal  que 

«le  coufiacstion,  «l'auieude  et  de  contrainte  par  cor]**, 
imposée»  aux  contrevenais*  par  le*  articles  4,  8, 
et  9,  ressent  eut  trop  le  pouvoir  public  pour  être 
l'ouvrage  de  «impie»  vendeurs  de  marre.  — L'exé- 
cution qu’a  eue  ce  règlement,  et  les  différeo*  jnge- 
mens  reudu»  an  buffet  en  conséquence , forment  uue 
autre  preuve  sam  réplique  du  droit  de  police  dnut  il 
s’agit.  — - Dès  la  même  auuee  157(1,  le»  uommci 
Foissin  et  Jaj«»l  furent  coadamuet  par  les  êcbevms 
en  10  fr.  d'amende,  et  à tenir  prison  jusqu'au 
payement,  pour  l'tlre  entremis,  tan*  permission  de 
la  police,  à faire  la  vente  delà  oiarer.  — En  i$77, 
le*  ecbevio*  réglèrent  au  buffet  les  droit»  que 
dévoient  percevoir  les  visiteor»  et  dérliargcnr*  de 
marée,  avec  deffentes  de  rien  recevoir  des  mar- 
chand* en  argent  on  marée,  et  injonction  de  faire 
diligemment  leur  office,  à peine  de  suspension  et 
même  de  privation  en  cas  de  récidive.  — Dans  la 
même  année,  les  échevins  décernèrent  un  «rxécu- 
toirc  contre  plusieurs  marrhands  de  marée  qui 
n'avoieot  pas  payé  le  prix  de  leurs  adjudication», 
avec  commission,  en  cas  de  refus,  pour  le»  assigner 
an  buffet.  — Eu  1579,  furent  rendue»  différente* 
ordonnance»  contre  le*  ri* i leur*  et  autre»  officiers 
de  marée  qui  s ‘étoient  relâche*  dans  l'exercice  de 
leur» fonction*.— Un  cha»»c-maré«  «'étant  entremis, 
en  i58o,  de  vendre  lui-mémc  en  détail  celte  qu'il 
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qu’à  présent,  après  en  avoir  prêté  le  serment  ordinaire;  que  défenses 
seraient  faites  aux  préposés  de  ladite  ville  pour  faire  la  vente  de  ladite 


le  règlement  de  1576  sur  la  marée  a été  en- 
registré; en  i65o  les  juges  du  bailliage  ren- 
dirent une  ordonnance  de  police  qui  com- 
prend l'approvisionnement  du  poisson  de 
mer  frais,  comme  les  autres  parties  de  la 
police.  En  i634,  leséchevins  de  Reims  ayant 
rendu  quelques  ordonnances  concernant  la 
nourriture  des  pauvres  et  les  précautions  à 
prendre  contre  la  contagion,  les  officiers  du 
bailliage  royal  obtinrent  un  arrêt  de  la  cour 
qui  les  déclara  milles. — Quoi  qu’il  en  soit  de 
ce  premier  teins,  on  sentit  en  1699  de  quelle 
conséquence  il  éloit  dans  une  ville  consi- 
dérable de  réunir  dans  la  main  d'un  9eul  et 
même  officier  toutes  les  parties  de  la  police  ; 
c'est  l'objet  de  l’édit  de  1699  portant  création 
des  licutenans  généraux  de  police  dans  toutes 
les  villes  où  il  y a un  siège  royal. — Celles 
dont  la  seigneurie  et  la  justice  appartiennent 
patrimonialemcnt  à un  seigneur  particulier, 

•voit  uudh,  contre  la  police  observée  «le  font 
terni,  le*  éçlierin»  lui  firent  deffram  de  récidiver 
a peine  d'emprisonnement.  — Différées  particulier* 
ayant  été,  en  1600,  au-devant  de  U marée  pour 
acheter  du  poi»»on  «or  la  route  et  le  revendre,  le 
procureur  de  l'éebeviuage  le*  fit  assigner  an  buffet, 
où  il»  furent  condamné»  chacun  en  10  fr.  d'amende, 
et  à tenir  prison  jusqu'au  payement. — Le  bureau 
ayant  été  informé,  en  160s,  que  de»  officier»  de 
service  recevoieut  de»  poUton»  de»  chattes-marée, 
leur  fit  deffenscs  de  continuer. — En  l'année  i0(4> 
U éloit  'arrivé  le  jour  de  Saiot-IUtiennc  une  si 
grande  quantité  de  marée  qu'elle  ne  put  être  vendue 
le  matiu,  avant  l’heure  du  tervice  de  l'églite.  Ce  cas 
extraordinaire  obligea  de  recourir  aux  écltevin»,  qui, 
comme  exerçant  la  police,  H restèrent  leur  procèe- 
verbal  et  permirent  d’expoter  et  vendre  la  marée 
pendant  tout  le  jour.— Ou  voit  par-là  que  cen’étoit 
pa»  comme  simple»  vendeur»  de  marée  que  leséclte- 
vio»  arment  fait  le  règlement  de  1 5 76  j e’étoit  comme 
officier»  de  police  revêtu»  de  toute  l’autorité  po- 
litique nécessaire  pour  en  procurer  l'exécution . Le» 
exemples  qu'on  vient  de  citer  pourroieot  être  ap- 
puyés d'une  infinité  d'autre»,  mai»  il  a paru  suffi- 
sant d'en  dter  quelque»- un»  dan»  tou»  le»  genres, 
c'est-à-dire  de»  jugement  rendus  contre  tous  ceux 
qui  peuvent  être  sujets  à cette  espèce  de  police,  tel» 

IV 


telles  que  celle  tic  Reims,  auraient  dû  être 
exemptes  de  cet  etablissement.  M.  IcTellier, 
alors  archevêque  de  Reims,  crut  devoir  saisit 
cette  occasion  pour  faire  cesser  les  troubles 
que  les  officiers  du  siège  royal  et  ceux  de 
niotel-de-Ville  faisoieut  naître  dans  l'exer- 
cice de  b police.  — II  présenta  sa  requête  au 
roy , où  il  exposa  le  droit  de  son  archevêché, 
et  il  demanda,  pour  faire  cesser  et  pour  pré- 
venir toutes  contestations,  qu’il  plût  au  roy, 
en  accumulant  droit  sur  droit,  lui  accorder 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  arche- 
vêques, outre  les  droits  et  fonctions  de  police 
qui  appartiennent,  peuvent  et  doivent  appar- 
tenir à l'archevêché,  à cause  du  duché- 
pairie,  tous  les  autres  droits  et  fonctions  qui 
étoient  de  nouveau  attribués  aux  offices  de 
lieutenant  général,  procureur  du  roy,  et 
antres  officiers  de  police  créés  par  l'édit 
de  1699,  même  de  lui  confirmer,  et  en  tant 

que  les  chasees-marée,  les  officiers  de  service,  ceux 
qui  revendent  en  détail,  ceux  qui  s'immiscent  dan» 
le  commerrc  uns  permission,  et  ccox  qui  vont  eu 
fraude  acheter  du  poisson  sur  la  route.  Mai»  eutre 
tous  le»  actes  de  juridiction  dont  on  vient  de 
parler,  celui  de  1614  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'il  suppose,  en  la  personne  des  celterius,  le  droit 
de  la  police  publique,  à laquelle  seule  il  appartient 
de  permettre  l'exposition  et  U vente  des  denrée» 
aux  jours  de  fête»  et  pendant  les  heures  du  service 
divin.  — Les  besoins  de  l’état  ayant  fait  créer, 
eu  tftxo,  des  office»  de  marée,  et  autre»  pour  les 
vins,  1rs  toiles,  et  la  chair  de  porc,  dans  les  lieux 
où  il  o’en  avoir  pas  encore  été  établi,  ceux  qui  1rs 
exerçoient  à Reims,  de  l'autorité  des  échevio», 
furent  inquiété».  Le  corps  de  ville  prit  leur  fait  et 
cause;  il  représenta  te  droit  ancien  qu’il  a voit  d'îo- 
stitocr  ccs  sortes  d'officiers:  il  justifia  de  se*  titres, 
qui  remontent  pour  la  plupart  jusqu'au  qualor- 
xième  siècle,  et  par  un  jugement  des  cummittairc» 
du  conseil  en  cette  partie,  du  1 avril  iflai  ,1e»  éclte- 
vins  furent  maintenus  dans  leur  droit  et  possession, 
et  le»  officiers  institués  par  eux  déchargés  des  as»i  • 
gnatians  qni  leur  avoient  été  données.  Ce  jugement, 
loin  d'aroir  été  détruit  sur  la  représentation  de» 
traitas»,  comme  on  le  fait  dire  à M.  l’archevêque,  a 
été  confirmé  par  un  arrêt  du  conseil  de  t&tt,  qui 
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marée,  et  aux  autres  visiteurs  à ce  commis,  de  faire  décharger  les 

paniers  qui  arriveroient  en  ladite  ville,  en  faire  l’ouverture  et  visite 


que  besoin,  lui  accorder  de  nouveau  aussi , 
tant  pour  lui  que  ses  successeurs,  la  connais- 
sance et  jurisdiction  des  cas  dépendans  de 
la  police,  dont  le  droit  ou  la  possession  lui 
auraient  etc  nu  pu  être  Contestés  par  les  offi- 
ciers royaux  et  les  lieutenans  et  fient  du 
conseil  de  la  ville  de  Reims y sous  quelque 
pre'texte  que  ce  put  être,  aux  offres  que  faîsoit 
>1 . le  Tellicr  de  financer  ès  coffres  du  roy 
telle  somme  qu'il  lui  plairoit  de  fixer,  que 
ses  héritiers  ne  pourroient  point  répéter  de 
ses  successeurs  archevêques,  son  intention 
élaut  de  fa  ire  cet  avantage  à son  archevêché. 
— La  proposition  ayant  éiè  agréée  au  conseil 
du  roy,  il  y intervint  arrêt  le  premier  dé- 
cembre 1699,  portant  que  M.  le  Teliier  et 
se* successeurs,  archevêques  de  Reims,  joui- 
roient  de  tous  droilset  jurisdiction  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville  et  fauxbonrgs 
de  Reims,  tant  dan»  les  cas  dont  les  arche- 

maintient  le»  éehevius  en  la  possession  de  nommer  et 
pourvoir  aux  offices  de  police  de  ta  ville  de  Reims  ; 
ce  qu'ils  o'aaroîcnt  pat  obtenu  s'ils  n’avoient  rn 
effet  justifié  d'une  posseition  légitime  et  fondée  en 
titres.  — Les  office»  sur  la  marée  ayant  été  rétablis 
en  i6a8,  deux  particuliers  s'en  firent  pourvoir  à 
Reims-  Mais  les  éeheTias,  dans  la  rue  de  soulager  le 
peuple  des  nouveaux  droits  attribué»  à oes  officier», 
traitèrent  arec  eux,  et  les  ayant  remboursés,  obtin- 
rent, en  i634,  un  arrêt  de  suppression  par  le  moyen 
duquel  ils  ont  continué  d'instituer,  comme  aupa- 
ravant, tous  ce*  officiers.  — Cette  institution  des 
officiers  de  serrice  pour  la  marée,  atec  leur  pres- 
tation de  serment,  et  leur  réception  an  buffet,  forme 
une  partie  essentielle  des  preures  du  droit  de  police 
et  de  jurisdiction  dont  les  échetio»  ont  toujours 
joui  sur  cet  objet.  Ils  en  rapportent  les  actes 
depuis  1418  jusqu'à  présent  sans  interruption.— 
On  remarque  fort  jodicieusemeut  dans  le  mémoire 
de  M.  l’archevêque  que  ce  n’est  pas  la  nomination 
Je  l'officier,  mais  sa  réception  qui  lui  imprime  le 
caractère  d’autorité  publique.  Mais  il  faut  convenir 
aussi  que  ce  caractère  ne  peut  lui  être  transmis  que 
par  des  officiera  qui  en  suient  revêtus.  Or  puisque 
ce  sont  les  érherins  qnt  ont  de  tout  teins  donné 
l'institution  aux  officiers  qu'ils  oommoieut,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  conclure  qu'ils  le  fa  1 soient 


vêques  de  Reims  étaient  en  droit  ou  en  pos- 
session de  connoître,  à cause  de  lenrdnché- 
pairie,  même  de  ceux  dont  le  d t'oit  et  pos- 
session leur  avaient  été  ou  pu  être  contestés, 
que  dans  les  cas  qui  étaient  attribués  de 
nouveau  aux  offices  de  lieutenant  général,  et 
antres  offices  de  police  créés  par  l'édit 
de  1699,  dont  le  roy  lui  fait,  à cette  fin,  nou- 
velle concession  en  tant  que  besoin  seroit, 
accumulant  droit  sur  droit,  le  tout  à la  charge 
de  payer  la  somme  de  3o,ooo  livres  et  les 
deux  sols  pour  livre,  à laquelle  le  roy  a mo- 
déré et  fixé  la  finance  des  droits  concédés  de 
nouveau  parcel  arrêt.  — L'arrêt  entre  dan* 
le  détail  des  fonctions  attribuées  à ces  offices, 
et  il  reprend  toutes  celles  qui  étoieut  con- 
tenues dans  l’édit  de  création.  On  y trouve 
que  le  kailly,  et  antres  officiers  de  M.  l’ar- 
chevêque de  Reims,  connoftront  de  tout  ce 
qui  concernera  toutes  les  provisions  neces- 

comroe  ayant  jurisdiction  sur  eux  : et  ils  ne  pou- 
voient  l’avoir  qu'au  titre  de  U police  qii'ila  exer- 
çoieot  eu  cette  matière.— Ce  sont,  dit  le  mémoire 
de  M.  l’archevêque,  autant  d'eutrepriset  faites  par 
les  échevius  sur  le  droit  de  police  qui  n'appartient 
qu'à  lui  seul.  Entreprises  au  reste  qui  n’ont  subsisté 
qne  depuis  1 5j6  jusqu'en  ifit^-  Mais  tout  est 
rentré  daos  l’ordre  d'abord  par  1a  transaction 
de  1670,  et  plus  efficacement,  dans  la  soit*,  par  la 
réunion  faite  en  1700,  au  bailliage  ducal,  de  l'office 
de  lieuteuaut  de  police  créé  en  1699.  — Il  est  fort 
singulier  qu'on  fuse  dire  perpétuellement  à M.  l'ar- 
chevêque que  c'est  à lui  seul  qu’a  toujours  appar- 
tenu la  police  dans  Reims,  et  que  ce  n’est  que  par 
abus  que  les  êcbevins  en  ont  fait  quelque  exercice, 
tandis  que  depuis  le  quatorzième  siècle  jnsqu'à  la 
création  des  lieutenans  de  police,  le»  officiers  de 
M,  l'archevêque  ne  seauroieot  justifier  en  avoir  fait 
un  senl  acte,  et  qu’au  contraire,  on  en  voit  la 
jurisdiction  du  buffet,  dans  une  possession  con- 
tinuelle, paisible  et  reconnue  par  les  arcbetêquea 
de  Reims,  — Des  entreprises  faites  par  usurpation 
peuvent  bien  produire  quelque*  artrt  passagers  et 
clandestins,  mais  une  possession  immémoriale  ac- 
quise aussi  publiquement,  sons  les  yeux  de  ceux 
qui  anrolcot  eu  intérêt  d'en  arrêter  le  court,  t'ila 
en  avoleut  eu  le  droit,  n'est  pat  le  fruit  d’une  auto- 
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hors  U présence  de  l'un  des  commissaires  de  ladite  police,  à l'effet,  par 
lui , de  connoitre  de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  dudit  poisson , et  en 


Mire*  pour  la  ville  et  faux  bourgs  de  Reims. 
Ci't  *rrét  du  conseil  a été  suivi  de  lettres 
patentes,  qui  ont  été  due  ment  enregistrées 
en  la  cour  — Depuis  cette  réunion,  les  ar- 
chevêques de  Reims  ont  été  en  possession 
sans  contradiction  de  tonte  la  police  dansla 
ville  de  Reims  et  ses  fan  a bourgs  ; le  bailliage 
n’a  eu  rien  à prétendre  sous  prétexte  des 
cas  royaux,  les  échevins  n’ont  plus  eu  de 
coujeur  ponr  faire  valoir,  par  rapport  aux 
matières  de  police,  la  réserve  faite  en  faveur 
de  leur  buffet,  parla  transaction  de  1670. — 
La  première  attention  de*  officiers  de  l’ar- 
chevêché fut  de  recueillir  dans  une  ordon- 
nance  générale  qui  fut  publiée  de  leur  auto- 
rité en  l'année  1701,  les  règlemens  faits  jus- 
qucs-là  sur  toutes  les  matières  de  police,  et 
de  les  renouveler.  Ce  qui  concerne  l’appro- 
visionnement du  poisson  de  mer  frais  ne  fut 
point  oublié;  on  y trouve  à cet  égard  les 

Ht*  emprunt**  ; elle  b*  peut  être  que  ('«fret  d’n 
droit  loUJeœeoi  établi.  — La  réserve  exprimée  dan* 
la  transaction  de  1670,  «or  la  jarisdietion  dn 
Imffot  et  mit  les  matières  qui  j ont  été  traitées  de 
tout  tem»,  est  uns  reconooiuance  qui  exclut  tonte 
idée  d'abus  et  d'usurpation.  En  réservant  aux 
Mena»  leur  chambre  do  buffet,  ou  u'a  pas  pré- 
tendu leur  réserver  une  chimère.  Le  droit 
a voient  d’y  exercer  uue  juriadlctio*  et  d'y  étsilnr 
un  greffier  particulier  a été  reconnu  d'une  façon 
trop  expresse  ponr  qu’il  «oit  permis  aujourd'hui  de 
le  traiter  d'usurpation.  Le  temps  n était  pas  même 
favorable  ponr  les  éeherina.  M.  le  Tellier  leur  eoo- 
testoit  le  droit  de  jnriadictioa  sur  les  bourgeois,  et 
les  ca  e dépouilles  en  grande  partie  dans  cette 
transaction.  11  ne  les  anroit  pas  mieux  traites  sur 
la  jnnsdiction  do  buffet,  s’il  avait  cm  pouvoir  la 
leur  enlever.  Msis  il  en  e reconnu  le  droit  comme 
existant  dé  u»*i  mu.  11  a interdit  à ses  officier* 
toute  jurisdiction  et  coneoissance  sur  les  matières 
q«ti  «voient  accoutumé  d’être  traitée*  en  ce  siège. 
Il  ne  s'agit  doue  que  de  las  connaître.  Or  il  est 
prou**  si  évidemment  que  1e  police  de  la  marée  a 
toujours  été  de  U compétence  da  buffet,  qu’il  n'est 
pas  possible  d élever  sur  cela  1a  moindre  équivoque- 
— Ou  ne  icait  pourquoi  les  officier»  de  M.  l'arche- 


mêmes  règlemens  que  dans  la  semence  du 
bailliage  royal  de  l'année  t63o.—  Les  officier» 
de  l'archevêché  se  mirent,  en  même  tema,  en 
possession  de  connoitre  de  toutes  les  parties 
de  la  police;  ils  procédèrent  à l’adjudication 
des  lanternes  et  de  rentreteoement  d'icelles  ; 
ils  firent  appeler  par-devant  eux  les  anneleur* 
de  bois  et  les  mesureur*  de  charbon,  pri- 
rent d'eux  le  serment,  et  connurent  des  me- 
sures servant  au  débit,  et  de*  fraudes  et  con- 
traventions ; enfin  ils  firent  U visite  et  la 
vente  du  poisson  de  mer  frais  : Autant  de 
matières,  desquelles  les  échevios  préten- 
dirent avoir  connu  jasques-là  à leur  buffet. 
— Les  officiers  de  l’Hotei-de- Ville  firent  leurs 
représentations  à M.  le  Tellier;  cela  a fait  la 
matière  d’une  transaction  passée  le  8 no- 
vembre 170a.— Par  cet  acte,  on  a distingue 
sur  ces  trois  objets  ce  qu'il  pouvoit  y avoir 
de  patrimonial  et  d’administration  cecono- 

villc  à ceux  qui  ont  été  faits  dépôt*  1S76  jus- 
qu’en 1 filé  s c’en  apparemment  pour  affaiblir  l'ar- 
gument d«  cette  possession,  en  diminuant  1a  nombre 
des  preuves  : mais  c’est  une  affectation  qui  ue 
conduit  4 rie*.  Cette  possession  est  prouvée  par 
pièce*  authentique*  depuis  x 4 1 d jusqu’à  présent. 
La  transaction  du  *670  n’y  a donné  a tienne  atteinte  , 
elle  avoit  même  pour  objet  d’an  reconnaître  le  droit, 
et  de  l'assurer  4 l’avenir  ; aussi  a-t-elle  été  suivie  «le 
plusieurs  acte*  d'institution  et  de  réceptioo  d'of- 
ficier* da*  années  1673,  1679.  1691,  lOÿl  *t  1697, 
sac»  que,  pendant  cet  intervalle,  les  officiers  dubail- 
liage  aient  fait  le  moindre  acte  de  police,  dont  toute 
U counoisMoce  est  demeurée  aux  échevios,  comme 
ils  l avoieot  eue  dan*  Us  siècles  précédent».  — Ou 
examinera  dans  un  moment  quelle  espèce  de  cIim- 
gewetst  y a apporté  la  création  des  lietUceaos  dr 
police  en  1699.  Mais  avant  de  passer  à cette  époque. 
il  faut  répondre  a deux  pièces  des  années  1 63o 
et  i63fi  dont  I**  officiers  de  Mgr.  l'iTclMvequr 
abusent  dans  la  cause.  — 11  fat  fait,  eo  >6ïo,  au 
bailliage  royal  de  'Vermaodoi»,  uo  règlement  pooi 
U pcitcs  générait  de  Reims.  Comme  il  confient  dif 
fércus  articles  sur  U fait  de  la  marée,  lei  officiel  • 
die  M.  l’archevêque  eu  concluent  que  cette  parüc  d> 
U police  «toit  alors  exercée  par  les  officiers  royaux . 
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cas  de  contestation,  être  la  vente  d'icelui  permise  ou  défendue  par  les- 

dits  officiers  de  police,  lesquels  seraient  autorisés  à assister  ù la  vente 


mique,  qu’on  a laisse  à l'Hôtel-de- Ville, 
d’avec  ce  qui  concernoit  l’exercice  delà  juris- 
diction  et  de  la  {tôlier,  qu’on  a déclaré  appar- 
tenir à M.  l'archevêque.  — Quant  aux  lan- 
ternes, il  a été  dit  qu’à  Tavenir  le  bailly  de 
l'archevêché,  en  qualité  de  lieutenant  général 
de  police,  et  les  autres  officiers  continuc- 
roient  de  faire  les  adjudications,  circon- 
stances et  dépendances,  dont  ils  conuoi- 
truient  seuls,  et  qu’il  serait  cependant  loi- 
sible au  procureur  du  roy  de  la  ville  (Pêlre 
présent  à l’adjudication  et  au  compte,  qu’à 
cette  fin  il  serait  averti  par  uu  sergent  de 
police,  sans  toutesfois  que  son  absence  pût 
arrêter  ni  re tarder  l'adjudication , ni  le 
compte,  dans  lesquels  il  serait  fait  mention 
«le  sa  présence  lorsqu’il  y assisterait.  — Mais 
oq  a laissé  à la  ville  comme  deniers  patri- 
moniaux le  revenu  annuel  de  la  somme 
de 371a  livres,  attribuée  par  le  ray  pour  l’en- 

prou  vc  roi  t<  elle  rien  ta  tireur  de*  officiers  du  bail- 
liage ducal,  Mai»  on  mot  d'éclaircissement  ra  faire 
connaître  ce  que  c’est  que  cc  règlement,  et  l’idée 
juste  qu’il  en  faut  prendre.  — Le  droit  des  cctieeiiu 
pour  la  police  ordinaire  ne  s'étend  que  sur  le  terri- 
toire appelé  le  ban  de  l'archevêché,  qui  l'or  moi  t 
l'aocicuue  cité  de  Reims.  Le»  baua  de  Saiut-Kemy, 
de  Saiut-Nicaise,  et  autre*,  étoient  autrefois  hor*  de 
la  ville,  et  le*  seigneurs  de  ce*  territoire*  y «voient 
de*  officier*  particulier*,  qui  conuoissoirnt  des  cas 
ordinaire*  de  police.  Depuis  que  la  ville,  par  le* 
accroissement  qu'elle  a reçu»,  renferma  dan*  son 
enceinte  ce*  différent  territoires,  il  7 a aussi  dans  1a 
ville  le»  justice*  particulière»  de  Saint -Rémy,  de 
Saiut-Ricaise,  du  chapitre  de  Reims,  et  autre*. 
Lorsqu’il  s'agit  de  faire  des  article*  de  police  géné- 
rale, les  officier*  de  ccs  différente*  justice*  »e 
réunifient.  Leur  assemblée  se  tient  datu  la  chambre 
du  bailliage  royal  où  préside  le  lieutenant  général, 
et  où  assistent  tou»  les  juge*  des  seigneurs  haut* 
justicier»  du  la  ville.  Le»  rehevio*  7 concourent 
comme  les  autres,  et  comme  ayant  d'ailleurs  de* 
droit*  plu*  étendus  sur  la  police.  C'est  dans  ce* 
assemblées  que  te  formeut  le*  règleineu»  appelles 
de  police  general*,  ce  qui  a été  sagement  établi  pour 
prévenir  la  coufusiou  qu’auroit  causée  dan*  1a  ville 
de  Reims  la  différence  «Us  règlement  de  police,  ai 


tretenement  et  fourniture  «les  lanternes, 
pour  en  disposer  comme  de  ses  autres  re- 
venus, en  acquittant  préalablement  sur  cx*t te 
somme  le  prix  et  les  charges  de  l’adju<li- 
cation,  jusqu’à  concurrence  du  tout  ou  de 
partie  de  la  somme  de  livres.  — A 
l’égard  des  annelcurs  de  bois  et  mesureurs 
de  charbon,  la  transaction  en  laisse  à l’Hùtel- 
de-Ville  l'institution,  destitution,  ou  conti- 
nuation, à la  charge  que  ces  officiers  seront 
tenus  de  se  faire  recevoir  et  prêter  le  ser- 
ment pardevant  les  juges  de  l'archevêque, 
lesquels  connoîtront  seuls  du  débit  des  bais 
et  charbon,  «les  mesures  se r vaut  au  débit, 
et  des  fraudes,  abus  et  contraventions.  — On 
a fait  la  même  distinction  par  rapport  au 
poisson  de  mer  frais;  la  transaction  porte 
que  la  vente  du  poisson  de  mer  frais,  et  le 
sol  pour  livre  en  provenant , resteront  et 
appartiendront  aux  maire  et  gcus  du  conseil, 

chaque  seigneur  particulier  en  «voit  fait  «le  séparé». 
— Le  règlement  «la  i63o,  intitulé  articles  concernant 
U policé  generale  de  la  ville  de  Revue,  e»t  «le  ce 
nombre.  Les  ecbevin*  7 ont  été  appelle»,  et  c'est 
pour  cela  qu’il  *’y  trouve  nu  clupitre  de  U marée. 
Les  officier*  royaux  qui  7 présidoîent  ne  s'en  sont 
point  regardé*  comme  les  seols  auteur».  Au  con- 
fire, le  règlement  finit  en  ces  terme*  : conclu  et 
arreté  par  l' assemblée  de  U polie*  generale,  pour  être 
exécuté  par  ceux  gui  en  ont  l'autorité,  ce  qui  ne 
peut  convenir  qu'su*  échevins  pour  la  police  de  la 
manie,  puisqu’ils  y ont  toujours  eu  un  droit  parti- 
culier, et  «jn'on  n’a  point  vn  jusqu'à  présent  qu'au- 
cun* antre*  officier*  l'aient  exercée.  Ainsi  le  règle- 
ment de  i63o,  loin  d'être  contraire  au  droit  de* 
écbetina,  en  contient  U rcconnoi**soro  de  la  part 
même  de* officier*  royaux.  — Un  arrêt  du  18  no- 
Tctnbrc  i63é,  qu'upposeut  aussi  le*  officiers  de 
M.  l’archevêque,  est  encore  dans  le  même  cas.  Il  7 
eut,  en  «63i,  une  si  grande  cherté  de  bled»  qu'il  fut 
necessaire  de  faire  de*  règlemens  pour  subvenir 
aux  besoins  d'une  infinité  de  gens  qui  étoient  réduit* 
à la  miière,  et  pour  prévenir  tes  suite*  «l'une  con- 
tagion qui  commeuçoit  à *e  faire  sentir.  Les  échevins 
a voient  fait  sur  ce*  deux  objets  de*  conclusion*  fort 
utile*.  Mais  le*  officiers  du  bailliage  royal  préten- 
dirent que,  t’agissant  d une  police  generale  dans 
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et  revente  qui  en  seroient  faite  sur  la  place,  autant  qu'ils  le  jugeroient  à 
propos  pour  le  maiutien  de  la  police  et  du  bon  ordre;  à ce  qu'en  outre 


pour  eu  user  eux  et  leurs  officiera,  comme 
avant  l'édit  concernant  la  police;  mais  tout 
ce  qui  est  de  juridiction  est  laissé  aux  offi- 
ciers (le  M.  l'archevêque.  Il  est  (lit  qu'avant 
la  vente  du  poisson,  la  visite  en  sera  faite 
par  les  officiers  préposés  par  les  maire  et 
gens  du  conseil,  et  ce,  en  présence  d’un  com- 
missaire de  police,  pour  couuoître  de  la 
bonne  ou  mauvaise  qualité  du  poisson  ; et 
qu’en  cas  de  contestation,  b vente  sera  per- 
mise ou  défendue  par  les  officiers  seuls  de 
M.  l'archevêque.  — La  transaction  ajoute 
qu’après  b délivrance  du  poisson  faite  et 
réglée  par  les  échevins,  les  différends,  si 
aucuns  surviennent  entre  les  acheteurs  au 
sujet  de  la  revrutc  du  poisson,  circonstances 
et  dépendances,  serout  portés  devant  les 
officiers  de  M.  l'archevêque  qui  en  connaî- 
tront seuls. — C'est  ainsi  que  les  officiers  de 
l'Hùtcl-de- Ville  ont  enteudu  eux- mêmes  la 

toute  la  ville  de  Reims,  les  ccbevins  a’tfoieitl  pas  ee 
l'autorité  suffisante  pour  faire  seul*  des  règlement. 
La  cour,  qui  souvent,  dans  ces  sortes  de  matières,  uo 
permet  pat  même  aux  jugea  royaux  inférieur*  d'en 
faire,  annula  les  conclusions  de  l'échevinage , en 
ajoutant,  sauf  neanmoins  aux  intimes  (les  éckevint  ) 
l’execution  de*  articles  accordés  et  arretés  aax  polices 
générales.  Ainsi  cet  arrêt  ne  prouve  autre  chose 
sinon  que  le»  reglement  de  police  générale  doivent 
être  fait»  de  l’autorité  dat  officier»  royaux.  Mai*  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'exécution  de  ces  règle* 
meus  a toujours  appartenu  aux  écbevin*  pour  1a 
ville  et  cité  de  Reims,  puisqu’elle  leur  est  renvoyée 
par  l'arrêt  même  qu'oo  leur  oppose.  Les  denx  actes 
de  t63o  et  de  )63é  ne  détruisent  doue  |Miint  ce 
fair  essentiel  que,  jusqu  en  1699,  les  officier*  de 
M.  l’archevêque  n'ont  fait  dam  Reims  aucun  exer- 
cice de  lâ  police,  qui  a toujours  appartenu  aux 
êchcrioi.  Mais  d'ailleurs  ces  deux  pièces  sont  étran- 
gères à la  police  de  la  marée,  dont  il  s'agit  unique- 
ment aujourd'hui.  — La  création  d'nu  lieutenant  de 
police  à Reims  et  la  réunion  de  cet  office  à celui  du 
bailly  de  M.  l’archevêque,  ont  sans  doute  dépouillé 
les  échevins  d’une  grande  partie  de  lenrs  droits; 
mais  U y en  a aussi  plusieurs  qui  leur  ont  été  con- 
servés, eutr’autres  la  police  de  la  voirie,  dans  laquelle 
ila  viennent  même  d'être  maintenus  par  un  arrêt 


transaction  par  rapporta  la  vente  du  poisson 
de  mer  Irais.  Voici  comment  ils  s'en  expli- 
quent dans  une  requête  imprimée  qu'ils  ont 
donuée  au  conseil  du  roy  en  1716,  dans  le 
cours  d’une  contestation  qu’ils  avoient  avec 
M.  le  cardiual  de  Mailly,  lors  archevêque  de 
Heinis.  Au  reste,  il  ne  dm t pas  citer  la  vente 
du  poisson  de  mer;  car  cette  fonction  n’est 
qu'une  revente  gratuite  et  volontaire  que 
l Bote  Idc- Ville  fait  pour  attirer  les  mar- 
chands de  ce  poisson , et  en  faciliter  la  distri- 
bution au  public;  au  defaut  des  échevins,  les 
autres  officiers  de.  la  ville  pourraient  y assis- 
ter comme  eux.— -Depuis  cette  transaction 
jusqu'à  présent,  les  officiers  de  M.  l'arche- 
vêque ont  connu  seuls  de  tout  ce  qui  pouvoit 
concerner  le  poisson  de  mer  frais.  — Il  paroît 
que  Tl lôtel-de- Ville  a droit  de  nommer  les 
officiers  de  service  pour  la  vente  du  poisson 
de  mer  frais,  tels  que  les  visiteurs,  le  cneur, 

du  7 décembre  174 5,  contradictoire  arec  M.  l'ar- 
chevêque.—La  polie*  de  la  marée  est  dans  le  même 
cas.  C’rst  l’effet  de  la  transaction  de  170a,  dont  il 
est  tems  de  rendre  compte. — Lorsque  M.  te  Tctlier 
roula:  obtenir  la  réunion  à son  bailliage  de  l'office 
de  lieutenant  de  police  créé  en  1699,  ceux  qui  dres- 
sèrent la  requête  en  son  nom,  y supposèrent  que 
tout  droit  de  police  lui  appartrnoit  dans  U ville  et 
fanxbourgs  de  Reims.  Ils  savaient  bien  cependant 
qu'il  n'en  étoit  rien.  Mai»  ils  crurent  que  ceta  ren- 
drait plus  facile  l'obtention  de  la  grâce.  Il»  enreot 
•cuir meut  la  précaution  de  demander  aussi  qu'il  plût 
an  roy,  en  accumulant  droit  sur  droit,  accorder  à 
M.  l'archevêque  la  connoissance  cl  jurii diction  dés 
cas  dé  police,  dont  la  droit  et  la  possession  lui  auraient 
été  ou  pu  être  contestes  par  les  officiers  royaux  et  tas 
lieutenant  et  gans  du  contrit  da  la  ville  de  Reims,  — 
Cette  supplique  si  adroitement  rédigée  est  une 
reconnoiksaace  bien  forte  du  droit  de*  échnvin»  en 
matière  de  police.  Il  u'étoit  pa»  mime  possible  de 
le  dissimuler,  parce  que  les  uichnvêqnen  ne  pou- 
vaient produire  de  leur  part  aucun  Acte  d’exercice . 
C'est  pour  cela  que  M.  le  Tellier,  en  (Mroiusst  ue 
demander  que  la  confirmation  de*  droits  qn’il  disait 
lui  appartenir,  demandait  réellement  U concession 
de  ceux  qui,  jusqn ‘alors,  avoient  appartenu  à l'éche- 
vinage. — L'arrêt  do  conseil  ayant  été  obtenu  con 
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défenses  fussent  faites  auxdits  officiers  du  bureau  de  la  ville  de  Reims. 


et  à tous  autres  particuliers,  de 

et  autres.  Il  paroit  par  les  pièce»  commu- 
niquées, que  U ville  y a nommé  de  tout  terni, 
et  quelle  a continué  d’y  nommer  depuis 
l’arrêt  de  réunion  comme  auparavant.  Mais 
ou  voit,  en  mèractems,  que  ce»  commissions 
se  donnent  aux  principaux  bourgeois,  qui  ne 
paroiasent  point  à la  halle,  et  qui  ne  sont 
point  d’état  à faire  de  pareilles  fonctions.  Ils 
prennent  ces  charges  pour  jouir  des  exemp- 
tions bourgeoises  qui  y sont  attachées*-— 
S’ils  en  nvoienl  fait  quelqu’exercicc  , le  ma- 
gistrat de  police  auroit  exigé  d’eux  le  ser- 
ment comme  des  anneleurs  de  bois  et  des 
mesureurs  de  charbon  ; mais  ne  s’étant  point 
fait  connaître,  le  juge  de  polioe  a commis  à 
ces  fonctions,  depuis  170a,  des  particuliers 
qui  ont  prêté  serment  devant  lui.— A l’égard 
des  préposés  à la  veutc,  qui  font  la  fonction 
de  vendeurs  de  marée;  c’est  toujours  un 
échevin  qui,  avant  de  prendre  place  k l'Jlotel- 

f armement  à U requête,  et  suivi  de  lettre*  patente* 
enregistrées  en  U cour,  te*  officier*  de  M.  l'arche- 
vêque »e  mirent  en  pouMiion  de  toute»  Ir»  partie* 
de  la  police,  et  même  de  celle  pour  la  marée,  dont 
il»  firent  la  vente  dan»  le*  année*  1700,  1701,  et 
une  partie  de  170*.— -Le*  échevin»  «voient  cepen- 
dant »ur  cet  objet  un  droit  particulier  dan»  lequel 
ils  prétendoieot  être  maintenu»,  indépendamment  de 
(ont  droit  anr  la  police  ordinaire.  C’ètoit  à la 
chambre  dn  buffet  que  la  ville  étoit  redevable  de 
l'usage  dn  poisson  de  mer.  Kn  différée*  tem*  les 
êcheviua  avoient  financé  pour  obteuir  l'eatinction 
de  chargea  créées  sur  la  marée  doit  l'exercice 
auroit  été  onéreux  au  public.  Ils  a voient  contracté 
l'engagement  d'avaooer  au*  chamea- marée  le  prix 
du  poisson,  et  mime  de  leur  eu  payer  la  moitié 
lorsqu’il  s*  trouverait  gâté.  Mais  eu  m'assujettissant 
a cei  charge»,  pour  l'intérêt  de  leur*  concitoyens, 
il*  ta  étoieoi  dédommagés  par  l'autorité  publique 
qu'ils  «xerçoHJOt  eu  cette  matière.  Leur  chambre  du 
buffet  étoit  devenue,  comme  on  l'a  dit,  une  chambre 
delà  marée,  mais  elle  l'étoit  à titre  onéreux.  Il 
u'étoit  pai  juste  de  leur  enlever  toutes  le*  fonctions, 
pour  ne  leur  laisser  que  les  charge*.  Ils  méritoient 
bien,  d'ailleurs,  île  conserver  leur  autorité  *or  une 
denrée  dont  eux  seuls  arment  procuré  ('appro- 
visionnement, et  eutretcuoient  l'abondance  d'une 


se  faire  adresser  aucun  panier  de 

de- Ville  et  de  faire  aucune  fonction,  prête 
serment  entre  les  mains  dn  bailly  de  M,  l’ar- 
chevêque; ainsi  il  est  inutile  de  le  réitérer. 
— Eo  l’année  1700,  le  bailly  de  l’archevêché 
reçut  des  plaintes  de  ce  que  tous  les  por- 
tefaix, mesureurs  de  grains,  et  autres  gens 
de  cette  espèce,  se  trouvoient  sur  la  halle, 
•oit  pour  enchérir,  soit  pour  tirer  les  paniers 
de  poisson  de  dessous  les  barres,  ce  qui 
opéroit  de  la  confusion,  k la  faveur  de  la- 
quelle les  pauiers  disparoissoient  souvent  ; 
sur  quoi  le  bailly  de  l’archevêché  rendit  son 
ordonnance  le  11  juin,  par  laquelle  il  nomma 
quatre  particuliers  pour  tirer  les  paniers 
par-dessous  les  barres,  moyennant  un  sol 
par  panier,  à la  charge  de  répoudre  des 
paniers;  avec  défenses  à toutes  autres  per- 
sonnes d’y  paroitre . — Quatre  particuliers 
autres  que  ceux  qui  avoient  été  nommés 
ayant  contrevenu  à ces  défenses,  ils  furent 

manière  tonte  gratuite.  — Ils  firent  sur  cela,  et  sur 
l’article  des  lanterne*  et  des  chargea  sur  le»  boi»  et 
charbons , des  représentations  à M.  1*  Tel  lier,  qui 
n'y  répondit  d'abord  que  par  des  lettres  pleine*  de 
hauteur  et  de  menaces.  Le  corps  de  ville  s'assembla, 
et  conclut,  après  *0  avoir  pris  lecture,  qu'attendu 
les  menaces  il  n’y  arait  pas  matière  à délibérer,— 
Il  ne  res  toit  aux  echenns  qu’a  se  pourvoir  en  la 
cour.  Maïs  M.  le  Tcliier,  qui  connoiuoù  le  mérite 
dm  transactions,  mit  l'affaire  eo  négociation.  Les 
parties  transigèrent  le  8 novembre  1 70a,  tant  pour 
la  police  de  la  marée  que  pour  celle  de»  lanternes 
et  de*  charge»  anr  le  boi»  et  la  charbon.  — Il  fat  dit. 
à l'égard  des  lanterne»,  que  le*  officier*  de  M.  l'ar- 
chevêque en  adjugeraient  l'entreteoement,  mais  que 
les  fonds  qui  y étoient  des tiués  demeureraient  a la 
disposition  de»  officiers  de  ville.  — 11  fat  réglé  pour 
le»  anneleurs  de  bois  et  le*  mesureurs  de  charbon 
que  leur  institution  et  destitution  demeureraient  aux 
êcheviua,  mais  que  les  institués  prêteraient  serment 
aux  officier*  de  M.  l 'archevêque,  qui  connoltroieat 
seul*  dn  débit  de  ces  marchandise»,  de*  mesure» 
servant  an  débit,  et  des  contraventions  à icelui.  — 
A l'égard  de  la  marre,  voici  les  termes  do  1*  trans- 
action : Et  que  pour  la  vante  du  poisson  de  mer  fret*, 
et  le  eot  pour  liera  en  provenant,  Us  resteront  et  appar- 
tiendront susdits  sieur*  maire  et  gens  dm  conseil,  pour 
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marée,  et  en  faire  l'enlèvement  de  la  place,  qu’après  que  la  visite  et  la 
vente  en  auront  été  faites  en  présence  du  commissaire  de  police,  à 


condamnés  par  sentence  dn  bailly  de  l'ar- 
chevêché, du  i5  juillet  1703,  à payer  une 
somme  de  8 livres  pour  le  pfii  d’on  panier 
de  poisson  qu’ils  a voient  enlevé.  En  1700, 
autre  contravention , pareille  sentence  du 
bailly  de  l’archevêché,  du  6 novembre  1705, 
qni  condamne  six  particuliers  en  10  livres 
d'amende,  et  r«  nouvelle  les  défenses  faites 
parla  sentence  du  a?  juin  1703.  «-Quant  aux 
charges  de  visiteur,  le  janvier  1717»  le 
bailly  de  l'archevêché  rendit  une  sentence 
sur  les  conclusion»  du  procureur  fiscal,  par 
laquelle  il  nomma  Nicolas  Prévost,  cuisinier 
de  la  ville  de  Reims,  pour  faire  les  fonctions 
de  visiteur  au  lieu  de  Louis  Martin,  et  reçut 
son  serment-  — Le  1 a juin  1739,  le  bailly  de 
l’archevêché  rendit  une  autre  sentence,  por- 
tant nomination  et  prestation  de  serment  de 
Guillaume  Guyot,  rôtisseur,  pour  faire  les 
fonctions  de  visiteur.— C’est  par  le  minis- 

en  tuer,  eux  et  lettre  officiers,  comme  avant  l’édit 
concernant  U police. — A l 'exception  qn "avant  la 
vent*  dudit  poisson,  visite  en  sera  /leste  per  lee  offi- 
aers  qui  y seront  préposez  par  letdits  sieurs  maire  et 
gens  dm  conseil,  et  ce,  en  présence  d'un  commissaire  de 
police , pour  eonnoûre  la  bonne  on  mauvaise  qualité 
dudit  poutou,  et  en  eus  de  eontestatsoa  être  la  vente 
d'icaiui  permise  ou  deffendue  par  ladite  officiers  ternie 
démontât  seigneur.— » St  encore  à la  charge  qu‘a- 
pres  la  délivrance  /aile  et  réglée  per  lee  échevins, 
laquelle  aura  toujours  ton  effet,  lee  différends , si 
aucuns  surviennent  entre  lee  acheteurs,  «c  sujet  ou 
u riveivtk  ttuniv  roicsox,  circonstances  et  dé- 
pendances, seront  porté/  par  devant  les  officiers  de 
maudit  seigneur , qni  en  eonntd&omt  seuls.  — Telle  e»t 
la  clame  que  les  officier»  de  AI , l'archevêque  ont 
toujours  entendue  et  exécuta*,  de  manière  qu'il* 
n*Mt  exercé  de  police  sur  la  marée  que  du»  le»  ca« 
d'exception  à eux  attribué*  par  la  transaction,  et 
qa'Ua  voudra  irai  entendre  différemment  aujourd'hui 
pour  priver  le»  écberitM  du  peu  qui  leur  reste  de 
|«ar ancienne jori»diM*on.— Quoi  qu'il  en  aùil,  U «et 
facile  de  ufo»  4 quoi  s'en  tenir  eu  analysant  cette 
clause, qui  n'eat  ui  longue  ui  ambiguë  ; elle  contient 
évidemment  ou  partage  dos  fonction*  et  de  l'au- 
torité de  police  »»r  1a  marée,  entre  lus  corps  de 
ville  «t  1m  officier»  de  M.  l'archevêque  ; mai»  il  est 


1ère  de  ccs  deux  hommes  que  la  visite  du 
poisson  de  mer  frais  a toujours  été  faite  jus- 
qu’en (747,  que  la  contestation  s’e«t  formée. 
— Il  parolt  cependant,  par  les  pièces  de 
l’ Hôtel-de-Ville,  que  les échevins ont  nommé 
de  leur  côté  des  visiteurs,  qui  ont  prêté  ser- 
ment au  buffet.  En  171S,  le  sit  ur  Simon 
Bachelier,  ancien  lieutenant  de  la  ville  de 
Reima,  ayant  remis  l'office  de  visiteur  dont 
il  étoit  pourvu,  rHôtel-de-Viüe  y nomma 
Edmond  Bachelier,  sieur  d’Hanogne,  qui  est 
un  des  (Minci paux  bourgeois  de  la  ville;  il 
paroft  avoir  pieté  serment  au  buffet;  maison 
ne  l’a  jamais  vu  la  halle  au  poisson.  Il  en 
est  de  même  de  l’office  de  «rieur.  Un  voit 
par  les  pièces  de  PHÔtel-de- "Ville,  que  la 
charge  étant  vacante  par  le  décès  du  sieur 
G raille  t,  subdéleguc  de  M.  l'intendant,  le 
sieur  Graillet,  autre  bourgeois  considérable, 
y a été  nommé,  et  qu’il  a aussi  prêté  serinent 

remarquable  que  ce  qu'il  y a d'ittrihaé  aux  officier» 
«le  M.  l'archevêque,  l*e»t  par  rôle  d'exception  ; donc 
tout  ce  qui  n'«at  paa  compris  dan»  l'exception 
demeure  conservé  aux  ccbcriu*.  — M.  l'archevêque 
prétend  qu'on  oe  leur  a laissé  antre  chose  que  le» 
fonction  a de  vendeur»  de  marée  sans  aucune  parti- 
cipai! un  à l’autorité  de  police  ; mai»  comment  ac- 
corder celte  idée  avec  une  transaction  qui  ne  donna 
de  jnrisdiotion  aux  officiers  de  U.  l'archevêque  que 
datas  certain*  cas  seulement?  s'ils  avoient  dfi  l’eroir 
indistinctement,  il  ne  fallait  point  former  d'excep- 
tion pour  eux  ; il  n*y  avait  qa'a  dire  en  on  mot  qu'il» 
auraient  aeuls  la  police  de  In  marte,  et  que  les 
écbevins  n'auroîcut  d'autre  droit  que  celui  de  faire 
la  veota  en  percevant  le  sol  pour  livra.  Mais  la 
transaction  fait  tout  le  contraire  : elle  «lit  que  les 
écbeviua  et  leur»  officier»  en  useront  pour  la  vente 
dn  poisson  de  met  frais  comte*  avant  l'édit  con- 
cernant la  police,  à l’exception  de  trùb  chose»  : la 
première,  qu’a  la  mite  qui  sert  t’ai  ta  par  1ns  pré- 
posés du  corps  de  ville  assistera  ut.  <•  urnmk»3jgîe  de 
police  pour  cooooltre  la  bonne  00  mauvaise  qualité 
du  poiason.  La  deuxième,  que  s'il  y a difficulté  sur 
la  qualité  du  poisson,  la  rente  n'eu  pourra  être  per- 
mise ou  deffendue  que  par  les  olftcieri  de  fil.  l’ar- 
chevêque: et  1e  troisième,  que  ree  même»  officier» 
rannui  tront  seuls  le*  différends  qui  pourront  arriver 
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peine  d'amende  et  de  confiscation,  et  à ce  que,  pour  le  trouble  commis 

par  leadils  officiers  de  ville  à ce  sujet,  ils  fussent  condamnés  aux  dont- 

au  buffet.  On  jngr  bien  que  le  subdêlêgué  lt*§  anciens  rêglemcns  sur  U police,  et  notam- 
tlc  l’intendant  et  les  autres  principaux  Lotir-  ment  ceux  qui  avoient  été  faits  concernant 
geois,  ne  prennent  pas  ces  charges  pour  en  le  poisson  de  mer  frais.  — En  17471  l’Hôtel- 
faire  les  fonctions;  aussi  le  juge  de  police  ne  de- Ville,  animé  par  un  conseil  violent,  et 
<j  les  a-t-il  jamais  connus  pour  officiers  ; il  a conduit  par  un  échevin  nommé  le  sieur 
commis  à leurs  fonctions  des  personnes  d’un  Bourgogne,  qui  y avoit  son  intérêt,  a voaln 
état  convenable,  qui  ont  prêté  serment  de-  s’arroger  toute  l’autorité  sur  la  marée , et  se 
vaut  lui,  et  qui  les  ont  toujours  remplies  à la  soustraire  & la  juridiction  et  à l’inspection 
satisfaction  du  public.  — Il  en  a été  de  même  des  officiers  de  police  de  M.  l'archevêque.— 
de  toutes  les  autres  occasions  d’exercer  la  Le  vendretly  4 décembre,  le  commissaire  de 
police  sur  le  poisson  de  mer  frais.  — En  Sain  ayant  été  averti,  suivant  l'usage,  par  le 
l'année  1718,  plusieurs  marchands  ayant  sieur  Bourgogne,  échevin  préposé  à la  vente 
tenté  de  faire  languir  les  bourgeois  , et  de  de  la  marée,  pour  se  trouver  à la  visite,  et 
leur  survendre  le  poisson,  sentence  du  juge  permettre  ou  défendre  la  vente,  suivant  le 
de  police  de  l'archevêché,  qui  leur  enjoint  rapport  des  visiteurs,  il  fut  surpris  de  voir 
de  vendre  dans  le  jour,  avant  midi,  toute  la  que  le  préposé  voulut  faire  faire  cette  visite 
marée  dont  ils  se  seront  rendus  adjudica-  par  le  sieur  Favart,  bourgeois  de  la  ville,  et 
laires,  à peine  d'ameude  et  de  confiscation,  par  le  sieur  Maillefrr,  ancien  capitaine  d’in- 
— En  1737,  ordonnance  générale  du  même  fanterie,  qu’on  lui  dit  avoir  été  nommés 
juge  de  police,  qui  public  et  qui  renouvelle  visiteurs  par  la  ville,  au  lieu  de  Guyot,  cui- 

au  sujet  de  la  ttvente  du  poiiioo,  — Ct  n'est  donc  diction»,  pour  régler  les  borne»  de  leur  compè* 
pas  la  police  universelle  an  fait  de  U marée  qui  est  troc»  respective.  — S'il  est  dit  simplement  au  com- 
accordee  aox  officier»  de  M.  I'archevéqne,  paisqu’au  mencemeat  de  la  clause,  qae  1a  Tente  du  poisson  et 
contraire  leur  compétence  est  réduite  à trois  ta»  le  »ol  pour  livre  resteront  et  appartiendront  aux 
particulier».  La  dernière  exception  surtout  marque  échevin»,  ce  n'est  pas  pour  les  réduire  à la  qualité 
' clairement  qu'ils  ne  doivent  point  connottre  des  de  vendeurs  de  marée  ; c’est  pour  en  uter,  arec  la 

différends  qui  pourront  arriver  lors  de  la  vente.  — distinction  qui  leur  convient,  comme  eux  et  leurt 
S'il  Mtrvenoit  par  exemple  des  difficultés  eutre  les  officiert  en  utoient  avant  l edit  concernant  la  police , 
enchérisseurs,  on  dr  la  part  de»  r basses-marée,  ce  sauf  les  exceptions  faites  en  faveur  du  lieutenant  de 
seroit  aux  édievins  à y statuer,  puisque  c’est  à eux  police.  Jamais  on  ne  concevra  que  cet  officier  qui 
qae  cette  portion  de  police  est  réservée.  Aussi  la  ne  doit  connottre  que  de  certains  cas  excepté»,  ait  en 
transaction  porte-t-elle  , en  termes  exprès  , qu'eux  même  tem»  la  connaissance  de  tou»  les  cas  en  général  - 
seuls  feront  la  délivrance,  et  que  ce  qu'ils  auront  II  y auroit  eu  de  U contradiction  et  même  de  l'ab- 
réglé  aura  toujours  son  effet.  — La  transaction  surdité  à dire  qu’il  décideroit  seulement  certaine» 
distingue  le»  différends  qui  peuvent  naître  an  sujet  contestations  particulières,  s’il  avoit  dû  les  décider 
de  la  vente,  et  ceux  qae  la  revente  peut  occasionner,  toates  également.  — Ce  qui  résulte  donc  de  la  traos- 
C’est  U connuissauce  des  dernier»  seulement  qui  action,  comme  on  l’a  déjà  dit,  c'est  qu'il  j a eu  un 
est  donnée  aux  officiers  du  bailliage , et  cela  par  partage  dn  droit  de  police  sur  la  marée,  entre  l'of- 
forme  d'exception,  donc  les  premiers  demeurent  Scier  de  M.  l'arclicvéque  et  le  corps  de  ville;  mais 
soumis  à la  jurisdiction  des  érhevias. — La  police  ce  partage  ne  donne  à l’officier  de  M.  l'arcbevéquc 
et  l'autorité  publique  sur  les  ebasses-raam-  , et  sur  que  la  conooissance  de»  cas  spécifiés  par  exception  : 
les  officier»  de  service,  n’est  point  attribuée  aux  donc  les  écberint  ont  conservé  le  droit  d’eu  user 
officiers  de  M.  l'archevêque,  donc  elle  est  conservée  sur  tout  le  reste  comme  ils  faiaoieut  tvant  l'édit 
auxécbevin»  en  vertu  de  cette  clause  générale:  <ju 'Ut  de  1699.  — Le  système  des  officier»  de  M.  1 ’arclie - 
en  useront  comme  avant  l’édit  concernant  la  police,  véque  est  que  la  transaction  leur  accorde  la  juris- 
Tel  est  le  sens  et  l’esprit  de  la  transaction  , qui  diction  de  police  dans  tous  les  cas,  et  ne  laisse  aox 
n'est  antre  chose  qu’on  concordat  entre  deux  juris-  échevin»  que  ce  qni  est  d’administration  et  d'èco- 
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mages  et  intérêts  de  M.  l'archevêque  de  Reims,  et  aux  dépens;  et 
M.  l'archevêque  de  Reims,  encore  demandeur  en  deux  requêtes,  pré- 


minier,  nommé  par  sentence  de  police  du 
i3  juin  >739,  qui  l’avoit  toujours  faite  jaeque*- 
là.  — Ces  deux  nouveaux  officiers  n'étant 
point  d'état  à se  connoître  à la  marée,  et 
n'ayant  point  prété  serment  à la  police,  le 
commissaire  refusa  d’ajouter  confiance  à leur 
rapport,  et  il  ne  voulut  point  permettre  la 
vente  que  la  marée  n’eût  été  visitée  par 
Guyot  ; l’cchcvin  prépoaé  fut  obligé  d’y 
déférer,  mais  le  commissaire  fut  injurié  de 
la  manière  1a  plus  indécente.  — La  vente 
permise  après  la  visite  de  Guyot,  le  com- 
missaire voulut  rester,  suivant  l'usage,  pen- 
dant la  vente  et  adjudication  : c’est  un  des 
devoirs  les  plu*  essentiels  des  commissaires 
de  police,  que  de  se  trouver  dans  les  halles 
et  marchés,  pour  contenir  le  peuple,  et  main- 
tenir l’ordre.  — Le  préposé  de  la  ville  voulut 
faire  sortir  lé  commissaire,  le  préposé  de  la 
ville  se  porta  aux  excès  les  plus  répréhen- 

oonie.  Mais  que  répondront-ils  si  on  leur  demande 
à qui  d'eux  ou  du  corps  de  ville  appartient  la  con- 
nais tance  des  différends  qni  peuvent  naître  au  snjet 
de  la  P€Hte?  Ils  ne  |K»urront  pas  dire  qne  ce  soit  à 
eus,  puisque  la  transaction  les  restreint  à connolire 
dos  différends  qui  surviendront  au  sujet  de  la  revent*. 
Il  faudra  doue  qu'ils  avouent  que  ces  cas  seront 
sohbîs  à la  jurisdiction  des  échevins,  comme  ils 
l'étoient  avsnt  l'édit  de  la  police.  Par  conséquent  il 
D'est  point  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  la  marée,  les 
écbeviu*  aient  été  réduits  à une  simple  adminis- 
tration. Us  ont  conservé  l'autorité  publique  et  de 
jnrisdictioD  qu'ils  avoient,  si  c«  n'est  dans  les  csa 
d’exception  réservés  au  lieutenant  de  police.  — Il  y 
a dans  fa  transaction  nne  antre  matière  snr  laquelle 
il  n’est  resté  aux  échevins  qne  ce  qni  était  d’admi- 
nistration : c’est  la  police  des  lanternes.  !<c*  offi- 
ciers «le  M.  l'archevêque  joui»  sent  à cet  égard  de 
tout  ce  qni  eu  de  police  proprement  dite.  Les  éclie- 
vtns  n’ont  conservé  qne  la  disposition  du  fonds  qui 
leur  est  patrimonial.  Mais  ce  qui  a été  réglé  à ce 
snjet  n'a  point  de  rapport  avec  les  clauses  qui  con- 
cernent la  marée.  C'est  vouloir  donner  le  change 
qne  de  comparer  ensemble  ces  dena  parties  do  1a 
transaction.  — Une  remarque  qui  trouve  ici  natu- 
rellement sa  place , est  qu'a  l’égard  des  auorlcnrs 
de  bois  et  des  mesureur»  de  charbon,  il  est  dit  par 

IV. 


sihles  vis-à-vis  d’uu  officier  qui  représente  le 
magistrat  de  police,  et  dont  le  caractère  est 
toujours  respectable.  — On  reconnut  bientôt 
pourquoi  la  présence  du  commissaire  étoit  si 
importune;  il  se  trouva  à l'adresse  du  pré- 
posé de  la  ville  un  panier  de  poisson  qui  dis* 
parut  aussitôt.  Rien  n’est  plus  contraire  aux 
règlcmens,  surtout  de  la  part  de  ceux  qui 
font  fonction  de  vendeurs  de  marée,  et  qui 
sont  comptables  au  public  de  toute  la  pro- 
vision qui  arrive. — Le  commissaire  de  police 
en  dressa  son  procès-verbal;  le  préposé  de 
la  ville  en  a dressé  un  de  son  côté  : il  y sou- 
tient d'abord  que  la  ville  a droit  d’instituer 
les  officiers  de  service  pour  la  marée,  cela  est 
indifférent  a M.  l’archevêque;  mais  il  faut 
que  ces  officiers  soient  d’un  état  et  d’une 
condition  propre  aux  fonctions  qu'on  leur 
confie,  et  qu’ils  prêtent  serment  au  ma- 
gistrat de  police  sous  l'autorité  duquel  ils 

la  transaction  qu'il»  se  feront  recevoir  et  préteroot 
serment  devant  le*  officier»  de  M.  l'archevêque  ; ce 
qui  n'est  point  dit  par  rapport  aux  officier*  de  ser- 
vice delà  marée.  — On  D’îmaginrra  pa*  que  ce  aoit 
no  oubli  dana  la  transaction.  Oa  deux  clause*  sont 
trop  près  l'une  de  l’antre,  pour  qu'on  n’ait  pa» 
senti  la  différence  qu'on  y mettait.  Mai*  elle  y a 
été  mise  à dessein,  parce  qne  Ica  officiera  de  marée 
n’ayant  de  service  qu'à  l'occasion  de  ta  vente  du 
poisson,  dont  toute  la  police  est  laissée  aux  échevins. 
cet  aortes  d'officier*  oe  pouvoient  absolument  dé- 
pendre qne  d’eux.  Comme  ila  n'avoietit  point  de 
fonetiona  dont  ila  fussent  comptables  au  lieutenant 
de  police,  ce  u 'était  pa»  de  lui  qu’ils  dévoient  re- 
cevoir leur  mission.  Voilà  pourquoi  il»  oe  tout 
point  auojcttis  à loi  prêter  serment.  An*«i  sout-ils 
appelle*  dans  la  transaction  , les  officiers  des  écbr- 
tîiis,  les  préposés  de  la  ville,  et  e'est  ce  qni  pronvr 
de  (dus  en  pins  l'autorité  de  police  que  les  échevins 
ont  conservée  au  fait  de  la  marée,  puisqu'il  faut 
avoir  jurudictÛM  et  caractère  d'autorité  publique 
pour  recevoir  le  serment  d’un  officier. — Ou  |>eut 
juger  par  la  que  le*  trois  parties  de  la  transaction 
n'ont  pa»  été  dressée»  dans  le  même  esprit,  et  ne 
descendent  pat  d’uu  principe  qui  leur  soit  commun. 
Sur  chacune  de»  matière»  qui  y sont  comprise»,  le» 
échevins  ont  conservé  plu»  ou  mois»*.  Ce  qui  a été 
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senties  en  notredite  cour  les  7 septembre  et  25  novembre  1748,  la 


première  tendante  à ce  qu'ii  fût 

doivent  faire  leur  service;  c’est  une  pure 
dérision  que  de  nommer  pour  visiteurs  de 
poisson,  uu bourgeois  d’un  état  considérable, 
et  uu  ancien  officier  d’infanterie.  On  ajoute 
rr  dans  le  procès-verbal  du  sieur  Bourgongne, 
qne  le  commissaire  de  police  a droit,  à la 
vérité,  d’assister  à la  visite,  et  de  permettre 
ou  de  défendre  la  vente,  suivant  le  rapport 
qui  lui  est  fait;  mais  on  soutient  qne  c’est  au 
préposé  à faire  la  vente.  C’est  un  droit  qu’on 
ue  conteste  |»oiat  à la  ville,  dont  les  ecbevins 
ont  toujours  fait  la  fonction  de  vendeurs  de 
poisson,  et  même  réuni  les  offices  créés  àcel 
effet  : mais  il  n'eu  résulte  pas  que  le  com- 
missaire de  police  n’ait  pas  droit  d’y  assister, 
lui  qui  a inspection  sur  tout  ce  qui  se  passe 
au  marché.  — Le  veudredy  i"  novembre, 
nouveau  trouble  ; c’étoil  la  semaine  du  com- 
missaire Gelée.  Le  cortège  du  sieur  Bour- 
gongne se  trouva  augmenté  : outre  les  deux 

réglé  pour  l'use  n’iuflue  eu  auetiue  manière  «or 
l’astre . Chaque  partie  de  la  transaction  est  Loléeet 
forme  ou  concordat  particulier,  comme  ou  le  voit  par 
les  différence*  qui  *c  reuconlrent  dan*  chaque 
* article.  U ne  «'agit  ici  que  de  ce  qui  concerne  la 

marée  ; il  faut  doue  »’y  renfermer.  C'étoit  l’objet 
sur  lequel  lea  échevin»  devoieut  naturellement  cou* 
server  le  plu»  d'autorité,  parce  que  leur  droit  y est 
fondé  aur  plusieurs  litre»  onéreux.  As»»i  croit- oo 
avoir  prouvé  qoe  loin  d'avoir  perdu  par  la  transac- 
tion tout  le  droit  de  police  qu'il»  y avoieut,  U»  o'eu 
out  au  coutraire  communiqué  qu'use  partie  aux 
officier*  de  M.  l'archevêque.— La  possession  daot 
laquelle  il*  août  restez  depuis  la  traniactiou  de  toua 
le*  droit*  qu'on  leur  conteste  aujourd'hui,  achèvera 
île  prouver  que  cet  acte  ne  lea  en  avoit  pas  dépouillée. 
— Lorsque  M.  le  Tellier  eut  obtenu  la  réunion  de 
l'office  de  lieutenant  de  police  a aoa  bailliage,  il  n'y 
avoit  d'autre*  officiera  de  service  pour  la  marée 
que  ceux  que  le*  échevim  avoieut  institué»  : on  ne 
leur  fit  point  prêter  un  nouveau  serment  devant  le 
lieutenant  de  police,  parce  qu'on  attendoit  l'évé- 
nement de  la  transaction  qui  fut  enfin  passée  en  1702. 
Si  depuis  celle  transaction  les  officier*  de  service 
avoieut  dû  prêter  serment  an  baillage,  ou  u'anroit 
pas  manqué  de  l'exiger  d'eux.  On  sçail  qu’aprè»  un 
acte  de  cette  espece,  chacun  a grand  soin  de  ae 


ordonné  que  l’édit  de  création  des 

visiteurs  qui  avok.nl  paru  la  semaine  pré- 
cédente, le  sieur  Graillet,  docteur  aggrégé 
dans  la  faculté  de  droit,  s’annonça  comme 
crieur  de  marée,  sans  avoir  prêté  non  plus 
serment  au  juge  de  police;  le  commissaire 
Gelée  ne  voulut  point  recounoitre  ces  offi- 
ciers ; il  défendit  la  vente  jusqu’à  ce  que 
Guyol  eu  eut  fait  la  visite  ; mais  le  préposé 
de  la  ville  passa  outre,  et  fit  l’adjudication. 
— Cependant  on  s’appercevoit  dans  hbeims 
que  le  prix  de  la  marée  augmeutoit,  ce  qui 
ue  pouvoit  venir  que  de  quelque  monopole, 
ou  autre  contravention  aux  règlement. — Les 
commissaires  de  (Milice  redoublèrent  d’atten- 
tion; le  vendredy  8 décembre,  jour  de  la 
Notre-Dame,  le  commissaire  de  Sain,  instruit 
que  plusieurs  personnes  alloient  au-devant 
des  chasse-marées  pour  détourner  des  pa- 
niers de  poisson,  ou  les  mettre  à l'adresse  de 
gens  qui  eu  disposoient  au  lieu  de  les  faire 

meure  on  possession  de  ce  qui  lui  appartient  : ce- 
pendant non -seulement  on  oe  le  fit  pas  alors,  mais 
on  ne  l'a  jamais  fait  depuis,  parce  qu'en  effet  la 
transaction  n'eu  attribnoit  pas  le  droit  au  bailliage. 
— Le  principal  officier  de  service  est  appellé  le 
crieur,  c'est  lui  qui  est  proprement  U *en\ leur.  L’i- 
rhevin  qui  assiste  à la  vente  y est  eu  qualité  de 
commissaire  de  la  marée  pour  faire  l'adjudicatiuu. 
Le  sieur  Graillet,  avocat  du  roi  au  présidial  de 
Reims,  et  depuis  suhdélégué,  resnplissoil  en  tJM 
cet  office  dont  il  avoit  été  pourvu  dès  ifiy?,  à U 
place  du  sieur  Tauxier,  son  beau-père.  Il  en  con- 
tinua l'exercice  après  la  transaction  sans  prêter 
serment  au  bailliage.  — M.  l'archevêque  s'étonne  de 
ce  qu'un  officier  de  justice  royale  m charge  de 
pareilles  fooetiou»  : il  sup|Ksse  même  qu’il  ne  s’en 
acquittoit  pas  en  personne  ; mais  il  n’y  a qu'a  par- 
cour.  r les  différentes  provision»  de  ce»  offices,  on 
verra  qu'ils  oot  toujours  été  exercés  par  les  membres 
de»  meilleure»  familles  de  &eim».  Aucun  ue  les  a 
jamais  refusés,  parce  que  lorsqu'il  s'agit  du  bieu 
publie,  rien  ne  par  oit  méprisable  aux  yeux  du  bon 
citoyen.  Aussi  U sieur  Graillet  en  a-t-il  fait  les 
fonctions  dans  tons  les  lents,  depuis  même  qu’il  a 
été  êuhdélégné. — S'il  n’a  voit  pas  voulu  le  faire,  quel 
suroît  été  son  motif  en  acceptant  cet  emploi  ? C'étoit, 
disent  les  officiers  de  M.  l'archevêque,  pour  jouir 
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lieutenai»  généraux  de  police , du  mois  d'octobre  1 699,  ensemble  les 
lettres  patentes  portant  rénnion  de  l’office  créé  pour  la  ville  de  Reims, 

vendre  au  marché  ; après  a’étre  transporté  avoient  point  prétéserment. — Le  commissaire 

sur  la  poissonnerie  dès  six  heures  du  matin,  de  Sain  leur  demanda  pourquoi,  au  mépris 

pour  avertir  les  poissonniers  de  débiter  leur  des  ordonnances  et  règlemens  de  police,  ils 

poisson  avant  le  service  divin,  attendu  le  jour  allaient  ainsi  au-devant  de  la  marée,  non- 

dc  la  fête,  il  alla  avec  un  huissier  de  police  seulement  aux  portes  de  la  ville,  tuais  encore 

à la  porte  de  Mars,  par  laquelle  la  marée  assez  avant  dans  la  campaguc.  Ladouce  ré- 

devoit  arriver,  pour  connoître  si,  au  mépris  poodit  que  le  sieur  ûourgongue  le  leur  a voit 

des  ordonnances  et  règlemens,  des  personnes  enjoint,  en  leur  recommandant  de  le  faire  ^ 

suspectes  n’alloient  pas  au-devant  de  cette  par  la  suite,  nonobstant  les  défenses  que  la 

marchandise  pour  en  divertir  une  partie;  il  police  pourrait  leur  faire;  sur  quoi  le  coin- 

trouva  d’abord  un  nommé  *i  houly  qui  buvoit  missaire  de  Sain,  pour  l’exécution  des  ordon- 

de  l’eau-de-vie  avec  uu  des  chasses- marée,  nancesel  règlemens  de  police,  leur  lit  dé- 

il  trouva  ensuite  un  cardeur  de  laine  qui  se  fenscs  de  s’y  trouvera  l'avenir  sons  les  peines 

nomme  Pierre  Ladouce,  et  Gilles  Pierlot,  y portées  — Delà  le  commissaire  se  rendit 

chasse-pauvre,  se  disaus  tous  deux  déchar-  sur  la  poissonnerie,  où  les  voitures  de  marée 

geurs  de  marée  nommés  par  la  ville.  On  a vu  furent  conduites  en  sa  présence,  et  où  il 

par  la  communication  du  sac,  que  la  ville  entendit  «lire  à plusieurs  personnes  que  le 

venoit  de  nommer  un  certain  nombre  de  nommé  Peuchet  avoit  été  envoyé  la  veille 

déchargeurs  de  marée  qui  ne  s’étoient  point  par  le  sieur  Bourgongne  pour  exécuter  ses 

non  plus  fait  connoître  à la  police,  et  qui  n’y  ordres  à la  fteuvillette,  village  à une  licuede 


de*  exemption*  bourgeoise*  qui  y «ont  attachée». 
Mais  ils  n'y  ont  pa»  asten  réfléchi.  La  «««le  exemp- 
tion accordée  aux  officiers  principaux  de  la  marée 
est  celle  du  logement  de»  gens  de  guerre.  Le  *ienr 
Graillci.  avocat  du  roi  au  présidial,  avoit-il  besoin 
d’un  office  de  marée  pour  en  être  exempt  ? Il  ne 
l'avoit  donc  accepté,  comme  oui  fait  avant  et  depuia 
beaucoup  de  perçûmes  considérables  de  U ville, 
que  pour  concourir  au  bien  général  et  servir  sa 
patrie.  Les  édietiaa  ont  toujours  eu  *oin  de  oc 
nommer  à ces  place*  que  de*  personne»  qui  eussent 
de  l'éducation  et  du  désintéressement,  jwmr  éviter 
le*  monopoles  que  les  gens  d'un  autre  état  aurnient  po 
y commettre.  Que  ces  vues  sont  différentes  de  celles 
que  le  mémoire  de  M.  l'archevêque  leur  impute  avec 
tant  de  malignité  ! — Le  sieur  Graille!  a vécu  jus- 
qu'en 17x9,  remplissant  exactement  *>u  office;  et 
c'est  un  faits»  public  que  le*  éclieviu*  se  soumettent 
a eu  faire  la  preuve,  si  les  officier*  de  M.  l'arche- 
v éque  persistent  à le  denier.  A sa  mort,  le  sieur 
Nicolas  Graille*  sou  fils,  docteur  aggrégé  en  droit, 
s co  est  fait  pourvoir.  C'est  au  buffet  qu'il  a prêté 
serment  Les  officiera  de  police  n'ont  pas  seulement 
imaginé  de  le  lui  faire  prêter  devant  eux,  parce 
qu'il»  acaveut  bleu  qu’ils  n'en  ont  pas  le  droit  : ils 
s'excusent  aujourd'hui  de  ce  l'nvoir  pa*  fait,  sur  ce 
qu'ils  e'oot  jamais  tu  cet  officier  faire  ses  fouet  ions. 


Mais  la  supposition  est  absolument  fausse:  le»  ëelie- 
viu*  articulent  le  contraire  et  offrent  d'en  feire  la 
preuve.  — La  même  chose  est  arrivée  aux  offices 
de  visiteurs.  Les  sieurs  Bachelier  et  Favart,  qui  en 
avoient  été  pourvut,  l'un  eu  1679,  l'antre  en  1693, 
ri  voient  encore  en  1700,  et  ont  vécu  longtcm»  après- 
Ils  k’acquilttiienl  de  leurs  fonction»  fort  exactement 
avant  l'édit  de  la  police,  et  out  coutinué  de  même 
depuis,  »nu»  qu'on  leur  ait  demandé  un  autre  ser- 
ment que  celui  qu'il*  avoient  prêté  au  buffet,  lors  de 
leur  réception.  — Le  sieur  Bachelier  ayant  donné  »a 
démission  eu  1715,  uu  autre  bachelier,  qualifié  *ieui 
d'Haoogue,  et  juge-garde  de  la  mounoye,  hiv  a 
succédé.  11  a prélé  serment  au  buffet,  et  le*  écbe- 
vius  feront  encore  la  preuve,  s’il  est  nécessaire, 
qu'ii  a rempli  te*  fouclibns  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
eu  174*-  — H n'y  a point  eu  de  mutations  dau* 
l'office  du  sieur  Favail.  Il  est  vrai  qu'aprè»  *00 
décès  et  après  celui  du  sieur  Bachelier  d'Hanogr.e, 
leurs  offices  ayant  été  vacant  quelque*  années,  les 
échevia»  ont  fait  faire  les  suites  du  poisson  de  mer 
par  les  visiteurs  du  poisson  d’eau  douce.  Mais  ils 
»'en  servoient  comme  des  premiers  cuisiniers  qui  se 
trouvoient  sur  la  balle.  Ka  1747*  ***ur  Philippe* 

Fa»*rt.  fil»  du  dernier  titulaire,  s’étant  présenté,  a 
été  nommé  à 1a  place  de  son  père,  et  le  aicor  Mail- 
lefer  a la  place  du  s;enr  Bachelier.  Ils  ont  1 no 
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au  bailliage  ducal  de  l'archevêché  de  Reims,  duement  enregistrées  en 

notredile  cour,  seroient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  ce 


lU'ims,  par  où  passe  la  marée  ; le  commissaire 
tic  Sain  la  vit  décharger,  et  le  commissaire 
Bigot,  requis  pour  assister  à la  visite,  étant 
arrivé,  le  commissaire  de  Sain  se  retira,  et 
dressa  son  procès-verbal.  — I jr  commissaire 
Bigot  essuya  les  mêmes  difficultés  de  la  part 
du  sieur  Bourgongne,  la  visite  fut  faite  par 
les  visiteurs  de  la  ville,  le  commissaire  fut 
obligé  de  se  contenter  de  protester  contre. 
Dans  le  cours  de  la  visite  des  paniers,  il  s’en 
trouva  un  il  l’adresse  du  sieur  Bourgongne  ; 
interpellé  de  déclarer  s’il  entendait  se  l’ap- 
proprier, le  sieur  Bourgongne  biaisa  d'abord, 
mais  il  déclara  qu’il  n’y  prétendoit  rien  ; ce 
ne  fut  pas  la  faute  du  greffier  de  la  ville,  qui 
exhorta  le  sieur  Bourgongne  à tenir  ferme, 
et  à ne  pas  souffrir  qu’on  visitât  ce  panier,  ni 
qn’on  le  vendit.  — Le  sieur  Bourgongne 
voulut  obliger  le  commissaire  Bigot  à se 
retirer,  mais  le  commissaire  soutint  que  ses 

et  l'autre  prête  serment  sa  buffet.  En  sorte  qsc 
depuis  l'édit  de  U police,  comme  auparavant,  ce 
•ont  les  éelievin»  qui  oot  fait  la  aomioatioo  et  la 
réception  des  officiers  de  la  marée,  mus  que  le 
bailly  de  M.  l'arcberèque  ail  prétendu  que  cc  droit 
lui  appartint  en  vertu  de  la  transaction  de  t»oa. — 
S'ils  »e  sont  servis  par  inurvn  des  vuiteon  de  U 
police,  ce  n’étoit  pas  comme  de  visiteurs  nomme* 
pour  le  poisson  de  mer.  Les  officiers  de  M.  l'ar- 
chevêque voudraient  l'insinuer,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  le  prétendre  sérienseitMnt,  parce  que,  outre  la 
notoriété  publique,  trais  circonstances  prouvent  le 
contraire  : U première,  qu'il*  conviennent  esta- 
mêmes  n'avoir  {vas  droit  de  nommer  les  officiers  de 
U marée  : la  deuxième,  que  Prévôt  et  Gnjot,  établis 
visiteurs  par  la  police,  l'ont  été,  l'un  en  1717,  l’autre 
en  1 73g.  Or,  daus  ce  même  (ema,  les  offices  de  visi- 
teurs de  marée  étoieut  rempli»  et  exerces  par  les 
sieurs  Karert  et  Bachelier  d'Hanogne  : la  troisième, 
que  fiicolat  Prévôt,  nommé  visiteur  du  poisson  d'eau 
douce  par  la  police  en  1717,  a été  dans  la  suite 
nommé  dépaqueteur  de  marée  par  les  écherint.  Or, 
outre  que  ces  deux  fonctions  u’ont  jamais  été  dans 
la  même  main,  on  imagine  bien  que  les  écbevras 
u'anroient  pas  pris  pour  on  office  de  marée  un 
particulier  qui  se  serait  fait  pourvoir  par  la  police 
d'une  autre  charge  de  même  espèce,  — Il  en  faut 


fondions  ü eloieut  pas  finies,  qu’il  avoit  à se 
rendre  certain  de  la  vente,  singulièrement 
du  panier  que  le  sieur  Bourgongne  s'etuit 
destiné,  que  d'ailleurs  il  pouvoit  devenir  à 
chaque  instant  nécessaire,  qu’au  reste  il 
n’entendoit  se  mêler  en  aucune  sorte  de  la 
vente  du  poisson.  — Le  commissaire  y resta 
enfin,  et  remarqua  que  de  tous  les  paniers, 
c’étoit  celui  qui  ctoit  à l’adresse  du  sieur 
Bourgongne  qui  avoit  été  vendu  le  plus 
cher.  Tous  ces  faits  sont  constatés  par  le 
procès-verbal  du  commissaire,  auquel  il  a 
attaché  la  carte  contenant  l’adresie  du  sieur 
Bourgouguc,  qui  fit  alors  tous  ses  efforts 
pour  la  retirer.  Cette  carte  est  écrite  de  la 
main  du  sieur  Bourgouguc;  ce  fait  a été 
avoué  par  le  défenseur  de  la  ville  dans  le 
cours  de  la  plaidoyerie  d’une  cause  dont  on 
va  parler;  ce  fait  prouve  manifestement  que 
le  sieur  Bourgongne  abuse  de  sa  place,  pour 

donc  revenir  au  vrai,  et  convenir  que  le*  officier* 
de  la  marée  o'oot  jamais  été  institue*  et  reçu*, 
mt-me  «lcpuit  1699,  qu'au  buffet  de  l'échevinage. 
On  vient  de  le  voir  pour  le*  v*nJturt  et  les  vùiuurt. 
Il  en  est  de  même  pour  le»  dé|>aquetcar*,  dont  le» 
échevint  rapportent  le*  provisions  et  le»  pre»tatiou» 
de  «erment  au  buffet  de»  année»  1690,  1730  et  1 74 1 . 
fa  coniéqueace  de  ce»  fait*  e*t  que  par  la  trau»- 
actinn  de  170a,  lea  échcvins  n'ont  point  perdu  leur 
droit  de  jnrüdictton  »nr  I*  marée.  En  voici  encore 
de  Nouvelles  preuve».— En  l'année  1716,  lea  éche- 
vina  rroon relièrent  an  buffet  le»  deffente»  faite» aux 
officier»  de  service  de  recevoir  aucun  poiason  do 
chattes-marée,  quand  il»  l'offriraient  volontai- 
rement.—En  t«i5,  te»  échevîn»  ayant  appria  que 
le»  chatiet-maréc  coutinuoicat  d'offrir  gratuitement 
du  poiaaon  aux  officier»  prépo»ex  à la  vente,  firent 
de  nouvelle»  deffrn»e»  d'en  recevoir  à peine  de  des- 
titution.—L'anuée  aui vante,  le  buffet  rendit  uue 
ordonnance  pour  deffendre  anx  rha»*o»-marée  dr 
vendre  du  |*oii*on  sur  la  route,  et  à toute»  personne* 
d’en  acheter,  » peina  de  confitcatioa  et  d'amende. 
Cette  ordonnance  fut  publiée  et  affichée  dan»  toute 
ta  ville,  dans  la  banlieue  et  dan»  le»  village*  de  la 
route.  Jamais  il  n'y  eut  acte  de  jurUdiction  plu» 
public  qu'une  ordonnance  publiée  et  affichée.  Ce- 
pendant le»  officier»  de  M.  l'archevêque,  qui  n’ont 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
faisant,  que  M.  l'archevêque  de  Reims  fut  maintenu  et  gardé  en  tous 
droits  et  juridiction  de  police  dans  toute  l’étendue  de  la  ville  et  faux* 


envoyer  aux  environs  de  la  ville  choisir  les 
plus  beaux  paniers  de  marée,  et  les  dérober 
au  public.  — Le  sieur  Bourgongne  osa  faire 
de  son  côté  un  procès-verbal,  dans  lequel  il 
soutint  que  les  commissaires  de  police  n’a- 
voient  aucune  inspection  sur  les  cartes  qui 
peuvent  se  trouver  attachées  aux  paniers  du 
poisson,  et  que  rien  ne  pouvait  l'cmpêchcr 
d’en  faire  venir  pour  son  compte  particulier. 
Le»  aveux  que  contient  ce  procès-verbal 
font  la  condamnation  du  sieur  Bourgongne. 
— M.  l’archevêque  de  Reims,  voyant  ce  dés- 
ordre, a obtenu  commission,  en  vertu  de 
laquelle  il  a fait  assigner  en  la  cour  les  offi- 
ciers de  l'Hotcl  de  Ville  pour  voir  dire  pre- 
mièrement, que  les  visiteurs  de  marée  établis 
par  l’Hutel  de  Ville  seront  tenus  de  prêter 
serment  devant  le  lieutenant  général  de 
police,  avant  que  d’être  admis  à la  visite; 
secondement,  que  défenses  seront  faites,  tant 

pu  l'ignorer,  n’oot  pat  prétendu  que  et  fôt  une 
entreprise  tur  leur»  droit».  Il»  «!i»eut  aujourd'hui 
qu'il»  u’eu  ont  pa»  eu  conaoi»»«nee;  mai»  il»  1«  per- 
suaderont d’autant  tnoin»,  qu'on  voit  depuis  1699 
toute  l'autorité  de  la  police  exercée  par  le»  cclievin» 
»or  la  marée,  et  que  le»  officier»  de  M.  l'archevêque 
n’en  ont  fait  aucun  eaercire,  ii  ee  n'ett  dan»  le» 
caa  à eux  attribue*  par  la  transaction  de  1701-  Il  n’y 
aurait  pa»  un  dénnemeut  ai  aktolu  de  leur  part,  et 
une  poiieuiuii  »i  confiante  dn  côté  de»  écltevtni,  »i 
U transaction  avait  tout  ôté  à ceux-ci  pour  l'attri- 
buer aux  premier*.— «Les  officier»  de  M.  l 'arche- 
vêque citent  quelque»  acte»  de  police  qui  sont  plu» 
propre»  à contredire  leui»  nooTclle»  prétention» 
qu’à  le»  appuyer.  Le  premier  qu'ila  emplojeat  e»t 
une  publication  faite  en  1701,  de  tou»  les  an- 
cien» règlemeu»  de  police,  entr'autre»  de  ceux  de 
la  marée; mai»  la  transaction  de  170a,  qui  est  venue 
depui»,  a réglé  le  droit  que  le»  échevin»  dévoient 
avoir  à cette  police  : doue  ce  qui  a été  fait 
en  1701  ne  pent  pa»  y déroger.  — Il»  employent 
ainsi  la  nomination  par  eua  faite  en  1717  et  1739, 
de  Prévôt  et  Guyot  pour  visiteur»  de  poiuun  ; mai» 
on  a pronvé  que  ce  n'étoit  que  du  poisson  d’eau 
douce  : ain»i  l’abus  qu’il»  font  de  ce»  pièce»  ne  sert 
qu’à  déceler  leur  disette  sur  le  fait  de  la  marée.— 
Il»  font  usage  d'une  ordonnance  par  eux  rendue 


aux  préposés  de  la  ville  qu’aux  visiteurs,  de 
faire  procéder  à l’ouverture  et  visite  hors  la 
présence  d'un  commissaire;  troisièmement, 
que  les  commissaires  seront  autorisés  à assis- 
ter à la  vente  et  revente  du  poisson,  autant 
qu’ils  le  jugeront  à propos  pour  le  maintien 
delà  police  el  le  bon  ordre;  quatrièmement, 
qne  défenses  seront  faites  aux  échevin»  et  à 
tous  autres  de  se  faire  adresser  aucun  panier 
de  poisson  en  |articulier,  ni  d’en  soustraire 
aucun  à lu  vente  publique,  à peine  d’amende 
et  de  confiscation.  — - M.  l’archevêque  de 
Reims  aoroit  désiré  de  terminer  à l'amiable 
cette  contestation  dans  sa  naissance  ; il  a 
même  fait  à ce  sujet  plusieurs  avances  aus- 
qucllcs  les  officiers  de  l'Hotcl  de  Ville  se 
sont  contentés  de  répondre  par  une  lettre  à 
M.  le  prince  Constantin  : que  la  seule  chose 
qu'ils  pussent  et  qu'ils  dussent  craindre, 
c'ctoit  d'avoir  un  procès  à gagner  contre 

eu  1718,  portant  injonction  à ceux  qui  ont  acheté  U 
marée  de  1a  vendre  en  detail  le  même  jour,  avant 
onze  heure»  on  midi  an  plu»  lard  ; mai»  comme  cela 
n’a  rapport  qu'à  la  revente,  dont  la  transaction  donne 
lx  police  anx  officier»  de  M.  l’archevêque,  ce  n’e*t 
pa»  nn  acte  qu’on  puisse  opposer  aux  échevin»,  qui 
ne  demandent  point  à régler  la  revenu.  — U y a le» 
même»  réflexion»  à faire  anr  les  sentence»  de  i"oî 
et  «le  170&,  qui  ont  condamné  de»  particulier»  à 
rendre  la  rnlenr  de  panier»  qu’il»  avoieut  soutirait» 
après  la  vente,  et  en  nne  amende,  avec  deffto«e»  de 
récidiver.  Dé»  qu'une  foi»  la  vente  val  finie,  tout  le 
droit  de  police  de»  échevin»  cesse  ; c’est  là  l'esprit 
de  la  transaction.  H n’ast  donc  pa»  étonnant  que  ce» 
particulier»  aient  subi  U justice  de  M.  l’archevêque 
pour  on  délit  commis  après  la  venta  : c'e»t  ce  qui 
prouve,  au  contraire,  que  depuis  la  transaction,  la 
bailliage  dncal  n'a  connu,  relativement  à la  marée, 
que  de  ce  qui  se  passe  après  la  vente  : c’est  même 
ee  qui  résulte  évidemment  de  la  comparaison  de* 
acte»  respectif».  On  voit  dans  la  maiu  drs  échevin», 
en  t7t5,  17x5,  17)6,  et  autres  année»  antérieure» , 
la'  police  de  tout  ce  qui  accompagne  et  précède  la 
vente,  tandis  qu'on  ne  trouve  dans  celle  du  bailly  de 
M.  l'archevêque  que  la  connois«atice  de  ce  qui  se 
passe  aussitôt  après,  et  relativement  à U revente.— 
Enfin  le»  officiers  de  M.  l'archevêque  parlent  d'un 
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bourgs  de  la  ville  de  Reims,  et  nommément  au  droit  de  connoltre  par 

les  officiers  de  son  bailliage  ducal  de  tout  ce  qui  concerne  les  provi- 


,V  r archevêque  de  Reims,  que  ridée  de  ce 
succès  était  pour  eux  une  perspective  extrê- 
mement affligeante  ; ce  Ion  de  confiance  est 
assez  insultant.  On  va  voir  par  ce  qui  a suivi, 
combien  ils  sont  éloignés  de  l’esprit  de  paix, 
de  déférence  et  de  respect,  qui  devroit  les 
animer  pour  leur  archevêque  leur  seigneur. 
— Le  vendredy  i5  décembre,  le  commissaire 
de  Sain  se  transporta  à la  porte  de  Mars, 
pour  voir  s’il  ne  trouverait  personne  en  con- 
travention aux  défenses  qu’il  avoit  faites  le 
vendredy  précédent  ; il  rencontra  avant  de 
sortir  de  la  ville  le  nommé  Peuchet,  qui 
avoua  que  le  sieur  Bourgongne  Paraît  envoyé 
le  7 du  même  mois  coucher  à la  Neuvillette 
(tour  s'assurer,  an  passage  de  la  marée,  d’nn 
panier  choisi.  Sur  ce  que  le  commissaire  de 
Sain  lui  représenta  que  cela  ëtoit  défendu 
parles  règlement,  ce  particulier  lui  répondit 
que  quoique  le  sieur  Bourgongne  lui  eût 

règlement  de  police  générale  qu'il*  firent  en  1717, 
et  où  il»  employrreut  le*  anciens  article»  roncer- 
oant  U marée  II»  essayoient  par-la  de  k faire  de» 
titre»  contre  le»  écbeviua  ; mat»  , comme  on  ('a  vo 
ft-dessu»,  le  liealeuant  de  police  ne  poiToit  pat  ml 
faire  de»  règlement  t/e  police  gèmèiuU  : aoiii  ce 
règlement  a-t-il  été  annuité  par  un  arrêt  du  97  juil- 
let 17^7,  en  aorte  qu'il  o'a  jamais  eu  aucune  auto- 
rité par  lui-même,  et  qu'il  faut  le  regarder  comme 
nou  avenu.  — On  peut  juger  par  ce  détail  de  quel 
côté  eit  lenireprite  at  l'iiturpalioii.  Le*  officier»  de 
M.  l'archevêque  veulent  «'emparer  de  droit»  dontiV» 
n'ont  joui  dan»  aucun  tam»  , pa»  même  depuis  1699  ; 
le»  êclieviu» , au  contraire  , te  reo  ferment  dans 
l’ exécution  de  la  transaction  de  1701.  toivie  d'une 
puiMuion  non  interrompue.  — Avoieot-iU  tort,  en 
écrivant  au  prioce  Constantin,  de  paroltre  avoir 
beaucoup  de  mafia  oce  eu  leur  cauae?  Il  n'y  a rien 
qa'il»  u Vu  «eut  fait,  malgré  cela,  pour  11c  point 
plaider  contre  M.  l'archevêque,  qu'il*  respectent 
infiniment.  C*e»t  dan»  cet  esprit  qu'il»  marquoient 
que  la  perspective  d'an  procès  contre  lui  étoit  tou- 
jour*  afflige  »ute  pour  eux,  quoiqu'il»  fu»»«ut  a» «orés 
de  le  gagner.  Peut-on,  avec  raison,  dire  que  ce  atiJe 
suit  insultant?  C*e»t  donner  une  bien  fatuse  inter- 
prétation aux  sentiment  de  la  ville;  elle  ne  craindra 
amti»  J 'eu  trop  faire  pour  marquer  m déférence  à 


réitéré  scs  ordres,  en  l'assurent  qne  li  police 
ne  pouvoit  point  s’y  opposer,  il  s'abstiendrait 
cependant  d’y  aller  à l’avenir.  — Le  commis- 
saire de  Sain  s’étant  avancé  pins  loin  hors  la 
porte  de  Mars,  il  apperçut  vers  le  cimetière 
de  Saint-Hilaire,  le  même  Ladouce,  cardctu 
de  laine,  à qui  il  avoit  défendu,  huit  jours 
auparavant,  d’aller  au-devant  de  la  marée, 
eu  l’avertissant  qu'm  cas  de  récidive  il  le 
feroit  constituer  prisonnier;  il  fut  en  effet 
envoyé  dans  les  prisons  de  l’archevêché  pour 
cette  récidive.— -Le  commissaire  de  Sain  »' 
transporta  ensuite  snr  le  marché,  et  avertit 
qu’il  ne  ménageroit  pas  ceux  qui  se  trouve- 
raient en  pareille  contravention,  et  sur  ce 
qu’on  lui  disoit  que  les  particuliers  qui 
alloient  au-devant  de  la  marée,  le  faisoient 
par  ordre  du  sieur  Bourgongne,  on  a pré- 
tendu qu’il  avoit  répliqué  qu’il  n’épargnerait 
pas  même  le  sieur  Bourgongne,  s’il  le  trou. 

M.  l'archevêque.  Mai*  il  n'nigt  point  qne  U» 
échevias  sacrifient  le»  droit»  du  rnrp»  dont  il»  tout 
membre»  : cette  affaira,  aprè»  tout,  n'intêre*»e  point 
M.  l'archevêque;  elle  doit  »a  oautince  à l'ambition 
de  m»  officier»,  qui  foudroient  tont  envahir.  Si  M 
l'arcbevêqne  avait  coanu  I*  pea  de  fondement  de 
leur*  prétention*,  il  u'auroit  point  permit  qu’elle» 
pamwent  »on*  »on  nom.  Quoi  qu'il  en  toit,  il  faut 
J drffcndre.  Le»  écbevin»  le  feront  arec  avantage, 
lorsqu'ils  auront  tendu  compte  de  ce  qui  a précédé 
le*  demande*  judiciaire».  — Le*  unir»  Favart  et 
MaiUcfer  ayant  été  nonuné»  en  «74"*  comme  on  l’a 
déjà  dit,  aux  place»  de  visiteur» de  marée,  vacante» 
depuis  le  décès  de*  sieur»  Favart  et  Bachelier,  iis  »e 
trouvèrent  anr  le  marché  la  premier  vendredi  d'apre* 
leur  nomination.  Cctoit  la  aemaiue  du  tieur  fW-Miin, 
commi»»aire  de  police,  pour  a*»i»ter  à la  visite.  Il 
ne  voulut  point  que  la*  officier*  nommés  par  le* 
échevin*  fmeut  la  visite.  H dit  qu'il  ne  coonoissoit 
que  ceux  qui  avoient  été  prépose»  par  le  lieutenant 
de  police  et  qui  loi  avoient  prêté  serinent,  Le  »ieur 
Bourgongne.  écheviu-commisaaire  de  la  marée,  apres 
avoir  représenté  le  droit  de  la  ville,  et  essuyé  les 
vivacité*  peu  couvenable»  du  *ienr  Dessin,  fnt  rédmt 
à faire  de*  proteatatioo»  et  à souffrir  que  la  visite 
fût  faite  par  la  nommé  Gnyot.  Apre»  la  *i*ite,  l« 
commissaire  de  )m>ücc  voulut  rester  à la  vente,  quoi 
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sions  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  et 
notamment  la  marchandise  de  poisson  de  mer  (rais,  même  au  droit 


voit  en  contravention. — Le  nommé  Ladouce 
fut  amené  le  lendemain  de  son  emprison- 
nement à l'audience  de  la  police,  où  il  fut 
interroge,  et  par  sentence  rendue  sur  le  rap- 
fini  t du  commissaire  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  fiscal,  il  fut  élargi,  avec  injonc- 
tion d'observer  les  règlemens,  et  il  fut  con- 
damné  eu  trois  livres  d'amende,  avec  dé* 
frnses  de  récidiver,  sous  plus  grandes  peines. 
— Les  officiers  de  l’Hôtel  de  Ville,  pour  ven- 
ger l'auto  ri  té  du  sieur  Bourgongnc  avec  plus 
d'éclat,  ont  fait  rendre  déni  plaintes  contre 
le  commissaire  de  Sain  au  lieutenant  cri- 
minel du  siège  royal,  l’une  sous  le  nom  de 
Ladouce,  pour  raisou  de  l’emprisonnement 
qu’il  «voit  fait  faire  de  sa  personne,  l’autre 
sous  le  nom  de  Honrgongne,  pour  avoir  osé 
dire,  que,  s’il  le  trouvoit  en  contravention,  il 
ne  l'épargnerait  pas.  Ces  plaintes  ont  été 
suivies  d informations  et  de  decrets.  — On 

qu'il  u'y  ait  aucune*  fonctions,  et  que  l'éclievin 
doive  la  régler  aeul,  aux  termes  de  1a  transaction . Ce 
fui  le  sujet  de  uouvelle*  protestation*  respectives. 
L’éclievin  et  le  commissaire  dressèrent  chacun  leur 
procès-verbal.  — Il  seroit  fort  ennuyeux  d'entrer 
dans  le  détail  de  plus  de  trente  procès- verbaux 
qui  ont  été  fait»  de  part  et  d‘autre  depuis  cette 
époque.  Il  suffit  de  dire  qu'  ils  annoncent  un  sys- 
tème suivi  d'attaquer  de  toutes  parts  les  droits  de 
l'écbevioage  sur  la  police  de  la  marée.  Mais  comme 
les  préteutiuos  répandue»  dan*  ces  |trocès-*verbaux 
aboutissent  au*  chefs  de  deraaode  forme*  par 
M . l'arclicvèque,  on  les  discutera  dans  un  momeot  en 
traitant  le  fonda  de  la  cause.  — U est  nécessaire 
d'appuyer  davantage  sur  uu  autre  événement,  line 
de»  principale»  atteutiuu»  du  corps  de  ville  a été 
dVmpécbcr,  dans  tous  tes  teins,  que  les  chasses  marée 
ne  vendissent  en  fraude  des  paniers  sur  la  route. 
Ou  a vu  qn'avaut,  comme  depuis  la  transactiou 
de  1701,  les  échevins  ont  fait  a ce  snjet  des  ordon- 
nances qui  ont  été  publiées  et  affichées,  — Le  corps 
de  ville  ayant  appris  que  cet  abus  cootioooît  malgré 
lesdeffenses,  il  conclut  dans  oue  assemblée  du  37  no- 
vembre 1747,  qu'il  étoit  à propos  d'envoyer  sur  la 
ronte  quelques  bas— officiers  pour  observer  les  chas- 
ses-marée.  Le  sieur  Bourgougue  fut  autorisé  à eu 
donner  l'ordre.  Il  j envoja  en  conséquence  le 


ne  peut  rien  voir  de  plus  téméraire,  ni  de  la 
part  de  la  ville,  ni  de  la  part  du  siège  royal  ; 
uu  pareil  excès  décèle  assez  l’esprit  de  ré- 
volte qui  anime  les  officiers  de  l’Hôtel-de- 
Ville  contre  leur  seigneur.  Les  officiers  de  la 
pairie  de  IM.  l'archevêque  de  Reims,  qui  sont 
en  même  lents  juges  royaux  de  police,  ne  sont 
comptables  qu’à  la  cour  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Le»  juges  du  siège  royal  rnéri  tuient 
d’être  pris  à partie  pour  avoir  osé  tomber 
dans  une  incompétence  aussi  notoire.  Ces 
deux  procédures  portées  à l’audience  de  la 
Touruelle  ont  été  déclarées  nul  les  et  incom- 
pétentes; PIlôtel-de-  Ville,  qui  avoit  pris  le 
fait  et  cause  de  ladouce,  et  le  sieur  liour- 
gongne,  ont  été  condamnés  aux  dépens. — 
Chaque  jour  de  marée,  depuis,  les  commis- 
saires de  police  ont  été  aux  prises  avec  le 
préposé  de  la  ville  et  ses  officiers  ; ils  ont 
essuyé  toutes  sortes  de  marques  de  mépris, 

nommé  Liégrnoux  rt  on  antre.  Le  commissaire 
De  sain  affecta  «le  soupçonner  qu'ils  alloieot  ao-de 
vanl  «1e  la  marée  pour  la  détourner,  et  leur  deffeudit 
avec  menace»  d'y  revenir.  — Le  sieur  Bourgougue 
l'ayant  sçu,  leur  dit,  que  puisqu'ils  y alloscnt  par  les 
ordre»  de  la  ville,  ils  u'avoient  rien  à craindre,  et 
leur  ordonna  d'y  retourner  la  semaine  suivante.  Ils 
y allèrent  en  effet  ; Lit  genoux  étoit  a quelque  dis- 
tance des  porte»  de  la  ville,  l«»rsque  le  commissaire 
Desaiu  sans  robe,  suivi  de  qoclquca  huissier»  de 
police,  le  fit  saisir  et  mettre  en  prison , quoiqu'il 
représentât  qu’il  ne  faisoit  qu'exécuter  les  ordres  du 
sieor  Rourgongne.  Le  lendemain  il  fut  amené  a la  po- 
lice et  coD«Umoéen  trois  livre»  d'amende,  comme  s'il' 
eût  été  coupable  «le  quelque  délit.  — La  marée  étant 
arrivée,  le  commissaire  Desaiu  se  reudil  au  marché. 
Il  y trouva  le  sieur  Bourgougue,  qu'il  traita  avec 
beaucoup  d'indécence,  jusqu'à  lui  dire  qu’il  le  feroit 
mettre  en  prison,  quoiqu'il  n'ait  aucune  antoritê 
sur  lui.  — Ces  différens  faits  de  violences,  d’insultes 
et  d'abus  d’autorité,  ont  douué  lieu  à deux  plaintes 
rendues  an  lieutenant  criminel  «le  Reims  : l'une  par 
Liégenonx,  l'autre  par  le  sieur  Bourgougoe.  Il  est 
vrai  que  ces  procédures  ont  été  déclarées  nulles, 
parce  qo'oo  a jugé  «pie  le  lieutenant  criminel  n'étoit 
pu  compétent  pour  les  faire.  Mai*  il  reste  à juger 
le  fonds  de  l#queitioa , qui  ut  «le  tçavotr  si  les  offi— 
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d’exercer,  par  sesdits  officiers,  toute  juridiction  de  police,  à l’occa- 
sion de  la  vente  dudit  poisson  de  mer  frais,  circonstances  et  dépeu- 


jusqu'à  leur  refuser  une  place  dans  la  barre 
et  sur  le  banc  sur  lequel  s'asseyent  les  offi- 
ciers de  la  ville  pour  faire  la  vente  ; il  n'y  a 
|>oint  de  menaces  qu'on  ne  leur  ait  faites,  ni 
d'injures  qu’on  ne  leur  ait  dites  : tout  cela  est 
constaté  par  des  procès-verbaux.  Ces  pro- 
cès-verbaux établissent  en  meme  tems  une 
infinité  de  contraventions  dans  l'approvision- 
nement et  la  vente  du  poisson.  — Os  abus 
grossissant  chaque  jour  de  la  part  de  toutes 
sortes  de  personnes,  le  procureur  fiscal  n’a 
pu  se  dispenser  d’en  rendre  plainte  au  bailly, 
licuteuanl  général  de  police  ; il  a été  entendu 
un  grand  nombre  de  témoins  ; mais  le  juge 
voyant, par  l'information,  que  les  officiers  de 
l’Hôtel-de- Ville,  qui  dans  la  cause  présente, 
se  prétendent  exempts  de  l’inspection  de  la 
police,  pouvoient  y être  impliqués,  il  a rendu 
son  ordonnance  le  17  février  dernier,  par 
laquelle  il  a délaissé  à la  cour  la  connois- 

rim  de  M.  l'archidqw  peuvent  empêcher  les 
écheviu»  de  faire  veiller  tur  la  conduite  de»  chaues- 
inaréc,  pour  empêcher  le»  distractions  de  pauier*  «or 
la  route.— 'Pour  faire  diversion  «or  ce  point  et  te 
préparer  une  drffense,  00  suppose  dans  le  mémoire 
de  M.  l'archevêque, que  le  sieur Rourgongnc  envoyoit 
au-devant  de  la  marée  à l'effet  de  choisir  pour  lai 
les  plus  beaux  panier».  On  lui  fait  même  un  crime 
d’avoir  fait  venir  de  la  mer  quelques  panier»  à ion 
adreue:  on  a fait  rendre  contre  lui  par  le  pro- 
cureur fiscal  uue  plainte  au  iienteuant  de  police,  et 
M.  l'archevêque  demande  à la  cour  permission  de 
continuer  cette  procédure,  comme  si  le  Urntenaut  de 
police  pouvait  avoir  inspection  sur  l'officier  d'un 
antre  »iégc  ressortissant  nuement  en  la  cour  : quoi 
qu'il  en  toit,  cette  accusation  récriminatoire  n'est  au 
fond»  qu'nne  calomnie  dont  le  tieur  Bourgougne 
• •aura  bieu  »e  deffeitdre,  Deux  points  seulement 
intéressent  le  eorp»  de  ville  dans  cette  affaire  par- 
ticulière : le  premier,  d’être  maintenu  dan»  le  droit 
et  la  possession  d’envoyer,  lorsqu'il  sera  nécessaire, 
an. devant  des  chasses-marée  pour  qu'ils  ne  vendent 
pas  leur  poisson  sur  la  route.  Le  second,  de  coo- 
terver  à chaque  citoyen  la  liberté  naturelle  de  faire 
venir  pour  ses  besoins  particuliers  des  panier»  de 
marée  à ton  adresse.  — Sur  ce»  différent»  objets,  1rs 
échcvint  ne  sont  que  drffeodenrs.  Taule  police  leur 


sauce  de  la  plainte  et  information — RI.  l’ar- 
chevêque en  ayant  été  informé,  il  a obtenu 
arrêt  en  la  cour,  qui  a ordonné  l’apport  des 
charges,  la  conr  verra  par  le  récit  qui  en  sera 
fait  par  M.  l’avocat  général,  d’un  côté,  qu’il 
est  nécessaire  de  remédier  à tant  d’abns;  de 
l’antre,  que  la  coonoissance  en  appartient  aux 
officiers  de  police  de  M.  l’archevêque. — Pour 
rassembler  tous  ces  objets  sous  un  même 
point  de  vue,  M.  l’archevêque  a donné  une 
dernière  requête,  par  laquelle  il  a demandé 
qu’en  ordonnant  l’exécution  de  l’édit  de  1699, 
et  des  lettres  (latentes  de  réunion,  il  fût 
maintenu  et  garde  dans  Ions  droits  et  juri- 
diction de  police  dans  toute  l’étendue  de  la 
ville  et  fanxbourgs  de  Reims,  et  nommément  * 
au  droit  de  connoitrc  par  ses  officiers  de 
tont  ce  qui  concernera  les  provisions  néces- 
saires pour  la  subsistance  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  , notamment  la  marchandise  de 

appartient  sur  la  marée,  jusqu'il  la  vente  inclusi- 
vement : c’est  tout  ce  que  1a  transaction  de  170a 
leur  a laissé  de  leur  ancien  droit  ; il»  oc  demandent 
qu’à  le  conserver . Hon-seulcment  00  veut  le  leur 
enlever,  mais  on  porte  les  choses  jusqu'à  cette 
extrémité  de  oe  vouloir  pas  qu’un  particulier  paisse, 
en  certaines  occasions,  faire  venir  an  panier  de 
poisson  choisi,  en  payant  les  droit»  qui  se  perçoivent 
sur  la  marée.  C'est  une  vexation  dont  il  y a peu 
d’exemple»,  et  qni  peut  servir  à faire  connaître  jus- 
qu'à quel  rxcès  les  officier»  du  bailliage  portent  leurs 
prétentions,  — M.  l'archevêque  tt’eo  étoit  certai- 
nement pas  instruit  lorsqu’il  a souffert  qu'on  formât,  a 
soo»  son  nom , le»  demande»  ausqncllet  il  s’agit  de 
deffeodre.  Le»  voici  telle»  qu'elle»  tout  reprise»  dans 
un»  dernière  requête  do  7 septembre  1748.—  11 
conclut  d’abord  à être  maintenu  dans  tou»  droit»  de 
jurisdictioo  et  police  dans  la  ville  et  fanxbourg»  de 
Reira»,  nommément  au  droit  de  cooooitre  de  tout 
ce  qui  concerne  le»  provision*  necessaires  à la  vie, 
en  particulier  de  la  marchandise  de  )H>i»»oti  de  mer 
frais,  et  d'exercer  toute  police  sur  et  à l'occasion  de 
la  vente  de  ce  poisson,  avec  deffenses  aux  écbevins 
de  l’y  troubler;  consentant  néantmoius  que  la  vente 
du  poisson  et  le  sol  pour  livre  leor  restent  et  appar- 
tiennent, conformément,  dit-il,  à la  transaction 
de  170a.  — Il  demande  en  conséquence:  t*Que  le» 
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dances  ; que  défenses  fussent  faites  aux  lieutenant , échevins  et  gens 
du  conseil  de  ladite  ville  de  Reims,  de  les  y troubler  ; la  vente  dudit 


poisson  do  mer  frais,  même  air  droit  d’exer- 
cer, par  ses  officiers,  tonte  jurisdiction  et 
police  sar  et  il  l’occasion  de  la  vente  du 
poisson  de  mer  frais,  circonstances  et  dépen- 
dances, avec  défenses  anx  maire,  échevios, 
et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims,  de 
les  y troubler,  consentant  néanmoins  que  la 
vente  du  poisson  et  le  sol  pour  livre  en  prove- 
nant, leu  r restent  et  appartiennent  aux  termes 
* de  la  transaction  dn  8 novembre  1700. — 
M.  l'archevêque  de  Reims  a demandé  en  con- 
séquence, premièrement,  que  les  visiteurs  «le 
marée  et  autres  officier»  de  service  nommés 
par  l’Hôtel-de- Ville,  soient  tenus  de  prêter 
& serment  devant  le  lieutenant  général  de  po- 
lice, avant  que  d’être  admis  i leurs  fonctions; 
secondement,  que  défenses  soient  faites,  tant 
au  préposé  de  la  ville  qu’aox  visiteurs,  de 
faire  procéder  à l’ouverture  et  visite  des  pa- 
niers hors  la  présence  d’un  commissaire  de 

offirieri  de  service  nomme*  par  la  Tille  pour  la 
marée,  soient  tenu*  de  prêter  serment  devant  le 
lieutenant  de  police.  — s*  Que  deffeosea  soient  faites 
d'ouvrir  et  visiter  le*  panier*  hors  U présence  d’un 
commissaire  de  police. — 3*  Que  le»  commissaires 
de  police  soient  autorisés  à assister  à la  rente  et 
rereote  de  la  marée,  autant  qu’ila  le  jngeroot  à 
proposé  isour  le  maintien  de  la  police  et  le  bon 
ordre.  — 4®  Que  la  visite  de  la  marée  soit  faite  en- 
dedans  de  la  berre  qui,  à cet  effet,  sera  toujours 
mise  ; et  que  le  commissure  «le  police  aura  séance 
sur  le  banc  qui  y est,  immédiatement  après  lVtbtria. 
— 5*  Que  drftVnses  seront  faite»  aux  échevios  et  à 
tous  antre»  , de  se  faire  adresser  eu  particulier 
aucun  panier  de  marée,  par  les  voitures  destinées  à 
(‘approvisionnement  de  la  ville,  ui  d’en  détourner 
aucun  des  voitures,  à peine  d’ameude  et  de  confis- 
cation. — Knfio,  M.  l'archevêque  demande  que  la 
procédure  commencée  devant  son  bailty  contre  le 
sieur  de  Bourgongoc,  soit  renvoyée  à ce  même  juge, 
poor  être  procédé  jusqu’à  sentence  définitive,  sauf 
l’appel  en  la  cour.  — Quand  on  couuolt  les  droits  de 
la  tille  et  l’exercice  coutinuel  qu'elle  en  a toujours 
fait,  on  démêle  aisément  ce  qu'il  y a de  captieux, 
d’excessif  et  de  mal  foodé  dans  toutes  ces  demandes. 
Les  réflexious  les  plus  simples  suffiront  pour  le  dé- 
velopper. 


police  ; troisièmement,  que  le*  commissaires 
de  police  soient  autorisé»  à assister  à la  vente 
et  reveute  du  poisson,  autant  qu'ils  le  juge- 
ront à propos  pour  le  maintien  de  la  police 
et  le  bon  ordre  ; quatrièmement,  que  la  visite 
de  la  marée  soit  faite  dans  l’intérieur  de  la 
barre  ou  halle  couverte;  à l’effet  de  quoi  la 
barre  sera  toujours  mise  et  posée,  et  que  le 
commissaire  de  police  aura  séance  sur  la 
barre  qui  y est,  immédiatement  après  le  pré- 
posé de  la  ville  ; cinquièmement,  que  défenses 
seront  faites  aux  échcvins  et  à tous  autres, 
de  se  faire  adresser  eu  particulier  aucun  pa- 
nier de  marée  par  les  voitures  destinées  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  ni  d’en  dé- 
tourner aucun  de  dessus  lesdite»  voitures,  à 
peine  d’amende  cl  de  confiscation.  — A 
l’égard  de  la  procédure  commencée  devant 
le  lieutenant  général  de  police,  M.  l'arche- 
vêque de  Reims  a demandé  que,  faisant 

« Morxits  : M.  l'archevêque  comoMoc»  per 
demander  la  maiotraae  «Uns  tous  droit*  do  police  à 
(trima.  Ces  conclusion*  sont  trop  généralei,  puis- 
qu'il y 1 de  certain*  droits  de  police,  comme  ceux 
de  La  voierie  et  autre*  qui  appartiennent  aux  échevios  : 
mais  il»  jouissent  singulièrement  du  droit  de  police 
sur  la  marée  jusqu'à  la  vente  inclusivement,  solvant 
la  trauaclivu  de  1 70a.  — Le  dessein  dea  officiers 
de  M.  l'archevêque  est  d'embrasser,  daus  la  géné- 
ralité de  leur  demande,  toute  la  police  de  la  marée, 
lia  7 concluent  nommément.  Leur  système  est  que 
depuis  l'édit  «te  1699,  tout  droit  de  police  en  général 
leur  appartient,  sauf  les  droits  particuliers  réservés 
aux  échevius,  tel  que  celui  de  faire  la  vente  du 
poisson,  comme  vendeurs  de  marée,  et  d'en  perce- 
voir  le  sol  pour  livre.  Mais  ce  système  porte  abso- 
lument à faux.— C’est  aux  officiera  de  M.  l'arche- 
vêque, et  dod  |»as  aux  échevios,  qu'il  a été  accordé 
par  exception  quelques  droits  de  police  sur  la  marée, 
la  transaction  de  1701  y est  si  précise  qu'oo  ne 
sçaoroit  s'y  tromper.  L'assistaoce  d'an  commissaire  a 
la  visite,  le  droit  de  permettre  ou  de  deffendre  la 
vente  du  poisson  dont  la  fraîcheur  est  suspecte,  et 
le  jugement  des  différeud»  qui  peuvent  naître  an 
snjet  de  la  revente,  sont  les  trois  cas  uniquement 
attribués  anx  officiers  de  M.  l'archevêque.  Tout  te 
reste  est  demeuré  aux  échevios,  pour  eo  tuer  comme 
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poisson  de  mer  frais,  et  ie  sol  pour  livre  en  provenant , restant  néan- 
moins et  appartenant  auxdits  lieutenant,  échevins  et  gens  du  conseil, 


droit  sur  le  délaissement  qui  a été  fait  à la 
conr,  de  la  connoissance  de  ces  plaintes  et 
informations,  elles  fussent  renvoyées  devant 
le  même  juge,  pour  y être  procédé  jusqu’à 
sentence  définitive  inclusivement , sauf  l’ap- 
pel en  la  cour.  — Après  cet  exposé,  il  est 
facile  d’établir  les  moyens  de  II.  l’arche- 
vêque sur  chacun  de  ces  chefs  de  demandes. 
— Le  premier  chef  est  le  point  principal 
d’où  dérivent  tous  les  autres.  M.  l'arche* 
vêque  de  Reims  prétend  toute  jurisdlction 
de  police  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims,  et  il  demande  à y être  maintenu.  — 
Avant  l’édit  de  création  de  >699,  et  les 
lettres  pateutes  de  réunion,  M.  l’archevêque 
avoit  droit  de  jouir  de  tout  droit  de  police 
dans  les  bans  de  l'archcvèché,  et  il  avoit 
droit  d’exercer  la  police  générale  dans  la 
ville,  comme  principal  seigneur;  ce  dernier 
droit  lui  étoit  conteste  par  le  bailliage  royal 

avant  l'édit  de  la  police.  — Ainsi,  le  soin  de  l'appro- 
visionnement du  poisson  de  mer,  la  polie*  anr  le» 
chtsses-marée  et  anr  les  officier»  de  service  , U 
eonnoUeance  drs  différends  qui  peuvent  arriver  lors 
on  à l' occasion  de  la  vente , sont  anteut  de  poLaU 
qui  appartiennent  aux  éclievins.  On  a prouvé  qne 
jusqu'au  i6yy  ils  avoient  seuls  le  droit  universel  de 
police  sur  la  marée.  Les  officiers  de  M.  l'arcltevêqne 
n'eu  ont  pas  pu  produire  nn  seul  acte.  C'est  par  la 
transaction  de  170a  qu’on  a réglé  la  part  qu'ils 
dévoient  y prendre:  elle  ne  s'étend  qu'aux  trois  cas 
qu'on  vient  de  rappcller.  Sur  quel  foudemeut  peu- 
vent-ils donc  couclure  à être  maintenus  «tau»  tout 
droit  de  police  sur  le  poisson  de  mer?— On  ne  peut 
être  maintenu  que  dans  un  droit  dau»  la  possession 
duquel  on  a été  troublé  : or,  qne  l'on  juge  du  droit 
respectif  des  parties  par  leur  possession  depuis  1 70a, 
la  cause  sera  bientôt  décidée.  S'il  a fallu  prévenir 00 
réformer  des  abus  de  la  part  des  officiers  de  service, 
ce  sont  les  échevins  qui  ont  fait  oo  renouvelle  les 
règlement  ; s'il  a fallu  pourvoir  à des  offices  vacants, 
ce  sont  les  échevins  qni  ont  nommé  et  reçu  les 
officiers  ; s’il  a fallu  rendre  des  ordonnances  contre 
les  chastes -marée,  ce  sont  les  échevins  qui  les  ont 
rendues  et  qui  les  ont  fait  publier  et  afficlicr.  — 
Qu'ont  fait,  au  contraire,  les  officiers  de  M.  l'ar- 
chevêque ? Des  injonctions  s ceux  qui  revendent  en 


établi  à Reims,  soub  prétexte  qu’il  étoit  juge 
de»  cas  royaux. — Les  échevins  de  Reims 
avoient  tcoté  d’usurper  la  justice  ordinaire 
dans  les  bans  de  l’archevêché,  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  charte  de  l’archevêque 
Guillaume;  cet  abus  n’a  été  corrigé  que  par 
la  transaction  de  1670,  par  laquelle  lcséche- 
•vins  ont  été  réduits  au  droit  de  juger  dans 
l’auditoire  de  M-  l’archevêque,  conjointe- 
ment avec  son  hailly,  comme  ses  assesseurs, 
les  causes  des  bourgeois  qui  demanderaient 
le  renvoy  devant  eux.— Dans  les  tems  de 
confusion  qui  s’étoient  écoulés  jusqu'à  la 
transaction  de  1670,  les  échevins,  qui  se  pré- 
tendoient  juges  ordinaires,  avoient  fait  plu- 
sieurs entreprises  sur  la  police,  et  singu- 
lièrement dans  tes  matières  qui  avoient  quel- 
que connexité  avec  les  droits  patrimoniaux 
de  la  ville;  c’est  ce  qu’on  voit  dans  l’expose 
de  la  requéle  sur  laquelle  ils  ont  obtenu  le 

délai],  de  le  faire  chaque  jour  avant  midi;  et  de» 
deffrase*  à certains  particuliers  de  s'emparer  des 
paniers  après  qu'il»  ont  été  adjugés,  lia  u'ont  p«i 
citer  d'acte»  d'une  antre  espèce.  Mais  fuul  cela  ne 
concerno  que  ce  qni  se  passe  après  la  veute.  l-es 
échcvin»  oot  donc  seuls  la  possession  de  toute  la 
police  jnaqu'a  la  vente  inclusivement  , sauf  les 
exceptions  de  la  transaction,  et  les  officiers  du 
bailliage  la  police  seulement  snr  (ont  ce  qni  se  passe 
depuis  la  vente.  — Celte  possession  ainsi  distinguée 
n'est  l’effet  ni  du  liatard,  ni  d’ancune  entreprise  des 
deux  corps  depuis  la  transaction  de  170 J : c'est 
l’effet  nécessaire  des  conventions  arretées  dans  cette 
transaction.  M.  l'archevêque  demande  donc  pins 
qu'il  ne  lai  appartient  eu  demandant  en  eénrral 
tonte  police  sor  la  marée;  il  u'en  a le  droit  que  dans 
les  trois  cas  réservés  par  la  transaction.  Qn’il  soit 
maioteun,  si  l'on  vent,  dans  tout  droit  de  police  a 
Reims  snr  les  provisions  nécessaires  à la  vie,  pourvu 
qu'on  en  excepte  la  police  de  la  marée,  dont  il  ne 
oonuoltra  que  dans  les  trois  cas  de  la  transaction. — 
M.  l'archevêque  prétend  rendre  anx  échevins  la  plus 
exacte  justice  en  leur  laissant,  strictement,  U vente 
du  poisson  de  mer  et  le  sol  pour  livre  en  provenant. 
Mais  il  compte  par-lè  s'attribuer  la  police  snr  les 
chasses-marée,  et  snr  ceux  qui  se  rendent  adjudi- 
cataires de»  paniers,  avec  le  droit  de  connaître  de» 
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aux  termes  de  la  transaction  du  8 novembre  1702;  en  conséquence 
qu’il  fût  ordonné,  premièrement,  que  les  visiteurs  de  marée  institués 


jugement  des  commissaires  du  conseil,  sur 
l'édit  de  création  des  vendeurs  de  marée.  Ils 
prétendent  dans  cette  requête  : Qtfils  ont 
corps  et  communauté  à Reims  avec  sccl  auten  - 
tique  et  jurisdiction , tant  contentieuse  que  de 
police,  sur  les  habitant  du  ban  de  F arche ■» 
vique,  et  autres  qui  exposent  en  vente  quel- 
ques denrées  nu  marchandises  sur  ledit  ban  ; 
lequel  droit  de  corps  et  communauté,  ensemble 
celui  de  jurisdiction  et  de  police,  est  et  a tou- 
jours été  patrimonial  aux  habitons  et  iche. - 
vins  de  Reims , et  de  te!  tenu  qu’il  n'est  mé- 
moire au  contraire  ; éest  de  là  quils  font 
dériver  leur  droit  d'instituer  des  officiers 
sur  les  halles  et  marchés.  — Tous  ces  pres- 
tiges ont  cessé  par  la  transaction  de  1670  ; 
mais  cette  transaction  contient  une  réserve 
indéterminée,  au  profit  des  échevins,  des  ma- 
tières qui  avoient  accoutumé  de  se  traiter  de 
tout  teins  en  la  chambre  de  la  maison  de 

t 

différend»  que  U rente  peut  occasionner.  Or,  en  cela 
même  il  ne  rend  pu  aux  échevins  la  jnstice  qni  leur 
eu  due.  puisqu'il  vent  lenr  enlever  ce  que  la  trans- 
action leur  couterve.  — Ainsi  ce»  première»  conclu- 
sion» generale»  de  M.  l'archevêque  vont  beaucoup 
trop  loin.  On  ne  |>eut  pai  le»  lui  accorder  aven 
l'extension  qu'il  y donne  »ur  la  marée,  puisque  c'est 
la  précisément  ce  qui  est  en  question  et  qui  dépend, 
non  de  l'édit  de  la  police,  mais  de  la  transaction 
de  170a.  — De  ce»  eonclosion»  générale»  M.  l'arche* 
rèqnr  descend  à des  conclusions  particulières  qui 
en  sont,  dit-il,  1a  conséquence.  — Il  rerouoolt 
d'abord  le  droit  qu’a  le  corps  de  ville  de  nommer 
les  officiers  de  service  pour  la  marée.  Mais  il  ajoute 
qu'il*  doivent  prêter  serment  à la  |M»lice,  a l'imita- 
tion de  ce  qni  a été  réglé  par  la  transaction  pour 
le»  anne leur»  de  bois  et  Ica  mesureurs  de  cbarbou. 
— Cette  comparaison  qu'emprunte  M,  l'archevêque 
est  précisément  ce  qui  le  condamne  : en  effet,  puis- 
qu’on ne  l'a  ainsi  réglé  par  la  transaction  qne  pour 
le»  officiers  sur  le  bois  et  le  cbarbou  ; doue  on  n*a 
pas  voulu  qu'il  en  fit  de  même  pour  les  officiers  de 
service  à la  marée.  Les  deux  clauses  sont  immédiate- 
ment à la  suite  l'nne  de  l'autre,  mais  trop  distinguée* 
par  l'objet  et  par  les  conventions  pour  qu'on  paisse 
rien  conclure  de  l'une  à l'autre;  la  différeace  des 
rédactions  provient  de  celle  des  inteotinua.  On  n 


ville  appellée  le  buffet;  comme  ces  matières 
ne  sont  point  spéciûécs,  les  échevins  de 
Reims  ponvoient  en  prendre  occasion  pont 
retenir  quelques  parties  de  jurisdiction  et  de 
police,  prétendant  que  c’ëtoient  des  choses 
de  la  compétence  de  leur  hnffiel.  — Mais 
toutes  ces  difficultés  ont  cessé  en  1 699.  Le  roi 
ayant  jugé  à propos  de  réunir  dans  la  main 
d’un  seul  officier  toute  la  police  des  villes, 
il  donna  son  édit  portant  suppression  de 
tous  les  offices  de  police  ci-devant  créés,  soit 
qn’ils  fussent  possédés  par  des  titulaires,  soit 
qu’ils  fussent  réunis  à d'autres  corps  d’office, 
ou  aux  Hotels  de  Yitlie,  et  la  création  de 
nouveaux  offices , avec  une  énumération 
exacte  de  tontes  les  matières  qui  leur  ctoient 
attribuées. — Ce  sont  ces  offices,  avec  tous 
leurs  droits,  que  M.  l’archevêque  de  Reims  a 
fait  réunir  à son  bailliage  ducal  pour  être 
exercés  par  ses  officiers.  Il  a demandé  en 

fait,  sur  chaque  article,  ce  que  l'on  avoit  résolu  de 
faire,  et  l'on  ns  suppléera  pas  aujourd'hui  par  con- 
jecture» une  disposition  aussi  &senlîrlle  que  celle 
dont  il  s'agit.  Il  n*y  a pas  même  de  raisous  ponr  le 
faire,  puisque  les  officiers  de  marée  o'ont  que  de» 
fonctions  relatives  à la  vente,  qui  appartient  prieati- 
vemeut  aux  éclievius.  — D'ailleurs  la  différence  de 
la  posaeaaion  appuyé  encore  celle  des  convention». 
Aussitôt  après  la  transaction  de  1701,  le  lieuleoant 
de  police  a fait  prêter  serment  aux  annetcursdeboi» 
et  aux  mesureur*  de  charbon  ; ce  qui  a toujours 
continue  depuis;  mai»  il  ne  l'a  jamais  fait  pour  le» 
of&ciers  de  marée.  Les  échevius  ont  conservé  leur 
possession  à cet  égard.  Ils  le  justifient  par  autant 
d’acte»  qu’il  y a «a  d'officiers  reçus  depuis  1 70a  : 
on  oe  peut  pas'en  exiger  davantage.  — Il  faut  dis- 
tinguer les  tem»,  dit-on  dans  le  mémoire  de  M. 
l’archevêque:  avant  1670,  la  ville  préteodoit  la 
réception  de  ce*  officier»  comme  leur  nomination; 
mai»  cet  abus  a été  réforme  par  la  transaction 
de  1670,  «u  s'il  en  est  resté  quelque*  trace*,  tout  a 
été  effacé  par  l'édit  de  la  police,  depuis  lequel 
la  réception  a dô  se  faire  devant  le  lieutenant  de 
police.  — Qu’il  y a peu  d'exactitude  dans  tout  le 
détail  ! Non-seulement  il  serait  impossible  aux  offi- 
cier» de  M.  l'archevêque  de  prouver  qn’ils  cassent 
depuis  1670,  reçu  uo  seul  officier  de  service  pour 
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par  les  officiers  de  l’Hôlel-de- Ville  de  Reims,  seront  tenus  de  prêter 

seraient  pardevaut  le  sieur  lieutenant  général  de  police,  avant  de  pou- 


même  lems,  que  le  roy  lai  accordât  de  nou- 
veau la  connoissance  et  jurisdiction  des  cas 
dépendans  de  la  police,  dont  le  droit  ou  la 
possession  lui  auraient  e'té , ou  pu  être  con- 
testes par  les  officiers  royaux  et  les  lieute- 
nant et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims, 
sous  quelque  pre'texle  que  ce  put  être.  C'est 
cc  qui  lui  a été  accordé  par  l’arrêt  du  conseil 
et  les  lettres  patentes  qui  contiennent  tous 
droits  et  jurisdiction  de  police  dans  toute 
l’étendue  de  la  ville  et  fauxbonrgs  de  Reims, 
tant  dans  les  cas  dont  les  archevêques  de 
Reims  étoient  en  droit  ou  eu  possession  de 
conuoilrc  à cause  de  leur  duché-pairie, 
même  ceux  dont  le  droit  et  possession  au- 
raient été  ou  pu  lui  être  contestes,  que  dans 
les  cas  qui  ont  été  attribués  de  nouveau  aux 
offices  créés  en  1699.  — D’après  ces  titres, 
M.  l’archevêque  de  Reims  soutient  que  tout 
le  droit  et  la  jurisdiction  de  police  lui  appar- 
ia marée;  mai*  le*  édievin*  ont  rapporte,  dan*  le 
récil  dn  fait,  le*  prestations  de  serment  an  buffet  par 
oc*  officier*  pour  s années  1O73,  <679,  rtuji, 
1693,  et  1697,  et  ce  n'étoit  de  leur  part  ni  abus  ni 
usarpatioo,  puisque  la  transaction  de  1670  réserroit 
aux  écbeviw,  en  terme*  *i  précis,  la  jnrisdictiou  du 
buffet.  -—A  l’égard  dn  tenu  qui  a suivi  l'édit  de  1699, 
la  possession  de*  écberin*  a continué  sans  trouble, 
parce  que  la  transaction  leur  faisoit  nn  nouveau 
t itre.  11  ne  faut  donc  pas  dire  que,  depuis  l'édit  de 
la  police,  la  réception  des  officiers  de  marée  a dû  se 
faire  en  la  justice  de  M.  l'arcberéque:  il  faut  dire 
au  contraire  qu’elle  a dA  se  faire  par  les  écherra» 
aux  termes  de  la  transaction , et  c'eat  ce  qui  a terri 
de  principe  à leur  prisses* ion.  — • Le*  officier*  de 
M.  l'arcberéque,  pour  se  tirer  d’embarras  sur  te  fait 
de  la  possession,  prétendent  que  les  réceptions 
faite*  depuis  1699  sont  des  actes  clandestins,  et  que 
les  officiers  reçus  n'ont  point  fait  leurs  fonction». 
Les  cchevin*  ont  déjà  satisfait  à l'objection,  en 
offrant  de  faire  la  preuve  du  contraire.  Mais  d’ail- 
leurs, présumera-t-on  que  ces  officiers  qui  ne  dé- 
daiguoient  pas  de  faire  leur  service  avant  l'édit  de 
la  police,  auquel  Us  ont  snrrécn  longtems,  l’auront 
négligé  tout- à-coup  depuis  cet  édit?  La  ville,  qoi  a 
fait  ou  renouvelle  eu  |^»5et  en  »7a5  des  règle- 
ment pour  que  les  officiers  de  service  m reçussent 


lient  dans  la  ville  et  fauxbonrgs  de  Reims, 
tant  celai  qui  lui  appartenait  naturellement 
& cause  de  son  duché-pairie,  que  celui  qui 
auroit  pu  être  prétendu,  tant  par  les  sei- 
gneurs particuliers  de  la  ville  sur  leur  ban, 
et  par  les  officiers  du  bailliage  royal  sous 
prétexte  de  cas  royaux,  que  par  les  cchevins 
et  gens  du  conseil  du  la  ville  d’après  leurs 
anciennes  usurpations,  ou  d’après  la  réserve 
faite  par  la  transaction  de  1670,  par  rapport 
aux  matières  qui  avoient  pu  jusques-là  9e 
traiter  à leur  buffet.  — Aussi  M.  l’arche- 
vêque de  Reims  s’est-il  mis  depuis  eu  pos- 
session de  toutes  les  parties  de  la  police  ; on 
en  peut  juger  par  les  ordonnances  rendues 
en  1701  et  en  17:17  par  ses  officiers,  pour 
publier  tous  les  règlemcns  faits  jusques-là 
sur  toutes  les  matières  de  la  police.  — M . l’ar- 
chevêque de  Reims  demande  à être  main- 
tenu nommément  au  droit  de  conuoilre  par 

aucun  poisson  de*  r liasses- marée,  suroît  elle  «a 
occasion  de  les  faire  *i  ces  officier*  n'avoient  pas 
fait  de  fonctions?  Ce  sont  des  suppositions  qu’il  est 
difficile  d'admettre.  Mais  la  preuve  offerte  par  le* 
échevius  dissipera  tou*  le*  doute*,  s’il  eu  |>eut  rester 
quelqu’un.  La  demaode  de  M.  l’arcbcvéque  pour  la 
prestation  de  serment  des  officiers  de  marée  est 
dooc  également  contraire,  et  aux  titres  et  à U pos- 
session des  deux  parties.  — L'objet  du  troisième 
chef  de  demaode  est  qu'il  ne  soit  procédé  à l’ouver- 
ture et  risite  des  paniers  qu'eu  présence  d’an  com- 
missaire de  police.  — On  ne  irait  à propos  de  quoi 
le*  officiers  de  M.  l'archevêque  prennent  ces  cou- 
d usions.  Ce  qu’il*  demandent  s’est1  toujours  fait,  e« 
n'a  jamais  donné  matière  à contestation  : c'est  au 
point  réglé  par  1a  transaction , les  écberins  n’eu  - 
tendent  point  y contrevenir,  — Mais  ils  ne  peuvent 
s’empêcher  de  *c  plaindre  d’un  abn*  introduit  par 
les  commissaires  de  police,  qui  se  sont  avisez,  dans 
ces  dernier*  teins,  de  faire  cuire  des  raye*  et  autres 
poissons,  sou*  prétexte  qu’on  ne  juge  jamais  mieux 
de  la  qualité  du  poisson  qu’en  7 goûtant.  Ces  pois- 
sons cuits,,  que  personne  ne  veut  plus  acheter,  sont 
perdus  pour  le*  chasses- marée,  que  ces  sortes  de 
singularités  éloignent.  Il  n'appartient  pas  d’ ailleurs 
aux  commissaires  de  donner  de  pareils  ordres.  Si 
les  visiteur*  soûl  d'accord  sur  la  boune  qualité  du 
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voir  être  admis  à faire  leurs  fonctions.  Secondement,  qu’il  fiU  fait 
défenses,  tant  aux  préposés  de  ladite  ville  pour  la  vente  du  poisson  de 


ses  officiers  de  tout  ce  qui  concernera  les 
provisions  nécessaires  pour  la  subsistance  de 
la  ville  et  faux  bourg  s de  Reims.— C'est  une 
suite  nécessaire  du  droit  de  police,  ce  droit 
est  nommément  attribué  aux  offices  de  police 
dans  l'édit  du  mois  d'octobre  1699,  et  il  est 
nommément  concédé  à M,  l'archevêque  de 
Reims  dans  l'arrêt  de  réunion  et  dans  les 
lettres  patentes. — M.  l'archevêque  de  Reims 
demande  i être  maintenu  notamment  dans 
le  droit  do  connoître  de  la  marchandise  de 
poisson  de  mer  frais,  même  an  droit  d'exer- 
cer par  ses  officiers  toute  jurisdiction  et  po- 
lice sur  et  à l'occasion  de  la  vente  du  poisson 
de  mer  frais,  circonstances  et  dépendances, 
avec  défenses  aux  lieutenant  et  gens  du  con- 
seil de  la  ville  de  Reims  de  les  y troubler, 
consentant  néanmoins  que  la  vente  de  ce 
poisson  ci  le  soi  pour  livre  en  provenant, 
leur  restent  et  continuent  de  leur  appartenir  ; 

poisson,  te  commissaire  ne  peut  réfuter  d'en  per- 
mettre la  Tente.  S'ils  sont  d'avis  different,  la 
fonction  du  commissaire  est  d'en  référer  à la  police  : 
voilà  ce  que  règle  la  transaction.— Pour  couvrir 
cet  abns  autant  qn'il  a été  possible,  les  officiers  «le 
M.  l'archevêque  ont  fait  déclarer  par  le*  nomme* 
Prévôt  et  Guyot,  que  dans  les  visites  qn'ils  ont  faites, 
disent-ils,  du  poisson  de  mer,  depuis  1717  jus- 
qu'en 174-,  ils  ont  quelquefois  été  obligez  de  faire 
cuire  du  poisson  qui  paroissoit  snspect  ; mais  ce 
certificat  inindië  ne  peut  serrir  qu'à  faire  la  preuve 
d'un  abus  répréhensible.  A Paris,  où  la  police  se 
fait  si  exactement  en  cette  matière,  on  ue  connolt 
point  cet  usage  de  faire  cuire  le  poisson.  Les  visi- 
teurs de  marée  eo  ont  donné  leur  certificat  du 
1 5 novembre  174 ii  IVemi  tout  lignai  offeitrt  «wi- 
Jeurs  de  poittam  de  mer  fruit,  ttc  et  talé,  et  polit  un 
d'eau  douce  de  la  aille,  faexbourgt  et  banlieue  de 
Parie  Certifont  à tout  qu'il  appartiendra  que  pour 
connaître,  en  qualité  de  eititeurt  de  marée,  la  bonne 
eu  m aura  ire  qualité  de  la  marée,  jamais  noue  n’en 
fuiront  cuir»,  et  qu!il  n ’ett  pat  nécessaire  de  U fuir* 
pour  t'en  aeturer,  qu’il  n’eit  besoin  que  d'un  coup 
d’ail  et  de  l 'adorai,  fait  en  notre  bureau,  à Parie,  etc. 
Signé  Di  Ssutkct.  , Ciuomu,  Cmiui  et 
Plomit.  Tel  est  donc  forage  qu’on  doit  observer 
d'autant  plus  soigneusement  à Reims,  qu’il  est  de 


c’e«t  là  le  point  de  la  cause.— Il  faut  distin- 
guer par  rapport  à cette  marchandise  le  droit 
utile  et  patrimonial  du  droit  de  jurisdictiou 
et  de  police.  — Le  droit  utile  et  patrimo- 
nial appartient  à la  ville,  elle  a le  droit  de 
faire  par  aes  préposés  la  venle  dn  poisson  de 
mer  frais,  le  sol  pour  livre  du  prix  qui  est  le 
produit  de  ce  droit  lui  appartient.  Dans 
l’origine  et  avant  la  création  des  oflices  de 
marée,  ce  que  des  particuliers  a voient  en- 
trepris à Paris  d'eux-mémes  d’abord,  et 
comme  onc  pure  affaire  de  commerce,  et 
depuis  sous  l’autorité  du  juge  de  police,  les 
officiers  de  l'Hôtel  de- Ville  l’ont  entre|HÎs  à 
Reims  an  nom  de  la  ville,  et  pour  son  profit  ; 
cette  entreprise  a été  autorisée  par  le  règle- 
ment de  1576,  qui  a donné  à celte  admi- 
nistration une  forme  pareille  à celle  que  les 
règlement  de  police  avoient  établie  à Paris 
pour  les  fonctions  des  vendeurs  de  marée. 

la  prudence  d’éviter  tout  ce  qai  peut  éloigner  les 
chaises-marée,  qui  y vieaneut  déjà  en  assez  petit 
nombre,  et  qui  n'y  apporteront  que  rarement  du 
poisson,  s'ils  sont  exposez  à de  pareils  iuconvéniens. 
— C'est  au  reste  une  pure  affectation  d'aroir  fait 
dire  à ces  particuliers  Guyot  et  Prévit  , qu'ils  ont 
fait  la  visite  du  poisson  de  mer  depuis  1717.  Le 
fait  est  absolument  contre  la  vérité;  on  ne  a'est 
servi  d’eux  que  depuis  17  j 1,  on  environ,  après  la 
mort  des  sienrs  Pavart  et  Bachelier.  Maie  tes  offi- 
ciers de  M.  l'archevêque  mettent  tout  en  œuvre 
pour  ré o* sir  dans  lenr  injuste  entreprise.  — Le  qua- 
trième chef  est  beaucoup  plus  Intéressant  1 les  corn  - 
miwaires  de  police  demandent  à être  autorisés  à 
assister  à la  vente  et  revente  dn  poisson  autant  qn'Hs 
le  jugeront  à propos,  pour  le  maiutieo  de  la  police 
et  le  bon  ordre.  — Il  y a snr  ce  chef  nne  distinc- 
tion essentielle  à faire  entre  la  vente  et  la  revente. 
Que  les  commissaires  de  police  assistent  à la  revente 
tant  qn'ils  le  jugeront  à propos;  Us  a'oot  pas 
besoin  que  la  cour  le  lenr  permette  ; les  rchevins 
□e  s'y  opposent  pas  : c’est  une  chose  réglée  par  la 
transaction  qui  donne  aux  officiers  de  police  la  con- 
naissance de  ce  qui  concerne  la  revente.  — Mais  par 
la  même  raison  U ne  doit  pat  lenr  être  permis  d’as- 
sister s la  vente.  La  transaction  porte  qoe  les  éebe- 
viot  la  feront  seuls,  et  que  ce  qu'il  t auront  réglé  aura 
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mer  frais  qu’aux  visileurs  de  marée,  de  procéder  à l’ouverture  et  vi- 
site des  pauiers  de  poisson  hors  la  présence  de  l’un  des  commissaires 


Ce»  charge»  avant  été  depuis  créées  eu  titre 
d’office,  la  ville  de  Kcims  a acquis  uu  nouveau 
droit,  en  obtenant  la  suppression  et  la  réunion 
de  ccs  offices  moyennant  finance.— -M.  l'ar- 
chevêque de  Reims  soutient  que  le  droit  de 
jurisdiction  et  de  police  ue  lui  en  appartient 
pas  moins.  A cet  égard  il  n’a  rien  à prouver, 
il  a le  titre  universel  pour  lui,  comme  fondé 
en  toute  jurisdiction  de  police,  la  connois- 
sance  de  cette  marchandise  est  comprise 
dans  le  droit  de  police  en  général  ; ledit  de 
création  des  offices  de  police  en  1699,  et  les 
lettres  patentes  de  réunion  comprennent 
nommément  le  droit  de  conuoîlre  de  toutes 
les  provisions  nécessaires  pour  la  subsis- 
tance de  la  ville  et  fauxbmirgs  de  Reims. 
Ainsi  tout  consiste  à sçavoir  si  rilùtel-dc- 
Yille  a un  titre  d’exception  contraire.  — Il 
faut  distinguer  les  deux  tems  dont  on  a parlé 
ci-dessus,  ce  qui  s’est  passé  avant  1699,  et 


depuis.— Un  premier  point  constant  est 
que  le  droit  de  faire  la  vente  du  poisson  de 
mer  frais,  et  le  sol  pour  livre  qui  est  attaché 
à ce  droit,  ne  sont  point  par  eux-mêmes 
attributifs  de  jurisdiction  : c’est  le  droit  de 
tous  les  vendeurs  de  poisson,  tant  à Paris 
que  dans  les  autres  villes  du  royaume  où  il 
y en  a d’établis;  ils  n’ont  cependant  à ce  titre 
aucun  droit  de  jnrisdiction  sur  la  mar- 
chandise ; ils  n’en  avoient  aucun  avant  1a 
création  des  office»,  cette  création  ne  leur  en 
a attribué  aucun,  leurs  fonctions  sont  sou- 
mises au  magistrat  de  police,  et.  ne  divisent 
point  son  autorité. — Le  réglement  de  i5y6 
n’attribue  rien  de  plus  aux  échevins  de  la 
ville  de  Reims,  on  a donné  ci-dessu»  le 
précis  de  tous  ses  articles,  on  n’y  trouve  rien 
qui  sente  ce  druit  de  jurisdiction;  aussi  les 
lettres  patentes  n’ont-ellcs  point  été  adressées 
aux  échevins  de  Reims,  comme  juges  de 


toujours  ton  effet.  Le  commissaire  de  police  n'a 
dose  point  de  fonction*  à y faire  t par  conséquent  il 
ne  doit  pu  y ataiater.  S*a  ne  reut  y rester  que 
comme  faisant  partie  du  public,  et  en  qualité  da 
«impie  spectateur,  il  ne  faut  point  d’arrêt  pour  l’y 
autoriser  ; «'il  le  demande  à un  autre  litre,  c'aat 
nue  usurpation  a laquelle  lea  échevins  »’op|H>seut, 
parce  qu'il*  ont  droit  de  le  faire,  aux  terme»  de  La 
transaction.  — C’e»t,  dit-on  dan*  le  mémoire  de 
M.  l'archevêque,  une  suite  du  droit  d'iuapectiou  qui 
appartient  aux  officier»  de  police  anr  toute»  le» 
matière»  de  leur  juridiction  ; mai»  la  police  *ur  la 
marée  n’eat  de  Leur  juridiction  que  dau»  le»  cm* 
excepte»  par  la  transaction  : tout  le  re»te  appar- 
tient aux  kberiat,  qui  dan»  lea  fonction»  qu'il» 
exercent  ue  tout  point  aoumit  à l'iuspectiou  de» 
commi»»aire»  de  police.  Il»  forment  uu  »iëge  parti- 
culier de  même  autorité  et  de  même  dignité  que 
celui  de  la  police  ; leur  juridiction  en  eit  ab»oln- 
ment  indépendante  et  ne  resaortit  qu'en  la  cour  : 
aimi  la  jwétention  du  lieutenant  de  polira  d’avoir 
une  inspection  »ur  le»écbevioa  au  fait  de  la  marée, 
e»t  une  entreprit#  manifeste,  contraire  à ce  qui  e»t 
réglé  par  la  traa»actioD. — La  manière  dont  le» 
eoaminairn  de  police  »e  »out  conduit»,  lorsqu'il» 
oot  voulu,  dao»  ce»  dernier»  tenu»,  a»»l»ter  à lavante, 
découvre  leur  intention  secrette  et  justifie  le  refo» 


que  font  le»  échevint  de  le»  admettre.  Ce»  commU- 
«airc»  te  août  étudié»  à contredire  eu  tout  l'officier 
de  la  ville,  et  à lui  chercher  chicanue  sur  le» 
moindre*  chote»  : tantôt  il»  ont  voulu  que  le» 
panier»  de  marée  fnstent  mis  dan»  uue  place 
plutôt  que  dan»  l'autre  t tantôt  ils  ont  affecté  de 
donner,  même  en  ce  qui  concerne  1a  vente,  de» 
ordre»  contraire»  à ceux  de  l’éclievin  : un  jour  ila 
ont  voulu  »e  mêler  de*  enchère»;  an  antre  il»  ont 
verbalité  »ur  ce  que  U aieur  Rourgongne  achetoit 
pour  lui-méme  une  raye  en  la  payant  t dan»  one 
occa»iou  il»  ont  prétendu  qu'il  devoit  y avoir  deux 
échevins  pour  faire  l'adjudication,  quoique  jamais 
il  n'y  ru  ait  eu  qu'au  ; dan»  une  antre,  ila  ont  mu- 
tenu  qu’on  devoit  écrire  le»  délivrance»  dao»  un 
regiktre,  et  non  »ur  nne  feuille  volante,  quoique 
c'ait  été  l'uaage  de  tou»  le»  teins,  et  que  la  police  eu 
aituké  de  même  dan»  le»  aunée»  1700,  1701  et  170s; 
enfin  il*  ont  été  juiqu'à  trouver  manrai»  que  pen- 
daut  la  maladie  du  greffier  en  titre,  l'échevio  ait  fait 
tenir  la  plume  par  an  cota  mi»  qui  avoit  prêté  »cr- 
ment,  quoiqu’il  ne  »oit  pas  potaiblc  de  faire  autre- 
ment, et  qu'on  y «oit  autorité  par  l'exemple  de  tou» 
le»  tribunaux,  dau»  le»  matière»  même  le»  pin»  im- 
partantes. — De  pareille»  miière»  n'avoient  rien 
d'assex  intéressant  pour  servir  de  matière  à huit  ou 
dix  procét-rerhaux  qui  en  sont  rempli*.  Mai»  l'objet 
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de  la  police.  Troisièmement,  qu’il  fut  ordonné  que  les  commissaires  de 
police  seront  autorisés  à assister  à 


police,  mais  au  bailliage  royal  de  Reims  qui 
les  a enregistrées.  — L’Hôtel -de-Ville  de 
Reims  n'a  cependant  pas  d’autre  titre  par- 
ticulier, par  rapport  b la  marée,  que  le  régle- 
ment de  iSyÔel  la  réunion  des  offices  créés 
eu  1 585  e^n  1680  ; ce  règlement  ni  les  édits 
de  création  de  ces  offices  ne  lui  attribuent 
aucune  ombre  de  jorisdiction,  ce  n’est  autre 
chose  que  le  droit  des  vendeurs  de  poisson, 
tel  que  l'exercent  les  officiers  revelus  de  ces 
sortes  d’offices;  ainsi  i'Hôtei-da»  Ville  n’a 
ancun  litre  particulier  du  droit  de  police  sur 
cette  matière,  — A l’égard  de  la  possession» 
ou  a vu  que  depuis  un  certain  teins  jus- 
qu’en 1670,  les  éc  lie  vins  de  Reims  ont  dis- 
puté à leur  archevêque  toute  la  jurisdictioo 
ordinaire,  et  qu'ils  »e  disoient  dans  leurs 
requêtes  et  actes  en  possession  de  la  police  ; 
c'est  ce  qu'on  a remarqué  dans  la  requête 
sur  laquelle  le  jugement  des  commissaires  du 

«le*  commissaire»  de  polies  étoit  de  tourner  le* 
échevin»  en  ridicule,  de  le»  rendre  méprisable»  aux 
veux  de  le  populace,  et  de  leur  donner  tant  de  dé- 
goût» qu'il»  abandonnassent  la  partie,  comme  il»  ont 
plus  d'une  foi»  été  forcez  de  le  faire.  Voilà  le  frail 
de  cette  assistance  à la  vente  que  le»  officier»  de 
police  ambitionnent  »i  fort.  On  avoit  sagement 
réglé  par  la  transaction  que  le  commissaire  n’sssi*- 
teroit  qu’a  la  visite  | et  que  l'écbevin  feroit  »eul  la 
rente  ; non-seulement  il  fant  »'en  tenir  là,  parce 
que  In  loi  c»t  écrite,  mai»  il  «croit  daogerenx  de 
permettre  aux  commissaire»  d'assister  à la  vente, 
puisque  n’ayant  point  de  fouctioua  à y remplir,  ils 
ne  peuvent  désirer  cette  permission  que  pour  *e 
former  peu  à peu  des  droits  »ur  la  ruine  de  ceux  dn 
corps  de  ville.  — II»  protestent  aujourd'hui  que 
leur  intention  u'est  pas  de  se  mêler  de  la  vente. 
Ccprodant  ils  agissent  dans  un  esprit  tout  contraire, 
et  ne  cherchent  qu'à  s'en  emparer,  lantût  sons  pré- 
texte de  mettre  la  police  dans  le  marché,  tant  At  sons 
prétexte  d’inspection  générale.  Leur  présence  à la 
vente  ne  peut  donc  servir  qu'à  faire  naître  le  trouble 
«a  perpétuer  les  divisions.  C'est  ce  qu'il  est  de  la 
prudence  de  prévenir. L'affectation  qu'ils  ont  de 
cooclure  à ce  qu'il  leur  soit  permis  d'assister  à la 
rente  comme  à la  revente,  fait  assez  sentir  qu’iU  tou- 
droieut  s'arroger  un  pouvoir  égal  sur  l'une  et  sur 


la  vente  et  revente  dudit  poisson 

conseil  du  a avril  1621  est  intervenu.  — Dans 
cet  intervalle,  il  pareil  par  les  pièces  qu'ils  ont 
communiquées , qu’ils  ont  fait  quelques 
menus  actes  de  police  depuis  i5y6  jus- 
qu’en itiii;  le  dernier  acte  de  cette  espèce 
est  de  l'année  161 4»  on  n’en  voit  aucun  de- 
puis, jusqu'en  1699.  — Ces  difleren*  acte» 
n’ont  pu  être  faits  qu’en  conséquence  de 
cette  prétention  générale  de  police  ; mais  les 
échevins  l’ont  perdue,  comme  tout  autre 
droit  de  jurisdiction  ordinaire,  par  la  trans- 
action de  1670,  qui  les  a renfermés  dans  les 
bornes  qu’ils  n’auroient  jamais  dû  excéder. — 
On  vqit  que,  d’un  autre  coté,  le  bailliage 
royal  disputoit  aux  échevins  l’exercice  du 
droit  de  police.  En  i65o  il  fit  un  règlement 
général  de  police,  qui  comprend  la  vente  du 
poisson  de  tuer  frais,  comme  toutes  les  autres 
matières.  En  1 654  l'Hôtel  de  Ville  ayant 
voulu  prendre  connoissance  du  fait  des  pau- 

l'xutra,  et  c’est  ce  qui  rend  les  échevins  si  attentif»  i 
distinguer  ce  que  le»  officiers  de  M.  l'archevêque  veu- 
lent confondre  s en  un  mot  les  échevins  se  renferment 
dan»  la  transaction  de  t?ox,  mais  il  fant  que  le* 
commissaire*  de  police  l'exécutent  aussi  eo  n'assis- 
tant qu'à  la  vUite,  et  non  point  à la  vente.  — Ce 
droit  d’assistance  à la  vente,  dit  M.  l'archevêque, 
u'est  point  prohibé  par  la  transaction  ; c’en  est 
assez  ponr  que  se*  officiera  en  doivent  jouir,  d’au- 
tant plu»  qoe  c’est  a eux  qu'appartient  le  litre  uni- 
versel sur  la  matière.  — Ce  raisonnement  n'est  poiju 
dn  font  exact.  Avant  l'cdit  de  i6pg.  le»  écheviu» 
jonissoieut  tan»  trouble  du  droit  universel  de  police 
sur  la  marée  : depuis  l'édit,  les  archevêques  ont  pré- 
tendu avoir  ce  droit  universel I c'est  sur  cela  qu'on 
a transigé.  Or,  par  la  transaction  les  archevêque» 
n'ont  obtenu  que  de  certains  cas  d'exception  : donc 
le  droit  nnivorsel  est  demeuré  aux  échevins.  Le  prin- 
cipe, en  fait  d’exceptions,  est  qu’elles  ne  s'elendeut 
point  d'on  cas  à un  autre.  Or  , le»  commissaires  de 
police  n'ont,  par  la  transaction,  que  l'suistaoce  » la 
visite  ; donc  il»  sont  nécessairement  exclu»  de  l'assis- 
tance àla  vente  1 e'est  ain»i  qu'eu  »e  renfermant  dan* 
la  transaction  les  échevins  trouvent  une  deffeutc 
solide  à tontes  le»  demande»  de  M.  l’archevêque.  — 
11  conclut,  en  cinquième  lien,  à ce  que  la  visite  de  la 
marée  soit  faite  an-dedans  de  la  barre,  qui  a cet 
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de  ruer  frais,  autant  qu'ils  le  jugeront  à propos  pour  le  maintien  de  la 
police  et  du  bon  ordre.  Quatrièmement,  qu'il  fût  ordonné  que  la  visite 


vres  et  de  ta  -contagion,  le  bailliage  royal 
obtint  un  arrêt  eo  la  cour,  qui  déclara  uullea 
«rt  incompétentes  les  ordonnances  du  buffet. 
— Pie  voyant  aucun  titre  particulier  auquel 
on  puisse  rapporter  ces  actes  faits  dans  ce 
premier  tems  par  la  ville  au  sujet  de  la 
marée,  on  ne  peut  les  référer  qu’à  la  préten- 
tion générale  du  droit  de  police  et  de  juri- 
diction ordinaire  qu’avoient  alors  les  échts 
vins,  ils  doivent  tomber  avec  la  piétention 
qui  en  étoit  le  principe,  au  moyen  de  la 
transaction  de  1670,  ainsi  que  tous  les  actes 
d’exercice  de  police  et  de  juridiction  qu'ils 
ont  faits,  dans  le  même  teins,  dans  toute  autre 
espèce  de  matière. — Mais  quel  qu’ait  pu  être 
le  droit  ou  la  prétention  des  écbevins  de 
Reims  pour  la  police,  soit  sur  cette  matière 
soit  sur  quclqu'autrc,  dans  ce  premier  tenu, 
elle  a cessé  ainsi  que  le  droit  ou  la  préten- 
tion du  bailliage  royal,  par  les  lettres  pa- 

effet  tera  toujours  mise,  et  que  le  commissaire  de 
police  ait  séance  sur  le  banc  qui  y est , immédiate- 
ment après  l'écbevin.  — Ce  chef  a deux  parties  : 
Tune  concerne  ta  barre,  et  l'autre  la  séance  sur  le 
lune.  — Pour  cc  qui  regarde  la  barre,  il  faut  sçavoir 
que  le  pies  ordinairement  l’éclumn,  son  greffier, 
et  les  visiteurs  font  meure  devant  eux  un»  barre 
qui  les  sépare  do  peuple.  Cette  précaution  est  prin- 
cipalement nécessaire  lorsque,  parla  grande  quantité 
dit  poisson,  il  y a grande  affluence  d'acheteur»,  et 
qye  la  rente  doit  être  longue  : mais  il  est  arrivé 
quelquefois  que,  n'y  ayant  à vendre  que  trois  ou 
quatre  paniers  de  marée,  les  officiers  de  ville  u'oot 
pa»  cru  devoir  faire  mettre  la  barre.  Les  commis- 
•aires  de  police,  qui  ne  dierciieut  qu'a  fatiguer  les 
t-cbevins,  ont  vrrbaltss  sur  cela,  comme  sur  un 
objet  important,  et  ils  portent  le  ridicule  jnsqn'a  en 
faire  un  chef  de  conclusions.— Mai»  00e  pareille 
misère  ne  vent  pas  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  — 
Quant  à la  séance  sur  le  banc,  il  faut  distinguer  : — 
Si  c'eut  pendant  la  visite  que  le  commissaire  de 
police  vent  avoir  cette  séance,  les  écbevins  ne  s'y 
opposent  pas,  et  ne  s’y  sont  jamais  opposes  : l'usage 
«st  cependant  qne  Ions  tes  officiers  font  la  visite  de- 
bout ; mais  le  commissaire  e»t  le  maître  de  s’asseoir. 

Il  est  singulier  seulement  qu’il  ne  veuille  le  faire 
qu'en  verte  d’un  arrêt.  — Si  c'est  pendant  la  vente 


tentes  de  réunion  accordées  à M.  l’arche- 
vêque de  Reims,  en  conséquence  de  l’édit 
de  1699.  — L’édit  de  1699,  dans  la  vue  de 
réunir  dans  une  seule  main  toutes  les  fonc- 
tions de  police,  a voit  créé  des  offices  ausquels 
il  avait  attribué  les  pouvoirs  qu^pouvoiçnl 
être  réunis  ou  attribuée  à d’autres  offices,  en 
quelques  mains  qu’ils  fussent,  même  en  la 
possession  des  Hotels  de  Ville.  Dans  ces  cir- 
constances, M.  l'archevêque  de  Reims  a ob- 
tenu la  réunion  de  ces  offices  à sou  bailliage  ; 
et  dans  la  crainte  d’éprouver  quelque  con- 
tradiction, soit  de  la  part  du  bailliage  royal, 
soit  de  la  part  des  échevins  de  Reims,  soit 
de  la  part  des  seigneurs  particuliers  qui  ont 
des  droits  de  jurisdiction  dans  Reims,  il  a 
obtenu  la  concession  de  tout  droit  et  juris- 
diction de  police  dans  toute  f étendue  de  ta 
ville  et  fauxbour$s  de  Jleims^  non-seule- 
ment dans  les  cas  dont  les  atchevêt/ues  de 

qae  le  eoamiiuiic  vent  avoir  place  sur  la  bauc, 
c’est  ce  qui  dépend  de  la  question  de  sçtmir  s'il  lui 
doit  être  (icrmis  d’y  assister.  Mai»  comme  Ira  écbe- 
vin»  croyant  avoir  prouvé  qu'il  n’eu  a pat  le  droit , 
parce  qu’il  n'a  point  de  fonctions  à y faire,  ils 
soutiennent  qu'il  ne  doit  pas  avoir  de  séance  sur  la 
banc.  — Le  sixième  chef  roule  sur  celte  préten- 
tion fort  extraordinaire  des  officiers  de  M.  l'arche- 
vêque d'empêcher  qu'aucun  particulier  se  puisse 
faire  adresser  an  panier  de  poisson  pour  sou  compte- 
— Les  premières  conclusions  de  M.  l'archevêque  sur 
cet  objet  portoieut  que  deffenset  fussent  faites  aox 
officiers  de  la  ville  et  à tous  autres  paiticuliers  de  »« 
faire  adresser  aucuns  paniers  de  marée,  et  d’au  faire 
faire  l'enlèvement  de  la  place  publique,  que  la  visite 
et  la  vente  n'en  eussent  été  faites,  à peine  d'amcodo 
et  de  confiscation  ; mais  dans  une  requête  do  7 sep- 
tembre 1748,  on  a modifié  ces  conclusions,  en  de- 
mandant seulement  que  personne  ne  puisse  faire 
venir  de  marée  pour  son  compta,  par  les  voitures 
destinées  à la  provision  de  la  ville  et  fauxbourfs  de 
Reims.  — Las  officiers  de  M.  l'archevêque  out  été 
obliges  d'en  venir  à cet  adoucissement,  parce  que 
l'ordonnance  de  1680,  au  titre  des  droit»  sur  le 
poisson  de  mer,  art.  3a,  permet  à tous  bourgeois  de 
faire  venir  du  poisson  pour  leur  usage,  en  payant 
les  droits  ordinaires,  comme  s’il  étoit  vendu  sur  la 
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de  la  marée  seroit  faite  dans  l'intérieur  de  la  barre  ou  halle  couverte, 
à l'effet  de  quoi  la  l>arre  seroit  toujours  mise  et  posée,  et  que.  le  com- 


Reims  étoient  en  possession  de  connoUre  à 
cause  de  leur  duché -pairie  t mais  dans  ceux 
dont  le  droit  et  possession  leur  auraient  e'te 
ou  pu  être  contestés  ; ce  qui  est  relatif  à la 
Buppliqucdans laquelle  >1.  LeTdlier  avoit de- 
mande au  roi  la  concession  des  cas  dépen- 
dons de  la  police , dont  le  droit  ou  la  posses- 
sion lui  auraient  été  ou  pu  être  contestes  par 
les  officiers  royaux  et  les  lieutenant  et  gens 
du  conseil  de.  la  ville  de  Reims,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  put  être. — Ainsi,  quand  mémo 
le*  officiers  de  l'Hotcl-dc- Ville  pourraient 
prétendre  qu'il  leur  seroit  resté  quelque* 
partie  de  police,  au  moyen  de  la  réserve  faîte 
par  la  transaction  de  1670,  des  matières  qui 
de  tout  tems  s'étoieut  traitées  au  buffet,  leur 
droit  aurait  été  réuni,  en  169g,  au  bailliage 
de  l’archevêché,  avec  le  surplus  de  la  juri- 
diction de  police.  — C’est  anssi  ce  qui  a été 
reconnu  et  accordé  par  l’Hôtel-de- Ville  dans 

balle.  On  l’est  donc  réduit  à demander  qu’il  ne  fût 
pas  permis  d’en  faire  venir  par  les  voitures  qui  eo 
ameoaeut  pour  la  provision  de  la  ville.  Mais  sur 
quoi  pourroit  être  fondée  nue  pareille  prohibition? 
On  ne  trouve  rira  qui  y ait  rapport  dans  le*  régle- 
ra en»  de  la  marée  faits  pour  la  ville  de  Reims. 
D’ailleurs,  de  quel  intérêt  cela  peut-il  être,  ou  jw>ar 
le  commerce  ou  pour  les  habitas*?  — Dès  qu’il  est 
permit  à tout  particulier,  comme  on  en  convient,  de 
faire  venir  du  poisson  pour  son  usage,  qu’importe 
que  ce  soit  par  une  voiture  particulière,  ou  par 
celle  qui  apporte  à Reims  la  provision  publique  ? 
De  qnelque  manière  qu’il  le  fasse  venir,  te  reste  des 
habitans  n’en  sraoroit  profiter.  Il  j a,  dit-on,  plu- 
sieurs règlement  qni  le  defTeudent  pour  la  ville  de 
Paris;  mai»  il  suffirait  de  répondre  qu’il  n’yr  en  a 
point  pour  la  ville  de  Reira»  : cette  réponse  serait 
d’antaut  plus  solide,  que  c’est  précisément  dans  le 
même  tenu,  c'est-à-dire  au  moi*  d’octobre  1S76, 
qu'ont  été  faits  les  deux  règlemens  de  marée;  l'nn 
pour  Paris,  l'autre  pour  Reims.  Or,  la  probation 
dont  il  s’agit  se  trouve  en  effet  à l’article  t % du  règle- 
ment pour  Parts,  et  il  ne  s’en  trouve  pas  ou  mot 
dans  celui  fait  pour  Reims.  On  ne  peut  donc  pas 
étendre  à l’une  des  ville*  ee  que  l’on  n'a  voulu 
ordonner  que  pour  l’autre. — Mais  pénétrons  plus 
avant.  Cette  différence  de  police  a certainement  nnc 

IV. 


la  transaction  du  8 novembre  170a,  ainsi 
qu’on  l’a  vu  ci-dcssus.  — I,es  officiers  de 
M.  l’archevêque  de  Reims  ayant  voulu  pren- 
dre connoissance  de  troii  objets  de  police 
sur  lesquels  la  ville  avoit  des  droits  patri- 
moniaux, sçavoir  rentrelenemcnt  «les  lan- 
ternes, les  offices  d'an  tir  leurs  de  bois  et  de 
mesureurs  de  charbon,  et  le  poisson  de  mer 
frais,  la  ville  représenta  ses  droits  à M.  l'ar- 
chevêque; on  distingua  sur  ces  trois  objets 
ce  qui  pouvoit  appartenir  k la  patrimo- 
üialilé  de  ce  qui  concernoit  la  police  et  la 
jurisdiclion,  et  par  la  transaction  on  laissa  à 
la  ville  tout  ce  qui  pouvoit  toucher  la  patri- 
moniallté,  et  la  ville  reconnut  que  tout  ce 
qui  pouvoit  concerner  la  juridiction  appar- 
tenu it  à M.  l’archevêque.  — Ainsi,  par  rap- 
port aux  lanternes,  il  a été  dit  que  les  offi- 
ciers de  rilôteUde-Ville  disposeraient  de  la 
somme  accordée  pour  l’entretien,  comme  de 

cause,  et  il  ne  faut  pas  la  chercher  ailleort  que  dans 
la  différence  même  de»  ville».  Non-seulement  à 
Pari»  la  cooiodmatiou  e»t  tau»  borne»,  mai»  cette 
ville  renferme  un  trèi-graud  nombre  d’habitant 
aitct  riche»  ponr  mettre  un  prix  considérable  à de» 
pu i» son»  distingues.  Si  l’on  avoit  touffert  que  le» 
voitures  publique*  »e  chargeassent  de  panier»  choisi» 
ponr  certaine»  table»  particulière»,  il  oc  seroit  pin» 
resté  que  des  poissons  ordinaire»  nu  moins  beaux 
punr  le  public  ; et  c'aurait  été  nu  inconvénient  dans 
une  ville  comme  Paris,  où  les  richesses  de  beau- 
coup d'habitant  mettant  cuire  eux,  qnaut  à U dé- 
pense, une  tort»  d’égalité,  il  falloit  aussi  des  régle- 
mroi  d’égalité  quant  a l'approvisionnement.— -Toute» 
ce*  vues  enraient  été  aans  application  à Reims. 
Comme  il  y s peu  de  particuliers  aisés,  il  jr  en  a peu 
qui  pensent  à faire  venir  ponr  eux  un  |unier  de 
poisson  distingué  ; encore  ne  se  procurent-ils  cette 
satisfaction  que  rarement,  en  sorte  qu’un  panier  de 
pins  on  de  moins,  que  l'on  charge  peut-être  une 
fois  par  mois  sur  la  voiture  politique,  ne  tçauroit 
faire  aucun  tort  à l'approvisionnement  général.  A 
quoi  l’on  doit  ajouter  une  antre  réflexion,  qui  est 
que  les  chasse*— marée  n’apportent  ordinairement  à 
Reims  que  dn  poissou  commnu,  parce  que  c’e»t  le 
seul  dont  ils  trouvent  un  débit  assuré.  .Crut  le  par- 
ticulier qui  fait  venir,  en  certaines  occasions,  de  p!as 
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missaire  de  police  auroit  séance  sur  le  banc  quiyétoit,  immédiatement 
après  le  préposé  Je  ladite  ville.  Cinquièmement,  qu’il  fût  fait  défenses 


leurs  autres  revenus,  en  acquittant  le  prix  et 
les  charges  de  l'adjudication  ; mais  il  a été 
dit  que  les  officiers  de  police  de  M.  l’arche- 
vêque feroient  l'adjudication,  entendroient  le 
compte  de  l'adjudicataire,  et  connoftroient 
seuls  de  toutes  les  circonstances  et  dépen- 
dances. A l’égard  des  anneleurs  de  bois  et  des 
mesureurs  de  charbon,  on  en  laisse  l’institu- 
tion et  destitution  à rilotcl -de- Ville,  comme 
propriétaire  des  offices;  mais  il  a étcditqu’ils 
se  voient  tenus  de  se  faire  recevoir,  et  de  prêter 
serment  devant  les  officiers  de  M. l’archevêque, 
lesquels  connoUroieut  seulsde  tout  ce  qui  peut 
concerner  celte  marchandise.—  On  a fait  le 
même  arrangement  par  rapport  au  poisson 
de  nier  frais;  il  a été  dit  que  la  vente  de  ce 
poisson  et  le  sol  pour  livre  en  provenant 
resteront  et  appartiendront  aux  officiers  de 
PHôtel-de- Ville,  pour  en  user  comme  avant 
l'édit  concernant  la  police;  niais  tout  ce  qui 

beau  poisson  peur  lui,  n'enlève  rien  an  public, 
puisque  l'on  n' aurait  pu  apporté  ce  poisson  s'il 
n’a  voit  été  demandé.  — Les  chasses- marée  viennent 
d’en  faire  l'épreuve  à l'occasion  d'un  esturgeon 
pesant  quinte  livres  qu’ils  avoient  apporté  à Reims 
le  8 novembre.  Il  avoit  coûté  à la  mer  vingt  livres 
d'achat  ; il  a été  mis  en  vente  avec  le  reste  du 
|H>i*ton  : tout  le  poisson  commun  a été  vendu  en  peu 
de  tema,  mais  l'esturgeon  est  resté,  parce  qoe  per- 
toooc  n'y  a voulu  mettre  le  prix.  Le  chatte-marée 
qui  te  voyoit  sur  le  point  de  le  perdre,  a obtenu  du 
commissaire  à la  marée  la  permission  de  le  rendre 
lui-méme,  et  il  a été  obligé  de  le  donner  pour 
six  livres.  Cet  exemple  justifie  qu'on  n'auroit  point 
à Reims  le  débit  do  poisson  d'nne  certaine  espèce, 
et  que  ceux  qui  en  font  venir  pour  eux  en  parti- 
culier uc  font  aucun  tort  au  public,  qui  ne  voudrait 
pas  y mettre  le  prix.  — Voilà  pourquoi  la  police  de 
Paris  sur  la  marée  doit  lire  et  est  eu  effet  différente 
de  celle  de  Reims:  c'est  que  la  nature  du  débit  eu 
ces  deux  ville*  exige  an  approvisionnement  fort 
différent,  et  quant  à l'espèce  et  quant  à l'abon- 
dance.—C'est  donc  saus  raison  qu'on  fait  no  crime 
an  sieur  Bourgongue  d’avoir  fait  venir  quelquefois 
du  poisum  pour  lui  par  U voye  des  chasses-marée  : 
il  n'a  fait  cfta'uaer  en  cela  d'nne  liberté  qui  oe  pré- 
judicie point  au  reste  des  habitées.  Plusieurs,  avant 


peut  regarder  la  jnri$diction  a été  laissé  à 
M.  l’archevêque  : la  visite  en  présence  d’on 
commissaire  de  police,  le  droit  de  permettre 
ou  de  défendre  la  vente,  la  connoissaoce  de* 
différends  entre  les  acheteurs  au  sujet  de  la 
revente  du  poisson,  toutes  les  circonstances 
et  dépendances  dont  il  est  dit  que  les  officiers 
de  M.  rarckcvtque  connaîtront  seuls.  — Il 
e«t  sensible  que  1’Hôtel-de-Vîlle  n’avoit  pas 
pins  de  titre  particulier  pour  cette  marchan- 
dise que  pour  les  deux  antres  objets;  un  droit 
patrimonial  résultant  de  l’entreprise  de  la 
ville  autorisée  par  le  réglement  de  i5j€,  et 
par  la  réuuion  de»  offices  créés  eu  1 583  et 
en  i6ao  ; mais  cela  ne  leur  pouvoit  pas  don- 
ner plus  de  droit  à U police  sur  la  matière, 
que  la  réunion  des  offices  d’annelcurs  de 
bois  et  de  mesureurs  de  charbon,  aussi  la 
transaction  n’a-t-elle  mis  aucune  différence 
entre  ces  objets.  — Depuis  cette  transaction 

loi,  en  a voient  donné  l'exemple  ; et  comme  il  eit 
mdi  inconvénient,  il  n’y  a pa*  lien  de  craindre  que 
la  cour  veuille  priver  de  cet  avantage  ceux  qui  tout 
en  état  de  te  le  procurer.  — Le  corpa  de  ville  ae 
trouve  encore  iotéresaé  dans  un  autre  point  qui  a 
donné  lieu  aux  première*  contestation»  d'outre  le 
aieur  Bourgongue  et  lea  commissaire*  de  police  : 
c'en  le  droit  de  veiller  1 ce  que  lea  chasse» -marée 
qui  apportent  du  poisson  à Rcim*  n'en  vendent  de» 
panier*  aur  la  route.  — Dana  tous  Ica  tems,  ce  aant 
te*  échevins  qui  ont  fait  et  reoouvellé  le*  règlement 
à ce  sujet,  et  qui  ont  condamné  les  délinquant.  Ou 
a vu  dans  Ir  récit  do  fait  les  sentence*  rendues  au 
buffet  en  1600,  contre  de*  particulier»  qui  avoient 
été  au  devant  de  la  marée  pour  en  acheter.  Et 
comme  par  la  transaction  de  1 cette  portiou  du 
police  n'a  |K>iiit  passé  aux  officiera  de  M.  l'arche- 
vêque, le»  échevioa  l'ont  tonjoura  exercée,  ce  qui  te 
justifie  par  l'ordonnance  qu’ils  ont  rendue  en 
et  qui  a été  publiée  et  affichée  de  lenr  autorité  dans 
la  ville  de  Reims  et  anx  environ*.  — C'est  par  nnc 
suite  de  cette  proposition  qu'en  1-47  la  bureau 
résolut  d’envoyer  quelques  jieraonne*  au-devant  de 
la  marée  pour  empêcher  le»  contraventions.  Mais  le 
lientenant  de  police,  qni  veut  attirer  tant  à lui,  a fait 
à cet  égard  l'entreprise  la  plus  marquée  eu  rendant, 
la  16  décembre  1747,  une  sentence  contre  Liège- 
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bu  lieutenant  de  maire,  ^chevins  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville,  et 
tous  autres,  de  se  faire  adresser  par  les  cliasses-marée  et  les  voituriers 


les  officiers  île  police  de  M.  l’archevcquc  ont 
toujours  exercé  toute  juridiction  sur  celte 
marchandise;  on  a fait  le  détail  de  tous  les 
actes  dans  le  récit  des  faits.  Dès  1701,  publi- 
cation par  une  ordonnance  du  bailly  de 
l’arehevcché  de  tous  les  règlcmeus  de  police, 
et  singulièrement  sur  la  marchandise  de 
poisson  de  mer  frais.  En  1703,  sentence  qui 
fixe  le  nombre  des  portefaix  qui  pourront 
approcher  de  la  barre  pour  tirer  les  paniers, 
et  qni  fait  défenses  à tous  autres  particuliers 
de  s’y  immiscer.  En  1704  et  en  1705,  sen- 
tences qui  condamnent  plusieurs  particuliers 
1 l’amende  pour  y avoir  contrevenu.  En  1717, 
sentence  qui  nomme  Nicolas  Prévost,  maître 
cuisinier  à Heinis,  pour  visiter  au  lieu  et 
place  de  Louis  Martin,  et  qui  en  reçoit  le 
serment.  En  *718,  ordonnance  portant  in- 
jonction aux  vendeurs  de  marée  de  la  vendre 
et  délivrer  le  même  jour  en  dedans  onze 

aoax,  à qui  le  litur  BoargOngne  «voit  duanc  l’ordre 
d’aller  au-devant  de  la  marée. — La  condamnation 
d’un  écu  d’amende  prononcée  contre  Liégrnuux 
n'est  point  ce  qui  intéresse  te  corps  de  ville  ; nui* 
ce  jugeaient  fait  aux  échevin*  déni  griefs  différen»  : 
l’un, en  ce  que  le  lieutenant  de  police  s'y  attribue  à 
leur  préjudice  l’exécution  des  règlement  qui  «leffea- 
dent  les  distraction*  de  panier»  sur  la  route  ; l’autre, 
eu  ce  qu’il  autorise  1a  manière  injurieuse  arec  la- 
quelle ou  a traité  ce  Liégenoox,  qui  n'alloit  au-de- 
vant de  ta  marée  qoe  de  l’ordre  dea  échevio».  — Le 
lieutenant  de  police  ordonne  dans  cette  sentence 
l'exécution  de*  règleoncn*  qui  deffendent  de  dé- 
tourner la  marée  Mtr  la  rontc.  Cette  police  est  saua 
Honte  fort  nécessaire,  mais  c’e»t  aux  érlicvins  à 
l'exercer.  Jatnaia,  avant  1747.  le  lieutenant  de  police 
n’y  «voit  pen«é.  C’est  le  corps  de  l'échevinage  et 
dvd  pa»  l’officier  de  M.  l’arclieTéqne  qui  a fait 
publier  le  règlement  de  173$.  La  transaction  de  170a 
faute  aux  échevio*  toute  police  sur  la  marée,  jus- 
qu'à la  «ente  iucliut cernent,  à l'exception  de  l’as»U- 
txnce  d’un  commitsaire  à la  visite,  et  du  droit  de 
permettre  on  de  drfficndre  la  rente  du  poisson  nn- 
pect.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  depuis  170a 
jusqu’en  1747,  le  lieutenant  de  police  u’co  ait  exercé 
aucune  snr  les  chasses-marée  pendant  la  route;  il 
n«  faut  l’attribuer  qu’au  deffaut  de  droit  de  sa  part. 


heures  ou  midy  au  plus  lard.  En  1727,  autre 
ordonnance  générale  de  police  pour  rentra  • 
veller  les  règlemens,  qui  contient  les  mêmes 
articles  que  celle  de  1701,  pour  la  marchan- 
dise de  poisson  de  mer  frais.  En  1739,  sen- 
tence qui  nomme  pour  visiteur  de  marée 
Guillaume  Guyot,  maître  rôtisseur,  et  qui 
reçoit  son  serment.  — Au  milieu  de  tous  ces 
actes  de  possession,  l’Hôtel-de-  Ville  recon- 
noît,  dans  la  requête  imprimée  qu’on  a fait 
signifier  dans  un  procès  pendant  au  conseil 
avec  M.  le  cardinal  de  Mailly,  que  la  vente 
du  poisson  n'est  pour  eus  qu'une  recette  gra- 
tuite et  volontaire  pour  attirer  les  mar- 
chands. — Les  officiers  de  l’ilôtcl-de- Ville 
opposent  que  l’office  de  licuteuaut  gênerai 
de  police,  réuDÎ  en  1700  au  bailliage  de  l'ar- 
clievêché,  ayant  été  créé  par  l’édit  de  1699, 
à l’instar  de  celui  de  Paris,  il  ne  peut  donner 
aucun  droit  sur  la  marée,  parce  qu’à  Paris 

s » 

Le»  écbevjttt,  au  contraire,  l'ont  fait  publiquement 
et  sans  trouble,  parce  qn'ils  «voient  titre  puur  le 
faire.  Ils  tout  donc  bien  fondés  à te  plaindre  de  ta 
seutence  en  ce  chef,  et  à revendiquer  le  droit  qui  leur 
appartient  de  veiller  su  distraction*  de  panier* qui 
peuvent  se  faire  sur  la  ronte.  — Ils  ne  le  sont  pa» 
moins,  en  rr  qui  regarde  la  manière  dout  a été 
traité  celui  qui,  par  leur  ordre,  alloit  an-de vaut  dea 
c liasse* -marre.  La  police  l’a  supposé  coupable  pour 
le  condamner  -,  mais  c’est  uo  prétexte  imaginé  pour 
couvrir  une  entreprise  de  juridiction.  Le  procès- 
verbal  du  1 5 décembre  1747,  dressé  par  le  com- 
missaire  Dessin  depuis  l’emprisonnement  de  Uége- 
noux,  fait  la  justification  de  ce  particulier,  puisqu’il 
y a déclaré  qu'il  n’alloit  an-devnnt  de  la  marée  que 
de  l'ordre  do  tienr  fioorgoogne.  D'ailleurs,  la  con- 
clusion qui  avoit  autorisé  cet  écbcvin  â y envoyer 
est  inté-rkore  d’un  mois  à cet  emprisonnement.  La 
fui  de  cette  pièce  ne  açaoroit  être  suspecte,  puis- 
qu’elle m ) trouve  à son  rang  dans  le  registre  des 
délibérations.  Ainsi  le  corps  de  ville  fournit  ici  la 
preuve  d'un  fait  important,  qui  est  que  Liégenoox, 
loin  d’aller  au-deraut  de  la  marée  à mauvaise  inten- 
tion, y alloit  |>ar  ordre  de»  échevias,  à qui  cette  por- 
tion de  police  appartient.  — Mai»  inutilement  y 
aeroieut-iis  maintenu»  si  ceux  qu'il»  y emploient 
étoient  exposé»  aux  abu»  que  le  lieutenant  de  police 
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destinés  à la  provision  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  aucun  panier  de 
marée,  et  d'en  faire  l’enlèvement  desdites  voitures,  sous  quelque  pré- 


celle  jurjsdiction  est  attribuée  à une  chambre 
particulière,  et  ne  fait  point  partie  des  fonc- 
tions du  lieutenant  général  de  police.  — - 
Pour  pouvoir  opposer  ce  moyeu,  il  faudroit 
que  les  officiers  de  l'Hotel-de-VilIc  fussent 
en  état  de  prouver  qu'ils  eussent  eu  nue  attri- 
bution de  jurisdiclion  pour  cette  marchan- 
dise, comme  la  chambre  de  la  marée  à Paris; 
maison  vient  de  voir  que  leurs  titre»  parti- 
culiers à cet  égard  se  réduisent  au  droit  que 
donnent  les  offices  de  vendeurs  de  marée, 
qui  n’attribuent  que  des  fonctions  subor- 
données au  magistrat  de  police,  sans  aucun 
droit  de  partager  sou  autorité;  de  manière, 
que  si  les  officiers  de  l'Hôtel-de- Ville , 
avant  itigg,  ont  fait  quelques  actes  de  police 
depuis  15^6  jusqu’en  161 4,  ce  n’a  pu  être 
qu’en  conséquence  de  l’usurpation  de  la 
justice  ordinaire  qui  a cessé  par  la  transac- 
tion de  1670.  — Mais  quclqu’rût  pu  être  le 

/lit  de  *On  autorité.  Il  eit  donc  iotcrmaul  que  la 
aeoteoce  rendue  contre  Liégeuoux  soit  infirmée,  en 
ce  qu'elle  donae  atteinte  au  droit  qui  appartient  aux 
éclieriat  d’cropèchcr  Us  distractions  de  paniers  sur 
la  ronle,  et  de  faire  veiller  à l'exécution  des  ordon- 
nances qu'ils  rendent  à ce  sujet.  Ccst  dans  cet 
esprit  que  tes  tcheTin»  sont  appellent  de  cette  sen- 
tence , et  demandes!  qu'eu  l'infirmant  la  cour  les 
maintienne  dans  le  droit  exclusif  de  veiller  à l'exé- 
cution des  règlement  qui  deffeudent  aux  diattet- 
marée  de  vendre  du  poisson  sur  la  route,  et  à tous 
antres  d'en  acheter  ; et  qu'elle  les  autorise  à 
envoyer,  à ret  effet,  an-deraot  des  chasses- marée 
telles  personnes  qu'ils  aviseront  bon  être,  arec 
deffcusrs  au  lieutenant  de  police  de  les  troubler.  — • 
Enfin  M.  l'archevêque  conclut  à ce  que  les  plaintes 
et  informations  dont  la  conooittance  a Hé  délaissée 
à la  cour,  soient  reuvoyées  an  bailliage  de  l'arche- 
vêcbé  pour  y être  procédé  jniqu'à  sentence  défi- 
nitive. — Cette  procédure  a été  faite  contre  le  sietar 
Rourgongoe,  quoiqu’on  ait  afTecté  de  ne  pas  le 
nommer  dans  la  plainte  ; mai»  les  faits  dont  elle  est 
remplie  I*  font  a*>és  entendre.  Le  procureur  fisc»!  y 
expose  que  des  quidams  envoyent  au-devant  de  U 
■tarée  pour  l'intercepter;  qu’ils  fout  mettre  sur  les 
plus  beaux  paniers  des  cartes  à leur  adresse;  que 
«es  paniers  aiosi  marqués  sont  enlevés  snr  le  champ 


droit  ou  la  possession  de  la  ville  à cet  égard 
avant  1699,  tout  a cessé  par  les  lettres  pa- 
trutes  de  réunion,  qui  non-senlement  ont 
concédé  et  réuni  à l’archevêché  le»  droit» 
attribués  aux  offices  de  police  créé»  en  i6gg, 
mai»  encore  leur  ont  attribué  tous  les  cas 
dont  le  droit  et  Ut  possession  ou  raient  etc  ou 
pu  être  conteste's  par  les  officiers  de  C Hôtel- 
dc-Ville ; ainsi,  d’un  coté,  l’Hêtel-de-Ville 
n’a  jamais  eu  aucune  partie  de  la  police  dans 
Reims;  mais  s’il  en  avoit  jamais  eu,  ou  pré- 
tendu quelque  partie,  il  l’auroit  perdu  par 
les  lettres  patentes  de  réunion.  — Le*  offi- 
ciers de  l’Hotcl-de- Ville  prétendent  aussi 
que  depuis  cette  réunion,  ils  se  sont  main- 
tenus dans  le  droit  de  pplice  sur  le  poisson 
de  mer  frais  ; ils  disent,  pour  le  prouver, 
qu’ils  ont  continué  de  recevoir  le  serment 
des  officiers  de  service  qu’ils  ont  institués 
pour  cette  marchandise  ; on  fera  sentir  l’il- 

pxr  Icadit»  quidam»,  qui  en  diapotent  à leur  gré,  *t 
le»  reveudrut  à d’autie»,  ce  qui  ôte  an  public  la 
liberté  d'acheter  ou  d'enchérir  le  meilleur  poutou, 
et  tend  à établir  ua  monopole.  Oa  voit  dan*  cette 
plainte  le  ayatème  de»  officiera  de  M.  l'archevêque, 
qui  roulent  interdire  aux  habita»  la  liberté  do  faire 
veair  pour  eux  eo  particulier  un  panier  de  poitam» 
eboiai,  et  c'ext  ce  qui  t’appliqoe  ilngnliércroeut  au 
aiear  Boorguogne,  dont  la  conduite  à_ cet  égard  a* 
peut  pa»  être  rcprcheotiblr,  comme  on  l'a  fait  voir 
en  traitant  le  chef  précédent. — Quant  aux  antre* 
fait»  de  la  plainte,  le  corpa  de  ville  coouolt  trop  la 
probité  du  »ieur  Bourgoagttc.  et  aon  attachement 
au  bien  poblic  pour  le  «oupçonner  de  monopole,  rt 
pour  craindre  même  qu'on  ait  la  preuve  du  moindre 
fait  qui  y tende.  Mail  malgré  cette  opinion  aranta- 
getue  qui  lui  Mt  »i  bien  due.  le  corpa  de  ville  ne 
demande  pa»  que,  s'il  e*t  coup  ible,  on  lui  fin» 
grâce.  Il  eat  qu«»tioo  aeulement  de  »çavoir  par  qui 
«a  conduite  doit  être  examinée  ; et  le  corp»  de  ville 
1 ou  tient  que  ce  ne  doit  pa»  être  par  le»  officier»  de 
M.  l'archevêque.  C'eat  ce  qu’il  n'e»t  pa»  difficile 
d'établir.  — T a police  aur  la  marée  est  une  de» 
matière»  de  la  juridiction  du  buffet.  Le»  écbevia»  y 
«ut  été  maintenu»  eo  général  par  la  tranaactiou 
de  1670,  et  en  particulier  pour  la  marée  par  celle 
de  170s,  aanf  le»  exception»  quelle  contient.  Ce 
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lexte  que  ce  soit,  qu'après  que  la  visite  et  la  vente  en  auront  été  faites 
sur  le  marché  de  ladite  ville  de  Reims,  en  présence  desdits  commis- 


lusion  de  ces  diflerens  actes,  lorsqu’on  trai- 
tera la  partie  de  la  cause  qui  concerne  la 
réception  de  serment  de  ccs  officiers.— 
L’Hôlel-de-Ville  cite  anssi  nnc  délibération 
faite  au  bureau  de  la  ville,  le  9 avril  1 7^*5, 
pour  défendre  aux  officiers  de  service  de  re- 
cevoir aucun  présent  des  chasses-marée; 
mais  cette  délibération  n’est  point  un  acte 
de  jurisdictiou,  c’est  un  acte  de  correction, 
qui  est  une  suite  de  l’inspection  qui  appar- 
tient  à tons  les  corps  sur  leurs  membres.— 
L’Hôtel-de-Yille  objecte  aussi,  qu’en  1736 
il  a fait  afficher  des  défenses  aux  chasses- 
tnarée  de  vendre  à lu  Ncuvillelte,  ou  dans 
la  banlieue  de  la  ville  de  Reims , aucun 
panier  de  marée,  et  à toutes  personnes  de 
prêter  leurs  maisons  pour  servir  d'entrepôt. 
Cet  acte  solitaire,  qui  n’est  point  venu  à la 
connoissance  des  officiers  de  M.  l'arche- 
vêque, est  une  entreprise  qui  ne  peut  aitri- 

siege  c»t  immédiatement  soumis  à l'autorité  de  la 
cour.  C'est  là  que  te  portent  directement  ton  appel- 
lation» de»  jogemeo*  que  le»  échevin»  j rendent. 
Par  conséquent,  si  le»  officier»  de  ce  siège  préva- 
riqncnt  dan»  leurs  fonction»,  c’est  par  la  cour  seule 
que  leur  procès  doit  être  fait.  Le  lieutenant  de  police, 
qui  est  leur  égal,  n'a  ni  inspection  ni  autorité  sur 
eux.  Le  sienr  Bnnrgongnc  anroit  préva  riqué  dans 
ses  fonctions  s’il  eût  envoyé  au-devant  de  la  raarce 
pour  en  détourner  des  paniers,  et  pins  encore  s'il 
les  avoit  pris  pour  les  faire  revendre;  mais  en  serait 
précisément  le  cas  où  il  ne  pouroit  être  poursuivi 
qu’en  la  cour.  — Les  officiers  de  M.  rarchevéqne, 
qui  veulent  réduire  le»  échevio*  à la  qualité  de 
simples  vendeurs  de  marre,  les  regardent  comme 
•oumis  à l'autorité  de  1a  police,  et  c'est  dans  cet 
esprit  qu'ils  demandent  à faire  le  procès  au  sienr 
Bourgongne.  Mais  toutes  ces  fausses  idée»  sont 
éclairties.  Le  droit  des  échevin»  sur  la  marée  est  uu 
droit  de  jnrlsdietion.  Ceux  qui  l'exercent  sont  par 
conséquent  de»  officier»  de  justice  : leurs  jugement 
ue  peuvent  être  réformé»  que  par  la  cour  ; c'est 
dooc  à elle  seule  qu’ils  sont  comptables  de  leur  con- 
duite.—Le  lieu  tenant  de  police  a même  excédé  ton 
pouvoir  en  permettant  d'informer  contre  des  qui- 
dams que  l'on  tupposoil  avoir  acheté  des  paniers 
ter  la  rente.  La  matière  éloit  de  la  comfiétence  du 


huer  aucun  droit  aux  officiera  de  l’Hôtel-de- 
Ville. — EufiD,  on  oppose  aussi  une  délibé- 
ration du  bureau  de  la  ville  du  a3  novem- 
bre 17J9,  mais  celle  pièce  condamne  la  pré- 
tention des  échcvins.  On  y voit  que  le  ta  no- 
vembre de  cette  année,  de  vingt-trois  paniers 
de  barangs  destinés  pour  la  ville  de  Reims, 
il  eu  avoit  été  vendu  dix-neuf  à la  Neuvil- 
lette  ; que  cette  fraude,  aussi  contraire  aux 
droits  du  roi  qu’au  sol  pour  livre  de  la  ville, 
ayant  été  découverte  par  les  commis  aux 
aydes,  les  coupables  avoient  composé  avec 
eux  à une  somme  de  3oo  livres,  et  avoient 
consenti  qu’il  fût  pris  une  sentence  con- 
forme 1 cet  accommodement,  ponr  être 
rendue  publique,  et  qu’à  cet  effet  il  avoit  été 
dressé  une  requête  par  le  directeur  des 
aydes,  sous  le  nom  du  fermier  et  sous  celui 
de  l’Hôtel-de-Villc,  sur  qooi  la  compagnie 
ayant  fait  lecture  de  la  requête,  a été  d’avis 

buffet.  Mais  tonte»  choses  rentreront  à cet  égard 
dan»  l’ordre,  en  sosie tenant  les  échevin»  dans  cette 
portion  de  police  sur  la  marre,  comme  >1»  y ont 
conclu  sur  l'appel  de  la  sentence  rendue  contre 
Liégeuoux.  — lin  ce  qui  concerne  le  sienr  Boor- 
gongne,  les  échevin*  ne  demandent  autre  chose, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  siuoo  qne  son 
procès  Ini  soit  fait  eu  la  cour,  s’il  y a matière  à le 
lui  faire.  Le»  officier»  de  M.  l’archevêque  n'ont  pas 
osé  passer  outre,  malgré  la  haute  idée  qu'ils  oot  de 
leur  pouvoir.  Mais  la  chose  soaflfrc  encore  moins  de 
difficulté,  puisqu'il  est  prouvé  que  les  officiers  du 
buffet  ne  sont,  en  aucune  manière,  subordonnés  à 
ceux  de  M,  l'arcbevéqae.  — C'est  ce  point  d'indé- 
pendauce  et  d'égalité  de*  deux  jurisdictions  qui 
doit  décider  la  plupart  des  demaudes  respectives. 
M.  l'archevêque  fonde  les  siennes  sur  l'édit  de  1699; 
mais  le»  échevin»  s’appuyent  de  leur  part  snr  le 
transaction  de  1 70a,  et  snr  la  possession  dans  la- 
quelle ils  sont  restés  depuis  cette  transaction,  de 
tout  les  droits  qu’on  leur  conteste.  Ils  ont  donc  lieu 
d’espérer  orne  décision  favorable.  L'édit  de  la  police 
a fait  naître,  dès  qu’il  a paru,  las  mêmes  difficulté» 
que  les  écbevins  éprouvent  aujourd'hui,  lit  ont 
réclamé  les  droits  de  la  jurisdictioa  du  buffet.  La 
transaction  les  leur  conserve  à l'exception  des  troi» 
cas  attribués  au  lieutenant  de  police  Depuis  1 -01 
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saires  de  police,  à peine  d'amende  el  de  confiscation;  que,  faisant 
droit  sur  le  délaissement  fait  à notredite  cour  par  sentence  du  bailliage 


qu’elle  fut  présentée,  et  que  l'ordonnance 
qui  interviendroit  fût  rendue  publique.  — 
Cette  requête,  où  le  fermier  des  droit»  du 
roi  étoit  en  qualité,  devoit  sans  doute  être 
présentée  an  juge  de  l’élection,  Loin  que  ce 
soit  là  un  acte  de  jurisdiction  de  la  ]>art  de 
l’Hôlel-de-Ville , c’est  une  reconnoissatice 
qu’il  ne  leur  en  appartenoit  aucune,  et  un 
détour  pris  pour  ne  pas  s’adresser  au  juge 
del’archevêché.— On  peut  conclure  de  toute 
cette  discussion  , que  l’Hôtcbde- Ville,  de- 
puis 1699,  n'a  pas  plus  de  possession  que 
de  titre;  M.  l'archevêque  de  Heinis  lui  fait 
donc  justice  entière,  lorsqu’il  cousent  que  la 
vente  du  poisson  de  mer  frais  et  le  sol  pour 
livre  en  provenant  lui  appartiennent;  mais 
aussi  M.  l’archevêque  doit-il  être  mainteun 
dans  tonte  jurisdiction  de  police  sur  cette 
marchandise,  comme  sur  les.  autres  provi- 
sions nécessaires  à la  subsistant  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Hcims.  — Ce  premier  point 
établi,  il  faut  maintenant  descendre  dans  le 
détail  des  diflerens  chefs  de  demandes  for- 
mes en  conséquence.  — L’Hôtel -de- Ville  est 
en  possession  d’iustituer  les  visiteurs  de 
marée,  ce  droit  est  reconnu  par  le  règlement 
de  1576;  l’Hôtel-dc- Ville  prétend  anssi  être 
eu  droit  de  nommer  un  crieur  de  marée,  et 
des  dépaqucleurs.  M.  l’archevêque  de  Reims 
suit,  à cet  égard,  ce  qui  a été  réglé  par  la 
transaction  de  170a,  j>our  les  auneleurs  de 
bois  et  les  100901*601*3  de  charbon  ; il  ne  con- 
teste point  à la  ville  le  droit  d’instituer  les 
officiers  de  service  pour  la  marée;  mais  il 
soutient  que  ces  officiers,  avant  de  faire  au- 
cunes fondions,  doivent  prêter  serment  de- 
vant le  lieutenant  général  de  police,  sous 
l’autorité  duquel  ils  les  exercent.  — Personne 
n’ignore  que  la  provision  ou  l’institution  ne 
fait  pas  l’officier,  et  qu’il  n'y  a que  la  récep- 

jutqiiVu  1747,  cet  officier  n'a  fait  «le  fonction*  que 
dan*  ce*  ca*  d'exception.  Le*  cclMmos  ont  joui  de 
l'autorité  d>  police  sur  la  marée  dans  tout  le  re»te; 
il*  opjK>*cnt  donc  à M.  l'archevêque,  non— seulecncut 
leur  (KtMeuioo,  mai»  la  tieouc  propre  ; et  il*  le  fout 


tion  qui  lui  en  donne  l'état  et  le  caractère; 
les  particuliers  peuvent  avoir  droit  d’insti- 
tuer des  officiers,  mais  il  n’y  a que  la  juris- 
diclion  dans  laquelle  ils  exercent,  qui  ait 
droit  d’examiner  leur  suffisance,  et  d'en 
recevoir  le  serment;  les  officiera  dont  il  s’agit 
sont  officiers  de  service  à la  police,  c’est  aux 
commissaires  de  police  qu’ils  font  leur  rap- 
port de  l’état  où  ils  trouvent  la  marchandise 
de  poisson,  c’est  an  juge  de  police  à décider, 
en  cas  de  conlestation,  sur  leur  rapport;  par 
conséquent  la  raison  veut  que  ce  soit  lui  qui 
les  reçoive,  el  qui  leur  imprime  le  caractère 
sans  lequel  ils  ne  peuvent  faire  de  fouctions 
publiques  devant  lui. — C’est  aussi  ce  qui  a 
été  rccuunu  par  la  transaction  de  170a,  par 
rapport  aux  offices  d'annelcurs  de  bois  et  de 
mesureurs  de  charbon  : l'institution  en  appar- 
tient à l’Hôtel— de-Ville , comme  celle  des 
visiteurs  de  inaréc;  mais  la  connoissance  de 
la  matière  a été  r«  connue  appartenir  au  juge 
de  police;  l’Hôtcl-de- Ville  a consenti  en  con- 
séquence que  ces  officiers  prêtassent  serment 
devant  lui  ; il  en  doit  être  de  même  des  visi- 
teurs de  marée. — L’Hôtel -de- Ville  oppose 
que  jusqu’ici  ces  officiera  ont  prêté  serment 
au  buffet  de  la  ville,  et  qu'ils  ne  l’out  point 
prêté,  ni  avant  ni  depuis  l’édit  de  1699,  à la 
police.  — Il  faut  distinguer  les  deux  tems. 
Avant  1699,  l’ llôlel -de- Ville  avoit  usurpé 
toute  jurisdiction  ordinaire;  la  ville  pré- 
tendoit  par  conséquent  la  réceptiou  de  ces 
officiers  comme  l'institution  ; mais  cet  abus 
a été  réformé  par  la  transaction  de  1670  , s'il 
en  est  encore  resté  quelque  trace,  tout  a été 
effacé  à l’égard  des  matières  de  police  par  les 
lettres  patentes  de  réunion  de  l'année  1 700  ; 
depuis  ce  tcms-lk  il  a fallu  nécessairement 
distinguer  la  réception  de  l’institutiou  : la 
réception  a dû  se  faire  depuis  devant  le  bailly 

avec  d'autant  plu*  d'avantage,  qu'elle*  «ont  l'une  et 
l'autre  conforme»  à la  traaMctioo  de  170a,  qui  ml 
le  litre  commun  «le»  partie*. 

• M*  Da  la  Moxmoye  , avocat. 

« DoaioJY,  procureur.  • 
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ducal  de  Reims,  du  17  février  1748,  de  la  connoissance  de  la  plainte 
rendue  par  le  procureur  fiscal  dudit  bailliage,  des  abus,  malversations 


de  l'archevêché,  seul  juge  de  police.  — Sans 
doute  que  U ville  éloit  fondée  dans  le  même 
abus  par  rapport  aux  offices  d’anneleurs  de 
bois  et  de  mesureurs  de  charbon,  dont  elle 
avoit  eu  jnsques-là  la  réception  comme  l’in- 
stitution; mais  elle  n’a  pu  se  dispenser  de 
reconnoître,  par  la  transaction  de  1702,  que 
la  réception  appartenoit  au  bailly  de  l’ar- 
chevêché. — Il  est  vrai  que  la  transaction  ne 
parle  point  des  officiers  de  service  pour  la 
marée,  et  on  prétend  que  les  visiteurs  et 
autres  qui  ont  été  nommés  depuis  ce  tetns- 
lii,  oui  continué  de  prêter  le  serment  au 
buffet  de  la  ville  , et  qu’ils  ne  l’ont  point 
prêté  devant  le  bailly  de  l’archevêché.  — La 
raison  de  cettr  différence  vient  de  ce  que 
ces  offices  étant  conférés  à des  personnes 
d’un  état  fort  supérieur  à ces  fonctions,  ap- 
paremment pour  les  faire  jouir  de  quelques 
exemptions  bourgeoises  dans  la  ville,  jamais 
ils  ne  les  ont  publiquement  exercés,  ce  qui 
fait  que  leurs  titres  étant  ignorés  des  offi- 
ciers de  M.  l’archevêque  de  Reims,  on  n’a 
point  poursuivi  ceux  qui  en  étoient  revêtus 
pour  la  prestation  de  serment,  au  moyen  de 
quoi  on  n’en  a point  parlé  dans  la  transac- 
tion de  1703,  et  ces  officiers,  de  leur  côté,  se 
sont  contentés  de  se  faire  recevoir  au  buffet 
de  la  ville.  — C’est  ce  que  justifient  le* 
pièces  communiquées  par  l'Hotel-de-Ville 
depuis  1699  jusqu'au  moment  de  la  con- 
testation: la  ville  a nommé,  le  28  janvier  1715, 
pour  visiteur  de  marée,  le  sieur  Edmond 
Bachelier,  sieur  de  Hanogne,  qui  est  un  des 
bourgeois  de  Reims  les  plus  considérables. 
Jamais  le  sieur  de  Hanogne  n’a  paru  à la 
vente  de  la  marée;  aussi  voit-on  qn’en  1717 
le  bailly  de  l’archevêché  de  Reims  a nommé 
de  son  autorité,  pour  visiteur,  Micolas  Pré- 
vost, cuisinier,  au  lieu  de  Louis  Martin , et 
qu’en  1739  le  même  juge  a nommé  Guil- 
laume Guyot,  rôtisseur,  pour  faire  les  mêmes 
fonctions.  — Il  en  est  de  même  du  crienr: 
le  premier  décembre  1722,  la  ville  a nommé 
le  sieur  Nicolas  Graillet,  autre  bourgeois 
fort  riche,  au  lieu  et  place  du  sieur  Graillet, 


subdelégué  de  M.  l'intendant , qui  étoit 
pourvu  de  cet  office  auparavant.  — Jamais  le 
crienr  de  l’Hôtcl-de-  Ville  n’a  paru  à la  vente 
de  la  marée  ; on  sent  bien  que  de  pareilles 
fonctions  ne  cnnviendroient  pas  au  subdé- 
lëgué  d'un  intendant.  Jamais  ou  n’y  a vu  le 
visiteur  nommé  par  l’Hotel-de-Ville  ; les 
rapports  qui  se  font  tous  le*  vendredis  au 
commissaire  de  police  ont  toujours  été  faits, 
depuis  1699,  par  Martin,  par  Prévost  et  par 
Guyot.  — L’Hôtel -de  - Ville  voudrait  faire 
naître  à cet  égard  une  équivoque,  en  pré- 
tendant que  ces  visiteurs,  commis  par  le 
juge  de  l’archevêché,  ne  l’éloient  que  pour 
le  poisson  d'eau  douce,  et  non  pour  le  pois- 
son de  mer  frais;  mais  on  rapporte  les  sen- 
tence* de  nomination,  qui  portent  qu’ils  ont 
été  commis  pour  tout  le  poisson  qui  s’expose 
en  vente  sur  le  marché  et  places  publiques 
de  la  ville  ; aussi  est-ce  un  fait  connu  de  toute 
la  ville  de  Reims,  que  la  visite  du  |>oi*son  de 
mer  frais  a toujours  été  faite  par  ces  trois 
visiteurs  successivement  nommés  par  la 
police,  c’est  aussi  ce  qui  résulte  du  certificat 
donné,  le  29  avril  1748,  par  les  sieurs  Pré- 
vost et  Guyot,  que  dans  les  visites  de  poisson 
de  mer  frais , qu'ils  ont  faites  depuis  1717 
jusqu’au  mois  de  novembre  1747,  ils  ont  été 
obliges  quelquefois  de  faire  cuire  de  ce  pois- 
son , en  présence  des  commissaires  de  police 
et  sous  les  yeux  des  p reposes  de  la  ville  pour 
la  vente  du  même  poisson,  attendu  que , dan  s 
le  cas  de  suspicion  et  d'un  poisson  échauffe, 
on  ne  peut  parfaitement  connaître  si  ce 
poisson  est  gâté  et  corrompu,  que  par  la  cuis* 
son ; c’est  ce  qui  est  encore  prouvé  d’une 
manière  plus  autentique  par  les  procès-ver- 
baux qui  ont  commencé  la  contestation,  où 
il  s’est  agi  desçavoir  qui  est-ce  qui  ferait  la 
visite,  ou  des  visiteurs  nommés  par  la  ville, 
ou  de  ceux  qui  avoient  été  nommés  par  la 
police,  et  qui  l’avoient  toujours  faite  jus- 
ques-lâ. — Ces  faits  expliqués,  on  voit  bien 
pourquoi  il  n’a  pas  été  parlé  de  ces  officiers 
dans  la  transaction  de  1702,  et  pourquoi  ils 
n’ont  point  été  appellés  à la  police  pour  la 


464 


ARCHIVES  LÉGISLATIVES 


et  monopoles  qui  se  commettent  par  rapport  du  poisson  de  mer,  au 
préjudice  des  ordonnances,  arrêts  et  règlemens  de  police,  et  infor- 


prcstation  de  serment  ; leurs  réceptions  au  comme  il  appartient  aux  vendeurs  de  pois- 
buffet,  depuis  1699,  sont  des  actes  clan-  son  à Paris,  et  dans  toutes  les  autres  villes 
destins  non  suivis  de  fonctions  publiques,  qui  où  il  y eu  a d’établis;  M.  l'archevêque  ne 
ne  peuvent  attribuer  aucune  possession. — prétend  point  l’y  troubler,  il  ne  demande 
Maintenant  que  la  chose  est  éclaircie,  pas,  à cet  égard,  comme  à l’égard  de  la  visite, 
M.  l’archevêque  de  Reims  demande  que  ces  que  la  vente  ne  puisse  être  faite  qu’eu  pré- 
officicrs  soient  reçus  devant  son  juge  : il  y a senced'un  commissaire  de  police  1 il  demande 
apparence  que  l’Hôlcl-de-  Ville  présentera  à seulement  qui;  les  commissaires  de  police 
l’examen  de  la  police  des  sujets  moins  distiu-  soient  autorisés  à y assister,  autant  qu’ils  le 
gués  que  ceux  qu’il  a institués,  et  qui  seront  jugeront  à propos,  pour  le  maintien  de  la 
plus  capables  de  répondre  au  public  et  au  police  et  le  bon  ordre.  — C’est  une  suite  du 
magistrat  de  l’état  de  la  marchandise.  Cette  droit  d'inspection  qui  appartient  aux  officiers 
considération  fait  sentir  de  quelle  impor-  de  police  sur  toutes  les  matières  de  leur 
tance  il  est  de  séparer  dans  cette  occasion  la  jurisdiclion  ; rien  même  ne  leur  est  plus  re- 
réception  de  l'institution. — Par  le  troisième  commandé  que  de  se  trouver  dans  les  balles 
chef,  M.  l'archevêque  demande  qu’il  soit  fait  et  marches,  comme  dans  tons  les  autres  lieux 
défenses,  tant  au  préposé  de  la  ville  qu’au  où  il  y a beaucoup  de  peuple  assemblé,  pour 
visiteur,  de  faire  procéder  à l’ouverture  et  voir  s’il  ne  se  passe  rien  contre  l’ordre. — 
visite  des  paniers  hors  la  présence  du  com-  L’Hôtcl-de-' Ville  oppose,  que  ce  droit  d’as- 
missairc  de  police.  — ha  cour  sentira  par  la  sislance  n’a  point  été  réservé  par  la  trausac- 
lecture  des  procès-verbaux  qui  ont  été  faits  tion  de  170a,  M.  l’archevêque  répond  qu’il 
au  commencement  de  celte  affaire,  et  par  le  suffît  qu’il  u’ait  pas  été  défendu  pour  qu’il 
récit  des  charges  et  informations,  de  quelle  appartenue  de  droit  à ses  officiers  de  police, 
importance  il  est  que  tout  se  passe  en  pré-  L’Holel-dc- Ville  prétend  qu’il  a tout  droit 
scnce  du  commissaire  de  police.  Ce  chef  est  de  juridiction  sur  cette  matière,  hors  ce 
une  suite  nécessaire  de  la  juridiction  qui  qui  eu  a été  excepté  en  faveur  des  officiers 
appartient  aux  officiers  de  police,  c’est  une  do  M.  l’archevêque  parla  transaction.  M.l’ar- 
chose  réglée  par  la  transaction  de  170a,  qui  chevèque  soutient,  au  contraire,  qu’il  a tout 
porte,  qu’iawi/  la  vente  du  poisson  visite  en  droit,  hors  ce  qui  a été  accordé  à l'Hôtel-de- 
sera  faite  par  les  officiers  préposés  par  Li  Ville  par  la  transaction. — Celte  question 
ville,  en  présence  d'un  commissaire  de  police  ; dépend  de  sçavoir  qui  est-ce  qui  a le  titre 
il  n’est  donc  pas  permis  de  faire  l’ouverture  universel  sur  la  matière  : c’est  constamment 
ni  de  commencer  la  visite  hors  de  sa  pré-  à M.  l’archevêque  qu’il  appartient  ; l’Hôtel- 
seucc.  Par  le  quatrième  chef,  M.  l'arche-  de-Ville  ne  pourroit  avoir  que  le  litre  par- 
véque  demande  qne  les  commissaires  de  ticulier;  or,  ces  titres  et  la  transaction 
police  soient  autorisés  à assister  è la  vente  et  de  170?  ne  donnent  à l’Hôtel-dc-Villc  que  le 
revente  du  poisson  autant  qa’ils  le  jugeront  droit  de  faire  la  vente  du  poisson  et  d’en 
à propos,  pour  le  maintien  de  la  police  et  le  retirer  le  sol  pour  livre,  comme  avant  les 
bon  ordre. — La  cour  connoitra  encore  par  lettres  patentes  de  réuuion  ; c’est  nn  droit 
la  lecture  des  procès-verbaux  et  par  le  récit  patrimonial  et  de  simple  revenu  avec  des 
des  charges  et  informations  combien  ce  chef  fonctions  subordonnées  à la  police,  comme 
de  conclusions  est  important  au  maintien  de  celui  des  vendeurs  de  marée  ; le  magistrat 
la  police  et  du  bon  ordre;  mais  on  ne  croit  de  police  a donc  toute  connoissance  et  toute 
pas  que  l’ llôtel-de-Ville  ait  aucun  titre  pour  jurisdiction,  par  conséquent  l’Holel-tlc-Ville 
s’y  opposer.  — Le  droit  de  faire  la  vente  et  ne  peut  pas  empêcher  l’assistauce  du  com- 
l’adjudication  appartient  & l’Hôtel-de- Ville  missaire  de  police  pour  exercer  cette  juris- 
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mations,  fussent  renvoyées  audit  bailliage  ducal  de  Reims,  pour  y être 
le  procès  fait  et  parfait  aux  accusés,  jusqu’à  sentence  définitive  indu- 


> ' 


1 


diction  dans  tons  les  cas  où  le  bon  ordre  le  dise. —S'il  y a quelqu'un  que  ces  détaxes 
reqiiêrcra.  — Le  cinquième  chef  est  une  concernent  plu*  particulièrement,  ce  son» 
soi  te  du  précèdent.  M.  l’archrvênue  demande  certainement  les  echcvins  de  la  ville.'qui 
que  les  commissaires  do  police  fftiî  voudront  font  la  fonction  de  vrtujior*  de  poisson  ; 
assister  à la  vente,  aj  eut  séance  sur  le  banc  du  pins  ils  aumient  «le  facilité,  à ta  us*-  de  leur 
préposé  de  la  ville  :.  c’est  un  honneur  qu’on  état ^ de. s'entendre  avec  les  cba##es-marct\ 
ue  pet||  refuser  à l'officier  qui  représente  le  pin*  ces  défenses  sont  sévère#  à leur  égard; 
7 magistral  de  police,  à qui  toute  autorité  et  cela  n’a  pais  besoin  d’elfe  établi  plus  particu- 

jurisdiction  appui  lient;  la  cour  «erra  par,Ja  liiVemeuU  — ün  verra,  tant  par  les  procès- 
^ lecture  des  proces-verbaux  jusqu'à  quels  verbaux  des  commissaires  de  police  que  pai 

excès  d'indecence  le  refus  a été  porte  de  la  les  changes  et  informations,  que  le  aicui 
part  des  officiers  de  lu  ville.  — M.  l’arche-  Rourgongoc,  echevin,  préposé  à la  vente, 
vêque  demande,  en  même  fems, que  la  vente  abuse  desa  commission,  pour  s’approprier 
soit  faite  sous  ta  halle  couverte,  et  qu’on  soit  par  diverses  yoyes  les  plus  beaux  paniers  de 
tenu  de  mettre  la  barre  pour  séparer  les  poisson;  sous  le  prétexte  de  maintenir  l’ordre 
officiers  d’avec  Je  peuple.  Qjla  estcncorc^du  et  la  )>olice  (ce  qui  ne  lui  est  point  confié), 
bon  ordre  et  oc  l'usage. — I«e  sixième  chef  il  cnvo\c  des  personnes  aux  portes  de  ta  ville, 
concerue  les  défenses  aux  échevins  et  à tous  même  au  lieu  où  la  marée  vient  coucher  le 
autres  de  sc..f.iire.*drcs#er  aucun  panier  de  jeudv  au  soir,  pour  choisir  les  plus  beaux 
poisson,  pour  eux  personnellement  cl  en  par-  paniers  de  poisson,  sur  lesquels  il  fait  mettre 
ticulier,  par  les  voitures  destinées  à l’appro-  des  cartes  à son  adressé,  au  moyen  de  quoi 
P visionnement  de  la  ville,  et  d’en  enlever  il  les  soustrait  à la  vente  publique,  comme 
* aucun  de  dessus  ce*  voitures  sons  ce  prétexte,  s’ils  lui  étoient  adressés  directement  du  port 
££  ni  sous  ancun  autre,  à peine  d’amende  et  de  de  mer,  et  il  les  revend  après  avoir  pris  ce 
^ AfcV  confiscation.  —Toutes  les  ordonnances,  tant  qni  lui  convient.  Le  sieur  Bourgongne  n’en 

% anciennes  que  modernes,  veulent  que  ce  qui  disconvient  jws  dans  les  procès-verbaux  qu’il 

= .est  desliue  ^i’açprovivionnement  des  villes  a fait  siguifier  de  soniùté;  les  officiers  de 
soit  apporte  aux  halle*  et  marchés,  pour  y l’Hùtcl-de-  Ville  l’a  vouent  dans  cette  contra- 
ètre  vendu  .publiquement  au  plus  offrant  : venlion  ; ils  soutiennent  que  les  défenses 

elles  défi- tirent  d’aller  au -de vaut  des  mar-  demindées  par  M.  l'archevêque  sont  con- 
chands  et  voituriers  à une  certaine  distance  traire*  à la  liberté  publique,  et  qu’il  est  per- 
des villes  pour  en  détourner  aucune  partie,  mis  à tous  bourgeois  de  faire  venir  du*  pois— 
Il  y a sur  cela  une  infinité  de  règlemeut  par-  son  pour  son  compte  particulier  ; ils  citent1 
liciiliers  au  poisson  de  mer  frais,  qui  sont  même  l’article  aa  du  titre  des  droits  sur  le 
rapportes  par  le  commissaire  de  La  Marre;  poisson  de  mer  de  l'ordonnance  de  iÔ8o,$n 
c’est  la  marchandise  dont  rapprovisionne-  le  suppose;  cet  article  porte  que  les  bunr- 
- y meut  est  le  plus  difficile,  et  sur  lequel  on 
"%*  veille  aussi  avec  le  plus  d’attention;  il  y a 

• _ même- eu, ce  sujet,  des  règlcmens  parti- 
culier* faits  pour  la  ville  de  Heinis  sur  le 
modèle  de  ceux  faits  pour  Paris,  dans  les 


* 
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geois  qni  auraient  fait  venir  du  poisson  de  mer 
frais,  sec  et  salé,  seront  tenus  de  payer  les 
droits  du  roi,  comme  s’il  étoit  vendu. — Sans 
doute  qu'un  bourgeois  ou  autre  peut  faire 
venir  du  poisson  de  mer,  comme  toute  autre 


ordonnances  générales  de  police  ci-dessus  marchandise, pour  sa  provision  particulière; 
citées  des  années  i63o,  1701  et  1737:  ce  qui  mais  il  n’en  peut  pas  charger  les  voitures  des 
a été  ainsi  réglépour  l'abondance,  est  devenu  chasses-marée  destinées  pour  le  commun  de 
d’une  plus  grande  rigueur  depuis  l'établis-  la  ville,  parce  qu’il  diminuerait  d'autant  la 
sement  des  droits  du  roi  sur  cette  marchan-  provision  du  public.  Tout  ce  qui  vient  par 

iv.  59 


Digitized  by  Google 


.',66  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

sivement,  sauf  l'appel  en  notmlite  cour;  el  qu’à  cct  effet  il  ftU ordonné 
que  lesdites  plainte  et  informations  apportées  au  greffe  criminel  de 
notredite  cour,  en  vertu  de  l’arrêt  du  23  mars  1748,  seraient  renvoyées 
au  jjtelfe  dudit  bailliage  ducal  de  Reims;  à quoi  faire  le  greffer  de 
notredite  cour  serait  contraint,  même  par  corps,  et  que  lesdits  lieu- 


» 

#te»  voitures  appartient  au  public,  et  doit  être 
• conduit  à la  halle  ou  au  marché,  saus 
• * distinction,  aux  termes  dus  ordonnances,  sans 
quoi  il  se  commettrait  une  infinité  de 
fraudes  et  de  contraventions.  Si  un  bourgeois 
* veut  faire  venir  du  poisson  pour  son  compte 
particulier,  il  faut  qu’il  y employé  une  voi- 
ture particulière;  c’cst  pourquoi  il  n’y  a que 
les  seigneurs  les  plus  puissans  à qui  une 
pareille  dépense  convienne,  encore  n’en  use- 
. ton  que  pour  des  occasions  extraordinaires. 
— Mais  ce  que  la  liberté  publique  autorise, 
en  ce  cas,  en  faveur  des  particuliers  neseroit 
pas  permis  j ceux  qui  font  1a  fonction  de 
vendeurs  de  marée;  ils  ne  peuvent  faire  venir 
aucune  marchandise  pour  leur  compte,  en- 
core moins  pour  la  revendre,  comme  faisoit 
le  sieur  Bourgongne,  ainsi  qu’il  est  prouvé  ; 
les  règleracns  rapportés  par  le  commissaire 
de  La  Marre  y sont  précis,  à cause  de  la  faci- 
lité que  les  vendeurs  de  marée  auroient  de 
commettre  des  fraudes — Mais  ce  n’est  pas 
là  la  thèse  particulière  : les  paniers  que  le 
sieur  Bourgongne  a tenté  de  soustraire,  sui- 
vant les  procès-verbaux  des  commissaires, 
S celui  étoient  point  adresses  du  port  de  mer; 
il  avoit  envoyé  la  veille  les  choisir  et  faire 
«fprix  avec  les  chasses-marée,  et  il  avoit  fait 
mettre  dessus  sou  adresse  pour  en  imposer 
au  public  au  moment  de  l’ouverture  des 
paniers;  cela  prouvé  |>ar  les  procès-verbaux 
des  commissaires. — 11  y a plus,  la  carte  con- 
tenant l’adresse  du  sieur  Bourgongne,  qui  a 
-été  jointe  au  procès-verbal  du  commissaire 
Bigot,  se  trouve  écrite  de  la  main  meme  du 
sieur  Bourgongne,  ce  qui  prouve  que  le 
panier  ue  loi  avoit  point  été  adressé  au  port, 
mais  qu’il  avoit  écrit  la  veille  cette  carte  et 
qu’il  l’avoit  envoyée  pour  la  mettre  sur  le 
panier  qni  seroil  choisi  pour  lui;  on  voit 
aussi  par  ce  procès-verbal  que  le  commis- 


sionnaire ne  s’étoit  pas  trompé  dans  le  choix, 
puisque  ce  panier  ayant  été  vendu  sur  les 
ordres  du  commissaire,  le  prix  en  monta 
beaucoup  plus  haut  que  celui  des  autres.  — 
On  sent  par  cette  manœuvre,  et  par  beau- 
coup d’autres  constatées  par  les  procès-ver- 
baux et  par  les  informations,  combien  ces 
défenses  sont  nécessaires,  et  de  quelle  impor- 
tance il  est  que  les  commissaires  de  police 
ayent  la  faculté  d'assister  à la  vente. — Enfin, 
M.  l'archevêque  demande  que  les  plaintes  et 
informations,  dont  la  connoissance  a été  dé- 
laissée à la  cour,  par  respect  pour  son  auto- 
rité, attendu  la  litispendance,  soient  rcu- 
voyéesau  bailliage  de  l’archcvèclié,  pour!  y 
être  instruites  et  jugées  jusqu’à  sentence  défi  - 
nitive,  sauf  l’appel  eu  la  cour. — La  cour 
verra  par  le  récit  des  charges,  que  cette 
affaire  mérite  d’être  suivie.  Les  juges  de 
M.  l'archevêque  sc  sou t arrêtés  quand  ils  ont 
vu  les  officiers  de  l’Hùtel-de- Ville  compromis 
par  les  informations,  jusqu’à  ce  que  la  cour 
eût  décidé  si  les  officiers  partagent  ou  non 
l’autorité  des  juges  de  police  — Mais  après 
avoir  prouvé  qu’ils  n’cxcrccnt  que  des  fonc- 
tions subordonnées  à la  police,  pour  retirer 
le  revenu  patrimonial  qui  y est  attaché,  l ieu 
n’empêcbe  qu’ils  ne  soient  jugés  par  le  juge 
depolicedc  M.  l’archevêque,  pour  lesfraudes 
et  les  abus  qu’ils  auraient  pu  commettre  daus 
l'exercice  de  ces  fonctions.— Tout  défend, 
comme  l’on  voit,  du  premier  point  qu’on  a 
ci-dessus  établi  : M.  l’archevêque  étant  foudé 
en  toute  jnrisdiction  de  police,  même  dans 
les  cas  qui  lui  auroient  été  ou  pu  être  con- 
testés par  l’Hôtel-de-Ville  de  Reims,  avant 
la  réunion  ; tontes  les  autres  demandes  son! 
autant  de  conséquences  nécessaires  de  ce 
droit  universel. 

« M*.  Gusau  un  Rhvkssbaux,  avocat. 
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tenant  de  maire,  échevins,  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims, 
fussent  condamnas  en  tous  les  dépens  de  la  seconde  requête  présentée 
en  notredite  cour  par  M.  l’archevêque  de  Reims,  ledit  jour  25  no- 
vembre 1748,  tendante  à ce  qu’en  lui  adjugeant  toutes  les  conclusions 
prises  par  sa  requête  dudit  jour  7 septembre  1748,  il  fût  ordonné  que 
l’arrêt  qui  interviendroil  seroil  imprimé,  publié  et  affiché  dans  la  ville 
de  Reims,  en  la  manière  accoutumée,  nartout  où. il  appartiendrait,  aux 
frais  et  dépens  desdits  officiers  municipaux  de  ladite  ville,  et  qu'ils 
fussent  condamnés  aux  dépens,  d'une  part;  et  les  sieurs  lieutenant  de 
maire,  échevins,  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville  de  Reims,  défendeurs 
et  demandeurs  en  deux  requêtes  des  28  juin  et  2 décembre  1748,  la 
première  tendante  à ce  qu’il  fut  ordonné  que  la  transaction  dudit  jour  , 

8 novembre  1702  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence, que  sans  s’arrêter  au  premier  chef  des  demandes  de  M.  l’arche- 
vêque  de  Reims,  dont  il  seroit  débouté,  lesdits  sieurs  ofliciers  muni- 
cipaux de  (avilie  de  Reims  fussent  maintenus  dans  le  droit  et  posses- . 
sion  où  ils  étoient  et  avoienl  toujours  été,  de  recevoir  seuls  le  serment 
des  visiteurs  de  poisson  de  mer  frais,  dont  la  nomination  et  institution 
leur  appartenoit;  qu'en  ce  qui  concernait  le  second  chef  desdites  , ^ 1 

demandes  formées  par  M.  l’archevêque  de  Reims,  il  fut  ordonné  que 
lesdits  sieurs  officiers  municipaux  couliuueroirnl  de  faire  seuls  dé- 
charger les  paniers  de  marée  à leur  arrivée;  qu’acle  fut  donné  auxdits  lj?J 
officiers  municipaux  de  ce  que,  conformément  à ladite  transaction  * 
de  1702,  ils  conscntoicnt  que  l'ouverture  desdits  paniers  et  la  visite  du  / 
poisson,  pour  en  counoitre  la  bonne  ou  mauvaise  qualité,  continuent 
d’être  faite  en  la  présence  d’un  commissaire  de ^police,  pour  eu  cas  de 
contestation  être  la  vente  dudit  poisson  permise  ou  défendue  par  les 
seuls  ofliciers  de  police;  que  M„  l'archevêque  de  Reims  fût  débouté  du 
surplus  de, son  second  chef  de  demande;. qu’en  ce  qui  concernoit  le 
troisième  chef  desdites  demandes  formées,  par  M.  l’archevêque  de 
“eirns,  lesdits  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims  fussent  main- 
tenus et  gardés,  conformément  à ladite  transaction  , dans  le  droit  et 
possession  de  faire  et  régler' seuls  l'adjudication,  vente  et  délivrance  du 
poisson  de  mer  lirais,  sans  que  les  commissaires  de  police  puissent  s’y 
immiscer  directement  ni  indirectement;  qu’il  lut  ordonné  que  l’adju- 
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dicatiou,  vente  cl  délivrance  auroient  toujours  leur  effet,  sauf  au  com- 
missaire de  police  à se  tenir,  si  bon  lui  sembloit,  dans  le  marché  pour 
•y  maintenir  le  bon  ordre;  qu’actc  fût  donné  auxdits  sieurs  officiers 
municipaux  de  leur  déclaration,  qu’ils  n’empéchoient  pas  que,  confor- 
mément à ladite  transaction,  les  différons,  si  aucuns  survenoient,  au 
sujet  de  la  revente  dudit  poisson,  circonstances  et  dépendances, 
fussent  portées  pardcvant  lesdits  officiers  de  police,  pour  en  connaître 
seuls;  que  M.  l'archevêque  de  Reims  fût  purement  et  simplement 
débouté  de  son  quatrième  chef  de  demande  porté  par  sa  commission 
et  exploit  desdits  jours  0 et  15  décembre  1747;  et  condamné  en  tous 
les  dépens,  sauf  et  sans  préjudice  auxdits  sieurs  officiers  municipaux 
prendre  par  la  suite  telles  autres  conclusions  qu’ils  aviseraient  bon  être; 
la  seconde  requête  desdits  officiers  municipaux,  du  2 du  présent  mois 
de  décembre  1748,  tendante  à ce  qu  incidemment  aux  contestations 
indécises  en  notredite  cour  entr  eux  et  M.  l'archevêque  de  Reims,  ils 
fussent,  en  tant  que  besoin  étoil  ou  serait,  reçus  appcllans  de  la  sen- 
tence rendue  par  le  sieur  lieutenant  de  police  de  la  ville  de  Reims,  le 
1 G décembre  1747  ; que  ledit  appel  fût  tenu  pour  bien  relevé;  et  que, 
faisant  droit  sur  le  tout,  il  fût  ordonné  que  ladite  transaction  du  8 no- 
x ombre  1702  serait  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence, 
queM.  l’archevêque  de  Reims  fût  débouté  de  sa  demande  en  main- 
tenue dans  tout  droit  de  police  en  général  sur  et  à l’occasion  de  la 
vente  du  poisson  de  mer  frais,  sauf  à ses  officiers  à l’exercer  seulement 
dans  les  cas  qui  leur  sont  attribués  par  ladite  transaction;  ce  faisant, 
que,  sans  s’arrêter  au  premier  chef  de  demande  de  1\1.  l'archevêque  de 
Reims,  dont  il  serait  débouté  , lesdits  sieurs  officiers  municipaux  de 
ladite  ville  de  Reims,  fussent  maintenus  dans  le  droit  et  possession  où  ■t' 
ilsétoient  et  avoient  toujours  été  de  recevoir  seuls  le  serment  des  visi- 
teurs de  poisson  de  mer  frais,  et  des  autres  oflicicrs  de' service  pour  la 
marée,  dont  la  nomination  et  institution  leur  appartient;  qti’cn  ce  qui 
concerne  le  second  chef  de  M.  l'archevêque  de  Reims,  il  fût  ordonné 
que  lesdits  officiers  municipaux  continueraient  de  faire  seuls  décharger 
les  paniers  de  marée  à leur  arrivée  ; qn’acle  leur  fut  donné  de  ce  quej 
conformément  à ladite  transaction  de  1702,  iis  conscntoient  que  l’ou- 
verture desdits  paniers  et  la  visite  du  poisson  ; pour  en  cuunoitre  la 
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bonne  on  mauvaise  qualité,  continuassent  d’être  faites  en  la  présence 
d’un  commissaire  de  police,  pour,  en  cas  de  contestation,  être  la  vente 
dudit  poisson  permise  ou  défendue  par  les  sieurs  officiers  de  police; 
que  M.  l'archevêque  de  Reims  fût  débouté  du  surplus  de  son  second 
chef  de  demande;  que  défenses  fussent  faites  aux  commissaires  de 
police  de  la  ville  de  Reims,  de  faire  cuire  à l’avenir  aucun  poisson, 
SOUS  prétexte  de  s’assurer  de  sa  bonne  ou  mauvaise  qualité;  qu'en  ce 
qui  concernoit  le  troisième  chef  de  demande  formée  par  M.  l’arche- 
vêque de  Reims,  lesdits  sieurs  officiers  municipaux  fussent  maintenus 
et  gardés,  conformément  à ladite  transaction,  dans  le  droit  et  la  pos- 
session de  faire  seuls  l’adjudication,  vente  et  délivrance  du  poisson 
de  mer  frais;  qu’il  fût  ordonné  que  ce  qu’ils  avoient  réglé  à ce  sujet 
auroit  toujours  son  effet , sans  «pie  les  commissaires  de  police  pussent 
prendre  part  à ladite  vente  directement  ou  indirectement,  ni  avoir 
séance  à cola  de  l’échevin  pour  y procéder;  qu’acte  lût  donné  auxdits 
sieurs  officiers  municipaux,  «le  ce  qu’ils  n’empêchoient  que,  confor- 
mément à ladite  transaction,  les  différens,  si  aucuns  survenoient  au 
sujet  delà  revente  dudit  poisson,  circonstances  et  dépendances,  con- 
tinuassent d’être  portés  pardevant  lesdits  officiers  de  police,  pour  en 
connoître  seuls;  qu’il  fut  ordonné  «pie  les  paniers  de  poisson  qui 
viendroient  de  la  mer  par  la  voie  des  chasses-marée,  avec  des  adresses 
particulières,  seroienl  remis  et  délivrés  à ceux  auxquels  Us  seroienl 
adressés,  en  payant  lesdroits  ordinaires,  sans  que  lesdits  paniers  soient 
sujets  à aucunes  visites;  que  M.  l’archevêque  fût  débouté  purement  et 
simplement  du  surplus  de  ses  demandes;  qu’en  tant  que  touchdit 
l’appel  interjellé  par  lesdits  officiers  municipaux  de  ladite  sentence  du 
lieutenant  général  de  police  de  Reims,  dudit  jour  10  décembre  1747, 
ladite  sentence  fût  infirmée  , en  ce  «pic  par  icelle  les  officiers  de 
M.  l'archevêque  de  Reims  s'attribuoient  le  droit  «le  police  sur  les  chasses- 
marée  pendant  leur  route.  Émeodanl,  quant  à ce  que  lesdits  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Reims  fussent  maintenus  et  gardt-s  dans  le 
droit  et  la  possession  d'envoyer  au-devant  les  chasses-marée  qui  appor- 
toienl  le  poisson  à Reims,  pour  empêcher  les  distractions  de  paniers 
sur  la  route,  avec  défenses  aux  commissaires,  et  autres  officiers  de 
police,  de  troubler  lesdits  officiers  municipaux  dans  l'exercice  desdites 
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fonctions,  et  d’inquieter  éètiS' qtn’sont  envoyés  au-devant  de  la  marée, 
et  que  M.  l’archevêque  de  Reims  fût  condamné  aux  dépens  des  causes 
d’appel  et  demandes,  d’une  autre  part;  et  M.  l’archevêque  de  Reims, 
défendeur,  d’autre  ; et  entre  le  sieur  Antoine-Rigobert  Bourgongne 
conseiller  et  éclievin  de  la  ville  de  Reims,  et  en  cette  qualité  commis- 
saire du  bureau  de  la  ville  pour  la  vente  et  adjudication  de  la  marée  en 
ladite  ville,  et  pour  toutes  les  autres  opérations  qui  appartiennent  au 
corps  de  la  ville  sur  cette  espèce  de  marchandises,  demandeur  en  re- 
quête du  3 du  présent  mois  de  décembre,  tendante  à ce  qu'il  plaise 
à notredite  cour  le  recevoir  partie  intervenante  en  la  cause  d’entre 
M.  l'archevêque  de  Reims  et  lesdits  sieurs  officiers  municipaux  de 
ladite  ville,  au  sujet  de  la  marée,  comme  aussi  le  recevoir  appellanl  eu 
tant  que  besoin  étoit  ou  seroit,  comme  de  juge  incompétent,  de  la 
plainte,  permission  d'informer,  information,  et  de  toute  la  procédure 
extraordinaire  faite  par  les  officiers  de  M.  l'archevêque  de  Reims,  juges 
de  police  en  ladite  ville,  à l’occasion  de  laquelle  le  juge  de  police  avoit, 
le  17  février  1748,  rendu  son  ordonnance,  par  laquelle  il  avoit  délaissé 
à la  cour  la  connoissance  de  ladite  plainte  et  information,  et  que  faisant 
droit  sur  le  tout,  l'appellation,  et  ce  dont  étoit  appel , fussent  rais  au 
néant;  émendant,  que  ladite  procédure  extraordinaire  fût  déclarée 
nulle  et  incompétente,  en  conséquence  que  M.  l'archevêque  de  Reims 
fut  débouté  du  chef  de  demande  par  lui  formée  en  notredite  cour,  vis- 
à-vis  du  corps  de  ville  de  Reims,  et  que  la  connoissance  desdites 
plainte  et  information  fût  renvoyée  à ses  officiers  en  ladite  ville  de 
Reims,  pour  être  par  lui  continuée  et  procédé  jusqu'à  sentence  défi- 
nitive inclusivement,  sauf  l'appel  en  notredite  cour,  et  que  M.  l’arche- 
vêque de  Reims  fût  condamné  aux  dépens  de  la  cause  d’appel  et 
demande  envers  ledit  sieur  Bourgongne,  sauf  audit  sieur  Bourgongne  à 
prendre  par  la  suite  telles  autres  conclusions  qu’il  appartiendrait,  et  au 
corps  de  ville  de  Reims  à faire  valoir  contre  M.  l’archevêque  de  Reims 
ses  droits  et  prétentions,  ainsi  qu’il  aviserait  bon  être,  d'une  autre 
part;  et  M.  l’archevêque  de  Reims,  et  les  officiers  municipaux  de  ladite 
ville,  défendeurs,  d’autre  part;  sans  que  les  qualités  puissent  nuire 
ni  préjudicier  aux  parties,  après  que  Guéau  de  Reverseau,  avocat 
d’Armand-Jules  de  Rohan,  archevêque-duc  de  Reims;  de  La  Monnoye, 
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avocat  ilos  lieutenant,  maire,  échevins,  et  gens  du  conseil  de  la  ville  de 
Heinis,  et  Simon,  avocat  d Antoine-Rigobert  Bourgongut:,  ont  été  ouïs 
pendant  Cinq  audiences,  ensemble  Joly  de  Fleury’,  pour  notre  procu- 
reur général,  et  qu’il  en  a été  délibéré  : notredite  cour  ayant  aucu- 
nement égard  aux  requêtes  et  demandes  respectives  des  parties, 
ordonne  que  la  transaction  du  8 novembre  1702' , sera  exécutée  selon 

• 

’«*  A l'abri  de...  [la]  transaction  du  (8  no-  de  ville  pour  faire  la  vente  dudit  poisson 
vcmbro  1702]  et  d’une  possession  consé-  do  mer,  contrecarrer  en  tout  ce  cotnmis- 
q Dente  paisible,  tranquille  et  non  inter-  taire,  troubler  journellement  en  leurs  fonc- 
rompuc,  de  ce  droit  de  juridiction  sur  ia  tions  les  visiteurs,  crienrs  et  autres  officiers 
marée  dans  un  cours  de  quarante-cinq  subalternes  de  la  marée  institués  par  la  ville;  ,w 

d’abord  en  refusant  de  les  reconnoitrc  en  ces 
qualités,  sous  le  vain  prétexte  qn’ils  n'avoient 
point  prété  serment  devant  le  lieutenant  de 
police,  qui  n'avoit  aucune  autorité  pour 
l’exiger  d’eux,  ni  ancnn  caractère  pour  le 
recevoir,  et  forçant  par  des  hauteurs  dé- 
placées et  des  vivacités  outrées  et  mal  séantes 


années,  dout  vingt-cinq  sons  le  pontificat  de 
M.  de  Rohan , les  échevins  pouvoient-ils 
penser  que  ces  officiers  de  police  auroient 
jamais  la  témérité  de  la  leur  disputer  de 
nouveau,  et  ambitionneroient  même  de  les 
en  dé]K>uiIler  totalement  ? 

« Pouvoient-ils  même  s'imaginer  que  des 
commissaires  de  police,  institués  sans  droit,  cetéchevin  à souffrir  que  la  visite  en  question 


sans  fonctions,  sans  caractères  ni  autorité 
déjugés,  mais  seulement  comme  inspecteurs 
et  rapporteurs  au  fait  de  ia  police,  et  simples 
exécuteurs,  à l'instar  djp  huissiers  de  police, 
des  ordres  et  mandemens  du  bailli,  comme 
lieutenaut  de  police;  et,  en  ce' qui  concerne 
le  poissou  de  mer  frais,  appelles,  aux  termes 
de  ladiltc  transaction , uniquement  pour 
assister  à la  visite  4 faire  dudit  poisson  par 
les  visiteurs  institués  à cet  effet,  de  l’autorité 
reconnue,  par  cette  transaction,  des  gens  du 
conseil  et  échevinage  de  Reims,  et  pour  y 
verbaliser,  le  cas  échéaut  seulement,  des 
diférens  scutimcns  qui  pourroient  diviser 
les  deux  visiteurs  sur  la  qualité  bonne  ou 
mauvaise  dudit  poisson  de  mer,  et  en  référer 
ensuite  au  lieutenant  de  police,  pour  par  lui 
en  permettre  ou  défendre  la  vente  ; se  se- 


se  fit  par  un  simple  préposé  par  le  lieu- 
tenant de  police;  tantôt  en  ordonnant  en 
maîtres  et  en  termes  impératifs  la  manière 
et  le  lieu  où  il  leur  plaisoit  que,  contre 
l'ancien  usage,  se  fît  cette  visite;  un  jour  en 
s'emparant  effrontément  de  la  place  que  cet 
échevin  a coutume  d’occuper  pour  faire  la 
ventedudit  poisson,  empêchant  les  enchères, 
écartant  les  enchérisseurs  qui  leur  déplai- 
soient,  ou  les  faisant  assigner  4 la  police  et 
condamner  incompélcmment  en  l’amende, 
A contraignant  par  ces  violens  procédés  le 
commissaire  de  la  ville,  seul  jnge  en  droit 
de  faire  cette  vente  et  d’ordonner,  statuer  et 
décider  sur  tout  ce  qui  peut  y avoir  rapport, 
à se  retirer  et  4 le  leur  abandonner;  enfin  en 
verbalisant  sans  aucun  droit,  ni  autorité,  sur 
une  matière  étrangère  4 la  police  ordinaire, 


roient,  toutes  les  fois  qu’il  en  est  arrivé  4 contreundesofficierssnbalternesdela marée, 


Reims,  portés  4 aucuns  de  ces  excès  qai 
ont  scandalisé  le  public  pendant  un  an 
entier? 

« Ne  les  a-t-on  pas  vu  en  effet,  comme  il 
résulte  de  quantité  de  procès-verbaux,  qui 
en  ont  été  dressés  au  mois  de  décembre  1747 
et  dans  le  courant  de  l’année  1748,  par 
l’échevin  commissaire  député  par  le  conseil 


commandé  par  ia  ville  pour  aller  au-devant 
des  chasses-marée  et  les  empêcher  de 
vendre  leurs  marées  sur  la  route,  ou  de  les 
détoqpner  en  frande  des  droits  du  roi,  de  la 
ville,  et  de  l’intérêt  des  habilans;  le  faisant 
arrêter  et  constituer  prisonnier  ès  prisons 
de  l’archevêché,  et  condamner  en  une 
amende  de  trois  livres  par  une  sentence  abso- 
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sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  maintient  et  garde  les  parties  de 
de  l.a  Monnoye  dans  le  droit  et  possession  de  nommer  et  instituer  les 


Inmcut  inc  oui  pétant au  fond  «les  plus 
inique*;  laquelle,  par  un  esprit  d'aigreur  et 
d'animositédes  plus  marqué  fcontre le*  gens 
du  conseil  de  la  ville , les  officiers  de  police 
ont  affecté  de  faire  imprimer,  publierai  affi- 
cher à son  de  trompe  par  toutes  les  plac<  > pu- 
bliques et  carrefour*  de  laditte  ville.  <t, 

*t  L’impossibilité  où  étoit  le  conseil  de 
ville  de  contenir  ces  commissaires  de  police 
dans  1rs  bornes  qui  leurétoient  marquées  par 
la  transaction  de  170a,  et  défaire  cesser  sur- 
le-champ  leurs  fantasques  et  faronclies  pro- 
cédés, les  a enhardis  a vouloir  s'élever  au 
dessus  de  leur  état,  au  s «lépens  de  celte  partie 
de  la  juridiction  du  buffet  ; et  les  ayant  dé- 
terminés, moins  |>ar  raison  que  par  intérêt 
personnel,  à la  contester  à tous  égards  aux 
échevins,  et  à essayer  de  s’en  enqiarer  entiè- 
rement de  leur  part,  il  ne  leur  a pas  été 
difficile  d’allumer,  à ce  sujet,  l«*  Jeu  d’un 
nouveau  procès  entre  Al.  de  Rohan  et  le 
corps  de  ville. 

« L’arrètdc i748avoit,entrcautreschoses, 
ordonné  «jue  les  échevins  feroient  seuls  dé- 
charger les  paniiiers  de  marée  à leur  arrivée  ; 
qu’il  scroit  ensuitte  procédé  à la  visite  de  la- 
ditte  marée  par  les  officiers  par  eux  pré- 
posés en  présence  d'un  commissaire  de  police  ; 
enfin  qu’ils  en  feroient  et  réglcroicnt  seuls 
l’adjudication,  la  vente  et  la  délivrance. 

« Il  suivoit  de  ces  dis|>ositions  que  les 
commissaires  «le  police,  appellés  unique- 
ment pour  être  présens  à la  visite  de  la 
marée,  sans  aucune  autorité  que  de  verba- 
liser, le  cas  y échéant,  de*  diférens  sen ti- 
mons qui  pouroient  diviser  les  visitenrs  de 
laditte  marée,  sur  sa  qualité  bonne  ou  mau- 
vaise, pour  eu  référer  au  lieutenant  de  police, 
et  par  lui  en  permettre  ou  défendre  la  vente, 


aux  termes  de  la  transaction  du  8 no- 
vembre 170'j,  navoicut  que  faire  àladtrharge 
des  paoniei  s ni  & l’adjudication,  vente  et  déli- 
vrance de  laditte  marée;  cependant  ils  se  sont 
enoDre.  voulu  rendre  les  maîtres,  lors  do  la 
décharge  desdits  paimicra,  de  les  faire  placer 
dans  la  barre  ou  s’eu  fait  l’adjudication,  pour 
être  visites;  et  de  vouloir  prendre  place  au 
dedans  de  laditte  barre  sur  le  lau  et  à côté 
de  l’echevin,  commissaire  délégué  pour  faire 
ladüte  vente  et  adjudication;  et  cela  peut- 
être  plus  à portée  «le  le  contredire  en  tout 
et  de  le  troubler,  continuellement  dans  ses 
-fonctions,  comme  avant  l’arrêt  de  1748. 
.Mais  le  corps  de  ville,  pour  arrêter  le  coun^- 
de  ces  nouvelles  tentatives  des  commissaires 
de  police,  s’ôtant  pourvu  par  requête  en  la 
cour,  par  arrêt  du  79  janvier  1749  »l  * ete 
Ordonne  que  celai  du  qo  décembre  precedent 
seroil  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  ce 
faisant,  que  le  commissaire  de  police  qui 
assistera  à la  visite  de  la  marée  qui  arrivera 
en  la  ville  de  Reinfil  ne  pourra,  prendre 
aucune  place  ni  séance  au  dtxians  de  la  barre 
où  l’adjudication  de  laditte  inurée  *e  lait, 
et  que  la  visite  des  panniers  qui  renfrrmeot 
laditte  marée  sc  fera  au  dehors  do  laditte 
barre  et  de  la  façon  qu’elle  s'est  tou- 
jours faite  jusqu’à  présent  en  la  ville  d«* 
Reims.  Cet  arrêt  fait  d'ailleurs  défenses^ 
aux  officiers  de  police  de  Reims  de  trou- 
bler ceux  du  corps  de  laditte  ville,  leurs 
commissaires  et  députés  dans  aucuns  des 
droits  et  fonctions  concernans  la  vente  de 
laditte  marée,  qui  lui  ont  été  conserves  par 
ledit  arrêt  de  1748,  sur  les  peioesqu’il appar- 
tiendra*. 

« Depuis  cet  arrêt,  1rs  officiers  de  polie*, 
non-seulement  n’ont  plus  osé  troubler  l’é- 
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* Voici  cet  arrêt,  extrait  de»  Arcb.  judic.  aatioo.  «scruté  «clou  m forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  • 

- Veu  par  la  coor  1a  requête  présentée  par  les  commissaire  de  police  qui  assistera  k la  visite  de  la 

lieoteoans  de  maire,  écbevins  et  gens  du  conseil  de  marée  qui  arrivera  en  la  ville  de  Reims,  ce  pourra, 
la  ville  de  Reims,  à ce  que,  pour  les  cause*  j cou-  lors  de  la  vente  et  adjudication  de  ladite  marée, 
tenues,  il  plftt  à la  cour  ordonner  que  l'arrêt  coa-  prendre  aucune  place  ai  séance  au  dedans  de  la 

radictoire  de  la  cour  du  30  décembre  dentier  sera  barre  où  la  vente  et  adjudication  de  ladite  marée  s« 
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visiteurs  et  autres  officiers  de  marée,  et  de  recevoir  seuls  leur  serment, 
comme  aussi  de  faire  seuls  décharger  les  paniers  de  marée  à leur  arrivée  ; 
ordonne  que,  conformément  à ladite  transaction,  il  sera,  avant  la  vente 
et  adjudication  de  la  marée,  procédé  à la  visite  du  poisson  par  les  offi- 
ciers qui  seront  préposés  par  les  parties  de  de  La  Monnoye,  et  ce  en 
présence  d’un  commissaire  de  police,  pour  connollre  de  la  bonne  ou 
mauvaise  qualité  du  poisson,  et,  en  cas  de  contestations,  les  officiers 
de  la  partie  de  Guéau  pourront  seuls  permettre  ou  défendre  le  débit  de 
ladite  marchandise;  maintient  et  garde  pareillement  les  parties  de  de 


chevio,  commissaire  de  la  ville  pour  faire  la 
vente  de  la  marée,  dans  aucune  de  ses  fouc- 
tions,  mais  ils  n'ont  plus  même  voulu  se 
trouver àla  visite  de  laditle  marée.  Enfin,  de 
mauvaise  humeur  contre  toute  la  ville,  ils 
ont  abandonné  même  l'exercice  de  la  police 
ordinaire,  qu’ils  uc  font  plus  que  par  caprice 
contre  ceux  qui  leur  déplaisent.  D'où  on 
doit  encore  une  fois  conclure  que,  s’il  eût 
été  de  rfutérêt  public  que  jamais  la  police 
n'cùt  été  unie  au  bailliage  ducal  de  Reims, 
il  le  seroit  infiniment  plus  aujourd’huy  que 
tous  les  corps  de  la  ville  voulussent  se  réunir 
contre  les  officiers  dudit  bailliage  pour  les 
en  faire  dépouiller  absolument. 

• Les  officiers  du  bailliage  royal  ont  fait, 
le  10  mars  1700,  des  protestations  de  se 
pourvoir  contre  cette  union  de  la  police  au- 
dit bailliage  ducal.  Ils  avoient  à cet  cflet 

fait,  et  que  la  visite  des  pannîert  qui  renfermeront 
ladite  marée  se  fera  au  deltort  de  ladite  barra,  et 
delà  façon  qu’elle  »'est  ton  jours  faite  juaqn’à  présent 
en  ladite  ville  de  Reims  ; au  surplus,  faire  défenses 
aux  officiers  de  la  police  de  ladite  ville  de  Reims  : 
de  troubler  ceux  du  corps  de  ville  de  Reims  , leurs 
commissaires  et  députes,  dans  aucuns  des  droits  et 
fonctions  concernant  la  vente  de  la  marée,  qui  leur 
out  été  conservés  par  ledit  arrêt  de  la  conr  do  ao  dé- 
cembre dernier,  et  sous  telles  peine*  qu’il  appar- 
tiendra ; 

« Va  les  pièces  attachée*  à ladite  requête  signée 
Dorigny  , procureur;  conclusions  du  procureur 
général  do  roi,  ooy  le  rapport  de  maître  Élie  Bo- 
ehard,  conseiller,  tout  considéré; 

a La  cour  ordonne  que  l'arrêt  du  ao  décembre  1748 
sofa  exécute  selon  se  forme  et  teneur  ; ce  faisant, 
IV. 


présenté  au  ministre  nn  mémoire  pour  de- 
mander que  ces  officiers  de  police  fussent 
réunis  à leur  corps,  et  avoient  offert,  pour 
l’obtenir,  une  finance  de  80000  liv.  et  même 
de  100000  liv.  Mais  M.LflTeliier,  qui  les 
avoit  prévenu  au  conseil,  l'ayant  pour  une 
somme  modique  de  3oooo  liv.  emporté  tant 
par  son  crédit,  qui  étoit  immense,  que  par  le 
faux  exposé  de  sa  requête:  qu’il  avoit  dans 
Reims,  à cause  de  son  duché-pairie,  tous  les 
droits  de  juridiction  et  de  police  comme  de- 
pondans  de  sondit  duché-pairie , il  a obtenu 
sans  aucun  obstacle,  sur  cette  requête  non 
communiquée,  l'arrêt  du  conseil  et  les  lettres 
patentes  qui  ont  réuni  les  offices  de  lieu- 
tenant général  de  police,  procureur  du  101 
et  autres  officiers  de  police  & son  bailliage 
ducal.  Bidst.  » 

( Ui  fl.de  téchev.,  p.  202.  ) 

que  le  commissaire  de  police  qui  iMiittn  i U «uitr 
de  la  marée  qui  arrivera  en  U ville  de  Reimt,  ue 
pourra,  Ion  de  la  vente  et  adjadication  de  ladite 
marée,  prendre  aucune  place  ui  séance  au  dedam  de 
la  barre  où  la  vente  et  adjudication  de  ladite  marée 
se  fait,  et  qne  la  viaite  de*  panifiera  qui  renfer- 
meront ladite  marée  »e  fera  au  dehors  de  ladite  barre, 
et  de  la  façon  qu'elle  *‘e*t  toujours  faite  jusqu'à 
présent  en  ladite  ville  de  Reimt;  au  surplus,  fait 
défense  aux  officiers  de  la  police  de  ladite  ville  de 
Reims  de  troubler  cvnx  du  corps  de  la  ville  de 
Reims,  leurs  commmaire»  et  députés,  dans  aucun  des 
droit*  et  fonctions  concernant  la  vente  de  la  marce 
qui  leur  ont  été  conservés  par  ledit  arrêt  du  îo  dé- 
cembre dernier,  tou*  telles  peiues  qu'il  appartiendra, 
a Fait  an  parlement,  le  ap  janvier  1749. 

- Db  Maupaov,  Uochsiit.  - 
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I*a  Monnoye  dans  le  droit  et  possession  de  faire  et  régler  seuls  l'adju- 
dication, la  vente  et  la  délivrance  du  poisson  ; ordonne  que  les  dilFérens, 
si  aucuns  surviennent  entre  les  acheteurs,  au  sujet  de  la  revente  dudit 
poisson,  circonstances  et  dépendances,  seront  portées  pardevant  les 
officiers  de  la  partie  de  Guéau,  lesquels  seuls  en  pourront  connoitre; 
reçoit  les  parties  de  de  La  Monnoye  appelantes  delà  sentence  de  police 
du  16  décembre  1747,  tient  l’appel  pour  bien  relevé,  faisant  droit  sur 
ledit  appel,  a mis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel,  au  néant; 
émendant,  maintient  et  garde  lesdites  parties  de  de  La  Monnoye  dans 
le  droit  et  possession  d’envoyer  au-devant  des  chasses-marée,  pour 
empêcher  la  distraction  des  paniers  sur  la  route  ; fait  défenses  aux  offi- 
ciers de  la  partie  de  Guéau  de  les  y troubler,  reçoit  notre  procureur 
général  appellant  de  la  procédure  extraordinaire  faite  pardevant  les 
officiers  de  la  ]>artie  de  Guéau,  tient  l'appel  pour  bien  relevé;  faisant 
droit  sur  ledit  appel,  a mis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont  a été  appel, 
au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal,  et  y faisant  droit,  met  sur 
l'extraordinaire  les  parties  hors  de  cour;  sur  le  surplus  des  demandes, 
fins  et  conclusions  des  parties , les  met  pareillement  hors  de  cour, 
condamne  la  partie  de  Guéau  en  tous  les  dépens  envers  les  parties  de 
de  La  Monnoye,  dépens  entre  les  parties  dudit  Simon  et  de  Guéau 
compensés.  Si  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à exécution.  Donné  en 
parlement,  le  20  décembre  1748,  et  de  notre  règne  le  34'.  Collationné, 
signé  Micuelux,  par  la  chambre,  signé  Di  fraxc. 

XXIII. 

Arrêt  qui  maintient  le  conseil  de  ville  dans  le  droit  d’exercer 
seul  la  police  et  juridiction  sur  les  remparts,  glacis  et  fortifica- 
tions de  la  ville  *. 

Àrch.  de  l’Ilàtel  de  Ville,  Portef.  M,  p.  193. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
des  huissiers  de  notre  cour  de  parlement,  ou  autre  notre  huissier  sur 

1 A cetarrèt  nous  en  joindrons  deux  autres,  cembre  >749*  a besoin  d’être  rapproché 
l'nn  qui  lui  est  antérieur,  l’autre  qui  lui  est  de  divers  passages  des  conclusions  qui  se 
postérieur.  Le  premier,  pour  ne  point  sem-  trouvent  daus  le  volume  précédent.  Le 
blet'  en  contradiction  avec  celui  du  >5  dé»  second  est  tout  k fait  en  harmonie  avec  les 
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ce  requis,  sçavoir  faisons  qu’entre  les  lieutenant,  échevins  et  gens  du 
conseil  de  la  ville  de  Reims,  appellans,  comme  de  juge  incompétant, 


prétentions  du  conseil  de  ville,  tous  deux 
sont  extraits  des  liasses  des  renseignements. 

Am  si  de  la  court  du  mai  1 5^3  pour 
monseigneur  le  procureur  ge'ncral  du  roy 
contre  Adrian  et  IS’icolat  le  Pitre.  Extrait 
des  registres  de  parlement.  # 

m Yeu  par  la  court  le  procès  criminel 
faict  par  le  bailly  de  Ycrmandoys  ou  son 
lieutenant  à Reins,  à la  requeste  des  manans 
et  habitans 'de  Reins  le  substitut  du  procu- 
reur général  du  roy  joinct,  4 l’encontre  de 
Nicolas  le  Pitre,  tixerant  en  toilles,  et  Adrian 
le  Pitre,  vinaigrier,  prisonniers  ès  prisons  de- 
là Conciergerie  du  Palais  à Paris,  appellans 
de  la  sentence  contre  eulz  donnée;  par  la- 
quelle, pour  réparation  d’avoir  par  plusieurs 
foys  nuitamment  entré,  avec  forces,  violences 
et  ruptures  des  htiis,  en  une  tour  et  forte— 
rfssc  de  la  ville  de  Reins,  où  ilz  auroient 
prins  et  desrobbë  une  graude  quantité  de 
pouldre  à canon  apartenant  au  roy , et 
icelle  vendue  et  applicquée  à leur  proftict,  ib 
auroyenl  esté  condamnez , c’est  assavoir  : le- 
dict  Nicolas  à estre  pendu  et  estranglë  à une 
potence  qui  seroit  dressée  près  d’icelle  tour  ; 
et  ledict  Adrian  à estre  audit  lieu  fa&Ligé, 
ensemble  par  les  carrefours  de  la  ville  de 
Reins  et  devant  de  la  maison  commune 
d’icelle  ville,  ayant  la  cordc  au  col  ; ce  faict, 
marqué  «l’une  fleur  de  lys  sur  l’espaulle 
gauche  et  servir  le  roy  par  force  perjiétoel- 
lement  en  scs  galiaires  ; leurs  biens  déclairez 
confisquez  au  roy,  sur  lesquels  seroit  préala- 
blement pr*ins  la  somme  de  quatre  cens  livr  es 
parlais  pour  les  doramaiges  et  intérestz  des- 
dicts  habitans,  ausquelz  auroit  este  réservé 
leur  action  contre  qui  il  appartiendrait,  si 
tant  leurs  biens  se  pourraient  monter,  et 
condamnez  èsdespens  envers  icculz habitans; 
et  néantmoins,  auparavant  que  procéder  il 

• An  do»  m écrit  : « Le  prêtent  «rre»t  a esté  pro- 
noncé autdict»  Nicolas  et  Adrian  le  Plttrc,  prUon- 
nier»  è»  prison»  roynle»  de  Hein»,  par  boanorable 
l tomme  et  «tige  maistr*  Philippe  Colbert , docteur 
m droit»,  conseiller  du  roy  uostre  aire,  lieutenant 


l'execution  de  ladicte  sentence,  aurait  t^s  te 
ordonné  que  ledict  Nicolas  seroit  mis  à la 
question  extraordinaire  pour  révelier  ses 
complices  et  adhérons,  pour,  ce  faièt,  ordon- 
ner pour  le  regard  des  aultres  personnes  ce 
qu’il  appartiendrait;  et  oy*  et  interrogea 
par  ladicte  court  icetilz  prbonniers  rrspecti- 
vemenl  sur  leurs  dictes  causes  d’appel  en  cas 
à eulx  imposez;  oy  sur  ce  le  procureur 
général  du  roy,  lequel,  comme  de  nouvel 
venu  à sa  cognoissance,  se  seroit  porté  pour 
appcllant  a minima  de  ladicte  seuteuce  à 
le  regard  dudict  Adrian  ; requis  estre  tenu 
pour  bien  rcllevé et  droit t loy  estre  faict  sur 
son  appel  et  conclusions  ; et  tout  considéré  ; 
dict  a esté,  quaut  à l’appel  interjette  par  lesdis 
Nicolas  et  Adrian,  que  mal  est,  sans  grief  et 
l’amenderont  de  chacuu  une  amende  ; et, 
quant  à l’appel  interjette  par  ledict  procu- 
reur général,  ladicte  court  l’a  receu  et  re- 
ceoyt  appellant  a minima  de  ladicte  sen- 
tence, pour  le  regard  dudit  Adrian,  l'a  tenu 
et  tient  pour  bien  rcllcVé;  et  faisant  droict 
sur  ledict  appel,  ladicte  court  a condamné  et 
condamne  ledict  Adrian  à estre  pendu  et 
estranglé  à une  poteuce  qui  sera  dressée 
près  ladicte  tour,  son  corps  mort  iliec  de- 
meurer pendu  l'espace  de  vingt-quatre 
heures,  et  après  porté  ci  pendu  au  gibet  et 
fourches  patibulaires  dudict  lieu  de  Reius; 
et,  pour  faire  mettre  le  présent  arrest  en 
exécution, *a  renvoyé  et  renvoyé  lesdicts  pri- 
sonniers parderant  ledict  bailly  ou  son  lieu- 
tenant. Fait  en  parlement,  le  vingl-sixiesme 
jour  de  may  l’an  mil  cinq  cens  soixante- 
treize.  Collacinn  est  faite.  Signé  ftfocLoaz.  * 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement,  du  9 sep- 
tembre 1784,  confirmatif  d'une  sentence 
rendue  par  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Reims  le  21  mai  1784»  qui 

général  de  monseigneur  le  bailly  de  Vcruiindoy»,  le 
penukieame  jour  de  juin  i5?3;  «t  exécuté  ledict 
jour  par  Pierre  Haret  , exécuteur  de»  jugement  de 
liaulte  justice-  - Stfpti-  Roit.  » 
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de  la  plainte  rendue  par  le  substitut  de  notre  procureur  gênerai  en  la 

maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  de  Reims,  et  maître  particulier 


condamne  le  nomme  Pierre  Huibcrt , 
maître  serrurier  à fi  ci  mu,  aux  galères  per- 
pétuelles, préalablement flétri  sur  l'épaule 
dextre  fies  trais  lettres  G.  A.  L.,  pourvois 
par  lui  comrriis  sur  les  remparts  de  cette 
ville,  et  ses  complices  à être  battus  de 
verges  par  les  différents  carrefours  de 
ladite  ville,  et flétris  de  la  lettre  y. 

• » Vil  par  la  chambre  des  vacations  le 
procès  criminel  commencé  en  la  justice  de 
la  duché-pairie  de  Reims,  il  la  requête  dn 
procureur  fiscal  de  ladite  justice,  et  continué, 
fait  et  parfait  par  les  officiers  municipaux  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Reims,  à la  requête  du 
procureur-syndic  dudit  Hôtel  de  Ville,  de- 
mandeur et  accusateur:  contre  Poncette 
Millet,  femme  de  Pierre  Huibert,  maître  ser- 
rurier à Reims,  Pierre  et  Nicolas  Huibert 
ses  deux  fils,  et  Marie  Huibert  sa  fille,  veuve 
de  Pierre  Dernier,  accusés,  absents  et  con- 
tumax;  et  encore  contre  Pierre  Huibert, 
maître  serrurier  à Reims,  défendeur  et 
accusé,  prisonnier  ès  prisons  de  la  Concier- 
gerie du  Palais  à Paris,  appellant  de  la  sen- 
tence rendue  sur  ledit  procès  le  qi  mai  1784, 
par  laquelle  la  contumace  a été  déclarée  bien 
et  valablement  instruite  contre  lesdits  Pon- 
cette Millet,  femme  Huibert,  Pierre  et  Nicolas 
Huibert,  et  Marie  Huibert,  veuve  Dernier 
sa  fille  ; et  adjugeant  le  profit  d'icelle,  ledit 
Pierre  Huibert  père  a été  déclaré  duement 
atteint  et  convaincu  d'avoir , la  nuit  du 
19  novembre  1783,  volé  dans  trois  tours 
situées  sur  les  remparts  de  ladite  ville  de 
Reims,  l'une  dite  la  tour  Saint-Adrien,  der- 
rière la  Commanderie,  l'autre  vis-à-vis  l’Ar- 
quebuse, et  la  troisième  eutre  la  porte  de 
Gérés  et  la  Belle-Tour,  lesquelles  servent  à 
renfermer  les  outils  et  effets  de  plusieurs 
cordiers,  deux  serrures  qui  ont  été  trouvées 
sous  une  armoire  dans  la  chambre  dudit 
Huibert,  deux  gros  doux  à vis,  environ  vingt 
livres  de  chanvre,  dont  une  partie  a été 
trouvée  sous  un  tas  de  cendres,  et  une  autre 
partie  à moitié  brûlée  dans  un  sceau  ferré, 


également  volé  dans  une  desdites  tours,  et 
qui  ont  été  tirés  du  fond  du  puits  de  la 
maison  occupée  par  ledit  Huibert,  où  il 
avoit  été  jeté  par  sa  femme  ; plus,  quatre 
grandes  broches  de  fer  à tète,  une  autre  sans 
Jtétc,  et  trois  autres  petites  broches  à tète 
cassée  qui  ont  été  trouvées,  à l’indication  de 
Nicolas  Huibert.  le  plus  jeune  fils  dudit 
Pierre  Huibert,  dans  une  des  caves  de  ladite 
maison  par  lui  occupée,  dans  un  endroit  où 
la  terre  avoit  été  remuée  nouvellement,  et 
qui  ont  été  découverts  en  jetant  cette  terre 
de  côté  ; d’avoir  aussi  volé  un  crochet  ou 
broche  de  fer  servant  à tordre  de  la  ficelle 
et  effets  à l’usage  des  cordiers  : Pour  répara- 
tion de  quoi  ledit  Pierre  Huibert  a été  con- 
damné à servir  comme  forçat  sur  les  galères 
du  roi  à perpétuité,  préalablement  flétri  suç  f 
l’épaule  droite  d’un  fer  chaud  portant  l’em- 
preinte des  trois  lettres  G.  A.  L.  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice,  sur  la  place  du 
Marché  an  bled  de  ladite  ville  de  Reims;  les 
biens  dudit  Pierre  Huibert  out  été  déclarés 
acquis  et  confisqués  au  roi,  ou  à qui  il  appar- 
tiendrait ; au  cas  que  confiscation  n’ait  lieu 
an  profit  de  Sa  Majesté,  il  a été  dit  qu’il 
seroit  pris  sur  lesdits  biens  préalablement 
une  somme  de  cent  livres  d’amende  envers 
elle.  lesdits  Poncette  Millet,  femme  dudit 
Pierre  Huibert,  et  Pierre  et  Nicolas  Huibert 
ses  fils,  accusés  et  contumax,  ont  été  déclarés 
atteints  et  convaincus  de  complicité  des  vols 
commis  |>ar  ledit  Pierre  Huibert  ci-dessus 
condamné.  Pour  réparation  de  quoi  ils  ont 
été  aussi  condamnés,  par  contumace,  à être 
fustigés  et  battus  de  verges  par  l’exécuteur 
delà  haute  justice , dans  les  carrefours  et 
lieux  accoutumés  de  la  ville  de  Reims,  à être 
flétris  sur  la  place  du  Marché  au  bled  de 
ladite  ville,  d’un  fer  chaud  portant  l'em- 
preinte de  la  lettre  V.  Ce  fait  ils  ont  été 
bannis  pour  neuf  ans  hors  du  ressort  des 
bailliages  de  Vitry  et  Yermandois,  il  leur  a 
été  enjoint  de  garder  leur  ban,  sous  les 
peiucs  portées  par  la  déclaration  da  roi, 
dont  lecture  leur  sera  faite;  ils  out  été  en 
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de  ladite  maîtrise,  le  8 mai  1647,  au  sujet  des  de'lits  commis  en  cou- 
pant, ècorçant  et  déshonorant  les  arbres  étant  sur  les  remparts  et 
glacis  de  la  ville  de  Reims;  de  la  permission  d’informer,  accordée  sur 
ladite  plainte;  de  l’information  faite  en  conséquence  de  l’ordonnance; 
de  permission  de  faire  publier  monitoire,  du  1 0 dudit  mois  de  tnay  1747; 
et  de  tout  ce  qui  a suivy,  et  demandeurs  aux  fins  des  commission  et 
exploit  des  16  décembre  de  ladite  année  1747  et  6 janvier  suivant, 
tendante  à ce  qu’en  infirmant  et  déclarant  toute  ladite  procédure  nulle 
et  incompétante  , lesdits  sieurs  lieutenant,  écbevins  et  gens  du  conseil 
de  ladite  ville  de  Reims  fussent  maintenus  et  gardez  dans  le  droit  et 
la  possession  où  ils  étoient  d’exercer  seuls  la  police  et  juridiction  sur  les 
remparts,  glacis  et  fortifications  de  ladite  ville  de  Reims  pour  raison  des 
délits  qui  s’y  commettent , soit  à l’occasion  des  arbres  qui  y sont 
plantés,  soit  pour  toutes  autres  dégradations  qui  pourroient  y être 
faites;  que  deffenses  fussent  faites  aux  officiers  de  larîite  maîtrise  de 
Reims  et  à tous  autres  de  les  troubler  dans  ledit  droit  et  possession,  et 
que,  pour  l’avoir  fait  par  lesdits  officiers  de  la  maîtrise  de  Reims,  ils 
fussent  condamnés  en  tels  dommages  et  intérêts  qu’il  plaira  notredite 
cour  arbitrer,  et  aux  dépens,  d’une  part  : et  les  maîtres  particuliers, 
lieutenant  et  autres  officiers  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts 
de  Reims  et  d’Épemay,  ressort  du  bailliage  de  Vermandois  et  Vilry, 

outre  condamnés  chacnn  en  trois  livres 
d’amende  envers  ledit  seigneur  roi , et 
attendu  la  contumace  desdits  femme  Hui- 
bert  et  Pierre  et  Mcolas  lluibert  ses  fils,  i! 
a été  ordonne  que  ladite  sentence,  pour  ce 
qui  les  concerne! t(  seroit  exécutée,  étant 
icelle  écrite  sur  un  tableau,  lequel  seroit 
attache  par  l’exécuteur  de  la  haute  justice,  à 
un  poteau  qui  seroit  piaulé  sur  la  place  du 
Marche  au  bled  de  la  ville  de  Reims;  à 
l’egard  de  ladite  Marie  Hui  bert,  veuve  de 
Pierre  Rentier,  elle  a été  mise  hors  de  cour; 
il  a été  ordonné  que  les  effets  mentionnés  au 
procès,  actuellement  déposés  au  greffe  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Reims,  seroienl  rendus 
aux  maîtres  cordicrs  auxquels  ils  ont  été 
reconnus  appartenir,  quoi  faisant  le  greffier 
déchargé,  et  que  ladite  seutcuoe  seroit  im- 
. primée*,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les 


différents  carrefours  et  lieux  accoutumés  de 
la  ville  de  Reims  et  fanxbourgs  d’icelle, 
notamment  sur  et  au-dessus  des  portes  des 
différentes  tours  situées  sur  les  remparts 
d’icelle.  Ouï  et  interrogé  en  la  chambre 
ledit  Pierre  Huiberl  sur  ses  causes  d’appel 
et  cas  à lui  imposés  : Tout  considéré  : La 
chambre  faisant  droit  sur  l’appel  interjette 
par  ledit  Pierre  lluibert  de  ladite  sentence,  % 
met  l’appellation  au  néant  ; ordonne  qge 
ladite  seuteuce  sortira  sou  plein  et  entier 
effet,  condamne  ledit  Pierre  lluibert  & l’a- 
mende ordinaire;  et  pour  faire  mettre  le 
présentarrèt  à exécution,  renvoie  ledit  Pierre 
lluibert,  prisonnier  pardcvanl  les  officiers 
municipaux  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Reims. 

Fait  en  parlement,  en  vacations,  le  9 sep- 
tembre 1784.  Collationne  GjU.uk*. 

m Par  la  chambre,  La  Pot.  > 
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intimez,  dcITendeurs  et  demandeurs  en  deux  requêtes,  1 0 mai  1748 
et  31  mars  1749:  la  première  tendante  à ce  qu'ils  fussent  reçus  appel- 
ions comme  de  juge  incompétent  de  la  plainte  rendue  par  le  procureur 
sindic  de  ladite  ville  de  Reims  aux  lieutenant,  esehevins  et  gens  de 
ladite  ville,  le  23  avril  1 749,  et  de  celle  rendue  le  même  jour  par  lesdits 
lieutenant,  esclievins  et  gens  du  conseil  au  lieutenant  particulier,  juge 
criminel  du  bailliage  de  Vermaudois,  siège  royal  de  Reims;  des  per- 
missions d’informer  par  chacun  desdits  officiers;  des  informations,  si 
aucunes  ont  été  faites  ; des  ordonnances  portant  permission  d’obtenir 
et  faire  publier  monitoire  et  de  tout  ce  qui  a suivi;  que  l’appel 
fut  tenu  pour  bien  relevé,  et  que  faisant  droit  sur  le  tout,  et, 

. sans  s’arrêter  à la  demande  desdits  officiers  de  ville,  dans  laquelle  ils  . 
seront  déclarés  non  recevables,  ou  dont  en  tout  cas  ils  seront  déboutés  ; 
et,  en  tant  que  touche  l'appel  desdits  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts,  l’appellation  et  ce  dont  étoit  appel  fussent  mis  au  néant; 
émenilànt,  toutes  les  procédures  faites,  tant  devant  lesdits  officiers  de 
ville  que  devant  ledit  juge  criminel  du  bailliage  de  Reims,  fussent  dé- 
clarées nulles  et  incompétentes;  que  les  officiers  de  ladite  maîtrise 
fussent  gardés  et  maintenus  dans  le  droit  et  possession  où  ils  étoient 
de  connoltre  de  tout  ce  qui  concernoit  les  bois,  eaux  et  forêts  dans 
l'enceinte  et  hors  la  ville  et  lieux  de  leur  ressort,  avec  deffenses  auxdits 
officiers  de  la  ville  de  Reims  de  les  troubler;  en  conséquence  que 
lesdits  officiers  de  la  ville  de  Reims  fussent  déclarés  non  recevables  dans 
leur  appel  de  la  procédure  faite  par  lesdits  officiers  de  la  maîtrise;  ou, 
en  tout  cas,  que  ladite  procédure  fut  confirmée,  et  lesdits  officiers  de 
ville  condamnés  en  l’amende  de  douze  livres,  et  qu’il  fut  ordonné  que 
la  poursuite  extraordinaire  commencée  par  lesdits  officiers  de  la  maî- 
trise contre  les  auteurs  des  délits  commis  sur  les  arbres  plantés,  tant 
sur  les  remparts  et  chemins  qui  régnent  le  long  des  fossés  de  ladite  ville 
de  Reims,  que  sur  le  terroir  acquis  par  ladite  ville,  cy-devanl  en  nature 
de  prez,  seroit  continué  par  les  officiers  de  ladite  maîtrise  jusqu'à  sen- 
tence diffinitive  inclusivement,  sauf  l’appel  en  notedite  cour,  s’il  y 
écheoit,  que  lesdits  officiers  de  la  ville  de  Reims  fussent  en  outre  con- 
damnés en  tels  dommages  et  intérêts  qu’il  plairoit  à notredite  cour 
arbitrer,  et  aux  dépens  des  causes  d’appel  et  demandes;  et  la  seconde 
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requête  desdits  officiers  de  la  mai  Irise  de  Reims,  tendante  à ce  qu'ils 
fussent  reçus  appellans  incidemment,  comme  de  juge  incompétent,  de 
la  plainte  Vendue  le  5 mars  1749  par  le  procureur  siudic  de  ladite  ville 
de  Reims  aux  lieutenant,  éclievins  et  gens  du  conseil  de  ladite  ville; 
delà  permission  d'informer  et  d obtenir  moniloirc  du  même  jour;  de 
l’information,  si  aucune  avoit  été  faite  en  conséquence;  et  de  tout  ce 
quiavdit  suivi;  et  que,  faisant  droit  sur  ledit  appel  incident,  l'appel- 
lation et  ce  dont  étoit  appel  fussent  mis  au  néant;  entendant,  ladite 
plainte  et  procédure  fussent  déclarées  nulles,  incompétentes,  attenta- 
toires à l’autorité  de  notredite  cour,  saisie  de  la  contestation  d’entre  les 
parties;  et  qu'au  surplus  les  fins  et  conclusions  par  eux  précédem- 
ment prises  leur  fussent  adjugées  et  lesdits  officiers  de  ladite  ville  de 
Reims  condamnés  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plairnit  à notre- 
dite cour  d'arbitrer  pour  raison  de  la  nouvelle  entreprise  par  eux  /aite 
sur  la  juridiction  desdits  officiers  de  la  maîtrise,  et  en  tous  les  dépens, 
d'une  autre  part  : et  lesdits  lieutenant,  éclievins  et  gens  du  conseil  de 
la  ville  de  Reims,  deffendeurs  et  demandeurs  en  requêtes  du  1 1 du 
présent  mois  de  décembre,  tendante  à ce  que,  faisant  droit  sur  les 
appellations  et  demandes  respectives  des  parties,  en  tant  que  touchoit 
l’appel  inlerjetté  par  lesdits  officiers  de*la  ville,  de  la  procédure  extraor- 
dinaire faite  en  la  mailrise  particulière  des  eaux  et  forêts  de  Reims, 
toute  ladite  procédure  fût  infirmée  et  déclarée  nulle  et  incompé- 
temment  faite  ; en  conséquence  que  lesdits  officiers  de  ville  fussent 
maintenus  et  gardés  dans  le  droit  et  la  possession  où  ils  étoient 
d’exercer  seuls  la  police  et  juridiction  sur  les  remparts , glacis  et 
fortifications  de  ladite  ville  de  Reims,  notamment  pour  la  conseil 
vation  des  arbres  qui  y étoient  plantés,  et  la  connoissance  et  punition 
des  dégradations  et  autres  délits  qui  peuvent  y être  commis;  avec 
défenses  auxdits  officiers  de  la  maîtrise  de  Reims,  et  tous  autres,  de 
les  y troubler  ; qu'en  tant  que  touchoient  les  différentes  appellations 
interjettées  par  lesdits  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Reims,  des  procédures  extraordinaires  faites  au  sujet  des  délits 
dont  il  s'agit , sans  s’arrêter  à leurs  requêtes  et  demandes  formées 
en  notredite  cour,  dont  ils  seront  déboutez,  lesdites  appellations 
mises  au  néant,  qu’il  fut  qrdouné  que  les  poursuites  commencées 


• - * 

* 

I**  ’ vi* 

480  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

par  lesdits  officiers  de  ville  seroient  conlinuées  jusqu'à  sentence 

diffinitive  inclusivement,  sauf  l'appel  en  notredite  cour,  s’il  y éclieoit, 

et  qu'ils  fussent  condamnés  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres 

et  en  tous  les  dépens  des  causes  d'appel  et  demandes,  d'une  autre 

part. 

Après  de  la  Monnoye,  avocat  des  lieutenant , maire,  éclievins  et 
gens  du  conseil  de  la  ville  de  Reims , et  du  Vaudier,  avocat  des  lieu- 
tenant et  autres  officiers  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts 
de  Reims,  ont  été  ouys  pendant  deux  audiences;  ensemble  Joly  de 
Fleury,  pour  notre  procureur  général  ; notredite  cour  reçoit  les  parties 
de  du  Vaudier  appellans,  comme  de  juges  incompétens,  des  procé- 
dures extraordinaires  faites  au  bureau  de  la  ville  de  Reims  et  au  bail- 
liage royal 'de  ladite  ville;  tient  l'appel  pour  bien  relevé;  faisant  droit 
sur  les  appellations  : en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par  les 
parties  de  la  Monnoye,  de  la  procédure  extraordinaire  faite  en  la  maîtrise 
particulière  des  eaux  et  forêts  de  Reims,  a mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant',  émendant,  déclare  la  procédure  nulle; 


* Voici  différentes  ordonnances  de  police 
émanées  des  droits qu’établit  l’arrêt  du  i*  dé- 
cembre 1749-  Nous  1rs  avons  extraites  Mu 
portefeuille  M.  p.  255,  229,  237,  et  des 
Arch.  de  l’Hôtel  de  Ville,  jnrid.,  liass.  24 
n*  188. 

Ordonnance  des  lieutenant , gens  du  con- 
seil, gouverneur  de  la  ville  et  Jaux bourgs 
de  Reims , au  sujet  des  portiers  et  claie- 
niera  et  de  V ouverture  des  portes  de  la 
ville.  — Extrait  des  registres  du  greffe 
du  conseil  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims. 

• Sur  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le 
procureur  du  roy  de  la  ville  , que  malgré  les 
attentions  du  gouvernement  à faire  obser- 
ver) les  règlcmens  concerna  ns  les  portiers 
et  claxeniers  de  la  ville,  et  pour  qu’il  leur 
soit  enjoint  d’ouvrir  et  fermer  les  portes  aux 
heures  prescrittcs  ; et  qu’il  leur  fut  fait  def- 
feuscs  de  n’exiger  aucuns  salaires  pour  ouvrir 
les  portes  aux  passagers  avant  l’heure  or- 

donnée pour  l’usage  public,  néantmoins  il 


lui  est  revenu  plasieors  plaintes  de  leur  cou* 
duitte  qui  peuvent  intéresser  le  public;  que 
comme  son  ministère  l’oblige  à faire  remé- 
dier à des  abus  qui  peuvent  donner  d'ail- 
leurs des  prétextes  à en  tolérer  ou  excuser 
d’autres,  que  le  public  instruit  du  zèle  du 
gouvernement  à lui  procurer  tous  les  avan- 
tages et  tout  le  bien  possible,  est  persuade 
que  le  gouvernement  coucourcra  de  tout  son 
pouvoir,  et  ài  augmenter  ces  mêmes  biens, 
dont  les  citoyens  jouissent;  c’est  pourquoi  il 
requiert  l'exécution  des  règlemcns,  et  qu'il 
soit  par  nous  pourvu  à ce  que  les  portiers  et 
clazeuicrs  de  la  ville  soient  tenus  de  s’y  con- 
former, se  réservant  de  faire  ses  diligences 
pour  découvrir  leurs  contraventions , qui  ' 
donnent  lieu  à ses  remontrances. 

« Sur  quoi  faisant  droit:  Nous  ordonnons 
que  les  portes  de  la  ville,  depuis  le  i*'  de 
novembre  jusqu’au  i**mars,  seront  ouvertes 
à cinq  heures  et  demie  du  matin  et  fermées 
à neuf  heures  du  soir;  que  depuis  le  1"  mars 
jusqu’au  *5  de  juillet;  elles  seront  ouvertes 
à quatre  heures  du  malin  et  fermées  à dix 
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en  tant  que  touche  les  appellations  interjettes  par  les  parties  de  du 
Vaudier,  a mis  et  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 


heures  du  soir;  et  depuis  le- 15  juillet  jus- 
qu’au i"  novembre,  attendu  les  moissons  et 
les  vendanges  qui  se  succèdent  pendant  le 
cours  des  mois  de  juillet,  aoust,  septembre 
et  octobre,  nous  disons  qu’il  en  sera  usé  à 
cet  égard  en  la  manière  accoutumée  ; sauf  en 
cas  d’inconvénient  à y pourvoir  suivant  l’exi- 
gence des  cas  ; et  que  les  portiers  et  clazeniers 
seront  tenus  d’exécuter,  & peine  de  destitu- 
tion et  de  punition,  à moins  qu’ils  ne  reçoi- 
vent de  nous  des  ordres  par  écrit  à ce  con- 
traires. 

■ Enjoignons,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
portiers  et  clazeniers,  dans  l'intervale  du 
teins  que  les  portes  doivent  être  fermées,  de 
les  ouvrir  aux  chasses-marées  et  aux  passa- 
gers pour  entrer  dans  la  ville,  à moins  que 
lesdis  passagers  ne  soient  en  trouppes  ou 
inconnus,  cas  auquel  ils  seront  tenus  d’eu 
avertir  et  prendre  les  ordres  convenables. 

« Exceptons  des  cas  cy-dessus  les  coque- 
tiers, Lia  tiers  et  autres  conducteurs  de  den- 
rées pour  l'approvisionnement  de  la  ville. 

« Défendons  aux  portiers,  clazeniers, sous 
les  mêmes  peines,  sans  nos  ordres,  de  les 
laisser  entrer  dans  1a  ville  avant  l’heure 
prescrite  pour  l'ouverture  des  portes. 

« Ordonnons  aux  portiers  et  clazeniers, 
sous  les  mêmes  peines,  de  ne  laisser  sortir  de 
la  ville,  après  l’heure  prescrite  pour  fermer 
les  portes,  qui  que  ce  soit , & moins  qu’il  ne 
f-  soit  connu,  ou  accompagné  de  personnes 
connues,  ou  qu’il  n’ait  de  nous  un  ordre  par 
écrit. 

« Faisons  très  - expresses  inhibitions  et 
deffenses  aux  portiers  et  clazeniers  de  1a  ville, 
d’exiger  aucune  somme,  quelque  modique 
qo’eüesoit,  des  passagers  de  quelque  qualité 
et  condition  qu’Us  soient,  pour  l’entrée  et 
sortie  de  la  ville,  & peine  de  destitution  cl 
d’eslre  procédé  contre  eux  comme  concus- 
sionnaires. 

• Et  sera  notre  présente  ordonnance  exé- 
cutée, nonobstant  opoaitions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice;  et  icelle  lue 
et  publiée  sur  les  marchés,  carrefours  et 


auxportesde  la  ville,  deux  jours  de  marchés, 
et  nottifiées  aux  portiers  et  clazeniers  de  la 
ville 

« Fait  et  rendu  par  nous  lieutenant,  gens 
du  conseil,  gouverneurs  de  la  ville  et  fanx- 
boorgs  de  Reims,  le  y juillet  1749 

« Signe  Claotzau.  » 

« La  présente  ordonnance  a été  lue  et 
publiée  sur  les  marchés,  aux  carrefours,  aux 
six  portes,  et  notifiées  aux  portiers  et  cla- 
zeniers de  laditte  ville  les  io  et  9 juillet  1749, 
par  Michel,  sergent  de  la  forteresse,  assisté 
de  Nicolas  Colas,  tambour,  suivant  les  procès- 
verbaux  desdis  jours.  Vu  aucontrolle. 

« Signé  Cumul,  » 

Ordonnance  concernant  Us  remparts , glacis, 
fortifications  et  le  cours  U Peletier.  — 
Extrait  des  registres  du  greffe  de  la 
ville  de  Reims, 

« De  par  messieurs  les  lieutenant,  gens 
du  conseil,  gouverneurs  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims, 

« Sur  ce  qui  a été  représenté  par  le  pro- 
cureur du  roy  et  de  la  ville,  que  malgré  nos 
attentions  à faire  observer  les  aocieunes 
ordonnances,  singulièrement  celles  de  1708 
et  1700,  qu’elles  a vent  été  reoouvellées  par 
publication  et  affiches  en  1746  et  1 747* 
que  les  poursuites  extraordinaires  contre  les 
délinquants,  ainsi  que  le  droit  d’en  connoître 
avent  été  confirmés  par  arrest  du  parlement, 
rendu  aur  les  conclusions  de  messieurs  les 
gens  du  roy  le  i5  décembre  1749;  néant- 
moins  il  se  commet  différents  délits  concer- 
nant les  remparts,  les  glacis,  fortifications 
et  le  cours  le  Peletier;  pourquoi  requérons 
que  les  règlemeus  généraux  et  les  ordon- 
nances qui  concernent  ces  objets  soient 
exécutés. 

« Sur  quoi  faisant  droit,  nous  ordonnons 
que  les  règlements  généraux  et  les  ordon- 
nances, singulièrement  celles  des  années  1708, 
1700  et  1747»  qui  en  sont  émanées,  seront 
exécutés;  en  conséquence,  disons  qu’il  est 
fait  deflenses  à toutes  personnes  de  quel- 
. 61 
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est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  les  parties  de  du 

Vaudier  en  douze  livres  d’amende  et  en  tous  les  dépens  des  causes 


qu'état,  qualité  et  condition  qu’elles  soient  : 

« A»t.  1*\  D’a  batte,  couper,  arracher, 
écorcer,  ou  endommager  aucuns  arbre9  ou 
plançons  des  remparts,  fossés,  glacis,  riviè- 
res, gués,  cours  le  Peletier,  et  tous  autres 
endroits  apparteuans  à la  ville,  sous  peine  de 
cent  livres  d'amende,  de  prison  et  de  puni- 
tion exemplaire,  si  le  cas  y echcuit. 

« II.  De  faire  aucunes  bresches  aux  murs 
des  remparts,  d’en  tirer  on  enlever  des  terres, 
d’y  faire  des  trous,  arracher  des  gazons,  d’y 
mettre  aucuns  bestiaux  en  pâture,  d’y  passer 
avec  voiture,  de  monter  ou  descendre  par  les 
regards,  sous  les  peines  de  saisie  de  bestiaux, 
chevaux,  voitures  et  de  dix  livres  d’amende, 
même  de  prison,  en  cas  de  récidive. 

■ III.  D’enlever  des  terres,  briser  et  rom- 
pre les  baves,  dégrader  et  sauter,  soit  à pied, 
soit  à cheval,  les  fossés  du  cours  le  Peletier 
et  des  glacis,  et  à tous  domestiques,  ouvriers, 
boucliers,  voituriers,  patsans,  et  autres  gens 
de  peine  dépasser  à cheval  ou  avec  voitures 
dans  le  cours  le  Peletier,  ny  d’y  faire  passer 
aucuns  bestiaux , sous  peine  de  six  livres 
d’amende  et  même  de  prison,  s’il  y écheoit. 

« IV.  D’aporter,  conduire  et  décharger 
des  terres,  décombres  et  gravois  sur  les 
remparts  ou  au  pié  sur  les  glacis  et  dans  le 
cours  le  Peletier,  sans  notre  permission,  et 
que  les  eudroits  ne  leur  ayent  été  par  nous 
indiqués,  sous  peine  de  douze  livres  d’a- 
mende, de  saisie  de  chevaux  et  voitures,  et 
d’est  re  les  terres  retirées  à leurs  dépens, 
même  de  plus  grant  peine. 

« V.  De  faire  aucuns  trons  dans  les  mu- 
railles pour  y placer  des  bâtons,  morceaux 
de  bois  à l’usage  des  cordiers  ou  d’autres; 
de  faire  sur  les  remparts,  glacis,  et  dans  les 
fossez  et  le  cours  le  Peletier  aucun  exercice 
soit  avec  ballons,  balles,  batoirs  ou  tous 
antres  instrumens,  ny  y rien  étaler,  à peine 
de  six  livres  d'amende  et  de  prison  en  cas  de 
récidive. 

« VI.  De  tirer  avec  armes  à feu,  ou  autres 
instrumeus,  dans  quelque  temps  et  & qucl- 
qn’heure  que  ce  soit,  dans  le  cours  le  Peletier, 


sur  les  remparts,  fossés  et  glacis  de  la  ville,  à 
peine  de  vingt  livres  d’amende. 

m De  tout  quoi  les  pères  et  mères  poin- 
teurs enfans,  les  bourgeois  pour  leurs  pen- 
sionnaires, les  maîtres  pour  leurs  domes- 
tiques et  ouvriers,  répondront  en  leurs  noms, 
et  seront  les  amendes  appliquées  aux  répara- 
tions des  fortifGcations. 

« Il  est  enjoint  aux  sergents  de  la  forte- 
resse, gardes  des  portes  et  archers  des  pau- 
vres, ainsi  qu’à  tous  autres,  de  tenir  la  main 
à l'exécution  des  présentes,  saisir  et  arrester 
les  délinquants,  faire  exactement  au  greflè 
de  l’Hôtel  de  Ville  leurs  raporls  des  délits 
et  contraventions  qu’ils  auront  reconnus. 

« Et  sera  la  présente  ordonnance,  émanée 
des  anciens  et  nouveaux  règlemens,  impri- 
mée, lue,  publiée,  et  affichée  partout  où 
besoin  sera. 

« Fait  au  conseil  de  ladittc  ville,  le 
i**  juin  ij5o. Signé  Hachette,  lieutenant,  et 
Maillefer,  procureur  dn  roy  et  de  la  ville. 

« Signé  Clautiau,  greffier.  * 

Ordonnance  des  lieutenant  , gens  du  con- 
seil, gouverneurs  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims , portant  règlement  au 
sujet  des  archers  des  pauvres,  portiers , 
clazenicts  et  gardes  des  remparts,  fossés, 
glacis,  fortifications  et  cours  le  Peletier. 
— - Extrait  des  registres  du  greffe  du 
conseil  de  la  ville  el  fauxbourgs  de  Reims. 
* Sur  ce  qui  nous  a été  représenté  par  le 
procureur  du  roy  et  de  la  ville,  encore  bien 
que  par  l’ordonnaoce  du  y juillet  17491  on 
ail  réglé  la  conduite  des  portiers  et  claeeniers 
pour  l’ouverture  et  dostore  des  portes  de 
la  ville,  feutrée  et  La  sortie  des  mendians  et 
gens  inconnus;  que  par  celle  du  i*rjuin  1750, 
homologuée  par  l’arrest  du  conseil  du  mois 
d’aoust  dernier,  on  ait  pourvu  à la  conser- 
vation des  remparts,  fossés,  glacis , fortifi- 
cations et  cours  le  Peletier,  néantraoins 
toutes  ces  sages  précautions  publiées  et 
affichées  n’ont  pas  empesché  qu’un  très- 
grand  nombre  de  mendians  et  gens  inconnus 


üigitizecLby  C?QQgIe 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  483 

d'appel  el  demandes.  Si  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à exécution 
selon  sa  forme  et  teneur  ; de  ce  faire  te  donnons  plein,  entier  et  absolu 


ne  s’introduise  dans  la  ville  ; et  que  des  mal- 
intentionnés, par  une  malice  caractérisée,  ne 
brisent  et  arrachent  les  arbres  plantés  pour 
la  décoration  et  l'agrément  du  public  sur 
les  remparts  et  glacis  de  la  ville,  que  ce  mal 
ne  peut  procéder  que  de  la  négligence  et  du 
peu  d’attention  des  gardes,  qui,  sons  prétexte 
de  fonctions  particulières,  ne  veillent  point 
assez  exactement,  et  ne  remplissent  pas 
celles  qui  leur  sont  communes,  c’est  pour- 
quoi il  requiert  que,  relativement  et  pour 
l’exécution  de  l’ordonnance  de  Moulins 
de  i5 66,  des  déclarations  du  roy  de  1700, 
1 734  *75o,  concernant  les  mendians,  des 

ordonnances  de  1749  et  1750,  au  sujet  des 
portes  et  des  remparts,  fossés,  glaciset  fortif- 
ications de  la  ville  , il  soit  par  nous  pourvu 
à ce  que  les  archers  des  pauvres,  portiers, 
dazeniers  et  gardes  des  remparts,  soient 
tenus  de  faire  leur  devoir,  à peine  de  desti- 
tution. 

« Ait.  K Sur  quoi  faisant  droit,  disons 
que  les  ordonnances  de  174g  et  iy5o  se- 
ront exécutées;  ce  faisant,  ordonnons  sin- 
gulièrement aux  portiers  et  clazeniers  de 
veiller  & ce  qu’il  n’entre  dans  la  ville  aucuns 
mendiaus,  gens  inconnus,  et  voitures  de 
meubles  sans  nos  ordres  ; et  lorsqu’il  s eu 
présentera  aux  passeports,  leur  enjoignons 
de  les  conduire  au  gouvernement,  à l’effet 
d’examiner  leurs  passeports,  et  être  statue 
par  nous  ce  qu’il  appartiendra  ; lesquels 
mendians  ou  gens  inconnus  seront  con- 
duits par  le  portier  en  second,  afin  que  la 
garde  des  portes  soit  toujours  exactement 
faite. 

« II.  Enjoignons  à tous  les  portiers,  da- 
zeniers et  archers  des  pauvres  de  mettre  hors 
de  la  ville  les  mendians  qui  ne  sont  pas 
natifs  de  la  ville,  et  gens  inconnus,  qui  s’y 
seroient  introduits  furtivement  , et  au 
cas  de  résistance  ou  récidive,  en  rentrant 
dans  la  ville , leur  ordonnons  de  les 
conduire  au  gouvernement  pour  y être 
pourvu  conformément  aux  déclarations  du 
roy. 


« III.  Leur  ordonnons  d’arresler  les  pau- 
vres mendians  valides  et  qui  seront  de  la 
ville,  de  les  conduire  h l'hôpital  général  et 
nous  en  raporter  les  certiflicatsdu  receveur, 
à l’effet  d’estre  par  nons  statué  ce  qui  sera 
convenable  pour  le  bien  public. 

« IV.  Enjoignons  aux  portiers,  clazeniers, 
archers  des  pauvres,  piqueurs  et  inspecteurs 
des  ouvrages,  lesquels  nous  avons  institués 
gardes  des  remparts,  fossés,  glacis,  fortifti- 
cations  et  cours  le  Peletier,  de  veiller  exac- 
tement à l’exécution  de  notre  ordonnance 
de  1750,  et  faire  leur  raport  au  greffe  des 
délits  et  des  contraventions  qu’ils  reconnoi- 
iront,  et  d'en  instruire  le  procureur  du  roy 
pour  être  à sa  requête  les  délinquans  punis, 
suivant  l’exigence  des  cas. 

» V.  Leur  ordonnons,  conformément  à 
l’arrcst  du  conseil  du  mois  d'aoust  1751, 
d’être  attentifs  à ce  que  les  décombres  cl 
gravois  dont  l’enlèvement  sera  ordonné  par 
les  officiers  de  police,  ou  lès  prévost  et  éche- 
vins,  ne  soient  déchargés  qu’aux  endroits 
par  nous  indiqués  par  écrit  : leur  enjoignons 
de  sc  (aire  représenter  nos  ordres  par  les 
voituriers  ; et,  au  cas  de  refus,  ou  qu’ils  n’eu 
ayent  pas,  arrester  les  chevaux  et  la  voiture, 
pour  ensuitte,  sur  leurs  procès-verbaux  dû- 
ment affirmés,  êirc  ordonné  ce  que  de 
raison. 

« VI.  Leur  faisons  defiéoses  de  recevoir 
quoi  que  ce  soit  des  mendians  ou  inconnus, 
des  voituriers,  ou  toutes  autres  personnes  en 
contravention  : leur  enjoignons  de  porter  la 
bandouillèrc  aux  armes  de  la  ville  sur  leurs 
habits,  de  manière  qu’on  ne  puisse  mécon- 
noître  leurs  fonctions,  sans  pouvoir  la  quitter, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à peine  de 
destitution. 

« Et  sera  la  présente  ordonnance  im- 
primée, lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera. 

■ Fait  et  rendu  par  nous  lieutenant,  gens 
du  conseil , gouverneurs  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Reims,  le  3o  septembre  rj5t. 
Signe  Rogner,  lieutenant,  et  Maillefer,  pro- 
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pouvoir.  Donné  en  notredite  cour  de  parlement,  le  quinzième  jour  du 
présent  mois  de  décembre  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et 
de  notre  règne  le  trente-cinquième.  Collationné.  Signe  : de  Sauteul, 
et  plus  bas  : Par  la  chambre,  signé:  du  Frahc.  Et  scellé  le  vingt- 
quatre  décembre  mil  sept  cent  quarante-neuf.  Signé:  Gai  ltter. 

Le  viugl-lrois  décembre  mil  sept  cent  quarante-neuf,  signifié  et 
baillé  copie  à M*  Pelletier  de  Ruât,  procureur,  en  son  domicile. 

Signé:  Licdot. 

XXIV. 

Arrêt  sur  la  juridiction  et  l’entretien  des  fontaines,  en  fa- 
veur du  conseil  de  ville. 

Arch  de  P Hôtel-de-Ville,  Portef.  M,  P 201 . . 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 

Veu  par  le  roy,  étant  en  son  conseil,  la  requêle  présentée  par  les 
lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  contenant 
qu’animés  du  plus  grand  zèle  de  procurer  â leurs  concitoyens  tous  les 
avantages  qu'ils  ont  droit  d'espérer  du  glorieux  règne  de  Sa  Majesté, 
ils  ont  cru  que  la  paix,  quelle  avoit  donnée  à toute  l’Europe,  leur 
ouvroit  la  voie  de  recourir  à ses  bontés  pour  autoriser  l’exécution  des 
projets  dont  le  principal  objet  est  la  santé  des  habitans,  l'accroissement 
des  manufactures,  le  bon  ordre  et  la  police  du  gouvernement  popu- 
laire ; que,  la  nécessité  où  l’on  a été  de  se  servir  à Reims  des  eaux  de 
puits  ayant  produit  dans  tous  les  temps  des  maladies  effroyables  causées 
par  les  principes  du  plomb  et  de  l’alun,  dont  est  chargée  la  craye  dans 
laquelle  sont  creusés  ses  puits,  la  ville  de  Reims,  depuis  plusieurs 
siècles,  attendoit  des  temps  heureux  qui  la  missent  en  état  de  remédier 
non-seulement  à ce  mal,  mais  aussi  à l’inutilité  de  ces  eaux,  pour  les 
teintures  et  les  différentes  préparations  de  laine;  que,  la  dépense  sur- 
passant ses  forces,  ce  projet  si  avantageux,  si  longtemps  désiré,  seroit 
encore  sans  exécution  sans  les  grâces  que  Sa  Majesté  a faites  à la  ville 
de  luy  concéder  au  mois  de  novembre  1749  les  matériaux  qui  provien- 
draient de  la  démolition  d'anciennes  fortifications,  pour  les  employer 

cureur  du  roy  et  de  la  ville,  et  plus  Noël,  Viville,  sergent  de  la  forteresse,  assisté  de 
greffier  commis.  Nicolas  Colas,  tambour,  le  6 décembre  1751. 

* Lu  , publié  et  affiché  par  moy  François  n Signe  X veux*  et  Colas.  *» 
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ù la  construction  d’un  château  d'eau,  lesquels,  avec  les  secours  qu'a 
bien  voulu  favoriser  l’abbé  Godinot,  chanoine  de  Reims , ont  mis  les 
suplians  en  état  de  commencer  cet  établissement,  le  plus  utile  pour  la 
ville,  et  qu'ils  espèrent  consommer  avec  les  bienfaits  de  Sa  Majesté  ; 
mais  que  cette  entreprise,  également  sage,  avantageuse  et  nécessaire 
pour  procurer  aux  habilans  la  santé,  deviendrait  infructueuse,  si  ou 
n'assurait  des  fonds  pour  l'entretien  perpétuel  de  quatorze  à quinze 
fontaines  répandues  et  distribuées  suivant  le  projet  dans  les  différens 
quartiers  de  la  ville,  qui  a près  d'une  lieue  et  demy  de  tour,  causeront 
une  dépense  annuelle  d’entretien,  suivant  l’estimation  des  intelligens 
dans  l hidraulique,  déplus  de  1 ‘2000  livres,  en  y joignant  les  gages  du 
fontainier,  la  dépense  en  acquisitions  des  maisons  et  ouvrages  de  ma- 
çonnerie nécessaire  pour  former  le  passage  de  la  porte  de  Flécham- 
bault,  et  aussi  la  dépense  pour  la  perfection  de  la  porte  Royale,  qui 
conduit  au  cours;  que,  pour  l’entretien  du  pavé,  qui  forme  un  objet 
également  important,  Sa  Majesté,  par  arrest  du  conseil  de  1 680,  a 
authorisé  les  suplians  d'employer  à ce  sujet  annuellement  6000  livres  ; 
« mais  que  cette  somme  n'ayant  pas  à beaucoup  près  été  suffisante,  Sa 
Majesté,  » sur  leurs  très-humbles  représentations , a bien  voulu  per- 
mettre de  prendre  tous  les  ans  la  somme  de  '20000  livres  pour  les 
réparations  du  pavé  de  la  ville,  par  les  arrêts  du  conseil  du  24  juin  1738 
et  28  janvier  1744,  sur  le  fondement  de  l’étendue  considérable  de  la 
ville,  la  cherté  des  grés  ',  qu’il  faut  tirer  de  cinq  à six  lieues,  celle  des 


* Nous  avons  déjà  indiqué,  Arch,  «fa , 
divers  acte*  relatifs  à l’extraction  des  grés, 
durant  le  cour*  des  xrv*  et  xv*  siècles, 
las  portef.  M , p.  aa5,  eu  indique  un 
de  la  fin  du  xrin*  siècle  dont  voici  l’ex- 
trait: 

■ Arrest  du  conseil  d'Etat . 

« Le  roi,  étant  en  son  conseil,  ayant  au- 
cunnement  egard  à la  requête,  a permis  et 
permet  aux  lieutenant,  gen*  do  conseil  et 
échevins  de  la  ville  de  Reims,  lorsque  les 
carrières  de  grais  ou  de  grève,  que  l’on 
exploite  actuellement  viendront  à s’épuiser, 
de  faire  les  recherches  nécessaires  pour  en 
ouvrir  de  nouvelles,  lesquels  ils  pourront 
exploiter  ou  faire  exploiter  en  indemnisant 


les  propriétaires  à l’amiable;  et,  dans  le 
cas  où  il  surviendroit  des  contestations,  leur 
permet  d’ouvrir  et  d’exploiter  provisoirement 
lesdittes  carrières,  l’agissant  de  la  chose 
publique,  sauf  à être  ensuite  l’indemnité 
fixée  et  arbitrée  par  le  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  en  Champagne,  que  Sa 
Majesté  a pour  ce  commis  et  commet.  Et  en 
cas  que  les  fonds  cy-dcvant  réglés  pour  la 
dépense  du  pavé  dcladitte  ville  de  Reims,  ne 
fussent  pas  suffisans  à cause  de  la  formation 
de  la  place  du  Grand  Credo,  et  des  nouvelles 
rues  qui  doivent  être  ouvertes  et  pavées, 
suivant  les  plans  faits  ou  à faire  à ce  sujet, 
lesdits  lieutenant,  gens  du  conseil,  échevins 
et  antres  officiers  municipaux,  s’adresseront 
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vivres  qui  augmente  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  nécessité  d’entre- 
tenir et  relever  souvent  le  pavé  des  rues  qui  se  trouvent  fatiguées  et 
enfoncées  par  les  voitures  continuelles  que  le  commerce  des  manu- 
factures et  du  vin  occasionne,  et  les  marchandises  de  bois,  grains  et 
autres  denrées  qui  ne  peuvent  estre  transportées  que  par  terre,  et  dont 
le  cliarois  est  perpétuel  ; que  non-seulement  ces  mêmes  motifs  subsis- 
tent, mais  que  les  suplians  se  trouvent  exposés  à une  plus  grande 
dépense,  causée  : — 1°  Par  l’entretien  du  pavé  des  rues,  où  l’on  a su- 
primé  les  cloaques  qui  infectoient  les  quartiers  voisins; — 2"  Pour  la 
construction  à neuf  d’une  grande  chaussée  et  son  entretien  dans  le 
nouveau  passage  de  la  cour  Sainl-Remy,  pour  servir  d’accessoires  à la 
porte  de  Flécbambaull  ; — 3°  Par  l’établissement  des  fontaines  dont 
l’entretien  nécessitera  de  lever  et  rétablir  souvent  le  pavé,  pour  ré- 
parer les  conduittes  ; que  quoique  les  nouveaux  objets  de  dépenses 
utiles  demandent  des  sommes  plus  considérables  que  la  somme 
de  20000  livres,  néanmoins,  jusqu'à  ce  que  les  octrois  puissent  fournir 
à cette  augmentation  de  dépense,  les  suplians  espèrent  que  Sa  Majesté 
aura  la  bonté  de  leur  continuer  la  permission  de  prendre  sur  ces 
octrois  la  somme  de  20000  livres,  ]>endant  chacune  des  six  années  du 
bail,  qui  a commencé  le  1 " janvier  dernier  ; que,  comme  la  ville  de 
Reims  manquant  de  promenades  publiques,  les  suplians,  toujours  atten- 
tifs à procurer  à leurs  concitoyens  l’agréable  autant  que  l’utile,  ont  fait, 
il  y a quelques  années,  planter  des  allées  d’arbres  sur  le  glacis  de  la 
ville,  qu'ils  ont  beaucoup  augmenté  l’année  dernière,  sans  avoir  rien 
obmis  pour  rendre  ce  cours  un  des  plus  beaux  du  royaume,  en  sorte 
que  les  suplians  espèrent  l’entretenir  dans  un  état  parfait,  si  Sa  Majesté 


audit  sieur  intendant,  qui  pourra,  suivant  les 
circonstances,  leur  permettre  de  prendre  sur 
les  biens  et  revenus  de  laditte  ville  les  fonds 
nécessaires  à ce  sujet,  et  la  dépense  en  sera 
ailouéc  et  passée  sans  difficulté,  partout  où 
il  appartiendra,  dans  les  comptes  du  rece- 
veur de  la  ditle  ville,  en  rapportant  les  ordon- 
nances dudit  sieur  intendant,  les  devis  et 
détails  estimatifs,  adjudications  au  rabais, 
procès-verbaux  de  réceptions,  mandemens 
visés  dudit  sieur  intendant,  quittances  des 
ouvriers  et  autres  pièces  nécessaires  à la 


décharge  du  comptable.  Enjoint  8a  Majesté 
audit  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
en  Champagne  de  tenir  la  main  à l'execution 
dudit  arrrst,  nonobstant  opposition  et  autres 
empêchements,  pour  lesquels  ne  sera  différé, 
et  dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté 
s’est  réservée  la  connoissance  et  & son  con- 
seil, et  icelle  interdisant  à toutes  ses  cours 
et  autres  juges  Fait  au  conseil  d'État  du 
roi.  Sa  Majesté  }'  étant,  à Fontainebleau, 
le  10  octobre  1760. 

« Signé  Puu»ni«.  » 


DigitizecLbV  Quogle 


DR  LA  VILLK  DE  REIMS. 


487 

veut  bien  leur  accorder  la  grâce  d’y  employer  annuellement  une  somme 
de  2 000  livres,  que  les  suplians  seraient  en  état  de  satisfaire  à cette 
augmentation  de  dépense  causée  par  l’entretien  des  fontaines,  les  répa- 
rations extraordinaires  du  pavé,  et  l’embellissement  des  promenades, 
par  l’avantage  qu'ils  retirent  du  nouveau  bail  de  leurs  octrois,  fait 
pardevant  le  sieur  intendant  au  mois  de  septembre  1750,  lequel  bail, 
non-seulement  n’a  point  souffert  de  diminution,  mais  meme  excède 
d’uue  somme  à peu  près  suffisante  pour  remplir  ces  nouveaux  et  néces- 
saires objets  de  dépense;  que  les  fonctions  principales  des  suplians 
étant  de  remédier  à tout  ce  qui  peut  préjudicier  au  bien  public,  ils  ont 
remarqué  que  la  rue  qui  est  à l'entrée  de  la  porte  de  Fléchambanlt.  et 
qui  est  la  seule  issue  dans  la  ville  de  ce  côté,  se  trouvoit  bornée  par 
des  maisons  qui  obligeoient  de  prendre  un  tournant  sinueux,  long  et 
étroit,  ce  qui  rendoit  ce  passage  très-risquable  et  Irès-difficille  ; que 
pour  obvier  à cet  inconvénient,  qui  donnoit  lieu  à des  accidents  qu’on 
ne  pouvoit  empêcher,  d’autant  plus  que  c’est  par  celte  porte  qu’entre 
la  plus  grande  partie  des  vins,  des  bois  et  des  provisions  les  plus  néces- 
saires, les  suplians,  autborisés  du  sous-intendant,  ont  formé  le  dessin 
d'acquérir  les  maisons  qui  bornoient  la  grande  rue  de  la  porte  de 
Fléchambault,  de  les  suprimer,  pour  pratiquer  dans  la  grande  avant- 
cour  de  Sainl-Remy  un  passage  public,  qui  rendroit  plus  libre  et  plus  * 

utile  les  accès  de  cette  porte;  qu’en  conséquence  les  suplians  ont  fait 
des  traittés  avec  le  sieur  évesque  duc  de  Laon,  abbé  de  Saint-Remy  et 
les  religieux  de  l'abbaye,  les  3 février  1750  et  17  janvier  1751,  et  ont 
acquis  les  maisons  nécessaires  par  contract  des  30  octobre  et  14  no- 
vembre 1750;  que  pour  rendre  ce  bien  public  immuable,  en  assurer 
à la  ville  et  à ses  habitans  l'usage  perpétuel,  les  suplians  espèrent  que 
Sa  Majesté  voudra  bien  aprouver,  homologuer  et  confirmer  les  traittés, 
les  projets,  les  conditions  et  les  acquisitions  qu’ils  ont  été  dans  la  néces- 
sité de  faire;  que,  comme  la  sagesse  du  gouvernement  populaire  con- 
siste principalement  à maintenir  le  bon  ordre,  à réprimer  tout  ce  qui 
tend  à le  troubler,  il  suit  de  ce  principe  que,  pour  en  rendre  les  effets 
fructueux,  il  est  indispensable  que  la  direction  et  la  police  d un  objet  ne 
dépende  pas  de  divers  pouvoirs.  C'est  par  ces  considérations  que  les 
suplians  pensent  que  l'établissement  des  fontaines  pouvant  donner  lieu 
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à des  contestations  et  des  entreprises  et  à des  délits,  la  connoissance, 
tant  an  civil  qu’au  criminel,  pourroit  en  être  attribuée  au  corps  de 
ville  : — 1°  La  connoissance  des  actions  tant  civiles  que  criminelles,  en 
ce  qui  concerne  ce  nouvel  établissement,  sous  l’authorité  de  Sa  Majesté, 
dont  le  public  fait  les  frais,  aidé  du  secours  de  Sa  Majesté  et  des  con- 
citoyens, n'est  attribué  à aucun  tribunal,  et  il  est  naturel  que  le  corps 
de  ville,  composé  des  députés  des  premiers  ordres  de  la  ville,  tant 
ecclésiastiques  que  de  robe  et  du  commerce,  ait  celte  attribution 
comme  il  l'a  en  d’autres  matières,  et  singulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  octrois;  — 2°  Comme  il  s’agit  d’un  bien  public,  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible d'en  séparer  les  objets  et  les  soumettre  à différents  pouvoirs,  il  est 
intéressant,  pour  le  soutien  de  son  établissement,  non-seulement  de  ne 
pas  l'exposer  aux  détails  et  aux  longueurs  d’une  procédure  toujours  à 
grands  frais,  mais  de  mettre  dans  la  même  main  le  pouvoir  du  main- 
tien de  cet  objet  et  de  la  punition  de  ceux  qui  le  troubleraient,  afin 
qu’il  soit  respecté  et  que  rien  n'arreste  son  exécution  ; — 3°  Le  corps  de 
ville  a la  juridiction  de  la  voirie  exercée  par  ses  échevins;  il  a le  gou- 
vernement des  chaussées  et  pavé  de  la  ville;  il  règle  la  façade  des  bâti- 
tnens  et  donne  les  mesures  à tout  ce  qui  est  adhérent;  il  a été  con- 
firmé par  arrest  contradictoire  du  7 décembre  1745,  lors  duquel  il  a 
justifié  d’une  possession  de  plusieurs  siècles  : or,  comme  ce  qui  con- 
cerne les  fontaines  a une  relation  nécessaire  aux  pavés  et  aux  bàtimens, 
il  serait  impossible  d’éviter  des  conflits  et  des  procès,  si  la  conuois- 
sance  de  toutes  les  actions  qui  peuvent  naître  à ce  sujet,  appartenoit 
à d’autres  juges  qu'au  corps  de  ville;— •4°  Quoique  les  prévost  des 
marchands  et  les  échevins  de  Paris  n’aient  à Paris  la  jurisdictiou  de  la 
voirie,  néanmoins,  comme  il  étoit  préjudiciable  de  séparer  de  l’entre- 
tien des  fontaines  la  connoissance  de  tout  ce  qui  regardoit  les  con- 
duittes  des  eaux  et  entretien  des  fontaines,  Louis  XIV,  par  son  édit  du 
mois  de  juin  1700,  a attribué  cette  connoissance  aux  prévost  des 
marchands  et  échevins  de  Paris,  et  n’a  réservé  au  lieutenant  de  police 
que  la  connoissance  de  l'ordre  qui  doit  être  observé  entre  les  porteurs 
d'eau,  et  la  faculté  de  régler  les  temps  et  les  endroits  de  la  puiser;  — 
5*  Les  suplians  ont  d'autant  plus  lieu  de  l’espérer,  qu’ayant  la  juridic- 
tion de  la  voirie,  de  laquelle  dépendra  l’entretien  des  fontaines,  ce  que 
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n'a  pas  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  il  y a plus  de  motifs  de  n’en  pas 
séparer  la  connoissance  de  ce  qui  les  concerne,  d’autcnt  plus  que  la 
plus  forte  partie  des  objets  de  cette  connoissance  regardera  le  substitut 
du  procureur  de  Sa  Majesté,  lequel  doit  veiller  à tout  ce  qui  intéresse 
les  droits  publics  ; que  le  corps  de  ville  a la  juridiction  sur  les  remparts, 
fossés,  fortiflicatioDs  et  glacis  de  la  ville,  dans  laquelle  il  a été  confirmé 
par  les  arrêts  du  conseil  des  2 juillet  1557  et  18  janvier  1655,  et  tout 
récemment  par  un  arrest  du  parlement  du  15  décembre  1749,  qui  a 
authorisé  le  procès  criminel  fait  à la  requeste  du  substitut  du  procu- 
reur de  Sa  Majesté , au  sujet  des  délits  commis  sur  les  rem'parts  et 
glacis,  et  a infirmé  la  procédure  faite  à ce  sujet  par  les  officiers  de  la 
maitrise  particulière  de  Reims  ; que  le  droit  de  juridiction  consiste  à 
connoftre  des  délits  qui  se  commettent  sur  les  remparts,  glacis  et  for- 
tiflications,  et  à punir  les  délinquans,  soit  pour  faits  particuliers,  soit 
pour  dégradations  des  arbres,  des  murailles  et  autres  objets  publics  ; 
que,  pour  maintenir  le  bon  ordre,  les  suplians,  par  un  règlement  du 
1"  juin  1750,  ont  rcnouvellé  les  ordonnances  de  1708,  1720,  1746 
et  1747,  portans  deffenses  en  plusieurs  cas  concernans  le  bien  public; 
que  ce  règlement  a été  imprimé,  publié,  et  inscrit  sur  des  lames  de 
fer-blanc  attachées  sur  des  poteaux  plantés  sur  lesdits  remparts  et  aux 
portes  ; que,  malgré  toutes  ces  attentions,  les  suplians  n’ont  pu  par- 
venir à remédier  à cet  inconvénient  aussi  efficacement  qu’ils  l'auroient 
souhaité,  et  que  le  bien  public  le  demande  ; que,  quoique,  par  l’article  4 
du  règlement  de  1750,  il  soit  fait  deffenses  d’apporter,  conduire  et 
décharger  des  terres,  décombres  et  gravois  sur  les  remparts,  ou  au 
pied,  sur  les  glacis,  et  dans  le  cours,  sans  permission  des  suplians,  et 
que  les  endroits  ne  leur  ayent  été  indiqués  ; et  que,  suivant  l’arrest  du 
conseil  qui  a réglé  en  1 698  les  droits  des  juges  de  la  voirie;  le  lieu- 
tenant de  police  ayant  le  droit  d’ordonner  l'enlèvement  des  terres, 
décombres  et  gravois  et  de  tous  encombremens  passagère,  et  les  juges 
de  la  voirie  celuy  de  faire  enlever  les  décombres,  terres  et  gravois 
permanens,  néanmoins  il  n’est  pas  possible  de  faire  exécuter  exac- 
tement cet  article  du  règlement,  car  lesdits  conducteurs  de  tombereaux 
enlèvent  ces  gravois  et  décombres,  et  les  vont  décharger  furtivement 
au  pied  des  remparts,  en  comblent  les  marche-pieds  ou  en  bouchent 
iv.  62 
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les  issues,  ou  les  répandent  dans  les  rues  écartées,  qu'ils  rendent  inac- 
cessibles, ou  les  portent  au  dehors  et  rendent  les  accès  des  portes  int- 
pratiquables ; que,  par  un  règlement  de  l'IIÔtel  de  Ville  de  Paris  du 
23  mars  1736,  les  suplians  ont  remarqué  qu’on  avoit  remédié  à cet 
inconvénient  en  divisant  la  ville  en  sept  parties,  et  chacune  des  parties 
ayant  au  dehors  un  endroit  destiné  pour  y conduire  les  décombres  aux 
lieux  indiqués,  et  qu'à  cet  effet  chaque  tombereau  doit  avoir  une  plaque 
de  fer-blanc  où  doit  être  inscrit  le  nom  du  voiturier  et  le  numéro  ; que, 
comme  il  n’y  a pas  autant  d atteliers  à Reims  qu'à  Paris,  et  par  consé- 
quent moins  de  ces  conducteurs  de  tombereaux,  qui  d’ailleurs  ne  sont 
pas  bornez  à l'enlèvement  seul  des  gravois,  qui  ne  pourrait  les  occuper 
toute  l’année,  les  suplians  pensent  que,  sans  entrer  dans  toutes  les  dif- 
ficultés de  ce  règlement,  il  suffira,  à l’instar  de  Paris,  de  diviser  la  ville 
en  six  quartiers  par  raport  aux  six  parties,  et  d'obliger  les  maçons  et 
tous  autres  ouvriers  à ne  pouvoir  faire  décharger  les  gravois  et  dé- 
combres, qu’ils  feront  transporter  sur  les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  lesdits  officiers  de  police,  et  ceux  qui  en  ont  le  droit,  qu'aux  en- 
droits au  dehors,  ou  des  remparts  et  glacis,  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  corps  de  ville  relativement  aux  atteliers  des  quartiers  dépendans 
des  portes  indiquées  ; qu’à  cet  effet  ils  seront  tenus  de  prendre  par 
écrit  l’ordre  des  suplians,  soit  pour  faire  décharger  les  terres,  gravois 
et  décombres,  soit  pour  en  disposer,  sous  les  peiues  portées  au  règle- 
ment de  1 750,  et  de  telle  autre  qu'il  plaira  à Sa  Majesté  d'ordonner,  et 
desquelles  l’exécution  et  la  connoissance  appartiendront  privativement 
au  corps  de  ville  ; que  les  suplians  sont  persuadés  qu'il  en  résultera  un 
double  avantage  pour  le  public,  parce  que  les  rues  détournées  ne  seront 
plus  occupées  de  ces  gravois,  les  remparts  et  glacis  se  trouveront  en- 
tretenus et  les  trous  au  dehors  remplis,  de  manière  que  les  accès  de  la 
ville  en  seront  plus  libres  et  plus  aisés,  ce  qui  doit  mériter  toute  l'at- 
tention du  gouvernement  populaire;  que  les  charges  de  la  milice  bour- 
geoise, qui  étoient  autresfois  au  nombre  de  trente-six  dans  la  ville  de 
Reims,  et  s'exerçoient  par  commission  du  corps  de  ville,  comme 
ayant  leur  gouvernement  particulier  de  la  ville,  ont  été  érigez  eu  titre 
d'office  par  édit  de  l'année  1694  et  réduit  au  nombre  de  dix-neuf, 
savoir  : un  colonel,  neuf  capitaines,  dont  l'un  deuxa  qualité  de  major, 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  491 

:et  neuf  lieulenans,  avec  faculté  au  corps  de  ville  ou  aux  capitaines  de 
choisir  des  enseignes  jet  des  connestables  ; que,  par  cet  édit,  ces  offi- 
ciers de  milice  bourgeoise,  entre  autres  privilèges,  doivent  être 
exempts  de  logemens  de  gens  de  guerre,  tutelle,  curatelle,  et  nomi- 
nation d'icelles;  que,  par  arrest  du  conseil  de  ladite  année,  les  suplians 
'obtinrent  la  réunion  de  ces  chargés  au  corps  de  ville  avec  pouvoir  de 
nommer,  commettre  et  recevoir,  suivant  l’usage  anciennement  ol>servé 
en  la  ville  de  Reims,  telles  personnes  qu’ils  jugeroient  capables  pour 
faire  les  fonctions  de  ces  offices,  au  nombre  porté  par  l’édit,  lesquels, 
conformément  à iceluy,  jouiront  de  tous  les  droits,  honneurs  et  exemp- 
tions attribuées  à ces  officiers  à l’exception  de  l’hérédité  et  de  l’usten- 
cille  ; que  ces  offices  ont  été  suprimez  en  1705  et  1706,  et 
ensuittc  rétablis  en  1708  avec  tous  les  privilèges  attribués  par  l'édit 
de  1 694,  et  que,  depuis  ce  tems,  ces  charges  ont  toujours  été  possédées 
par  des  notables  bourgeois  nommés  par  le  corps  de  ville  ; mais  que, 
comme  on  prétenderoit  leur  contester  l’exemption  de  logement  de 
gens  de  guerre,  de  tutelle  et  curatelle , et  que  ces  prérogatives  inté- 
ressent les  suplians,  à cause  de  la  réunion  de  ces  offices  au  corps  de 
ville,  les  suplians  se  trouvent  obligés  de  représenter  très-humblement 
à Sa  Majesté,  1’  que  ces  charges  n'ayant  d’autres  droits  que  ceux-là,  si 
les  pourvus  n’en  jouissoient  pas,  on  trouverait  difficilement  à choisir 
des  sujets  propres  à ces  fonctions  nécessaires  au  bon  ordre,  qu’il  est 
important  de  maintenir  dans  toutes  les  vues  de  la  discipline  désirée 
par  l’édit  de  1694;  2°  que,  par  les  arrêts  du  conseil  de  1723,  1725 
et  1 735  les  suplians  ont  obtenu  la  réunion  de  l’état-major  au  corps  de 
ville,  avec  tous  les  privilèges  qui  y sont  attachés;  que  Sa  Majesté,  lors 
de  son  avènement  à la  couronne,  a confirmé  ati  corps  de  ville  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  prérogatives  qu’elle  et  ses  prédécesseurs  luy 
avoient  accordés,  ce  qui  a compris  nécessairement  la  confirmation  des 
droits  des  offices  de  capitaine  de  ville  réunis  au  corps  de  ville  en  1 694  ; 
mais  que,  pour  obvier  à toutes  contestations,  ils  espèrent  que  Sa  Majesté 
leur  fera  la  grâce  de  leur  confirmer  de  nouveau,  pour  ces  offices  de 
capitaines  de  vide,  les  droits  d’exemption  de  tutelle,  curatelle  et  nomi- 
nation d'icelle,  au  moyen  de  quoy  les  suplians,  ayant  le  choix,  des 
sujets,  seront  {dus  en  état  de  maintenir  l’authorité  si  nécessaire  dans  le 


492  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

gouvernement  populaire;  qu’enfin  toutes  ces  demandes  n'ont  d'autre* 
motifs  que  ceux  de  procurer  aux  sujets  de  Sa  Majesté  tout  ce  qui  peut 
concourir  à leur  bonheur,  à leur  santé  et  à leur  fortune,  les  suplians  ne 
pouvant  donner  des  preuves  plus  marquées  de  leur  fidélité  et  de  leur 
zèle  pour  le  bien  public;  requéraient  à ces  causes  les  suplians  qu'il 
plust  à Sa  Majesté;  1 “ leur  permettre  d’employer  au  rétablissement  et- 
entretien  des  chaussées  et  pavés  de  la  ville  de  Reims,  pendant  le  cours 
de  chacune  des  six  années,  à commencer  du  1"  janvier  1751,  [tendant 
lesquelles  doit  durer  le  nouveau  bail  des  octroys,  la  somme  de  vingt 
mille  livres,  ordonner  en  conséquence  que  ladite  somme  de  vingt  mille 
livres  sera  passée  et  allouée  sans  difficulté  dans  la  dépense  des  comptes 
qu’ils  rendront  à la  chambre  des  comptes  de  Paris,  par  l’arrest  qui 
interviendra,  en  raportant  les  pièces  justificatives  de  la  dépense  annuelle 
de  ladite  somme  de  vingt  mille  livres  ; 2”  leur  permettre  en  outre  de 
prendre  sur  lesditsoctrois,  [tendant  chacune  desdites  six  annéesfEçavoir 
la  somme  de  douze  mille  livres  pour  l’entretien  des  fontaines,  façons 
et  perfections  desdits  ouvrages,  et  celle  de  deux  mille  livres  pourceluy 
des  promenades  au  cours  le  Peltier;  3”  veu  les  traittés  faits  par  les 
suplians  avec  le  sieur  évéque  duc  de  Laon,  abbé  de  Saint-Remy,  et 
les  religieux  de  l’abbaye,  les  3 février  1750,  et  17  janvier  1751,  et  les 
contrats  d’acquisition  des  maisons  des  30  octobre,  et  14novembre1750, 
pour  former  le  nouveau  [tassage  de  la  porte  de  Méchambault  dans 
l’avant-cour  de  Saint-Remy,  les  approuver,  homologuer,  ordonner 
qu’ils  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  pour  eslre  exécutés  à perpé- 
tuité, nonobstant  tous  empêchemens  quelconques,  attendu  qu’il  s’agit 
de  bien  public;  4°  vu  l’arresl  du  parlement  du  7 décembre  1745,  qui 
maintient  les  suplians  dans  le  droit  de  connoitre  seuls  du  gouver- 
nement des  chaussées  et  pavés  de  la  ville  de  Reims  et  des  entreprises 
qui  peuvent  y être  faites,  comme  aussi  de  donner  seuls  les  allignemens 
des  murs  de  face  et  autres  édifices  qui  se  construisent  sur  les  rues  et 
fossez  de  la  ville  de  Reims;  ensemble  l’édit  du  mois  de  juin  1 700,  qui 
concède  aux  prévôt  et  échevins  de  Paris  la  connoissance  de  tout  ce 
qui  regarde  les  conduittes  des  eaux  et  entretien  des  fontaines  de  Paris, 
attribuer  aux  suplians  l'inspection  directe,  et  privative  à tous  autres 
juges,  sur  les  fontaines  de  Reims,  machines  hydrauliques  , châteaux 
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d’eau,  canaux,  circonstances  et  dépendances,  soit  de  vols,  brisement 
et  enlèvement  des  plombs,  fer,  cuivre,  bois,  maçonnerie  et  autres  ma- 
tériaux qui  en  composent  la  construction,  et  de  toutes  autres  violences, 
pour  être  les  convaincus  condamnez  en  l'amende,  ou  punis  corpo- 
rellement, suivant  l’exigence  des  cas,  sauf  l'appel;  5°  confirmer  et 
homologuer  le  règlement  du  1"  juin  1750,  concernant  les  remparts, 
glacis,  fossez  et  promenades  de  la  ville,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  ce  faisant,  authoriser  les  suplians  à contraindre  les 
maçons  et  autres  ouvriers  à ne  pouvoir  faire  décharger  les  gravois  et 
décombres,  dont  le  transport  et  enlèvement  leur  seront  ordonnez  par 
les  officiers  de  police  ou  autres  qui  en  ont  le  droit,  qu'aux  endroits  au 
dehors  de  la  ville,  ou  des  remparts  et  glacis,  qui  leur  seront  indiqués 
par  les  suplians,  desquels  ils  seront  tenus  d’en  prendre  l’ordre  par 
écrit,  soit  pour  décliarger  lesdits  gravois  et  décombres,  ou  en  disposer, 
à peine  d'estre  les  contrevenants  condamnés  par  les  suplians  en 
l'amende,  suivant  l'exigence  des  cas,  aplicable  à l'entretien  des  rem- 
parts de  la  ville  ; 6*  confirmer,  en  tant  que  de  besoin,  les  capilaiues  et 
les  lieutenans  de  milice  bourgeoise  de  Heinis  dans  l'exemption  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre  et  de  tutelle,  curatelle,  nomination  d’icelle, 
ordonner  qu’ils  jouiront  de  ladite  exemption  comme  ils  en  ont  jouy 
ou  deub  jouir  par  le  passé  ; 7*  enjoindre  au  sieur  commissaire  départy 
en  la  généralité  de  Chaalons  de  tenir  la  main  à l'exécution  de  l'arrest 
qui  interviendra,  sur  lequel  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seront 
expédiées  : veu  aussi  les  copies  collationnées  de  trois  adjudications  des 
octrois  de  ladite  ville  de  Reims  du  1"  septembre  1750;  autre  pareille 
copie  d'un  arrêt  du  conseil  du  B janvier  1744,  qui  permet  aux  maire 
et  éclievins  de  ladite  ville  de  prendre  sur  les  octrois  vingt  mille  livres 
par  année  pour  être  employées  à l'entretien  du  pavé;  autres  pareilles 
copies  des  3 février  1750  et  17  janvier  1751  ; autres  pareilles  copies 
des  3 février  1 750  et  17  janvier  1 751  ( rtc)  ; autres  pareilles  copies  des 
contrats  d'acquisition  des  30  octobre  et  14  novembre  1750,  le  plan 
dressé  en  exécution  desdits  trailtés;  autre  pareille  copie  par  extrait  de 
l'édit  du  mois  de  juin  1700;  autre  pareille  copie  de  l’arrest  du  parle- 
ment de  Paris  du  7 décembre  1745  ; autre  pareille  copie  par  extrait  de 
l'arrest  du  conseil  du  2 juillet  1557  ; autre  pareille  copie  de  l'arrest  du 
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parlement  de  Paris  du  15  décembre  1749;  autre  pareille' copie  de  l'or- 
donnance du  1"  juin  1750;  autre  pareille  copie  du  règlemept  du 
23  mars  1 736  ; autre  pareille  copie  de  l'arresl  de  réunion  des  offices  de 
capitaines  de  milices  bourgeoises  du  19  juillet  1694;  autres  pareilles 
copies  des  lettres  patentes  de  confirmation  des  privilèges  des  habitans 
de  Reims  du  mois  de  février  1717;  autre  pareille  copie  de  l’aiTest  d’en- 
registrement desdites  lettres  du  1 3 février  de  ladite  année  ; autre  pareille 
copie  par  extrait  des  lettres  patentes  du  13  juin  1735,  qui  confirme  les 
habitans  de  Reims  dans  le  droit  qu'ils  ont  de  se  gouverner  eux-mêmes  ; 
ensemble  l'avis  du  sieur  de  La  Châtaigneraie,  intendant  et  commissaire 
départv  en  la  généralité  de  Chaalons  : ouy  le  raport  : Sa  Majesté,  étant 
en  son  conseil , a permis  et  permet  aux  maire  et  échevins  de  la  ville 
de  Reims  de  continuer  de  prendre  sur  le  produit  de  ses  octrois,  pen- 
dant six  années  consécutives,  à compter  du  1"  janvier  1751 , la  somme 
de  vingt  mille  livres,  dans  laquelle  sera  comprise  celle  de  six  mille 
livres  portées  par  l'arresl  du  conseil  du  2 juillet  1680,  pour  être  ladite 
somme  employée  sans  aucun  divertissement  au  rétablissement  et  entre- 
tien des  chaussées  et  pavés  de  la  ville  ; ordonne  en  conséquence  Sa 
Majesté,  qu’en  raportant  le  présent  arrest,  ensemble  les  pièces  justiffi- 
catives  de  l’employ  de  ladite  somme  de  vingt  mille  livres,  elle  sera 
passée  et  allouée  sans  difficulté  dans  la  dépense  des  comptes  qui  seront 
rendus  pour  lesdites  six  années  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
Sa  Majesté  a sursis  à faire  droit  sur  la  demande  des  suplians 1 tendante 
à ce  qu'il  leur  soit  permis  de  prendre  annuellement  sur  lesdits  octrois, 
pendant  lesdites  six  années,  à commencer  dudit  jour  1"  janvier  1751, 
la  somme  de  quatorze  mille  livres  et  de  l’employer,  sçavoir  : douze 
mille  livres  à l’entretien  des  fontaines,  façon  et  perfection  d'autres 
ouvrages,  et  deux  mille  livres  à l'entretien  des  promenades  publiques 


1 Elle  v Ht  droit  un  peu  plus  tard,  comme 
le  prouve  l’extrait  suivant  de  Bidet,  mé- 
moire Y,  pièce  1 1 S5 — 1 165  : 

« Arrêt  du  conseil  d’état  du  roi  par  lequel 
Sa  Majesté  a accordé  k la  ville  de  Reims  U 
somme  de  quinze  mille  livres  à prendre  tous 
les  ans  et  retenir  sur  les  trente  mille  livres 
qu’elle  paye  annuellement  au  roi  sur  les 
octrois  de  la  ville,  pour  être  employée  tous 


les  ans,  sur  les  mandement  des  lieutenant 
et  gens  du  conseil,  visés  du  sieur  iatrftdaut 
de  Champagne,  pendant  douze  années  consé- 
cutives, à commencer  au  i"  octobre  1756,  au 
remboursement  de  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt  mille  livres  que  Sa  Majesté  lui  a 
permis  d’emprunter  pour  la  construction  des 
nouvelles  Contâmes  de  la  ville.  « 
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de  ladite  ville;  et  Sa  Majesté,  ayant  égard  aux  autres  demandes  des 
suplians,  a approuvé  et  authorisé,  approuve  et  autliorise  les  traités  faits 
entre  eux,  le  sieur  évêque  de  Iaon,  abbé  de  Saint-Remy,  et  les  reli- 
gieux , les  3 février  1750  et  17  janvier  1751  ; ensemble  les  contrats  d’ac- 
quisition des  maisons  des  30  octobre  et  14  novembre  1750;  et,  en 
conséquence,  ordonne,  Sa  Majesté,  que  lesdits  traittés  et  contrats 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  empéche- 
mens  quelconques  fait  ou  à faire;  maintient  et  garde  Sa  Majesté  les 
suplians  dans  le  droit  à eux  attribué  dans  la  ville  de  Reims  de  con- 
noitre  seuls  du  gouvernement  des  chaussées  et  pavés,  même  des  en- 
treprises qui  peuvent  y être  faites,  comme  aussi  de  donner  seuls  les 
ailignemens  des  murs  de  face  et  autres  édifices  qui  se  construisent  sui- 
tes rues  et  fossés  de  ladite  ville  ; veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les 
suplians  aient  aussi  seuls,  à l'exclusion  de  tous  autres  juges,  l'inspec- 
tion sur  les  fontaines,  machines  hydrauliques,  châteaux  d'eau  et  canaux 
de  ladite  ville,  leur  attribuant  à cet  effet  la  connoissance  des  contes- 
tations, tantcivilles  que  criminelles,  qui  pouroient  naître  a ce  sujet,  et 
de  l'établyssement  et  entretien  desdites  fontaines  et  autres  ouvrages, 
circonstances  et  dépendances  pour  les  juger,  jusqu’à  sentence  défini- 
tive ’ , sauf  l’appel  en  parlement  de  Paris  ; réservant  néanmoins 


* Le  conseil  de  ville  usa  promptement  de 
sa  nouvelle  juridiction.  Leportef.  M.,p.24G 
eu  contient  la  preuve  suivante  : 

Jugement  de  t Hôtel  de  Pille  concernant 
les  fontaines 

En  execution  de  iarrest  du  conseil  du 
24  aoust  fjSi  et  de t lettres  patentes  sur 
iceluy,  du  2^ novembre  suivant,  enregistres 
au  parlement  le  20  mars  1 ^52,  qui  attri- 
buent aux  lieutenant , gens  du  conseil  et 
eschevins  de  la  ville  de  Heinis , la  jurit dic- 
tion tant  ci  ville  que  criminelle , au  sujet 
desdit  te  s fontaines,  circonstances  et  dé- 
pendances. 

k Sachent  tous  qu'en  jugement,  l’audiaucc 
tenue  en  l.v  chambre  du  conseil  de  l’Hôtel 
de  Ville  de  Reims  par  nous  Jean-François 
Rogier,  écuyer,  conseiller  du  roj  en  sa  cour 
des  monnoyes  à Paris,  lieutenant  des  habi- 


tants et  les  gens  du  conseil  et  eschevins.4 
gouverneurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims. 

Du  lundy  20  novembre  1752. 

« Entre  le  procureur  du  rov  et  de  la  ville, 
demandeur  contre  Jean  Chessy,  maître  cha- 
pelier, et  Jean-Raptistr  Chessy  son  fils,  pro- 
cédant sous  l'authorité  dudit  Chessy  père, 
deflendeurs. 

« A l’audiance  de  la  cause,  les  deflendeurs 
ouïs,  et  le  procureur  du  roy  en  ses  conclu- 
sions; lecture  faite  du  procès-verbal  de 
Gérard  Pierlot,  garde  des  remjiarts,  glacis, 
fossés,  fort iflica lions,  cours  lePeletier  et  fon- 
taines de  la  ville  de  Reims,  du  16  novembre 
présent  mois,duement  affirmé  le  même  jour. 
Nous  avons  les  détendeurs  condamne  en 
vingt-quatre  sols  d’amende,  à laquelle  somme 
nous  l’avons  pour  celte  fois  modéré,  sans 
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Sa  Majesté  au  lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville  la  connois- 
sance  de  l’ordre  qui  doit  être  observé  entre  les  porteurs  d’eau  et  la 
faculté  de  régler  les  temps  et  les  endroits  de  la  puiser.  Fait  Sa  Majesté 
delFences  à toutes  personnes  de  se  pourvoir  pour  raison  de  ce,  ailleurs 
que  devant  eux,  et  à tous  autres  juges  d’en  connoitre,  à peine  de  nul- 
lité, cassation  de  procédure,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
Homologue  et  confirme  Sa  Majesté  le  règlement  du  1"  juin  1750, 
ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; ce  faisant  autho- 
rise  les  suplians  à contraindre  les  maçons  et  autres  ouvriers  à ne 


pouvoir  faire  décharger  les  gravois 

tirer  à conséquence,  enjoignons  à Jean 
Chessy  de  veiller  à ce  que  ses  enfans,  ouvriers 
et  domestiques  ne  bouchent  et  ne  détério- 
rent  les  fontaines,  sous  peine  d’ètre  pnnis 
suivant  l'exigence  des  cas,  et  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roy, 
nous  disons  qu’il  est  fait  deffenses  à toutes 
personnes,  de  telles  qualités  et  conditions 
qu’elles  soient,  de  percer,  détériorer,  briser, 
couper  avec  instrument  ou  autrement,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  châteaux 
d'eau,  machine  hidranlique,  canots,  fon- 
taines, en  enlever  les  plombs,  fer,  cuivre, 
^>ois,  pierres  et  toutes  autres  matières  qui 
en  dépendent,  à peine  d'etre  poursuivis 
extraordinairement  et  de  punition  exem- 
plaire, comme  aussi  faisons  pareilles  défenses 
à toutes  personnes,  sous  peine  de  vingt 
livres  d’amende  pour  la  première  fuis,  et 
de  plus  grande  somme,  même  de  prison  en 
cas  de  récidive,  de  souffler  dans  les  tuyaux 
et  ouvertures  des  fontaines,  d’y  jetter  de  la 
terre,  du  bois  ou  des  pierres,  ou  toutes  autres 
matières  qui  peuvent  gâter  ou  empêcher 
l'eau  deconler,  de  les  boucher  ou  déboucher, 
d'y  laver  aucun  linge,  draps,  étoffes,  laines, 
fils,  vaisselles  on  toutes  autres  choses,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit,  sur  les  pierres  et 
pavés  sur  lesquels  les  fontaines  coulent, 
d’étendre  leurs  linges  sur  les  tuyaux  et  orne- 
ment des  fontaines  et  de  dégrader  en  aucune 
« façon  les  pavés  en  y lavant,  plaçant  des  ca- 
veaux ouépenchant  l’eau;  de  tout  quoy  les 
pères  et  mères  pour  leurs  enfans,  les  bour- 


et  décombres  dont  le  transport  et 

geois  pour  leurs  pensionnaires,  et  les  maîtres 
et  maîtresses  pour  leurs  ouvriers  et  domes- 
tiques, répondront  connue  garant  et  respon- 
sables des  faits  civils  de  leurs  enfans,  pen- 
sionnaires et  domestiques,  desquels  amendes 
il  en  appartiendra  un  tiers  au  dénonciateur, 
et  les  deux  autres  tiers  applicables  aux  répa- 
rations des  fontaiucs  : Enjoignons  aux  con- 
nestables  de  quartier,  inspecteurs  des  ou- 
vrages, sergens  de  la  forteresse,  archers  des 
pauvres  et  autres  gardes,  officiers  de  la  ville, 
de  déférer  à justice  les  contraventions  qu’ils 
reconnût  Iront,  pour  y être  statué  ainsi  qn'il 
appartiendra  ; et  seront  les  présentes  exécu- 
tées par  provision,  et  sous  le  bon  plaisir  de 
nossci ÿheu r s d u pat-ionien t , nonobs tant  oppo- 
sition  ou  appellation  quelconque  et  sans 
préjudice,  attendu  qu'il  s'agit  du  bien  public. 
Ordonnons  que  le  présent  jugement  sera 
imprimé,  lu , publié  et  affiché  à toutes  les 
fontaines  et  partout  où  besoin  sera,  afin  que 
personne  n’en  prétende  cause  d’ignorance. 

« Mandons  au  premier  sergent  de  la  for- 
teresse et  échevinage  de  cette  ville,  ou  autre 
sur  ce  requis,  de  mettre  ces  présentes  à exé- 
cution, de  ce  faire  lai  donnons  pouvoir. 

« Donné  audit  lteims  les  jour,  mois  et  au 
que  dessus. 

« La,  publié  par  moi  François  Yiville,  * 
sergent  de  la  forteresse  et  échevinage  de 
Reims,  assisté  de  Lancelot  Hiblot,  tambour 
ordinaire,  affiché  et  distribué  par  Nicaize 
Riuiet  ce  a novembre  ij5ï.  » 


Digitized  by  Google 


» 


DE  I.A  VILLE  DE  REIMS.  497 

enlèvement  leur  seront  ordonnés  par  les  officiers  de  police  ou  autres 
qui  en  ont  le  droit,  qu'aux  endroits  au  dehors  de  la  ville,  ou  des  rem- 
parts et  glacis,  qui  leur  seront  indiqués  par  les  suplians , desquels  ils 
seront  tenus  d’en  prendre  l'ordre  par  écrit,  soit  pour  décharger  lesdits 
gravois  et  décombres  ou  en  disposer,  à peine  d'amende  contre  les 
contrevenans,  laquelle  sera  réglée  et  fixée  par  les  suplians,  suivant 
l'exigence  des  cas,  pour  estre  appliquée  à l'entretien  des  murs  de  ladite 
ville.  Confirme  de  nouveau  Sa  Majesté,  en  tant  que  de  besoin,  les  capi- 
taines et  lieuterians  de  milice  bourgeoise  de  ladite  ville  dans  leur 
exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  et  de  tutelle  et  curatelle,  et 
nomination  d'icelle  ; ordonne  que  les  capitaines  et  lieulenans  jouiront 
de  ladite  exemption  comme  en  ont  jouy  ou  deub  jouir  par  le  passé. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  et  commissaire  départy  dans  la 
généralité  de  Chaalous  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrest, 
pour  lequel  seront  toutes  lettres  nécessaires  expédiées.  Fait  au  conseil 
d’Étal  du  roy,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles,  pour  les  finances, 
le  24*  jour  d’aoùt  1751 . Signe  Phemppkaix. 

XXV. 

Statuts  et  règlement  pour  les  cuisiniers  et  rôtisseurs  de  la  uioam». 
ville  «le  Reims. 

Arch.  de  l’ Hôtel-de-Ville,  reoseign. 

Extrait  des  liasses  du  greffe  des  bailliage  et  police  de  la  ville  et  Jau- 
bourgs  de  Reims'. 

Art.  I".  Les  cuisiniers  et  rôtisseurs  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Reims  formeront  dorénavant  une  communauté,  «pii  s’assemblera  pour 

«t  1 A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  de  la  ville  et  faubourgs  de  Reims,  salut, 
verront,  Claude-François  Bergeat,  conseiller  Sçavoir  faisons,  que,  vu  la  requête  * à nous 
du  roi,  bailly  , lieutenant  général  de  police  présentée  par  les  cuisiniers  et  rôtisseurs  de 


• Voici  t*  texte  de  cette  requête  : 

A Monsieur  la  bailli' , lieutenant  général  de  polie*  de 
la  ville  et  faubourg»  de  Reims,  et  juge  dit  manu- 
facturer,  art t et  métiers  de  ladite  ville  et faubourg». 

a Supplient  ti  uni  bletti  eut  Raoull  Guyot , Guil- 
laume Guyot,  Pierre  le  Riche,  Jean  Gtlbault,  Ré- 
gnault Folliarl,  Simon  Lagaoctte,  Nicolas  Valet, 

IV. 


Nicolas  Hibert,  Pierre  Prévost,  Laurent  Prévost, 
Pierre  Masure,  Alexis  Toussaint,  Nicolas  Jacquetel, 
Pierre  Btnndel,  Simon  Salomon,  la  Chaise , Anne  le 
Ricbc,  reove  de  Nicolas  Hibert,  et  Françoise  Ber— 
Unit,  veuve  de  Nicolas  Prévost,  cuisiniers  et  rôtis- 
seurs de  la  ville  et  faubourgs  de  Reims,  y demeurant. 
Disant»,  qu'il  plût  à Sa  Majesté  de  le»  regarder 
comme  faisans  et  compoaatu  nue  communauté , et 
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délibérer  dans  le  cloître  des  révérends  pères  Cordeliers  : elle  aura  pour 

patron  saint  Laurent,  dont  elle  fera  célébrer,  tous  les  ans,  l'office  dans 


la  ville  et  faubourgs  de  Reims,  au  nombre 
de  dix -sept,  notre  ordonnance  au  bas  de 
ladite  requête  du  8 du  présent  mois,  por- 
tant qu'elle  sera,  avec  les  statuts,  commu- 
niquée au  procureur  fiscal  eu  la  police  ; vu 
aussi  lesdits  articles  que  nous  avons  examinés 
et  rédigés  au  nombre  de  trente-trois  articles, 
lesdits  articles  levés  et  extraits  eu  partie 
d’uu  règlement  général  concernant  les  pou- 
lalliers  et  rôtisseurs , donne  à Paris  par 
Henry  III,  le  27  novembre  iSyy,  qui  or- 
donne que  les  autres  villes  du  royaume 
seront  tenues  de  se  conformer  audit  règle- 
ment, et  les  conclusions  du  procureur  fiscal 
en  la  police,  tout  considéré;  nous  disons, 
que  les  supplians  cuisiniers  et  rôtisseurs  de 
cette  ville  et  faubourgs  de  Reims  ac  retire- 
ront par-devant  Sa  Majesté,  pour  obtenir 
statuts,  règlement  et  lettres  patentes  con- 
firmatives d’iceux,  pour  être  registrésen  la 
cour  de  parlement  ; cependant  par  provision, 
pour  le  bien  public  et  par  forme  de  police  , 
nous  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  du  roi, 

en  coméqueuce  Je  le»  faire  comprendre  dans  le* 
rôles  de  l'industrie  pour  uae  somme  de  qnatre-vingt- 
•>x  livre»,  et  autre*  charge»  de  l'État,  pour  de» 
tommes  considérable»,  il»  sont  aussi  considéré» 
dans  cette  villa  3a  la  même  façon,  puisqu'il»  ont 
l' honneur  de  porter  des  flambeaux  à la  procession 
du  Saint  Sacrement  ; ila  ont  aussi  payé  une  tomme 
de  trois  cens  livrât  pour  la  ceioture  de  la  reine,  et 
celle  da  trois  cent  trente-trois  livras  pour  un  wftice 
d'inqweteur  et  contrôleur  créé  par  édit  du  moi»  de 
février  1745,  suivant  la  quittance  d'ampliation,  da 
5 juillet  1753,  signé  Berlin,  cependant  comme 
jusque*  à présent  iis  n'ont  point  eu  da  règlement, 
chacun  entreprend  tnr  leur  état,  Ut  cabaretier»  sur- 
tout font  maintcuaot  porter  en  ville  tontes  espèce» 
de  rsgoôts,  entremets,  rt  enlèvent  par  là  le  moyen 
aux  cuisiniers  de  subsUtcr,  et  de  contribuer  aux 
charge»  de  l'État  ; ce»  entreprises  les  ont  déter- 
miné» à faire  dresser  un  réglement  eu  plusieurs 
articles,  dans  l'espérance  que  la  cour  voudrait  bien 
le»  autoriser,  et  mettre  le»  supplians  dans  une  situa- 
tion à jouir  de  leur  état  ; ils  l’espèreot  d’autant  plus 
que  la  justice  de  leurs  démarches  est  évidente  t en 


et  de  nosseigneurs  du  parlement,  en  attendant 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  que  tant 
les  maîtres  cuisiniers  et  rôtisseurs  actuels,  que 
ceux  qui  prendront  ledit  état  à l’avenir,  seront 
tenus  d’observer  lesdits  trente-trois  articles, 
ainsi  qu’ils  sont  rédigés,  lesquels  seront  exé- 
cutés par  pruvisiou  comme  dessus,  tant  par 
lesdits  cuisiniers  rôtisseurs  que  par  tous 
autres,  nonobstant  opposition  ou  appellation 
quelconques,  et  sans  prej  udice  d’icelles  ; et  se- 
ront lesdits  trente-trois  articles , ensemble 
notre  ordonnance,  imprimés,  Ins,  publiés  et 
affichés,  et  un  exemplaire  donné  à chacun 
maître,  et  à tous  ceux  qui  seront  reçus  par  U 
sn  ite,  afin  qu’ih  n’en  prétendent  cause  d’igno- 
rance, et  qa’ils  puissent  s’y  conformer.  Fait  et 
à droit  jugé  en  la  chambre  du  conseil  des  bail- 
liage et  police  de  Reims,  par  nous  conseiller  du 
roi , bailly , lieutenant  général  de  police 
susdit,  le  12  août  1757,  signé  Bikckat,  en  la 
zninutte  des  présentes.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  à ces  présentes  fait  apposer  le 
scel  ordinaire  de  la  juridiction,  pour  être 

effet,  si  indépendamment  de  ce»  charges  que  S»  Ma- 
jesté tmp««e  à toc*  *cs  sujets,  comme  ia  capitation 
et  l'ustaneille,  il  assujettit  le»  suppliants  à uae  taxe 
particulière  à raison  du  métier  de  cuisiuier  qu'ils 
exarceot,  u’ast-il  pas  nécessaire  de  leur  assurer 
l’exercice  de  ce  métier  et  de  l'industrie  à tous  autre» 
et  ce  relativement  a voa  sentence*  des  to  mai  1748, 
14  octobre  1749»  «t  8 aoôt  1754;  c'est  pour  tous  ce» 
objets  que  le»  supplians  ont  l'bonoeur  de  voua 
donner  la  présente  requête.  Ce  considéré, monsieur, 
vu  lesdite»  quittance»  de  finance,  billet»  d'industrie, 
et  vos  sentence»  sut-daté* , il  voua  plaise  autoriser, 
du  moio»  par  provision,  les  article*  de  règlement 
que  les  suppliant  ont  l*bonneur  de  vous  présenter, 
ordonner  qu'il»  seront  suivit  et  exéenté»  selon  leur 
forme  et  teneur,  qu’à  cet  effet  il»  soient  imprimés, 
lu»  et  affichés  par  le»  carrefour*  de  cette  ville,  et 
fere»bien  ; conslituans  maître  René  Celle,  pour  lenr 
procureur.  Signé  Guillaume  Guyot,  Laurent  Prévost, 
Pierre  le  Riche,  Nicolas  Hibcrt,  Pierre  Maiure, 
Simon  1a  Gauche,  Foliiart,  Alexis  Toussaint,  Nicolas 
Valet,  Pierre  Prévost,  Nicolas  J arque  telle,  J cnn 
Gilbault,  Rerai  Blondel,  et  GeUé,  procureur,  » 
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l’église  des  pères  Cordeliers  le  1 0 du  mois  d'août,  et  le  vendredi  suivant, 
le  service  ordinaire  pour  les  confrères  décédés.  Chaque  maître  sera 
tenu  d'assister  et  à l’office  et  au  service,  à peine  de  payer  dix  sols 
d'amende  par  celui  des  maîtres  qui  manquera  à chacun  office  ou 
service;  ils  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  mêmes  peines,  d’as- 
sister à l’enterrement  et  au  premier  service  de  chacun  maître  ou  veuve 
de  maître,  comme  aussi  d’assister  à toutes  les  assemblées  de  la  com- 
munauté; si  cependant  ils  avoient  des  excuses  légitimes  fondées  sur  la 
maladie  ou  sur  l’absence,  ils  seront  déchargés  de  l’amende. 

II.  Tous  les  maîtres  de  ladite  communauté  ne  pourront  avoir  leur 
boutique  ouverte  les  jours  de  fêtes  de  Pâques,  Pentecôte,  Noël,  de 
Tous  les  Saints,  des  quatre  fêtes  de  la  sainte  Vierge  et  de  saint  (^turent, 
à peine  de  six  livres  d’amende  au  profit  de  la  communauté. 

III.  Les  quatre  derniers  maîtres  reçus,  ayans  boutique  ouverte, 
seront  tenus  de  porter  le  corps  des  maîtres  et  maîtresses  qui  viendront 
à décéder,  à peine  de  trois  livres  d'amende  contre  chacun  refusant. 

IV.  Le  premier  vendredi  d’après  la  Saint-Laurent,  tous  les  maîtres 
s’assembleront  au  cloître  des  Cordeliers  pour  l'élection  des  jurés  et 
receveur. 

V.  11  y aura  toujours  deux  jurés , dont  l’un  entrera  à tour  de  rôle 
et  l'autre  à la  pluralité  des  voix  ; ils  exerceront  pendant  un  an  seu- 
lement. 

VI.  Il  n’y  aura  qu’uu  receveur,  qui  sera  élu  à la  pluralité  des  voix,  et 
exercera  pendant  trois  années. 

VII.  La  même  personne  De  pourra  être  juré  et  receveur. 

VIII.  Les  uns  et  les  autres  prêteront  le  serment  pardevant  monsieur 
le  bailly,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Reims. 

IX.  Le  receveur  rendra  compte  chacune  des  trois  années  pardevant 
les  jurés  en  charge,  le  plus  ancien  des  maîtres,  et  des  autres  maîtres 
qui  seront  nommés  auditeurs  à la  pluralité  des  voix,  et  ce,  quinze 
jours  après  la  fête  de  saint  Laurent  ; s’il  survient  quelques  difficultés 
pour  l’appurement  du  compte,  il  en  sera  référé  à monsieur  le  lieutenant 

exécutées  par  notre  premier  huissier  ou  antre  de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  à Reims 
sur  cc  requis,  selon  leur  forme  et  teneur;  les  jour  et  au  que  dessus.  Signe,  Lsrènx. 
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général  de  police,  qui  les  décidera  en  présence  de  monsieur  le  pro- 
cureur fiscal,  qui  sur  ce  sera  oui  en  la  manière  accoutumée. 

X.  Nul  ne  pourra  parvenir  à la  maîtrise,  qu'il  n'ait  fait  un  appren- 
tissage pendant  trois  années  chez  un  maitre  ou  chez  une  veuve  de 
maitre,  et  qu’il  n'ait  servi  en  qualité  de  compagnon,  pendant  uue  autre 
année,  soit  dans  la  boutique  où  il  aura  fait  son  apprentissage,  soit  chez 
un  autre  maître  ou  une  autre  veuve  de  maitre,  ou  dans  une  ville 
policée,  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  du  26  mars  1755. 

XI.  L'apprentissage  ne  pourra  se  prouver  que  par  un  engagement 
ou  brevet  passé  pardevant  notaire,  et  registre  quinze  jours  après  sur 
le  registre  de  la  communauté  ; ou  si  l’apprenti  l'a  été  dans  une  autre 
ville  policée,  sera  tenu  de  représenter  certificat  des  jurés  et  des  officiers 
de  police  comme  il  y a fait  son  apprentissage , et  de  payer  douze 
livres  pour  droit  de  cire,  que  le  maître  payera  le  jour  de  la  passation 
du  brevet. 

XII.  Le  service  se  prouvera  par  un  simple  certificat. 

XIII.  Le  teins  de  l'apprentissage  et  du  service  expiré,  l’aspirant,  soit 
apprenti  de  Reims  ou  de  ville  policée,  et  qui  aura  payé  à Reims  à la 
communauté,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se  présentera  à la  commu- 
nauté, pour  être  admis  au  chef-d’œuvre. 

XIV.  Le  chef-d'œuvre  lui  sera  indiqué  par  les  deux  jurés,  et  con- 
sistera en  un  plat  de  ragoût  ou  de  r6li,  ou  d’entremets,  tels  qu’ou  aura 
coutume  de  les  faire  au  tems  que  le  chef-d’œuvre  sera  indiqué  ; l’aspi- 
rant préparera  et  travaillera  ce  qui  lui  aura  été  indiqué,  et  ce  en  pré- 
sence des  deux  maîtres  jurés,  receveur,  et  de  l'ancien  maitre,  et  des 
deux  autres  maîtres  à tour  de  rôle  ; et  si  l'ouvrage  est  jugé  bien  fait  à 
la  pluralité  des  voix,  l’aspirant  sera  présenté  à monsieur  le  lieutenant 
général  de  police,  qui  le  recevra  maître,  et  qui  lui  fera  prêter  le  serment 
ordinaire,  en  payant  par  ledit  aspirant  préalablement  douze  livres  aux 
maîtres  qui  auront  assisté  au  chef-d'œuvre,  et  cent  cinquante  livres  à 
la  communauté  entre  les  mains  du  receveur. 

XV.  Les  fils  de  maîtres  seront  dispensés  de  tout  apprentissage  et  de 
chef-d’œuvre,  et  ne  pourront  être  admis  à la  maîtrise  qu'ils  n’ayent 
seize  ans  accomplis,  et  ils  payeront  à la  communauté  la  somme  de 
vingt  livres  seulement. 
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XVI.  Les  apprentifs  qui  épouseront  des  filles  de  maîtres  ne  payeront 
(jue  moitié  des  droits  ci-dessus  réglés  pour  les  apprentis,  et  cependant 
satisferont  au  surplus  du  règlement. 

XVII.  I,es  apprentis  ne  pourront  quitter  les  maitres  chez  lesquels  ils 
sont  entrés,  sans  leur  consentement  par  écrit,  ni  recommencer  un 
nouvel  apprentissage  chez  un  autre  maître. 

XVIII.  Les  compagnons  ne  pourront  de  même  quitter  leurs  maitres 
qu’au  bout  de  chacune  année,  sans  leur  consentement  par  écrit  : et  si 
un  autre  maître  les  engage  sans  s'étre  assuré  de  ce  consentement,  il 
sera  tenu  de  les  congédier,  et  de  payer  à la  communauté  une  amende 
de  douze  livres,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée,  sous  tel  pré- 
texte que  ce  puisse  être  ; et  le  compagnon  sera  tenu,  audit  cas,  de 
rentrer  chez  son  ancien  maitre,  ou  sortir  de  la  ville  s’il  est  forain. 

XIX.  Les  veuves  de  maîtres  pourront  continuer  l’exercice  du  métier, 
en  contribuant  aux  charges  de  la  communauté  pour  moitié  ; mais  ne 
pourront  avoir  d’apprenti.  Elles  pourront  seulement  conserver  les 
apprentis  de  leurs  maris,  jusqu'à  l’expiration  de  trois  années  d’appren- 
tissage et  de  la  suivante. 

XX.  Nul  maitre  ne  pourra  avoir  plus  d’un  apprenti  à la  fois,  mais 
seulement  pourra  en  engager  un  second  dans  les  trois  derniers  mois  de 
la  troisième  année  d'apprentissage,  en  observant  les  formalités  ci-dessus 
prescrites;  et  outre  l'apprenti,  il  pourra  avoir  aussi  un  compagnon,  et 
rien  de  plus. 

XXI.  Outre  le  droit  ci-dessus,  chaque  maitre,  soit  qu’il  soit  fils  de 
maitre  ou  non,  payera  dix  livres  à la  communauté  pour  l’ouverturé  de 
boutique,  fera  les  fonctions  de  clerc,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  maitre 
ouvre  boutique,  et  le  remplace. 

XXII.  Nul  ne  pourra  exercer  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Reims,  le 
métier  de  cuisinier  et  rôtisseur,  qu’il  n’ait  été  reçu  maitre  en  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite,  à peine  de  vingt  livres  d’amende,  et  de  pareille 
somme  de  dommages  et  intérêts  pour  chacune  contravention. 

XXII 1.  Aux  maitres  seuls  appartiendra  le  droit  de  tenir  boutique 
ouverte,  pour  faire  et  vendre  toutes  sortes  de  rôtisserie,  vendre  dans 
leurs  boutiques  toutes  espèces  de  gibiers,  volailles,  cochons  de  lait, 
boudin  blanc,  poissons  d’eau  douce  et  de  mer,  faire  banquets,  festins 
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de  noces,  soupes,  ragoûts,  entrées  de  tables,  entremets,  et  de  tout 
porter  en  ville,  sans  qu’il  soit  loisible  aux  cabaretiers  et  hôteliers  de 
cuire  des  viandes  appartenantes  à des  particuliers  pour  les  servir 
dehors,  ni  de  porter  en  ville  aucune  viande,  volaille,  gibier , poisson , 
ni  d’en  vendre  à d’autres  qu'aux  personnes  qui  logeront  actuellement 
chez  eux  ; le  tout  à peine  de  confiscation  des  choses  saisies,  de.  vingt 
livres  d’amende,  et  de  pareille  somme  de  dommages-intérêts. 

XXIV.  Nul  maître  n’aura  et  ne  vendra  que  des  viandes,  volailles, 
gibiers  et  poissons  de  bonne  qualité,  et  non  corrompus,  sans  qu’il 
leur  soit  loisible  d'avoir  dans  leur  boutique  aucuns  lapins,  lièvres  et 
canards  privés,  sans  leur  couper  une  patte,  à l’effet  d’avertir  le  public 
que  ce  sont  des  animaux  privés  ; le  tout  à peine  de  confiscation  et  de 
dix  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  de  vingt  livres  pour  la 
seconde  et  de  privation  de  la  maîtrise  pour  la  troisième  fois. 

XXV.  Les  maîtres  cuisiniers  ne  pourront  entrer  sur  les  marchés  qu’à 
l'heure  prescrite  par  les  ordonnances  de  police,  c’est-à-dire,  après 
huit  heures  sonnées  en  été,  et  après  neuf  heures  sonnées  en  hiver,  ni 
aller  au-devant  des  marchands  qui  amènent  la  volaille,  le  gibier  et  le 
poisson,  ni  faire  aucun  abonnement  avec  ces  marchands,  à peine  de 
dix  livres  d’amende  pour  chacune  contravention. 

XXVI.  Les  maîtres  jurés  feront  la  visite  chez  tous  les  autres  maîtres 
au  moins  quatre  fois  par  année,  et  dresseront  procès-verbal  des  con- 
traventions qu’ils  remarqueront  ; et  sera  payé  pour  ce  droit  de  visite, 
par  chacune  des  quatre  visites,  dix  sols  par  chacun  maître  ou  par  cha- 
cune veuve,  dont  moitié  appartiendra  aux  jurés  et  le  reste  à la  com- 
munauté. 

XXVII.  Nul  maître  ne  pourra  recevoir  apprenti,  qu’il  n’ait  lui- 
même  boutique  ouverte  et  ne  travaille  pour  lui,  et  s’il  arrivoit  qu'un 
maître,  après  avoir  renoncé  à la  maîtrise,  voulût  y rentrer,  il  n’v  sera 
reçu  qu'en  payant  une  somme  de  six  livres,  et  sa  part  pour  laquelle 
il  auroit  contribué  aux  charges  de  la  communauté,  pendant  tout  le 
tems  qui  se  sera  écoulé  entre  sa  renonciation  et  son  retour. 

XXVIII.  Lesdits  maîtres  et  veuves  de  maîtres  ne  pourront  tenir 
lioutiques,  échopes , ni  étalages  sur  le  carreau  des  marchés , pour  y 
vendre  et  débiter  les  volailles,  gibier  et  autres  marchandises  dudit 
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métier  : voulons  qu'ils  n’ayent  qu'une  seule  boutique  dans  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue,  sans  qu’ils  puissent,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit, 
avoir  aucun  magasin  ou  prétendue  boutique  sur  les  devants  des  rues, 
ailleurs  que  dans  leurs  maisons,  à peine  de  vingt  livres  d'amende. 

XXIX.  Leur  faisons  défenses  d'augmenter  le  prix  des  marchandises, 

quand  le  prix  en  aura  été  fait  une  fois  ; de  sur-enchérir  lesdites  mar- 
chandises ; et  à cet  effet  ne  pourront  lesdits  maîtres,  et  veuves  desdits 
maîtres,  se  trouver  plus  de  deux  personnes  de  chacune  maison,  à 
l'effet  d’y  acheter  du  marchand  forain  lesdits  gibier  oi^  volailles,  à 
peine  de  vingt  livres  d’amende.  • 

XXX.  Lesdits  maîtres  et  veuves  de  maitres  continueront  de  jouir  du 
droit  exclusif  de  faire  rôtir  à la  broche  toutes  sortes  de  viandes  de  bou- 
cherie, rôtisserie  ou  autres,  pour  la  commodité  du  public. 

XXXI.  Sera  permis  aux  maitres  et  veuves  de  maitres  dudit  métier, 
d’acheter  du  marchand  forain  et  de  la  première  main,  du  lard  frais  et 
salé,  jxntr  en  faire  usage  en  leur  métier  et  profession,  et  l’employer 
seulement  en  la  manière  des  rôtisseurs. 

XXXII.  Enjoignons  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  à tous  maitres  et  veuves 
de  maitres  de  tenir  leur  boutique  fermée;  ordonnons  aux  deux  jurés, 
aux  receveur  et  juré  dernier  sorti  de  porter  les  quatre  (lambeaux  de  la 
communauté  à la  procession  solcmnelle  du  Saint  Sacrement,  pour  quoi 
il  sera  payé  par  le  receveur  à chacun  des  quatre  qui  porteront  les  flam- 
beaux trente  sols  : le  lendemain  il  sera  célébré  en  l’église  des  révé- 
rends pères  cordeliers  une  messe  solemnelle  en  l'honneur  du  Saint 
Sacrement,  où  tous  les  maitres  seront  tenus  d’assister,  à peine  de  dix 
sols  d'amende. 

XXXm.  Ne  pourront  les  maitres  reçus  maitres  dans  une  ville 
policée,  excepté  les  maitres  de  Paris,  s'établir  à Reims  dans  la  ville  et 
faubourgs,  qu’en  représentant  leur  réception  de  maîtrise,  et  en  payant 
à la  communauté  les  mêmes  droits  qu’un  apprenti. 
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Arbèt  interlocutoire  rendu  à la  poursuite  de  la  commu- 
nauté des  laboureurs  pour  obtenir  la  fermeture  des  volets  à 
pigeons’. 

Arch.  du  roy.,  Met  judic. 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  les  sindics  et  communauté 
des  laboureurs  de  Reims,  à ce  que  pour  les  causes  y contenues  il  plût 
à la  cour  fa^p  un  règlement  pour  le  fait  des  volets  à pigeons,  tant  dans 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims  que  dans  le  terroir  en  dépendant  et 
dans  les  environs,  et  procédant  au  dit  règlement  ordonner  que  les 
particuliers  non  seigneurs  ne  pourront  avoir  droit  d'avoir  un  volet  à 
pigeons,  qu’ils  ne  possèdent  dans  le  terroir  où  il  sera  situé  cinquante 
arpens  de  terre  à la  roye  en  propre,  ou  cent  cinquante  arpens  en 
totalité  ; deuxièmement,  qu’il  ne  sera  permis  d'avoir  que  trois  boulins 
par  chacun  arpent  à la  roye,  ce  qui  pour  cinquante  arpens  fera  cent 
cinquante  boulins  ; troisièmement,  que  tous  les  ans,  à commencer  du 
20  juin  jusqu’au  1"  août,  tous  volets  autres  que  les  colombiers  de  sei- 
gneurs qui  sont  en  droit  d’en  avoir,  ou  des  particuliers  qui  prétendroient 
avoir  droit  par  concession  des  seigneurs  ou  autrement,  seront  fermés 

' Cet  acte  avait  été  provoque  par  une  re- 
quête des  laboureurs  de  Reimsau  parlement, 
laquelle  se  trouve  à Reims,  arch.  de  l'Hôtel- 
de*Ville,  juridict.,  liasse  7,  u°  3 bis,  et  dont 
voici  l'analyse: 

« Supplient  humblement  les  syndics  et 

communauté  des  laboureurs  de  Reims 

La  multiplicité  des  colombiers  élevés  à Reims 
et  dans  les  environs,  ruine  les  laboureurs 
avant  1a  récolte. — Le  pays  rémois  offre  un 
des  terrains  les  plus  arides  de  la  Champagne, 
produit  très-peu  de  froment,  quelque  seigle, 
beaucoup  de  lentilles,  navettes,  dravières, 
sarrazins  et  autres  blés  noirs  dont  les  pigeons 

sont  très-avides Ils  sont  d'ailleurs 

d’un  nombre  prodigieux  dans  un  pays  où  il 
est  si  facile  d'avoir  cinquante  arpens  de  terre 
Labourable,  taux  fixé  par  d'anciennes  ordon- 
nances pour  avoir  un  volet  de  quatre  à cinq 
cens  boulins, — Dans  les  pays  fertiles,  pour  qui 


sont  faites  ces  ordonnances,  on  ne  divise  les 
terres  qu’en  deux  royea,  c’est-à-dire  qnc  sur 
cinquante  arpens  il  y en  a toujours  vingt- 
cinq  chargés  de  moissons. — EnChampagne, 
il  y a trois  roves,  une  de  blé,  une  d'avoine 
ou  de  mars  et  une  en  jachère,  ce  qui  ne  fait 
qu’une  récolte  de  blé  en  trois  ans.  II  y a 
même  des  terres  qu’on  ne  sème  que  tous  les 
trois,  quatre  oxi  cinq  ans. — Le  blé  se  rentre 
desuite,  lesarrazin  reste  quinze  jours  coupé, 
avant  de  pouvoir  être  reutrë. 

* Il  fandroit  donc  qu’une  plus  grande 
quantité  d'arpens  fut  exigée  pour  avoir  droit 
decolombier;  de  plus,  qu’en  temps  de  mois- 
son, tous  les  colombiers  fussent  fermés,  hor- 
mis ceux  des  seigneurs.— Comme  il  n’ap- 
partient qu'à  la  cour  de  faire  des  règlemens, 
notamment  dans  les  affaires  d’intérêt  public 
et  de  grande  police,  les  supplians  se  sont 
adressés  directement  à elle....» 
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depuis  le  20  juin  jusqu'au  1"  août,  pour  empêcher  la  perle  des  denrées, 
lentilles  et  autres  grains  de  cette  espèce  qui  rampent  naturellement  sur 
terre,  et  depuis  le  8 octobre  jusqu'au  1 5 novembre , que  se  font  les 
récoltes  des  sarrasins  et  semences  de  tous  les  grains  et  singulièrement 
des  lentilles,  dravières  et  autres;  ordonner  que  le  règlement  qui  inter- 
viendra sera  exécuté,  nonobstant  toutes  oppositions  et  sous  telles  peines 
et  amendes  qu’il  plaira  à la  cour,  et  en  cas  de  difficultés  et  contesta- 
tions sur  le  règlement  à faire,  ordonner  par  provision  que  tous  parti- 
culiers aiant  volet  ou  colombier,  autres  que  les  seigneurs  qui  ont  droit 
d’en  avoir,  les  particuliers  qui  prétendraient  avoir  droit  d'en  avoir  par 
concession  des  seigneurs,  ou  autrement,  non  exceptés,  seront  tenus  de 
les  fermer  dans  trois  jours  à compter  de  celui  de  la  publication  et 
affiche  qui  sera  faite  de  l'arrêt  qui  interviendra,  et  de  les  tenir  fermés 
pendant  le  temps  des  moissons  de  la  présente  année,  à quoi  faire  ils 
seront  contraints  par  toutes  voyes  de  droit,  sinon  permettre  aux  sup- 
piians  de  faire  fermer  les  ouvertures  desdits  volets  ou  colombiers  en 
maçonnerie  à leurs  frais  et  dépens,  sauf  aux  supplians  à répéter  ensuite 
contre  les  contrevenans  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra, 
permettre  aux  supplians  de  faire  imprimer,  lire,  publier  et  afficher 
l'arrêt  qui  interviendra  partout  où  besoin  sera.  Vu  aussi  les  pièces 
attachées  à ladite  requête  signée  Hédouin  procureur,  conclusions  du 
procureur  général  du  roy,  ouy  le  rapport  de  Me  Claude  Tudert,  con- 
seiller, tout  considéré  ; 

La  cour,  avant  faire  droit,  ordonne  que  la  requête  des  supplians  sera 
communiquée  aux  officiers  du  bailliage  royal  de  Reims,  à ceux  du 
bailliage  ducal,  aux  lieutenant  de  ville  et  échevins  de  ladite  ville  1 , et 


1 L'avis  du  conseil  de  ville  se  trouve  éga- 
lement Arch.  de  l’Hôtel-de-Yille,  lias».  7, 
ü*  3 bit.  En  voici  l'analyse  : 

r Les  pigeon!  sont  devenus  effectivement 
trop  nombreux  , mais  ils  servent  à l'appro- 
visionnement de  la  ville  et  à l'engrais  des 
terres. 

« La  Champagne  il  est  vrai  n*a  de  terroirs 
fertiles  que  dans  le  voisinage  des  grandes 
rivières,  tout  le  reste  languit  dans  une  stéri- 
lité déplorable  et  ne  produit  que  quelques 
avoine»,  des  sarrasins  et  peu  de  seigle. 

IV. 


« Le  pays  entre  l'Aisne  et  la  Marne  ou 
pa>s  Rémois  n 'offre  partout  que  de  mau- 
vaise* terres  divisées  en  terre  de  grande  et 
de  petite  culture.  Celles  de  grande  se  par- 
tagent en  trois  soles  : la  première  année  elles 
portent  des  seigles,  la  deuxième  de  l’avoine 
ou  dn  sarrasin,  la  troisième,  rien. 

« Celle»  de  petite  culture  dites  triots  ne  sc 
cultivent  que  tous  le»  quatre  ou  cinq  ans, 
encore  fant-il  qne  l'hiver  ait  été  favorable 
pour  les  laboureurs  ; on  y hasarde  de  l'avoine 
qui  ne  réussit  que  dans  les  années  humides. 
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aux  officiera  des  autres  justices  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Reims, 

pour  donner  leur  avis  sur  ladite  requête,  pour  ce  fait,  et  lesdits  avis 

rapportés  et  communiqués  au  procureur  général  du  roi,  être  par  lui  pris 

telles  conclusions  que  de  raison,  et  par  la  cour  ordonné  ce  qu’il 

appartiendra. 

Fait  en  parlement,  le  cinq  juillet  mil  sept  cent  soixante-deux. 

Tl'ükm  Mole. 


XXVII. 


AnRESTde  la  cour  du  parlement,  qui  admet  les  officiers  et  gref- 
fiers de  M.  l’archevêque  de  Reims,  à faire  et  recevoir  troisactes 
de  justice,  concurremment  avec  les  notaires  royaux  de  ladite 
ville,  aux  exceptions  portées  audit  arrêt. 

Arcfa.  de  l'HAteJ-de-Ville,  portef.  T,  n*  7. 

Louis,  etc.  ; sçavoir  faisons  : qu'entre  les  doyen,  syndic  et  commu- 
nauté des  notaires  royaux  de  la  ville  de  Rheims,  demandeurs  aux  fins 
de  leur  requête  insérée  en  l'arrêt  de  notredite  cour  du  '28  juin  1 738' , 


« Une  des  causes  de  la  stérilité  c’est  qu'il 
y a peu  de  pâturages  et  par  conséquent  peu 
de  bestiaux  et  de  fumier. 

» Les  bouchers  de  Reims  tirent  la  plupart 
des  bœufs  de  la  Franche-Comté  et  de  la 
Suisse.  — Le  pigeon  remplace  en  partie  la 
viande  de  boucherie , qui  est  déjà  très-chère; 
si  on  eu  diminue  le  nombre,  celle-ci 
augmentera  encore  an  profit  des  laboureurs 
de  Reims,  qui  sont  presque  tous  bouchers.— 
Le  mal  vient  surtout  des  colombiers  des 
curés  de  campagne , c’est  ceux-là  qu’il  faut 
supprimer  d’abord. 

« Une  des  causes  de  la  mauvaise  culture 
est  l’allier  meme  ni  dos  terres;  pour  encou- 
rager les  propriétaires  à cultiver  par  eux- 
mêmes,  il  faudroit  leur  accorder  le  droit  de 
colombier  avec  un  moins  grand  nombre 
d’arpens  qu’à  celui  qui  affermerait. 

« Résumé:  il  n’est  point  nécessaire  de 
diminuer  le  nombre  des  pigeons,  ni  de  les 
enfermer  en  temps  de  récolte,  si  ce  n’est  lors 
d’une  disette.  » 


Nous  n’avons  pu  trouver  la  suite  de  cette 
affaire  ; et  les  pièces  que  nous  rassemblons 
ici  sont  les  seules  que  nous  ayons  pu  réunir 
sur  la  communauté  des  laboureurs. 

1 Voir  plus  haut  l’arrêt  du  i5  sep- 
tembre 1753.— Pendant  les  trente-six  an- 
nées que  dura  ce  procès,  une  foule  d’écri- 
tures furent  produites  par  les  parties,  dans 
lesquelles  nous  avons  clioisi  trois  facturas, 
l’un  dressé  par  l’archevêque  eu  175a,  l’autre 
pour  les  notaires  royaux  en  176a,  le  dernier 
par  le  chapitre  eu  1764,  comme  jetant  un 
grand  jour  sur  l’histoire  du  notariat  dans  la 
cité  : 

Mémoire  signifie  pour  Armand-  Jules  de 
Iiohoti,  archevêque  duc  de  Rheims , pre- 
mier pair  de  France , défendeur  1 
Contre  les  doyen,  syndic , et  communauté  tics 
notaires  royaux  de  la  ville  de  Rheims. 
demandeurs . 

« Il  s’agit  de  sçavoir  par  quels  officiers 
doivent  être  faits  les  inventaires  des  biens 
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et  exploit  du  2 juillet  audit  an,  d’une  part  ; et  Mr  Armand-Jules  de 
Rohan,  archevêque  de  Rheiras,  défendeur,  d’autre  part  : et  entre  les- 


de  tous  ceux  qui  décèdent  dans  le  territoire 
de  la  juridiction  de  M.  l'archevêque  de 
Rheims. 

« Les  notaires  royaux  de  la  ville  de  Rlieims 
prétendent  que  c'est  à eux  qu'il  appartient  de 
faire  ces  inventaires.  M.  l'archevêque  de 
Rheims  soutient  au  contraire  que  ses  officiers 
ont  seuls  ce  droit , excepté  dans  les  cas 
royaux,  et  c’est  ce  que  la  cour  a déjà  jugé  eu 
très-grande  connoissance  de  cause,  et  après 
une  instruction  singulière , par  son  arrêt 
provisoire  du  5 septembre  1758.  On  ne 
craint  pas  de  dire  qu’il  est  étonnant  que  les 
notaires  de  Rlieims  osent  encore  renouveller 
une  prétention  si  déraisonnable,  si  contraire 
tant  aux  dispositions  générales  des  ordon- 
nances qu'aux  titres  particuliers  de  M.  l’ar- 
chevêque de  Rheims,  et  qui  a déjà  été  con- 
damnée tant  de  fois,  soit  en  la  cour,  soit  au 
conseil.  On  va  se  convaincre  par  le  détail  de 
ce*  lois  et  de  celle  jurisprudence,  qu’eu  effet 
leur  opiniâtreté  n’est  pas  excusable. 

« Il  y a long-tems  qu’on  regarde  eu 
France  le  droit  de  scel  aux  contrats  ou  tabcl- 
lionnage  comme  attache  de  droit  aux  sei- 
gneuries titrées,  telles  que  les  duchés-pai- 
ries , les  marquisats,  les  haronnics,  les 
comtés,  et  les  châtellenies.  Ce  droit  est  même 
conservé  aux  simples  seigneurs,  hauts-justi- 
ciers, lorsqu’il  est  prouve  qu’ils  eu  ont  joui 
de  teins  immémorial;  c’est  ce  qui  se  justifie 
par  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  du 
mois  de  mars  iSou,  qui,  en  défendant  aux 
juges  royaux  de  créer  aucuns  notaires  ou 
tabellions  publics , ajoute,  Dïolumus  autem 
quod  puefati * baronibui , et  uliis  subditis 
nostris  qui  de  an  tiqua  consuetudine  in  terris 
suis  passant  notarios  facere,  per  hoc  preeju- 
dieium  generetur.  Cette  disposition  de  l’or- 
donnance de  Philippe-le-Bel  a été  renou- 
velée mot  pour  mot,  et  confirmée  par  celle 
de  Louis  X,  dit  Hulin,  de  i3i5,  et  par  celle 
de  Philippe  de  Valois  de  1 533. 

« Elle  l’a  été  de  même  par  l’édit  de  Fran- 
çois Ie*,  du  mois  de  novembre  i54?,  qui  en 
défendant  aux  juges  royaux  de  faire  aucuns 


actes  de  juridiction  volontaire,  exprime 
nettement  que  cette  disposition  de  l’édit  ne 
regardoit  point  les  seigneurs  des  terres 
titrées,  telles  que  les  baronnies,  châtellenies, 
et  antres  terres  de  dignité.  En  effet,  cet  édit, 
coufortne  en  ce  point  à toutes  les  ordon- 
nances précédentes,  porte  expressément, 
« que  les  seigneurs  barons  et  châtelains,  taut 
• des  pays  réglés  par  le  droit  écrit  que  des 
b pays  réglés  par  coutumes,  peuvent,  et  leur 
b est  loisible,  jouir  et  user  des  droits  de 
b tabellionuage  et  de  sceaux  en  leurs  baron- 
« nies  et  châtellenies.  » La  même  réserve  en 
faveur  des  seigneurs  des  terres  de  dignité 
se  trouve  encore  disertemeut  exprimée  dans 
les  édits  des  mois  de  juin  i568  et  jan- 
vier 1 584,  et  tous  ces  édits  n’ont  été  enre- 
gistrés en  la  cour  qu’avec  cette  réserve  ex- 
presse. 

« Il  est  donc  d’abord  constant  que  toutes 
les  ordonnances  de  Philippe-le-Bel,  de  Phi- 
lippe de  Valois,  de  François  I",et  autres  rois, 
qui  ont  établi  des  notaires  royaux,  et  qui  en 
out  réglé  les  droits  et  les  fonctions,  n’ont 
donné  aucune  atteinte  aux  droits  des  sei- 
gneurs, qui,  possédant  des  terres  titrées, 
ét oient  dès-là  censés  avoir  le  droit  de  nota- 
riat, ni  même  à ceux  des  simples  seigneurs 
hauts-justiciers,  qui  étoienl  en  possession 
immémoriale  de  ce  droit. 

« Il  est  aisé  de  concevoir  quel  a été  le 
motif  de  toutes  ces  lois,  et  par  quelles  rai- 
sons la  cour  n’a  jamais  enregistré  aucuns 
éditsqu’avcc  cette  modification  et  ces  réserves 
en  faveur  des  seigneurs  ; c’est  que,  dans  le 
cas  des  seigneuries  titrées,  on  a regardé  le 
droit  de  tabellionnage  ou  de  notariat  comme 
une  dépendance  de  la  concession  des  justices 
faite  par  le  roi  en  toute  patiimonialité  et  eu 
fief,  et  de-là  il  a été  aisé  de  conclure  que  le 
roi  ne  pouvoit,  ni  selon  les  règles  de  l’équité 
ni  selon  les  lois  féodales,  enlever  à ses  sujets 
et  à ses  vassaux  des  droits  qui  leur  étoienl 
légitimement  acquis. 

m Ccst  par  une  conséquence  de  ce  même 
principe  qu’on  a ensuite  décidé  que  le  roi  ne 
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dits  doyen,  syndic  et  communauté  des  notaires  royaux  de  la  ville  de 

Rheims,  demandeurs  en  requête  insérée  audit  arrêt  de  nolredite  cour 


pouvoit  pas  créer  des  notaires  royaux  dans 
lis  terres  des  seigneurs  qui  avaient  le  droit 
de  notariat,  comme  on  te  voit  dans  un  arrêt 
célèbre  rendu  en  faveur  de  l’évêque  de 
Langres  le  *a5  février  i334,  qui  est  cité  par 
Guénois  sur  l’article  4 de  l’ordonnance  de 
François  I*'  de  1 535,  et  dont  M.  l’archevêque 
de  Rheims  rapporte  une  copie  imprimée 
anciennement  à la  tête  d’un  petit  cahier  qui 
contient  plusieurs  autres  arrêts  semblables. 

« Enfin,  le  roi  ayant  créé  des  notaires 
royaux  dans  des  villes  et  dans  des  lieux  où 
des  seigneurs  titrés  avaient  leurs  justices 
enclavées,  comme  on  le  voit  entr’autres  par 
l’édit  d’Henri  III,  de  i5y5;  ces  nouvelles 
créatious  ont  donné  lien  à la  question  de 
Bçavoir  si  les  notaires  royaux  pouvoient 
instrumenter  et  recevoir  des  actes  dans 
l’étendue  des  justices  de  ces  seigneurs,  et 
malgré  eux.  Quoique  cette  question  ne  fût 
en  rllc-mèmc  susceptible  d’aucune  difficulté, 
on  voit  par  les  différons  appointemens  aux- 
quels elle  donna  lieu,  que  la  cour  ne  voulut 
pas  d’abord  la  juger  sans  un  sérieux  examen. 

<t  Enfin,  après  les  plus  amples  instructions, 
la  question  a été  décidée  contre  les  notaires 
royaux,  en  faveur  des  seigneurs,  par  un  grand 
nombre  d’arrêts  rendus  contradictoirement 
avec  le  ministère  public. 

■ Après  avoir  rapporté  quelques-uns  de 
ces  arrêts,  baquet,  qu'on  ne  soupçonne  pas 
d’avoir  établi  des  maximes  contraires  aux 
droits  du  roi,  ou  à ceux  des  officiers  royaux, 
conclut  en  ces  termes  : « Tellement  qu’à 
« présent  on  tient  pour  certain  que  le  roi  ne 
« peut  établir  notaires  au  dedans  des  terres 
m des  seigneurs,  et  que  les  notaires  royaux  ne 
* peuvent  instrumenter  ès  terres  desdits 
« seigneurs,  sinon  en  deux  cas.  » L’auteur 
explique  ces  deux  cas,  dont  il  ne  s’agit 
point  ici. 

« C’est  ainsique  nous  dit  Loyseau  dans  son 
Trailt’  des  seigneuries , chap.  vm,  noinb.  85, 
et  suiv.  Cet  excellent  auteur,  après  avoir  dit, 
nonib.  84,  que  les  seigneurs  châtelaius  n’ont 
conservé  du  merum  imperium  au-dessus  des 


simples  seigneurs,  hauts-justiciers,  que  la 
connoissancc  des  grands  crimes , et  que  da 
mixtum  imperium  il  ne  leur  est  demeuré,  à 
l’exclusion  des  simples  justiciers,  que  trois 
actes,  à sçavoir  le  notariat,  la  police  , et  les 
proclamations,  s’exprime  ainsi  dans  le  nom- 
bre suivant  : « car  pour  le  regard  du  notariat, 
n ou  scel  authentique  à contrais,  c’est  chose 
« certaiuequ’il  u’appartient  qu’aux  seigneurs 
« châtelain*,  et  autres  plus  grands  seigneurs, 
« et  non  aux  simples  hauts-justiciers,  s'ils 
m u’y  sont  fondé-s  par  titre  exprès,  possession 
« immémoriale,  ou  coutume  locale,  comme 
« Racquet  a prouvé  amplement  au  xxv*  chap. 
« de  son  III*  livre.  » 

« Ce  même  auteur  ajoute,  nomb.  87,  38, 
89,  a Nous  pratiquons  que  le  roi  ne  peut 

■ mettre  des  notaires  royaux  dans  les  terres 
« des  scigucurs  châtelains  et  autres  ayant  ce 
• droit  de  notariat  ou  tabrllionnage,  comme 
« il  a étéjugé  par  plusieurs  arrêts  rapportés 
" par  Baquet  au  même  lieu,  arrêts  qu'il  faut 
» limiter,  à mou  avis,  aux  seuls  seigneurs 
« châtelains,  cl  autres  plus  grands  seigneurs, 
« auxquels  le  droit  de  tabellion  nage  appar - 
« tient  du  propre  droit  de  leur  seigneurie , 
« et  non  pas  les  étendre  aux  simples  liauts- 
n justiciers,  qui  oot  prescrit  contre  le  roi  de 

■ mettre  des  notaires  dans  leurs  terres,  etc.  » 

« La  jurisprudence  attestée  par  baquet 

et  par  Loyseau  est  en  cflèt  bien  constante,  et 
l’on  va  voir  par  les  arrêts  que  M.  l’archevêque 
de  Rheims  rapporte,  que  sur  la  question 
dont  il  s’agit,  elle  n’a  jamais  varié  depuis 
plus  de  quatre  cents  ans. 

r Le  premier  de  ces  arrêts  a été  rendu  le 
ï5  février  i334,  en  faveur  de  M.  l’évêque 
de  Langres,  qui  avoit,  comme  M.  l’arche- 
vêque de  Rheims,  les  droits  de  notariat,  scel 
aux  contrats,  et  tabeilionnage  attachés  à sa 
haute-justice.  Dans  cet  arrêt,  qui  est  en 
latin,  on  voit  que  l’évèque  de  Langres  jouis- 
soit  de  ces  droits  de  notariat  de  tems  immé- 
morial, que  cependant,  au  préjudice  de  ce 
droit  coustaut,  un  certain  Jean  jle  Salines, 
qui  avoit  obtenu  du  roi  des  provisions  de 
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du  28  juin  1738,  et  exploit  du  2 juillet  audit  an,  d'une  part,  et  les 
prévôt,  doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de  l’église  métropoli- 


notaire  royal,  étoit  venu  s’établir  à Langres, 
et  qu’il  y recevoit  toutes  sortes  d'actes  dans 
Têtendue  de  la  justice  de  l'évêché.  L’évêque 
de  Langres  s’en  plaignit,  et  fit  assigner  ce 
Jean  de  Salmcs  en  la  cour,  où  il  comparut, 
et  sur  les  moyens  respectivement  proposés, 
qui  consistoient,  delà  part  du  notaire, àdire 
qu’il  tcnoit  son  droit  du  roi,  et  qu’il  étoit 
en  possession  de  l’exercer  , que  le  roi  avoit 
bien  le  pouvoir  de  créer  des  notaires  dans 
les  justices  des  seigneurs  ; la  cour  déclara  le 
notaire  non  recevable  à alléguer  le  fait  de 
possession  qu’il  tâchoit  de  faire  valoir,  et 
elle  lui  Ht  défenses  d’exercer  aucunes  fonc- 
tions de  notaire  ou  tabellion  dans  l’étendue 
de  la  jurisdiction  de  l'évèquc  de  Langres. 
Voici  les  termes  mêmes  de  l’arrêt.  Dicta 
curia  prœdictum  Joannem  ( de  Salmes)  ad 
saisinam  per  eum  ai  teintant  non  admisil  et 
ex  causa,  std  eidem  in/ubuit  ne  in  jurisdic - 
tin  ne  temporal*  dicti  episcopi  tnbeUionatus , 
seu  notariatus  ajjicium  exercent. 

n I^e  second  arrêt  a été  rendu  en  la  cour, 
le  dernier  jour  de  juillet  i543,  en  faveur  de 
M.de  Vendôme,  vidante  de  Chartres,  prince 
de  Cbabanois,  contre  les  notaires  royaux 
établis  dans  sa  baronnie  de  Confoulant,  et 
contre  M.  le  duc  d’Orléans  à cause  de  son 
duché  d’Angoumois,  et  comme  prenant  le 
fait  et  cause  de  scs  juges,  qui  avoient  insti- 
tué ces  notaires  royaux.  Voici  l’espèce  dans 
laquelle  intervint  cet  arrêt. 

« M.  de  Vendôme  comme  baron  de  Con- 
foulant avoit  tous  droits  de  notariat  et  scel 
aux  contrats  dans  l’étendue  de  cette  ba- 
ronnie, dont  le  lieu  principal,  c’est-à-dire 
Confoulant,  formoit  alors  une  petite  ville 
dans  la  mouvance  de  M.  le  duc  d’Orléans,  à 
cause  de  soo  duché  d’Angoumois.  Au  préjo- 
dice  du  droit  de  M.  de  Vendôme,  et  quoi- 
que de  toute  ancienneté  il  eût  des  notaires 
établis  dans  sa  baronnie,  M.  le  duc  d’Or- 
léans obtint  du  roi  des  lettres  portant  créa- 
tion de  deux  notaires  royaux  dans  la  ba» 
vonnie  de  Confoulant,  et  ces  deux  notaires 
royaux  y furent  en  effet  établis  par  les  offi- 


ciers de  M.  le  duc  d’Orléans.  M.  de  Vendôme 
interjette  appel  en  la  cour  de  l’exécution  de 
ces  lettres  royaux,  et  proposa,  pour  sou- 
tenir son  appel,  les  mêmes  moyens  que  fait 
valoir  aujourd’hui  M.  l’archevêque  de 
Blieims.  La  cause  fut  plaidée  solemnclle- 
ment  avec  MM.  les  gens  du  roi;  leur  plai- 
doyer, aussi  bien  que  ceux  des  avocats  des 
parties,  sont  rapportés  dans  le  vu  de  l’arrêt, 
dont  le  dispositif  est  conçu  en  ces  termes  : 
« La  cour  dit  qu’il  a été  mal  exécuté  et 
m mal  procédé  par  l’exécuteur  des  lettre* 
« royaux,  bien  appellé  par  l’appellant,  et 
« condamne  les  intimés  parties  privées  aux 
n dépens.  » 

« Le  troisième  arrêt  a été  rendu  le 
qo  décembre  t5y5  an  profit  de  M.  le  duc  et 
de  madame  la  duchesse  de  Mivernois,  sei- 
gneur et  dame  de  Saint-Valéry,  intimés, 
contre  Jacques  MoiuetetJean  Auger,  notaires 
royaux  au  bailliage  d’Amiens,  et  Martin  Yeu- 
lant,  sergent  royal,  demeurant*  Saint- Yal- 
lrry,  appellant  d’une  sentence  contre  eux 
rendue  par  le  bailli  de  Saint-Vallcry  le 
ao  mai  t5j5 , qui  leur  faisoit  défenses , 
sçavoir  aux  deux  notaires  royaux  d'instru- 
menter, ni  faire  aucun  acte  de  notaire  royal 
dans  l’étendue  de  la  seigneurie  et  baronnie 
de  Saint- Vallery,  et  an  sergent  d'y  exploiter. 
La  cause  portée  à l’audience,  MM  les  gens 
du  roi  rappelièrent  les  ordonnances  de  Phi- 
lippe-le-Bel  et  de  Philippe  de  Valois  dont 
on  vient  de  parler,  et  sur  leurs  conclusions, 
la  cour  rendit  son  arrêt,  dont  voici  le  dispo- 
sitif : « La  cour  a mis  et  met  l’appellation  au 
« néant  sans  amende,  et  sans  dépens  de  la 
« cause  d’appel,  et  pour  cause  ; ordonne  que 
« suivant  la  reqnêle  et  conclusions  du  pro- 

■ eu  leur  général  du  roi,  conformément  à 
• l’ordonnance , les  notaires  et  sergens 

■ royaux  mariés  et  demeurans  dans  la  ville, 
v baronnie,  terre  et  seigneurie  de  Saint- 
« Vallery,  y pourront  résider,  toutefois  n’y 
« pourront  les  sergens  exploiter,  sinon  en 
« cas  de  ressort,  ni  les  notaires  instrumenter , 
« si  ce  nest  par  la  permission  des  seigneurs, 
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taroe  de  Rheims,  prenant  le  fait  et  cause  des  officiers  en  leur  bailliage 

dudit  Rbeims,  défendeurs  d’autre  part  : et  entre  ledit  Arnaud-Jules  de 


u le  tout  conformement  à t ordonnance.  • 

* Le  quatrième  arrêtent  duay  juillet  1S74  * 
il  a été  rendu  par  la  cour  en  faveur  du  sei- 
gneur de  Châtcauneuf-sur-Cher.  Il  est  rap- 
porte par  Baquet  dan»  son  Traite  des  droits 
de  justice , chap.  xxv  , nomb.  27,  en  ces 
fermes  : « Semblablement  le  mardi  27  jnil- 
« let  i574,  il  y eut  arrêt  donné  en  plaidoirie 
« pour  M*  Guillaume  de  Laubépine,  seigneur 
« de  Châteauneuf-snr-Cher,  auquel  lieu  un 
a notaire  de  Dnn-le-Roi  voulant  aller  résider 
« et  instrumenter,  ainsi  qne  son  prédè- 
« censeur  notaire  avoit  fait  par  long  espace 
« de  temps,  et  qu'il  avoit  été  ordonné  par  le 
« prévôt  de  Dun-lc-Roi,  fut  dit  mal  jugé,  et 
* ordonné  que  ledit  notaire  royal  demeu- 
» reroit  à Dnn-le-Roi  : et  lors,  ajoute  Ba- 
« quel,  fut  dit  par  M.  le  premier  président 
« de  Thou,  que  le  différend  d’entre  les 
n parties  avoit  été  vuidé  par  l'arrêt  du 
« vidante  de  Chartres , ci-dessus  recité, 
« et  ledit  seigneur  de  Thou,  étant  avocat 
■ en  la  cour,  avoit  plaidé  la  cause  dudit 
< vidante.  » 

« Le  cinquième  arrêt  est  aussi  rapporté 
par  Baquet  en  ces  termes  : * En  l’an  1578  y 
« eut  arrêt  donné  en  la  grand’chambre  au 
n profit  de  M.  le  maréchal  d ‘Am ville,  sei- 
a gneur,  baron  et  châtelain  de  Nellc,  contre 
a deux  notaires  royaux  de  la  prévôté  d’Angv, 
a qui  vonloient  demeurer  audit  Nelle,  et  y 
m recevoir  contrats.  Cet  arrêt  est  allégué, 
«continue  Baquet,  par  M.  Fontanon  ès 
« ordonnances  et  lois  des  rois  de  France, 
« qu'il  a mis  et  rédigés  par  ordre  et  titres 
« avec  un  grand  travail  et  singulière  doc- 
« tri  ne , au  titre  des  notaires  et  tabellions, 
« Uvie  IV,  du  premier  tome  de  la  justice,  » 

« Le  sixième  arrêt  a été  rendu  le  1 1 fé- 
vrier t58o,  au  profit  de  M.  le  doc  et  de 
madame  la  duchesse  de  Nivemois,  intimés, 
contre  Philbert  Bonneau,  Jacque  Dubos,  et 
Etienne  Certeller,  notaires  royaux,  et  encore 
Aubry  Martdlin , Gilles  le  Febvre , Jean 
Dubus  et  Jacques  Guiltard,  sergens  royaux, 
appellans  d’un  appointement  du  bailly  de 


Rhetelois  du  27  janvier  1679.  Ceux-ci  prë- 
tendoient,  en  leur  qualité  d’officiers  royaux, 
pouvoir  demeurer,  et  exercer  chacun  k leur 
égard  les  fonctions  de  leurs  offices  dans  la 
justice  du  comté  de  Rhctcl,  et  sur  cette  con- 
testation, voici  ce  que  la  cour  prononça 
« La  cour  a mis  et  met  les  appellations,  et  ce 
« dont  a été  appellé  an  néant  ( il  s’agiseoit 
■ d’un  appointement  ) sans  amende  et  sans 
« dépens  des  causes  d’appel,  et  pour  cause, 
« a évoqué  et  évoque  le  procès  principal  et 
« different  d’entre  les  parties,  tant  pour  les 
« notaires  que  pour  les  sergens  royaux  du 
« comté  de  Rhetelois,  et  y faisant  droit  pour 
a le  regard  des  notaires;  après  avoir  ouy  le 
a procureur  général  du  roi,  ordonne  que 
a les  arrêts  qui  ont  été  ci-devant  donnés  en 
a pareil  cas,  seront  entretenus  , gardés  et 
a observés  audit  comté  de  Rhetelois,  et,  eu 
a ce  faisant,  que  les  notaires  residens  sur  les 
« lieux  ès  cas  de  l’ordonnance , sçavoir  est , 
« quand  ils  y sont  nés  et  mariés,  ne  pourront 
« instrumenter  audit  comte',  sinon  du  grc  et 
m consentement , et  par  la  permission  des 
« intimes,  suivant  l’arrêt  donné  entre  les 
« notaires  de  Saint- Vallery;  et  qnant  aux 
« sergens,  la  cour  a appointé  et  appointe  les 
« parties  au  conseil  pour  les  préventions  du 
« comté  de  Champagne,  h 
a Le  septième  arrêt  a été  rendn  le 
i3  mai  i6o3,  entre  Louise  de  Berendièrc, 
venve  de  Robert  Eschombault,  dame  châte- 
laine d’Arcy-sun-Aube,  appelante  de  l’institu- 
tion des  notai  res  royaux  faite  en  sa  châtellenie 
par  le  lieutenant  général  de  Langres  d'une 
part,  et  les  notaires  royaux  d’autre  part  : 
a La  cour,  conformément  aux  conclusions  de 
a M.  Scrvin,  avocat  général,  a mis  et  met 
« l’appellation  et  ce  dont  a été  appellé  au 
« néant,  sans  amende  et  dépens  de  la  cause 
« d’appel,  a fait  et  fait  inhibitions  et  défenses 
a aux  intimés  ( les  notaires  royaux  ) d'exer- 
a cer  r état  de  notaire  et  tabellion  en  la  cM- 
« tellenie  de  f app citante , sauf  à eux  à se 
« pourvoir  pour  le  remboursement . ainsi 
a qu’ils  verront  être  à faire.  » 
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Rohan,  archevêque  de  Rbeiros,  demandeur  en  requête  du  1"  août  1 738, 
d’une  part,  et  lesdits  notaires,  défendeurs  d’autre  part  : et  entre  ksdila 

tt  Le  huitième  arrêt  a été  rendu  le  « et  autres  notaire*  de  ladite  ville  de  Chàlons, 


26  juiu  1668,  eotre  M.  l'évêque  de  Chiions, 
demandeur,  d'une  part,  Louis  l'Allemand  et 
Claude  Moriset , notaires  royaux  à Chiions, 
défendeurs,  et  la  communauté  des  notaires 
royaux  de  Chilous,  intervenons.  M.  l'évêque 
de  Cliilous  deiuandoit  que  son  notaire  ou 
tabellion  fût  maintenu  seul  et  privativesnent 
à tous  autres,  dans  le  droit  de  faire  les  in- 
ventaires des  personnes  décédées  daus  le 
ban  et  territoire  de  son  évêché;  avec  défeu  ses 
susdits  l’Allemand  et  Moriset,  et  à tous 
autres  notaires  de  ladite  ville  de  Chiions,  de 
plus  entreprendre  de  les  faire , à peine  de 
nullité,  mille  livret  d’amende,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts.  Les  notaires 
royaux  deinandoient  au  contraire  à être 
maintenus,  aux  termes,  disoient-ils , des 
ordonnances,  arrêts  et  réglemensde  la  cour, 
dans  le  droit  de  faire  les  inventaires  dans  les 
maisons  des  personnes  décédées  sur  le  terri- 
toire de  M,  l’évêque  de  Chiions,  et  ils  ooo- 
cluoienten conséquences  ce  qu’il  fiât  débouté 
de  sa  demande,  et  qu’il  fût  ordonné  qu’à 
l’avenir  les  notaires  royaux  de  Chiions  en 
pourraient  faire  dans  toute  l’étendue  de  la 
ville,  bailliage  et  dépendances  dudit  Chiloos, 
lorsqu’ils  y seraient  appelles  par  les  parties 
intéressées,  avec  défense  i M.  l'évêque  de 
Chiions,  ses  officiers,  et  autres  seigneurs 
hauts-justiciers  de  ladite  ville  de  Chiions,  de 
les  y troubler,  à peine  de  cioq  cents  livres 
d’amende.  L’affaire  ayant  été  appointée,  et 
les  parties  ayant  respectivement  écrit  et 
produit,  il  intervint  l’arrêt  dont  le  dispo- 
sitif sait  : 

« La  cour  faisant  droit  sur  ladite  demande 
( de  M.  l'archevêque  de  Chiions),  sans  s’ar- 
rêter à l’intervention  de  la  communauté  des- 
dils  notaires,  « a maintenu  et  gardé  ledit 
« évêque  de  Chiions  en  la  possession  et 
« jouissance  du  droit  de  faire  par  sou  label- 
« lion  seul,  et  privativeraent  à tous  autres, 
« les  inventaires  des  biens  en  ladite  ville  de 
« Chiions,  au  ban  et  Lerritoiredndit  évêché  ; 
« fait  défeose  auxdits  l’Allemand,  Moriset, 


« de  plus  entreprendre  de  faire  aucuns  in- 
« ventaires  de  quelque  personne  et  de  quel- 
« que  qualité  qu’elles  soient , daus  ledit 
« finage  et  territoire,  à peine  de  nullité, 

« sinon  qu'ils  fassent  des  biens  d’aubains  va- 
« cans,  de  morte-main,  formariage,  bâtards, 

« ou  de  qualité  et  condition  dont  par  l'or- 

■ donnance  et  coutume  du  lieu  les  droits 
« sont  réservés  au  roi,  sans  restitution  d’e- 
« molumens;  condamne  lesdits  l’Allemand, 

« Moriset  et  la  communauté  des  notaires 
* royaux  aux  dépens,  chacun  à leur  égard,  » 

« Le  neuvième  arrêt,  rendu  en  faveur  de 
M.  l’évêque  et  du  chapitre  de  Beauvais  contre 
les  notaires  royaux  de  la  même  ville,  le 
7 septembre  »73y,  « ordonne  que,  par  pro- 
« vision,  et  sans  préjudice  du  droit  des  par* 

■ lies  au  principal  ; « les  greffiers,  tant  de  la 

■ justice  du  comté-  pairie  de  Beauvais,  que 
a ceux  da  chapitre  de  la  même  ville,  conti- 
a u lieront  de  faire  seuls  les  inventaires  qui 
a sont  et  seront  à faire  chacun  dans  leur 
« détroit  »,  si  ce  n'est  néanmoins  que  toutes 
a et  chacune  les  parties  intéressées  vou- 
a lussent  que  leur  inventaire  fût  fait  par  les 
« notaires  royaux,  auquel  cas  seulement 
a pourront  lesdits  notaires  royaux  procéder 
« à la  confeçtion  desdits  inventaires,  lors- 
a qn'ils  en  seront  requis  par  toutes  les  par- 
a tics  qui  pourront  y avoir  intérêt.  » 

a Voilà  donc  une  jurisprudence  bien 
constante  fondée  sur  le  texte  précis  des 
ordonnances.  Aiust  oo  doit  regarder  comme 
une  maxime  indubitable  de  notre  droit,  que 
les  notaires  royaux  ne  sçauroient  instru- 
menter dans  La  justice  des  seigneurs  qui  ont 
le  droit  de  notariat.  Passons  présentement  à 
l’application  do  principe,  et  faisons  voir  que 
M.  l’archevêque  de  Kheims  est  non-seule- 
ment  dans  le  cas  de  cette  maxime,  comme 
ayant  dans  son  archevêché  les  droits  de 
notariat  et  de  tabellionaage,  mais  encore 
que  la  même  question  qu’on  élève  au- 
jourd'hui a déjà  plusieurs  fois  été  jugée 
inter  mirât,  en  faveur  des  archevêques  de 
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notaires,  demandeurs  aux  fins  de  leur  requête  insérée  en  l'arrêt  de 

notredite  cour  du  20  juin  1738,  d’une  part,  et  les  officiers  et  greffiers 


Rheims,  par  plusieurs  arrêt*  qu’il  rapporte. 

n Les  notaires  de  Rheims  ont  eu  la  témé- 
rité d’avancer  que  N.  l’archevêque  de 
Rheims  n’avoit  originairement  aucune  juris- 
dictiou  contentieuse,  ni  aucuns  droits  de 
justice  dans  son  archevêché,  et  que,  par  con- 
séquent, il  n’avoil  pu  le  droit  de  notariat. 
Ils  ont  osé  soutenir  que  les  archevêques  de 
Rheims  ne  jouissoient  de  ces  droits,  que 
parce  qu’ils  les  avoieut  usurpés  sur  les 
échevins  de  la  ville  de  Rheims,  et  ils  fixent 
l’époque  de  cette  usurpation  à l’année  1168, 
comme  si,  quand  ces  faits  seroient  aussi 
vrais  qu’ils  sont  faux,  le  vice  originaire  de 
l'usurpation  ne  se  trouveroit  pas  couvert 
par  une  possession  paisible  de  cinq  cents  ans. 

« Mais  pour  faire  sentir  aux  notaires  de 
Rheims  le  ridicule  et  l’absurdité  de  leur 
allégation,  il  suffit  de  leur  faire  observer 
qu’anciennement,  et  dès  les  premiers  tems 
de  la  monarchie,  la  jurisdiction  de  la  ville 
de  Rheims  étoit  entre  les  mains  des  comtes, 
qui  y étoient  établis  par  nos  rois.  Ainsi  la 
ville  de  Rheims  étoit  un  comté,  et  l’on  voit 
dans  l’histoire  que  Clovis  voulant  marier 
Scaribergc  sa  nièce  à saint  Arnoul,  lui  offrit 
en  dot  le  comté  de  Rheims  *.  Il  est  donc 
faux  que  la  jurisdiction  delà  ville  de  Rheims 
appartînt  aux  échevins.  Elle  appartenoit  au 
comte,  qui  l’exerçoit  pour  le  roi,  etqui  avoit 
sous  ses  ordres  les  échevins,  comme  ministres 
et  officiers  de  sa  justice  **  ; ainsi  que  cela  s’ob- 
servoit  dans  presque  tonte  l’étendue  du 
royaume.  Si  les  notaires  sont  donc  carieux 
de  sçavoir  comment,  et  en  quel  tems,  la  juri- 
diction de  l’ancien  comté  de  Rheims  est 
parvenue  aux  archevêques  de  cette  ville,  ils 
peuvent  consulter  Flodoard,  chanoine  de 
Rheims,  qui  écrivoit  dans  le  dixième  siècle, 
et  ils  verront  que  ce  fut  dans  l’an  940,  que  le 
comté  du  Rheims  fut  donné  aux  archevêques, 
qui,  depuis  ce  te  ni  9- là  jusqu’à  présent,  ont 
toujours  joui  dans  cette  ville,  sans  aucun 

* Tojr . Dncbfltoe,  Histoire  de  Fronce,  1. 1 , pig.  $33. 

«t  KÛrlot,  Histoire  de  Reims,  t.  I.  p*g  19$. 


trouble,  de  Ions  les  droits  de  justice  et  de 
notariat , que  personne  ne  leur  a jamais 
contestés,  et  qui  sont  au  contraire  reconnus 
expressément,  soit  dans  l’ancienne  coutume 
de  Rheims , article  484 , soit  dans  les 
articles  i78et35i  de  la  nouvelle  coutume. 

« Les  notait  es  royaux  ont  même  d’autant 
plus  mauvaise  grâce  d’excipcr  ici  du  pré- 
tendu droit  des  échevins,  qu’ils  sont  dé- 
mentis eu  cela  par  les  échevins  mêmes,  et 
par  tout  le  corps  de  ville  de  Rheims,  qui,  par 
une  transaction  soletnnclle  du  11  mars  1670, 
homologuée  en  la  cour  par  arrêt  du 
36  juin  suivant,  ont  reconnu  tous  lus  droits 
de  la  jurisdiction  de  M-  l’archevêque  de 
Rheims,  et  notamment  le  droit  de  notariat, 
et  le  droit  de  confection  des  inventaires  dont 
il  s’agit  ici.  Celte  transaction  est  produite 
avec  l’arrêt  d’homologation  sous  la  cotte  K 
de  la  production  nouvelle  de  M.  l’arche- 
vêque de  Rheims,  du  38  mars  1750.  Ces 
droits  ne  sçauroient  donc  jamais  être  rai- 
sonnablement contestés  ni  par  les  juges 
royaux,  ni  par  les  notaires  royaux,  ni  par 
les  échevins  de  la  ville  de  Rheims,  puis- 
qu’ils ont  été  reconnus  et  confirmés  con* 
tradictoircmentavec  eux  tous,  comme  on  le 
va  voir. 

« Il  paraît  d’abord  que,  dès  le  corameu- 
ccment  du  quiuiième  siècle,  quelques  notaires 
royaux,  institués  par  le  bailly  de  Verman- 
dois,  étant  venus  s'établir  à Rheims,  où  il 
n’y  avoit  point  encore  de  siège  royal , Jean 
de  Craman,  alors  archevêque  de  Rheims,  en 
porta  ses  plaintes  au  roi.  Il  y exposa,  «qu’à 
« cause  de  sesdits  duché  et  pairie  de  Rheims, 
« il  y avoit  dès  lors  et  bien  antérieurement  à 
« ce  tems,  takellionnagc  uotabie,  et  anciens 
> sceaux  ordonnés  aux  contrats,  tant  en  bail- 
« liage  qu’en  prévôté , bien  authentiques  et 
« bien  connus,  sous  lesquels  sceaux  et  tabel- 
« lionnage  de  Rheims,  toutes  manières  de 
« contrats  et  de  convenances , obligations 
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du  bailliage  ducal  de  la  ville  de  Rheims,  défendeurs  d'autre  part  : et 
entre  messire  Jean-François  de  Rochechouart,  évêque  duc  de  Laon, 


« et  autres  lettres  quelconques  se  passent,  et 
" ou t accoutumé  se  passer  : » que  cependant, 
au  préjudice  d’un  droit  si  ancien  et  si  bien 
établi,  il  essuyoit  des  troubles  de  la  part  de 
quiconque obtenoit,  pour  un  écu,du  bailly  de 
Vcrmandois  des  lettres  de  tabellion  royal  à 
Rheims,  sur  quoi  il  demandait  au  roi  des 
lettres  de  provision  et  de  jnstice. 

« .Sur  cct  exposé,  Charles  VJ  déclara  par 
scs  lettres  du  5 octobre  ii(i?,  qu’il  ne  pré- 
tendoit  pas  que  ses  officiers  fissent  de  telles 
entreprises  sur  les  droits  et  jurisdictions  de 
ses  pairs,  et  Sa  Majesté  commit  le  bailly  de 
Vitry,  ou  son  lieutenant  à Châtillon,  pour 
se  transporter  par- devers  le  bailly  et  prévôt 
de  l.aon,  pour  leur  faire  commandement  de 
finir  ces  troubles.  Voici  les  termes  de  ces 
lettres:  r Et  leur  faites  commandement  de 
« par  nous,  que  ils  se  cessent  doresnavant  de 
« mettre,  ne  souffrir  être  mis  aucuns  tabel- 

• lions,  sceaux,  jurés  et  commis  de  par  nous 
« esdites  terres  de  notredit  conseiller  (M.l’ar- 
« chevêque  de  Rheims),  en  ôtant  et  boutant 
« hors  tous  ceux  qui  sont  mis  et  établis  de  par 
« nous  et  de  par  notredit  prévôt  et  bailly, 
r comme  dit  est  ci-dessus,  et  souffrent  jouir 
« et  user  notredit  conseiller  de  ses  sceaux  et 
« tabellionnagc,  autant  que  lui  et  ses  pré- 

• décessenrs  en  ont  nséde  toute  ancienneté, 
« sans  lui  donner,  ne  faire  donner  sur  ce 
« aucun  empêchement.  ■ 

« An  moyen  de  ces  lettres  qui  eurent  leur 
entière  exécution,  l’archevêque  de  Rheims 
continua  donc  de  jouir  paisiblement  de  tons 
ses  droits  de  jnstice  et  de  notariat  jusqu’au 
teins  où  le  roi  établit  & Rheims  un  siège 
royal.  Cct  établissement  est  de  i5o3,  et  il  est 
le  principe  de  l’époque  des  contestations,  qui 
se  sont  si  souvent  reuou vellées  entre  les  offi- 
ciers du  roi  et  ceux  de  l’archevêché.  Il  est 
important  de  suivre,  autant  qa’il  est  possible, 
l’ordre  et  ('enchaînement  de  toutes  ces  con- 
testations. 

« Le  premier  jugement  qui  se  présente 
est  un  arrêt  de  la  cour  du  is  août  i56g, 
rendu  entre  M.  le  cardinal  de  Lorraine,  alors 


archevêque  de  Rheims,  demandeur  en  règle- 
ment, d’une  part,  et  M.  le  procureur  général 
prenant  fait  et  cause  pour  les  officiers  du  roi 
de  la  ville  de  Rheims,  d’autre  part. 

r La  demande  en  règlement  formée  alors 
par  M.  l’archevêque  de  Rheims,  avoit  quatre 
objets  : 

• Le  premier  concernoit  la  connoissance 
des  contestations  nées  entre  les  jnstieiable» 
que  le  bailly  de  Vérmaudois  retenoit,  sous 
prétexte  d’un  prétendu  droit  de  prévention. 

« Le  second  regardait  la  police  de  la  ville 
de  Rheims. 

r Le  troisième,  les  aubaines  et  biens  va- 
cans,  que  M.  l’archevêque  de  Rheims  récla- 
moit  dans  l’étendue  de  sa  jurisdiction,  comme 
un  droit  qu’il  croyoil  y être  attaché. 

« Enfin  le  quatrième  objet,  qui  est  celui 
dont  il  s’agit  aujourd’hui , concernoit  la 
dation  des  tuteurs  et  curateurs,  l’apposition 
des  scellés,  r et  la  confection  des  inventaires 
« des  biens  délaissés  par  les  sujets  de  l’ar- 
« chevêque,  décédés  au  ressort  de  sa  juris- 
« diction.  » Sur  ces  quatre  objets  M.  l'ar- 
chevêque demandait  d’être  maintenu. 

« M.  le  procureur  général,  qui  avoit  pris 
le  fait  et  cause  de  tous  les  officiers  royaux, 
réunis  contre  M.  l’archevêque,  défendit  sur 
ces  quatre  chefs  de  demande;  et  voici  com- 
ment il  s’expliqua  sur  le  dernier,  qni  est  le 
seul  qui  intéresse  aujourd'hui  les  parties  : 
r Au  regard  du  quatrième  et  dernier 
r article,  dit-il,  concernant  le*  inventaires, 
r tutelles  et  cnratelles,  scellement  et  confec- 
n tion  d’inventaires  appartient  au  juge  royal 
r exclusivement  aux  officiers  inférieurs  faire 
r les  inventaires  des  biens  des  évêques,  abbés 
r et  prieurs,  aussi  des  receveurs  du  roi  pour 
« le  regard  de  leurs  charges  et  recettes  ; « et 
« pour  le  regard  des  personnes  d’autre  qua- 
r lité,  n’entend  ledit  défendeur  ( M.  lepro- 
• cureur  général  ) empêcher  que  les  officiers 
« dudit  demandeur  ( M.  l’archevêque  de 
« Rheims)  ue  fassent  les  scellés  et  inven- 
r taires  qu’il  convient  faire,  ensemble  qu’ils 
■ ne  procèdent  à la  dation  de  tuteurs  et  cu- 

65 


iv, 


514  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

second  pair  de  France,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  royale  de  Saint- 

Remy  de  Rheims,  ayant  repris  par  acte  reçu  au  greffe  de  notredite  cour  le 


« i~a telles  où  il  y échet,  au  dedans  de  leur 
« jucticr,  et  ce»  par  provision  quant  à pré- 

* sent,  et  sans  préjudice  du  droit  de  concur- 
« reuce  et  de  prévention  des  officiers  du  roi 

* au  priucipal.  » 

« Sur  ces  demandes  et  défenses,  la  cour 
appointa  le»  parties  au  conseil  sur  ic  fond, 
et  sur  la  provision  elle  les  appointa  à mettre 
par  son  arrêt  du  i?  août  i56g. 

« Soit  que  les  parties  eussent  d’abord  né- 
gligé d'instruire,  en  exécution  de  cet  arrêt,  soi  t 
pour  qnelqu'autre  raison  qu'on  ignore,  cet 
appointé,  mettre*  prononcé  le  maoùt  i56g, 
ne  fut  jugé  que  dix  ans  après,  c’est-à-dire, 
par  un  arrêt  du  7 mars  «579,  dont  voici  le 
dispositif: 

« Tout  considéré,  dit  a été,  que  par  pro- 
« vision,  et  pendant  ledit  procès  principal, 
« ledit  demandeur  ( M.  l'archevêque  de 
•1  Rheims  ) et  ses  officiers  jouiront  de  tous 
« droits  de  justice  haute,  moyenne  et  basse, 
<*  dedans  les  limites  desdits  archevêché  et 
« pairie,  tant  civiles  que  criminelles,  sans 
n qu'il  soit  loisible  au  juge  royal  user  d'au» 
« cune  prévention  ni  concurrence,  excepté 
« les  cas  royaux  réservés  par  les  ordonuaoces 
r audit  juge  royal;  auront  pareillement  les* 
« dits  officiers  (de  M.  l’archevêque  de  Hheims) 
r connoissance  de  la  police  en  ladite  ville  et 
« fauxhourgs  de  Rheims,  privativement  à 
r tous  autres;  « feront  les  tutelles  et  cura- 
" telles,  les  scellés  et  inventaires  des  biens 
« de  toutes  personnes  décédées  dans  le 

* ressort  de  leur  bailliage,  de  quelque  qualité 
a et  condition  qu’elles  soient,  1»  sinon  que 
r ce  fussent  biens  d’aubaines  vacans,  de 
a morte- mai  ns,  formariage  de  bâtards,  ou 
r de  qualité  ou  condition  dont,  par  la  cou* 
« tume  du  lieu,  les  droits  sont  réservés  au 
«*  roi.  » 

« Voilà  d’abord  un  arrêt  du  7 mars  1 J79, 
qui  adjuge  aux  officiers  de  l'archevêché  la 
provision  contre  les  officiers  royaux  sur  l'ar- 
ticle de  la  confection  des  inventaires.  Cet 
arrêt  a été  rendu  en  grande  connoissance  de 
cause,  puisqu'il  est  intervenu  sur  un  appointé 


à mettre,  dont  on  voit  que  l’instruction  a 
duré  dix  ans,  et  qu’il  n’a  été  rendu  que  sur 
« les  avertissemeos  et  productions,  contredits 
« et  salvations  desdites  parties , ■ comme  le 
porte  l’arrêt. 

r Tout  solemnel  qu’il  étoit,  cet  arrêt  ne 
retint  pas  long-tems  les  officiers  royaux. 
Dès  i583,  iis  recommencèrent  leurs  eutre- 
priscs  contre  les  officiers  de  l’archevêché; 
et  voici  ce  que  nous  apprennent  sur  cela  les 
arrêts  qui  furent  alors  rendus. 

r Un  nommé  Jean  Roger,  notaire  royal  au 
bailliage  de  Vermandois  et  demeurant  à 
Rheims,  voulut  faire  l'inventaire  des  biens 
d’un  justiciable  de  l'archevêché  décédé  dans 
le  territoire  de  la  juridiction  archiépisco- 
pale, et  il  fut  arrêté  dans  cette  entreprise 
par  deux  sentences  du  bailly  de  l’archevêché 
dont  il  interjetta  appel  ; sur  cet  appel  il  fit 
intervenir  eu  la  cour  la  communauté  des 
notai  res  royaux  au  bailliage  de  Vcrmandois, 
résidons  à Rheims,  et  voyant  que  M.  l'arche- 
vêque de  Rheims  leur  opposoit  l'arrêt  pro- 
visoire rendu  en  sa  faveur  le  7 mars  1579, 
ils  eurent  la  hardiesse  d’y  former  opposi* 
lion,  et,  ce  qui  doit  paroîire  fort  singulier, 
c’est  que  la  cour,  à l'audience,  en  appointant 
sur  le  fond  les  parties  au  conseil  par  un 
arrêt  du  8 mars  i584,  leur  accorda  à leur 
tour  la  provision,  en  sorte  que  chacune  des 
parties  se  trouvoit  avoir,  en  sa  faveur,  un 
arrêt  provisoire. 

« Dans  la  même  année  il  s’éleva  une  nou- 
velle contestation  qui  donna  lieu  à un  nouvel 
arrêt,  dout  voici  l’espèce  ; 

« Jean  Boileau,  receveur  des  aydes  à 
Rheims,  mourut  dans  la  justice  de  l'arche- 
vêché après  avoir  fait  uu  testament , par 
lequel  il  nommoit  pour  exécuteurs  testamen- 
taires, Raoul  Ancclot  et  Martin  Bassonnet. 
Ceux-ci,  pour  se  mettre  en  état  d'exécuter 
les  dernières  volontés  du  défunt,  crurent 
qu’ils  devoieut  commencer  par  faire  faire  un 
inventaire  de  scs  biens,  et  pour  cette  opéra- 
tion ils  choisirent  un  notaire  royal  établi  à 
Rheims;  en  sorte  que,  lorsque  les  officiers  de 
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1 " septembre  1749,  la  cause  et  contestation  qui  était  pendante  en 
notredite  cour,  avec  feu  messire  Jean  Pottier,  cardinal  de  Gévres, 


l'archevêché  sc  présentèrent  pour  procéder 
à cet  inventaire,  on  plutôt  à l'apposition  des 
scellés,  ils  trouvèrent  qu’uu  notaire  royal 
travailloit  déjà  ù l'Inventaire  ; sur  quoi  le 
procureur  fiscal,  de  l'ordonnance  du  baillv 
de  l’archevêché,  Gt  assigner  devant  lui  ce 
notaire,  pour  sc  voir  faire  des  défenses  de 
passer  outre,  et  de  son  coté,  ce  notaire  fit 
intervenir  1a  communauté,  qui  avec  lui  in* 
terjetta  appel  de  l’ordonnance  du  inilljr  de 
l'archevêché.  Les  exécuteurs  testamentaires 
adhérèrent  à cet  appel,  sur  lequel  M.  l’ar- 
chevêque de  Khcims  et  ses  officiers  ayant  été 
intimes,  la  cour  rendit,  le  17  décembre  i58$, 
un  arrêt  conçu  en  ces  termes  : a La  cour  a 
« rois  et  met  l’appellation  et  ce  dont  est 
« appel  au  néant,  sans  amende  et  dépens  de 
« la  cause  d’appel;  ordonne  qu’il  sera  pro- 
« cédé  à la  confection  de  l’inventaire  dodit 
« défunt  Boileau  par  les  notaires  royaux,  an 
« surplus  verra  les  informations  dont  a fait 
» récit  le  proenrenr  général  du  roi,  et  déli- 
« bérera  au  conseil  ; cependant  enjoint  aux 
« parties  respectivement  de  garder  les  arrêta 

• etrèglemens  donnés  tant  par  provision  que 

• définitivement,  et  leur  fait  défense  d’y  con- 
*1  trevenir  sous  peine  d'amende  arbitraire.  » 

« Ce  dernier  arrêt  du  17  décembre  i584, 
rendu  en  faveur  de*  notaires  royaux,  ae 
trouve  dans  une  espèce  et  dans  des  circon- 
stances particulières  qui  n’ont  jamais  pu 
former  aucun  préjugé  en  faveur  des  notaires 
royaux,  i*  Parce  qu’il  s’agi  «soit  de  l’inven- 
taire des  biens  d’un  receveur  des  deniers  du 
roi.  a*  Parce  que  les  parties  avoient  requia 
le  ministère  d’an  notaire  royal , et,  que  dans 
ces  deux  cas,  les  notaires  royaux  pouvoient 
être  autorisés  & instrumenter. 

m Quoi  qu’il  en  soit,  deux  ans  après  cet 
arrêt,  c’est-à-dire  eu  i586,  les  contestations 
se  renou voilèrent  entre  M.  le  cardinal  de 
Guise,  archevêque  de  Rheims,  et  ses  officient 
d’une  part,  et  les  notaires  royaux  de  Rheims 
d’autre  part  ; et  la  cour,  après  une  instruc- 
tion très-ample,  c’est-à-dire  après  avoir  vu 
l’arrêt  provisoire  surpris  à l’audience  par  les 


notaires  le  8 mars  i584,  qui  ae  trouve  visé 
dans  l’arrêt  de  >586,  après  avoir  vu  * le* 
« plaidoyers,  productions  des  parties,  con- 
« Iredits,  salvations,  productions  nouvelles, 
« requête  des  notaires  royaux  à fin  d’oppp- 
« sitionà  l’arrêt  du  7 mars  1879,  informa- 
it lions  respectivement  faites,  et  conclusions 
» du  procureur  général  du  roi  » ( c’est  ce 
que  porte l’arrêt),  rendit  le  6 septembre  i586 
un  arrêt,  dont  voici  le  dispositif  : 

« Tool  con*idéré,  dit  a été  que  ladite  cour 

* a joint  et  (oint  ledit  appointé  au  conseil,  à 
« autre  instance  appointée  au  conseil  du 

■ la*  jour  d’août  >569,  pendante  eu  ladite 
« cunr  entre  ledit  archevêque,  duc  de 
« Rlieims,  demandeur  en  règlement  d’une 
« part,  et  le  procureur  général  du  roi,  pre- 
« nam  la  cause  pour  les  officiera  du  roi  en 
» ladite  ville  de  Rheims.  défendeur  d’autre, 

* pour,  en  jugeaul  icelui,  y faire  par  même 
« moyen  droit;  et  cependant,  par  provision 
« et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  an 
r principal,  et  opposition  par  lesdils  appel- 
« lans  formée  à l’exécution  dudit  arrêt  du 
« 7 mars  157g,  pour  laquelle  les  parties  sc 

* pourvoiront,  ainsi  qu’elles  verront  être  à 
« faire  par  raison,  ladite  conr  a fait  et  fait 
« inhibitions  et  défense  auxdits  appellans 
« ( les  notaires  royaux  de  "Reims)  de  rece- 

■ voir  aucuns  contrats,  testamens,  et  instru- 
« mens  en  dedans  du  ban  et  finage  dodit 
r archevêché  sis  en  ladite  ville  de  Rheims, 
« ensemble  de  faire  aucuns  inventaires  de 
« biens  de  quelques  personnes  décédées  dans 
m ledit  ban  et  finage,  de  quelque  qualité  et 
« condition  qu’elles  soient,  à peine  de  nnl- 
« lité,  sinon  dn  gré  et  consentement  dudit 
r archevêque  et  de  ses  officiers,  ou  que  ce 
« fussent  biens  d’aubains  vacans,  de  morte- 
« main,  ou  forroariage  de  bâtards,  on  de 
« qualité  et  condition  dont  par  la  coutume 

■ du  lieu  les  droits  sont  réservés  au  roi,  ès 
« cas  portés  par  les  coutumes , dépens 
» réservés  en  définitif.  » 

c II  est  vrai  que  M.  l’archevêque  de 
Rheims  ne  produit  aucune  expédition  en 
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abW  commendataire  de  ladite  abbaye  de  Saint-Remy , demandeur  en 

requête  du  13  août  1738  , à ce  qu’il  fût  reçu  partie  intervenante  en 


forme  de  cet  arrêt  du  6 septembre  i586, 
mais  il  n’en  est  pas  moins  certain  qu'il 
existe,  et  qu’il  doit  ae  trouver  dans  les 
registres  de  la  cour,  puisque  plusieurs  autres 
actes  non  suspects  en  assurent  l'existence, 
comme  on  le  va  voir. 

■ t°  Cet  arrêt  se  trouve  transcrit  en  entier 
page  1 54  d’un  ancien  volume,  qui  contient 
plusieurs  vieux  titres,  Chartres  et  monumens 
concernant  l’archevêché  de  Rheims.  Ce 
volume  est  produit. 

« a*  On  produit  aussi  le  factura  imprimé, 
qui  fut  fait  alors  pour  M.  l’archevêque  de 
Rheims,  et  sur  lequel  cet  arrêt  du  6 sep- 
tembre i586  fut  rendu,  et  en  tête  de  ce 
factum  on  lit  une  notte  écrite  d’une  ancienne 
écriture,  qui  paroît  être  du  même  tems  que 
l’arrêt,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : « Il 
« y a arrêt  au  profit  de  monseigneur,  du 
« 6**  jour  de  septembre  i586,  qui  a été 
< exécuté  le  mercredi  39  octobre  par  M.  de 
« Mcsmes,  conseiller  en  la  cour.  » 

« 3*  Cet  arrêt  a été  soivi  d’une  exécution 
constante,  puisque  les  officiers  de  l'arche- 
vêché oui  continué  de  faire  les  inventaires 
de  leurs  justiciables. 

« 4*  Ce  même  arrêt  du  6 septembre  i586, 
rendu  en  faveur  de  M.  l’archevêque,  se 
trouve  rappelle  dans  deux  arrêts  subséquens 
dont  on  va  parler,  et  qui  suffiraient  seuls 
pour  eu  assurer  l'existence  : 

« Le  premier  de  ces  deux  arrêts  est  du 
7 septembre  1607.  Il  a été  rendu  entre 
M.  l’archevêque  de  Rheims  et  ses  officiers 
appellans  de  la  confection  d’inventaire  des 
biens  de  Jean  Biguicourt  et  sa  femme,  clos 
le  13  avril  par  le  bailly  de  Vermandois,  ou 
son  lieutenant  d’une  part,  et  les  parens  du 
défunt,  appellans  d’une  sentence  du  bailly 
de  l'archevêché  du  10  avril  1607.  M.  le  pro- 
cureur géuéral  fut  entendu  dans  cette  affaire, 
et  il  donna  scs  conclusions  contre  les  offi- 
ciers du  roy;  « qui  ont,  dit-il,  entrepris 
« contre  les  deux  arrêts  donnés  au  profit  de 
m l'archevêque.  » Ces  deux  arrêts  étoient 
ceux  des  7 mars  1679  et  6 septembre  i586, 


dont  on  vient  de  voir  que  les  dispositions 
adjngeoient  à M.  l'archevêque  de  Rheims 
la  provision  contre  tous  les  officiers  royaux. 
La  cour,  conformément  à ces  conclusions,  mit 
les  appellations  au  néant  sans  amende  ni 
dépens,  et  ordonna  qu’à  la  diligence  du 
nommé  Le  Fehvre,  l’un  des  païens  du  défont^ 
quatre  parens  des  mineurs  du  côté  paternel, 
et  pareil  nombre  du  côté  maternel , seraient 
assemblés  « par-devant  le  bailly  de  l’arcbe- 
« vêché  de  Rheims,  pour  procéder  à l’clec- 
« tion  d’un  capable  pour  la  garde  des  mi- 
« neurs,  avec  défenses  au  bailly  de  Ver- 
« inan  fini  s,  on  son  lieutenant,  d’entreprendre 
« sur  les  droits  de  l’archevêché  contre  le» 
« arrêts,  et  permission  au  bailly  de  l'arche- 
« vêché  de  faire  publier  le  présent  arrêt  au 
« siège  dudit  bailliage.  » 

m Le  reproche  que  M.  le  procureur  géuéral 
fait  dans  cet  arrêt  aux  officiers  royaux  d’avoir 
entrepris  « contre  les  deux  arrêts  donnés  au 
» profit  de  l’archevêque  de  Rheims,  « ne 
pouvant  tomber  que  sur  l’arrêt  de  1579  et 
sur  celui  de  i586,  on  peut  dire  que  cet  arrêt 
du  7 décembre  1607  prouve  l’existence  de 
celui  de  i58ô.  On  voit  d’aillenrs  qu’en  1607 
la  cour  regardoit  la  dation  des  tutelles  et  la 
confection  des  inventaires  comme  de»  droits 
appartenant  à la  juridiction  de  l’arclicvèché, 
exclusivement  et  privativement  aux  officiers 
du  roi,  tels  que  sout  les  juges  et  les  notaires 
royaux. 

« Quatre  ans  après  ce  dernier  arrêt 
de  1607,  c’est-à-dire  le  13  mars  1611,  la 
cour  en  rendit  un  autre  entre  les  officiers 
royaux  et  ceux  de  l'archevêché,  au  sujet  de 
quelques  contestations  élevées  entre  de» 
artisans  de  la  ville  de  Rheims.  Par  cet  arrêt 
contradictoire,  reudu  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  il  fut  ordonné  « que  la 
« connoissance  des  règh-mens  des  métiers 
« de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Rheims,  et 
« homologation  de  leurs  statuts,  appartiendra 
« à l'archevêque  de  Rheims  ou  scs  officiers, 
« avec  le  droit  de  justice  et  police  dans  la. 
« dite  ville  et  fauxbourgs,  sans  qu’il  soit  loi- 
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l’instance  entre  ledit  Armand-Jules  de  Rohan , archevêque  de  Rheims, 
et  les  ci-après  nommés  ; ladite  intervention  reçue  par  arrêt  de  notre- 


n lible  k notredit  bailly  (de  Vcrmandois)et 
« autres  nos  juges  et  officiers  user  de  pré- 
« vcotioD , excepté  les  cas  royaux,  leur 
« faisant  inhibition  et  défenses  d’entre- 
« prendre  sur  les  droits  de  notredit  cousin 
« (l'archevêque  de  Rheims), conformément 
" à uos  arrêts  des  7 mars  1679,  6 aep- 
« lembrc  1 586  et  3 décembre  1607,  produits 
« au  procès.  » Ce  sont  les  termes  de  l’arrêt. 

« Ce  dernier  arrêt  est  important  en  deux 
points,  i*  en  ce  qu'il  auéautit  tous  les  pré- 
tendus droits  de  prévention  des  officiers 
royaux  contre  les  officiers  de  l’archevêché,  à 
la  seule  exception  des  cas  royaux  ; a*  en  ce 
qu’il  constate  encore  , comme  le  précédent 
arrêt  de  1607,  l’existence  de  l’arrêt  de  i586 
rendu  en  faveur  de  M.  l’archevêque,  et  qu’il 
porte  expressément  dans  le  dispositif  que  cet 
arrêt  de  i586  éloit  produit  au  procès,  et  que 
la  cour  l’avoit  sous  les  yeux,  au  momeut 
même  qu’elle  eu  ordonnoit  l’exécution. 

« A la  suite  de  ces  arrêts  et  dans  le  même 
cahier  imprimé,  on  en  trouve  trois  autres 
des  ai  juillet  1626,  4 mars  167a,  et  39  jan- 
vier 1677,  rendus  au  profit  de  M.  l’arche- 
vêque de  Rheims,  qui  ordonnent  l'exécution 
des  arrêts  précédens  concernant  la  conserva- 
tion des  droits  de  sajurisdiction,  sur  lesquels 
les  officiers  royaux  en trepre noient  de  lems 
en  teins.  On  voit  entre  autres  par  le  dernier 
de  ces  arrêts  du  ag  janvier  «677,  qu'il  s’agis- 
soit  de  la  confection  d’un  inventaire  d’une 
femme  nom  mec  Marie  Goujon,  décédée  dans 
le  ressort  du  bailliage  du  duché-pairie  de 
Rheims.  La  cour  ordonna  que  commission 
serait  délivrée  à M.  l’archevêque,  pour  faire 
assigner  ceux  qu’il  jugerait  à propos,  et  en 
même  teins  elle  ordonna,  que  par  provision 
les  arrêts  qu’elle  avoit  précédemment  rendus 
en  sa  faveur  seraient  exécutés,  avec  défenses 
d’y  contrevenir. 

« Mais  les  archevêques  de  Rheims  n’ont 
pas  seulement  eu  à combattre  tous  les  offi- 
ciers royaux,  tant  juges  que  notaires,  pour 
la  conservation  des  droits  de  leur  juridic- 
tion ; il  leur  a encore  fallu  essuyer  une  infi- 


nité de  contestations  avec  le  corps  de  ville 
de  Rheims,  qui,  entr'autres  prétentions, 
soutenoit  que  c’ëtoit  aux  échevins  et  officiers 
de  la  ville  qu’appartenoit  le  droit  d’apposer 
les  scellés,  de  faire  les  inventaires,  et  de 
nommer  les  tuteurs  et  curateurs.  Al.  l'arche- 
vêque de  Rheims  rapporte  une  transaction  do 
11  mars  1670,  dans  l'expose  de  laquelle  on 
voit  que  les  échevins  de  Rheims  avoient  sur- 
pris en  la  conr,  le  vô  décembre  i655,  un 
arrêt  qui  lui  cnlcvoit  une  partie  de  sa  juri- 
diction, et  que  n cet  arrêt  extraordinaire, 
« contraire  aux  droit»  de  l’archevêché,  et  à 

• une  possession  non  interrompue  de  tous 
« les  siècles  ( ce  sont  les  terme»  de  la  transac- 
« tion,  page  3,  ) fut  suivi  d’un  antre  du 

• 5 septembre  i656,  par  lequel  on  dépouilla 
« la  justice  de  l’archevêché,  de»  scellés  et 

• inventaires , tutelles  et  curatelles,  et  on 

■ accorda  susdits  échevins  et  la  concurrence 
m et  la  prévention.  » 

• Toutes  ces  entreprises  ayant  obligé 
M.  l’archevêque  de  se  pourvoir  au  conseil  du 
roi,  les  parties  se  rapprochèrent,  et  préfé- 
rèrent le  parti  de  U conciliation  k la  voyc 
judiciaire.  Elles  prièrent  M.  Colbert,  ministre 
cl  secrétaire  d’État,  de  vouloir  bien  prendre 
connoissance  de  leurs  différends.  Ce  ministre 
prit  la  peine  d’examiner  lui-même,  et  il  fit 
examiner  par  deux  célèbres  avocats  du  par- 
lement de  Paris,  les  mémoires  et  titres 
respectifs  des  parties,  et  sur  leur  avis,  elles 
transigèrent  par  acte  passé  devant  les  no- 
taires au  Châtelet  de  Paris  le  1 1 mars  1670, 
par  lequel,  entre  autres  articles,  il  fut  con- 
venu et  arrêté,  comme  on  lit  page  6 de  la 
transaction  imprimée.  r Qu’audit  bailly  et 

■ autres  officiers  dudit  seigneur  archevêque 
« appartiendra  la  connoissancc  des  scellés, 
« inventaires,  tutelles  et  curatelles,  déclara- 
« tion  d’héritiers,  ou  de  choix,  et  autres 
« actes  des  successions  des  personnes  décé  - 
« dées  dans  le  ban  dudit  archevêché,  de 
r quelque  qualité  qu’elles  paissent  être.  » 

a Cette  transaction  a été  homologuée  k la 
requête  de  M.  l’archevêque  de  Rheims  et  de 
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dite  cour  du  5 septembre  1738,  et  autres  conclusions  portées  par 

icelle,  d'une  part  ; et  lesdits  doyen,  syndic  et  communauté  des  notaires 


tout  le  corps  de  ville,  dont  la  communauté 
des  notaires  fait  partie,  par  arrêt  de  la  cour 
du  26  juin  1670. 

« A tons  ces  arrêts  de  la  cour  qui  ont  per- 
pétuellement maintenu  M.  Parchevèque  de 
Rheims  dans  tous  les  droits  de  sa  jurisdic- 
tion,  et  notamment  daus  le  droit  de  faire  les 
inventaires  des  persounes  décédées  dans 
l'étendue  de  sa  justice,  il  faut  ajouter  deux 
arrêts  du  conseil  desg  mai  170?  et  2 août  1704, 
qni  conservent  de  même  M.  l’archevêque  de 
Rheims  dans  la  possession  de  tous  ces  droits. 
Voici  ce  qui  y donna  lieu  : 

« Au  mois  de  mars  170?,  le  roi  donna  un 
édit  portant  création  de  commissaires  et  de 
greffiers  aux  inventaires,  qui  fut  enregistré 
au  parlement  le  i5  du  même  mois  de  mars. 
Les  termes  de  cet  édit  sont  impôt  tans,  parce 
qu’ils  prouvent  clairement  que  le  roi  n’eut 
point  alors  intention  de  nuire  aux  droits  des 
differentes  jurisdictions  des  seigneurs,  et 
qu’il  ne  fit  l’établissement  porté  par  eet  édit, 
que  pour  1rs  lieux  où  la  justice  appartenoit 
à Sa  Majesté.  Voici  les  termes  de  cet  édit  : 
« Nous  avons  créé  cl  érigé,  créons  et  érigeons 
<*  en  titres  d’offices  formés  et  héréditaires, 
m des  offices  de  nos  conseillers  commissaires 
<r  aux  inventaires  clans  tous  les  lieux  de  noire 
•1  royaume,  où  ta  justice  nous  appartient.  » 
Le  même  édit  créoit  aussi  des  charges  de 
greffiers  pour  la  rédaction  des  .inventaires. 
Il  est  vrai  que  daus  le  nombre  des  villes  où 
il  devoit  y avoir  quatre  de  ces  nouveaux 
offices,  la  ville  de  Rheims  étoit  comprise; 
mais  on  va  voir  que  ce  fut  par  erreur,  et 
que  le  roi  le  reconnut  luî-rnéme. 

• Eu  effet , le  traitant  qui  étoit  chargé 
de  1a  vente  de  ces  offices,  ayant  obtenu,  le 
7 mars  1703,  un  arrêt  du  conseil  qui  lui 
permelloit  de  commettre  en  attendant  la 
vente  de  ces  charges , il  commit  à Rheims  le 
nommé  Asselincau  dans  la  fonction  de  gref- 
fier commis  aux  inventaires  de  la  ville  de 
Rheims  et  du  bailliage  de  Yermandois,  et 
cette  commission  fut  confirmée  par  une 
sentence  de  lieutenant  général  de  Reims, 


du  a5  avril  170a,  qui  fit  défense  4 tous  offi- 
ciers de  nen  attenter  contre  l'exécution  de 
l’édit  de  170a,  et  tout  ce  qni  pourvoit  être 
fait  en  cooséqucnce.  Cette  commission  et 
cette  sentence  ayant  été  signifiées  aux  offi- 
ciers de  M.  l’archevêque  de  Rheims,  il  pré- 
senta sa  requête  au  roi,  dans  laquelle  il  dé- 
clara qu  il  prenoit  cette  signification  pour  un 
trouble  dans  l'exercice  de  la  justice  de  sou 
duché-pairie  et  de  celle  do  sou  abbaye  de 
Saint  Rcmi,  où  ses  officiers  étoient  de  temps 
immémorial  en  (>osscgsion  de  faire  les  inven- 
taires dans  toute  l’étendue  de  leur  territoire. 
Il  soutint  que  ces  justices  étant  seigucurialcs 
et  ayant  tous  droits  de  notariat,  on  n’avoit 
pu  y établir  des  commissaires  ni  des  greffiers 
des  iuveutaires,  sons  prétexte  de  l’édit  dn 
mois  de  mai  170Q,  par  lequel  Sa  Majesté  n'en 
avoiteréé  que  dans  les  lieux  où  la  justice  lui 
appartenoit.  En  conséquence  il  demanda 
d’être  maintenu  dans  ses  droits,  et  c'ctt  en 
effet  ce  qui  fut  prononcé  par  arrêt  du  con- 
seil du  9 mars  1709,  qui  « maintient  les 
" officiers  de  l'archevêché  et  de  l'abbaye  de 
■ Saint- Remi  de  Rheims  daus  le  droit  et  pos- 
« session  défaire  les  inventaires  daus  l’éten- 
« due  de  leurs  justices,  » comme  auparavant 
l’édit  du  mois  de  mai  170a,  avec  défenses  au 
traitant  et  autres  de  les  y troubler,  4 peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

« Cet  arrêt,  avec  la  commission  du  con- 
seil délivrée  en  conséquence  le  même  jour 
9 mai  1702,  fut  signifié  à la  requête  de 
M.  l’archevêque  de  Rheims  au  traitant  et  à 
son  commis,  et  il  fut  ensuite  publié  et  enre- 
gistré, l’audience  tenant  le  9 juin  17011,  au 
greffe  do  baiiliagede  l’archcvêché,  pour  être 
exécuté  scion  sa  forme  et  teneur,  et  eu  effet 
il  a eu  sa  pleine  exécution.  Voici  présen- 
tement 4 quelle  occasion  le  second  arrêt  du 
conseil  de  1704  a été  rendu. 

«1  Sa  Majesté  ayant  ordonné,  par  un  arrêt 
du  conseil  du  ao  mai  1704,  que  tous  les 
offices  créés  par  l’édit  de  170a,  qui  n’avoient 
point  été  levés  dans  la  généralité  de  Châlons, 
demeoreroieut  unis  et  incorporés  au  corps 
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royaux  de  la  'ville  de  Rheims,  défendeurs  d’autre  part  ; et  entre  lesdits 
syndic  et  communauté  des  notaires  de  Rheims,  demandeurs  aux  fins 


des  officier»  des  sièges,  et  en  conséquence, 
le  lieutenant  général  et  autres  officiers  du 
bailliage  et  siège  présidial  de  Rheims  ayant 
été  compris  au  rôle  arrêté  pour  le  prix  de 
ces  offices,  sur  le  pied  d’une  somme  de  trois 
mille  livres,  ils  présentèrent  leur  requête  au 
conseil  pour  être  tirés  de  ce  rôle  et  déchargés 
du  pavement  de  cette  somme  de  trente  mille 
livres,  sur  le  fondement  de  l'arrêt  du  conseil 
obtenu  par  M.  l’archevêque  de  Rheims  le 
9 mai  170?,  dont  ou  vient  de  parler,  attendu, 
disent-ils,  «r  qne  les  offices  en  question  créés 
m par  l’édit  de  170a  ne  pouvoientétre  établis 
•<  dans  la  ville  de  Rheims,  où  le  roi  n’avoit 
« aucun  territoire,  et  que  les  officiers  de  la 
h pairie  et  de  l’abbaye  de  Saiul  - Rcmi 
« étoicut  seuls  en  droit  d’apposer  les  scellés 
« et  de  faire  les  inventaires , 1»  et,  en  consé- 
quence, par  arrêt  du  conseil  du  2 août  1704 
ils  furent  déchargés  des  sommes  pour  les- 
quelles ils  avoient  été  mal  à propos  compris 
dans  le  rôle  des  nouveaux  offices  en  question, 
avec  défenses  au  traitant  et  à scs  commis  de 
les  poursuivre  pour  raison  de  ce,  à peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  Cet 
arrêt  fut  signifié  au  traitant,  à la  requête  des 
officiers  du  roi,  par  exploit  du  7 «lu  meme 
mois  d’août,  et  il  a été  pleinement  exécuté, 
en  sorte  que  soit  en  la  cour,  soit  au  conseil, 
M.  l'archevêque  de  Rheims  a perpétuel- 
lement été  conservé  dans  le  droit  et  posses- 
sion de  faire  faire  jwr  scs  officiers  les  inven- 
taires des  personnes  décédées  dans  l’étendue 
de  sa  juridiction.  Voilà  quelétoit  son  état, 
lorsque  la  cour  a rendu,  le  5 septembre  1708, 
l’arrêt  provisoire  qui  maintient  les  officiers 
de  l'archevêché  dans  cette  ancienne  posses- 
sion, fondée  sur  les  titres  les  pins  respec- 
tables, sur  les  ordonnances  les  plus  précises, 
et  snr  la  juridiction  la  plus  constante, 
comme  on  vient  de  le  voir. 

« Il  ne  reste  donc  qu'à  sçavoir  si  les 
notaires  royaux  de  Rheims  ont  quelques 
titres  ou  quelques  privilèges  singuliers,  qui 
les  affranchissent  de  la  loi  générale  écrite 
dans  les  ordonnances,  et  observée  dans  tout 


le  royaume.  Si  l’on  veut  les  en  croire,  les 
ordonnances,  les  loix,  la  jurisprudence,  la 
possession,  tout  décide  en  leur  faveur.  Si  au 
contraire  on  vient  k examiner  en  détail  les 
édits  qu'ils  allèguent,  les  arrêt»  qu’ils  citent, 
et  la  posses&ioQ  qu’ils  réclament , ou  trouve 
que  les  édits,  les  arrêts  et  la  possession,  sont 
également  contre  eux,  et  qu’à  parler  exac- 
tement, leur  prétention  n’est  pas  soutenable. 
C'est  ce  qu’il  est  aisé  de  prouver  avec  la 
dernière  évidence. 

« Ils  citent  d’abord  l'édit  donné  par 
François  I" , à Angoulème,  au  mois  de 
novembre  i5:Ja,  comme  s’ils  pouvaient  igno- 
rer qne  cet  édit  uc  concerne  que  les  notaires 
royaux  établis  dans  les  villes  où  le  roi  a toute 
jurisdiction,  ou  ceux  établis  dans  le  terri- 
toire des  simples  seigneurs  hauts-justicier», 
qui  n’ont  point  le  droit  de  notariat  on  tabel- 
lionnage.  Cela  est  si  vrai  et  si  évideut , que 
cet  édit,  en  défendant  à tous  juges,  lieu- 
teuans  et  greffiers  de  faire  aucun  acte  de 
jurisdiction  volontaire,  inventaires,  ni  par- 
tages, porte  expressément  que  cette  dispo- 
sition ne  pour ia  nuire  aux  seigneurs  barons 
et  châtelains  et  autres  seigneurs  de  terres 
titrées,  lesquels  |*>urrout  toujours  jouir  et 
user  des  droits  de  tabelliuauage  dans  leurs 
terres  et  seigneuries.  Cet  édit,  conforme  en 
ce  point,  comme  on  l’a  déjà  dit,  aux  ordon- 
nances de  Philippe-lc-Bel,  de  Philippe  de 
Valois  et  autres  rois,  loin  d’être  favorable  à 
la  prétention  des  notaires,  est  au  contraire 
décisif  contre  eux. 

■ Il  en  estdemèmedesdeuxéditsaussi don- 
nés par  François  I",  l’un  en  décembre  i54'X, 
l’autre  en  avril  i5$5.  Ces  deux  édits  uc  fout 
que  renouvcllcr , comme  les  notaires  de 
Rheims  en  conviennent , les  dispositions  du 
premier  rendu  en  novembre  i54a,  qui  réscr- 
voit  expressément  les  droits  des  seigneurs 
châtelain»  et  autres  ayant  droit  de  notariat 
dans  leurs  justices.  La  chartre  d’IIenri  II, 
du  mois  de  novembre  ii>47»  ne  faisant  aussi, 
de  l’aveu  des  notaires,  que  renouveller  les 
mêmes  défenses  faites  aux  juges  royaux  dans 
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de  leur  commission  et  exploit  des  14  et  21  juin  1749,  d'une  part;  et 

ledit  de  Rochechouart , défendeur  d'autre  part  : et  entre  ledit  de 


l'éten duc  dos  justices  royales,  est  encore  dans 
le  même  cas. 

« La  même  réponse  s'applique  aux  ordon- 
nances de  iSyget  de  1612g,  dont  les  notaires 
de  Rheims  abusent  egalement,  faute  de  s’a- 
percevoir que  ces  ordonnances  confirmatives 
de  celle  de  François  1",  ne  regardent  que  les 
officiers  royaux,  et  nullement  les  officiers 
des  seigneursayant  droit  de  notariat,  comme 
on  le  voit  encore  clairement  par  les  édits 
de  1 568  eide  i584,  enregistrés  en  la  cour 
les  11  août  1 568  et  ig  juillet  i584- avecla 
réserve  précise,  «r  que  ces  édits  ne  pourroient 
« préjudicier  aux  seigneurs  qui  ont  droit  de 
« sceaux  en  leurs  terres.  » Ces  deux  arrêts 
d’enregistrement  sont  produits  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Uhcims  dans  nn  petit  cahier 
imprimé,  pages  37  et  18.  Ils  se  trouvent 
d’ailleurs  dans  la  plupart  de  nos  auteurs. 

m C’est  encore  s’abuser  soi-même  que  de 
citer,  comme  font  les  notaires  de  Reims, 
l’édit  du  mois  d’octobre  169"),  qui  réduit  les 
pouvoirs  des  commissaires  examinateurs 
au  droit  d'assister  aux  inventaires  qui  seront 
faits  parles  notaires,  et  l’ordonnance  de  1747 
qui  porte,  titre  II,  article  4<  que  le*  inven- 
taires seront  faits  par  les  notaires.  On  le 
répète,  toutes  ces  lois  ne  regardent  que  les 
jurisdictions  royales  et  les  officiers  royaux  ; 
il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  dessus  pour 
sYn  convaincre. 

• La  même  raison  devroit  faire  sentir  aux 
notaires  royaux  de  Rhcims  qu’ils  font  de 
faux  raisonnemens  et  des  applications  peu 
justes,  lorsqu'ils  argumentent  des  lettres 
patentes  accordées  aux  notaires  royaux  de 
Sens,  à ceux  de  Troyes,  à ceux  de  Sézannc 
dans  les  années  i553,  i557  et  i568,  et  lors- 
qu’enfin  ils  allèguent  celles  de  Charles  IX, 
du  mois  d’octobre  i56i.  Ou  leur  a dit,  et 
c’est  & quoi  ils  ne  répondent  point , que 
toutes  ces  lettres  n'ont  été  données  à des 
notaires  royaux  que  pour  leur  attribuer, 
dans  les  justices  royales,  la  confection  des 
inventaires,  à P exclusion  des  juges  royaux,  et 
non  pas  dans  les  justices  seigneuriales,  aux- 


quelles le  droit  de  notariat  appartient,  pour 
y attribuer  ce  droit  anx  notaires  rovanx  à 
l'exclusion  des  officiers  de  ces  seigneuries. 

» Les  notaires  placent  aussi  au  rang  des 
lois  publiques  qu’ils  supposent  être  en  leur 
faveur,  les  deux  arrêts  de  règlement  de  la 
cour  des  10  juillet  i665  et  i5  janvier  1684. 
Mais  tout  le  monde  sçait  encore  que  ers  deux 
règlcmcns  ne  regardent  que  les  officiers 
royanx,  et  nullement  ceux  des  seigneurs 
qui  ont  le  droit  de  notariat  dan*  leurs  terres. 
Aussi  est-ce  depuis  ces  arrêts  de  règlement 
que  M.  l’évêque  de  Cltâlons  et  M.  l'évêque 
de  Beauvais  ont  gagné  leur  cause  contre  les 
notaires  royaux,  et  qu’ils  ont  été  maintenus 
dans  le  même  droit  de  faire  les  inventaire* 
de  leurs  justiciables,  qui  fait  aujourd’hui 
l’objet  de  la  contestation. 

« A la  vue  de  ces  deux  arrêts  célèbres,  et 
d'un  si  grand  nombre  d’autres  rapportés  par 
M.  l'archevêque  du  Rheims,  on  peut  juger 
si  la  jurisprudence  de  la  cour  est  favorable  ï 
la  prétention  des  notaires  de  Rhcims,  comme 
ils  tâchent  de  le  faire  croire  en  rapportant 
plus  de  trente  arrêts,  qni,  de  leur  aveu,  sont 
tous  rendus  au  profit  des  notaires  royaux 
des  différentes  villes  « contre  les  officiers  et 
m juges  royaux  de  ces  mêmes  villes;  « comme 
si  1a  cause  des  juges  royaux,  dont  le  roi  peut 
régler  les  droits  et  fonctions  à son  gré,  avoit 
quelque  chose  de  commun  avec  celle  des 
juges  des  seigneurs,  qui  ayant  les  droits  de 
notariat  et  de  tabellionnage  dans  leurs  terres, 
sont  conservés  dans  tous  ces  droits,  tant  par 
les  ordonnances  du  roi,  que  par  les  arrêts  de 
la  conr,  de  manière  que  le  roi  y reconnoit 
lui-même  qu’il  ne  sçauroit  donner  aucune 
atteinte*  ces  droits,  qui,  depuis  la  concession 
volontaire  qn’il  en  a faite,  ne  sont  plus  en  sa 
puissance. 

« A la  suite  de  ces  trente  arrêts  si  dé- 
placés, les  notaires  en  ajoutent  cinq  antres, 
dont  les  citations  ne  sont  pas  plus  heurense*. 

n Les  quatre  premiers  sont  de»  8 juin  >3g7, 
3 décembre  156g,  16  mai  1612,  et  16  fé- 
vrier i6i3,  rendus  au  profit  des  notaires  au 
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Rocliechouart,  demandeur  en  requête  du  12  juin  1750,  d'une  part,  et 
lesdits  notaires  royaux  de  Rheims  et  ledit  de  Rohan,  archevêque  de 


Châtelet  de  Paris,  contre  différent  ecclé- 
siastiques seigneurs  hauts-justiciers. 

■ Le  cinquième  arrêt  est  du  27  juillet  1746, 
rendu  au  profit  des  notaires  royaux  de  Châ- 
lons,  contre  différons  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers. 

« Ces  quatre  premiers  arrêts  de  1397, 
de  1 56y,  iÔia  et  iGiô,  ont  uniquement  jugé 
que  les  notai  res  au  Châtelet  de  Paris,  ayant  le 
droit  d'instrumenter  par  tout  le  royaume, 
pouvoient  faire  les  inventaires  des  biens  des 
personnes  décédées  dans  la  juridiction  des 
seigneurs  hauts -justiciers  «quand  ils  en 
ètoient  requis  par  les  parties.  ■ Ces  arrêts 
n'ont  donc  aucun  rapport  à notre  espèce,  ils 
sont  rapportés  par  Joly,  tome  11,  livre  III, 
titre  xl,  page  i5,  v.  3 et  suivant. 

« A l’égard  du  cinquième  arrêt  du 
•jy  juillet  1746,  il  a été  rendu,  non  pas  contre 
M.  l'évêque  de  Chalons,  comme  les  notaires 
de  Rheims  l'ont  imprudemment  avancé, 
mais  contre  de  simples  seigneurs  hauts- 
justiciers,  qui  n'ont  dans  leurs  justices  au- 
cuns droits  de  notariat.  M.  l’archevêque  de 
Rheims  produit  cet  arrêt,  et  il  produit  anssi 
celui  du  ?6  juin  1668,  qui  défend  aux 
notaires  de  Chalons  de  faire  aucuns  inven- 
taires, dans  le  territoire  de  la  justice  de 
M.  l’évêque  de  Châlons  II  n’est  guère  pos- 
sible d’opposer  aux  notaires  de  Rheims  des 
pièces  plus  piopres  à les  confondre. 

« Ils  ne  réussissent  pas  mieux,  lorsqu’ils 
ont  recours  à leurs  prétendus  titres  parti- 
culiers. Ces  titres  sont  de  deux  espèces, 
savoir  : 1*  Les  denx  arrêts  provisoires  des 
8 mars  et  17  décembre,  dont  on  a déjà 
rendu  compte,  et  qui  sont  détruits  par  ceux 
rendus  antérieurement  et  postérieurement 
en  faveur  de  M.  l’archevêque  de  Rheims. 
a*  Les  édits  de  création  des  notaires  royaux 
de  1575,  1597  et  1624.  Mais  ces  édits  même 
de  création  , que  les  notaires  invoquent, 
décident  contre  eux,  puisqu’ils  prouvent 
démonstrativement  que  les  rois  n'ont  jamais 
établi  des  notaires  royaux,  et  qu’il»  ne  leur 
ont  attribué  des  fonctions  que  dans  les 


justices  royales,  ou  dans  les  lieux  où  la 
justice  appartient  à des  seigneurs  qui  n’ont 
point  les  droits  de  notariat  ; ce  qui  ne  donne 
aucune  atteinte  aux  droits  des  seigneurs  à 
qni  le  roi  a concédé  la  justice  avec  tons 
droits  de  notariat  et  tahellionnage,  tel  qu'est 
M.  l’arclievêque  de  Rheims. 

«1  Ainsi  l’édit  de  création  de  \5-j5  porte 
que  Sa  Majesté  établit  des  notaires  royaux, 

« en  chacun  bailliage,  sc’ ne  chausse' e et  sie'ge 
m royal  de  notre  royaume.»  Ce  n’est  doneque 
dans  les  sièges  royaux,  c’est-à-dire  dans  les 
seuls  endroits  où  le  roi  avoit  conservé  les 
droits  de  justice  ou  ceux  de  tahellionnage, 
ou  tous  deux  ensemble,  que  les  notaires 
royaux  sont  établis,  et  que  le  roi  lenr  attri- 
bue des  fonctions  privativement  aux  juges 
royaux  et  aux  juges  des  simples  seigneurs 
hauts-justiciers. 

m La  déclaration  de  1641  n'est  pas  moins 
précise  sur  cc  point;  en  voici  les  termes: 
n Voulons  et  ordonnons  que  , suivant  et 
• conformément  audit  édit  du  mois  de 
« mai  i5y5,  lesdits  garde-nottes  soient  établis 
« séparément,  sçavoir  quatre  en  chacune  de 
« nos  villes  où  il  y a parlement,  ou  cour  sou- 
« veraine,  trois  en  chacune  ville  où  il  y a 
« bureau  des  finances  et  siège  présidial,  denx 
m en  chacune  ville  où  il  y a présidial,  et  un 
« en  chacun  des  autres  bailliages,  sénechaus- 
« sées,  ou  autre  sie’ge  royal  seulement . » 
Ces  derniers  termes  marquent  bien  que  cet 
établissement  de  notaires  royaux  ne  se  faisoit 
que  dans  les  lieux  où  le  roi  s’étoit  conservé 
les  droits  de  notariat.  C’est  ce  qui  est  encore 
exprimé  dan9  un  autre  endroit  de  cette 
même  déclaration  en  ces  termes  : « Voulons 
« et  nous  plaît  que  tous  lesdits  offices  de 
« notaires  héréditaires  et  domaniaux  soient 
« revendus  et  établis  en  tontes  lesdites  villes, 
m bailliages,  sénéchaussées,  prévôtés,  châtel- 
« lenies  et  autres  justices  royales.  » Ces 
derniers  termes  fixent  de  même  aux  seules 
■ justices  royales  » l’objet  de  cette  création 
d'offices. 

« Enfin  les  notaires  de  Rheims  ne  sçaehan  t 
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Rlieims,  el  lesdils  du  chapitre  de  Rheims,  défendeurs,  d’autre  part: 

et  entre  ledit  archevêque  de  Rheims,  demandeur  en  requête  du 


que  répondre  à la  multitude  de  loin,  d’au- 
torites, d'arrêts,  et  de  titres  particuliers  dout 
on  les  accable , se  sont  avises  de  prétendre 
qu'ils  étoient  créés  à l’instar  des  notaires  du 
Châtelet  de  Paris,  et  qu’ils  avoient  1rs  mêmes 
droits  et  les  mêmes  privilèges.  Voilà,  sans 
doute,  une  prétention  bien  singulière,  et 
qui,  si  clic  avoit  quelque  fondement , seroit 
commune  à tous  les  uotaires  royaux  qui  se 
trouvent  répandus  dans  toute  l’étendue  dn 
royaume;  car  enfin  les  notaires  royaux  de 
Rheims  n’ont  point,  de  leur  propre  aveu, 
de  titre  particulier.  Ils  n’ont  que  leur  titre 
île  création  de  15^5,  qui  leur  est  commun 
avec  tous  les  notaires  royaux  qui  sont  en 
France,  antres  que  ceux  de  Paris,  d’Orléans 
et  de  Montpellier,  qui  ont  des  titres  et  des 
privilèges  particuliers  , auxquels  certaine- 
ment  tous  les  autres  notaires  royaux  n’ont 
jamais  participé.  Mais  on  demande  aux 
notaires  de  Rheims  sur  quoi  ils  fondent  une 
prétention  si  extraordinaire  et  si  nouvelle. 

« i*  Ni  leur  édit  de  création  de  \5j5%  ni 
l'édit  de  1597,  ni  la  déclaration  de  i6a<f, 
n’en  disent  pas  un  mot,  et  selon  eux-mêmes 
ils  n’ont  pas  d’autres  titres. 

« Où  les  notaires  de  Rheims  ont-ils 
trouvé  que  les  notaires  au  Châtelet  de  Paris 
eussent  le  droit  de  faire  les  inventaires  dans 
les  seigneuries  qui  ont  le  droit  de  notariat, 
à l'exclusion  des  officiers  de  ces  seigneuries, 
lorsqu'ils  n’en  sont  pas  expressément  requis 
parles  parties  intéressées?  Il  est  hors  de 
doute  que  les  notaires  au  Châtelet  n’ont  pas 
ce  droit,  et  ne  le  prétendent  pas,  Comment 
donc  les  notaires  de  Rheims  vondroient-ils 
s’attribuer  un  droit  si  extraordinaire,  que 
les  notaires  de  Paris  n’osent  eux-mêmes 
prétendre. 

<1  Ils  n’argumeulent  pas  avec  plus  de 
raison  de  la  déclaration  du  roi  du  ai  fé- 
vrier i“i3,  en  conséquence  de  laquelle  ils 
soutiennent  qu’ils  ont  payé  une  finance 
de  quinze  mille  livres  pour  réunir  à leurs 
charges  les  offices  de  commissaires  aux 
prisées  et  ventes  de  meubles,  créés  par 


l’édit  du  mois  d’août  171a.  Lorsqu’ils  allè- 
guent cette  déclaration  de  1713,  il  paroit 
qu’ils  n’en  ont  nullement  compris  les  dispo- 
sitions. Que  porte-t-elle  en  effet?  On  y lit 
que  le  roi  ayant  créé  de  nouveaux  offices  de 
commissaires  aux  prisées  et  ventes  de  meu- 
bles, sçavoir,  1*  dans  toutes  les  justices 
royales,  a*  dans  toutes  les  justices  seigneu- 
riales, Sa  Majesté  a permis  aux  uotaires  de 
réunir  à leurs  communautés  ces  nouveaux 
offices  créés  dans  l’étendue  des  justices 
royales,  et  aux  seigneurs  ou  à leurs  officiers, 
de  réunir  aux  justices  seigneuriales  ces 
mêmes  offices  créés  dans  l'étendue  des  jus- 
tices seigneuriales  ; voilà  littéralement  ce 
que  porte  la  déclaration  de  1713,  que 
M.  l'archevêque  de  Rheims  a produite.  Or, 
on  le  demande  aux  notaires  de  Rheims,  que 
peut-ily  avoir  de  commun  entre  cette  décla- 
ration et  la  question  qui  est  à juger?  S’il  est 
vrai  que  les  notaires  de  Rheims  ayent  acquis 
moyennant  quinze  mille  livres,  comme  ils  le 
disent  sans  en  rapporter  aucune  sorte  de 
preuve,  les  nouveaux  offices  créés  dans  les 
justices  royales,  ils  penveut  jouir,  tant  qu’il 
leur  plaira,  des  droits  attachés  à ces  offices 
dans  l’étendue  de  la  jurisdiction  du  roi, 
M.  l’archevêque  de  Rheims  ne  les  en  em- 
pêche point.  Mais  leur  prétendue  acqui- 
sition des  offices  créés  dans  les  justices 
royales,  et  réunis  par  la  déclaration  de  1710 
aux  offices  des  notaires  royaux,  leur  donne- 
t-elle  aucun  droit  sur  les  offices  de  même 
genre  créés  dans  les  justices  seigucuriales, 
et  que  cette  même  déclaration  de  1713  a 
réunis,  non  pas  aux  offices  des  notaires 
royaux,  mais  aux  justices  mêmes  des  sei- 
gneurs, ou  aux  offices  de  leurs  officiers? 
Cela  est-il  proposablc?  Mais  outre  qu’il  n’y 
a aucune  raison  à citer,  dans  l'espèce  pré- 
sente, cette  déclaration  de  1713,  qui  n’a 
aucnn  rapport  à la  contestation,  on  peut 
dire  aussi  qu’il  y a peu  de  bonne  foi  ; puis- 
qu'ati  fond  il  est  certain  que  les  notaires 
n’excrcent  aucune  fonction  de  ces  nouveaux 
offices  créés  par  l’édit  de  171a,  et  rappelles 
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28  mars  1 750,  d'une  part  ; et  lesdits  notaires,  défendeurs,  d'autre  part  : 
et  entre  lesdits  notaires,  demandeurs  aux  fins  des  requête,  ordonnance 


•tans  la  déclaration  de  171).  Ce  sont  les 
sergens  qui  Irsexerccnt,  soit  dans  les  justices 
royales,  soit  dans  les  justices  seigneuriales. 

« Mais  ce  qui  doit  paraître  extrêmement 
singulier  c’est  de  voir  les  notaires  de  Rheims, 
à défaut  de  titres,  réclamer  l'autorité  de  la 
possession.  Lorsque  M.  l'archevêque  de 
Rheims  la  leur  a opposée  dès  le  commen- 
cement de  la  contestation,  ils  ont  prétendu 
que  dans  l'affaire  présente  le  moyen  de  pos- 
session ne  pouvoit  être  d’aucun  poids,  parce 
que  les  fonctions  des  notaires  étant  de  droit 
public,  elles  ne  sçauroicnl,  ont-ils  dit,  être 
sujettes  à la  prescription  : d'ailleurs,  ont-ils 
ajouté,  ce  n’est  ps  M.  l’archevêque  de 
Rheims,  c'est  nous  qui  a vous  la  posses- 
sion. 

« Comment  les  notaires  osent-ils  sou- 
tenir qu’ils  out  la  possession,  lorsqu’on  voit, 
au  contraire,  que  la  cour,  par  trois  arrêts 
des  7 mars  1079,  6 septembre  i586,  et 
7 décembre  1607,  rendus  contradictoirement 
avec  tous  les  ofliciers  royaux  de  Rheims  , a 
maintenu  M.  l’archevêque  de  Rheims  dans 
le  droit  et  possession  de  faire  les  inventaires  ? 
Comment  peuvent- ils  contester  cette  posses- 
sion ^ M.  l’archevêque  de  Rheims,  à la  vue 
du  dernier  arrêt  rendu  contradictoirement 
avec  eux,  après  une  ample  iustrucüoo,et  sur 
leurs  mémoires  imprimés leSseptembre  1738, 
par  lequel  la  cour  a provisoirement  main- 
tenu les  officiers  de  M.  l'archevêque  de 
Rheims  dans  la  possession  de  faire  les  inven- 
taires dans  la  justice  de  l’archevêché?  Est-il 
possible,  qu’ayant  ces  arrêts  sous  les  yeux, 
les  notaires  de  Rheims  ayent  assez  d’aveu- 
glement ou  de  mauvai«e  foi  pour  nier  la 
longue  possession  de  M.  l’archevêque  ? Au 
reste,  en  s’efforçant  d’afloiblir  l’autorité  de 
cette  possession,  ils  font  assez  voir  qu’ils  ne 
sçauroient  se  dispenser  de  la  rcconnoitrr. 
Mais  à qui  persuaderout-ils  qu’elle  ne  peut 
être  ici  d’aucun  poids  ? Peut-on  dire  sérieu- 
sement qu'une  possession  de  plusieurs  siècles, 
fondée  sur  le  texte  des  ordonnances , sur 
l’autorité  de  la  chose  jugée  et  sur  la  juris- 


prudence constante  de  la  cour  et  du  conseil, 
ne  mérite  aucune  considération  ? 

« Alléguer  que  les  fonctions  des  notaires 
sont  de  droit  public,  et  que  dès-là  elles  ne 
sont  point  sujettes  à la  prescription , c’est 
abuser  d'une  maxime  qui  est  ici  sans  appli- 
cation. Pour  pouvoir  en  faire  usage  contre 
M.  l'archevêque  de  Rheims,  il  faudroit 
commencer  par  prouver  que  la  confection 
des  inventaires  des  personnes  décédées  dans 
la  justice  de  l'archevêché , auquel  appar- 
tiennent tous  droits  de  tabellionnage  et  de 
scelaux  contrats,  fait  partie  des  fonctions 
des  notaires,  et  qu’elle  leur  appartient  sui- 
vant les  ordonnances.  Or  c’est  ce  que  les 
notaires  de  Rheims  n’ont  point  prouvé  et 
ce  qu’ils  ne  prouveront  jamais.  On  leur  a 
même  démontré  le  contraire  par  le  texte 
précis  des  ordonnances,  et  par  l'autorité 
d’une  foule  d'arrêts  rendus  conformement  à 
ces  ordonnances.  Ils  ne  font  doue  qu’un 
paralogisme,  lorsqu’ils  croyeut  pouvoir 
écarter  la  possession  qu’on  leur  oppose,  en 
disant  qu’on  ne  prescrit  poiut  contre  les 
lois.  Cet  argument  se  rétorque  contre  enx 
avec  toute  la  force  possible,  et  leur  propre 
principe  doit  les  convaincre  que,  quand  ils 
auroient  en  effet  la  possession,  ils  ne  pour- 
raient pas  s’en  prévaloir  dans  l’espèce  pré- 
sente, par  la  raisou,  comme  ils  le  diseul  fort 
bien,  qu’on  ne  prescrit  point  contre  les  lois. 

« .Mais  il  y a encore  une  autre  raison  sans 
réplique,  qui  anéantiroit  leur  possession, 
s'ils  en  avoient  une  ; elle  se  tire  de  la  dispo- 
sition de  l’arrêt  du  8 septembre  i586,  rendu 
contradictoirement  entre  eux  et  M.  l’arche- 
vêque de  Rheims;  cet  arrêt,  en  leur  défen- 
dant de  faire  aucuns  inventaires  des  per- 
sonnes décédées  daus  le  ban  et  finage  de 
l’archevêché,  ajoute,  « sinon  du  gré  et  con- 
« seulement  dudit  archevêque,  » ainsi  tous 
les  inventaires  qu’ils  pourraient  avoir  faits 
dans  le  territoire  de  l’archevêché,  ne  pour- 
raient être  regardes  que  comme  faits  du 
consentement  de  M l'archevêque,  et  sans 
préjudicier  à son  droit  ; en  sorte  que  la  con- 
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et  exploit  du  14  avril  1703 , d'une  part;  et  Charles- Antoine  delà 

Roche-Aymond,  archevêque  duc  de  Rheims,  premier  pair  et  grand 


fection  Je  ces  actes  n’auroit  jamais  pn  leur 
acquérir  une  possession  valable.  Il  est  donc 
évident  que  les  notaires  u'ont  ni  titres  ni 
possession , et  qu'au  contraire  M.  l’arche- 
vêque de  Rheims  réunit  contre  eux  et  la 
multitude  des  titres  les  plus  respectables,  et 
le  mérite  de  la  possession  la  plus  ancienne. 

« A defaut  de  titres  et  de  moyens,  on 
trimagiueroit  pas  quelles  considérations  les 
notaires  tâchent  de  faire  valoir;  ce  sont 
celles  de  leur  intérêt  personnel,  et  de  l'in- 
térêt public  : ainsi  ils  allèguent  d’abord  que 
c’est  détruire  leurs  charges,  que  de  les 
priver  de  la  faculté  de  faire  les  inventaires 
eu  question,  et  ils  prétendent  que  c’est 
sacrifier  le  public  que  de  le  livrer  aux  officiera 
de  la  justice  de  l'archevêché,  qui  (ont  beau- 
coup plus  de  frais  qu’eux;  ils  ajoutent  que 
le  secret  des  familles  ue  sçauroit  être  gardé 
aussi  religieusement  par  tous  les  officiers 
d’une  justice,  qu’il  l'est  par  un  notaire.  Il 
faut  sans  doute  être  réduit  à une  grande 
extrémité,  pour  avoir  recours  à de  si  mau- 
vaises ressources. 

« ia  Est-ce  anéantir  les  charges  des 
notaires  de  Rheims  que  de  les  renfermer 
dans  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites  par 
les  lois  du  royaume,  et  )»ar  la  jurisprudence 
des  arrêts,  qui  leur  défendent  expressément 
de  faire  les  inventaires  des  personnes  décé- 
dées dans  la  justice  des  seigneurs  qui  out  le 
droit  de  notariat  ? 

m 3*  Quand  un  inventaire  seroit  un  acte 
secret,  ce  qui  n’est  certainement  pas,  sur 
quel  fondement  les  notaires  pretendcnl-ils 
qu’un  greffier  fût  moins  propre  à garder  le 
secret  qu'un  notaire?  Dira-t-on  qu'un  gref- 
fier n’instrunienle  pas  seul  cl  qu’il  est  accom- 
pagné du  procureur  fiscal  et  d’un  huissier? 
Ou  répondra  qu’un  notaire  n’instrumente 
pas  seul,  et  qu’il  doit  nécessairement  être 
accompagné  de  deux  témoins,  et  d’un  huis- 
sier pour  la  prisée  des  meubles,  en  sorte  que 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  y a tou- 
jours nécessairement  quatre  personnes  dépo- 
sitaires du  prétcudu  secret  des  familles. 


« A l'égard  des  frais,  le  public  açait  par 
expérience  qu’il  lui  est  beaucoup  plus  avan- 
tageux  d’employer,  pour  la  confection  des 
inventaires,  le  ministère  du  greffier  de  la 
pairie,  que  celui  des  notaires  royaux.  Pour 
s’en  convaincre,  il  suffit  de  faire  attention  à 
la  manière  dont  les  choses  se  passent. 

n Lorsqu’un  bourgeois  est  décédé  dans  le 
territoire  de  l’archevêché,  et  qu’il  y a lieu 
d'apposer  les  scelles  sur  ses  effets,  le  juge  de 
l'archevêché  se  transporte  dans  la  maison 
du  défunt,  accompagné  du  procureur  fiscal 
et  du  greffier,  et  il  procède  â l’apposition 
des  scellés  ; les  délais  expirés,  l’héritier  ou 
autre  partie  intéressée  donne  sa  requête  pour 
obtenir  main-levée  des  scellés;  alors  le  juge, 
accompagné  comme  on  vient  de  le  dire,  se 
transporte  de  nouveau,  reconuoit  ses  scellés, 
et  en  donne  main-levée  : mais  il  n’ordonne 
jamais  la  confection  d’inventaire  qu’autant 
qu'elle  est  requise,  et  il  n’impose  point  aux 
pallies  la  nécessité  de  faire  faire  un  inven- 
taire par  son  greffier.  Les  parties  intéressées, 
ont,  sur  cela,  la  liberté  de  faire  ce  qu’cJic6 
jugent  à propos. 

« Dans  le  cas  où  l’inventaire  est  requis  et 
ordonné,  le  juge  se  relire,  et  il  ne  reste  pour 
procéder  à l'inventaire  que  le  greffier  et 
l’huissier  priseur  ; encore  l'huissier  ne  reste- 
t-il  que  pour  la  prisée  «les  meubles  scule- 
meul  ; car  cette  prisée  faite,  il  se  retire,  et 
n'assiste  point  à la  description  des  titres  et 
papiers.  Les  vacations  du  greffier  sont  de 
trois  heures,  et  chaque  vacation  se  paye  trois 
livres.  On  le  demande  aux  notaires  de 
Rhciins,  quel  est  celui  d’entre  eux  qui  se 
contente  de  trois  livres  pour  une  vacation  de 
trois  heures  ? 

■i  Mais  ce  qui  tranche,  à cet  égard,  tonie 
difficulté,  c'est  que,  pour  la  confection  des 
inventaires,  les  parties  sont  libres  de  choisir 
entre  les  notaires  royaux  et  les  officiers  de 
l'archevêque.  S’il  est  «loue  vrai  que  les  parties 
préfèrent  le  ministère  des  officiera  de  M.  l’ar- 
chevêque à celui  des  notaires,  c’est  une 
preuve  bien  décisive  que  le  public,  qui  n’i- 
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aumônier  de  France,  défendeur,  d’autre  part  : et  entre  ledit  de  la 
Roche-Aymond,  demandeur  en  requête  du  19  décembre  1763,  d'une 


guorc  ni  ne  néglige  guère  tes  intérêts, 
trouve  un  avantage  très-réel  clans  cette  pré- 
férence. Il  est  donc  évident  que  les  notaires 
n’ont  ni  titres,  ni  moyens,  ni  prétextes,  pour 
disputer  à M.  l'archevêque  de  Hheims  le 
droit  en  question,  qui  lui  est  assuré  par 
toutes  les  ordonnances  du  royaume,  par  les 
arrêts  les  plus  précis  et  le»  plu»  soleumcl», 
et  par  une  possession  constante,  qui  remoule 
à plus  de  cinq  siècles. 

s Monsieur  T abbe'de  S ALLA  B ERR  Y,  rap- 
porteur. M-  DEGENNE,  avocat. 

r Camus,  procureur.  » 

Mémoire  signifié  pour  les  doyen,  syndic  et 
compagnie  des  notaires  royaux  de  ta  ville 
de  Reims,  demandeurs.  — Contre  M C ar~ 
chevêque  de  Reims.  — M.  Civique  de 
Laon,  en  qualité  d’abbé  comme  militaire 
de  r abbaye  royale  de  Saint- Remy  de 
Reims. — Les  prévôt,  doyen,  chanoines  et 
chapitre  de  l'église  métropolitaine  de 
Reims,  tous  prenant  le  fait  et  cause  des 
juges  de  leurs  justices,  et  défendeurs. 

« 11  est  vrai,  ainsi  qne  M.  l’archevêque 
de  Reims  l’annonce  dans  son  mémoire,  que 
les  questions  soumises  à la  décision  de  la 
cour  sc  réduisent  & sçavoir  auxquels  des 
juges  de  seigneurs,  ou  des  notaires  royaux, 
appartient  le  droit  de  faire  les  inventaires  et 
autres  actes  de  la  même  espèce,  dans  l 'étendue 
«les  seigneuries  qui  composent  tout  le  terri- 
toire de  1a  ville  de  Reims.  Mais  est-il  égale- 
ment vrai  que  les  notaires  soient  inexcusables 
de  prétendre  que  ce  droit  leur  appartieunc? 

m C’est  ce  qu’ils  se  proposent  de  traiter 
sous  cinq  poiuls  de  vue,  dont  la  gradation 
est  d'autant  plus  décisive  que,  quoiqu’on  ait 
sans  cesse  invité  M.  l’archevêque  de  Reims 
â défendre  dans  le  même  ordre,  il  n’a  pas 
cessé  d’éluder  celte  méthode  effectivement 
inconciliable  avec  le  s} sterne  absolument 
arbitraire  qu’il  est  obligé  de  se  former. 

« Les  notaires  établiront  donc  cinq  pro- 
positions : 

* La  iM  que  par  le  droit  commua  résul- 


tant des  lois  du  royaume  , les  notaires  ex- 
cluent les  juges  soient  royaux  soicut seigneu- 
riaux, eu  matière  d'inventaires,  de  partages, 
et  autres  actes  de  la  jurisdictiou  volontaire. 
— La  v,  que  depuis  plusieurs  siècles  la  juris- 
prudence n’a  cessé  d'affermir  les  notaires 
dans  ce  droit,  et  récemment  en  l’année  1758. 
— La  5*.  que  c’est  chose  jugée  en  particulier 
contre  les  officiers  de  M.  l’archevêque  de 
Reims. — La  4%  qu’ils  joignent  à un  droit 
certaiu  une  possession  immemoriale  — La  5% 
que  le  public  est  extrêmement  intéressé  au 
maiulien  des  règles  de  la  jurisprudence  et 
de  la  possession  qu’ils  invoquent,  la  diffé- 
rence étant  inexprimable  pour  les  longueurs, 
les  difficultés  et  les  frais,  quand  ce  sont  les 
officiers  de  judicature  qui  procèdent  aux 
actes  dont  il  s’agit. 

a Avec  un  enchaînement  de  preuves  aussi 
propre  à ne  rien  laisser  à désirer,  les  notaires 
n’ont  sans  doute  pas  à s’effrayer  de  la  pré- 
tendue indécence  dont  on  accuse  leur  con- 
duite et  leur  prétention,  surtout  le  mi- 
nistère public  avant  bien  voulu  défendre 
deux  fois  leurs  droits. 

» Il  avoit  remarqué  en  i568,  lors  de  l'en- 
registrement d’une  déclaration  obtenue  par 
les  notaires  de  Sézanne  pour  arrêter  les 
entreprises  des  officiers  des  seigneurs  : 

a Que  c’étoit  une  vieil  le  erreur  et  un  abus 
a que  les  juges  commettoient  ordinairement, 
« d’entreprendre  de  faire  les  inventaires  et 
r les  partages,  abus  qui  avoit  été  repris  par 
« plusieurs  arrêts.  » 

r II  employa  deux  fois  en  i58{  la  même 
doctrine,  et  aggrava  même  ses  réflexions 
dans  deux  affaires  semblables  entre  les  no- 
taire» de  Reims  et  les  juges  de  l’archevêché. 

r 11  observa,  dans  la  première  occasion, 
r qu’il  étoit  vraisemblable  que  lorsque  le 
« roi  accorda  aux  archevêques  de  Reims  le 
r droit  de  justice,  il  s’éloit  réservé  celui 
« d'établir  des  notaires  dans  la  jurisdiction  ; 
« que  de  droit  commun,  le  droit  de  faire  les 
r inventaires  et  les  partages  appartenoit  aux 
r notaires;  que  les  notaires  de  Reims  jouis- 
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part  ; et  lcsdits  notaires,  défendeurs,  d'autre  part  : et  entre  lesdits  du 

chapitre  de  Rlieims,  demandeurs  en  requête  du  10  février  1764,  d'une 


- soient  du  même  privilège  que  ceux  du 
« Châtelet  de  Paris  ; qu'il  y a voit  plusieurs 
« arrêts  rendus  au  profit  des  notaires  de  la 
« ville  de  Reims,  contre  l’archevêque,  par 
« lesquels  il  leur  «voit  été  permis  d'iuslru- 
-«  menter  et  de  faire  inventaires  au  territoire 
« dudit  évêque.  ■ 

« Il  ajouta  dans  la  seconde  occasion,  ■ que 
* les  officiers  de  l’archevêché  employoient 
« sans  cesse  les  menaces  et  les  violences  pour 
« empêcher  les  notaires  royaux  d’instru- 
it menter  dans  le  ressort,  ce  qui  Pobligeoit 
h de  requérir  qu’il  fut  fait  défenses  auxdits 
« officiers  d’user  à l’avenir  de  pareilles  voyesj» 
réquisitoire  sur  lequel  la  cour  fil  droit. 

« Dans  des  circonstances  si  favorables  que 
peut-être  les  notaires  de  Reims  eussent  pu 
y réduire  leur  défense,  n’ont-ils  pas  droit  de 
se  flatter  que  si  des  deux  prétentions  con- 
traires qui  divisent  les  parties,  il  en  est  une 
qui  doive  révolter  au  premier  coup  d’œil, 
ce  ne  sera  pas  celle  sur  laquelle  ils  vont  rap- 
procher les  autorités  qui  ont  de  tout  tems 
déterminé  en  leur  faveur  les  conclusions  do 
ministère  public,  et  le  suffrage  de  la  justice. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Droit  commun  rouillant  lies  ordonnances , 
édits y déclarations  et  règlement. 

« Presque  tous leshistoriens* conviennent 
que  jusqu'au  iv*  siècle  il  n’y  avoit  point 
de  notaires  dans  le  royaume  ; que  les  actes 
ordinaires  se  passoient  sous  les  sceaux  privés 
des  parties,  qui  tenoipnt  lieu  alors  des  signa- 
tures; et  que  les  actes  plus  authentiques 
étoient  scellés,  soit  des  sceaux  des  baillis  et 
des  sénéchaux,  soit,  quant  aux  matières  qui 
paroissoient  intéresser  l’église , des  sceaux 
des  jugcsecclésiastiques,  alors  appelles  juges 
de  chrétienté. 

a Au  commencement  do  xiv*  siècle,  les 
abus  que  cette  manière  trop  incertaine  de 

* Reaumanoir,  Coutume  de  Jtaaaiwvû.rhap.  xxxv; 
Mabillun,  de  ri  Diplomatie* , lie.  Il,  chap.  xvm 
«t  XXVII.  Da  Caoge  ( Glossaire)  au  mut  Sigilanat . 


contracter  introduisoit  tous  les  jours,  déter- 
minèrent Philippe-le-Bcl  à en  abroger  le 
dangereux  usage;  il  ordonna  que  tous  les 
actes  volontaires  seroient  reçus  par  des  offi- 
ciers préposés  à cet  effet , sous  le  nom  de 
notaires,  nom  sous  lequel  les  mêmes  fonctions 
avoient,  de  toute  ancienneté,  étc  exercées 
chez  les  Romains. 

« Il  cloit  naturel  que  Philippe-le-Rel,  en 
adoptant  les  usages  de  cette  nation  pour  la 
forme  des  actes  et  la  sûreté  des  coulraclans, 
s’appliquât,  ainsi  que  1rs  empereurs  romains 
l’avoient  toujours  fait,  le  droit  d’établir  seul 
des  notaires  dans  ses  états.  La  loi  notarios , 
livre  XII  au  Code,  dans  laquelle  on  trouve 
la  preuve  de  ce  droit  des  empereurs , en  ces 
termes  ,pntcstascreandi  notarios  y tabeUiones 
vel  actuariat , ad  imperatorem  sive  regem 
pertincl,  servit  donc  en  cette  partie  de  mo- 
dèle à une  ordonnance  du  roi  du  mois  de 
mars  i5o*i,  que  les  annalistes  regardent 
comme  la  première  loi  connue  sur  cette 
matière. 

n Cette  ordonnance  porte,  chapitre  I, 
article  10,  que  le  roi  ôte  et  interdit  à tous 
« sénéchaux,  baillis  et  autres  justiciers  de  ce 
a royaume,  de  sa  puissance  royale,  et  retient 
« et  réserve  à lui  et  à ses  successeurs,  perpé- 
« nu  llement  et  à toujours,  la  puissance  de 
a créer  des  notaires  publics.  » 

s Cette  ordonnance  a été  recueillie  par 
Rebuffe,  livre  IV  de  son  recueil  imprimé 
en  t5?5,  et  à la  marge  on  trouve  ces  motsqui 
annoncent  la  p«ine  encourue  pour  la  con- 
travention à cette  loi  : si  quis  tanquam  nota- 
riat, qui  (amen  non  sii,  conjiciat  instru- 
mentant, pana  mortis  venit  puniendus. 

m 11  est  peu  de  loix  qui  ait  cté  aussi  uni- 
versellement respectée  ; on  voit  dans  le  même 
auteur  que  Jean  Navar,  chevalier,  comte 
palatin,  c’est-à-dire  un  seigneur  du  premier 
ordre,  fut  condamné  par  arrêt  du  parlement 

Paaquier  {des  Recherches),  lit,  IV,  cliap.  il.  Pocquel 
de  Lîvod,  tir.  VI,  cbap.  xs. 
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part  ; et  lesdits  notaires,  défendeurs,  d’autre  part  : et  entre  lesdits  du 
chapitre,  demandeurs  en  requête  du  18  août  1738,  d’une  part,  et 

de  Toulouse,  du  a5  mai  i !fi% , ■ à faire  antiqua  consuetudine  in  terris  suis  possuut 
«amende  honorable  et  demander  pardon  notarios  facere,  per  hoc  præjutlicium  gene- 
« an  roi  pour  les  abus  par  lui  commis,  en  retur. 

« octroyant  en  France  notariats,  légitima"  « Ces  termes  de  antiqua  consuetudine, 
* lions  et  autres  choses  semblables  contre  fixent  le  sens  et  les  bo rues  de  l’exception 
« l’autorité  du  roi.  • d’une  manière  si  claire,  que  nonobstant  les 

« On  n’auroit  pas  imprimé  dans  ce  teins  efforts  de  M.  l'archevêque  de  Heiruspouren 
reculé,  comme  M.  l’archevêque  de  Reims  le  conclure  que  les  terres  de  dignité  sont  auto- 
fait aujourd’hui,  qu’il  suffit  déposséder  dans  risées  par  cette  loi  à établir  des  notaires,  il 
le  royaume  un  fief  de  dignité  pour  avoir  le  sera  toujours  incontestable  qu’elle  ne  défère 
droit  d’y  créer  des  notaires  : aussi  est-ce  une  ce  droit  à personne,  mais,  ce  qui  est  fort 
erreur  qu’on  voit  avec  d’autant  plus  d’étou-  différent,  le  conserve  seulement  aux  sei- 
nement  dans  le  mémoire  auquel  on  répond,  gocurs  de  terres  titrées  qui  en  étoient  dès 
que  M.  l’archevêque  de  Reims  lui-mème,  long-tems  eu  possession,  ex  antiqua  con- 
nus les  écritures  qui  ont  précédé  cet  suetudine. 

ouvrage,  a cédé  à la  preuve  faite  par  les  « L’ordounanrc  de  i3oa  fut  renouvcllée 
notaires,  que  le  droit  de  créer  des  notaires  en  i3ig  par  Philippe»le-Long;  il  ordonna 
est  absolument  indépendant  du  droit  de  de  nouveau  que  les  offices  de  notaires  appar- 
justicc,  et  ne  peut  conséquemment  dépendre  tiendraient  au  domaine  de  la  couronne,  et 
de  la  dignité  des  terres,  seraient  vendus,  avec  défenses  à telles  per- 

m Lors  de  l'etablissement  de  la  loi  dont  on  sonnes  que  ce  put  être,  si  ce  n’est  celles 
vient  de  parler,  le  royaume,  composé  non-  exceptées  par  la  loi  de  iSoa,  d’en  établir 
seulement  de  peuple  franc,  mais  encore  de  dans  leurs  seigneuries.  Près  de  deux  siècles 
beaucoup  de  provinces  conquises,  embrassait  s’écoulèrent  sans  que  cette  partie  des  droits 
aussi  beaucoup  de  provinces  et  de  très-  du  roi  éprouvât  la  plus  légère  atteinte, 
grandes  seigneuries  qui  s’étoient  volontai-  « Mais  vers  la  fin  du  xv*  siècle,  ces  lois 
rement  rangées  sous  la  domination  fran-  paraissant  sans  doute  plus  susceptibles  d’être 
çoise.  Les  principaux  de  ces  provinces,  les  éludées,  parce  qu’elles  s'éloignaient  davan- 
seigneurs  de  ces  grandes  terres,  et  même  tage  de  leur  origine  , quelques  gouver- 
quelques  provinces  conquises  avoient  fait  neurs  de  provinces , quelques  baillis,  séné- 
destraités.  Presque  tous  ces  traités  leur  con-  chaux,  quelques  grands  seigneurs  enfin,  à 
servoient  leurs  anciens  ns*,  coutumes,  fran-  l’exemple  du  comte  palatin  si  sévèrement 
chiscs  et  loyautés,  et  par  une  suite  néces-  puui  en  1462,  tentèrent  de  conférer  eux- 
saire,  le  droit  d'établir  des  notaires  & ceux  mêmes  les  offices  de  notaires,  soit  à des  gens 
auxquels,  avant  leur  réunion  & la  France,  ce  qu’ils  vouloicnt  récompenser,  soit  moyen- 
droit  appartenoit  ; plusieurs  provinces,  celles  nant  des  sommes  d’argent, 
singulièrement  qui  avoisinent  l'Italie,  étant  <<  Cette  entreprise  fut  à peine  parvenue  à 
dans  l’usage  de  se  servir  de  ces  officiers  long-  la  connoissance  de  Louis  XII,  que  ne  vou- 
teins  avant  le  xiv*  siècle,  qui  les  a vu  naître  lant  pas  exercer  sa  sévérité  pour  un  attentat 
dans  le  royaume.  qui  lui  présentoit  un  trop  grand  nombre  de 

« Cette  circonstance  détermina  une  rao-  coupables,  et  comme  tels  les  plus  grands 
dification  dans  l’ordonnance  de  i3oa,  par  seigneurs  de  ses  Etats,  il  préféra  d’arrêter  les 
laquelle  le  droit  de  notariat  fut  conservé  aux  progrès  de  l’abus,  en  faisant  publier  en  1 4<j8 
barons  et  autres  qui  d’ancienneté  en  étoient  nne  nouvelle  ordonnance  qui  fit  défense  à 
en  possession,  Nolumusautemquodprrefatis,  tous  gouverneurs , baillis,  sénéchaux  et 
baronibut  et  aliis  subditis  nostris  qui  de  grands  seigneurs  d’en  user  ainsi,  qui  blâma 


Digitized  by  Google 


528  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

lesdits  notaires,  défendeurs,  d'autre  part.  Conclusions  de  notre  pro- 
cureur général  : tout  joint  et  considéré.  Nolredite  cour,  faisant  droit 


cette  usnrpation'des  droits  de  la  couronne; 
et  pour  la  mieux  prévenir,  érigea  le  notariat 
eu  litres  d’offices,  de  manière  que  personne, 
à commencer  de  cette  époqne,  ne  le  pût 
exercer  sans  une  commission  scellée  du  sceau 
du  roi  : l’exception  continua  en  faveur  des 
seigneurs  en  possession  d'établir  des  notaires, 
ex  an  tiqua  consuetudine , conformément  à 
l'ordonnance  de  i3oa. 

« I.es  grands  du  royaume  cédèrent  à une 
loi  ri  positive,  et  dont  l’infraction  derenoit 
presque  impossible.  Par-là  les  notaires  de- 
meurèrent assez  long-lems  seuls  en  posses- 
sion de  recevoir  tous  actes  et  contrats  : mais 
si  celle  faculté  ne  leur  fut  point  contestée, 
d’autres  troubles  leur  furent  suscites  par  les 
juges;  ils  prétendirent  s’arroger  une  partie 
des  fonctions  du  notariat,  et  commencèrent 
vers  le  milieu  du  xvi*  siècle  à s’approprier  les 
inventaires  et  les  partages  comme  des  actes 
de  jadicatureet  non  pas  de  tabellionnage. 

« François lw  réprima  cette  entreprise  par 
un  édit  du  mois  de  novembre  164^  , qui  fut 
enregistré  an  mois  de  juillet  suivant  ; il 
détermina  les  bornes  des  pouvoirs  des  juges 
et  de  ceux  des  notaires;  il  attribua  aux  uns 
tous  les  actes  de  jurisdiction  contentieuse,  il 
déféra  aux  autres  tous  les  actes  de  jurisdic- 
tion volontaire. 

« Voulant  même  prévenir  tonte  difficulté 
sur  la  qualité  des  inventaires  et  des  partages, 
le  roi  les  nomma  précisément  actes  de  juris- 
diction  volontaire,  et  prononça  même  contre 
les  juges  qui  désormais  y procéderoient,  des 
peines  après  lesquelles  on  ne  connnît  que  les 
peines  afflictives  : il  Ht  en  effet  défense 
« à tous  juges,  lieutenans,  et  greffiers , de 

• faire  aucun  acte  de  juridiction  volontaire, 

* inventaires  et  partages,  à peine  du  qua- 
ir druple , nullité,  dépens,  dommages  et 
« intérêts.  » 

«t  Celte  loi  fut  reoouvellée  au  mois  de 
décembre  de  b même  année,  et  trois  ans 
après,  les  juges  ayant  encore  voulu  entre- 
prendre sur  le  droit  des  notaires,  nn  nouvel 
édit  donné  à Fontainebleau , au  mois 


d’avril  i545,  aggrava  les  peines  portées  par 
celui  de  i54a.  en  réitérant  les  mêmes  dé- 
fenses, à peine  « de  nullité  et  d’être  puni 
* comme  faussaire,  et  d'amende  arbitraire 
<t  contre  ceux  qui  auroient  passé  des  in  ven- 
ir ta  ires  et  des  partages  devant  les  juges.  » Les 
juges  furent  menacés  des  mêmes  peines  par 
Henri  II,  dans  une  charte  du  mois  de 
novembre  1 547*  qui  se  trouve  dans  le  recueil 
appelle  le  Code  Henri,  titre  xxii,  article  i4 
et  q6. 

« Les  mêmes  peines  sont  encore  annoncées 
aux  juges  dans  quatre  déclarations  succes- 
sivement oktenuesen  i553  par  les  notaires  de 
Troyes,  en  i56i  par  les  notaires  royaux  en 
général,  et  eu  16G8  par  les  notaires  de 
Sézanne.  Chacune  de  ces  déclarations  fut 
enregistrée  en  la  cour,  et  ce  fut  à l’occasion 
de  la  dernière  que  le  ministère  public  dit, 
ainsi  qu’un  l’a  rcmarqné  en  commençant, 
« que  c'étoit  une  vieille  erreur  et  abus  que 
aies  juges  commettoient  ordinairement, 
a d’entreprendre  de  faire  les  inventaires  et 
a partages,  abus  qui  avoit  été  réprimé  par 
a plusieurs  arrêts.  » 

a Cette  judicieuse  réflexion  en  produit 
naturellement  deux  autres.  La  première,  que 
ces  déclarations  ne  formoient  point  un  droit 
nouveau  en  faveur  des  notaires,  mais  confir- 
maient seulement  un  droit  de  tout  teros 
établi  dans  le  royaume.  La  seconde,  que  dès- 
lors  les  entreprises  des  juges  avoient  souvent 
été  condamnées  pr  la  cour  elle-même.  Ces 
réflexions  méritent  même  d'autant  plus  île 
faveur,  qu'on  remarque  que  la  dernière  de 
ces  déclarations  fut  communiquée  aux  juges 
de  Sézanne  avant  que  d’être  enregistrée,  et 
que  ces  officiers,  jusqu'alors  rebelles  à la  loi, 
ne  trouvèrent  cependant  aucun  moyen  de  la 
combattre. 

• Quelque  positive  qu'elle  fût  alors  de- 
venue, soit  par  la  multitude  d’autorités  qui 
venoient  de  la  conûrmcr,  soit  par  la  sévérité 
des  peines  dont  les  contraventions  dévoient 
être  punies,  elle  acquit  cependant  de  nou- 
velles forces  en  167(1,  dans  l'ordonnance  de 
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sur  le  tout,  sans  s’arrêter  aux  requêtes  et  demandes  des  doyen,  syndic 
et  communauté  des  notaires  royaux  de  Rlieims;  ayant  aucunement 


Blois,  article  164,  et  dan»  l'ordonnance 
de  1629,  article  *55.  Ces  ordonnance*  expli- 
quant plus  particulièrement  le  droit  des 
notaires  sur  les  inventaires  et  sur  les  partages, 
les  leur  déféra  « tant  entre  majeurs  qu’entre 
« mineurs,  » pour  prévenir  les  mauvaises 
distractions  que  les  juges  commeuçoictit  4 
faire  entre  ces  deux  cas,  sous  prétexte  que 
tout  ce  qni  intéresse  les  mineurs,  appar- 
tient à la  justice  contentieuse. 

« Lebon  ordre  que  ces  loix  avoient  enfin 
établi,  mais  qui  ne  subsistait  pas  sans  jalousie 
de  la  part  des  juges , ne  dura  pas  quarante 
ans  saus  recevoir  quelque  nouvel  échec.  Ce 
fut  ce  qui  détermina  la  cour  toujours  atten- 
tive, à prévenir  les  suites  du  trouble  dont 
les  notaires  étaient  encore  menacés,  par  trois 
arrêts  de  règlement  des  mois  de  juillet  iG65, 
janvier  1684,  et  juillet  1689.  Ce  dernier 
arrêté  en  la  chambre  souveraine  de  Poitiers. 

« Chacun  de  ces  règlcmens  établit  pour 
principe  que  « quelques  réquisitions  qui 

* a vent  été  faites  aux  juges,  ils  ne  pourront, 

• aux  lieux  où  il  y aura  notaires,  faire  inven- 
« taire  ni  assister  à icelui,  mais  seront  tenus 
» de  se  retirer  après  la  reconnoissance  des 
« scellés  par  eux  apposes;  et  aux  lieux  où  il 

• n’y  aura  notaires,  sera  l'inventaire  fait  par 
« le  greffier,  qui  ne  prendra  phi  s grand 

* salaire  que  n'auroit  fait  un  notaire.  » 

• On  trouve  enfin  une  dernière  preuve  du 
vœu  perpétuel  et  uniforme  du  législateur 
sur  cette  matière,  dans  l’édit  du  mois 
d’octobre  1693,  qui  réduit  les  pouvoirs  des 
commissaires-examinateurs,  au  droit  d’as- 
sister aux  inventaires  qui  seront  faits  par  les 
notaires , et  encore  restraint  cette  faculté  au 
cas  que  les  commissaires  auroient  apposé 
les  scellés  ; et  dans  l’ordonnance  des  substi- 
tutions,du  moisd'aoùt  17^7,  titre  II,  article  4, 
qui  dit  également  « que  l’inventaire  sera  fait 
« par  un  notaire  royal,  en  présence  du  pre- 
« xnier  substitué,  s’il  est  majeur,  ou  de  son 
« tuteur  ou  curateur,  s’il  ne  l’est  pas.  » 

« Il  est  donc  démontré  que  depuis  le 
commencement,  du  xvr*  siècle,  époque  qu’on 
IV. 


doit  regarder  comme  celle  du  notariat  en 
France,  les  loix  ne  se  sont  multipliées  que 
pour  affermir  les  notaires  dans  le  droit  de 
faire  les  inventaires  et  les  partages  à l’exclu- 
sion des  juges  ; qu’autant  de  fois  que  les 
juges  ont  eu  l'imprudence  d’usurper  cette 
partie  du  ministère  des  notaires,  autant  de 
fois  cette  entreprise  a été  réprimée  ; et  qu’il 
n'est  pas  concevable  que  les  juges  de  Reims 
forcent  les  notaires  1 leur  remettra  sous  les 
yeux  ces  loix  sévères  autant  que  justes,  qui 
les  menacent,  en  cas  de  contravention,  des 
peines  de  « nullité,  de  quadruple,  de  dépens, 
«de  dommages-intérêts , d’amende  arbi- 
« traire,  et  de  faux.  » 

SECONDE  PARTIE. 

Droit  commun  résultant  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour. 

« La  première  occasion  dans  laquelle  la  cour 
ait  eu  à décider  la  question,  lui  fut  présentée 
en  1097  par  l’évêque  de  Paris.  Ses  officiers, 
dont  il  prit  le  fait  et  cause,  prétendoient 
d’un  coté  que  les  inventaires  et  les  partages 
leur  appartenoient  dans  l’étendue  de  La 
justice  de  l’évêcbé  ; les  notaires  prétendoient 
au  contraire  les  exclura  : la  cour,  par  arrêt 
du  8 juin  >397,  maintint  les  notaires  dans  le 
droit  "d’y  procéder,  et  défendit  anx  officiers 
de  l’évêque  de  les  troubler.  On  sent  aisé- 
ment que  les  notaires  de  Reims  sont,  à 
l’égard  des  officiers  des  justices  qni  dépen- 
dent de  l’archevêché,  ce  que  les  notaires  de 
Paris  étoient  dès- lors  & l’égard  des  officiers 
des  justices  qui  dépendent  de  l'archevêché. 

« Ce  qu'il  y a de  plus  remarquable  dans 
cet  arrêt,  c’est  qu’il  ue  s’agissoit  pas  simple- 
ment de  la  confection  d’uu  inventaire,  mais 
encore  d’une  apposition  de  scellé  faite  par 
les  notaires , croisée  par  les  officiers  de 
l’évêque,  et  déclarée  bonne  par  l’arrêt  ; c’est 
encore  que  l’évêque  prétendoit  que  la  femme 
Fersenne,  dont  le  décès  dans  l’enclave  de  sa 
juridiction  occasionooit  ces  formalités,  étant 
décédée  sans  héritiers,  c’étoit  lui  qui  snccé- 
doit  c’étoit  une  nouvelle  raison,  selon  lui, 
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égard  à celles  de  défunt  Armand-Jules  de  Rohan , archevêque  de 

Rheims,  au  lieu  et  place  duquel,  Louis-Henri-Marie  de  Rohan  Gué- 


poor  que  ces  officiers  tissent  l'inventaire  et 
que  leurs  scellésfusseut  confirmés.  Mais  raison 
que  la  cour  rejetta  par  le  principe  aussi  juste 
que  ce  raisonnement  éloit  faux,  que  le  droit 
du  seigneur  ne  pouvoit  s'appliquer  qu'aux 
elle  ta  qui  sc  trouvoienl  inventoriés,  et  non 
pas  eugeudrer  en  faveur  de  ces  officiers  celui 
de  faire  eux- mêmes  un  inventaire,  qui  leur 
étoit  interdit  par  toutes  les  loi x que  ce  siècle 
a voit  vu  former. 

h A cet  arrêt  succèdent  naturellement 
trois  déclarations  enregistrées  en  U cour, 
par  lesquelles  les  notaires  de  Paris  furent 
autorisés  non-seulement  à instrumenter  et  à 
faire  les  inventaires  et  les  partages  dans  les 
justices  des  seigneurs,  mais  encore  à instru-  * 
menter  dans  toute  l’étendue  du  royaume. 
Ces  déclarations  sont  de  i5ro,  1 547  ct  '56i- 
— Le  q*  arrêt  sur  la  question  des  inventaires 
ct  des  partages  fut  rendu  le  <4  janvier  i558 
en  faveur  des  notaires  de  Sens,  contre  les 
greffiers  des  justices  royales  de  ccttc  ville. — 
Le  3*  fut  rendn  le  5 décembre  tÔ6q,  en 
faveur  des  notaires  de  Paris  contre  l’évêque, 
qui  avoit  cru  pouvoir  hasarder  uuc  seconde 
fois  la  prétention  proscrite  en  i3q7,  contre 
l'abbé  de  Sainte- Geneviève,  l'abbé  de  Saint- 
Germain  des  Près,  l'abbé  de  Saint-Ma  gloire, 
le  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs,  le 
grand  prieur,  tous  seigneurs  hauts-justiciers 
dans  l’enceinte  de  la  ville  de  Paris,  et  que 
l'évêque  avoit  engagés  de  se  joindre  à lui, 
mais  qui  succombèrent  tous  avec  lui,  ainsi 
que  les  officiers  de  la  chambre  du  trésor. 

«i  11  n’est  poiut  indifférent  de  recueillir 
ici  les  termes  dans  lesquels  le  ministère 
public  s'expliqua  sur  cette  question,  qui  n'a 
jamais  été  plus  vivement  agitée  de  la  part  des 
seigneurs  hauts-justiciers  que  dans  cette  cir- 
constance. « La  question,  dit-il,  est  desçavoir 
*»  comme  les  notaires  seront  réglés  avec  les 

• justiciers  subalternes.  I.e  droit  de  tahel- 
i lionnage  est  un  droit  extraordinaire,  qui 
*i  de  sa  nature  ne  peut  appartenir  qu’au 

• prince  souverain.  Si  les  seigneurs  châtel- 

• lai  ns  du  royaume  usent  de  tabellionnagc. 


ir  c’est  par  grâce  qu'ils  l'ont  obtenu  du  roi, 
« lequel  ils  reconnoissent  tenir  de  lui  par 
« termes  de  fiefs  médiatement  ou  immédiate- 

* ment.  Un  notaire  roval,  coin  me  étant  fondé 
« eu  jurisdiction  volontaire,  peut  exercer  le 
« tabellionnagc  hors  de  son  district.  Le  no- 
te taire  royal  est  donc  fondé  et  capable  d'ins- 
« truincutcr  dans  la  justice  de  l'évêque  de 
« Paris.  À ce  que  l'évêquc  de  Paris  ou  autres 
n pounoient  dire  que  cela  ne  devoit  être 
« contre  leur  gré,  lépondoit  notredit  procu- 
« reur  général,  qu’ils  u'avoient  juste  cause 

* de  le  contredire  ; car  tenant  leur  justice  par 
« commission  du  roi,  ils  ne  pouvoient  ni  ne 
« dévoient  dire  qu'on  leur  en  eut  tant  baillé, 
« qu’il  n'eùt  retenu  la  concurrence  à tout  le 
« moins  pour  le  regard  deschoses  qui  étoient 
n de  jurisdiction  volontaire;  qu’il  y en  avoit 
a uu  arrêt,  et  c’est  l’arrêt  de  >397,  dont  on 
• t a parlé.  » 

« Rien  de  plus  propre  que  ce  détail  à 
fixer  les  idées  sur  le  droit  des  notaires  royaux 
dans  l'étendue  des  seigneuries.  On  peut 
d’autant  moins  s'égarer  eu  prenant  ces  ré- 
flexions pour  règle,  que  non- seulement  l’arrêt 
y fut  conforme,  ainsi  que  ceux  qni  avoient 
précédé  et  que  ceux  qni  ont  suivi,  mais 
qu'cncore  elles  retracent  de  la  manière  la 
plus  précise  cette  maxime  primitive  et  aussi 
ancienne  que  le  notariat  : potesUis  creandi 
notarios  ad  impcralmem  pertinct  ; maxime 
renouvellce  par  Philippcdc-Bcl  en  i5o?, 
ainsi  qu'on  l’a  ci-devant  observé. — Le  4*  fui 
rendu  en  la  même  année,  contrôles  officiers 
de  la  justice  de  Saintc-Gcueviève.  Ce  ne  fut 
à la  vérité  qu’un  arrêt  sur  requête,  mais  il 
reçoit  la  force  et  le  caractère  d’nn  arrêt  con- 
tradictoire, soit  de  celui  qui  venoit  d’être 
rendu,  soit  de  ce  que  ces  officiers  n’osèrent 
pas  y former  opposition.  — Le  5*  fut  rendu 
le  4 avril  contre  les  officiers  du  bail- 
liage du  Palais,  qui  prétendirent  que  les  loix 
et  les  arrêts  ne  les  regardoieul  pas,  et  qu'ils 
avoient  seuls  droit  de  faire  les  inventaires  ct 
les  partages  dans  l'endos  du  Palais,  mais 
auxquels  la  cour  défendit  d'y  procéder.  — 


1 

1 

I 


Digitizr>d  byXUipglf 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  531 

menée,  légataire  universel  dudit  Armand-Jules  de  Rohan,  mineur, 
émancipé  d’âge,  procédant  sous  l'autorité  de  Louis-Charles  Rivol  son 


Le  6*  fut  rendu  le  7 juillet  i575r  au  proût 
des  notaires  de  Villeneuve-le-Roi , contre 
les  juges.  — Le  7*  fut  rendu  le  ti  juillet  de 
la  même  année,  au  proût  des  notaires  de 
Bar-sur-Aube,  contre  les  juges. — Le  8*  fut 
rendu  le  14  du  même  mois,  au  profit  des 
notaires  de  Troves,  contre  les  juges,  — Le  9* 
fut  renda  le  2 août  ii>79,  au  profit  des 
notaires  de  Tours,  contre  les  juges.  — Le  io* 
fut  rendu,  en  forme  de  règlement,  le  29  jan- 
vier 1 584 (Theveoeau,  liv.  II,  tit.  *1). — Le  1 1* 
fut  rendu  en  1596,  au  profit  des  notairesde 
Niort,  contre  les  juges.  — Le  ia*  fut  rendu 
le  a5  février  1099,  au  profit  des  notaires 
d'Orléans,  contre  les  officiers  du  bailliage  et 
du  présidial.  — Le  i5*  fut  rendu  le  7 sep- 
tembre 1607,  au  profit  des  notaires  de  Paris, 
contre  les  officiers  du  bailliage  et  de  la 
chambre  du  trésor,  qui  les  a voient  de  nou- 
veau troublés.  — Le  i4*  fut  rendu  le 
26  mai  161a,  au  profit  des  notairesde  Paris, 
contre  les  officiers  de  Saiut-Gcrmain  des 
Prés.  — Le  iû*  fut  rendu  le  i3  février  i6i3, 
au  profit  îles  mêmes,  contre  les  officiers  de 
la  justice  de  Sainte  Geneviève.  — Le  îtî*  fut 
rendu  le  ta  juillet  1614,  au  profit  des  no- 
taires de  Langres,  contre  les  juges,  l’évêque 
et  le  chapitre.  — Le  17*  fut  rendu  le  1a  sep- 
tembre 1626,  au  profit  des  uota ires  de  Paris, 
contre  un  nouveau  greffier  de  la  chambre 
du  trésor,  qui  ne  voulut  pas  s’en  tenir  k ce 
qui  avoit  été  jugé  avec  sou  prédécesseur.  — 
Le  18'  fut  reudu  le  ao  juillet  1620,  au  profit 
des  notaires  de  Nemours,  contre  les  officiers 
de  1VI.  le  duc  de  Nemours. —Le  191*  fut 
rendu  le  7 septembre  i63a,  au  profit  des 
notaires  de  Niort,  contre  les  juges.  — Le  ao* 
fut  rendu  le  5o  mars  iG53,  au  profit  des 
notaires  de  Melun,  contre  les  commissaires. 
— Le  ai*  fut  rendu  le  18  juillet  i658,  contre 
les  officiers  delà  chambre  du  trésor,  prenant 
le  fait  et  cause  de  leur  greffier.  — Le  aa*  est 
l’arrêt  d'enregistrement  de  l'édit  de  création 
de  nouveaux  officiers,  de  greffiers,  qui  parut 
au  mois  de  janvier  1640. — Le  a3*  fut  rendu 
le  a6  octobre  i65a,  au  profit  des  notaires  de 


Paris,  contre  les  officiers  du  Châtelet  et  de  la 
chambre  du  trésor,  qui  s’étoieut  réunis  pour 
former  une  nouvelle  tentative.  — Le  a4*  fut 
rendu  le  14  janvier  iG38,  au  profit  des 
notaires  de  Tours,  contre  les  officiers  du 
bailliage.  — Le  a5*  fut  rendu  le  i5  avril  i(36a, 
en  faveur  des  notaires  de  Chartres,  contre 
an  juge  de  seigneur.  — Le  aG*  fut  rendn  le 
10  juillet  i(i65  ; c’est  le  premier  des  arrêts  de 
règlement  qu’on  a recueillis  en  terminant  la 
première  partie.— Le  27*  fut  rendu  le  1 1 jan- 
vier itiGfi,  en  forme  de  règlement.  — Le  28* 
fut  rendu  le  8 mars  1669,  au  profit  des 
notaires  royaux  de  Saiat-Gerraain-en-Lave  , 
contre  les  juges.  — Le  ag*  fut  rendu  le 
16  avril  suivant,  au  profit  des  notaires  de 
Paris,  contre  le  greffier  des  roquêtes  de 
l’hôtel.  — Le  5o*  fut  rendu  le  17  juin  1670, 
an  profit  des  notaires  de  Niort,  contre  les 
juges. —Le  5i*  fut  rendu  le  3i  mars  1673. 
ail  profit  des  notaires  d'Angers,  contre  les 
juges,  — Le  3a*  fut  rendu  le  >4  sep- 
tembre 1674,  au  profit  des  notaires  de 
Tours,  contre  les  juges.  — Il  mérite  une 
singulière  atteulion  relativement  à une  nou- 
velle contestation  qui  s'éleva  peu  après  sur 
le  même  sujet,  et  qui  produisit  une  nou- 
velle décision  qu’on  placera  sotis  sa  date, 
avec  les  circonstances  qui  la  reudenl  singu- 
lièrement intéressante.  — Le  33*  fut  rendu 
le  5o  mai  1676,  au  profit  des  notaires  d’An- 
gers, contre  les  juges. — Le  34*  fut  rendu 
le  5 août  de  la  même  année,  au  profit  des 
notaires  de  Fontcnay-le-Comtc,  contre  les 
juges.  — Le  35*  fut  rendu  le  aa  sep- 
tembre 1677, au  profit  des  notaires  d’Amiens, 
contre  les  juges. — Le  36*  fut  encore  rendu 
le  a5  du  même  mois,  au  profit  des  notaires 
d’Angers,  contre  les  juges.  — Le  37*  fut 
rendu  le  1a  septembre  16S1  , au  profit  des 
notaires  de  Paris,  contre  les  officiers  de  la 
chambre  du  trésor.  — Le  38*  du  i5  jan- 
vier 1684,  est  le  second  arrêt  de  règlement 
employé  dans  la  première  partie,  et  doit 
paroi  tre  d’autant  plus  précieux,  que  ce  furent 
précisément  les  officiers  des  justices  subal* 
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curateur  aux  causes,  et  tuteur  aux  actions  immobiliaires,  et  ledit  Rivol 

esdits  noms,  ont  repris  par  acte  reçu  au  greffe  de  notredite  cour  le 


ternes  qu’il  eut  en  vue.  — Le  3y*  fut  rendu 
le  5 avril  i685,  au  profit  des  notaires  de 
Bourges,  contre  les  juges. —-Le  4o*  est  l'arrêt 
de  règlement  du  17  janvier  1689,  rapporté 
sur  la  première  partie. — Le  4»*  fut  rendu 
le  i*7  septembre  1692,  au  profit  des  notaires 
de  Paris,  contre  les  officiers  de  la  chambre 
du  trésor,  qui,  en  changeant  la  question  de 
face,  setoient  Battes  de  loi  donner  une  appa- 
rence de  nouveauté,  et  d’introduire  une  nou- 
velle jurisprudence. — Le  4s*  fut  rendu  le 
22  septembre  1693,  au  profit  des  notaires  de 
Paris,  contre  les  officiers  de  la  chambre  du 
domaine.  — Le  43*  fut  rendu  le  20  jan- 
vier 1699,  au  profit  des  notaires  de  Provins, 
contre  les  juges.  — Le  44’  fut  rendu  le  1 5 dé- 
cembre 1706,  au  profit  des  notaires  de  Paris, 
contrôles  officiers  de  la  chambre  de  l'Arsenal. 
— Le  45*  fut  rendu  le  16  juillet  1718,  au 
profit  des  notaires  de  Rochefort,  contre  les 
jnges.  — Le  46*  fut  rendu  le  10  août  1722, 
au  profit  des  notaires  de  Gien , contre  les 
juges.  — Le  47*  fut  encore  rendu  le 
12  mai  1728,  au  profit  des  notaires  de  Paris, 
contre  les  officiers  de  1a  chambre  du  do- 
maine.— Le  48*  fut  rendu  le  27  juillet  1729, 
au  profit  deB  notaires  de  Poitiers,  contrôles 
juges. — Le  49*  fut  rendu  le  25  février  1700, 
au  profit  des  notaires  de  Pont-Sainte-Mai- 
xence,  contre  les  officiers  de  la  châtellenie 
appartenante  à M.  le  duc  d’Uzès. — Le  5o* 
fut  rendu  le  1"  juin  1731,  pour  les  notaires 
de  Paris,  contre  les  officiers  de  la  justice  de 
Pantin.  — Le  5i*  fut  rendu  le  10  décembre 
delà  même  année,  au  profit  des  notaires  d’An- 
gers, contre  les  officiers  du  bailliage  de 
Romeray. — Le  Sa*  fut  rendu  le  3o  juin  1 733, 
au  profit  des  notaires  de  la  Rochelle,  contre 
le  juges.  — Le  53*  fut  rendu  le  même  jour, 
au  profit  des  notaires  de  Chaumont  en  Bas- 
signy,  contre  les  juges.  — Le  54*  fut  rendu 
le  22  juillet  1735,  au  profit  des  nota  ires  d’Or- 
léans, contre  les  jnges.  — Le  55*  fnt  rendu  le 
3 septembre  de  b même  année,  au  profit  des 
notaires  de  Laon,  contre  les  jnges.-— Le  56* 
fut  rendu  le  27  mai  1737,  au  profit  des 


notaires  de  Tours.  La  cour  a vu  qu’eu  1674 
ils  eo  avoient  obtenu  un  premier  ; mais  M de 
Louvoi»,  propriétaire  des  greffes  de  cette 
ville,  avoit  obtenu  un  arrêt  de  cassation.  Cet 
arrêt  fut  à peine  connu  des  notaires,  qu’ils 
y formèrent  opposition.  Ce  fut  sur  leur  oppo- 
sition qu’intervint  celui  de  1737,  qui  non- 
seulcment  leur  rendit  leur  état  et  fit  revivre 
celui  de  1674,  mais  qui  devint  même  une 
espèce  de  règlement,  soit  par  la  sérieuse 
discussion  qui  le  précéda,  soit  par  l’exéculiou 
qu’il  ordonna  des  lois  qui  le  déterminèrent, 
notamment  des  édits  de  >542  et  du  11  dé- 
cembre i543  ; de  l’article  i54  de  l’ordon- 
nance de  Blois,  de  l’article  » 55  de  l’ordon- 
nance de  1629,  et  des  lèglemeus  de  >665, 
1684  1689.  — Le  67*  fut  rendu  le 

26  août  1708,  au  profit  des  notaires  de 
Troyes,  contre  M.  le  duc  d’Aumont  et  ses 
officiers.  — Le  58*  fut  rendu  le  6 septembre 
de  la  même  année,  au  profit  des  uotaircs  de 
nrie-Comte-Robert,coutrc  les  juges. — Le  Stf 
fut  rendu  le  20  ou  21  mai  1740,  au  profit  des 
notaires  dlssoudun,  contre  les  juges.  On  y 
remarque  que  la  cour  y dérogea  formel- 
lement i l’article  4 '■*  de  la  coutume  de  Berry, 
qui  porte  que  les  juges  feront  les  inventaires 
dans  le  ca9  de  minorité.  — Le  60*  fut  rendu 
le  20  août  de  la  même  année,  au  profit  des 
notaires  d’Orléans,  contre  M.  le  duc  de 
Clievreusc,  seigneur  de  Dunois,  prenant  le 
fait  et  cause  de  ses  officiers. — Le  6i*  fut 
rendu  le  3 mai  1741,  au  profit  des  notaires 
de  Bourges , contre  les  juges.  — Le  62*  fut 
rendu  le  19  du  même  mois,  au  profit  des 
mêmes , contre  les  mêmes.  — Le  63*  fut 
rendu  le  11  juillet  174*»  au  profit  des  no- 
taires de  Meaux,  contre  le  prévôt.  — Le  64* 
fut  rendu  le  5 juillet  1742,  au  profit  des  uo- 
taires d’ Am  Loi  se,  contre  les  juges.  — Le  65* 
fut  rendu  le  22  août  de  la  même  année,  au 
profit  des  notaires  de  Vitry-le- François, 
contre  les  juges.  — Le  66*  fut  rendu  le  27  du 
même  mois,  au  profit  des  notaires  de  Tours, 
contre  les  juges,  pour  les  inventaires,  même 
en  matière  de  banqueroute. — Le  67*  fut 
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16  avril  1764,  <Ie  Charles-Antoine  de  Laroche-Aymond,  aujourd’hui 
archevêque  de  Rheims,  de  Jean -François  de  Rochechouart,  abbé  com- 


rendu  le  ag  mai  174^,  au  profit  des  notaires 
de  Blois,  contre  les  juges.  — Le  68*  fut  rendu 
le  g août  de  1a  même  année,  au  profit  des  no- 
taires de  Bourges,  contre  les  officiers  des 
justices  seigneuriales  du  cloître  de  Saint- 
Étienne,  Saînt-Ursin,  Saint- Ambroise,  Saint- 
Sulpice,elde  la  Sainte-Chapelle. — Le  fig'fut 
rendu  le  a juin  1 744,  au  profil  des  notaires  de 
Bar-sur-Aubc,  contre  les  juges.—  Le  70*  fut 
rendu  le  g août  174.}»  au  profit  des  notaires 
de  Corbeil,  contre  le  prévôt.  — Le  71*  fut 
rendu  le  37  juillet  1746,  au  profit  des  no- 
taires de  Châlon  s,  coutre  les  officiers  du  cha- 
pitre de  Saint-Étienne,  les  abbés  de  Saint- 
Pierre-au-Mont,  de  Toussaint  en-lTsle  et 
de  Saint- Mcmye. — On  y trouve  même  cette 
circonstance  intéressante,  qu’il  détruisit  les 
transactions  les  plus  anciennes,  et  uue  pos- 
session immémoriale  que  les  officiers  de  ces 
justices  avoient  acquise,  pour  ramener  les 
choses  au  droit  commun,  dont  ces  transac- 
tions et  cette  possession  les  éloignoient.  — 
Le  73*  fut  rendu  le  a septembre  1748»  au 
profit  des  notaires  de  Saint-Quentin,  contre 
le  prévôt  et  le  seigneur  engagiste  du  greffe. 
— Le  73*  fut  rendu  au  conseil  le  10  du  même 
mois  eu  forme  de  réglement,  en  faveur  des 
notaires,  coutre  les  officiers  de  la  prévôté  de 
l'Hôtel.  — Le  74*  fut  rendu  le  7 juillet  1749» 
au  profit  des  notaires  de  Mantes,  contre  les 
juges.  — Le  76*  fui  rendu  le  6 septembre  de 
la  même  année,  au  profit  des  notaires  de 
Compïègne,  contre  les  jnges.  — Le  76*  fut 
rendu  le  même  jour,  au  profit  des  notaires 
de  Roye,  contre  les  juges.  — I-e  77*  fut  rendu 
le  ai  avril  1761,  au  profit  des  notaires  de 
Montirender  et  de  Sommevoir,  contre  les 
juges  des  mêmes  seigneuries,  inutilement 
étayés  des  interventions  des  juges  des  sei- 
gneuries de  Ceffond,  Lcuze,  Longueville, 
Pellemontier,  Planrult,  Droyes,  Epbolhe- 
mont,  Robert,  Magny,  Frampas,  Mcstrad, 
Sauvage,  Mesnil,  Dammarlin,  le  Saint-Père, 
Baadreconrt,  Vaux- sur -Blaize,  Rozières, 
(iondrecourt,  ville  en  Blaisois,  Doullevane, 
Lepetits,  Rachecourt,  et  autres  lieux, — 


Le  78*  fut  rendu  le  17  juillet  1751,  au  profit 
des  notaires  de  Chiions,  coutre  les  juges. — 
Le  79«  fut  rendu  le  i5  décembre  175»,  au 
profit  des  notaires  de  la  Fère,  contre  les 
juges  royaux,  et  contre  les  officiers  des  sièges 
des  justices  seigneuriales  et  ressort.  — Le  80* 
et  le  81*  les  i5  mars  et  aa  août  176a,  au 
profit  des  notaires  de  Paris.  — Le  8a*  le 
ai  mars  175a,  au  profit  des  notaires  de 
Chartres. — Le 83*  le  19  mais  lyfô,  au  profil 
des  notaires  de  Roye.  — Le  84*  le  7 sep- 
tembre 1754,  au  profit  des  notaires  de 
JVoyon. — Le  85*  le  16  février  1758,  au  profit 
des  notaires  de  Saurnur.  — * Le  86*  le 
a6  août  1758,  au  profit  des  notaires  de 
Channy,  contre  les  officiers  royaux,  les  maire 
et  êchcvins,et  les  juges. 

« Si  cette  multitude  prodigieuse  d’arrêts, 
qui  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  qui  ayenl 
été  rendus  sur  la  question,  n’étoit  pas  ou 
produite  ou  recueillie  par  les  arrêtâtes,  on 
ne  pourrait  se  persuader  que  la  même  diffi- 
culté ait  été  jugée  tant  de  fois.  Comment 
croire  qu’un  vil  intérêt  ait  successivement 
aveuglé  pendant  deux  siècles  presque  tous 
les  officiers  de  judicature  du  royaume,  de 
manière  que  tant  d’hommes  préposés  pour 
rendre  la  justice  aux  peuples,  avent  été  assez 
injustes  pour  plaider  tant  de  fois  sur  la 
même  question  ? 

« Les  notaires  de  Reims  Remprunteront 
point  l’autorité  des  autres  parlemen»,  dans 
un  tribunal  accoutumé  à servir  de  modèle; 
ils  n’ajouteront  que  deux  autorités  à celles 
dont  ils  viennent  de  faire  osage,  et  les  em- 
ployèrent beaucoup  moins  comme  des 
moyens  oouveanx  que  comme  des  anecdotes 
naturellement  destinées  à être  recueillies 
dans  un  ouvrage  de  l’espèce  de  celui  qui  les 
occupe. 

« Procès  considérable  au  conseil  privé 
en  1701  entre  le  comte  de  Courtaomer,  qui 
prétendoit  établir  un  tabelliounage  dans  sa 
haute-justice  deGasprée,  et  le  notaire  royal 
de  Mellerault,  lieu  du  même  territoire,  qui 
prétendoit  avoir  le  droit  de  faire  à Gasprée 
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meudataire  de  l'abbaye  de  Sainl-Remy  de  Rheiras , tant  en  son  nom 

que  comme  ayant  repris  au  lieu  et  place  de  défunt  Louis  Pottier  de 


les  inventaires  et  les  partages.  Arrêt  le 
i"  février,  qui  permet  rétablissement  dn 
tabcllionoagc,  parce  que  le  comte  de  Cowr- 
tatuncr  étoit  fondé  eu  titres  ; mais  qui  en 
même  teins  autorise  le  notaire  royal  dans  la 
concurrence  avec  le  tabellion  pour  les  actes 
ordinaires,  « et  à faire  tous  inventaires  et 
» descriptions  de  meubles  et  papiers,  priva* 
« tivement  audit  tabellion,  sergens  et  tons 
m antres.  * 

s Cet  exemple,  quoique  bien  remar- 
quable, n’approche  cependant  pas  encore  de 
l’autorité  d’une  semblable  decision  egale- 
ment prononcée  par  le  conseil  le  i5  jan- 
vier 1689  contre  le  parlement  de  Rouen  lui- 
même.  Le  sieur  de  >eufbost,  décédé  à Rouen, 
le  lieutenant  général  fait  apposer  le  scellé  à 
la  requête  des  enfans.  des  créanciers  le  font 
croiser  par  un  antre  juge.  Contestation. 
Arrêt  du  parlement  qui,  pour  mettre  les 
concurrens  d'accord,  ordonne  une  nouvelle 
appositiou  par  l'huissier  de  service,  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  de  la  cour,  ce 
qui  s’exécute.  Les  notaires  de  Rouen  récla- 
ment l'inventaire,  le  greffier  s’y  oppose  ; il  se 
fonde  en  apparence  assez  raisonnablement 
sur  ce  que,  quand  c’est  la  cour  qui  apposeun 
scellé,  c’est  à lui  que  l’inventaire  appartient. 
Contestation  portée  au  parlement,  qui  décide 
le  simple  provisoire  en  faveur  du  greffier. 
Arrêt  du  conseil,  qui  casse,  avec  défenses 
aux  greffiers  et  secrétaires  des  cours  de 
troubler,  en  quelques  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  notaires  dans  le 
droit  de  faire  les  inventaires. 

« Dans  de  semblables  circonstances,  quel 
moyen  de  ne  pas  regarder  la  prétention  des 
juges  que  les  notaires  de  Reims  ont  à com- 
battre, comme  le  comble  de  l’injustice  et  du 
ridicule?  Cette  idée  va  s’affermir  par  la 
discussion  des  titres  personnels  des  notaires. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Droit  résultant  des  titres  des  notaires. 

« Les  titres  dont  les  notaires  se  proposent 
ici  de  faire  usage,  sont  de  deux  espèces.  — 


La  i^est  composée  de  leurs  édits  de  création 
de  i5y5  et  1 5ij7  ; et  de  deux  déclarations, 
l’une  de  i64'i,  l’autre  du  ai  février  1713. 

« On  voit  dans  les  édita  de  création,  que 
les  notaires  de  Reims  ont  été  institués  à 
l’instar  des  notaires  de  Paris.  On  a vu  com- 
bien de  fois  les  uotaires  de  Paris  ont  été 
maintenus  daus  le  droit  de  faire  les  inven- 
taires et  les  partages  dans  l’étendue  des  jus- 
tices subalternes  de  la  ville  et  des  environs, 
par  une  suite  nécessaire  de  la  conformité 
qni  doit  se  trouver  entre  enx  et  cenx  de 
Reims  : ceux-ci  doivent  donc  avoir  le  même 
droit  dans  l'étendue  des  justices  subalternes 
de  la  ville  et  des  environs. 

* Aussi  ce  droit  sc  trouve-t-il  littérale- 
ment écrit  dans  les  déclarations.  On  lit  dans 
celle  de  1713,  au  sujet  d’une  création  de 
commissaires  aux  prisées  et  aux  ventes,  qni 
avoit  été  faite  en  17m,  « qo’ayant  été 
« remoutréau  roi  que  les  principales  fonctions 
« desdits  commissaires  étant  d’assister  anx 
n prisées  qui  se  font  lors  des  inventaires  que 
« les  notaires  de  notre  royaume  sont  daus 
« l’usage  de  faire,  rien  n’est  plus  convenable 
« que  de  réunir  lcsdils  offices  à ceux  desdit» 
h notaires.  » 

n Cette  réunion  a en  effet  été  exécutée , 
lesj^ptaires  de  Reims  ont  été  taxés  à une 
somme  considérable  qu’ils  ont  payée,  et 
dont  ils  rapporteut  la  preuve  : or  comment 
concilier  la  double  idée  que  le  droit  qu’ils 
ont  de  faire  les  inventaires  soit  devenu  le 
priucipe  d'une  réunion  et  d’une  taxe  qui 
saus  ce  droit  ne  pouvoient  jamais  avoir  lieu, 
et  que  cependant  ce  droit  ne  leur  appar- 
tient pas,  mais  appartient  aux  jnges  des 
seigneurs  dans  toute  l’étendue  de  la  ville  de 
Reims  ? On  sent  bien  que  la  première  idée 
conduit  à une  distinction  entre  les  territoires 
des  seigneurs , sur  lesquels  les  notaires 
royaux  ne  pourraient  faire  les  inventaires, 
et  le  surplus  de  la  ville,  où  ils  en  auraient  la 
faculté  ; mais  cette  distinction  même  devient 
nn  nouveau  moyen  en  faveur  des  notaire» 
de  Reims.  Tout  le  territoire  de  la  ville  et 
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Givres,  abhc  de  ladite  abbaye  de  Saint-Remy , par  acte  du  1"  sep- 
tembre 1749,  et  des  prévût,  doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de 


de»  faubourg»  est  dans  les  justices  ou  de 
l’archevêché,  ou  du  chapitre,  ou  de  l'abbaye 
de  Saint-Remy  et  d’autres  seigneurs  de 
main-morte  ; d’où  il  faut  conclure  que  ou  les 
notaires  de  Reims  n’ont  nul  droit  de  faire 
les  inventaires  dans  la  ville,  proposition  con- 
damnée par  leurs  édits  de  création  et  par  la 
déclaration  de  iyi3  ; ou  qu’ils  ont  droit  de 
les  faire  daus  l’étendue  de  toutes  les  justices 
seigneuriales,  proposition  qui  ne  peut  être 
raisonnablement  contestée. 

« La  contester  en  effet,  c’est  révoquer  en 
doute,  sans  le  remarquer,  l’existence  même 
des  notaires  royaux  à Reims.  Rien  de  plus 
déplacé  dans  cette  ville  que  ces  officiers,  si 
les  juges  et  les  officiers  des  seigneurs,  dont 
les  jurisdictions  embrassent  toute  la  ville,  y 
peuvent  faire  les  fonctions  qui  peuvent  seules 
y occuper  les  notaires  : ils  y ont  cependant 
été  établis  par  nos  loix;  leur  institution  est 
de  i5 jS,  et  a depuis  été  confirmée  une  infi- 
nité de  fois  : ils  y sont  même  au  nombre  de 
vingt,  et  ont  payé  des  finances  et  des  supplé- 
mens  de  finances  considérables  : il  est  donc 
certain  que  c’est  à eux  seuls  qu’appartient, 
même  dans  Retendue  des  justices  des  sei- 
gneurs, tout  ce  qui  appartient  à la  juridic- 
tion volontaire,  et  que  les  juges  subalternes 
doivent  se  réduire  à ce  qui  dépend  de  la 
jurisdiction  contentieuse.  Ce  système  répond 
parfaitement  au  droit  commun;  il  répond 
également  aux  droits  de  la  couronne,  des- 
quels l’ordonnance  de  i5oa,  et  celles  qui  ont 
suivi,  nous  enseigne  que  l’institution  du 
notariat  fait  partie  : tout  autre  système  en- 
traînerait la  suppression  des  notaires  royaux 
à Reims , attaquerait  par  conséquent  leur 
création  et  les  droits  du  souverain,  ce  qui 
n’est  pas  proposable. 

» La  seconde  classe  des  titres  annoncés 
par  les  notaires  sur  cette  troisième  partie,  se 
forme  de  deux  arrêts,  l’un  provisoire,  l’autre 
définitif,  rendus  par  1a  cour  les  8 mars  et 
17  décembre  i5&4;  arrêts  d'autant  plus  pré- 
cieux, qu'ils  ont  suivi  de  près  l'institution 
qui  avoit  été  faite  en  i5y5  des  offices  de 


notai  tes  royaux  à Reims , et  doivent  par 
conséquent  être  regardés  comme  des  limites 
apportées  par  la  cour  elle-même  aux  fonc- 
tions des  juges  subalternes  de  cette  ville 
les  espèces  dans  lesquelles  ces  arrêts  sont 
intervenus,  et  les  dispositions  qu’ils  pré- 
sentent , ne  permettent  pas  d’en  prendre  une 
autre  idée. 

m Lors  du  premier,  il  s’agissoit  de  l’appel 
d’une  sentence  du  bailli  de  l'archevêché,  qui 
avoit  défendu  au  sieur  Rogier,  notaire  royal, 
de  faire  les  inventaires  et  les  partages  dans 
l’étendue  de  cette  justice.  M.  le  cardinal  de 
Guise,  archevêque  de  Reims,  dont  la  puis- 
sance étoil  alors  presque  sans  bornes,  inter- 
vint, et  soutint  la  sentence;  le  notaire  royal 
eut  pa/*  conséquent  à combattre  le  crédit 
alors  le  plus  redoutable,  si  le  crédit  eut  pu 
pénétrer  dans  le  sanctuaire  du  tribunal  qui 
devoit  prononcer,  mais  dont  les  accès  ne 
sont  heureusement  jamais  ouverts  qu’à  la 
justice. 

r Il  y parut  bien  dans  cette  occasion.  Ce 
fut  en  effet  alors  que  M.  de  La  Paye,  avocat 
général,  proposa  à la  cour  ces  judicieuses 
réflexions  sur  le  droit  public  eu  matière  de 
notariat  qu’on  a rapportées  en  commençant, 
soutint  avec  force  que  le  rai  ne  s’étoit  point 
interdit  le  droit  d’établir,  comme  il  avoit 
fait,  des  notaires  dans  cette  ville,  rappella 
plusieurs  arrêts  qui  l’avoient  jugé  en  faveur 
des  notaires  de  Reims  nommément,  fit  enfin 
valoir  leur  possession  alors  bien  prouvée, 
conclut  à ce  qu’ils  fussent  maintenus  dans  le 
droit  qui  leur  étoit^ontestë,  et  détermina 
enfin  l'arrêt  qui,  en  apoi niant  sur  le  fond, 
ordonna  par  provision  que  « les  notaires  de 
« Reims  continueraient  de  procéder  à la 
• confection  des  inventaires,  ainsi  qu’ils 
« avoient  fait  ci-devant.  » 

« Cet  arrêt  offre  sans  doute  matière  à plu- 
sieurs réflexions  ; mais  comme  elles  se 
retrouvent  d’ailleurs  dans  cet  ouvrage,  on  se 
contentera  en  cet  endroit  d’en  recueillir  deux 
seulement.  — La  iT*,  qnc  dès-lors  plusieurs 
arrêts  qui  sc  sont  depuis  égarés,  et  dont  ou 
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l’église  métropolitaine  de  Rheims,  tous  ayant  pris  le  fait  et  cause  des 

officiers  de  leurs  justices,  les  maintient  et  garde  chacun  en  ce  qui  les 


ignore  les  dates,  a voient  décidé  la  question 
en  faveur  des  notaires  ; on  ne  peut  en  douter, 
en  voyant  ce  fait  alors  attesté  pat-  M.  l'avocat 
général  lui-même.  — La  , que  dès-lors  les 
notaires  de  Reims  joignoient  la  possession  au 
droit;  ces  termes  de  l'arrêt,  « continueront 
k ainsi  qu’ils  ont  fait  ci-devant,  » ne  laissant 
aucuns  doutes.  — Le  a*  arrêt  est  intervenu 
sur  l'appel  d’une  semblable  ordonnance 
que  le  bailli  de  l'archevêché  avoit  encore  osé 
rendre,  sous  le  frivole  prétexte  que  la  ques- 
tion o’étoit  pas  jugée  au  fond.  Alors  la  cour 
prononça  précisément  que  l'inventaire  dont 
il  s'agissoil  serait  fait  par  les  notaires 
royaux,  et  fit  des  injonctions  au  bailli. 

* Il  est  vrai  que  sur  le  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général,  qui  se  plaignit  haute- 
ment de  ce  que  les  officiers  de  l'archevêché 
employ oient  sans  cesse  les  menaces  et  les 
violences  pour  troubler  les  notaires  dans 
leurs  fonctions , l’arrêt  porta  que  la  cour 
verrait  les  informations  et  délibérerait  au 
conseil;  mais  ce  sursis  n'embrasse  que  le 
délit  dont  les  officiers  de  l'archevêché 
s'etoient  rendus  coupables , et  non  pas  le 
point  de  droit,  qui  fut  dès  cet  instant  jugé 
d’une  manière  si  précise,  qu’il  n’est  pas  con- 
cevable que  les  successeurs  du  bailli  ayent 
«erieusement  pensé  à faire  naître  le  moindre 
problème. 

QDATRIÈME  PARTIE. 

Possession  fies  notaires  roy  aux. 

« Quand  la  possession  leur  serait  aussi 
contraire  qu'elle  leur  est  favorable,  ils  Sau- 
raient assurément  aucune  sorte  d'alarmes  à 
en  concevoir.  Personne  n'ignore  que  la  pos- 
session la  plus  longue  ne  pent  porter  atteinte 
à la  loi;  que  toute  possession  de  cette  espèce 
est  abusive  ; que  la  règle  réclame  toujours  ; 
et  que  cette  maxime  n'est  jamais  mieux 
accueillie  que  dans  les  cas  qni  intéressent, 
soit  les  droits  de  la  couronne,  soit  le  droit 
public. 

* Or  ces  deux  sortes  de  droits  sont  ici 
reunis.  Le  premier,  puisque lenotariat  appar- 


tient au  roi,  et  qu’aucun  seigneur  ne  peut 
instituer  des  notaires  sans  une  concession. 
Le  second,  puisque  depuis  trois  siècles  les 
loix  et  les  arrêts  ne  cessent  de  s'accumuler 
pour  assurer  le  public  que  c'est  aux  notaires 
royaux,  à l'exclusion  des  juges,  soit  royaux, 
soit  subalternes,  qu’on  doit  s'adresser  pour 
la  confection  des  inventaires,  même  dans 
l'étendue  des  justices  seigneuriales  les  plus 
titrées. 

« Ces  maximes  sur  le  mérite  de  la  posses- 
sion eu  matière  de  droit,  soit  domanial,  soit 
public,  reçoivent  d’autant  moins  de  contra- 
diction en  la  cour,  que  ce  sont  précisément 
elles  qui  ont  formé  l'arrêt  de  174b,  au  proGt 
des  notaires  royaux  de  Châlons,  contre  tous 
les  juges  de  seigneurs  de  cette  ville  et  des 
environs,  qui  sc  fondèrent  alors  inutilement 
sur  des  transactions  et  sur  une  possession 
avérées  dans  le  fait. 

« La  possession  ne  peut  donc  être  ici  de 
quelque  utilité  qu’aux  notaires,  et  d'ailleurs 
cet  avantage  ne  peut  leur  être  contesté;  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général,  lors  de 
l'arrêt  du  mois  de  mars  i584,  et  cet  arrêt 
même,  l'établissent  : on  l’a  observé  en  par* 
lant  de  cet  arrêt,  il  serait  inutile  d’y  revenir, 
comme  il  «croit  inutile  de  rappeller  ici  les 
trente-un  extraits  d’inventaires  faits  par  le 
notaire  royal  dans  le  ban  de  l'archevêché, 
commençant  en  i5*7  et  finissant  en  iy38, 
qui  prouvent  que  dans  tous  les  tenu  les 
notaires  ont  fait  ces  sortes  d’actes. 

• On  nVnlend  pas  conduire  cet  argument 
jusqu'à  la  conséquence  que  les  baillis  de 
l’archcvèché  n’en  ayent  jamais  fait  ; on  con- 
vient au  contraire,  avec  l’arrêt  du  mois  de 
décembre  x 584»  q°'>'s  sont  rendus  maîtres 
de  plusieurs  inventaires,  par  le  moyen  des 
menaces  et  des  violences  qui  leur  furent 
alors  défendues,  et  encore  qu'ils  en  ont  fait 
plusieurs  clandestinement. 

« Hais  indépendamment  de  ce  qu'une 
possession  fondée  sur  des  causes  aussi 
vicieuses,  ne  peut  qu’irriter,  comme  elle 
irritoil  dès  i584  le  ministère  public,  c’est 
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concerne,  dans  le  droit  et  possession  dans  lesquels  ils  sont  par  leurs 
oflices,  d’apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  par  leurs  greffiers,  cou- 


ici  le  lieu  d’appliquer  ces  principes  dont  les 
notaires  ont  formé  le  coiiiuicucenieiit  de 
celle  quatrième  partir,  et  de  concevoir  qu'iiue 
possession,  même  tranquille,  étant  impuis- 
sante contre  les  droits  du  domaine  et  le 
droit  public,  une  possession  violente  alter- 
native ou  clandestine  ne  peut  contre» 
balancer  une  possession  juste,  légitime, 
publique,  conforme  aux  droits  du  roi,  sou- 
tenue des  règles  de  l'Etat,  et  confirmée  par 
la  jurisprudence  de  la  cour,  telle  que  celle 
dont  les  notaires  de  Heinis  viennent  de  faire 
usage. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Intérêt  public  joint  nu  droit  rt  à lu  posses- 
sion des  notaires. 

«i  Presque  toutes  les  loix  dont  on  a retracé 
les  dispositions  dans  la  première  partie,  dé- 
clareut  nuis  les  inventaires  qui  scroieut  faits 
|>ai  les  juges  royaux  ou  subalternes,  sans 
distinction.  Elles  n en  demeurent  pas  là , 
elles  prouonccut  contre  les  juges  les  peines 
de  quadruple,  d'amende,  de  dommages-in- 
térêts et  de  faux.  Quel  inconvénient  plus 
grand  j>our  le  public,  que  de  voir  déclarer 
nuis  «les  actes  de  famille  aussi  important? 
Quille  ressource  moins  satisfaisante,  que 
d’avoir  à discuter  personnellement  des  offi- 
ciers devant  lesquels  on  aurait  procédé!  Qui 
pour roit  enfin  accommoder  dans  son  esprit 
l’idée  des  juges  de  l’arclicvèché  de  Reims, 
que  c’est  à eux  qu’on  doit  s’adresser  ponr 
les  inventaires,  et  le  principe  absolument 
contradictoire,  que  ceux  qu’il*  feraient 
«croient  nuis,  et  les  exposeroient  à des  con- 
damnations sévères  ? Entre  ta  loi  dn  prince, 
qui  parle  impérati veinent,  et  l’ambition  de 
ces  officiers,  qui  réclame  indiscrètement , 
peut-il  y avoir  un  seul  instant  à balancer? 
Celte  même  loi  qui  depuis  plus  de  trois 
siècles  a tant  formé  d’arrêts  sur  la  question, 
maintenu  tant  de  notaires  royaux  dans  leurs 
droits,  confondu  les  injustes  efforts  de  tant 
de  juges  royaux  ou  de  seigneurs,  devicn- 
droit-elle  impuissante,  parce  que  les  trnta 

IV. 


tives  qui  ont  précédé  celle  sur  laquelle  la 
cour  va  prononcer,  la  rendent  plus  impar- 
donnable ? 

a S’il  serait  aussi  fâcheux  qu’incommode 
pour  le  public  de  se  voir  exposé  et  à faire 
des  inventaires  nuis,  c’est-à-dire  des  inven-, 
taire#  dont  les  conséquences  peuvent  devenir 
de  la  plus  grande  importance  par  les  con- 
tinuations de  communauté  qui  eu  rësultc- 
roient,et  à a voir  de*  contestations  en  garantir 
contre  le#  juges,  il  ne  seroit  pa#  moins 
désagréable  de  voir  sans  cesse  ces  inven- 
taires reculés,  retardés,  commencés  et  inter- 
rompus; ce  qui  serait  cej>endant  inévitable 
on  le  conçoit,  dès  qu’on  réfléchit  que  dans 
une  ville  où  il  y a beaucoup  de  notaires,  une 
veuve,  deseufaus,  des  créanciers,  peuvent  à 
chaque  instant  provoquer  un  inventaire;  que 
rien  au  contraire  ne  serait  plus  difficile,  si 
on  doit  réduit  à emprunter  le  ministère 
d’un  bailli  et  d’un  greffier,  hommes  uniques 
dans  une  jurisdictioa  seigneuriale.  Di  ra- 
t-un quYn  leur  abscuccon  peut  employer  des 
praticiens,  suivant  l’ordre  du  tableau  ? Rien 
de  plu»  facile  à proposer,  rien  de  plus  diffi- 
cile dans  l'execution. 

* Quoi  d'ailleurs  de  plus  frequent  que  de 
voir  des  veuves  et  de*  en  fans  qui  n’ont  qpe 
très-peu,  et  quelquefois  aucune  connois- 
sance  de  l’état  des  affaires  de  leur  mari  et  de 
leur  père,  pendant  qu'un  notaire,  homme 
de  confiance  du  défunt,  les  connoît  à fond, 
les  a souvent  lui-même  dirigées  et  mises  eu 
règle  : que  ce  notaire  fasse  l'inventaire,  ses 
connoissances  suppléent  ; que  le  juge,  homme 
nouveau  dans  cette  succession  qui  vient  de 
s’ouvrir,  y procède,  on  n’y  trouvera  qu'eni- 
barras,  que  difficultés;  on  ue  formera  qu’un 
acte  imparfait,  qu’il  faudra  sans  cesse  ré- 
parer par  une  multitude  d’actes  postérieurs 
également  cinbarrassans  et  ruineux. 

« Ou  a enfin  dans  tous  les  tems  établi  une 
différence  essentielle  entre  les  inventaires 
qui  se  font  devant  les  juges  et  ceux  qui  se 
font  par  les  uolaires  ; dans  les  premiers,  ce 
sont  beaucoup  d’officiers  qui  concourent  et 
68 
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curremment  avec  Iesdits  notaires  royaux,  les  inventaires  des  biens  des 

personnes  domiciliées,  ou  qui  décéderont  dans  l'étendue  de  leursdites 


qu'il  faut  paver;  dans  les  seconds,  deux  offi- 
ciers travaillent  seuls  ceux-là  sont  eucore 
surchargés  de  rembarras  que  beaucoup  de 
procureur#  plus  chers  qu’utiles  ne  cessent 
de  faire  naître;  ceux  ci  sont  affranchis  de 
cette  source  malheureusement  trop  abon- 
dante de  contestations  et  de  dépenses. 

« Les  juges  de  l'archevêché  de  H ci  ms  ose- 
roient-ils  en  disconvenir?  Que  faudroit-il 
de  plus  pour  les  confondre,  si  ces  réflexions 
et  la  notoriété  publique  ponvoient  laisser 
quelques  nouvelles  preuves  à désirer,  que 
les  trois  inventaires  que  les  notaires  ont  pro- 
duits ? 

« Est-il  vrai,  ou  non,  que  l’un  a coûté  cent 
quatre-vingt  dix-sept  livres,  et  l'autre  cent 
trois  livres  pour  simples  frais  de  vaca- 
tions, quoique  les  objets  lussent  misérables, 
puisque  1rs  expédi lions  n’ont  coûté  que  trois 
livres  ? Qu'ils  repomicut  à ces  faits  qu'on 
leur  a déjà  opposés,  et  qu’ils  affectent  de 
passer  toujours  sous  silence;  qu’ils  nous 
disent  s’il  est  an  exemple  qu’un  inventaire 
dont  l’expédition  ne  coûteroit  que  trois 
livres  chez  un  notaire,  ait  jamais  coûté  ni 
cent  quatre-vingt-dix-sept  livres,  ni  cent 
trois  livres  de  frais;  ou  plutôt  qu’ils  avouent 
que  celte  déjieuse  si  ridicule,  si  injuste,  si 
disproportionnée,  ne  trouve  sa  véritable 
cause  que  dans  l’inutile  présence  des  gref- 
fiers, des  sergens,  et  des  autres  suppôts  dont 
un  jnge  de  seigucurie  ue  manque  jamais  dans 
ces  occasions  de  se  formel’  un  cortège,  et  qui, 
sous  prétexte  de  relever  la  dignité  de  sa 
subalterne  magistral  tue,  n’offre  à la  veuvect 
à l’orphelin  chez  lesquels  celle  pompeuse 
marche  vient  prendre  racine,  qu’une  foule 
de  mains  avides,  au  lieu  du  secours  prompt 
et  peu  dispendieux  qu’ils  devraient  trouver 
dans  le  sein  de  la  justice,  et  trouvent  tou- 
jours dans  les  opérations  du  notaire,  exac- 
tement subordonné  aux  forces  de  la  succes- 
sion qu’il  doit  décrira. 

« Que  les  juges  de  l’archevêché  de  Reims 
auraient  bonne  grâce  à disconvenir  de  cette 
importante  différence  entra  les  inventaires 


qu’ils  se  sont  quelquefois  ingérés  de  faire, 
au  mépris  des  loix  et  de  la  jurisprudence, 
par  violence  et  par  menaces,  ainsi  qu’on  le 
voit  dans  l’arrêt  du  mois  de  décembre  i584. 
eux  dont  nn  inventaire  qu’ils  avoient  modé- 
rément taxé  à sept  cent  soixante-dix  livres, 
fut  réduit  récemment  par  M.  le  procureur 
général  à cinq  cent  vingt-quatre  livres,  perce 
que  fait  par  un  notaire,  il  n'eût  pas  monté 
plus  haut  ! Cette  preuve  qu’il  y a ao  moins 
un  tiers  de  frais  de  plus  devant  eux  que 
devant  les  notaires,  reçoit-elle  quelque  répli- 
que. Il  en  est  de  même  de  tonies  celles  que 
les  notaires  viennent  d'employer.  Il  est  à 
présent  incontestable  que  les  loix  de  l’État, 
la  jurisprudence,  leurs  titres,  leur  possession 
et  l’intérêt  public,  s’unissent  en  leur  faveur, 
et  que  les  nouveaux  efforts  des  juges  subal- 
ternes pour  fianchir  tant  de  barrières  ne 
|>euvent  êlrc  considérés  que  comme  un  alten-  * 
lat  sur  lequel  la  cour  ne  peut  déployer  trop 
de  sévérité.  C’est  ce  qui  va  résulter  de  plus 
en  plus  de  l'examen  des  subtilités  qui  for- 
meut  la  défense  des  juges,  dans  le  mémoire 
qu’ils  distribuent  sous  le  nom  de  M.  l’arche- 
vêqnc  de  Reims. 

Analyse  et  réfutation  du  mémoire  de 
M.  l'archevêque  de  Reims. 

« ftl.  l’archevêque  de  Reims  avoil  d’abord 
hasardé,  on  ne  sçait  trop  comment,  que  le 
droit  de  notariat  sc  formoit  du  droit  de  jus- 
tice, et  en  ëtoit  une  suite.  Eclairé  sur  le  peu 
d’exactitude  de  cette  proposition , il  l’a 
changée,  et  sYst  réduit  à annoncer  le  droit 
de  notariat  comme  un  apanage  des  terres 
titrées,  des  terres  de  dignité. 

a II  appelle  au  secours  de  cette  nouvelle 
proposition  l’ordonnance  de  i3o2,  et  celles 
qui  ont  suivi,  c'est-à-dire  celles  même  que 
les  notaires  ont  employées  sur  la  première  . 
partie.  Après  quoi  il  fonde  la  raison  de  ces 
loix,  qu’il  suppose  lui  être  favorables,  sur  ce 
principe  abandonné  que  le  notarial  est  une 
dépendance  de  la  justice,  sur  un  arrêt  rendu 
eu  i554,  au  profit  de  l’évêque  de  Lan  grès,  et 
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justices,  si  ce  n’est  dans  les  cas  d’aul>aine,  bâtardises  et  autres  cas,  soit 
royaux,  soit  prévus  par  les  ordonnances,  sauf  susdits  notaires  rovaux 


sur  le  sentiment  de  Lovscau  et  de  Racqnet, 
qui  disent,  Ton  en  copiant  l’autre,  qu’on  tient 
pour  certain,  que  « le  roi  ne  peut  établir 
« notaircsau-dedansdes  terres  desseigneurs, 
« et  que  les  notaires  rovaux  ne  peuvent 
« instrumenter  è s terres  desdits  seigneurs,  » 
et  qui  citent  quelques  arrêts  anciens. 

* C’est  sans  doute  un  preiuieret  un  grand 
avantage  pour  les  notaires,  que  de  voir 
M.  l’archevêque  de  Reims  tomber  en  con- 
tradiction avec  lui-iwème,  dire  dans  ses  sal- 
vstions « que  MM/4es  gens  du  roi  sont  enfin 
« parvenus  à faite  regarder  comme  uii  point 
« de  droit  public,  que  le  simple  droit  de  jus- 
a tice  n’emporte  j»oinl  les  droits  de  tabel- 
m lionnage,  scelaux  contrats  ou  notariat  ; »et 
faire  ensuite  imprimer  i*  que  le  droit  de 
« tahullionagc  ou  notariat  est  uncdèprn  ance 
* de  la  concession  des  justices  en  tonte  patri- 
moiiialitc  et  en  fief.  » Mais  l’opposition  qui, 
en  rendant  le*  idées  de  M.  l’archevêque  de 
Reims  si  contraires  à elles-mêmes,  prouve 
clairement  que  sa  défense  n’est  fondée  sur 
aucun  principe  positif,  ne  forme  qu’une 
légère  esquisse  des  réponses  dont  ces  alter- 
natifs systèmes  sont  siisceptildes. 

m Que  d’erreurs  d’ailleurs  dans  la  propo- 
sition que  l’édit  de  i5oa  et  ceux  qui  ont 
suivi,  défèrent  le  droit  de  notariat  à tout 
seigneur  d’une  terre  titrée?  Le  roi  l'hilippe- 
le-Ilcl,  voulant  au  contraire  suivre  la  maxime 
romaine,  potestas  crcnndi  notariat  ad  im - 
peratorem  per  tin  et , y décidé  précisément 
qu’il  se  réserve  ce  droit  comme  un  apanage 
du  domaine  de  la  couronne.  Tel  a été  le  vceu 
des  loix  suivantes  : d'abord  elles  ont  établi 
des  commissions  pour  exercer  le  notariat  ; 
à ces  commissions  a succédé  l’institution  des 
uotaire*  en  titre  d’offices  ; enfin  , et  c’est  le 
dernier  état,  le»  notaires  royaux  ont  été 
établis,  et  l’ont  été  à la  charge  de  recevoir 
leurs  pouvoirs  du  roi. 

« Un  convient  avec  M.  l’archevêque  de 
Reims,  que  cet  édit  voulant  ménager  les 
droits  de  quelques  grands  seigneurs  unis  à 
la  France  par  des  traités  que  le  souverain  ne 


vonloit  et  ne  pouvoit  religieusement  en- 
freindre,  maintient  dans  le  droit  de  nota- 
riat ceux  qui  l’avoient  avant  leur  union 
à la  couronne,  et  ceux  qui  y étoieot  fondés 
d’ancienneté  , ex  an  tu/ un  consueiudine. 
Mais  quelle  différence  un  esprit  juste  ne 
mettra-t-il  pas  toujours  entre  conserver 
un  droit  à ceux  qui  prouveront  qu’ils  l’a- 
voient  avant  leur  union,  à ceux  qui  prou- 
veront qu’ils  en  ëtoient  en  possession  ex 
aiiiit/ua  consueiudine  avant  i5o*a,  et  établir 
un  droit  général?  Comment  conclure  de  ce 
que  le  roi  conserve  le  droit  de  ceux  ( sans 
examen  des  qualités  des  terres)  qui  créoient 
des  notaires  chez  enx  à la  charge  de  prouver 
cette  possession  , que  ce  droit  doit  s’appli- 
quer à tonte  terre  titrée?  C’est  la  possession 
et  non  la  qualité  de  la  terre  qu’il  faut  con- 
sulter suivant  la  loi  ; ce  seront  les  qualités 
des  terres  et  non  pas  la  possession  suivant 
M.  l’archevêque  île  Reims. 

« Consultons  & cet  égard  cet  arrêt  pré- 
cieux dont  les  notaires  ont  rendu  compte  en 
commençant  Ils  obtiendront  sans  doute  aisé- 
ment de  M.  l’archevêque  de  Reims  l’aveu 
que  Jean  de  Navarre,  chevalier,  comte  pala- 
tin, étoit  tin  seigneur  titré.  Il  fut  cependant 
condamné  en  iffo  à faire  amende  honorable, 
et  à demander  pardon  au  roi,  pour  avoir 
usurpé  les  droits  de  la  couronne,  en  établis- 
sant des  notaires  dans  l’étendue  de  ses  sei- 
gneuries. Quelle  meilleure  preuve  que  l’ex- 
ception insérée  daDs  l’édit  de  i3oa,  et  dans 
les  loix  suivantes,  absolument  restrainte  à la 
possession  de  quelques  seigneurs,  ne  pouvoit 
et  ne  peut  recevoir  aucune  sorte  d’extension 
de  la  qualité  plus  ou  moins  titrée,  soit  des 
terres,  soit  de  ceux  qui  les  possèdent  ? 

« En  vaiu  donc  M.  1’archevèque  de  Reims 
relève-t-il  l’éclat  de  la  duché-pairie  dont  ce 
siège  le  rend  seigneur  : on  peut  être  placé  sur 
un  siège  ducal  sans  être  en  possession,  et  ce 
qui  est  plus  fort,  sans  avoir  été  en  posses- 
sion de  toute  ancienneté  avant  i3o*a  de  créer 
des  notaires  dans  Pc  tendue  de  sa  jurisdiction  ; 
ce  serait  pourtant  celte  possession  qu’il  fau- 
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et  auxdils  greffiers,  en  cas  de  contestation  entre  les  parties,  à les  délaisser 

à se  pourvoir,  pour  après  lesdites  contestations  jugées,  à poursuivre  la 


droit  prouver,  et  c’est  ce  que  M.  l'arche- 
vêque de  Reims  n’entreprend  même  pas.  Et 
comment  le  prouveroit-il  ? On  ne  trouve  à 
la  chambre  des  comptes  qn’un  seul  aveu  et 
dénombrement  de  l'archevêché  de  Reims  : 
il  est  de  i585,  et  le  droit  de  notariat  et  de 
tabelliouagc  n’y  est  point  exprimé;  donc 
l'archevêque  nVnjouissoit  pas  alors,  donc  il 
en  jonissoit  beaucoup  moins,  ex  antiqua 
consuetudine,  en  1D02.  lors  de  l'ordonnance 
dePhilippe-le-Bel. 

•<  Que  Loyseau,  que  Bacqtiet  ayent  sup- 
posé l'exception  plus  étendue,  rien  n’est  d'un 
moindre  poids  ; l’obscurité  des  principes  dans 
le  tems  où  l’un  a écrit,  et  l’excès  de  complai- 
sance avec  lequel  l’autre  l’a  copié,  peuvent 
excuser  l'erreur  dans  laquelle  il  est  visible 
que  l’un  et  l'autre  sont  tombés;  mais  rien 
ne  peut  rendre  leurs  idée»  supérieures  à la 
loi  qu'on  connoît,  qu’on  cite,  et  dont  il  y a 
lieu  de  croire  qu’ils  u’avoient  pas  une  juste 
connoissance,  puisqu'ils  ne  parlent  qu’à  titre 
de  conjecture  d’un  poiut  de  droit  qui  avoit 
déjà  cessé  d'être  conjectural,  et  qu’ils  eussent 
trouvé  positif,  si  la  loi  eut  été  sous  leurs 
yeux.  Aussi  ont-ils  été  démentis  dans  tous 
les  tems,  et  par  le  ministère  public,  qui, 
comme  on  l’a  vu  dans  l’arrêt  du  mois  de 
mars  1 584»  n’a  jamais  admis  de  droit  etc  no- 
tariat sans  possession  ancienne,  ou  sans  con- 
cession précise  et  reportée  en  plein  fief  à nos 
mis,  Pt  par  les  arrêts  qui  ont  sur  ce  point 
perpétuellement  été  aussi  uniformes  que 
sages. 

« Rien  de  moins  constant  d’ailleurs  que 
la  jurisdiction  de  laquelle  M.  l’archevêque 
de  Reims  tire  de  si  fausses  conséquences.  A 
quelqne  siècle  qu’on  remonte,  on  trouve 
toujours  que  les  archevêques  de  Reims  n’ont 
jamais  cessé  d’y  prétendre , mais  on  ne 
trouve  jamais  qu'ils  en  ayent  eu  la  moindre 
possession  paisible. 

« Avant  1164  les  archevêques  de  Reims 
n'avüient  aucune  jurisdiction  contentieuse: 
les  échcvins,  nommes  par  le  gouverneur  que 
le  roi  envoyoitdans  la  province,  l’cxerçoient 


seuls  ; on  le  voit  par  une  charte  de  cette 
année.  Henry  les  en  dépouilla  par  une  charte 
de  1 168.  Guillaume  aux  Blanches  Mains  la 
leur  rendit  en  ii8a.  En  i?58  Thomas  de 
Rcaumanoir  voulut  la  leur  retirer,  et  em- 
ploya pour  y parvenir  tout  son  crédit  anprès 
de  saint  Louis,  mais  il  ne  put  obtenir  que  U 
garde  de  la  ville,  et  les  assemblées  des  bour- 
geois par  les  connétables  ou  qnarliniers. 

En  i365  cette  partie  de  la  jurisdiction  fut 
rendue  aux  échcvins  par  le  roi  Jean;  le 
1 3 décembre  i3yi,  ils  y furent  affermis  par 
tint*  transaction  que  Jean  de  Craon,  arche- 
vêque de  Reims , fut  forcé  de  signer.  Tel 
étoit  encore  l'état  des  choses  plus  d'un  siècle 
après  : ou  en  juge  sur  une  commission  de 
Louis  XI,  du  i3  juillet  1477»  portant  révo-  ^ 
cation  et  destitution  de  Piprre  Laval,  du 
gouvernement , pour  entreprîtes  indues 
contre  nos  droits  et  officiers , c'est-à-dire 
contre  les  officiers  du  roi  ; ce  qui  prouve  que  * » 
la  jurisdiction  appartenait  alors  au  roi,  et 
non  pas  à l’archevêque. 

« Depuis  cette  époque  jusqu’en  1670, 
tems  d'une  nouvelle  transaction -dont  on 
parlera  bientôt,  on  ne  voit  que  contestations 
entre  les  échevins  et  le  hailli  de  l’arche- 
vêché, et  contestations  j»ar  l’événement  des- 
quelles le  juge  subalterne  a presque  tou- 
jours été  resserré  dans  les  fonctions  les  plus 
étroites.  On  n'en  peut  mieux  juger  que  sur 
cinqarrêlsdes5déceinbre  i54t,  rimai*»  «346, 

7 octobre  i583,  o3  décembre  i655,  et  5 sep- 
tembre dont  le  dernier,  en  établissant 
la  prévention  pour  les  scellés,  inventaires, 
tutelles  et  curatelles,  parce  que  le*  notaires, 
qui  excluent  les  juges  pour  les  inventaires, 
n’y  étoient  point  parties,  » enjoint  au  hailli 
« «le  l'archevêché  de  faire  aux  échevins  le  ren- 
« voi  de  toutes  les  causes  et  contestations  qui 
n pourvoient  naître  à l’occasion  drsditsactes.» 

«■  Il  est  même  si  certain  que  la  juridic- 
tion contentieuse  résidoit  alors  tout  entière 
entre  les  mains  des  officiers  du  roi,  qu’on 
rapporte  oue  sentence  de  licitation  et  une 
sentence  de  distribution  du  prix  de  la  lici- 
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continuation  desdits  inventaires  ; ordonne  pareillement  que  les 
comptes,  licitations  et  partages  seront  faits  par  concurrence  entre  lesdits 


tation  do  l’année  1664*,  relativement  à une 
maison  située  dans  l'enclave  de  sa  soi* 
gneurie  ; sentence  rendue  par  les  celle» 
vins  en  1670.  Lutin  le  cardinal  Uarberin, 
grand  aumônier  de  France,  occupent  le  siège 
de  Heims,  et  avoit  pour  coadjuteur  Mau- 
rice Le  Teliier,  grand  maître  de  la  chapelle 
du  roi  ; alors  par  dmsequent  le  crédit  des 
archevêques  de  Reims  étoit  porte  au  plus 
haut  période.  On  passa  une  transaction  sur 
les  mêmes  difficulté»,  l'archevêque  y gagna 
beaucoup  plus  qu'il  u’avoit  pu  jusqu’alors 
obtenir,  et  cependant  qu’obtint-il?  S’il  fut 
convenu  que  les  habitans  plaidcroicnt  devant 
le  bailli  et  les  officiers  de  l'archevêché,  ne 
fut- il  pas  arrêté  que  « dès  qu’ils  requerraient 
« les  échevins,  le  bailli  seroit  tenu  de  reu- 
•t  noyer  devant  eux  et  déjuger  avec  eux;  »cc 
qui  prouve  clairement  que  les  échevins 
avoient  avant  1670  la  connoissauce  des 
scellés,  tutelles,  curatelles,  et  des  autres  ma- 
tières en  contestation  entre  les  bourgeois  du 
ban  de  l’archevêque. 

« Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  auto- 
riser à regarder  la  jurisdiction  de  M.  l’ar- 
chevêque de  Reims  comme  un  droit  très- 
' douteux,  très-équivoque,  très-mal  établi, 
surtout  quand  on  se  rappelle  les  différentes 
variations  que  cAlroit,  toujours  destitué  «le 
titre  clair  et  primitif,  a éprouvées  dans  les 
xn*.  xui*  et  xrv*  siècles.  C’est  à quoi  l anec- 
dotc  citée  dans  le  mémoire  de  M.  l'arche- 
vêque «le  Reims  ne  répond  point.  Que  la 
ville  ait  été  un  comté,  que  Clovis  l’ait  offert 
en  dot  il  saint  Arnould,  quand  il  voulut 
marier  avec  lui  sa  nièce  Scan  berge,  et 
qu’en  940  les  terres  du  comté  ayentéte  pieu- 
sement données**  aux  archevêques  de  Reims, 
il  faudra  être  bien  adroit  pour  en  conclure, 
avec  M.  l’archevêque  de  Reims  { page  i5  ), 

* a On  «m  tronveroit  par  millier»  an  greffe  de  l’HA 
tel-d«— Ville,  *i  nn  tr»  rompuboit.  • 

**  a La  donation©’»  point  été  faite  à l’arcliev^quc, 
mai»  à lYglUe  de  Reinu.  » 

•••  ■ Lorsque  la  viil«  de  Reinu  »‘e»t  a»»ujetlie  à 


que  la  jurisdiction  dans  la  ville  n’appartient 
pas  aux  échevins,  mais  au  comte  que  le  roi 
y euvovoit  pour  gouverneur.  S’il  s’agissoit 
de  U propriété  de  la  justice,  ce  raisonne- 
ment seroit  pro|K»able;  elle  n’appartenoil 
point  aux  échevins,  mais  au  roi,  qui  nom- 
nioit  le  comte,  «n  le  comte  choisissoit  les 
ëchevius;  mais  c’est  précisément  ce  qui  n’est 
point  en  <|uestion  : s’exerçoit-elle  au  nom 
du  roi  ou  au  nom  de  l’archevêque  ? voilà  le 
point;  et  trait  historique,  loin  d’affoihlir 
ce  qui  vient  d’être  ol»$ervé  par  les  notaires, 
ne  peut  que  l’affermir,  puisque  le  fait  que 
les  échevins  exerçoient  une  jurisdiction  y 
est  reconnu. 

« Comment  au  surplus  en  douter , « n 
voyant  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  iioü? 
et  si  on  ne  vent  pas  remonter  si  loin , qu’on 
reprenne  ces  arrêts  de  la  cour  rendus  entre 
les  échevins  et  les  juges  de  l’archevêque 
dans  le  cours  du  *vi*  siècle.  Ycut-on  encore 
abréger  ses  recherches , que  faut-il  de  plus 
que  la  transaction  même  de  1670,  dans  la- 
quelle,  en  traitant  avec  les  échevins,  l’arche- 
vêque de  Reims  reconnoît  et  couserve  leur 
droit,  et  par  conséquent  conteste  moins  lenr 
jurisdiction  qu’il  n’en  forme  un  accord  avec- 
la  sienne  ***  ? 

«1  Telle  est  cependant  cette  jurisdiction 
archiépiscopale  si  vantée,  qui  doit  suppléer 
ie  droit  de  notariat  ; la  mieux  affermie  ne 
pourroit  produire  cet  effet;  la  plus  équi- 
voque, la  plus  incertaine  le  produira-t-elle, 
et  tircra-t-ellc  ccttc  extraordinaire  faveur 
de  la  confiance  avec  laquelle  >1.  l'arche- 
vêque de  Reims  atteste  (page  i5)  qu’il  a 
cinq  cents  ans  de  paisible  possession,  quand 
il  est  précisément  démontré  que  uon  pas 
sa  possession,  «jui  n’a  jamais  existé,  mais  les 
entreprises  «le  ses  prédécesseurs  ont  tou- 

Clorii,  il  l’a  coufirméc  dan*  tou»  »**  droit»,  pour 
en  jouir  «ou»  ion  autorité  : elle  a donc  coutiuué  de 
jouir,  comme  elle  faboit  auparavant,  de  sa  jttriadic- 
tion,  dan*  laquelle  elle  »Y»t  maintenue  jnaqn'en 
1670. - 
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officiers  et  lesdits  notaires  royaux,  lorsqu'il  n’y  aura  point  de  contes- 
tations en  jus^ce  subsistantes,  et  que  les  notaires  de  l'archevêque  de 


jour»  été  combattues  par  les  échevins,  et 
toujours  avec  succès? 

•*  S’il  est  incompréhensible  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Ilcims  ait  pu  penser  un  seul 
instant  à argumenter  des  principes  du  droit 
public  résultant  des  lois  1(  il  n’est  pas  plus 
facile  de  concevoir  qu’il  ait  immédiatement 
après  imaginé  d’invoquer  la  jurisprudence  : 
la  cour  en  auroit-ellc  donc  deux  sur  la  meme 
matière  ? 

n Aussi  les  réflexions  les  plus  simples 
écartent-elles  à la  fois  les  huit  premiers  pré- 
jugé** rapportés  par  M.  l’archevêque  de 
Reims;  le  premier,  du  s5  février  i334,  au 
profit  de  M.  l’évèque  de  Langres;  le  second, du 
5i  juillet  i543,  au  profit  de  M.  le  duc  de 
Vendôme;  b*  troisième, du  -ao décembre 
au  profit  de  M,  le  duc  de  N’ivernois;  le  qua- 
trième, du  17  juillet  i574,  an  profil  du  sei- 
gneur de  Chitrauneuf-sur-Cher  ; le  cin- 
quième, de  1^78,  au  profit  du  maréchal 
d'Anvilles;  le  sixième,  du  m janvier  i58o, 
au  profit  de  M.  le  duc  de  Nevers  ; le  septième, 
du  7 mai  i6o3,  au  profil  du  seigneur  d’Arcy- 
sur-Aube;  le  huitième,  du  a6  juin  i(k58,  au 
profit  de  l’évèquc  de  Chiions. 

« Deux  différences  essentielles  entre  les 
espèces  qui  ont  donné  lieu  i ces  arrêts,  et 
celle  que  la  cour  va  juger. 

« Aucun  de  ces  arrêts  n’a  été  rendu  contre 
les  notaires,  au  profil  des  juges,  mais  tous 
au  profit  des  tabellions,  que  ces  seigneurs 
a voient  et  poovoient  avoir  de  toute  ancien- 
neté le  droit  d’iuslituer  dans  leurs  terres. 
Première  différence. 

« Tous  ces  arrêts  sont  intervenus  contre 
des  notaires  institués  par  les  juges  royaux, 
et  non  j vas  contre  des  notaires  royaux  insti- 
tués par  le  roi,  qu'il  a lui-nième  créés  en 
titres  d’offices,  avec  le  droit  de  faire  les  in- 
ventaires et  les  partages  dans  les  villes  de 
leur  établissement  et  dans  l’étendue  des 
seigneuries,  soit  de  l’enceinte  de  ces  villes, 
soit  des  environs.  Secoudc  différence. 

« Aussi,  dans  le  teins  même  où  ces  sei- 
gneurs ont  obtenu  ces  arrêts,  voit-on  que 


l’évêque  de  Paris  succomboil  sur  la  même 
question  contre  les  notaires  de  Paris,  ainsi 
que  les  abbayes  de  Sainte-Geneviève , de 
Saint-Germain  des  Prés,  de  Saint.-Magloire, 
le  grand  prieur,  et  le  prieur  du  Temple, 
ainsi  que  le  duc  de  Nemours,  et  que  le  sei- 
gneur de  Chartres  et  tant  d’autres,  suivant 
les  arrêts  ci- devant  rap|fbrtés,  de  iSq?,  i5€g, 
161  a,  161 3,  1639,  166a,  et  cela  par  la  raison 
que  les  notaires  de  Paris  étoient  dès  lors 
créés  en  qualité  de  notaires  royaux,  avec  le 
droit  de  faire  les  inventaires  et  les  partages. 

« C'est  & quoi  on  peut  d’autant  moins  se 
tromper,  que  si  en  1668,  antérieurement  à 
ce  règlement,  l’évèque  de  Châlons  gagna 
la  cause  de  son  notaire  contre  les  notaires 
royaux,  ceux-ci  la  regagnèrent  par  l’airèt 
rendu  le  27  juillet  1746  à leur  profit,  contre 
les  officiel  s de  la  cathédrale,  et  des  abbés  de 
Saint-Pierre  au-Mont,  de  Toussaiut-en-1'Isle, 
de  Saint-Memye. 

« Mais  veut-on  faire  grâce i l’objection  de 
M.  l'archevêque  de  Reims,  lui  témoigner  des 
égards,  traiter  la  jurisprudence  dans  la- 
quelle il  se  retranche  un  peu  favorablement, 
tout  ce  qu'on  pourra  lui  accorder,  ce  sera 
que,  comme  daus  tous  les  tems  il  y a eu  et 
des  arrêts  passés  de  concer^  et  des  arrêts  si 
mal  préparés  par  les  défenseurs  des  parties, 
que  les  tribunaux  ont  pu  être  induits  en 
erreur,  la  jurisprudence  aura  paru  varier; 
mais  qu’y  gagncra-t-il  ? 

« Il  faudra  alors  consulter  son  dernier  et 
son  véritable  état;  or  que  préscnte-t-il? 
Dans  les  tems  anciens  il  y aura  eu  arrêts  pour 
et  contre,  suivaut  que  les  parties  se  seront 
bien  ou  mal  défendues,  ce  que  nous  ne 
voyons  j>as.  Là  l’évêque  de  Paris,  toutes  les 
abbayes  de  la  ville,  tous  les  prieurés,  les 
plus  grands scigueurs  auront  succombé;  ici 
d'autres  auront  réussi.  Mais  prenons  pour 
époque  fixe  le  règlement  de  1684.  voyons  ce 
qui  a suivi,  et  laissons  à l’écart  le  nombre 
prodigieux  d’arrêts  que  les  notaires  ont 
obtenus  contre  les  juges  royaux,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  ceux  qu’ils  out  obtenus 
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Rheims  pourront  passer,  concurremment  avec  lesdits  notaires  royaux 
dans  l'étendue  de  ladite  justice,  tous  contrats , obligations  et  autres 


contre  les  seigneurs  : nous  trouvons  que  la 
question  sVst  présentée  onze  fois,  et  a tou- 
jours été  jugée  coutre  les  seigneurs  et  contre 
lus  officiers. 

« La  première  au  proût  des  notaires  de 
Pont-Sainte-Maixauce,  en  1750;  la  seconde 
au  profit  des  notaires  de  Paris,  coutre  le  sei- 
gneur de  Paulin , en  1731  ; la  troisième  au 
profit  des  notaires  d’Angers,  contre  l'abbaye 
de  Ronceray,  en  la  même  année  ; la  qua- 
trième au  profit  des  notaires  de  Troyes, 
coutre  M.  le  duc  d'Aumont,  en  1736;  la 
cinquième  au  profit  des  notaires  d’Orléans, 
contre  M.  le  duc  du  Chevreuse,  en  17^0  ; la 
sixième  au  profit  des  notaires  de  Bourges, 
contre  les  justices  du  cloître  de  Saint-Étienne, 
Saint- Ursin,  Saint-Ambroise,  Saint-Sulpice, 
et  la  Sainte-Chapelle,  en  1740»  la  septième 
au  profit  des  notaires  de  Châlons,  contre  la 
cathédrale Saint-Pierre-au-Mont,  Toussaint- 
en-l’Isle  et  Saint- Memye,  en  1746;  1*  hui- 
tième au  profit  des  notai  res  de  Saint-Quentin, 
contre  le  seigneur  engagiste  du  greffe, 
en  1748  ; la  neuvième  au  profit  des  notaires 
de  Montirender,  contre  plus  de  vingt  justices 
réuuies,  en  1751;  la  dixième  en  la  même 
année,  au  profit  des  notaires  de  la  Père, 
contre  toutes  les  justices  seigneuriales  du 
ressort  ; et  la  ouzièuie  au  profit  des  notaires 
de  Cbaulny , contre  les  maire  et  échevins  et 
les  juges  de  seigneurs. 

m Ici  donc  s'anéantissent  tous  les  efforts 
de  M.  l’archcvéque  de  Reims  f>oar  se  rendre 
la  jurisprudence  favorable.  Ces  tems  reculés, 
sous  lesquels  l'incertitude  des  principes  pou- 
voit  produire  diversité  d’opinions  ctdejuge- 
inens,  ont  disparu  ; ces  tems  anciens,  où  le 
peu  de  connoissance  de  certains  dëfenseuis 
des  parties  pouvoit  faire  naître  les  doutes 
qu’ils  eussent  dn  dissiper,  se  sont  éloignés: 
un  siècle  aussi  juste  qu’éclairé,  un  tribunal 
aussi  ferme  que  sage,  ont  succède;  et  les 
nuages  qui  avoient  jusqu’alors  obscurci  les 
points  capitaux  de  notre  jurisprudence,  ont 
fait  place  à cette  lumière  précieuse  dont 
nous  jouissons  aujonid’hoi. 


« Qui  oseroit  en  effet  révoquer  eu  doute 
ce  que  onze  arrêts  ont  uniformément  établi, 
surtout  n’en  ayant  à présent  aucun  à oppo- 
ser ? et  telle  est  la  situation  de  M.  l’arche- 
vêque de  Reims,  d'autaut  plus  à plaindre 
d’avoir  voulu  raisonner  jurisprudence,  que 
l'ancienne  même  bien  entendue  lui  est  con- 
traire, puisqu’elle  ne  s’est  appliquée  qu'aux 
notaires  des  seigneurs,  et  non  pas  & leurs 
juges,  et  que  la  nouvelle  ne  lui  laisse  pas  la 
plus  légère  évasion. 

<«  Seroit-ce  en  effet  sérieusement  qu’il  fait 
usage  de  l’arrêt  rendu  le  7 septembre  entre 
M.  l'évêque  de  Beauvais  et  les  notaires 
royaux  de  celte  ville  ? Cet  arrêt  u’est-il  donc 
pas  purement  provisoire,  et  sans  préjudice 
du  droit  des  parties?  Cet  arrêt  n’cxclut-il 
pas  même  par  provision  les  officiers  de  l’évê- 
que, dès  que  les  parties  s'accorderont  pour 
vouloir  que  l'inventaire  soit  fait  par  les  no- 
taires royaux?  Cetarrêt  enfin  n’est-il  pas  an- 
térieur à ceux  qu’on  vient  de  rapporter,  et 
Il  la  vue  desquels  M.  l’évêque  de  Beauvais  a 
prudemment  abandonné  le  foud  ? 

a La  cour  ne  fera  certainement  pas  plus 
de  cas  des  lettres  patentes  obtenues  en  i4i*z 
par  un  archevêque  de  Reims,  pour  faire 
chasser  de  la  ville  îles  tabellions  subalterne» 
que  le  l»ailli  iutroduisoit,  en  leur  permettant 
pour  un  écu  d’exploiter  : trois  raisons  con- 
courent pour  le  faire  espérer: 

» La  première,  c’est  qu’on  ne  voit  point 
quelle  fut  la  suite  de  ces  lettres,  el  si  elles 
furent  exécutées,  comme  M.  l’archevêque 
l’assure,  ce  qui  ne  suffit  pas. 

« La  seconde,  c’est  qu’elles  sont  anté- 
rieures de  cent  trois  ans  à la  création  des 
notaires  royaux  dans  la  ville  de  Reims. 

et  La  troisième,  c’est  qu’elles  n’apportèrent 
aucun  changement  dans  les  droits  de  justice 
que  le  roi  avoit  dès  lors  à Reims,  puisqu’on 
trouve  plus  de  cent  cinquante  ans  après  ces 
arrêts  de  la  cour  qu’on  a cités,  sur  les  diffi- 
cultés qui  s’élevoient  entre  les  échevins  et  le 
bailli  de  l'archevêque,  qui  n’ont  commence 
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actes  de  jurisdiclion  volontaire,  lorsqu'ils  en  seront  requis.  Déclare  le 
présent  arrêt  commun  avec  ledit  de  La  Roche-Aymond  : sur  le  surplus 


à s’arranger  qu’en  i6jo,  par  la  transaction 
vicieuse  dont  on  a rendu  compte. 

« Cos  lettres  pateulci  tirent  doue  tout  au 
plus  cesser,  si  elles  ont  été  enregistrées  et 
exécutées,  l'alms  du  bailli,  qui  faisoit  des 
notaires  à un  éeu  par  tête;  mais  elles  ue 
préjugent  rien  ni  contre  les  notaires  royaux, 
qui  n'eurent  lieu  que  plus  de  centaus  après, 
ni  sur  le  sujet  des  inventaires,  que  les  juges 
revaux  continuoient  de  faire  : ainsi  >1.  l'ar- 
chevêque de  Heinis  n'en  peut  tirer  aucune 
in  'uclion  ni  au  préjudice  des  notaires,  ui  en 
faveur  de  sa  justice. 

« Les  deux  espèces  de  droit  commun,  qui 
ont  forme  les  deux  premières  parties  de  la 
défense  des  notaires,  leur  étant  ainsi  rendues, 
il  faut  à présent  examioer  si  les  atteintes 
portées  à leurs  titres  particuliers  sout  plus 
dangereuses;  cette  discussion  leur  préparera 
nue  nouvelle  force. 

«r  D'abord  M.  l’archevêque  de  Reims  an- 
nonce un  arrêt  du  ta  août  069.  C'est  tout 
mettre  à profil.  Cet  arrêt  en  effet  ne  pro- 
nonce qu’uu  appointemonl  à mettre  sur  les 
contestations  alors  élevées  contre  les  juges 
royaux  et  ceux  de  l’archevêché. 

» L’arrêt  qui  intervint  le  7 mars  1579, 
dixan$*près,  sur  le  provisoire,  n’est  pas 
plus  utile  à M.  l’archevêque  de  Reims,  quoi- 
qu'il observe  avec  grand  soin  qu’il  fut  rendu 
en  grande  connaissance  de  cause,  l’instruc- 
tion ayant  duré  dix  ans;  comme  si  les  par- 
ties avaient  réellement  employé  ce  teins  à 
instruire  un  appointemmt  à mettre,  qui 
s'instruit  sommairement  et  eu  trois  jours. 

« Ce  n’est  pas  que  par  cet  arrêt  M.  l’ar- 
chevêque de  Reims  n’ait  réellement  obtenu 
le  provisoire  sur  les  juges  royaux  ; mais, 
d'un  côté,  les  notaires  n’etoieut  point  par- 
ties : or  ce  qui  a été  jugé  de  juges  à juges 
ne  peut  leur  être  opposé  sur  un  lait  qui  n’in- 
téresse qu’eux.  S’ils  eussent  été  appelles,  ils 
eussent  mis  les  uus  et  les  autres  d'accord, 
comme  tous  les  notaires  royaux  du  royaume 
y ont  mis  tous  le*  juge»,  soit  royaux,  soit 
subalterne»,  qui  ont  voulu  prétendre  aux 


inventaires;  ils  eussent  alors  obtenu  la  dé- 
cision qui  leur  fut  accordée  en  1 584  contre 
les  officiers  mêmes  de  M.  l’archevêque  de 
Reims.  D’un  autre  côté,  cet  arrêt  ne  jugea 
que  par  provision,  sans  préjudice  du  procès 
principal.  Enfin  ce  provisoire  même  fui 
bientôt  enlevé  aux  officiers  de  M.  l’arche- 
vêque île  Reims,  ainsi  qu’ou  l’a  vu  daus  les 
arrêts  de  i583,  i655  et  t656,  qui  ont  ter- 
miné une  partie  des  contestations  sur  la 
jurisdiclion,  que  la  transaction  de  1670  a 
seule  étouffée»,  jusqu’à  ce  que  M.  le  procu- 
reur général  réclame  contre  cet  arrange- 
ment, aussi  irrégulier  qu’il  est  préjudiciable 
aux  droits  du  roi. 

« Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’arrêt  du 
8 mars  1084,  il  reçoit  une  application  di- 
recte à la  question.  Il  est  rendu  entre  les 
officiers  de  rarehcvêché  et  les  notaires,  et 
sur  le  fait  des  inventaires;  il  les  défère  aux 
notaires,  et  il  n’est  en  cela  ni  aussi  singulier, 
ni  autsi  contraire  à celui  de  1679,  que- 
M.  l’archevcque  de  Reims  le  suppose.  Pour  fe 
former  une  contrariété,  et  surtout  pour 
qu’elle  fut  ridicule,  il  faudroiCau  moins  que 
deux  arrêts  jugeassent  la  même  question  ; 
or  juger  déjugés  à juges  qui  fera  les  inven- 
taires, ou  le  juger  des  juges  aux  uotaires 
quelle  différence! 

« Celte  idée  de  contrariété  est  même  d’au- 
tant plus  hasardée,  qu’aiusi  que  M.  l’arche- 
vêque le  reconnoit , les  notaires  avoient 
formé  opposition  à cet  arrêt  de  tS-t),  que 
celui  du  8 mars  i384  détruisit , et  qu’on  le 
leur  oppose  de  nouveau  comme  un  titre.  V 
eut-il  donc  jamais  idée  de  contrariété  entre 
deux  arrêts  dont  celui  qui  est  attaqué  par 
une  voie  de  droit  est  effacé  par  un  second, 
surtout  quand  la  question  et  les  parties  sont 
changées  ? 

« Cette  subtilité  pour  donner  du  discrédit 
à l'arrêt  du  8 mars  1 584»  et  le  peu  de  discré- 
tion avec  laquelle  on  accuse  les  notaires 
d’avoir  surpris  cet  arrêt,  peuvent  d’autant 
moins  eu  imposer,  que  d’un  côté  ce  fut  dan' 
cette  occasion  que  le  ministère  public  sou- 
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des  demandes,  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cour;  cou 
damne  lesdits  notaires  royaux  de  Rhciius  aux  quatre  cinquièmes  de 


tint  avec  succès  le  droit  des  notaires;  et  que 
de  l'autre  un  second  arrêt  du  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année  affermit  la  juris- 
prudence en  faveur  des  notaires  de  IH  ims, 
contre  les  juges  de  l'archevêché , dont  les 
violences  et  les  menaces  pour  usurper  les 
inventaires,  furent  alors  dénoncées  à la  cour 
comme  un  délit  qui  mériloit  toute  sa  sé- 
vérité. 

« C’est  encore  une  bien  mauvaise  évasion 
que  de  fonder  cet  arrêt  sur  ce  que  celui  de 
l'inventaire  duquel  il  s’agissoit  étoit  rece- 
veur des  aides.  Aucune  loi  ne  donne  en  pa- 
reil cas  plus  de  droit  aux  notaires  que  dans 
les  autres,  et  l'arrêt  précédent  se  trouve  avoir 
jugé  de  même  sans  le  secours  de  celle  cir- 
constance, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  établi 
la  jurisprudence. 

•>  Celte  impuissante  ruse  mérite  cefien- 
daut  plus  d'indulgence  que  la  citation  qui 
lj3  suit  immédiatement,  d’un  arrêt  de  i58 G 
qui  a,  dit-on,  jugé  la  question  entre  les  juges 
de  l’archevêque  et  les  notaires,  tuais  auquel 
ou  a déjà  répondu  qu'il  u’existoit  dans  au-* 
cun  des  registres  de  la  cour. 

« Répliquer,  pour  prouver  son  existence 
que  le  greffe  de  la  cour  peut  seul  établir  ou 
confondre,  qu'il  ne  trouve  dans  nu  manuscrit 
de  vieux  tilres  de  l’archevêché,  c’est  duuncr 
une  mauvaise  idée  de  tout  ce  recueil  ; ajouter 
qu'ou  a un  mémoire  imprimé,  en  tête  du- 
quel cet  arrêt  est  mentionné,  c’est  une  vraie 
«iéristpn  ; se  retrancher  enfin  dans  IVxécu» 
tion  qu'il  a reçue,  quand  les  notaires  prou- 
vent qu'ils  ont  fait  tous  les  inventaires  que 
les  menaces,  les  violences  et  les  surprises  re- 
.prochées  aux  juges  de  l’archevêché  "ne  leur 
out  pas  soustraits,  ce  n'est  pas  une  défense 
légitime. 

■ Non-seulement  cet  arrêt  u’existe  pas, 
mais  son  existence  est  encore  aussi  physique- 
ment impossible  qu'imaginaire.  Il  eut  fallu 
pour  le  former,  que  les  deux  arrêts  obtenus 
en  mars  et  en  décembre  i58.i  par  les  no- 
taires, fussent  détruits;  ilsn’outpas  même 
été  attaqués,  et  ils  ne  le  pouvoient  pas  être. 

IV.  . 


Il  eût  encore  fallu  que  la  cour,  changeant  de 
système,  eut  voulu  déférer  1rs  inventaires 
aux  juges  subalternes,  à l'exclusion  des  no- 
taire» royaux  , et  c’est  à quoi  tous  les  arrêts 
qui  ont  suivi  soûl  au  contraire  formellement 
opposés. 

« Mais,  dil-oo,  une  nouve lie  contestation 
s’étant  élevée  entre  les  juges  royaux  et  ceux 
de  l’archevêque,  l’arrêt  qui  la  terniMi.x  le 
7 septembre  1607,  fait  mention  que  M.  le 
procureur  général  reprocha  aux  juge*  royaux 
d’avoir  contrevenu  aux  deux  arrêt»  de  la 
cour,  en  voulant  s'approprier  le  droit  de 
déférer  une  tutelle  dans  l’enclave  de  la  juri- 
diction de  l’archevêché.  Ces  deux  arrêt» 
sont  celui  de  1S79  et  celui  de  i586,  dont 
cette  circonstance  prouve  l’existence. 

« Ce  nouvel  eflbrt  d’imagination  ne  seca 
pas  plus  heureux  que  les  précédents. 

« »•  Cet  autre  arrêt  de  1607  n’est  point 
rapporté,  on  ne  le  trouve  que  dans  un  cahier 
sans  forme  et  sans  caractère,  émané  du  se- 
crétariat de  l’archevêché,  dont  on  vient  de 
voir,  à l’occasion  du  prétendu  arrêt  de  1 586, 
que  les  archivistes  n’ont  pas  été  assez  cor- 
rects. a”  En  supposant  son  existence,  ce  ne 
pouvoit  être  celui  que  M.  le  procui^-ur  gé- 
ucral  eût  reproché  aux  juges  royaux  de 
transgresser,  Us  n’y  sont  point  parties  : selon 
M.  l’archevêque  de  Reims  lui-même,  il  11c 
regarderait  que  les  notaires. 

• Les  jnges  |>ouvoient-ils  être  blâmé*  de 
s’èlre  écartés  d’uu  arrêt  qui  ne  les  regardoil 
pas  et  qu’ils  ignoraient  ? 

« 5*  Ce*  deux  arrêts,  dont  la  transgres- 
sion leur  étoit  personnelle,  sout  évidemment 
ceux  de  iSCq  et  de  «579,  rendu»  avec  eux  au 
profit  du  hailli  de  l’archevêché,  et  qui,  quoi- 
que détruits,  quant  aux  notaire»  et  sur  le 
fait  des  inventaires,  par  ceux  de  i58<i,  »»c 
cessoient  pas  de  subsister,  quant  aux  juges , 
dans  leurs  autres  dispositions. 

<1  Aussi  inutilement  argumente-t-on  cucoré 
|K)ur  persuader  l’existence  de  cet  arrêt 
de  i586,  de  ce  qn’il  paraît  avoir  été  produit 
et  s’est  trouvé  visé  dans  un  autre  de  1611. 
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tous  les  dépens  envers  toutes  les  parties,  même  de  ceux  réservés  et  de 

ceux  faits  entre  les  officiers  et  greffiers  du  bailliage  ducal  de  Rheims,  et 

« On  en  a produit  une  copie  semblable  à « S'il  n‘est  pas  régulier  de  produire  des 
celle  qui  est  actuellement  produite  par  commissions  pour  des  arrêts  précis  sur  une 
M.  l'archevêque  de  Heinis  ; mais  ces  copies,  question,  beaucoup  moins  l’est-il  saus  doute 
si  propres  à compromettre  ceux  qui  ont  eu  de  les  produire  comme  décisifs  contre  les 
l’imprudence  ou  la  complaisance  de  les  notaires,  quand  ces  commissions  n’ont  été 
signer,  peuvent-elles  réparer  le  défaut  d’ori-  obtenues  que  contre  les  jugea,  dont  le  droit 
ginal  ? est  absolument  différent  de  celui  des  notaires 

« Quelle  affectalion  n’y  a-t-il  pas  même  sur  le  fait  des  inventaires, 
dans  celte  production  faite  en  1611  de  l’arrêt  « Faut-il  ici  rétrograder  avec  M.  l’arche- 
dc  i586,  sur  une  question  d’inventaire  cuire  vêque  de  Heinis,  et  retourner  de  1G77  où  il 
les  juges  de  l’archevêché  et  les  notaires?  il  vient  de  nous  conduire,  à i5yo  où  il  nous 
ne  s’agissoit  que  de  police  sur  les  artisans  de  ramène,  pour  placer  cette  transaction  dont 
la  ville  de  Heims.  Le  prodigieux  éloigne-  ou  a déjà  parlé  plusieurs  fois  en  réglant  les 
ment  d’un  cas  à l’autre  semble  annoncer  droits  des  juges  de  l’archevêché  ? elle  n’a 
qu’on  ne  produisit  alors  cette  prétendue  pas  le  moiudre  rapport  au  droit  que  les  lois 
copie  d’un  arrêt  imaginaire,  que  pour  l’ac-  et  les  arrêts  donnent  aux  notaires,  de  faire 
créditer,  le  consacrer,  et  se  préparer  le  droit  les  inventaires  à l’exclusion  de  ces  sortes  de 
d’en  argumenter  dans  la  suite,  comme  d’une  juges;  lieu  par  conséquent  de  plus  inutile 
pièce  assez  reconnue  pour  dissiper  tous  les  que  d’y  revenir,  puisque  c’est  des  inven- 
doutes  sur  son  origine.  taires  et  non  pas  des  bornes  réciproques  do 

«Ces  réflexions,  en  écartant  encore  cet  la  compétence  de  ccs  juges  qu’il  est  question, 
arrêt  de  1611,  qui  n’a  nul  rapport  à la  « Qu'on  est  étonné,  et  qu’on  a raison  Je 
question,  conduisent  les  notaires  à eon-  l'être,  quand  on  voit  M.  rarchcvêque  de 
fondre  également  trois  prétendus  arrêts  ’ Reims  se  délasser  de  fatigants  récits  de  tous 
de  i6j6,  167U  et  1677,  qu’on  ne  trouve  en-  les  arrêts  obtenus  contre  les  notaires,  en  s’ap- 
core  que  dans  ce  petit  cahier  de  l’arclicvêcbé,  plaudissant  de  ce  que  du  moins  ils  l’ont  tou- 
c’est-à-.dire  sans  forme,  sans  caractère,  sans  jours  maintenu,  notamment  dans  le  droit  de 
authenticité,  mais  auxquels  on  pent  faire  faire  les  inventaires!  Les  choses  bien  enten- 
gracc  de  ces  défectuosités,  pour  les  attaquer  dues  cependant,  il  n'y  a que  les  deux  arrêts 
directement  au  fond,  comme  des  pièces  qu’il  de  i58$  qui  ayent  jugé  la  question;  aucun 
eut  été  sage  de  supprimer.  des  autres  n’a  rapport  aux  notaires,  tous  re- 

« Ces  trois  prétendus  arrêts  ne  sont  que  gardent  la  compétence  des  juges.  Celui 
des  commissions  pour  assigner.  Tels  sont  les  .de  i586,  qui  regarderoit  les  notaires,  n existe 
recueils  de  jurisprudence  de  M.  l’archevêque  pas;  les  prétendus  arrêts  postérieurs  ne  sont 
de  Heims  que  des  commissions. 

* Mais  absolument  déplacés  dans  sa  pro-  « Encore  si  les  arrêts  de  >58$  étoient  fa- 
duction,  ils  sont  fort  utiles  aux  notaires.  La  vorablcs  à M.  l'archevêque  de  Reims,  cette 
première  commission  tend  en  effet  à assigner  satisfaction  seroil  raisonnable;  mais  ils  sont 
les  juges  royaux,  pour  voir  ordonner  Pexécu-  décisifs  contre  lui.  Le  premier  présente  une 
lion  des  deux  arrêts  de  1S69  et  de  1579.  Cette  critique  aussi  juste  que  caractérisée  de  sa 
circonstance  prouve  que  ce  sont  ceux  dont  prétention;  le  second  contient  une  répri- 
M.  le  procureur  général  partait  dans  l’arrêt  mande  sévère  des  entreprises  de  ses  juges 
de  1607,  et  non  pas  de  l’arrêt  imaginaire  sur  les  fonctions  des  notaires.  Est-ee  de 
de  1686,  duquel  cette  commission  ne  fait  bonuc  foi  qu’on  se  fait  des  compliments  dans 
aucune  meution,  quoique  ce  fût  assurément  de  semblables  circonstances?  ne  seroit-ce 
le  cas.  pas  plutôt  pour  détourner  les  idées,  et  faire 
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ledit  de  Rohan,  l'autre  cinquième  compense.  Si  mandons  mettre  le 
présent  arrêt  a exécution.  Donné  en  parlement  le  vingt  et  un  mai,  Tan 


udroitcménl  concevoir  les  objets  tout  diffé- 
rents «le  ce  qu’ils  sont  ? 

« Quoi  qu’il  en  soit,  ri  la  dernière  auto- 
rité employée  par  M.  l'archevêque  de  Heinis 
est  sans  relation  à sa  prétention,  celle  qui  la 
suit  sans  intervalle  est  beaucoup  moins  à 
craindre  encore,  puisqu'elle  y est  diamétra- 
lement opposée. 

« Il  est  vrai  qu'en  170a,  au  mois  de  mars, 
le  roi  créa  des  offices  de  commissaires  et  de 
greffiers  au*  inventaires  dans  tons  les  sièges 
royaux  ; que  M.  l’archevêque  de  lleims  en  fit 
décharger  sa  juridiction,  dans  l'étendue  de 
laquelle  le  traitant  vouloit  mal  à propos  les 
introduire  t puisqu'elle  n’est  que  seigneu- 
riale; que  ces  officiers  furent  ensuite  incor- 
porés avec  les  sièges  royaux,  et  que  1rs  juges 
royaux  de  Reims  se  firent  décharger  des  trois 
mille  livres  pour  lesquelles  ils  avoicut  à cet 
«-gard  été  taxés  sur  les  rôles,  sous  le  pré- 
texte peu  exact  que  c'etoient  les  officiers  de 
l’archevêché  qui  faisoient  les  inventaires. 
Jusque  là  on  est  d'accord  avec  M.  l’arche- 
vêque; mais  un  dernier  fait  qu’il  ne  dit  pas, 
renverse  toutes  les  conséquences  qu’il  tire 
de  ceux  dont  il  rend  compte.  En  17Ô,  les 
faits  mieux  éclaircisplfiitjugéqiiec'étoitaux 
notaires  royaux  que  la  confection  des  inven- 
taires appartcuoit  dans  Reims;  qu'alnsi 
c’étoit  à leurs  offices  que  ccnx  de  commis- 
saires aux  inventaires  dévoient  être  unis  : de 
là  une  nouvelle  déclaration  qui , en  leur 
appropriant  ces  offices,  les  taxa  à unesontnje 
considérable,  qu’ils  n’ont  payée  qu’à  cause 
du  droit  de  faire  les  inventaires,  de  nouveau 
établi  par  cette  loi  même  dont  M.  l'arche- 
vêque de  Reims  essaye  en  vain  de  tirer  la 
conséquence  contraire , en  désunissant  la 
circonstance  décisive  de  toutes  celles  qu’il 
explique  comme  telles,  et  qui  ne  doivent  que 
conduire  à l’intelligence  de  celle-ci. 

« Il  serait  sans  doute  inutile  de  s’arrêter 
à un  avantage  à peu  près  égal  que  M.  l’ar- 
chevêque de  Reims  voudroit  faire  résulter 
d’un  texte  de  la  coutume  de  Reims,  dans 
lequel  ses  prédécesseurs  ont  parlé  du. droit 


de  sccl  de  la  juridiction.  Cet  argument 
s’évanouit  dès  qu’on  rélléchit  que  la  cou- 
tume est  antérieure  de  plus  d’un  siècle  à la 
création  des  notaires  royaux  ; qu'elle  ne  dit 
point  que  les  juges  feront  les  inventaires,  et 
«pie  les  arrêts  rendus  depuis  disent  au  con- 
traire qu’ils  ne  les  feront  j>as,  mais  les  lais- 
seront faire  aux  notaires. 

« D’ailleurs  le  scel  de  l’échevinage  est 
aussi  bien  reconnu  que  celui  de  l’archevêché, 
et  jamais  les  échevins  n'ont  prétendu  que  ce 
droit  de  scel  leur  donnoit  celui  de  tabellion- 
nage  et  de  notariat.  Ce  «Irait  de  scel  reconnu 
appartient  à l'archevêque,  ainsi  que  colui  des 
échevins,  c’est  le  scel  qu’ils  ont  droit  d’ap- 
poser à leurs  sentences  et  aux  autres  actes 
de  jurisdiclion  contentieuse,  pour  en  pro- 
curer l'exécution,  et  non  pas  l<fscel  aux  con- 
trats, qui  n’appartient  qu’à  ccnx  qui  avoient 
droit  de  tabellionagc  avant  i5oQ. 

«•  C’est  enfin  passer  condamnation  de  la 
part  de  M.  l’archevêque  de  Reims,  que  d’é- 
chapper aux  lois  et  aux  arrêts  qu’on  lui 
oppose,  en  répondant  vaguement  que  ces 
règles  ne  s'appliquent  qu’aux  juges  royaux, 
et  en  s’égarant,  pour  l’insinuer,  dans  un  • 
inutile  commentaire  des  édits  de  création 
des  notaires  royaux. 

« Cette  réponse  blesse  à la  fois  et  le  fait  et 
le  droit.  Elle  blesse  le  fait,  puisque  c’est  par 
les  arrêts  qu’on  doit  expliquer  les  lois , et 
que  ce  n'est  pas  seulement  sur  les  juges 
royaux  que  les  arrêts  donnent  l’avantage  aux  . 
notaires,  mais  aussi  sur  tous  les  juges  subal- 
ternes : on  en  a nommé  plus  de  vingt  aux- 
quels cette  distinction  a été  inutile,  quoi- 
qu’ils fussent  soutenus  des  seigneurs  les  plus 
puissants,  des  évêque*  de  Paris,  des  ducs  de 
Nemours,  du  grand-prieur,  des  abbés  de 
Saint-Germain,  de  Sainte-Geneviève,  d’L'xès, 
de  Chevreuse,  et  de  tant  d’autres. 

« On  a fait  voir  que  l’année  dernière  la 
question  fut  jugée  deux  fois  contre  de*  juges 
de  seigneurs. 

« Elle  blesse  le  droit,  en  ce  qu’il  n’est  pas 
naturel  ni  même  possible  de  concevoir,  d’no  . 
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de  grâce  mil  sept  cens  soixante-quatre , et  de  notre  règne  le  quarante- 

neuvième.  Collationné.  Signé,  Panet.  Par  la  chambre,  Signé,  Dufrakc. 


coté,  que  le  roi  eut  créé  des  notaires  dans 
des  villes  où  ils  eussent  été  sans  fonctions; 
ce  qui  arriverait  dans  celles  dont  le  terri- 
toire, semblable  à celui  de  Reims,  appartient 
à des  seigneurs  particuliers;  et  de  l'autre, 
que  les  juges  de  seigneur*  dont  les  justices 
ne  sont  que  concession  de  nos  rois,  que 
chaque  seigneur  est  oblige  de  reporter  à la 
courouuc,  eussent  cependant  plus  de  droit 
que  les  juges  royaux,  et  pussent  faire  ce  que 
les  ordonnances  interdisent  à ceux-ci. 

tf  Qu'on  consulte  donc  la  loi  générale,  elle 
réclame  avec  une  foule  d'arrêts  contre 
M.  l'archevêque  de  Reims. 

« Qu’on  consulte  les  titres  particuliers  des 
parties,  M.  l'archevêque  de  Reims  n'en  a 
aucun  qui  sYyiplique  aux  notaires  , si  on 
retranche  sou  arrêt  de  1 586,  qui  n'existe  |»as. 
Ils  ont  deux  arrêts  qui  s’appliquent  directe- 
ment à lui,  les  deux  arrêts  de  >584  ; arrêts 
lors  desquels  le  ministère  public  s'expliqua, 
on  ne  peut  trop  le  répéter,  de  la  manière 
uon-seulemeut  la  plus  propre  à rendre  le 
droit  des  notaires  aussi  incontestable  que 
leur  possession,  mais  encore  à contenir  les 
officiers  de  l’archevêché  dans  les  bornes 
qu’ils  ont  trop  souvent  mais  inutilement 
tente  de  franchir.  Quel  goût  trouvent-ils  à 
rcuouyeler  sans  cesse  le  reproche  qu’ils 
essuyèrent  alors,  de  ne  parvenir  à faire  les 
inventaires  qu’à  force  de  menaces , de 
violences  et  d’autres  voies,  contre  lesquelles 
la  justice  devoit  déployer  toute  sa  sévérité? 

Monsieur  rs  Dbetigjumes  rapporteur. 

M*  Graviers  ou  Raitloy,  avocat. 

Doc  bu.*,  procureur. 

Mémoire  signifié,  pour  les  prévoit,  doyen, 
chantre,  chanoines,  et  chapitre  de  f église, 
métropolitaine  de  Reims , défendeurs; 
Contre  les  notaires  royaux  de  ht  même 
■ ville,  demandeurs. 

« Les  notaires  royaux  de  Reims  ambi- 
tionnent le  droit  exclusif  de  faire  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  licitations,  dans 
toute  l’étendue  de  la  haute  justice  du  cha- 


pitre. Prétention  contraire  au  droit  et  à la 
possession.  Que  ces  adversaires  ayent  la  con- 
currence en  certains  cas,  qu'ils  puissent, 
aux  termes  de  l'arrêt  provisoire  du  5 sep- 
tembre i"38 , faire  ces  actes,  c’est-à-dire 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  parties 
majeures,  et  eu  état  de  donner  leur  consen- 
tement, c’est  ce  que  le  chapitre  ne  leur  con- 
teste pas  ; mais  tous  les  autres  appartiennent 
exclusivement  aux  officiers  du  chapitre. 

« L’aflàire  est  commune  avec  M..  l’arche- 
vêque de  Reims,  dont  les  droits  sout  égale- 
ment attaqués  par  les  notaires  royaux;  aiusi 
le  chapitre,  en  employant  ce  qui  a été  établi 
par  M.  l'archevêque,  se  renfermera  dans 
quelques  observai  ions  qui  se  réunissent  plus 
particulièrement  pour  la  conservation  de 
son  droit. 

« La  jurisdiclion  et  seigneurie  que  le 
chapitre  a dans  Reims  est  une  portion  du 
comté,  qui,  ainsi  qu’rn  instruit  Flodoard, 
dans  son  Histoire  de  C Eglise  tle  Reims , 
liv.  IV,  chap.  xxtii  , a été  donné  à cette 
église  : post  hœc , dit-il , rex  Ludovicus 
sir  ta! do  episcopo,  ac  per  cum  ecclesiar  Rc~ 
rnensi  omnem  comitatuhi  Remenscm.  Tous 
les  droits  utiles  et  honorifiques  attachés  dans 
le  principe  au  comté  de  Reims,  sout  com- 
muns entre  M l’archevêque  et  le  chapitre  ; 
la  portion  qui,  par  le  par  Lige,  est  restée 
dans  le  lot  du  chapitre,  a conservé  les  mêmes 
prérogatives;  ainsi  les  conséquences  tirées 
par  M.  l’archevêque  de  Reims,  de  la  qualité 
de  seigneurie  titrée,  militent  également  en 
faveur  du  chapitre,  qui  réuni l.aussi  tous  les 
droits  attachés  à la  liante  justice,  et  la  pos- 
session la  plus  longue  et  immémoriale  dans 
laquelle  ses  officiers  out  toujours  été  de  faire 
les  inventaires  des  biens  des  domiciliés  daus 
l'étendue  de  sa  jurisdiction. 

•i  Les  notaires  royaux  rendent,  dans  tous 
leurs  écrits  et  leurs  mémoires,  hommage  à 
l’autorité  de  la  possession  ; ils  ne  peuvent  su 
dissimuler  qu’elle  a vim  tituli  et  juris  consti- 
tué. Or,  cette  possession  qui  est  aussi  an- 
cicnnc'que  rétablissement  du  chapitre  et  du 
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XXVIII. 

Edit  du  roi,  contenant  règlement  pour  l’administration  des 
villes  et  principaux  bourgs  du  royaume. 

Arch.  de  l' Hôtel-de-Ville,  jurid.,  liass,  17,  n*  22. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à tous  nu. 
présens  et  à venir,  salut.  Lorsque  nous  avons  donné  notre  déclaration 


sa  juridiction,  n’a  jamais  essuyé  la  moindre 
contradiction;  toujours  U même  de  la  part 
des  officiers,  de  faire  les  inventait  esdans toute 
l'étendue  du  bailliage  et  territoire  du  cha- 
pitre, elle  a été  confirmée  par  un  exercice 
continuel  et  public  qui  n'a  souffert  aucune 
interruption.  Folio  88  de  leurs  écritnres  du 
8 juillet  1765,  les  notaires  royaux  reeon- 
uoissent  le  plus  expressément  la  vérité  de 
cette  possession,  et  ils  ne  rapportent  pas  le 
moindre  acte  contraire  jusqu'en  1738, 
époque  à laquelle  ils  ont  donné  naissance  à 
la  contestation  actuelle  : il  n'y  a eu  de  leur 
part  aucun  acte  par  lequel  ils  aient  tnètuc 
essayé  d’apporter  le  moindre  obstacle  à l’exer- 
cice de  ce  droit  ; au  contraire  , le  chapitre 
justifie  sa  possession  par  un  extrait  tiré  des 
registres  du  greffe  de  sa  juridiction,  qui 
prouve  qu’indépendaiument  de  tous  les  actes 
des  temps  anciens,  et  les  plus  suivis  que  l’on 
pourrait  encore  trouver  dans  les  archives  du 
chapitre,  il  y a une  possession  continuelle  et 
non  interrompue  depuis  1675  jnsqu’i  pré- 
sent; et  yième  depuis  l’arrêt  provisoire  que 
la  cour  a rendu  le  5 septembre  1708,  par 
lequel  elle  a ordonné  que  le  greffier  de  la 
justice  du  chapitre  « continuerait  seul  de 
faire  les  inventaires,  si  ce  n’est  néanmoins 
que  les  parties  intéressées  voulussent  que  les 
inventaires  fussent  faits  par  les  notaires 
royaux,  auquel  cas  seulement  lesdits  notaires 
rovaux  pourront  procéder  à la  confection 
des  inventaires  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  toutes  les  parties  qui  sc  trouveront  y 
avoir  intérêt,  » les  principaux  d’entre  les 
notâmes  royaux  de  Reims  ont  reconnu  le 
plus  expressément  que  la  prétention  élevée 
sous  le  nom  de  leur  communauté,  avoit  tous 


les  caractères  de  l'usurpation  la  plus  con- 
damnable ; c’est  ce  qui  est  établi  le  plus  diser- 
temeut  dans  un  acte  signifié  le  a6  mars  1749, 
à la  requête  de  ces  notaires,  à leur  commu- 
nauté, aux  domiciles  de  leurs  syndic  et  gref- 
fier; ils  y ont  déclaré  que  toutes  les  justices 
delà  ville  de  Reims  appartenant  aux  ecclé- 
siastiques, n qui  sont  dans  une  possession 
immémoriale  de  faire  faire  les  inventaires 
par  leurs  greffiers,  « et  cette  possession  leur 
« tenant  lieu  de  titres;  aux  termes  de  l'édit 
n de  1G9S,  il  y avoit  lieu  d’aprt  heuder  que 
v le  jugement  définitif  de  l’instance  leur  fût 
« plus  défavorable  qu’avantageux  , et  qu’il 
« leur  scmbloit  qu’il  serait  de  la  prudence 
s de  se  contenter  de  la  concurrence  pour  la 
« confection  des  inventaires  en  certains  cas 
« accordé»  par  l’arrêt  provisoire  de  1738, 
« qu’ils  ctoient  confirmés  dans  ce  sentiment 
b par  l’arrêt  du  conseil  du  9 mai  170a.  » 

« La  vérité  de  cet  acte,  constaté  dans  les 
productions  de  M.  l’archevêque  de  Reims, 
est  avouée  parles  notaires  royaux,  page  9 
de  leur  second  mémoire  intitulé  Précis. 

« Ce  droit  et  cette  possession  qne  les  no- 
taires royaux  reconnoissent  sont  si  certains, 
que  dans  la  plupart  des  temps  ce  sont  des 
notaires  royaux  qui  ont  exercé  l’office  de 
greffier  de  la  jnrisdiction  du  chapitre  ; actuel- 
lement c'est  encore  un  notaire  royal  qui  est 
greffier,  et  ce  notaire  a perpétuellement  fait 
les  inventaires,  rn  sa  qualité  de  greffier. 

« L’arrêt  du  9 mai  170a,  dont  les  no- 
taires parlent  dans  leur  signification  du 
aG  mars  1749,  et  un  autre  du  ao  août  1704, 
confirment  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  avoué 
de  la  possession  que  le  chapitre  invoque. 

b Ce  qui  a donné  lieu  à ces  deux  arrêts. 
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•lu  11  février  dernier,  nous  avons  formé  le  dessein  d'établir  l’ordre  le 
plus  exact  dans  l’administration  des  villes  et  des  autres  corps  et  com- 


est  un  édit  du  mois  de  mars  1703,  par  leqnel 
le  roi  avoit  créé  des  commissaires  et  gref- 
fiers aux  inventaires;  mais  cet  établissement 
n’étoit  fait  que  pour  les  lieux  où  la  justice 
lui appartennit  : cc  sont  les  terme*  précis  de 
cet  édit. 

« La  ville  de  Reims  fut  comprise  dans  le 
rolle  de  celles  où  il  devoit  y avoir  quatre  de 
ces  nouveaux  offices,  le  traitant  obtint,  le  17 
du  même  mois  de  mars,  un  arrêt  du  conseil 
qui  lui  permettoit  de  commettre,  en  atten- 
dant la  vente  de  ces  charges;  en  consé- 
quence, il  commit  le  nommé  Assclineau  dans 
la  fonction  de  commis  anx  inventaires  de  la 
ville  de  Reims,  au  bailliage  de  Vermandois; 
cette  commission  fut  confirmée  par  une  sen- 
tence du  lieutenant  général  du  a5  avril  1702, 
qui  fait  défenses  à tous  officiers  de  rien  in- 
tenter contre  l’exécution  de  l’édit  de  170a. 

« C’est  ce  qui  a donne  lieu  aux  seigneurs 
de  se  jjourvoir  au  conseil  du  roi.  Par  l’arrêt 
du  g mai  170a,  leurs  officiers,  au  préjudice 
desquels  Assclineau  avoit  voulu  faire  cet 
établissement,  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  et  possession  de  faire  les  inventaires 
dans  l'étendue  de  leurs  justices,  et  les  offi- 
ciers du  chapitre  ont  continaé  de  même 
qu’auparavant , sans  trouble  et  sans  inter- 
ruption. 

« Le  témoignage  certain  que  ce  premier 
arrêt  donne  en  faveur  des  droits  des  sei- 
gneurs, est  confirmé  par  l’hommage  que  les 
officiers  du  bailliage  royal  de  Reims  leur  ont 
aussi  rendu  dans  la  requête  sur  laquelle  ils 
ont  obtenu  celui  de  1704.  En  effet  un  autre 
arrêt  du  conseil  du  20  mai  de  cette  année 
ayant  ordouué  que  tous  les  offices  créés  par 
l’édit  de  1701,  qui  n’avoient  point  été  levés 
dans  la  généralité  de  Châlons,  demeureroient 
unis  et  incorporés  anx  corps  des  officiers  des 
sièges,  le  lieutenant  général  et  autres  offi- 
ciers du  bailliage  cl  siège  présidial  de  Reims 
furent  compris  pour  une  somme  de  trois 
mille  livres  dans  le  rôle  arrêté  du  prix  de 
ces  offices.  Ils  se  pourvurent  au  conseil,  afin 
d’être  décharges  du  payement  de  cette 


somme;  ils  appuyèrent  leur  requête  sur 
l’arrêl  du  9 mai  1702,  dont  a été  ci-dessus 
rendu  compte;  ils  observèrent  particulière- 
ment que  le  roi  n’avoit  aucune  autorité  dans 
Reims;  r que  les  officiers  du  chapitre,  aussi 
bien  que  ceux  de  ,M.  l’archevêque  de  Reims, 
et  de  l’abbaye  de  Saint-Remi,  étoient  seuls 
en  droit  d’y  faire  les  inventaires.  » En  con- 
séquence, par  l’aréêt  du  2 août  1704,  les 
officiers  du  bailliage  royal  de  Reims  out  été 
décharges  des  sommes  pour  lesquelles  ils 
avoient  été  mal  à propos  compris  dans  le 
rôle  des  nouveaux  offices,  avec  défenses  au 
traitant  et  à ses  commis  de  les  poursuivre 
pour  raison  de  ce.  Ainsi  les  preuves  les  pins 
lumineuses  établissent  en  faveur  du  chapitre 
de  Reims  et  de  ses  juges  la  possession  la 
plus  ancienne,  la  plus  constante,  et  qui  a 
toujours  été  reconnue  par  tous  ceux  qui  au- 
roieut  pu  avoir  quelque  intérêt  de  la  leur 
contester.  . 

■ A cette  possession  sc  réunissent  le  droit 
et  la  jurisprudence  constante,  l-rs  notaires 
royaux  de  Reims,  qui  soutiennent  la  propo- 
sition contraire  dans  déùx  mémoires  volu- 
mineux qv’ils  ont  fait  paroître,  n’ont  pu 
donner  quelque  apparence  à leur  système, 
qu’en  sc  livrant  à des  écarts  que  la  raison 
condamne. 

« Ils  ont  hasardé  de  citer  une  multitude 
de  lois  et  d’autorités  qu’ils  n’ont  pas  même 
consulté  avant  que  d’en  faire  usage.  Ils  ont 
invoqué  quatre-vingt-six  arrêts,  dont  ils 
ont  fait,  dans  leur  premier  mémoire,  le 
détail  le  plus  ennuyeux.  La  plupart  de  ces 
arrêts  ne  sont  pas  rapportés;  mais  tout  cela 
u’a  pas  d’application  à la  question  actuelle. 

« Ce  que  l’on  trouve  dans  cc  que  les  no- 
taires royaux  opposent , c’est  que  dans  le 
principe  de  leur  établissement,  les  juges 
royaux  avoient,  dans  les  lieux  où  la  jnrisdic- 
tion  appartenoit au  roi,  les  inventaires,  qui 
leur  sont  encore  conservés  dans  de  certains 
cas,  ainsi  qne  les  notaires  en  conviennent. 
Si  dans  d’autres  cas  les  juges  royaux  en  ont 
été  privés  pour  les  donner,  soit  aux  commis- 
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munautés  de  notre  royaume;  nous  avons  cru  en  conséquence  de- 
voir nous  faire  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  différens  temps 


saires  aux  inventaires  et  greffiers  qui  avoient 
été  créés  à cet  effet,  soit  aux  notaires , après 
la  suppression  de  ces  offices,  toutes  les  lois 
promulguées  à cet  égard  sont  absolument 
étrangères  aux  justices  des  seigueurs  et  à 
leurs  officiers.  Le  roi,  en  donnant  des  lois 
pour  distribuer  entre  scs  différents  officiers 
les  fonctions  qu'il  leur  a accordées,  n'a  rien 
statué  routre  les  justices  des  seigneurs,  dont 
le  droit  qu'elles  ont  eu  dès  le  principe  de 
leur  établissement,  et  dont  clics  n'ont  ce»6é 
de  jouir,  a toujours  été  conserve.  C’est  ce 
qui  est  prouvé  par  la  plupart  de  ces  lois,  qui 
contiennent  « la  réserve  expresse  des  droits 
de9  seigueurs  et  de  leurs  justices,  * et  qui 
n’ont  été  enregistrées  qu’avec  de  pareilles 
réserves.  Le  chapitre  de  Reims  ne  doit  point 
en  dire  davantage  sur  cette  vérité,  qui  a été 
suffisamment  établie  dans  les  mémoires  de 
M.  l'archevêque  de  Reims,  et  il  suffit  d’ob- 
server que  la  raison  pour  laquelle  les  notaires 
royaux  ne  peuvent  argumenter  de  toutes  les 
lois  qui  concernent  les  juges  royaux,  c’est 
que  nos  rois,  dans  tout  ce  qu'ils  ont  établi  à 
cet  égard,  n’ont  disposé  que  3e  ce  qui  leur 
appartenoit.  Les  fonctions  des  juges  royaux, 
dans  les  lieux  où  la  justice  appartient  au  roi, 
est  une  portion  de  la  couronne.  Par  cette 
raison  il  étend  ou  restreint  à son  gré  les 
fonctions  de  ses  officiers  ; il  ôte  aux  uns  pour 
donner  à d’autres  qu’il  crée  ; mais  par  là  nos 
rois  n’ont  jamais  entendu  statuer  quoi  que 
ce  soit  au  préjudice  des  justices  des  seigneurs 
qui  les  possèdent  et  en  jouissent,  an  même 
titre  et  avec  la  même  étendue  que  les  sei- 
gneuries auxquelles  sont  attachées  ces  juri- 
dictions, qui  leur  sont  patrimoniales.  Les 
seigneurs  n’ont  pu  perdre  quoi  que  ce  soit 
de  tous  leurs  droits,  sans  une  loi  expresse, 
enregistrée  et  exécutée  avec  eux  ; mais  les 
notaires  royaux,  dans  tout  ce  qu'ils  opposent, 
sont  obligés  de  convenir  qu’il  n’y  en  a au- 
cune contre  les  seigneurs.  Ainsi  tous  leurs 
arguments  portent  à faux  ; tous  les  arrêts 
dont  les  notaires  royaux  font  usage,  s’écar- 
tent par  ces  courtes  réflexions;  ils  sout 


presque  tous  intervenus  contre  les  juges 
royaux  des  villes  où  les  juridictions  appar- 
tiennent au  roi.  Si  dans  ceux  qu’ils  ont  pro- 
duits ils  prétendent  qu’il  y en  a trois  ou 
quatre  rendus  contre  des  juges  des  seigneurs, 
il  est  évident  que  ce  sont  des  arrêts  de  cir- 
constances particulières,  iutervenus  contre 
des  juges,  dont  les  seigneurs  même  qui  n’y 
étoienl  point  parties,  n’avoient  ni  titre  ni 
possession. 

» Mais  les  notaires  royaux  de  Reims  ne 
peuvent  dire  que  par  des  arrêts  particuliers, 
qui  n’ont  aucun  caractère  de  règlement,  la 
cour  ait  détruit  les  jurisdictions  des  sei- 
gneurs, et  porté  atteinte  aux  droits  que  les 
principes,  les  coutumes,  le  sentiment  des 
auteurs  les  plus  accrédités,  et  la  jurispru- 
dence la  plus  constante,  leur  ont  toujours 
conservés. 

« En  effet,  il  y a différentes  coutumes  qui 
donnent  les  inventaires  aux  justices  des 
seigueurs  hauts-justiciers,  même  aux  officiers 
des  basses  justices  : le 'chapitre  se  conten- 
tera d’indiquer  les  coûtâmes  de  Niverno^s, 
tit.  r"  art.  î 4 » Clermont,  art.  xot  ; Berry, 
art.  4a.  Il  y en  a une  infinité  d'autres,  c’est 
même  ce  qni  est  demeuré  pour  constant  dans 
la  coutume  de  Paris , par  les  articles  qui 
furent  présentés  lors  de  la  réformation. 

« L'auteur  qui  a présidé  à la  dernière 
édition  du  coutumier  général,  y a recueilli 
ces  articles  , dout  le  seizième  donne  expres- 
sément aux  hautes , même  aux  moyennes 
justices,  le  droit  de  faire  les  inventaires. 

a Les  notaires,  qni  sont  frappés  de  ces 
vérités,  u’ont  d'autre  ressource  que  d’allé- 
guer dans  leur  dernier  mémoire  que,  par 
les  lois  qui  ont  créé  des  notaires  royanx,  il  y 
a dérogation  à ces  coutumes  ; mais  c’est  une 
assertion  hasardée  de  leur  part.  Aussi  Lebrun, 
qui  a écrit  très-longtemps  après  la  rédac- 
tion des  coutumes , dans  son  traité  de  la 
Communauté,  liv.  111,  cliap.  m,  sect.  i, 
nonib.  i5,  assure-t-il  qu’il  « n'est  pas  pré- 
cisément nécessaire  que  l’inventaire  soit  fait 
devant  les  notaires,  ce  qui,  dit-il,  est  même 
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au  sujet  de  cette  administration  , et  nous  avons  reconnu  qu’indépen- 

dammenl  des  cclaircissemens  demandés  par  notre  dite  déclaration, 


décide  par  Part.  de  l'ordonnance  de  Blois, 
qui  donne  le  choix  aux  héritiers  de  prendre 
les  notaires  ou  le  greffier  ; ci  pour  metlre  la 
chose  en  règle,  il  faut  sçavoir  que  les  hauts* 
justiciers  ont  le  droit  de  faiie  des  inven- 
taires, soit  qu'ils  ayent  droit  de  tabellion  ou 
non,  ]>arce  que  l’inventaire  tient  plus  des 
actes  judiciaires  que  des  contrats  : cet  auteur 
cite  Dumoulin  et  de»  arrêts.  » 

« Ces  principes  ont  toujours  été  adoptes 
par  la  jurisprudence  de  la  cour,  et  ce  sont 
les  notaires  eux-mêmes  qui,  en  opposautsans 
les  lire  ceux  qu’ils  ont  cru  être  pour  eux, 
autorisent  le  chapitre  * les  rétorquer  con- 
tre eux.  En  effet,  le  priucipal  des  arrètsdonl 
ils  se  croyeut  autorisés  à argumenter  dans 
leur  premier  mémoire,  a été  rendu  eu  i56g, 
entre  les  notaires  de  Paris  et  les  differents 
seigneurs  liauts-justicicrs  de  la  même  ville; 
le  principal  argument  que  les  notaires 
royaux  de  Reims  en  tirent , en  soutenant, 
contre  l’évidence,  qu’ils  ont  été  créés  à 
l'instar  des  notaires  de  Paris , et  qu’ils 
doivent  jouir  des  mêmes  privilèges. 

<»  Mais,  i*  Qu'ils  aient  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  les  notaires  de  Paris,  c’est 
une  proposition  fausse  en  tous  points;  les 
notaires  de  Paris,  de  même  que  ceux  d’Or- 
léans et  Montpellier,  ont  des  droits  particu- 
liers; ils  ont  celui  d’instrumenter  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  Les  notaires  de  Tours 
paroisseut  aussi  avoir  obtenu  les  mêmes 
privilèges  par  des  lois  particulières,  données 
en  leur  faveur  ; mais  ce  privilège  ne  se  com- 
munique point  aux  notaires  des  autres  villes. 
On  peut  consulter  à ce  sqjet  Joly,  tom.  II, 
liv.  111,  dans  tout  le  tit.  xli  ; tous  les  autres 
notaires  royaux  sont  renfermés  dans  le  dis- 
trict du  ressort  pour  lequel  ils  ont  été  pour- 
vus : la  proposition  contraire  est  une  erreur 
proscrite  par  tous  leurs  édits  de  création. 

•f  q°  Quand  les  notaires  royaux  de  Reims 
pourraient  sc  flatter  d'avoir  les  mêmes  pri- 
vilèges que  ceux  de  Paris,  les  arrêts  qn’ils 
opposent  suffiraient  seuls  pour  les  faire  con- 
damner. 


« Les  notaires  au  Châtelet  de  Paris  out 
été  créés  en  i5oo;  en  l’année  i56g,  ils  atta- 
quèrent tous  les  seigneurs  hauts-justiciers  de 
la  ville  de  Paris,  l'évêque,  les  abbé  et  reli- 
gieux de  Sainte-Geneviève,  ceux  de  Saint- 
Germa i n-d«*s-Prez  , de  Saint-Magloirc  , de 
Saint-Marlin-des-Cbamps,  le  grand  prieur 
du  Temple;  ils  soutenoicut  avoir  le  droit 
exclusif  et  indéfini  de  faire  les  inventaires, 
et  jiouvoir  les  interdire  aux  officiers  de» 
seigneurs  hauts-justiciers  : leur  prétention, 
loin  d’avoir  été  accueillie  favorablement,  a 
été  proscrite  ; l’arrêt  ne  leur  a adjugé  que  la 
prévention  qui  ne  s'applique  pas  aux  notaires 
des  autres  villes  : mais  le  droit  des  seigneurs 
hauls-jusliciers  y a été  conservé  le  plus  ex- 
pressément. C’est  ce  qui  est  expliqué  dans 
l’arrêt  même,  qui  porte  que,  où  les  officiers 
du  rai  auroient  prévenu  par  scellé  en  la  ville 
et  fauxbourg  de  Paris,  auxdits  notaires  du 
Châtelet  de  Paris,  appartiendra  privati- 
vement  auxdits  seigneurs  hauts-justiciers, 
leurs  officiers  et  greffiers  du  trésor,  la  con- 
fection des  inventaires  et  description  des 
biens  et  maisons  sur  lesquelles  auraient  été 
lesdils  scellés  mis  et  apposés,  ensemble  des 
partages,  quand  volontairement  en  seraient 
requis  par  les  parties;  «et  en  cas  que  les 
hauts-justiciers  et  leors  officiers,  en  et  au 
dedans  des  fins  et  limites  de  leurs  justices, 
et  sur  leurs  hôtes  et  justiciables,  auraient 
prévenu  par  apposition  de  leurs  scellés,  à eux 
privativement  appartiendra  la  confection  des 
inventaires  des  biens  et  maisons  sur  lesquels 
les  scellés  auroient  premièrement  et  avant 
les  autres,  été  mis,  privativement  auxdits 
notaires  et  examinateurs.  » Ce  sont  ces  dif- 
férentes dispositions  que  les  notaires  ont  jugé 
à propos  de  taire,  eu  citant  cet  arrêt. 

« Aussi,  est-ce  conformément  à ses  dispo- 
sitions que  le  droit  des  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers de  Paris  a été  confirmé  dans  toutes 
les  contestations  qui  se  sont  élevées  depuis 
entre  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  et  les 
seigneurs  hauts-justiciers  de  la  même  ville. 
Nousdevous  nous  contenter  de  rapporter  ici 
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et  d après  lesquels  nous  ferons  connoitre  nos  intentions  à l’égard  de 
rhacune  desdiles  villes , corps  et  communautés , relativement  à leur 


un  arrêt  «lu  i3  avril  1704;  il  est  recueilli  par 
Augnril,  il  est  aussi  rapport  • pag.  54«  du 
Recueil  «Ica  scellés  cl  inventaires. 

f Dans  1’eSpcce  de  cet  arrêt,  M,  le  cardinal 
de  Fuscb.imbrrg,  ahlié  de  Saint -Germa  io- 
des -T  1 ez,  étant  décédé  au  mois  d’avril  1704, 
dans  sa  maison  abbatiale,  le  bailli  de  l'abbaye 
apposa  1rs  scellés  sur  scs  effets,  U la  requête 
d'on  créancier-,  il  ordonna  dans  la  suite  que 
les  scellés  «croient  levés  et  l’inventaire  fait 
par  son  greffier.  Pendant  la  vacation  dans  le 
cours  de  laquelle  le  bailly  de  Saint-Germain 
rendit  son  ordonnance,  deux  créanciers  de- 
mandèrent la  main-levée  des  scellés  et  re- 
quirent que  l'inventaire  lût  fait  par  deux 
notaires;  le  bailly  de  Saint-Germain  n’ciil 
aucun  égard  à cette  rêquisitiotL  Les  notaires 
du  Châtelet  interjetteront  appel  «le  son 
ordonnance.  M.  l'avocat  général,  José  pli - 
Orner  Joly  de  Fleury*  examina  la  question 
de  sçavoir  si  les  notaire*  du  Châtelet  dé- 
voient faire  les  inventaires  des  justiciables 
des  juges  d<^  seigneurs,  et  il  se  détermina 
en  faveur  de  ceux-ci,  par  1rs  motifs  de  l’arrêt 
du  3 décembre  «56g,  qui  ne  donne  que  la 
prévention  aux  notaires  du  Châtelet  de  Paris; 
et  comme,  clans  l’espèce  de  cette  contestation 
les  officiers  de  la  hante  justice  «le  Ssint-Ger- 
inain-dos-Pre*  avoient  prévenu,  les  notaires 
du  Châtelet  succombèrent  dan*  leur  ap|»el  ; 
les  ordonnances  du  bailly  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prez  furent  confirmées, 
il  fut  ordonné  que  les  officiers  de  cette  jus- 
tice feroient  l’inventaire. 

« Ce  droit  en  lui-même  et  sans  préven- 
tion a été  confirmé  dans  toutes  les  occasions, 
«•n  faveur  «les  seigneurs  hauts-justiciers  de 
tous  !c«  autres  lieux.  Il  y a un  arrêt  du 
17  janvier  1708,  rapporté  «lans  le  même 
Recueil  des  règlement  sur  les  scellés  rt  in- 
ventaires. M.  le  comte  de  Toulouse  prenant 
le  fait  et  nuise  de  ses  officiers  au  bailliage 
d’Albert,  ensemble  ces  officiers,  y ont  été 
maintenus  contre  le  commissaire  aux  scellés 

• r.ljMJH,  O/Jic-s  4e  France,  (II,  xui,  cIm[i.  II. 
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«lu  bailliage  de  Peronue,  dans  la  possession 
et  jouissance  d’apposer  les  scellés  sur  le- 
biens  des  ecclésiastiques  nobles  et  antres 
personnes  domiciliées  dans  IVtcndue  de  ce 
marquisat. 

« C’est  sur  le  même  princi|>e  que  par  un 
autre  arrêt  du  78  juillet  171 5,  rapporté 
pag.  3oQ  du  même  recueil,  les  chanoines  du 
chapitre  de  la  ville  de  ! ami  ont  été  main 
tenus  dans  la  possession  de  leur  haute, 
moyenne  "et  basse  justice,  et  de  faire  fain- 
tons  les  actes  «l’apposition  descellés,  inven- 
taires et  ventes,  et  tous  autres  par  les  offi- 
ciers de  leur  justice. 

•1  C’est  ce  qui  a aussi  été  juge  expressé- 
ment en  faveur  du  chapitre  de  Langres  par 
des  arrêts  de  1604,  1690,*  1695*.  Tout 
récemment,  cVst-ît-dire  le  afi  juillet  1763, 
est  intervenu  au  rapport  de  M.  Lambelin, 
conseiller,  un  autre  arrêt  qui  a également 
proscrit  la  prétention  des  notaire»  royaux. 

" Ceux  d el-angrcs  rêclamoieul  également . 
contre  M.  l’évêque  de  Langres  rt  le  chapitre, 
le  droit  exclusif  «le  faiii*  les  inventaires, 
partages  et  comptes.  Ils  vouloient  «pie  tous 
ccs  actes  fussent  interdits  aux  officiers  des 
justices  de  ces  seigneurs  hauts-justicier»  La 
cour  par  son  arrêt  « a maintenu  M l’évêque 
de  Langres  et  le  chapitre  dans  le  droit  et 
possession  dans  lequel  ils  sont,  par  leurs  offi- 
ciers, de  faire  les  inventaires  de  leurs  justi- 
ciables* même  des  notaires  royaux  décédés 
dans  l étcudue  de  leur»  justices,  quand  leurs 
officiers  en  scroient  requis,  et  dans  les  cas 
de  droit  où  it  ne  seroit  pas  besoin  de  faire 
des  réquisitions,  il  est  fait  défenses  aux 
notaires  royaux  de  les  y troubler.  Il  est 
encore  ordonné  que  les  comptes  et  partages 
seront  faits  par  concurrence  entre  les  ofli 
ciers  du  duché-pairie,  ceux  du  chapitre,  et 
les  notaires  royaux,  au  choix  des  parties  in- 
téressées; les  notaires  royaux  ont  été  cou  - 
d. urne  s en  tous  les  dépens. 

« La  même  question  avoit  aussi  été  décidée 

* Pag*  3a6  du  Recueil  de»  rrglvuieu»  de*  «elle» 
et  i*iv»nl)i««. 
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situation  particulière,  il  seroit  utile  de  fixer  dès  à présent  les  principes 

généraux  qui  doivent  diriger  leur  administration,  afin  que  nos  sujets 


pararrcts  tics  avril  1760, et  16  mars  176a, 
rendus  au  rapjtorl  de  M.  l'abbé  de  Sahuguet 
d’Espagnac,  eu  faveur  de  la  haute  justice  du 
comte  de  Guerchy. 

« Dans  l'instance  sur  laquelle  sont  inter- 
venus ces  arrêts,  1rs  notaires  royaux  de 
Melun  résidant»  en  la  ville  de  Nangis,  rëcla- 
moient,  {Mtr  droit  exclusif  les  inventaires 
qu’ils  vouloir  ni  interdire  aux  officiers  de  la 
haute  justice  du  marquis  de  Nangis.  Ils 
avoient  obtenu  le  18  mars  17Ü0  un  arrêt  sur 
requête,  par  lequel  ils  avoient  fait  ordonner 
qu’ils  feroient  tousles  inventaires  et  partages, 
et  des  défenses  aux  officiers  de  la  justice  du 
marquis  de  Nangis  de  s’y  immiscer. 

* Le  comte  de  Guerchy,  prenant  le  fait  et 
cause  de  ses  officiers,  forma  opposition  à cet 
arrêt;  il  demanda  que  par  provision  les  offi- 
ciers de  sa  justice  continuassent,  « comme  ils 
eu  avoient  eu  la  possession  de  tous  les 
teins,  » de  procéder  anx  partages  et  inven- 
taires, et  autres  actes,  lorsqu'ils  en  seroient 
requis  par  les  parties  intéressées. 

it  Le  premier  arrêt  rendu  sur  appointe- 
menl  à mettre,  a jugé  conformément  à ces 
conclusions. 

« Depuis,  le  fond  de  la  contestation  s’est 
instruit  ; le  second  arrêt  a déclaré  le  premier 
définitif,  les  notaires  royaux  résidans  à 
Nangis  out  été  déboules  purement  et  sim- 
plement de  toutes  leurs  demandes;  ils  ont 
été  condamnés  en  tous  les  dépens. 

« l.a  même  question  a aussi  été  jugée  en 
faveur  du  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Paris,  par  arrêt  du  19  mai  17G3,  contre  les 
mêmes  notaires  royaux  de  Melun,  à la  rési- 
dence de  Rosoy-en-Bric.  Dans  l’instance 
jugée  par  cet  arrêt,  les  notaires  royaux  de 
Melun  demandoient , de  même  que  ceux  de 
Reims  y concluent  aujourd’hui,  d’être  main- 
tenus dans  le  droit  exclusif  de  faire  seuls  les 
inventaires  volontaires,  même  ceux  ordonnés 
en  justice  entre  majeurs  et  mineurs,  ainsi 
que  ceux  des  faillites  et  banqueroutes,  soit 
qu’il  y ait  eu  apposition  des  scellés  ou  non , 
et  dans  tous  autres  cas  généralement  quel- 


conques, et  encore  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  partages. 

* Le  chapitre  de  Paris  se  dëfeiidoit  par 
la  possession  immémoriale  dans  laquelle  il 
étoit  par  les  officiers  de  sa  justice  de  llozoy  ; 
et  conformément  à ses  conclusions,  l’arrêt 
de  la  cour  « maintient  et  garde  les  officiers 
de  la  justice  de  Rozoy,  appartenante  auxdits 
officiers  du  chapitre  de  Paris,  dans  le  droit 
et  possession  de  faire  par  concurrence  les 
inventaires,  comptes  et  partages,  même  vo- 
lontaires, dans  leur  district  ; en  conséquence, 
ordonne  que  dans  les  cas  où  lesdits  officiers 
du  chapitre  de  Paris  auraient  prévenu  les 
notaires  royaux  à la  résidence  de  Rozoy,  ou 
auraient  été  requis  avant  eux  par  les  parties 
intéressées  de  faire  lesdits  inventaires, 
comptes  et  partages,  ils  continueront  de  les 
faire  en  la  manière  accoutnmée,  condamne 
lesdits  notaires  en  tous  les  dépens.  1» 

* Ainsi  le  droit  aux  inventaires,  comptes 
et  partages,  appartient  incontestablement 
aux  hautes  justices  des  seigneurs  et  à leurs 
officiers.  Dans  le  fait,  le  chapitre  de  Reims 
a la  possession  la  plus  constante,  la  plus  im- 
mémoriale et  la  plus  continue;  et  ce  qui  a 
été  dit  jusqu'à  présent  est  plus  que  suffisant 
pour  faire  proscrire  définitivement  le  sys- 
tème des  notaires  royaux  de  Reims,  qui  a 
déjà  été  condamné  par  l’arrêt  provisoire  du 
5 septembre  1758. 

« Cependant,  comme  ces  adversaires  ont 
présenté  dans  des  écritures  du  8 juillet  i;G5 
un  nouveau  système,  il  est  à propos  d’ajouter 
quelques  réflexions. 

« Le  plan  de  ces  écritures  et  des  nouvelles 
conclusions  qu’ils  ont  prises,  se  réduit  à sou- 
tenir, contre  M.  l’archevêque  de  Reims,  que 
c'est  aux  notaires  qu’il  a droit  d’instituer 
dans  retendue  de  la  jurisdiction  de  sa  duché- 
pairie,  à faire  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  licitations,  et  qu’ils  ont  le  droit  de 
prévention  et  concurrence  avec  ces  notaires. 
Mais  en  meme  temps,  eu  rendant  hommage 
à la  possession  dans  laquelle  les  officiers  du 
chapitre  de  Reims  sont  constamment , ils 
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puissent  recueillir  plus  tôt  les  fruits  que  nous  attendons  des  mesures 
que  nous  ne  cesserons  de  prendre  pour  le  rétablissement  du  bon  ordre 


soutiennent  que  celte  possession,  qu'ils 
avouent  en  general  être  des  plus  décisives, 
est  impuissante  dans  la  coutume  de  Heims, 
qu’ils  prétendent  être  une  coutume  de  pré- 
vention absolue. 

*<  Mais  i*  la  question  de  sçavoirsi  la  cou- 
tume de  Heims  est  coutume  de  prévention, 
de  même  que  celle  de  Laon,  est  plus  curieuse 
qu’utile;  loin  que  la  coutume  de  Heinis,  qui 
est  extrêmement  étendue  et  qui  renferme 
un  plus  grand  nombre  d’articles  que  celle  de 
Laon,  ait  aucune  disposition  qui  y admette 
la  prévention,  de  même  que  celle  de  Laon, 
art.  i,  elle  a des  dispositions  que  l'on  peut 
soutenir,  avec  raison,  la  proscrire  absolu- 
ment. C'est  dans  l’article  354,  qui  porte  que 
la  garde  noble  se  doit  accepter  en  jugement, 
le  procureur  du  roi,  « on  du  seigneur  haut- 
justicier,  à ce  appelle;  » au  contraire,  la 
coutume  de  Laon  donne  exclusivement  au 
juge  royal  ce  qui  concerne  la  garde  noble. 

2°  La  prévention  dont  il  est  question  dans 
la  coutume  de  Laon , si  elle  pou  voit  avoir 
heu  dans  retendue  de  la  coutume  de  Reims, 
n’iotéresseroit  que  les  juges  entr’cux  ; mais 
il  est  prouvé  dans  l’instance  que  les  juges  du 
bailliage  royal , qui  sont  les  supérieurs  du 
chapitre,  eu  se  conservant  dans  la  possession 
dans  laquelle  ils  sont  encore  actuellement  de 
faire  les  inventaires  des  nobles  qui  décèdent 
dans  l’étendue  de  leur  jurisdiction,  ont  re- 
connu que  dans  tous  les  tems  ceux  des  rotu- 
riers appartenoirnt  aux  officiers  des  justices 
des  seigneurs. 

3°  La  prévention  même  accordée  par 
l’art,  i de  la  coutume  de  Laou,  n’a  lieu  que 
dans  tes  canses  et  contestations  qui  s’agitent 
en  justice,  et  qui  sont  détaillées  dans  cet 
article;  mais  il  u’enpeut  être  fait  aucun  usage 
par  rapport  aux  inventaires  : c'est  ce  que  de 
Lafons,  commentateur  de  cette  coutume, 
explique  di  crlement  sur  cct  art.  i ; et  c’est 
ce  qui  a été  jugé  dans  les  termes  les  plus 
précis,  par  l’arrêt  du  ?8  juillet  1713,  rendu 
an  profit  du  chapitre  de  Laon,  dont  a déjà 
été  parlé. 


« Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  les  doyen, 
dignité,  chanoines  et  chapitre  de  l’église  de 
Laon,  attaquoient  des  actes  de  tutelle,  cura- 
telle, inventaires,  et  autres  actes  rendus  et 
faits  par  le  prévôt  royal  et  le  lieutenant 
général  de  Laon,  en  qualité  de  commissaire 
aux  enquêtes.  Ces  officiers  avoient  procédé, 
à la  rrquète  de  la  veuve  Marqueur,  au  sujet 
de  la  succession  de  son  mari  ; le  vu  de  l'arrêt 
établit  que  le  lieutenant  général  de  Laon, 
qui  ëtoit  partie  en  la  cour,  soutenoit  qu’il 
devoit  être  maintenu  dans  le  droit  ■ de  pré- 
vention et  concurrence  sur  les  ecclesias- 
tiques, et  par  exclusion  et  privative  ment  sur 
les  laïcs,  sans  qu'il  fût  besoin  de  prévention 
et  concurrence.  » 

« Par  son  arrêt,  la  cour  a déclaré  nuis  les 
appositions  des  scellés,  inventaires,  et  géné- 
ralement toutes  les  ordonnances  rendues  et 
les  actes  faits  par  les  juges  royaux  ; elle  a 
maintenu  les  « doyen,  chanoines  et  chapitre 
de  Ijon  dans  la  possession  de  leur  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  et  de  faire  faire 
tous  les  actes  d’apposition  , levée  des  scellés, 
actes  de  tutelle,  curatelle,  inventaires  et 
ventes,  et  tous  autres,  par  les  officiers  de 
leur  justice,  sans  préjudice  du  droit  de  pré- 
vention, porté  par  l’article  premier  de  la 
coutume  de  l.aon,  en  faveur  du  prévôt  de 
Laon,  et  ce  seulement  pour  les  matières 
possessoires  et  pour  tou  Les  lettres  obliga- 
toires, contrats,  teslamcns,  et  autres  instru- 
roens  passés  devant  notaires  royaux,  sous  le 
scel  royal  du  bailliage  de  Vermandois,  soit 
qu’il  y ait  soumission  ou  non.  » La  cour  a 
ordonné  que  la  teuve  Marquette  se  pour- 
voirait pardevant  le  juge  du  chapitre  de 
Laon  ; et  il  a condamné  le  sieur  Leclerc  à lui 
rembourser  les  droits  et  émolument  pour  le* 
appositions  des  scellés,  levée  et  inventaires, 
si  aucuns  ont  été  par  lui  perçus.  Ainsi,  il  est 
évident  que  même  dans  la  coutume  de  Laon, 
les  juges  royaux  sont  dans  l’interdiction  de 
faire  usage  de  la  prévention  dans  la  matière 
des  scellés  et  inventaires,  comptes  et  par- 
tages : à plus  forte  raison  les  notaires  rovaux 
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partout  où  il  auroit  pu  souffrir  quelque  interruption  : nous  nous 
sommes  fait  représenter  en  même  temps  les  lois  et  règlemcns  qui  sont 
intervenus  sur  celte  matière  importante  jusqu  à ce  jour;  et  il  nous  a 
paru  nécessaire  de  les  réunir  dans  une  seule  et  même  loi,  en  y faisant 
les  cliangcmens  que  le  temps  et  les  circonstances  ont  pu  exiger,  et  en 
apportant  aux  abus  et  aux  inconvéniens  qui  s’y  sont  glissés,  les  re- 


ne  sont-ils  pas  on  droit  «Peu  Argumenter 
dans  une  coutume  qui,  telle  que  celle  de 
Reims  , n'en  contient  aucune  disposition , 
et  tout  ce  qu’ils  ont  proposé  if  cet  égard  dé- 
génère en  pures  subtilités,  qui  ne  sont 
d’aucun  poids  contre  un  droit  certain,  que 
les  juges  et  reigneurs  ont  eu  dans  le  prin- 
cipe, qu’ils  ont  conservé  par  la  possession, 
et  que  la  cour  par  tant  d'arrêts  récens  a con- 
firmé en  leur  faveur. 

- Les  notait  es  royaux , convaincus  de  la 
solidité  de  tous  ces  moyens,  ont  cru  trouver 
une  ressource  clans  des  injures  contre  les 
officiers  du  chapitre  • ils  leur  reprochent 
d'abuser  de  leur  pouvoir,* ils  opposent  par- 
ticulièrement ce  qu’ils  disent  s’être  passé 
après  le  décès  dn  nommé  Pierre  Itosserel  ; ils 
accusent  les  officiers  du  chapitre  d’avoir 
assujetti  l’héritier  à un  inventaire  en  justice, 
quoiqu’il  y en  eût  un  fait  par  un  notaire. 
Ma  is  c’est  de  leur  part  une  vaine  déclama- 
tion, d’autant  plus  méprisable,  qu'ils  ne 
justifier.!  pas  ce  qu'ils  allèguent,  et  que  l’on 
ne  voit  pas  que  qui  ce  soit  ait  porté  la 
moindre  plainte  à ce  sujet 

k Au  reste,  le  fait  qui  concerne  la  succcs- 
>ion  de  Dosscrel  est  simple.  Ce  particulier 
est  décédé  en  «761,  laissant  un  heritier  mi- 
neur l.e  i4  mars  le  procureur  fiscal  de  la 
jurisdictiou  «lu  chapitre,  pour  se  conformer 
au  règlement  de  1684  > a fait  apposer  les 
stellés  sur  ses  effets;  le  16  il  a été  procédé  a 
la  nomination  d’un  tuteur  et  curateur  au 
mineur  ; la  mère  a été  reçue  gardienne  bour- 
geoise, aux  termes  de  la  coutume  de  Reims. 

« Le  1 4 avril  on  a demandé  la  main-levée 
«les  scellés,  mais  la  veuve  n’avoit  pas  fait 
l'option  à laquelle  elle  étoit  assujettie  par  la 
coutume,  et  il  s’agissoil  d’assurer  les  droits 
des  mineurs;  c’est  ce  qui  a autorisé  le  pro- 


cureur fiscal  à requérir  l'inventaire  la  veuve 
annonça  alors  l'intention  dans  laquelle  elle 
éioit  de  faire  émanciper  le  mineur,  il  fut 
sursis  à l'inventaire  jusqu'au  14  niai. 

" Alors  la  veuve  a demandé  un  nouveau 
délai,  qui  lui  a été  accordé;  l’inventaire  a 
été  indiqué  pour  le  10  juin  mais  le  3o  mai 
les  lettres  d'émancipation  du  mineur  ont  été 
présentées,  elles  ont  été  entérinées;  et  par 
ordonnance  du  4 juin  il  a été  accordé  main- 
levée pure  et  simple  dis  scelles. 

« Cet  exposé  simple  et  conforme  aux  actes 
qu’il  seroit  facile  de  représenter  s’il  en  etoit 
besoin,  prouve  Tudieux  «lu  rcpioche  que  les 
notaires  royaux  font  aux  officiers  «In  cha- 
pitre, puisque  ces  officiers  n’ont  pas  fait  d'in- 
ventaire, et  au  contraire  ils  se  sont  prêtés 
aux  vues  «le  la  famille  du  mineur,  ils  lui  ont 
accordé  tout  le  temps  qu’ils  out  requis  pour 
obtenir  les  lettres  d’émancipation  et  leur 
éviter  les  frais  d’un  inventaire. 

i»  Si,  d’après  cet  exposé  conforme  à la  plus 
exacte  vérité,  on  met  en  parallèle  la  conduite 
des  officiers  du  chapitre  avec  celle  des  no- 
taires, ces  faits  qu’ils  ont  obligé  dexpliquet . 
les  couvrent  deconfiisiun;  est  s’il  est  vrai,  ainsi 
qu'ils  le  disent, -qu’il  y ait  eu  un  inventaire 
fait  par  l'un  d’eux  avant  que  les  scellés  aient 
été  levés,  il  en  résulte  que  ceux-ci  se  laissent 
guider  par  le  seul  esprit  de  cupidité,  d’autant 
plus  blâmable  qu’ils  ne  craignent  pas  de 
violer  toutes  les  règles  pour  la  satisfaire  * 
leur  gré,  puisqu'il  est  de  principe  incontes- 
table que  Ton  ne  peut  procéder  à uu  inven- 
taire que  les  scellés  n’aycnl  été  reconnus  et 
levés.  »* 

Monsieur  de  Bkéticmèbr,  rapporteur. 

M*  IticiiLE,  avocat. 

P k 1.1, b 11  su  de  Rii.lv,  procureur. 
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mèdes  les  plus  efficaces  par  l'Établissement  d une  police  stable  et  per- 
manente, et  la  plus  uniforme  qu’il  a été  possible  : c'est  dans  cet  esprit 
que  nous  avons  jugé  à propos  de  déterminer  la  forme  et  les  précau- 
tions avec  lesquelles  lesdites  villes  ou  bourgs  pourront  emprunter, 
vendre  ou  acquérir  et  régir  leurs  biens  communaux  ; celle  dans  laquelle 
les  octrois  établis  pour  un  temps  pourront  être  prorogés,  ou  dans 
laquelle  il  en  pourra  être  établi  de  nouveaux  dans  des  cas  de  nécessité 
et  celle  qui  sera  suivie  par  rapport  à la  perception  des  deniers  patri- 
moniaux ou  d'octrois,  à leur  emploi , et  à la  reddition  ibs  comptes 
qui  en  doivent  être  rendus , tant  à nous  qu  auxdites  villes,  corps  et 
communautés  ; et  si  nous  avons  cru  ne  devoir  nous  expliquer  en  ce 
moment  que  sur  celles  desdites  villes  et  bourgs  dont  le  nombre  des 
habitans  rendoit  cette  administration  plus  importante,  nous  espérons 
que  leur  exemple  influera  sur  les  autres,  et  rendra  leur  administration 
plus  avantageuse,  en  attendant  que  nous  jugions  nécessaire  d'y  donner 
aussi  notre  attention.  Nous  comptons  assez  sur  le  zèle  des  officiers 
municipaux  de  nosdites  villes,  corps  et  communautés,  et  sur  leur  atta- 
chement à leur  devoir,  pour  être  assurés  qu'ils  entreront  dans  toutes 
les  vues  de  bien  public  qui  nous  animent;  et  c'est  ce  qui  nous  a déter- 
miné à supprimer  dès  aujourd’hui  des  offices  qui  étoient  à charge 
auxdites  villes,  corps  et  communautés,  et  à rétablir  l’ordre  ancien , 
suivant  lequel  il  leur  étoit  permis  de  choisir  eux-mêmes  leurs  odiciers. 
Nous  ne  pouvons  douter  que  l’attention  continuelle  que  nous  donne- 
rons à l’exécution  de  notre  présent  édit,  ne  nous  procure  la  satisfac- 
tion de  voir  incessamment  régner  le  bon  ordre  dans  une  administra- 
tion aussi  intéressante  pour  nos  sujets  que  pour  le  bien  général  de 
notre  Etal.  A ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de  l avis  de  notre 
conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné;  disons,  statuous  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit1: 


1 Avant  tic  répondre  à chacun  de»  articles 
de»  édit*  du  roi  donués  à Compïègne  au 
mois  d’aoust  1^64  et  à Marly  au  mois  de 
raay  ijfây  on  croit  devoir  se  référer  au  mé- 


moire collé  A.  Lequel  mémoire  donne  un 
tableau 'du  gouvernement  municipal  de  la 
ville  de  Reims,  quant  à ce  qui  concerne  si 
constitution  politique,  la  forme  «les élection* 
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Art.  I".  Les  biens  et  revenus,  soit  patrimoniaux  soit  d'octrois,  et 
généralement  tous  revenus  communs  appartenans  aux  villes  et  bourgs 
de  notre  royaume,  dans  lesquels  il  se  trouvera  quatre  mille  cinq  cents 
habitaus  ou  plus,  seront  régis  et  administrés  par  les  maires , échevins, 
consuls,  jurais  et  autres  officiers  municipaux  desdites  villes  et  bourgs, 
en  la  forme  qui  sera  réglée  par  les  lettres  patentes  que  nous  ferons  ex- 
pédier pour  chacune  desdites  villes  et  bourgs,  sur  le  vu  des  états  et 
mémoires  qui  nous  auront  été  envoyés,  conformément  à notre  décla- 
ration du  I l février  dernier1. 


«les  officiers  et  Padminisl  rat  ion  de  «rx  (iuances  -, 
un  joint  la  copie  de  ce  mémoire,  c|ui  supiéra 
à ce  qui  pourvoit  n’clre  pas  compris  dan*  le* 
réponse*  fa  il  tes  à chacun  de*  articles. 

1 Aüt.  Ier  Les  biens  et  revenus  soit  patri- 
moniaux, soit  d’octrois  et  généralement  tous 
reveuu*  communs  appartenans  à U ville  de 
Re»ms,  ont  été  régis  et  administrés  «lepui* 

* Voici  ce  mémoire,  compote  uu  moi»  n peine 
tprn  l'apparition  de  cet  édit  par  M.  Citiquot-HIfr- 
tnchc,  alors  procureur  sindic,  et  appuyé  chaude- 
ment par  l'archevêque,  il  est  extrait  des  areb.  de 
l’hAtel  de  ville,  jurid.  I g 17,  n*  as  : 

Mémoire  tut  1‘ administra  tien  municipale  J*  U cillé  de 
Het/iu , présenti  au  contrit  d'état  du  rej  par 
tes  lieutenant,  gens  du  conseil  et  tekevins,  pour 
demander  le  rétablissement  de  cette  administra- 
tion, comme  elle  était  avant  lés  édits  des  mois 
•Faoust  1764  cl  may  1765* 

*■  La  ville  de  Reims,  une  des  plut  ancienne*  du 
1 uyaume  de  France,  te  gouvernoit  par  set  magistrat*, 
qu'elle  éli»uit  tou»  le»  au»  avant  qu'elle  te  soumit  au 
gouvernement  français.  Lorsqu'elle  cuira  volonté!- 
irrornt  »ou»  la  dominât  ion  de*  roi»  de  Frauce,  elle 
conserva  tou*  m » privilèges  et  notamment  relut  d'être 
régie,  telou  *c*  coutumes  et  *e*  lois,  par  de*  ma- 
gistrats élu*  par  le  peuple.  Cette  élection,  toujours 
faite  jusqu'à  présent  tans  altération  et  tan»  inter- 
ruption, contcrvc  encore  une  marque  non  équivoque 
de  toa  origine.  Le  temps  où  elle  se  fait  est  encore 
le  même,  qui  est  rapporté  dan»  le*  commentaire*  de 
César:  Jam  prope  hieme  conforta.  1.  année  munici- 
pale commence  encore  à Reims  comme  l'ancienne 
nouée  romaine  au  moi*  de  mars  ; et  le  corps  de  ville 
jvorte  encore  la  m«‘me  qualité  qu’il  avoit  alors, 
Sénat  ut  pc>pulu  tçue  Rementi* 


ud  temps  immémorial,  même  avant  la  consti- 
tution de  la  monarchie  françoisc  et  sans  au- 
cune interruption,  parles  magistrats  et  offi- 
ciers municipaux  nommés  à la  pluralité  des 
suffrages  de  leurs  concitoieus. 

Les  états  et  mémoires  de  recette  et  de 
depeuse  ont  été  envoyés  et  conformément  a 
la  déclaration  «lu  1 1 février  1764*. 

- Le  premier  roy  des  François  recul  dan*  tes 
mur*  Fonction  sainte,  et  elle  a depuis  conservé  la 
prérogative  d'être  la  ville  du  sacre  de*  roi*,  qui  ont 
loua  successivement  confirmé  ses  privilège*  et  la 
forme  de  son  administration  ; elle  n'a  souffert,  de- 
puis près  de  deux  mille  au»  . que  quelques  légers 
chaugemen*  dans  la  forme,  qnr  les  circonstance*  ont 
rendus  uécessairrs  et  qui  ont  été  sollicité*  par  1rs 
habitant.  Cette  constitution  est  fixée  par  le  régle- 
ment de  i633,  et  par  l'arrêt  du  conseil  d’état  de 
Sa  Majesté  de  )63G,  qui  a réuni  en  une  sente  et 
même  compagnie  celte  des  rchrvins  et  des  con- 
seiller*. 

- Le  patriotisme  est  la  passion  dominante  de» 
Remois,  et  le  titre  qu'il*  chérissent  le  plu*  est  celui 
de  citoyen,  Cet  heureux  effet  est  pruduit  par  le  vif 
attachement  qu’ils  ont  pour  leurs  privilèges  et  par 
le  aéle  qu'il*  ont  toujours  marqué  pour  le*  con- 
server dan»  leur  intégrité. 

• Les  magistrat*  de  la  ville  de  Reims  ont  ré- 
pondu dans  tou*  le*  temps  à la  confiance  du  mo- 
narque, en  ne  faisant  jamais  usage  de  l'authorite 
dont  il»  out  toujours  joui,  que  puur  maintenu 
parmi  les  habitaus  l'ordre,  la  tranquillité,  l'amour 
de  l'État  et  delà  personne  sacree  du  roy j la  sagesse, 
la  fidélité,  l'économie,  rt  le  «Icsintéretscraent  de  lenr 
administration  sont  démontrés  par  tant  de  preuves, 
qu'il*  n'en  choisiront  qn'uue  dans  la  foule  des  té- 
moignage» qu'ils  pou rr oient  rapporter. 
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11.  Les  offices  de  maires,  consuls,  echevins,  jurais  ou  autres  officiers 
municipaux,  créés  sous  quelque  dénomination  quecesoit,  ensemble  les 
offices  de  receveurs  des  deniers  communs  et  d octrois  ilesditcs  villes  et 
bourgs,  et  de  controlleurs  desdils  receveurs;  et  en  général,  tous  offices 
de  pareille  nature  et  qualité,  sans  aucune  exception  , qui  auroient  été 
créés  jusqu’à  ce  jour,  sous  quelque  titre  que  ce  puisse  être , et  qui  n'au- 
roient  pas  été  acquis  avant  notre  présent  édit,  par  lesdites  villes  et 
bourgs,  seront  et  demeureront  éteints  et  supprimés,  à compter  de  ce 


jour,  comme  nous  les  éteignons  et 
à perpétuité  et  sans  qu’ils  puissent 
que  prétexte  que  ce  puisse  être1. 

a II.  I.es  offices  do  maire  et  tous  offices  mu- 
nicipaux créés  en  ditféreuls  temps  jusqu'à 
l'édit  dont  est  question,  sou*  tel  titre  que 
ce  puisse  être  , ont  été  achetés  par  la  ville 
de  Reims  et  réunis  à l’hôtel  de  ville, 
nottament  suivant  les  lettres  patentes  du 
• 3 juin  1735  , régis trocs  au  parlement  le 
1"  juillet  suivant,  en  conséquence  des- 

« La  France  étoit  menacée  en  i36o  de  tomber 
tou»  le  pouvoir  de»  Anglois,  qui  assiégèrent  Reims; 
les  Rémois,  uns  autre  secours  qu’eus -mêmes,  firent 
échouer  les  efforts  de  t'armée  angloise,  qui  fut  telle- 
ment affoiblie  qu'elle  u'osa  plus  rieu  entreprendre. 
Cet  événeraeut  sauva  U France,  et  00  te  dut  ù l'ad- 
ministration dei  magistrats  de  la  ville  de  Reims  et 
à l'autliorité  qui  leur  éloit  confiée.  Charles,  dauphin 
et  régent  du  royaume,  confirma  pour  ce  service  im- 
portant tous  les  privilèges  de  la  ville  : ils  ont  depuis 
été  reconnut  par  tons  les  rois  ses  successeurs,  lors 
de  leur  sacre,  et  enfin  par  Louis  XV  actuellement 
régnant. 

« Cependant  c’est  avec  U plus  grande  donlcur 
que  les  habitant  de  la  ville  de  Reims  ont  m pa- 
ruitre  l’édit  du  mois  d'aonst  176.1  et  surtout  celui  du 
mois  de  may  >7^5,  dont  les  dispositions  renversent 
toute  la  constitution  politique  dn  gouvernement  mu- 
nicipal et  les  privilèges  dont  cette  ville  a toujours 
joui.  La  circonstance  aggrave  encore  leur  peine,  ces 
dispositions  tout  publiées  dans  le  moment  où  toute 
la  cour,  instruite  de  leur  administratiou,  applaudit  à 
la  prudence  et  à l’économie  des  magistrats  qui  la 
gouvernent,  dans  le  moment  où  ils  donnent  uue 
preuve  éclatante  de  ce  que  peut  produi|e  l'ordre  et 
la  bonne  régie  de  leurs  finances;  dans  le  moment 


supprimons  par  noire  présent  édit 
èlre  rétablis  par  la  suite  sous  quel- 

quelles  U ville  a été  autorisée  à se  gouvcrnei 
par  elle-même,  la  nomination  (le  ses  ma- 
gistrats et  de  ses  officiers  et  leurs  fonctions 
ont  été  conlirntées,  en  sorte  que  l'administra- 
tion municipale  se  trouve  de  même  qu’elle 
étoit  avant  lesdites  créations  et  n’a  souffert 
aucun  changement. 

enfin  où  il»  vout  donner  au  meilleur  des  ruia  le  té- 
moignage le  plus  éminent  de-leur  respect  et  de  leur 
amour. 

« Ils  osent  présenter  aux  pieds  du  tbrosne  dans 
ces  circonstances  le  tableau  fidel  de  la  portion  d'au- 
thorité  que  les  magistrats  de  la  ville  de  Reims  po»- 
sédoieot  il  y a près  de  deux  mille  ans,  autlinrit» 
que  tous  les  rois  de  France  ont  confirmée;  ils  don- 
neront en  même  temps  l’image  de  leur  constitution 
politique,  de  la  manière  dont  leur»  finances  sont 
administrées,  et  le  conseil  de  Sa  Majesté  jugera  si 
cette  constitution  qui  a produit  tant  d’arautage», 
inspiré  tant  de  patriotbmc  et  de  désintéressement, 
n’est  pas  préférable,  oa  au  moins  n’équivaut  point  .« 
celle  que  prescrivant  les  édits  du  mois  d’aoùt  1764 
et  du  mois  de  may  176$.  Ils  observent  aussi  que  le» 
magistrats  municipaux  ont  été  élu*,  suivant  l’usage, 
dans  le  tnois  de  mars  dernier,  pour  uu  an,  c’est-â- 
dirc  depuis  quatre  mois,  qu'il  uest  pas  naturel  dr 
recommencer  cette  nouvelle  élection,  dans  le  mo- 
ment où  les  officiers  municipaux  actuels,  contre  les- 
quels on  n'a  aucune  plainte  à former,  sont  occupe' 
des  préparatifs  de  l’inauguration  de  la  statue  du 
roy. 

■ Les  babitaus  de  la  fille  de  Reims  espèrent  de 
U bonté  et  de  la  justice  de  Sa  Majesté  qu'elle  tou- 
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III.  Voulons  néanmoins  que  lesdits  officiers  municipaux,  et  lesdits 
receveurs  des  deniers  d'octrois,  continuent  de  remplir  les  fonctions 
attachées  auxdits  offices  jusqu'au  1"  janvier  prochain,  et  passé  ledit 
teins,  ils  soient  appelés  aux  assemblées  des  notables  et  v ayent  voix 
délibérative  ; voûtons  même  que  ceux  d’entre  eux  qui  auroienl  exercé 
lesdits  offices  pendant  trente  ans,  jouissent  pendant  le  reste  de  leur 
vie,  des  privilèges  et  exemptions  qui  y étoient  attachés’. 

1 III.  Cet  article,  par  1rs  observations  précédentes,  ne  peut  concerner  la  ville  de  Reims. 


dra  bien  «conter  leurs  respectueuse»  repié-scutat'ion», 
accorder  aux  Rémois  la  confirmation,  tant  de  fois 
rcuouvrllre,  de  leur  gouvernement  actuel  qn'ilstbé- 
rissent  comme  le  plus  précieux  dépost  que  leur* 
ancêtre»  leur  ont  transmis,  faire  un  exception  a scs 
édit*  «-n  faveur  de  la  ville  de  Reita»,  qui  l’a  méritée 
a tant  de  litre»,  on  si  elle  ne  veut  pas  prononcer 
avant  le  moi»  de  juillet,  terme  de  son  dernier  édit, 
scc ortie r une  suspension  n te*  dispositions  jusque* 
au  mois  de  mars  1766,  en  considération  du  rèk: 

dort  les  habitais»  de  Heinis  sont  actuellement  occupes 
pour  immortaliser  la  mémoire  de  ton  règne  bien* 
faisant. 

$ 1 . Prérogative*  du  corps  de  ville,  du  lieutenant  des 
habitons . des  èekevins  et  du  procureur  du  roy 
sindic. 

» Le  corps  de  ville  est  gourerneur  de  la  ville  sous 
i'autborité  du  roy,  et  en  cette  qualité  commande 
seul  en  l'nbseuce  du  gouverneur  de  la  province  et  du 
■•entenaut  général  eu  celle  province.  Le  lieutenant 
de*  babitans,  éligible  tous  les  ans,  prête  serment 
aussitôt  sa  nomination  au  siège  royal  et  présidial 
de  Rèims,  et  ions  les  autres  officier»  et  conseillers 
du  corps  de  ville  prêtent  serment  en  ses  mains.  Le 
corps  de  ville  conserve  les  clef»  de  la  ville,  ordonne 
d’ouvrir  et  de  fermer  les  portes,  commande  le  guet, 
garde,  patrouille,  et  si  il  est  nécessaire  dans  11 11  tu- 
multe ou  émeute  populaire,  il  peut  armer  tous  le» 
hourgeoi».  de  quelque  qualité  cl  condition  qu’ils 
soient. 

’<  Il  exerce  la  jumdiction  civille  et  criminelle  sur 
les  remparts,  fosses,  glacis,  fortifications,  fontaine», 
cours,  etc.,  et  il  y est  nutboris*  par  une  foule  d’ar- 
rêts du  conseil  at  du  |urlemaut. 

- Tous  le*  liabitaus,  soit  nobles,  soit  roturiers , 
sont  soumis  anx  01  dre*  dn  corps  de  ville,  en  ce  qui 
'«nrevue  l’assemblée  de  la  commune,  sous  peine  de 
ci  nt  livre*  d'amende 

• Il  y a un  état-major  mhiiiUnt,  de»  capitaine*. 


lieutenants  et  des  connétable*  ou  sergent*  de  la 
bourgeoisie , soumis  au  corps  do  ville , de*  maître» 
d'arsenal  cl  des  ouvrages:  ceux  ci  «ont  Domine» 
par  le  peuple,  mai»  snbordouués  an  corps  de  ville. 
Le  dépost  de»  poudre»  et  de,  toute  l’artillerie  est 
confié  aux  mai  re*  de  l’arsenal. 

• Tels  sont  les  drmt*  principaux  du  corps  muni- 
cipal, nomme  gouverneur  delà  ville,  dont  il  répond 
au  roy. 

• Le  lieutenant  des  lialiitans,rboui  par  le  peuple, 
qui  ne  présente  pat  trois  snjei*  an  roy,  est  chef  de 
ce  corps,  cl  réunit  en  lui  le»  qualités  implicites  de 
gouverneur  de  la  ville  et  de  ses  fauxbourg»,  de 
colonel  de  la  milice  bourgeoise,  de  colonel  de*  cite- 
val  ers  de  l’arqncbnse  et  de  maire  de  la  ville.  Lors- 
que le  roy  a créé  de»  charge*  municipale*,  elle*  oot 
été  toute*  rachetée*  par  le  rorp*  de  ville,  et  S*  Ma- 
jesté a confirmé  scs  prérogatives. 

• Il  résulte  de  cet  exposé  que  le  corps  de  ville 
représente  l'universalité  de»  citoyens,  dont  le  lieu- 
tenant  des  habitau»  est  le  chef,  qn’ii  ap|*artient  à 
lui  seul  d'en  assembler  le*  neuf  compagnies,  dan»  les* 
quelle*  il*  sont  cuclassci,  de  présider  ce*  assemblée», 
et  qu’il  ne  pent  y être  présidé  par  personne,  non- 
seulement  à cause  de  l'éminence  de  sa  place,  mai» 
rncore  |tarrr  qn'il  répond  avec  le  corps  de  ville  de 
tous  les  citoyen*  dont  la  garde  lui  e*t  confiée  ; auisi 
a-t-il  toujours  pour  sa  personne  et  pour  maintenir 
le  bon  ordre  une  compagnie  toujours  »ab*i»laute  de 
quarante  garde»  sonmï»  à se*  ordres. 

• le  eorp.*  de  ville  réunit  aussi  va  soi  plusieurs 
juridictions  confiée»  aux  ecbevms,  qui  sont  choisi» 
par  le  corps  muuicipal  parmi  les  plu*  ancien»  con- 
seillera; il*  counoissent  de  la  grande  et  petite  voirie, 
de»  alligncmcu*,  de  1a  vente  du  poisson  de  mer,  de 
('institution  de»  aitneleur».  mesureur»,  nuueur»,  etc. 
Ils  ont  le  droit  de  siéger  au  nombre  de  deux  au  bail  - 
liage  du»  al,  lorsque  le»  bourgeois  le  requièrent.  Il  y 
a »ix  relit  v*»  qui  choisissent  entre  eux  un  prévu»! 
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IV.  Les  pourvus  desdits  offices  supprimas  seront  tenus  de  remettre, 
dans  trois  mois  pour  tout  délai,  leurs  quittances  de  finances  ou  autres 
titres,  ès  mains  du  controlleur  général  de  nos  finances,  pour  être  par 
nous  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  à la  liquidation  et  au  rembour- 
sement desdites  finances  : voulons  que  l’intérêt  d’icelles  soit  payé  à 
raison  du  denier  vingt,  à compter  du  1"  janvier  prochain,  à ceux  qui 
auront  remis  leurs  dits  titres  dans  ledit  délai,  passé  lequel  lesdits  inté- 
rêts ne  courront  que  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  ladite 
remise 


■ IV.  IJtm. 

qui  le»  préside  : leur»  sentence»  ressortissent  direc- 
tement au  parlement.  * 

m Le  procureur  du  roj  en  l'hôtel  de  ville  «t  sindir 
de  la  ville  est  aussi  élu  par  le»  bourgeois;  il  exerce 
le  ministère  public  dan»  le»  assemblées  da  corps  de 
ville  et  de»  habitat»»  et  riant  le»  différente»  jtirudic- 
tions  de  t'écbevioage. 

« Le  corps  de  ville.  II  est  composé  da  lieutenant 
des  liabitaut,  de  »ix  députés  de*  seigneur*  ecclé— 
■i astique»,  du  lieutenant  de  police,  de  dix-huit  con- 
seiller* représentait!  deax  dépoté*  par  compagnie 
( dan*  ce  nombre  le*  ail  écherra*  et  le  vire -lieutenant 
aont  comprit),  d'an  procureur  da  roy  et  aiadie  de  la 
ville,  d'un  receveur,  d'un  secrétaire  greffier,  de  deux 
maître»  de  l’arteoal,  et  de  deux  maître»  de»  ou- 
vrage»: ensemble  Ircnte-troi»  personne»,  dent  vingt- 
six  seulement  ont  voix  délibérative,  savoir  le  lieu- 
tenant de»  habitai»*,  le»  six  député*  ecclésiastique», 
le  lieutenant  de  police  et  le»  dix-huit  conseiller». 

« Toute»  le»  personne»  qui  composent  le  corp»  de 
ville  sont  élective»  tou»  le»  an»  et  nommée»  par  le 
peuple  an  commencement  de  mari,  excepté  les  six 
député*  ecclesiastique»  et  le  lieutenant  de  police, 
qui  «ont  nommés  par  les  seigneur»  qu'ils  repré- 
sentent. Les  habitons  peuvent  néanmoins  continuer 
le  lieutenant,  le  procureur  do  roy  aiadie,  le  secre- 
ts ire  greffier,  le  receveur,  les  maître»  d'arsenal  et 
de»  ouvrage»  pendant  sixanuée»  , mais  le»  bourgeois 
conservent  le  pouvoir  de  le»  destituer  tous  les  au». 

• Le»  conseillers  peuvent  exercer  neuf  année»  et 
ue  peuvent  plus  être  nommés  qu’après  ou  intervalle 
de  deux  an»  : les  trois  dernière»  années  il»  exercent 
comme  échevins.  mais  le»  bourgeois  conservent  aussi 
le  pouvoir  de  le»  destituer  tou»  le»  ans.  Il  est  d'usage 
de  nommer  parmi  les  conseillera  un  officier  du  bail- 
liage royal  et  uu  officier  de  l'électioo. 

• Lorsque  le  lieutenant  de»  habitons  a exercé 

IV. 


pendant  le  temps  pre»crit,  il  entre  de  droit  à la  tête 
de»  conseiller»  comme  vice-lieutenant. 

« La  nomination  du  procureur  du  rojr  et  du  re- 
ceveur eat  iutrrcallée  avec  celle  du  lieutenant  de* 
habitons,  en  sorte  que  le  procurenr  du  roy  et  le  re- 
ceveur ont  exercé  trois  année»,  lara  de  1a  rénovation 
d'un  lieutenant  des  habitons-  Tou»  Ir*  SM,  au  com- 
mencement de  mars,  âpre»  la  nomination,  le  corps 
de  ville  distribue  dans  la  première  assemblée  le* 
différente»  fonction»  de  l’adminiatration,  à la  plura- 
lité de»  suffrage»,  et  tou»  le»  lundi»  le  corps  de  ville 
s'assemble  exactement,  pour  délibérer  sur  le»  affaire» 
qui  concernent  le  gouvernement  municipal  qui  lui 
e»t  exclusivement  confié  pendant  le  cours  de  l'année 
»an»  le  concours  d’anenu  notable.  Toute  l' admi- 
nistration est  absolument  gratuite.  On  oe  peut  en- 
trer dan»  le  corps  da  ville,  que  l'on  ne  soit  né  dan* 
la  ville  et  issu  de  paréo»  originaires  delà  ville. 

« Ord‘ t obier vé  pour  la  nomination  des  ma- 
gu  t rats  da  corps  de  ville.  Ton»  le»  an»  an  commen- 
cement de  mars,  aux  jour  et  heure  accoutumés,  tou* 
les  notable»  bourgeois  sont  averti»,  chacun  jwr  les 
connétable»  de  leur»  compagnie» , de  se  trouver  a 
l'hôtel  de  ville,  où  ila  s'assemblent  successivement, 
dans  de»  bureaux  destinés  à recevoir  la  compagnie 
dans  laquelle  il»  sont  euclassés,  et  il»  nomment  entre 
enx  deux  cent  quarante  notable»,  dont  on  tire  cent 
vingt  an  sort.  C'est  le  lieutenant  de»  habitons  qui 
préside  au  premier  bureau  et  le»  échevins  aux  autre» 
bureaux  : ceux  à qui  le  sort  est  échu  ont  seul»  le 
droit  de  voter;  le  billet  »ur  lequel  ils  doivent  écrire 
leur  vreu  ne  leur  est  distribué  que  le  lendemain , 
quelque»  heure»  avant  le  scrutin  ; U»  ne  pcovent 
écrire  que  daos  La  salle  même  du  scrutin  et  qu'a- 
près  avoir  prêté  serment  : c’est  le  premier  juge  royal 
qui  reçoit  le  scrutin  pour  l'électiou  d’un  lieutenant 
de*  habitant  et  de»  antres  officier»  du  corp»  de  ville. 
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V'.  Il  sera,  dans  deux  mois  du  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent édit  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  de  notre  royaume,  pro- 
cédé en  chacune  desdiles  villes,  bourgs  et  communautés,  à l’élection 
desdits  maires,  écbevins,  consuls,  jurats  ou  autres  officiers  municipaux  ; 
à l’exception  toutefois  de  nos  procureurs  ès  hôtels  desdites  villes, 
supprimés  par  notre  édit  de  l’anuée  1758;  comme  aussi  à la  nomina- 
tion d’un  receveur  des  deniers  communs  et  de  ceux  d'octrois , qui 
sont  destinés  au  service  desdites  villes  et  bourgs  : lesdites  élections  et 
nominations  seront  faites  en  une  assemblée  ordinaire  des  notables,  qui 
sera  convoquée  et  tenue  en  la  manière  cy-après  prescrite 


* V.  La  ville  de  Reim*  a continué  en  1 764 
la  uoininalioii  îles  officiers  municipaux  en  la 
manière  accoutumée  et  celle  du  procureur 
du  roy  en  l’hôtel  de  ville,  parce  que  le  pro- 
cureur du  roy  siudic  de  la  ville  n’a  point 
acquis  de  nouveau  titre  par  le»  differente» 
créations  de  cet  office , racheté  et  réuni  à 
l’hôtel  de  ville,  où  il  a toujours  pris  cette 
qualité  et  où  il  a toujours  fait  1rs  fouctions 
du  ministère  public  dans  touttes  les  j>artie» 
de  juridiction  qui  appartiennent  à la  ville, 
comme  l’échevinage  (justice  des  bourgeois), 
la  grande  et  petite  voirie,  la  marée,  les  droits 
d’entrée,  les  rempart»,  fossés  et  glacis  de  la 


ville,  les  fontaines,  machine  hidraulique, 
promenades  et  plantations,  les  institutions 
et  destitutions  de  courtier  d’étape,  anneleurs 
de  bois,  mesureurs  de  charbon,  aulneurs, 
ramoneurs  de  cheminée,  et  autres  objets  qui 
peuvent  intéresser  Sa  Majesté,  le  gouverne- 
ment et  l’administration  , soit  pour  le  con- 
tentieux ou  autrement,  et  le»  sentences  de 
ces  différentes  juridictions  ressortissent  di- 
rectement au  parlement,  d'où  il  suit  qu'il 
n’est  pas  dans  la  classe  des  procureurs  du 
roy,  créés  en  1753 et  supprimés  par  l’édit  du 
mois  de  juillet  1758. 


Le  scrutin  ue*e  fait  pas  à l 'hôtel  de  ville,  mais  dan» 
une  des  Balle»  du  chapitre  de  la  cathédrale.  Lora 
de  la  uominatîou  de*  conseiller*,  «n  observe  le  même 
ordre  ; mai*  le  scrutin  *e  fait  à l'hôtel  de  ville,  et 
c"**t  le  lieutenant  de*  habitant  qui  préside. 

« Administration  des  finances.  Le  receveur  élu  par 
le  peuple  donne  nnc  caution  de  trente  mille  livre*, 
et  outre  cette  garantie,  il  avance,  lorsqu’il  entre  en 
exercice,  une  tomme  de  trire  mille  livret;  il  prend 
eu  recette  et  eu  dépente  le  fuùto  du  recevrnr  sor- 
tant. L’adjudicataire  de*  octroi*  de  la  ville  paye 
tou*  le*  troi*  moi»  au  receveur  le  quartier  du  canon 
de  *oa  bail;  on  peut  *c  convaincre  par  l’état 
général  de  recette  et  de  dépente  envoyé  a M.  le 
controlleur  général  et  à M.  le  procureur  général, 
que  le  produit  de»  octroi*  est  presque  le  teul  revenu 
de  la  ville.  Le»  autre*  revenu*  entrent  nutti  dan* 
U caitte  du  receveur,  qui  l'ett  detuu*  le*  denier»  de 
la  ville.  Au  commencement  de  chaque  moi»,  le  rece- 
veur apporte  un  état  de  recette  et  de  dépense  du 


moi*  qui  vient  d’expirer;  cet  état  eut  lo  a rassemblée 
du  rorp»  de  ville,  signe  et  arrêté  par  le  lieutenant 
de*  habitant,  et  par  le  procureur  du  roy  itndic  ; 
ce»  douxe  arrêté*  *errent  de  hâte  au  compte  général, 
qui  te  rend  tou*  le»  an*  quelque t jour*  avant  la  ré- 
novation de»  officier»  municipaux, 

■ Le  compte  eit  jugé  par  le  lieutrnanl  de*  habi- 
tant, le  grand  vicaire  de  monseigneur  l'archevêque, 
le  lieutenant  de  pulire,  quatre  érbeviui  et  le  procu- 
reur du  roytindic;  lorsqu’il  est  arrêté,  ou  en  euroie 
an  bref  état  ton*  le*  an*  au  bureau  des  finance»  et 
ensuite  à la  chambre  des  compte»  : ton»  le»  comptes 
j ont  été  appurés  jutqu'en  176a  inclusivement. 

« Tou»  le»  mandements  tont  inscrit*  anr  an  registre 
portant  le  folio  du  registre,  et  sont  signés  de  aix 
membres  du  corps  de  ville,  et  l'enregistrement  est 
signé  par  le  secrétaire  greffier. 

« La  rétribution  pour  le*  lieutenant,  écherra*  et 
procureur  du  roy  siodic  est  si  mince,  comme  on 
peut  le  voir  dan»  l’état  général  de  recettcet  dépense, 
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VI.  Ijl  remise  ou  les  appointemens  accordés  auxdits  receveurs  ainsi 
nommes , et  le  montant  du  cautionnement  qu’ils  seront  obligés  de 
donner,  seront,  par  provision  et  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  fait  con- 
noitre  nos  intentions  à cet  égard,  fixés  et  réglés  dans  ladite  assemblée 
des  notables-,  et  sera  la  caution  reçue  par  le  juge  du  lieu  en  la  forme 
ordinaire,  sans  que,  jusqu'à  ce,  iesdits  receveurs  puissent  entrer  en 
fonction1. 


* VT.  Il  y a toujours  eu  de  tout  temps, 
ainsv  qu’il  est  ropellé  dans  l’arrcst  du  par- 
lement de  i595,  et  le  règlement  du  roy 
de  it)33,  collé  R,  un  receveur  des  biens  pa- 
trimoniaux et  octrois  de  la  ville  nommé  par 
les  députés  des  notables,  lequel  donne  cau- 

tpi'dle  petit  être  réputée  nulle;  il  n’y  a aucune  dé- 
pense » u péril  tse.  n>  présent»,  ni  jetton,  ni  bougie», 
le*  repas  même  se  payent  à frai.*  commun». 

$ î.  Obiervatii'M  sur  Ut  ptvrvf*tU*t  du  corps  de 
tille,  relativement  aux  dispotitüuu  det  «dite  du 
mois  d'oaust  1764  et  dm  mvit  de  mny  1765. 

- Il  e*t  évident  par  ce  .qui  a été  exposé  par  rap- 
port aux  privilège»  du  corp»  de  ville,  qu’il  a *eul  le 
l’isurarui'intDl  de  la  ville,  que  le  lieutenant  de*  habi- 
tats» e*t  le  chef  de  toute  la  nasse  de*  bourgeois  eu 
tant  que  citoyen»,  qu’il  préside  et  doit  prétider  par 
la  uatnre  et  le  caractère  de  »a  place  à toute»  les 
assemblée»  de»  notable*  et  à tontes  les  délibération» 
prises  par  l'administration  politique  dont  il  est  le 
chef.  Cependant  l'edit  de  1 76S  donne,  article  3o,  U 
présidence  dans  le|  assemblée»  des  notable»  au 
premier  juge  royal,  ce  qui  eat  contraire  aux  droite 
du  corps  de  ville. 

- Les  babitans  de  la  ville  de  Reims  ont  toujours 
joui  du  droit  de  nommer  le  lieutenant  des  babitans, 
san»  être  obligé»  de  présenter  trois  sujet*.  L'article  5 
du  même  édit  prescrit  le  contraire. 

* L’article  3 du  même  édit  supprime  la  place  de 
procureur  du  roy  aiudic  et  identifie  celte  place  avec 
celle  du  receveur.  San»  doute  le  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté n’est  pas  instruit.au  moius  pour  ce  qui  con- 
cerne 1a  ville  de  Reims,  que  ce  uouvel  arrangement 
est  impossible  en  su  y.  Il  faut  un  homme  font  entier 
pour  bien  remplir  la  place  dr  procureur  du  roy 
Mndie,  et  eucore  uu  homme  tout  entier  pour  être 
receveur}  s’il  y aroit  un  changement  à proposer,  ce 
seroit  de  douuer  nu  substitut  an  procureur  du  roy 
siodic,  loin  de  réunir  sa  place  à celle  de  receveur. 


lion  de  m recette,  qui  est  reçue  parle  corps 
de  ville  et  a toujours  exercé  depuis,  comme 
avant,  les  différentes  créations  de  son  office 
et  racheté  et  réuui  à l’hôtel  de  ville. 

Il  en  est  de  même  du  greffier  secrétaire 
de  la  ville. 

- L’article  a 3 du  même  edit  ordonne  au  sindir 
rrceveur  de  faire  le»  propositions  qui  pourront 
être  à faire  dans  le»  assemblée»  du  corps  de  ville. 
Ce  doit  être  le  lieutenant  de»  habitai»»  à proposer  a 
cause  de  l’émiueoce  de  sa  place;  sur  se»  proposi- 
tions, le  procureur  du  roy  siudic  donue  tes  conclu- 
sion». Cet  ordre  paraît  plus  naturel  et  plus  con- 
venable. 

» Obsen-alion  par  rapport  au  corps  de  villa.  Ou  a 
ru  que  ce  rorp»  e*t  composé  de*  député*  de»  sei- 
gneurs, des  magistrat*  do  différente»  jurisdictions. 
du  lieutenant,  de  police,  et  de*  conseiller*  choisi»  par 
1rs  suffrages  des  électeurs  parmi  les  notables  de 
toute»  les  compagnies,  de  sorte  que  le  corps  de  ville 
peut  être  considéré  comme  une  assemblée  toujours 
subsistante  de  trente-trou  notable»,  dont  vingt- si» 
ont  voix  délibérative;  il  seroit  superfia,  même  dan- 
gereux d’angmeDtrr  encore  ce  nombre  qui  repré- 
•ente  tous  les  ordres  de  la  ville;  d’ailleurs,  si  on  peut 
argumenter  par  comparaison,  la  ville  de  Lyon  est 
six  fois  plu»  peuplée  que  celle  de  Reims,  cependant 
sou  administrai  on  n’est  roufiée  par  les  nouvelle» 
lettre»  patentes  qu’a  trpnte-sept  notables. 

« Il  n’est  pas  inutile  de  représenter  que  le  pou- 
voir résidant  dans  le  peuple  de  renonvellcr  ou  de 
destituer  tuas  les  ans  se»  magistrats,  est  un  aiguillon 
qui  le*  oblige  à bieu  administrer,  parce  qoe  les  bour- 
geois out  toujours  les  yeux  ouverts  sur  leur  conduite 
et  sont  en  droit  de  lea  en  punir,  a’ils  ti abusent  leur 
confiance;  cet  état  parolt  plus  parfait  qne  celui  que 
prescrit  l’édit  de  1765.  L’esprit  de  patriotisme  et 
l'unité  du  système  te  perpétue  dans  le  corps  de  ville 
par  l'usage  établi  de  donner  pour  conseil  et  pour 
guide  au  lieutenant  de»  babitans  qui  cuire,  celui  qui 
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VIL  Tout  ce  qui  concernera  la  régie  et  administration  ordinaire 
desdites  villes  et  bourgs , sera  réglé  dans  une  assemblée  desdits  offi- 
ciers municipaux’. 

1 VU.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie  et  l'administration  de  la  ville  de  Reims  est 
réglé  par  les  officiers  municipaux. 


sort  «t  qui  prend  U qualité  de  vice-lieutenant.  Ce 
dernier  a le  droit  de  présider  en  ton  abtenco-  Comme 
on  ne  parvient  à IVdirvinage  qu'après  «voir  fait 
pendant  six  tint  let  fonction»  de  conseiller , cette 
espèce  d'apprentissage  instruit  et  prépare  le»  con- 
seillera à remplir  dignement  la  fonction  d'échevin  ; 
ou  ne  leur  confie  celte  place  importante  qu'après 
les  avoir  éprouvée. 

« On  a toin  de  ne  pat  nommer  dans  la  même 
année  un  nouveau  lieuteoaut  de»  habitant,  un  nou- 
veau procureur  du  roy  tiudic  et  nu  nouveau  rece- 
veur, afin  qu’il  y ait  toujonrs  deux  de  ces  officiera 
instruits  des  affaire»  et  des  privilège»  de  la  ville, 
lorsque  l'on  nomme  no  nouveau  lieutenant  : cette 
précaution  est  sage  et  très-utile  a la  bonne  admi- 
nistration. On  pense  qu'il  seroit  dangereux  de 
changer  dans  la  ville  de  Reims  Is  constitution  ac- 
tuelle du  corps  de  ville , an  moins  l'expérience  a- 
t-elle  prouvé  qu’il  n'cu  résulte  aucun  inconvénient 
et  qu'elle  a produit  uu  grand  bien. 

■>  Observations  sur  l'ordre  observe  pour  la  nomi- 
nation «fer  officiers  et  des  conseillers  du  corps  de  ville. 
La  ville  de  Reims  est  divisée  en  neuf  compagnie*. 
t<es  bourgeois  codasses  dans  chaque  compagnie  ont 
droit  de  voter,  s'il»  sont  portés  snr  le  réle  de  la 
taxe  des  pauvres;  lorsque  chaque  compagnie  est 
assemblée  pour  nommer  le»  magistrat»  municipaux, 
les  bourgeois  choisissent  entre  eux  les  pin»  notables 
de  lenr  compagnie  pour  être  inscrits  et  tirés  au  sort. 
Le  sort  en  fait  sortir  moitié,  et  les  électeurs  échus 
ne  reçoivent  leur*  billets  que  le  lendemain,  quelque» 
heures  avant  le  scrutin,  de  sorte  qu'il  n'est  presque 
pas  possible  qu'il  y ait  de*  hrignea  ou  de*  cabale*  | 
aussi  peut-on  assurer  qn'ellea  sont  très-rares.  Par 
cet  ordre  sagement  établi,  tou»  les  citoyen*  jouissent 
également  de  leurs  privilèges  de  nommer  lcnrs  ma- 
gistrat», et  le»  voix  sont  réparties  en  raison  du 
nombre  et  de  la  population  de  chaque  compagnie  ; 
on  est  convaincu  que  cette  manière  de  procéder  est 
anssi  prudente,  aussi  sage,  plut  prompte,  et  présente 
moins  d'inconvénients  que  celle  que  prescrit  l'édit 
de  176$, 

« Oitervalions  sur  radministration  des  finances  et 
la  comptabilité.  Oo  peut  s'apercevoir  par  l'exposé 


ci-detsnt  qu'il  n'est  fias  possible  d'établir  un  plus 
grand  ordre  dans  le»  finance*  et  dan»  la  compta- 
bilité; la  ville  de  Reims  »>»t  toujours  fait  un  hon- 
neur d'administrer  avec  économie  et  n’a  pas  attendu 
les  dépositions  de  l'édit  de  1^58  pour  bien  régir 
ses  revenus.  Elle  observe  que  la  conduite  de  se» 
officier*  n'a  pat  besoin  d’une  pin»  grande  animad- 
version que  celle  qui  existe,  que  cette-défiauceaeroit 
peu  honorable  pour  de*  magistrats  qui  ont  donné 
tant  de  preuve»  de  leur  prudence,  et  qui  ont  dé- 
montré par  les  établ'usemens  publics  qu'ils  ont  faits 
depuis  plusieurs  années,  quelle  ressource  on  pent 
trouver  dans  le  bon  ordre  et  dans  une  régie  économe. 
Il»  ont  emprunté  poar  construire  des  fontaine*  pu- 
bliques cent  quatre-vingt  mille  livret;  mai»  il*  ont 
remboursé  sur  cet  emprunt  cent  vingt  mille  livret. 
Ils  ont  emprunté  pour  la  construction  d'une  place 
rojale  six  cent  mille  livres,  mais  il»  ont  déjà  rem- 
bourse sur  cette  partie  plut  de  cent  mille  livres.  Ils 
vont  ériger  une  statue  à Sa  Majesté,  et  quoique  cet 
ouvrage  monte  à une  tomme  considérable,  ila  ont 
trouvé  dan»  lenr  économie  de  qnoi  la  payer  ; enfin  ila 
continueront  à rembourser  successive  nient  avec  lx 
même  exactitude  tous  lea  emprunt»  qu'il»  ont  faits, 
et  sans  le*  termes  prescrits  et  ordonnés  par  les 
arrêta  du  conseil,  ces  emprunt»  scroient  éteints. 

« On  ne  peut  trop  répéter  qu'une  administra- 
tion patriotique  aussi  désintéressée  est  la  meilleure 
constitution  qu'on  puisse  désirer,  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'étre  veillée  par  de»  notable*  dan»  une  ville 
où  tons  les  officiers  sont  éligible»  et  comptables  au 
public  ton*  let  ans,  où  le  peuple,  jaloux  de  ce 
pouvoir,  ne  laiaseroit  pas  en  place  un  magistrat  qui 
ne  seroit  pas  digne  de  »a  confiance,  où  enfin  l'bouneur 
seul  et  l'amour  de  la  patrie,  sentiment  national 
propre  anx  Rémois,  guident  et  conduisent  tes  ma- 
gistrats. 

■ A ccs  considérations  sur  la  partie  politique  do 
gouvernement  municipal  de  la  ville  de  Reims  et  sar 
l'administration  de  tes  finances,  lea  habitant  ajou- 
teront cette  réflexion  : lea  édit»  dn  mois  d'aonst  1764, 
et  dn  mois  de  mxy  1765,  ont  en  pour  bat  d’établir 
l'ordre  et  l'économie  dans  radministration  de»  villes 
dn  royaume  ; let  disposition*  de  ce*  édits  peuvent 
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VIII.  Et  pour  qu'il  soit  veillé  perpétuellement  à ladite  administra- 
tion, il  sera  convoqué  deux  fois  par  an,  aux  jours  qui  seront  fixés  dans 
la  première  assemblée  qui  sera  tenue  en  exécution  du  présent 
édit,  ou  même  plus  souvent  s’il  est  nécessaire,  une  assemblée  de  no- 
tables desdites  villes  et  bourgs,  en  laquelle  nosdits  officiers  et  ceux  des 
seigneurs  seront  appelés,  [>our  y être,  par  lesdits  officiers  municipaux, 
rendu  compte  de  l’état  des  affaires  de  la  commune  : voulons  que  les 
registres  des  receveurs  y soient  représentés,  avec  un  bref  état  de  la 
recette  et  dépense,  et  des  dettes  actives  et  passives  de  ladite  ville  et 
bourg,  pour  y être  ledit  état  vérifié,  et  en  être  le  double  arrêté  dans 
ladite  assemblée,  remis  ensuite  par  ledit  receveur  à l'intendant  et  com- 
missaire départi  par  nous,  dans  le  département  duquel  sera  la  ville  ou 
bourg,  et  par  lui  envoyé,  avec  ses  observations  et  sou  avis,  au  con- 
trolleur  général  de  nos  finances.  N'entendons,  quant  à présent,  rien  in- 
nover sur  le  choix  de  ceux  qui  sont  appelés,  comme  notables,  susdites 
assemblées,  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  fait  connoitrc  nos  intentions  à 
ce  sujet,  par  les  lettres  particulières  que  nous  ferons  expédier  pour 
chacune  desdites  villes  et  bourgs1. 


1 VIII.  L’xssembléc  de*  notables  se  fait 
tous  les  ans  le  premier  mardi  de  caresme, 
en  rhôlel  de  ville,  en  la  manière  prescritte 
par  le  règlement  du  roi  de  iÔ35,  cotté  D. 
Celle  assemblée,  composée  des  notables  des 
neuf  compagnies,  députe  par  la  voye  du 

être  très-utile»  dioi  le»  ville»  qui  n’étoîcot  pu  pru- 
de ni  toect  administrée»,  mai»  elle»  paroi  stent  au 
moins  so|»erflue»  1 bien  de»  égard)  à la  Tille  de 
Reim»,  et  elles  sont  contraire»  à bien  d’autres 
égard»  à »e»  privilège»  et  à ses  prérogative»  -,  »e» 
magistral»  oot  toujours  administre  sagement,  gra- 
tuitement, économiquement , ont  donné  dan»  tous  le» 
temps  drs  preuve»  éclatante*  de  leur  aèle  et  de  leur 
vigilance.  L'expérience  prouve  la  bonté,  la  perfec- 
tion de  la  constitution  politique  du  corp»  de  ville  et 
de  l'admlniatration  de  te»  finance»  ; pourquoi  ne 
ferûien'-il»  pas  de  jattes  et  de  vive»  représenta- 
tion» sur  le»  disposition»  de  ce»  édita,  qui  peuvent 
procurer  no  grand  mal,  et  ne  produiront  jamais  le» 
grand*  avantage»  de  la  constitution  actuelle  ; d'ail- 
leurs le»  magistrats  municipaux  ont  été  nommés. 


scrutin  des  notables  bourgeois  pour  régir 
et  administrer  pendant  un  an  tes  affaires  de 
la  ville,  sous  le  nom  de  conseillers  cchcvins 
avec  les  officiers  des  seigneurs.  On  peut  soir 
par  le  tableau  cy-joint  de  la  dernière  nom- 
mi  nation,  cotté  C,  qu'il  y a pour  composer 

suivant  l'nsage,  dan»  le  mois  de  mars  i;65;  les  lia- 
hitant  de  la  ville  de  Reims  espèrent  qne  Sa  Majesté 
fera  une  exception  en  leur  faveur,  couservera  des 
privilège»  qu'elle  a coufirmés  lor»  de  ton  sacre,  et 
leur  accordera  cette  distinction,  on  si  elle  ne  pro» 
nonce  pas  deffinitivement  avant  le  moi»  de  juillet, 
aukpeodra  pour  la  ville  de  Reiras  l'exécution  de»  édit» 
de  i~6|  et  de  1765  jusqu'à  de  nouvelle»  lettre» 
patente»,  en  faveur  de  leur  xèle  pour  le  bien  public, 
et  du  nouveau  témoignage  de  leur  amour  qui  va 
éterniaer  à jamais  leur  reconnoitsance.  Si  le  conseil 
jnge  qn’il  est  nécessaire  de  donner  de  nouvelle» 
lettre»  patente»  particulières,  le»  habitas»  de  la  ville 
de  Reim»  demandent  la  permission  «le  présenter  un 
mémoire  plu»  détaillé  et  tut  projet  de  lettre»  pa- 
tentes conforme  a leur»  usage»,  loix  et  privilège*,  u 
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IX.  Le  premier  officier  de  nos  sièges  el  nos  procureurs  esdits  sièges 
seront  toujours  appelés  auxdites  assemblées  de  notables,  ainsi  que  les 
juges  des  seigneurs , sans  toutefois  que  nosdits  officiers  puissent  pré- 
sider auxdites  assemblées,  si  ce  u’est  que  tous  les  officiers  munici|>aux 
en  exercice  se  trouvassent  absens  ou  qu’il  fut  question  de  la  police 
générale  desdites  villes  ou  bourgs,  ou  de  la  perception  de  ceux  de  nos 
deniers  qui  doivent  être  portés  en  notre  trésor  royal,  et  des  comptes 
d'iceux,  auquel  cas  ils  présideront  auxdites  assemblées'. 

X.  Les  assemblées  ordonnées  par  les  articles  précédens,  seront  con- 
voquées par  le  premier  officier  municipal  desdites  villes  et  bourgs,  et 
tenues  en  la  manière  accoutumée',  sans  qu'il  soit  besoin  de  1 autori- 
sation du  commissaire  départi,  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  réglé  la 
forme  d’icelles  par  nos  lettres  patentes  que  nous  ferons  expédier  en 
la  forme  ordinaire  ; voulons  à cet  effet  que  lesdits  officiers  municipaux 
soient  tenus  dans  un  mois,  à compter  du  jour  de  l'em-egistrement  de 

Le  compte  des  a lia  ires  de  la  commune 
se  rend  devant  cette  assemblée,  non-seule- 
ment tous  les  au»,  mais  tons  les  mon,  par  un 
bref  état  de  la  recette  et  de  la  dépense  qui 
est  arresté,  et  inscrit  sur  1 et  registres,  en 
sorte  que  cette  administration  est  encore 
plus  veillée  et  plus  suivie  que  ne  le  prescrit 
l’article  8.  Ix*s  comptes  sont  envoyés  tous  le* 
ans  au  bureau  des  finances,  et  ils  ont  été 
appurés  à la  chambre  des  comptes  jusque* 
et  compris  l’année  vjfn. 

1 IX.  Les  officiers  de»  sièges  royaux  et  les 
gens  du  roy  ès  dits  sièges,  ont  toujours  été 
appelles  aux  assemblées  comme  notables, 
ainsy  que  les  juges  des  seigneurs,  et  ils  n’ont 
jamais  présidé  dans  aucune  assemblée,  que 
dans  les  cas  de  la  police  générale,  parce 
que  ces  assemblées  se  tiennent  au  bailliage 
royal. 

* X.  Le  lieutenant  des  habitait»,  premier 
officier  municipal,  n’assemble  point  dans  le 
cours  de  l’année  les  notable»,  parce  que  le 
corps  de  ville,  composé  comme  il  a été  dit 
cy-dessu»,  renferme  tin  assez  grand  nombre 
de  notables  de  tous  les  ordres  qui  s’as- 
semblent régulièrement  tous  les  lundis,  et 
que  tous  les  ans  l’assemblée  générale  de  la 


le  corps  de  ville,  un  lieutenant  des  habitans 
qui  fait  les  fonction»  île  maire  et  gouverneur 
de  la  ville,  dix-huit  députes  ou  deux  députés 
par  compagnie  qui  portent  le  nom  de  con- 
seillers, le  procureur  du  roy,  le  receveur,  le 
greffier  secrétaire,  deux  maître»  d’arsenal 
et  deux  maître»  des  ouvrages;  les  six  pre- 
mier» de*  conseillers  sont  échcvins,  et  dan» 
le  nombre  de*  dix-huit  conseillers,  il  y a 
toujours  un  député  du  bailliage  royal  et  un 
de  l’élection. 

Les  seigneurs  sont  en  outre  représentés 
par  leurs  officiers,  qui  ue  sont  point  sujets 
à la  nomination  des  bourgeois,  sçavoir 
M.  l’archevêque-duc  de  Reims  par  sou  grand 
vicaire,  le  chapitre  métropolitain  par  deux 
scuéchaux,  les  abbés  de  Saint-Uemy,  Saint- 
Nicaisc  et  Saint-Denis  par  leur»  grands  vi- 
caires; le  lieutenant  de  la  police  reuny  à la 
duché-pairie  y a aussy  séance,  de  sorte  que 
le  corps  de  ville  est  composé  de  trente-trois 
personnes  dont  vingt-six  ont  voix  délibé- 
rative. Le  corps  de  ville  ainsy  composé  ren- 
ferme en  son  tout  ce  que  prescrit  l’article  8 
de  l’édit,  puisqu’il  y a de» notable»  bourgeois, 
des  officiers  royaux  et  des  représentant  des 
seigneurs. 
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notre  présent  édit,  de  remettre  audit  commissaire  départi  un  mémoire 
sur  la  forme  dans  laquelle  lesdites  assemblées  ont  été  tenues  jusqu'à 
ce  jour,  et  tous  ceux  qui  y ont  été  appellés,  pour  être  lu.  Mémoire  par 
luy  envoyé  avec  son  avis  au  controlleur  général  de  nos  finances. 

XI.  Et  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourvoient  s'élever  dans 
la  suite  sur  les  rangs  et  séances  de  ceux  qui  assisteront  auxdites  assem- 
blées, voulons  que  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  y ait  été  autrement  pourvu,  il  ne  soit  par  provision  observé  au- 
cun rang  entre  eux,  et  que  chacun  y prenne  séance  suivant  qu’il  se 
trouvera  placé;  à l'exception  seulement,  etc.,  l'officier  qui  y présidera, 
conformément  à ce  qui  est  porté  par  l'article  9 cy-dessus , lequel  y aura 
la  première  place'. 

XII.  Voulons  pareillement  que  par  provision  et  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  s’il  y échel,  par  lesdites  lettres  patentes  que 
nous  ferons  expédier  pour  chacune  desdites  villes  et  bourgs,  les  élec- 
tions des  officiers  municipaux  et  de  receveurs  des  deniers  communs  et 
d'octrois,  soient  faites  par  voye  de  scrutin  et  par  billet,  et  que  les  déli- 
bérations sur  les  affaires  communes  soient  prises  à la  pluralité  des 
voix*. 

XIII.  N'entendons  empêcher  les  officiers  municipaux  desdites  villes 
et  bourgs  de  faire  les  déj>cnses  qui  auront  été  jugées  nécessaires  par 
lesdites  assemblées,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  chacune  des- 
dites villes  et  bourgs  par  nosdites  lettres  patentes  : voulons  qu'après 
que  lesdites  dépenses  aurout  été  déterminées  par  nosdites  lettres,  elles 
ne  puissent  être  augmentées  dans  la  suite  si  ce  n’est  dans  les  cas  urgens 
et  avec  les  formalités  qui  y auront  été  prescrites  ; le  tout  à peine  d’en 
répondre  par  lesdits  officiers  municipaux,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
et  d'être  condamnés  à remettre  ès  mains  du  receveur  le  montant  dudit 


commune  uomme  pour  un  an  seulement 
tous  les  membres  tlu  corps  de  ville,  qu’il 
peut  continuer  ou  destituer  à l’exception  des 
dépotés,  des  seigneurs  et  de  ceux  qui  ont 
exercé  pendant  le  teins  prescrit  par  le  règle- 
ment. Quant  à ce  qui  concerne  la  forme  dans 
laquelle  lesdittes  assemblées  ont  été  tenues 
jusqu’à  ce  jour,  on  se  réfère  au  mémoire 
cotté  A,  mentionne  dans  l’observation  pré- 


liminaire, et  au  règlement  de  i633,  cotte  B. 

* XI.  Cet  article  ne  peut  concerner  la 
ville  de  Reims,  par  ce  qui  a été  dit  cy- 
dessus. 

* XII.  Tous  les  officiers  municipaux  cl  le 
receveur  ont  toujours  été  élus  par  voye  de 
scrutin  et  par  billet,  et  les  délibérations  sur 
les  affaires  communes  ont  été  prises  à la 
pluralité  de  voix. 
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excédant,  avec  les  intérêts  du  jour  que  les  deniers  dudit  excédant  se- 
raient sortis  de  la  caisse  commune’. 

XIV.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  pension  ou  gratification,  ni 
fait  aux  biens  communaux  aucunes  réparations,  autres  néanmoins  que 
celles  d’entretien  ordinaire,  qu’ensuite  d’une  délibération  prise  dans 
une  assemblée  de  notables  qui  sera  remise  audit  commissaire  départi , 
pour  être  par  lui  envoyée  avec  son  avis  au  controlleur  général  de  nos 
finances,  et  être  par  nous  autorisée  s'il  y a lieu1. 

XV.  Les  nouvelles  constructions  ou  augmentations  à celles  déjà  faites 
seront  pareillement  délibérées  dans  ladite  assemblée  de  notables,  et 
ne  pourront  être  faites  qu’elles  n'ayent  été  par  nous  autorisées  sur 
l’avis  dudit  commissaire  départi  ; à l’effet  de  quoi  les  plans  et  devis  esti- 
matifs desdites  constructions  ou  augmentations  seront  envoyés  au  con- 
trolleur  général  de  nos  finances,  pour  être  mis  sous  le  contre-scel  de 
nos  lettres  patentes  que  nous  ferons  expédier  lorsque  l’objet  desdites 
nouvelles  constructions  ou  augmentations  montera  à la  somme  qui 
sera  par  nous  déterminée . par  nosdites  lettres  patentes  particulières 
pour  chacune  desdites  villes  et  bourgs*. 

XVI.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  mu- 
nicipaux desdiles  villes,  bourgs  et  communautés,  de  faire  aucunes  ac- 
quisitions qu’elles  n'ayent  été  délibérées  dans  une  assemblée  de  no- 
tables, et  que  la  délibération  n’ait  été  envoyée  audit  commissaire 

teur,  et  de  quatre  cents  livres  j faille  k 
M.  (tor,  fondeur,  k l’occasion  de  la  statue 
que  la  ville  de  Reims  vient  d’ériger  au  roy, 
et  qui  ont  fait  partie  du  prix  de  laditte 
statue. 

* XV.  Le  corps  de  ville,  authorisé  par  les 
a r resta  des  ao  may  17 55  et  7 septembre  1756, 
1?  avril  et  29  mai  1761,  et  34  juin  1760, 
sur  lesquels  sont  intervenues  les  lettres 
patentes  registréc  en  parlement,  a entrepris 
la  construction  d’une  place  royale,  et  touttes 
fois  qu’il  est  question  d’une  nouvelle  adju- 
dication, il  en  envoie  l’état  an  connaissait  e 
départi  pour  être  authorisé,  soit  pour  acqui- 
sition de  terrain,  soit  pour  la  construction 
de  maisons,  soit  pour  la  vente  de  celles  qui 
sont  coustrnittes. 


' Xlll.  Les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Reims  ont  toujours  proportionné 
leurs  dépenses  et  leur  recette,  comme  il 
appert  par  l’état  général  de  recette  et  de 
dépense  envoyé  k M.  le  controlleur  géné- 
ral et  à M.  le  procureur  général  en  avril 
1764. 

* XI V.  Le  corps  de  ville,  composé  des  no- 
tables des  différents  ordres,  a toujours  statué 
sur  les  réparations  k faire,  et  lorsqu’elles 
sont  considérables  on  en  envoie  un  état  au 
commissaire  départi  pour  être  authorisé  k 
1rs  faire.  Comme  toutes  les  fonctions  sont 
exercées  gratis , il  n’y  a aucun  lieu  k gratifi- 
cation, les  revenus  de  la  ville  ne  sont 
chargés  d’autres  pensions  que  de  celle  de 
quatre  mille  livres  faitte  à M.  Pigailc,  scalp- 
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départi,  pour  nous  être  par  lui  donné  son  avis,  et  sur  ledit  avis  être 
accordé,  s'il  y écliet,  nos  lettres  à ce  nécessaires  : et  où  lesdites  acqui- 
sitions n’excéderoient  pas  la  somme  de  trois  mille  livres,  avons  dispensé 
et  dispensons  les  officiers  d'obtenir  nosdites  lettres  ; à la  charge  toutes 
fois  de  faire  homologuer  en  nos  cours  lesdites  délibérations,  lesquelles 
seront  homologuées  sur  les  conclusions  de  nos  procureurs  généraux, 
et  sans  frais  ; voulons  que  copie  duement  collationnée  de  nosdites 
lettres  patentes,  ou  desdits  arrêts  et  d'homologation,  soit  annexée  aux- 
dits  contracts  d acquisition,  à peine  de  nullité  : faisons  ce  delTenses 
expresses  auxdils  oflitiers  <le  faire  aucunes  acquisitions  avant  lesdils 
enregistremens  ou  homologations,  à peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms1 * *. 

XVII.  Les  dispositions  portées  par  l’article  précédent  seront  exécu- 
tées en  leur  entier  à l'égard  des  aliénations  des  biens  desdites  villes  et 
bourgs  qui  se  Irouveroient  indispensables,  et  seront  au  surplus  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur  les  dispositions  des  ordonnances,  édits 
et  déclarations  qui  concernent  lesdites  aliénations’. 

XVIII.  Il  ne  pourra  pareillement  être  fait  aucun  emprunt  de  deniers 
pour  lesdites  villes  et  Itourgs,  si  ce  n'est  dans  les  formes  prescrites  par 
l’article  10  cy-dessus,  qui  sera  exécuté  à cet  égard  en  tout  son  contenu’. 

XIX.  Les  lettres  patentes  qui  permettront  lesdites  aliénations  ou 
emprunts,  et  les  arrêts  d’homologation  portés  par  les  articles  précédens, 
prescriront  en  même  temps  l’employ  des  deniers  qui  en  proviendront, 
à peine  de  nullité  ; faisons  défenses  aux  officiers  municipaux  de  les 
divertir  à aucun  autre  usage,  à peine  d'être  destitués,  et  d’être  con- 
damnés à la  restitution,  et  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendra*. 

XX.  Les  lettres  patentes, qui  permettront  les  constructions ,.  acqui- 

1 XVI.  I.a  ville  tic  Reims  n’a  actuellement  4 XV  lit.  I.es  emprunts  que  fa  ville  a lait- 

aucune  acquisition  ny  constrnciion  à faire  oui  été  authorisés  par  les  arrests  meit- 
que  celles  qui  coucerneul  la  place  Royale,  et  lionnes  en  l'article  i5. 
on  annexe  aux  contracta  d’acquîsitiünct  aux  1 XIX.  Les  letrres  patentes  qui  ont  permis 

adpidications  les  lettres  patentes  mentionnées  les  aliénations  et  emprunts,  ont  prescrit  en 
cy-ilesaus  qui  les  nul  aullinrisés.  même  teins  l'emploi  îles  deniers,  et  les  oHi- 

4 XV  II.  Ces  formalités  ont  toujours  été  cierx  municipaux  s’v  sont  religieusement 
observées.  conformés. 
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sitions,  aliénations  et  emprunts  portés  par  les  articles  précédens,  seront 
scellées  sans  droits  ni  frais,  et  elles  seront  enregistrées  dans  les  grandes 
chambres  de  nos  cours  de  parlement,  sur  la  seide  requête  de  nos  pro- 
cureurs généraux  et  sans  droits  ni  frais;  ce  qui  sera  pareillement 
observé  h l'égard  des  arrêts  d'homologation  des  délibérations  cy-dessus 
* prescrites1. 

XXL  Voulons  que  tous  contrats  ou  actes  qui  seroient  passés  à 
l'avenir  pour  raison  des  susdites  constructions,  acquisitions,  ventes, 
aliénations  et  emprunts,  à l'égard  desquelles  les  formalités  cy-desstis 
portées  n auroient  pas  été  observées  en  leur  entier',  soient  et  demeurent 
nuis  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  restitution  ou  de 
rescision,  et  sans  que  les  acquéreurs  ou  prêteurs  puissent  exercer  au- 
cun recours  contre  le  corps  desdites  villes  ou  bourgs  ; sauf  à l’exercer 
contre  ceux  desdits  officiers  municipaux  et  autres  délibéraus,  qui  au- 
raient signé  lesdits  contrats  et  actes  ou  les  délibérations  qui  auraient 
autorisé  à les  passer’. 

XXII.  Faisons  défenses  expresses  à tous  habitans  desdites  villes  et 
bourgs,  ou  autres,  même  à leurs  officiers  municipaux  , de  s’obliger 
pour  lesdites  villes  et  bourgs , si  ce  n’est  dans  les  actes  ou  contracte 
passés  pour  lesdites  villes  et  bourgs,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  précédens  : déclarons  nuis  et  de  nul  effet  tous  autres  actes  et 
obligations  par  eux  contractés  pour  lesdites  villes  et  bourgs , comme 
aussi  toutes  acceptations  et  promesses  de  garantie  qui  seroient  faites  en 
leur  faveur  par  lesdites  villes  et  bourgs , ou  en  leurs  noms , sans  que 
ceux  qui  se  seroient  ainsi  obligés , et  ceux  qui  auraient  stipulé  ladite 
garantie,  puissent  exercer  aucun  recours  contre  lesdites  villes  et  bourgs, 
mais  seulement  contre  ceux  qui  auraient  signé  lesdits  actes  ; ce  qui  aura 
lieu  de  plein  droit,  sans  qu’il  soit  besoin  de  lettres  de  restitution  ou  de 
rescision,  et  dans  tous  cas  sans  distinction,  à l’exception  seulement  de 
ceux  de  famine,  de  maladies  pestilentielles  et  autres  accidcns  im- 
prévus’. 

1 XX  Les  lettres  patentes  qui  ont  permis  thorises  par  les  lettres  patentes  cy-dessus 
la  construction  de  la  place  Royale,  ont  été  mentionnées,  ne  sont  .point  dans  le  cas  de 
scellées  et  enregistrées  au  parlement  et  les  l’article  cy-contre. 

frais  d'enregistrement  paies.  * XXII.  Ix»  officiers  municipaux  ne  sont 

* XXL  Les  officiers  municipaux  étant  au-  pas  daus  les  cas  de  l'article  cy-contre. 
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XXIII.  Voulons  néanmoins,  par  grâce  et  sans  tirer  à conséquence, 
que  ceux  qui  auraient  contracté  jusqu’ici  avec  lesdites  villes  et  bourgs 
et  leurs  ofliciers  municipaux  ou  autres,  suit  ]>our  constructions  nou- 
velles, emprunts,  ventes,  aliénations,  acquisitions  ou  autres  affaires 
communes,  et  dont  les  actes  ne  se  trouveraient  pas  revêtus  des  forma- 
lités cy-dessus  prescrites,  puissent  Tse  pourvoir  avant  le  1"  janvier  1707, 
pour  faire  réparer,  s’il  y échet,  le  défaut  desdites  formalités  ; faute  de 
quoi,  et  ledit  délai  passé,  ils  n’y  seront  plus  reçus;  et  il  sera  statué 
sur  lesdits  actes , conformément  aux  édits  et  déclarations  précédem- 
ment intervenus  à ce  sujet,  par  les  juges  qui  en  doivent  connoltre,  aux 
termes  desdites  loix1. 

XXIV.  En  ras  que  l'insuffisance  des  deniers  patrimoniaux,  pour 
fournir  aux  charges  desdites  villes  et  bourgs,  obligeât  lesdits  ofliciers 
municipaux  de  recourir  à notre  autorité  pour  y suppléer,  par  l'augmen- 
tation, la  prorogation  ou  l’établissement  de  quelqu'octroi , ils  deman- 
deront audit  commissaire  départi,  permission  de  convoquer  une 
assemblée  des  notables  liabitans,  à l’elfet  d’être  délibéré  sur  ladite 
demande;  et  ladite  délibération  contiendra  la  situation  des  affaires  de 
ladite  ville  nu  bourg  et  les  motifs  de  ladite  demande*. 

XXV'.  I.adito  délibération  sera  envoyée  sur-le-champ,  par  lesdits 
officiers  municipaux,  audit  commissaire  départi,  et  par  lui  au  control- 
leur  général  de  nos  finances  , à l’effet  d’y  être  par  nous  statué,  s’ii 
y échet,  par  nos  lettres  patentes  adressées  à nos  cours  ; et  seront  les- 
dites lettres  expédiées  de  notre  propre  mouvement , et  enregistrées, 
sur  les  seules  conclusions  de  nos  procureurs  généraux,  et  sans  frais,  en 
la  manière  accoutumée  ; voulons  que  le  temps  pendant  lequel  ledit 
octroi  sera  levé  soit  fixé  par  lesdites  lettres  et  que  lesdites  délibéra- 
tions et  avis  soient  mis  sous  le  conlre-scel  d’icelles,  à peine  de  nullité*. 

XXVI.  Les  adjudications  des  baux  des  biens  et  revenus  patrimoniaux 
desdites  villes  et  bourgs,  seront  faites  dans  la  susdite  assemblée  de  no- 
tables, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  et  sur  trois  affiches  préa- 
lables, apposées  de  quinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux  requis  et  accou- 
tumés; à l'exception  seulement  de  ceux  qui  n'excéderoient  pas  la 

1 XXllI.  Idem.  conformée  aux  dispositions  de  cet  article. 

* XXIV.  I.a  ville  de  Heims  s’est  toujours  * XXV.  Idem. 
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somme  de  cent  livres  de  revenu  annuel,  qui  pourroient  être  passes  par 
lesdils  officiers,  sans  lesdites  formalités  : et  à l’égard  de  tous  les  octrois, 
sans  exception,  qui  auront  été  par  nous  accordés  auxdites  villes  et 
iKiurgs,  il  sera  procédé  à leur  adjudication  dans  lesdites  villes  et  bourgs, 
pardevaut  les  officiers  de  nos  bureaux  des  finances,  ou  ceux  de  nos 
élections  qui  s’y  transporteront,  le  tout  en  la  forme  et  manière  accou- 
tumée ; défendons  à tous  officiers  municipaux  de  s'en  rendre,  en  aucuns 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , adjudicataires  ou  cautions 
d’autres  adjudicataires,  soit  en  leurs  noms  ou  sous  des  npms  inter- 
posés, à peine  de  nullité  desdits  baux,  de  destitution,  et  de  dommages 
et  intérêts,  sans  que  lesdites  peines  puissent  être  réputées  commina- 
toires*. 

XXVII.  les  deniers  communs  desdites  villes  et  bourgs  seront  dé- 
posés dans  le  lieu  qui  aura  été  choisi  et  déterminé  dans  une  assemblée 
de  notables  et  seront  conservés  dans  un  coffre  fermant  à trois  clefs, 
dont  l’une  sera  gardée  par  l'un  des  officiers  municipaux,  la  deuxième 
par  un  notable  du  lieu , et  la  troisième  par  le  receveur  ; et  il  sera  réglé 
par  ladite  assemblée,  telle  somme  qu'il  appartiendra  pour  rester  ès 
mains  dudit  receveur,  et  fournir  aux  dépenses  manuelles  et  quoti- 
diennes de  la  commune,  sans  qu’il  puisse  garder  une  somme  plus  con- 
sidérable entre  ses  mains,  à peine  d’en  répondre  en  son  propre  et  privé 
nom , et  de  destitution.  Voulons  qu'il  ne  luv  soit  remis  de  nouveaux 
deniers  qu'en  justifiant  sommairement  de  l'emploi  des  précédeus, 
dont,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  seront  successivement  remis,  il  sera  par 
lui  donné  quittance,  qui  sera  déposée  dans  ledit  coffre,  et  mention 
d’icelle  faite  dans  un  registre  qui  restera  ès  mains  de  celui  desdits 
officiers  municipaux  chargé  de  l’une  des  clefs  dudit  coffre*. 


1 XXVI.  Les  adjudication'*  des  baux  et 
revenus  patrimoniaux  ont  toujours  été  failles 
dans  une  assemblée  generale  du  corps  tfe 
ville,  qui  représente,  comme  on  Ta  dcsjà  dit 
plusieurs  fois,  les  notables  de  tous  les  ordres, 
et  lorsipi'il  est  question  des  baux  des  octrois, 
l'adjudication  se  fait  pardevaut  le  commis- 
saire départi , un  officier  du  bureau  des 
finances  et  le  corps  de  ville. 


1 XXVII.  Le  deniers  communs  de  la  ville 
montent  i»  une  somme  si  modique,  comme 
on  pont  s’eo  convaincre  par  l’état  général 
de  recette  et  de  dépense  envoyé 4 M.  le  con- 
t col  leur  général  et  à M.  le  procureur  généra], 
que  1rs  précautions  prises  par  les  disposi- 
tions de  cet  article  paroissent  superflues  ; 
elles  sont  même  inipratiquables,  comme  ou 
l'observera  dans  l’article  suivant. 
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XXV 111.  Les  deniers  provenans  des  octrois,  dont  le  produit  a été 
accordé  auxdites  villes  et  bourgs , seront  pareillement  déposés  dans 
ledit  colTre,  lors  duquel  dépôt  il  en  sera  donné  quittance  au  receveur 
desdits  octrois,  par  l'officier  municipal  et  le  notable  habitant  qui  auront 
la  clef  dudit  coffre,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l’article  précédent  : 
voulons  que  les  deniers  ainsi  déposés  soient  ensuite  réputés  deniers 
communs  desdites  villes  et  bourgs  ; à la  charge  toutefois  de  les  em- 
ployer spécialement  à la  destination  à laquelle  ils  auront  été  affectas 
par  l'établissement  même  desdits  octrois*. 

XXIX.  En  cas  qu’il  se  trouve,  à la  fin  de  l'année,  un  excédant  de 
recette  dans  lesdits  derniers  communs,  il  sera  délibéré,  en  ladite 
assemblée  de  notables,  sur  l’emploi  qui  en  sera  fait  pour  futilité  des- 
dites villes  et  bourgs , et  ladite  délibération  sera  envoyée  audit  com- 
missaire départi,  à l'effet  d’être  par  nous,  sur  son  avis,  pourvu  audit 
employ,  soit  en  payement  de  dettes  et  charges  desdites  villes  ou  bourgs, 
soit  en  ouvrages  nécessaires  et  utiles,  soit  en  acquisitions  de  renies  ou 
effets  qui  ne  pourront  être  que.de  la  nature  de  ceux  que  les  gens  de 
main-morte  peuvent  acquérir,  aux  termes  des  dispositions  portées  par 
notre  édit  du  mois  d'aoust  1749  . 

* XXVIII.  I.e  revenu  des  octrois  et  de-  roy  sindic  se  transportent  tous  Ica  mois  cher 
nier*  communs  de  la  ville  reçoit  tous  les  le  receveur  pour  examiner  l'état  de  la  caisse 
trois  mois  ou  par  quartier,  de  l’adjudi-  Les  payements  journaliers  ut*  pourroient  se 
cataire  des  octrois,  le  quart  de  la  somme  ou  faire  sans  la  disposition  des  trois  clefs  ; il 
canon  de  sou  liait  ; il  rend  compte  tous  les  suffi  roi  t de  l’absence  d'un  seul  dépositaire 
mois,  comme  on  l’a  dit cy-dcssus,  par  consé-  |»our  retarder  le  service  , dont  il  pourroit 
qnent  il  rend  au  moins  deux  fois  compte  des  résulter  des  conséquences  très- fâcheuses , 
deniers  qu’il  a reçus,  avant  que  de  nouveaux  surtout  pour  le  paiement  ries  rentes  ; on  ne 
deniers  entrent  dans  sa  caisse,  et  la  caution  peut  s’exposer  à en  retarder  le  service  saris 
qu’il  donne  a la  ville  excède  toujours  la  exposer  en  même  teins  le  crédit  de  la  ville, 
somme  qu'il  reçoit.  Les  deniers  séjournent  que  la  conduire  des  officiers  municipaux  a 
peu  de  teins  chez  le  receveur,  parce  que  la  conservé  dans  toutte  son  intégrité,  et  qui 
dépense  des  deniers  est  toujours  arreslce  pourroit  être  altéré  par  des  clauses  gesnante* 
avant  qu'ils  entrent  dans  sa  caisse  ; sa  eau-  et  peu  honorables  pour  leur  œcoqomie  et 
tion,  qui  est  de  quarante-six  mille  livres,  ex-  leur  désintéressement, 
cède  le  moiilani  de  chaque  quartier  du  bail.  * XXIX.  Les  charges  de  la  ville  de  Reims 
Voyez  l’observation  de  l'article  de  l’édit  du  étant  égalles  à la  recette,  il  n’y  a point  d’ex- 
mois de  may  ij65.  Il  pave  journellement,  et  cédant,  et  si  il  s'en  trouve,  l’emploi  en  est 
1rs  circonstances  de  la  construction  de  la  destiné  par  les  arrests  et  lettres  patentes  qui 
place  Roy  ale  confirment  l'obligation  où  il  est  ont  ordonné  la  construction  delà  place 
de  faire  des  payements  tous  les  jours,  et  le  Royale, 
lieutenant  des. hahitans  et  le  procureur  du 
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XXX.  Il  ne  pourra  être  fait  ou  ordonné  aucune  députation,  qu’elle 
n'ait  été  délibérée  dans  une  assemblée  des  notables  habitans  de  nos- 
ditcs  villes  et  bourgs,  convoquée  eu  la  forme  cy-dessus  prescrite.  Fai- 
sons défenses  de  députer  aucun  des  officiers  municipaux,  si  ce  n est 
qu’ils  veuillent  se  charger  gratuitement  et  sans  frais  de  la  députation, 
à peine  de  restitution  des  sommes  qui  lui  auraient  été  payées  ; nous 
réservant  néanmoins  de  permettre  la  députation  desdits  officiers  mu- 
nicipaux sur  l avis  dudit  commissaire  départi , en  cas  que  nous  la 
jugions  nécessaire  pour  le  bien  desdites  villes  et  bourgs1. 

XXXI.  Les  titres  et  papiers  desdites  villes  et  bourgs  seront  placés  en 
tel  lieu  sur  et  convenable  qui  aura  été  choisi  à cet  effet,  et  qui  aura  été 
par  nous  réglé  sur  le  vu  de  la  délibération  de  ladite  assemblée,  et  de 
l’avis  dudit  commissaire  départi  : voulons  qu’il  en  soit  fait  un  inven- 
taire sommaire,  dont  le  double  sera  remis  au  premier  des  officiers  mu- 
nicipaux, et  l’autre  restera  ès  mains  de  ceux  desdits  officiers  à qui  la 
garde  desdites  archives  aura  été  confiée  par  délibération  de  ladite 
assemblée,  sans  qu’il  puisse  en  être  tiré  aucune  pièce,  si  ce  n’est  sur 
le  récépissé  de  celui  à qui  elle  aura  été  confiée,  lequel  récépissé  restera 
dans  lesdites  archives  jusqu'à  ce  qu’elle  y ait  été  rétablie’. 

XXXI  b Leu  receveurs  desdites  villes  et  bourgs  seront  tenus  de  re- 
mettre auxdits  officiers  municipaux,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  un  bref  état  de  leur  recette  et  dépense,  qui  sera  visé  par  l’un 
d'entre  eux,  comme  aussi  de  rendre  tous  les  ans,  au  plus  lard  dans  le 
mois  de  mars,  un  compte  en  règle  de  toute  la  recette  et  dépense  de 
l’année  précédente,  lequel  sera  par  eux  signé  et  affirmé  véritable’. 

XXXIII.  Ledit  compte  et  les  pièces  justificatives  d’icelui  seront 
examinés  dans  une  assemblée  de  notables  qui  sera  convoquée  à cet 
effet  , pour  y être  vérifiés  et  arrêtés  eu  la  manière  accoutumée , 


1 X\  X . Lorsqu’il  a été  besoin  de  députer, 
le  corps  de  ville,  représenta  ut  toujours  pour 
uu  an  le*  notables,  fait  part  au  commissaire 
départi  des  motifs  de  la  députation,  et  elle  a 
lieu  lorsqu’elle  est  aulhoriséc. 

• XXXI.  La  ville  de  Reims  a un  lieu  des- 
tiné pour  le  dé|>ôt,  de  ses  archives  et  ses 
litres  et  papiers  sont  dans  le  plus  grand 
ordre,  la  garde  des  clefs  du  cartulaire  est 


confire  à deux  anciens  éclievius  qui  prettent 
serment  de  n'en  divertir  aucune  pièce,  et 
jamais  aucune  ne  sort  du  dépôt. 

* XXXII . Le  receveur  donne  tous  les  moi» 
à rassemblée  du  corps  de  ville,  comme  il  a 
été  dit  cy  -dessus  uu  bref,  état  de  sa  recette 
et  dépense , qui  est  visé  et  arreste  par  le 
lieutenant  des  habitans  et  le  procureur  du 
roy  siudic,  et  le  ünilo  est  transcrit  tous  les 
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jusqu’;!  ce  que  nous  ayous  réglé  par  nos  lettres  jiatentes  particulières, 
pour  chacune  desdites  villes  et  bourgs , la  forme  dans  laquelle  lesdits 
comptes  V seront  réglés  et  arrêtés'. 

• XXXIV.  Faute  par  ledit  receveur  de  rendre  ledit  compte  dans  ledit 
délai,  il  jmiirra  être  contraint  par  amende  et  même  par  corps,  en 
vertu  de  la  simple  ordonnance  du  juge  du  lieu,  qui  sera  rendue  sur  la 
requête  du  sindic  ou  des  ofliciers  municipaux,  et  exécutée  provisoi- 
rement , nonobstant  l’appel  et  sans  préjudice  d'iceluy  ; voulons  que 
ledit  appel  soit  porté  directement  en  nos  cours  et  jugé  en  la  grande 
chambre  d'icelles*. 

XXXV.  L'extrait  et  l’arrêté  desdits  comptes  sera  envoyé  par  ledit 
sindic  audit  commissaire  départi,  pour  être  par  lui  envoyé  avec  ses 
observations,  au  contrôleur  général  de  nos  finances,  à l’effet  de  nous 
être  représenté  tous  les  ans  un  état  géuéral  de  l'administration  de 
nosdites  villes  et  bourgs  et  d’y  être  par  nous  pourvu  eu  la  forme  ordi- 
naire, ainsi  qu'il  appartiendra,  suivant  l'exigence  des  cas*. 

XXXVI.  Les  comptes  des  deniers  provenans  de  la  recette  des  octrois 
seront  pareillement  rendus  par  lesdits  receveurs,  en  la  forme  et  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  précédons,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  par  nous  ordonné*. 

XXXVII.  La  recette  desdits  comptes  sera  composée  du  produit  total 
desdits  octrois,  et  la  dépense  lè  sera  des  taxations  attribuées  audit  re- 
ceveur pour  en  faire  la  perception,  des  irais  de  recouvremens,  si  au- 
cuns y a,  et  du  montant  de  la  remise  faite  du  surplus  dans  la  caisse  des 
deniers  communs,  suivant  la  quittance  qu’il  sera  tenu  d’en  rapporter, 
conformément  à l'article  28  de  notre  présent  édit*. 


mois  dans  le  registre  des  délibératious,  et 
ces  douze  état9  servent  de  base  au  compte 
qu’il  rend  tons  les  ans  à la  fin  de  l’année. 

' XXX III.  L’assemblée  générale  du  corps 
de  ville,  qui  représente  les  députés  desdifle- 
rents  ordres,  nomme  six  commissaires  aux- 
quels sont  joints  le  lieutenant  des  habitans,. 
le  procureur  du  roy  sindic,  et  le  lieutenant 
de  police,  pour  entendre  le  compte  de 
l'année,  et  le  compte  et  les  pièces  justifi- 
catives sont  représentés  et  examinés  dans 
l'assemblée  générale  du  corps  de  ville. 


* XXXIV.  La  ville  de  ileims  n’a  jamais 
été  dans  le  cas  de  contraindre  aucun  rece- 
veur. 

* XXXV.  La  ville  de  ileims  présente  tous 
les  ans  ses  comptes  au  bureau  des  finances, 
à la  chambre  des  comptes,  où  ils  ont  été 
appu rés  jusqu’en  lytb. 

* XXXVI.  Le  receveur  rend  compte  aux 
officiers  municipaux  de  la  recette  des  octrois 
comme  des  denier*  communs,  et  dans  la 
meme  forme  qu’il  est  dit  en  l’article  33. 

* XXX  VII.  Le  receveur  reutl  tous  les  ans 
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XXXVIII.  Lesdits  comptes  des  deniers  d’octrois,  après  avoir  été 
vérifiés  et  arrêtés  chaque  année  en  la  forme  prescrite  par  les  articles 
précédons,  seront  rendus  tous  les  trois  ans  par  lesdits  receveurs,  par 
bref  état,  tant  au  bureau  des  finances  qu’en  nos  chambres  des  comptes,  ’ 
sans  que  les  épices  desdits  comptes  puissent  excéder  un  pour  cent  du 
montant  de  la  recette  effective,  ni  dans  aucuns  cas  excéder  la  somme 
de  quatre  mille  livres,  et  sauf  à nosdites  chambres  des  comptes  à les 
taxer  au-dessous  de  cette  quotité,  suivant  les  circonstances,  ce  dont 
nous  chargeons  l’honneur  et  la  conscience  de  celui  qui  présidera1. 

XXXIX.  A l’égard  des  droits  et  salaires  qui  pourroienl  être  dus  aux 
officiers  inférieurs  de  nosdites  chambres  pour  vacation  auxdits  comptes, 
voulons  qu'il  nous  soit  par  elles  envoyé,  aussitôt  après  l'enregistre- 
ment de  notre  présent  édit,  un  tarif  desdits  droits,  avec  leurs  obser- 
vations, pour  y cire  par  nous  pourvu  ainsy  qu'il  appartiendra'. 

XL.  I-es  comptes  prescrits  par  l’article  32  de  notre  présent  édit, 
après  avoir  été  pareillement  vérifiés  et  arrêtés  dans  ladite  assemblée 
de  notables  en  la  manière  prescrite  par  l'article  33,  seront  rendus  en 
forme  par  lesdits  receveurs,  pardevant  nos  hailliagesa  et  sénéchaussées, 
pour,  après  avoir  été  communiqués  à notre  procureur  et  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives  de  la  recette  et  de  la  dépense,  être  lesdits  comptes 
clos,  arrêtés  et  jugés  sans  droits  ni  frais  ; et  ce  dans  deux  mois  au  plus 
tard,  à compter  de  l'arrêté  qui  en  aura  été  fait  par  lesdites  assemblées’. 

XLI.  Après  la  clôture  desdits  comptes,  il  en  sera  envoyé  par  notre 
procureur  audit  siège,  une  expédition  à notre  procureur  général,  pour 
être  par  lui  examinée,  à l efTet  de  se  pourvoir  en  la  grand’ebambre  de 
notre  parlement , jiour  y être  procédé  à la  réformalion  des  articles 


un  compte  tics  octrois  et  un  compte  des  re- 
venus patrimoniaux  , dont  1rs  deniers  sont 
déposés  chez  lui  dans  une  vu  Ile  caisse,  les- 
quels comptes  sont  a ire# tes  comme  il  est  dit 
en  l’article  33;  et  comme  les  dépensés  géné- 
rales dccct  deux  comptes  sont  proportionnées 
ü la  recette  générale  et  se  balancent  récipro- 
quement, on  évitlc  l'inconvénient  d’un  ver- 
sement réel  par  un  versement  fictif,  et  touttes 
les  opérations  des  pavements  du  receveur 
sont  plus  brèves  et  peuvent  se  faire  journel- 
lement, sans  craindre  d’ètrc  retardées  par 


l'absence  d’un  des  dépositaires  des  clefs. 

• XXXYI11.  Voyez  la  réponse  à l’ai*- 
ticle  33. 

• XXXIX.  Cet  article  ne  concerne  point 
la  ville  de  Reims. 

• XL.  Les  comptes  rendus  dans  la  forme 
cy-drssus  mentionnée  ne  paroissent  point 
exiger  une  seconde  révision,  puifKpi'ao  juge- 
ment de  ces  comptes  ont  été  présens  un  des 
officiers  du  bailliage  royal  et  le  lieutenant  de 
police. 
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qu’il  trouveroit  n’être  pas  en  règle,  ce  qui  ne  pourra  être  fail  que  sur 
référé,  instruit  par  simple  mémoire  et  sans  frais,  sans  qu'en  aucun  cas 
il  puisse  être  prononcé  aucuns  appointemens  à ce  sujet’. 

XLII.  Dans  tous  les  cas  où  nous  aurions  permis  auxdits  habitans 
desdites  villes  et  bourgs,  de  contribuer  entre  eux  par  voie  de  capitation, 
ou  autres  levées  de  deniers,  la  perception  en  sera  faite  par  les  collec- 
teurs qui  auront  été  nommés  dans  une  assemblée  des  notables  babitans 
convoquée  à cet  effet’. 

Xl.III.  Les  ordonnances,  édits  et  déclarations  concernant  les  auto- 
risations nécessaires  auxdites  villes  et  bourgs  pour  pouvoir  plaider, 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  lesdites  autorisations  ne 
pourront  être  accordées  que  sur  une  requête  accompagnée  d'une  con- 
sultation d’avocats  qui  sera  annexée  à l’ordonnance  d’autorisation,  à 
peine  de  nullité  de  ladite  ordonnance*. 

XLIV.  Ne  pourra  néanmoins  ladite  autorisation  être  nécessaire  pour 
défendre  aux  appels  des  sentences  ou  jugemens  qui  auront  été  rendus 
en  faveur  desdiles  villes  et  bourgs,  ni  pour  se  pourvoir  par-devers 
nous*. 

XLV.  Dans  tous  les  cas  où  ladite  autorisation  se  trouvera  néces- 
saire, faute  par  lesdits  officiers  municipaux  de  l’avoir  obtenue,  les  dé- 
pens qui  seroient  prononcés  contre  lesdites  villes  et  bourgs  ne  pour- 
ront être  répétés  sur  leurs  biens  et  revenus,  mais  seront  payés  par  les 
délibérans,  en  leur  propre  et  privé  nom  *. 

XLVI.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  au  sujet  des  biens  pa- 
trimoniaux et  communaux  desdites  villes  et  bourgs  seront  portées  par- 
devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  et  par  appel  immédiatement  en 
la  grand’chambre  de  nos  cours  de  parlement". 

XLVII.  Lesdites  contestations  seront  jugées,  tant  en  cause  princi- 
pale qu’en  cause  d’appel,  à l'audience  ou  sur  délibéré,  sans  qu'elles 


' XLI.  Meme  observation. 

• XLII.  Cet  article  ne  concerne  point  la 
ville  de  Reims. 

a XLII1.  Cet  articlea  toujours  été  exécuté. 
4 XLIV.  Idem. 

• XLV.  Les  officiers  municipaux  ne  sont 
point  dans  le  cas  de  cet  article. 

IV. 


• XLVI.  Le  corps  de  ville  est  en  posses- 
sion et  a droit  de  connoîtrc  des  contesta- 
tions au  sujet  des  biens  patrimoniaux  et 
communaux,  et  leurs  sentences  ressortissent 
au  parlement  ; ainsi  ils  sont  dans  le  cas  de  la 
réserve  énoncée  en  l’article  5a  suivant. 
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puissent  être  appointées,  si  ce  n’est  seulement  en  cas  de  partage  d'opi- 
nion, auquel  cas  elles  seront  seulement  appointées  à mettre,  et  sera 
fait  mention  dudit  |>arlage  dans  ladite  sentence  ou  arrêt  d’appointe- 
ment  : le  tout  à peine  de  nullité  et  de  restitution  des  frais  par  les  pro- 
cureurs qui  auraient  occupé  dans  lcsdites  instances'. 

XLV1I1.  Voulons  néanmoins  que  les  contestations  qui  concerneront 
les  biens  patrimoniaux  soient  jugées  en  dernier  ressort,  quand  elles 
seront  jmrtées  en  première  instance  par-devant  nos  juges,  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  d’une  somme  moindre  de  trois  cens  livres  une  fois  payée, 
et  l’appel  des  sentences  rendues  sur  lesdits  objets  ne  pourra  être  reçu, 
à peine  de  nullité  et  de  deux  cens  livres  d’amende  contre  le  procureur 
qui  aurait  signé  la  requête  d'appel*. 

XLIX.  Les  sentences  qui  interviendront  dans  les  cas  portés  par  l’ar- 
ticle précédent,  seront  rendues  par  cinq  juges  au  moins,  qui  seront 
tenus  de  les  signer,  et  il  sera  fait  mention  qu’elles  ont  été  rendues  par 
jugement  en  dernier  ressort,  sinon  elles  seront  sujettes  à l’appel  *. 

L.  Les  contestations  qui  concerneront  la  levée  des  droits  d’octrois, 
même  pour  la  portiou  qui  en  aura  été  accordée  auxdites  villes,  seront 
portées  par-devant  les  juges  qui  connoissent  de  nos  droits,  en  première 
instance,  et  par  appel  en  nos  cours  des  aydes  ; et  seront  jugées  tant  en 
première  instance  qu’en  cause  d’appel  en  la  forme  prescrite  par  les 
articles  47,  48  et  49  de  notre  présent  édit,  et  sous  les  peines  qui  y 
sont  portées*. 

Ll.  Les  demandes  qui  concerneront  lesdits  droits  d’octrois , même 
pour  la  portion  qui  en  aura  été  accordée  auxdites  villes  et  bourgs,  se- 
ront pareillement  jugées  en  dernier  ressort  par  les  juges  qui  en  doivent 
connoitreen  première  instance,  lorsqu’elles  n'excéderont  pas  la  somme 
de  trente  livres  et  qu’il  ne  s'agira  pas  de  décider  du  fond  du  droit;  et 


1 Les  officier*  municipaux  ne  sont  point 
dans  l’usage  d’appointer  en  droit  et  jugent 
gratuitement. 

* XLVII1.  Cet  article  ne  concerne  point 
le*  officiers  municipaux. 

* XLIX.  Idem. 

4 L.  Les  officiers  municipaux  ne  jugent  que 


les  contestations  sur  les  droits  d'octrois  dont 
la  connoissanccleur  est  attribuée  parl'arrcst 
duag décembre  i663,elce1uy du  5 avril  1664, 
en  interprétation  de  eduy  cy- dessus,  et  »e 
conforment  quant  au  surplus  à la  disposition 
de  cet  article. 
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seront  observées  à cet  égard  les  dispositions  portées  par  l’article  49  de 
notre  présent  édit1. 

LII.  M'entendons  au  surplus  préjudicier  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles 46  et  47  cy-dessus,  aux  droits  de  jurisdictions  attachées  aux 
corps  municipaux  qui  seroient  en  possession  de  conuoitre  des  ma- 
tières portées  par  lesdits  articles  ou  d'aucunes  d'icelles’. 

LUI.  I.es  dispositions  portées  par  notre  déclaration  du  21  novembre 
dernier,  par  rapport  aux  dettes  de  notre  État,  seront  exactement  obser- 
vées eu  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  le  remboursement  des  dettes 
desdites  villes  et  bourgs’. 

LIV.  Toutes  les  dispositions  de  notre  présqpt  édit  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts 
et  règlemens,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent 
édit,  en  tant  que  de  besoin,  en  ce  qui  pourroit  y être  contraire  ; nous 
réservant  au  surplus  de  faire  connoitre  plus  particulièrement  dans  la 
suite  nos  intentions  sur  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  et 
revenus  des  autres  corps  et  communautés  de  notre  royaume,  voulant 
que  jusques  là  elle  continue  d’être  faite  suivant  ce  qui  s’est  pratiqué 
jusqu'à  présent  : n’entendons  toutefois  comprendre  dans  les  disposi- 
tions du  présent  édit  notre  bonne  ville  de  Paris,  à l’égard  de  laquelle 
il  ne  sera  rien  innové,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  par  nous  autrement 
ordouné.  Si  donnons  eu  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris,  que  notre  présent  édit 
ils  ayent  à faire  lire,  publier  et  registrrr,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  scion  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  choses 
à ce  contraires  : voulons  qu'aux  copies  du  présent  édit,  collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foi  soit  ajoutée 
comme  à l’original  : car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  scel‘.  Donné 
à Compiègne,  au  mois  d’aoust  l'an  de  grâce  1764,  et  de  notre  règne  le 
quarante-neuvième,  Sigm?  Ixjuis.  Et  plus  bas, .par  le  roi,  Signe  Plielv- 

' Ll.  hlrm.  * LUI.  Les  officiers  municipaux  n’ont  rien 

* LU.  Voyez  l’article  5,  où  il  estfaitmen*  à observer  sur  cet  article- 
lion  des  différentes  jurisdictions  attribuées  * LIV.  Idem. 
au  corps  municipal. 
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peaux.  Vu  au  conseil,  De  l’Averdy.  Visa,  Louis.  Et  scellé  du  grand  sceau 

de  cire  verte  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte. 

Registre,  ouï,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roy,  pour  être 
• • exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  collationnées  envoyées  aux 

bailliages  et  séuécliaussées  du  ressort,  pour  y être  lu,  publié  et  registré  : 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  roy  d'y  tenir  la  main 
et  d’en  certifier  la  cour  dans  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A Paris, 
en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  1 1 août  1764. 

Signé  DÜFRANC. 

XXIX. 

Edit  du  roi,  contenant  règlement  pour  l’exécution  de  l’édit 
du  mois  d’août  17641  dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume. 

Donné  à Marli  au  mois  de  mai  1766. 

Arch.  de  l'Hdlel-de-Ville,  jurid.  liass.  17,  11'  22. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. , à. tous  présens  et  à venir,  salut. 
Nous  avons,  par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  supprimé  les  offi- 
ciers municipaux  en  titre,  dans  les  villes  et  bourgs  qui  contiennent 
quatre  mille  cinq  cens  liabitans  et  plus  : nous  avons  annoncé  que 
nous  donnerions  dans  la  suite  notre  attention  aux  autres  villes  et 
bourgs,  qui,  quoiqu’elles  ne  contiennent  pas  un  aussi  grand  nombre 
d’habitans,  ont  néanmoins  des  revenus  communs  et  des  charges,  pour 
l’administration  desquels  il  est  nécessaire  de  leur  donner  des  règles; 
la  liberté  d'élire  les  officiers  municipaux,  la  nécessité  de  les  changer, 
celle  de  faire  délibérer  les  notables  dans  les  cas  qui  intéressent  la  com- 
mune, et  la  forme  de  compter  toutes  les  recettes  et  dépenses,  nous  ont 
paru  les  voies  les  plus  propres  à faire  fructifier  les  revenus,  à diminuer 
les  dépenses  et  à rapeler  l’ordre  et  l’économie  nécessaires  dans  toutes 
les  administrations  publiques.  Nous  avons  établi  ces  règles  par  notre  dit 
édit,  et  nous  nous  portons  d’autant  plus  volontiers  à étendre  ces  dispo- 
sitions à toutes  les  villes  et  bourgs  indistinctement,  que  l’empressement 
avec  lequel  il  nous  est  demandé  de  la  part  des  habitans  des  lieux  où 
nous  ne  l’avons  pas  encore  envoyé,  ne  peut  pas  nous  laisser  douter  des 
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avantages  que  sein  exécution  générale  procurera  à tous  nos  sujets,  qui 
nous  sont  également  chers.  En  rendant  aux  différents  corps  et  commu- 
nautés la  liberté  d’élire  eux-mêmes  les  officiers  municipaux  des  villes, 
*el  de  participer  chacun  à leur  administration,  nous  avons  cru  qu’il 
étoit  nécessaire  de  fixer  invariablement  le  nombre  desdits  officiers 
municipaux  en  proportion  de  l'importance  de  chaque  ville  et  bourg, 
de  donner  des  règles  pour  les  élections,  et  de  faire  présider  chaque 
assemblée  par  un  chef  en  étal  de  veiller  à la  manutention  de  l’ordre 
que  nous  établissons  ; on  peut  se  convaincre  par  la  lecture  du  mémoire 
qui  donne  un  tableau  général  de  la  constitution  du  gouvernement  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Reims,  que  cette  ville  possède  comme  ville  du 
sacre  des  rois  le  privilège  de  nommer  ses  officiers  municipaux,  et  le 
chef  desdits  officiers  appellé  lieutenant  des  habitans,  lequel  rassemble 
en  sa  personne  les  qualités  de  maire  de  la  ville,  de  colonel  de  la  milice 
bourgeoise  et  de  l’arquebuse;  il  est  gouverneur  de  la  ville  et  commande 
seul  en  l’absence  du  gouverneur  et  du  lieutenant  général  de  la  province, 
il  est  par  conséquent  le  chef  de  tous  les  habitans  même  des  officiers 
royaux,  considérés  comme  citoyens,  par  conséquent  il  ne  peut  pas 
être  présidé  par  eux,  surtout  en  l'héilel  de  ville,  centre  de  la  jurisdic- 
tiou  des  bourgeois. 

La  ville  de  Reims  a toujours  fait  choix  pour  ramplir  celte  place  impor- 
tante de  personnes  distinguées  par  leur  mérite,  leur  naissance  et  leurs 
lumières. 

Obliger  les  bourgeois  de  Reims  de  présenter  trois  sujets  pour  rem- 
plir la  place  de  lieutenant  des  habitans  , c’est  détruire  la  constitution 
primitive  de  leur  administration  et  abolir  leurs  privilèges  tant  de  fois 
confirmés  par  tous  les  rois  de  France  à leur  sacre  et  principalement 
par  Louis  XV,  actuellement  régnant.  Nous  avons  à cet  effet  attribué  la 
présidence  desdites  assemblées  de  notables  à notre  lieutenant  général 
en  nos  bailliages,  ou  autre  premier  officier  de  la  justice  ordinaire  du 
lieu,  mais  sans  qu'il  puisse  donner  dans  lesdites  assemblées  sa  voix,  que 
nous  avons  réservée  pour  son  siège  : nous  avons  jugé  qu'il  seroit  aussi 
honorable  pour  nosdites  villes  et  bourgs,  qu’intéressant  pour  notre  ser- 
vice, que  leur  premier  officier  fût  connu  et  approuvé  de  nous  ; nous 
nous  sommes  en  conséquence  réservé  la  nomination  du  maire,  que 
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uous  choisirons  sur  trois  sujets  qui  seront  élus,  qui  nous  seront  pré- 
sentés par  les  notables  de  chaque  ville  ou  bourg,  lequel  maire  par 
nous  aiusi  choisi,  présidera  à toutes  les  assemblées  ordinaires  du  corps 
de  ville  : pour  nous  assurer  d’autant  plus  de  l'entière  observation  de 
toutes  les  règles  que  uous  avons  déjà  établies  par  notre  édit  du  mois 
d’aoùt  dernier,  et  de  celles  que  nous  établissons  par  le  présent,  on  ne 
répétera  point  ce  qui  a été  observé  par  rapport  au  procureur  du  roi  de 
l'hôtel  de  ville  de  Reims,  en  l’article  5 de  l’édit  du  mois  d’aoust  1764; 
on  ajoutera  seulement  qu’il  est  de  l'essence  de  son  ministère  de  re- 
quérir, si  il  y échet,  dans  les  assemblées  des  notables  et  dans  les  assem- 
blées du  corps  de  ville,  pour  tout  ce  qui  a raport  à l’intérest  commun 
des  t>ourgeois.  Nous  avons  chargé  notre  procureur  et  nos  jurisdict ions 
ordinaires,  ou  celui  des  seigneurs  dans  les  lieux  où  la  justice  ne  se 
rend  pas  en  notre  nom,  d’y  veiller  et  d’assister  aux  assemblées  de  no- 
tables pour  y faire  ses  fonctions  et  y former  tels  réquisitoires  que  de 
droit.  Il  ne  nous  restera,  après  ces  précautions,  pour  consommer  l’opé- 
ration de  l’établissemeut  d'un  ordre  économique  si  désirable  dans  les 
revenus  communaux,  qu’à  Axer  par  nos  lettres  patentes  particulières 
ce  qui  sera  observé  dans  chaque  ville  et  bourg,  pour  l’administration 
de  ses  revenus,  en  prenant  les  arrangemens  convenables  pour  mettre 
chaque  communauté  en  état  de  supporter  ses  charges  et  même  d’ac- 
quiter  ses  dettes  ; c’est  ce  que  uous  nous  empresserons  de  faire  aussitôt 
que  les  villes  et  bourgs  nous  auront  adressé  leurs  mémoires  à cet  effet, 
conformément  aux  dispositions  de  notre  présent  édit,  et  autres  à ce 
nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royalè,  nous  avons  par  le  présent  édit  per- 
pétuel et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné  ; disons,  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  notre  édit  du  mois  d'août  1764,  concer- 
nant l’administration  des  villes  et  princi|>aux  bourgs  du  royaume, 
seront  exécutées  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ont  des  officiers 
municipaux,  quelque  nombre  d’habitans  qu’elles  se  trouvent  contenir  ; 
voulons  à cet  effet  que  tous  les  offices  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
été  supprimés  par  l’article  2 de  notre  édit,  qui  auraient  été  créez  dans 
les  villes  et  bourgs  où  il  se  trouverait  moins  de  quatre  mille  cinq  cens 
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habitans,  el  qui  n’auroient  pas  été  par  eux  acquis,  soient  et  demeurent 
également  éteints  et  suprimés,  comme  nous  les  éteignons  et  suppri- 
mons par  notre  présent  édit1. 

II.  Lesdits  officiers  municipaux  continueront  de  remplir  les  fonctions 
attachées  à leurs  offices  jusqu'au  premier  juillet  prochain,  et  seront 
tenus,  dans  le  même  délai,  de  remettre  ès  mains  du  contrôleurgénéral 
de  nos  finances,  leurs  quittances  de  finances  et  autres  litres,  pour 
être  par  nous  pourvu  à la  liquidation  et  au  remboursement  desdites 
finances  ; voulons  que  l'intérêt  en  soit  payé  à raison  du  denier  vingt, 
à compter  dudit  jour  1"  juillet,  à ceux  qui  auront  remis  leurs  titres 
dans  ledit  délai,  sinon  il  ne  courra  que  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  ladite  remise'. 


III.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  dans  lesquels  il  se  trouvera 
quatre  mille  cinq  cens  habitans  et  plus,  les  corps  de  villeseront  à l’avenir 
composés  d’un  maire,  de  quatre  échevins,  de  six  conseillers  de  ville, 
d'un  sindic  receveur  etd'un  secrétaire  greffier,  sans  toutesfois  que  ledit 
sindic  receveur  et  ledit  secrétaire  greffier  puissent  avoir  voix  délibé- 
rative dans  les  assemblées  du  corps  de  ville,  ni  que  le  greffier  puisse 


assster  à ses  délibérations,  à moins 

* Ait.  I",  l-a  ville  tle  Reims  a acquis 
toutes  les  charges  municipales  créées  en  dif- 
férents teins,  et  les  a réunies  à l’hôtel  tle  ville. 
Voyez  la  réponse  à l’article  i de  l’édit  du 
mois  d'aoust  1764- 

1 II.  Cet  article  ne  peut  concerner  la  ville 
de  Reims. 

* III.  En  suivant  cet  article,  le  corps  de 
ville  de  Reims  ne  seroit  composé  que  d’un 
maire,  de  quatre  échevins,  de  six  conseillers, 
d'un  sindic  receveur  cl  d’un  greffier,  à quoi 
ajoutant,  en  conséquence  de  l’article  3?  sui- 
vant, quatorze  notables,  il  ne  seroit  composé, 
dans  les  assemblées  générales,  que  de  vingt- 
cinq  personnes  dont  vingt-trois  seulement 
auraient  voix  délibérative. 

« L’état  actuel  du  corps  de  ville  est  bien 
plus  parfait,  puisqu’il  est  composé  f voyez  la 
réponse  à l'article  8 de  l’édit  du  mois 
d’aoust  17^4)  du  lieutenant  des  habitans, 
de  six  députés  des  seigneurs,  du  lieutenant 
de  police , de  deux  députés  de  chacune 


qu’il  n’y  soit  mandé’. 

compagnie  qui  sont  au  nombre  de  neuf,  d'un 
procureur  du  roy  sindic,  d’un  receveur,  d’un 
greffier,  de  deux  maîtres  d'arsenal,  de  deux 
maîtres  des  ouvrages,  ensemble  trente-trois 
personnes,  dont  vingt-six  ont  voix  délibé- 
rative. 11  y a donc  plus  de  notables  dans  le 
corps  de  ville  que  ne  prescrit  l’article  3. 

« Tous  les  membres  du  corps  de  ville  qui 
représentent  les  notables  des  différents  ordres 
s’assemblent  tous  les  lundis  de  chaque  se- 
maine, pour  y traiter  des  affaires  de  la  ville, 
et  anx  termes  de  l’article  8 de  l’édit  du  mois 
d’aoust  1764.  Les  notables  ne  doivent  être 
assemblés  que  deux  fois  par  au,  par  consé- 
quent le  corps  de  ville,  composé  de  onze  offi- 
ciers comme  le  prescrit  l’article  cy  contre, 
ne  seroit  que  deux  fois  par  an  composé  de 
?5  personnes  ayant  voix  délibérative,  d'où  il 
résulte  que  le  corps  de  ville  tel  qu’il  est 
composé  actuellement  est  une  assemblés 
toujours  subsistante  de  notables  qui  s’as- 
semblrut  touttes  les  semaines,  que  par  coa- 
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IV.  Tous  lesdits  officiers  seront  élus  par  la  voie  du  scrutin  et  par 
billets,  dans  les  assemblées  de  notables  qui  seront  convoquées  et  tenues 
à cet  effet,  ainsi  qu'il  sera  cy-après  prescrit  '. 

V.  Entendons  néanmoins  nous  réserver  la  nomination  du  maire 
seulement  ; il  sera  à cet  effet  élu  dans  chaque  ville  et  bourg,  par  la  voie 
cv-dessus  prescrite,  trois  sujets  qui  nous  seront  présentés  pour  être 
par  nous  choisi  et  nommé  celui  d'entre  eux  qui  remplira  la  place  de 
maire  ; et  sera  le  procès-verbal  de  ladite  élection  envoyé  sur-le-champ 
au  secrétaire  d'Élat  ayant  le  département  de  la  province,  pour  faire 
notre  choix  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  par  lui  rendu*. 

VI.  Dans  celles  des  villes  et  bourgs  esquelles  aucuns  seigneurs  par- 
ticuliers ou  autres  seroient  en  droit  et  possession  de  nommer  ou  con- 
firmer lesdits  officiers  municipaux  ou  quelqu'un  d’eux,  voulons  que 
par  provision  il  soit  élu  trois  sujets  pour  la  place  de  maire  seulement, 
qui  leur  seront  présentés,  à l'effet  d'être  par  eux  choisi  et  nommé 
celui  des  trois  qui  remplira  ladite  place,  sauf  à statuer  définitivement 
sur  lesdits  droits  et  possessions,  à l'effet  de  quoi  lesdits  seigneurs  ou 
autres  prétendans  lesdits  droits,  serout  tenus  de  remettre  leurs  titres 
au  greffe  de  la  grande  chambre  de  notre  parlement,  pour,  sur  les 
conclusions  de  notre  procureur  général,  y cire  fait  droit  sur  simples 
mémoires  et  sans  frais,  ainsi  qu'il  appartiendra  : voulons  que  lesdits 
titres  et  mémoires  soient  remis  dans  un  an  pour  tout  délai  du  jour  de 


sèqucul  l'administration  est  pins  suivie  et 
plus  veillée  et  que  sa  constitution  est  plus 
parfaitte  que  celle  que  prescrit  le  présent 
édit. 

« On  doit  ajoutter  à cette  réflexion  qu’il 
ne  serait  pas  possible  à onze  officiers  de 
remplir  touttes  les  fonctions  du  gouverne* 
ment  municipal  de  la  ville  de  Reims,  sans 
compter  qu’ils  sont  chargés  des  raies  de  la 
capitation,  des  rôles  pour  les  logements  des 
gens  de  guerre,  dont  les  passages  sont  fort 
fréqueni  à Reims,  de  l’administration  des 
hôpitaux.  On  peut  voir  dans  la  réponse  de 
l’article  5 de  l'édit  du  mois  d’aoust  1764, 
les  différentes  juridictions  au  corps  de  ville 
rt  dans  lesquelles  ils  sont  obligés  de  faire  le 


service.  Quant  à ce  qui  concerne  le  sindic 
receveur,  Tune  de  ces  deux  places  occupe 
tout  entière  un  seul  homme,  il  serait  même 
nécessaire,  si  il  j avoit  quelques  changement 
à proposer,  de  donner  un  substitut  au  pro- 
cureur du  roy  sindic  (voyez  l’article  i3,  sui- 
vant; il  n'est  pas  possible  que  le  sindic  soit 
en  même  temps  receveur  ). 

' IV.  Les  officiers  municipaux  sont  élus  à 
Reims  par  la  voie  du  scrutin  voyez  le  mé- 
moire cy -joint  cotté  A,  qui  donue  un  tableau 
général  du  gouvernement  de  U ville  et  de  h 
forme  des  élections. 

* V.  On  se  rélerrc  à ce  qui  a été  dit  dans 
la  première  observation,  pour  ce  qui  con- 
cerne U disposition  de  cet  article- 
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l’enregistrement  de  notre  présent  édil,  faute  de  quoi  lesdits  seigneurs  et 
autres  demeureront  déchus  de  leurs  prétentions'. 

VIL  11  sera  pareillement  élu  en  la  même  forme,  dans  les  villes  de  nos 
trois  comtés  de  Mâcon,  Bar-sur-Seine  cl  Auxerre,  trois  sujets  pour  rem- 
plir ladite  place  de  maire  seulement,  lesquels  seront  présentés  à nos 
états  de  Bourgogne,  pour  être  choisi  et  nommé  par  eux  celui  qui 
exercera  les  fonctions  de  ladite  place;  et  celui  qui  aura  été  ainsi  choisi 
par  nosdits  états,  prêtera  serment  auxdits  états,  suivant  l'usage  accou- 
tumé en  notre  dite  province  de  Bourgogne*. 

VIII.  En  ce  qui  concerne  les  villes  et  bourgs  de  I apanage  de  notre 
très-cher  et  très-aimé  cousin  le  duc  d’Orléans,  ainsi  que  celles  qui  ont 
été  unies  audit  apanage  par  nos  lettres  patentes  du  ‘28  janvier  1751  ; 
désirant  donner  à notre  dit  cousin  de  nouvelles  marques  de  notre 
aO’ection  : voulons  que  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  fait  connoitre  défi- 
nitivement nos  intentions  à ce  sujet,  il  ne  soit  rien  innove  dans  l'usagé 
qui  s’observoit  relativement  à la  nomination  ou  confirmation,  de  la  part 
de  notre  dit  cousin,  des  officiers  municipaux  desdites  villes  et  bourgs*. 

IX.  Les  maires  ne  pourront  être  choisis  que  parmy  ceux  qui  auroienl 
déjà  rempli  cette  place,  ou  qui  auroient  été  on  seroient  actuellement 
échevins1 * * 4. 

X.  Le  choix  des  échevins  ne  pourra  être  fait  que  parmy  ceux  qui 
seront  ou  qui  auront  été  conseillers  de  ville;  voulons  que  parmy  les 
échevins  il  y ait  toujours  au  moins  un  gradué*. 

XL  A l’égard  des  conseillers  de  ville,  ils  seront  choisis  parmy  ceux 
qui  seront  ou  qui  auront  été  notables;  n'entendons  néanmoins  que  les 
dispositions  du  présent  article  et  des  deux  précéd.ens  ayent  lieu  pour 


1 VI.  M.  Varchevêque-duc  de  Reims,  le 
chapitre  métropolitain , MM.  le»  abbés  de 
Saint-Remy,  Saint-Nicaise  et  Saint-Denis 
ont  jouy  jusqu'à  présent  du  droit  de  siéger 
au  corps  de  ville  on  de  s’y  faire  reprèseuter 
par  leurs  députés. 

* VII.  Cet  article  ne  concerne  point  la 

ville  de  Reims.  . 

* VIII.  Idem 

4 IX.  La  condition  expresse  d’avoir  été 
échevin  pour  être  élu  lieutenant  des  habi- 
tans,  n'est  pas  nécessaire  au  bien  de  l’admi- 
IV. 


nislration,  le  public  ne  se  trompe  point  sur 
le  choix.  Il  ne  faut  pas  y mettre  «l’entinves  . 
on  peut  être  très-capable  de  rempliriez  fonc- 
tions de  lieutenant  des  habitans,  et  n 'avoir 
pas  été  échevin. 

* X.  Les  échevins  sont  choisis  à Reims  par 
le  corps  de  ville  parmy  les  plus  anciens  con- 
seillers en  exercice  ; voyex  le  mémoire 
cotté  A ; il  y a toujours  deux  ou  trois  graduez 
dans  le  corps  de  ville,  puisqu'il  y a toujours 
un  conseiller  du  bailliage  royal,  et  plu- 
sieurs avocats. 
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la  première  élection  qui  sera  faite  en  vertu  de  notre  présent  édît,  mais 

seulement  pour  les  subséquentes'. 

XII.  Le  maire  exercera  ses  fonctions  jiendant  trois  années,  à l'expi- 
ration desquelles  il  sera  procédé,  au  jour  accoutumé,  à son  rempla- 
cement en  la  forme  cy-dessus  prescrite,  sans  qu’il  puisse  être  continué 
ni  élu  de  nouveau,  si  ce  n’est  après  un  intervalle  de  trois  années  de- 
puis la  cessation  de  scs  fonctions’. 

XIII.  En  cas  que  quelques-uns  des  maires  des  villes  de  nosdits  trois 
comtés  de  Mâcon,  Bar-sur-Seine  et  Auxerre  se  trouvassent  en  même 
temps  alcades  ou  élus  des  états  de  notre  province  de  Bourgogne,  ils 
continueront  leurs  fonctions  de  maire  pendant  tout  le  temps  qu’ils 
rempliront  celles  d’alcades  ou  d'élus;  et  ils  ne  pourront  être  remplacés 
que  quand  il» cesseront  d’ctre  alcades  ou  élus  desdits  états*. 

XIV.  Les  éclievins  exerceront  leurs  fonctions  pendant  deux  années, 
en  telle  sorte  néanmoins  qu’il  y en  ait  toujours  deux  anciens  et  deux 
nouveaux,  à l’effet  de  quoi  il  en  sera  élus  tous  les  ans,  au  jour  accou- 
tumé, deux  nouveaux  à la  place  de$  deux  anciens,  sans  qu’en  aucun 
cas  ils  puissent  être  continués  ni  élus  de  nouveau,  si  ce  n’est  deux  ans 
au  moins  après  la  fin  de  leur  échevinage  : voulons  en  conséquence  que 
la  moitié  des  éclievins  qui  auront  été  élus  en  exécution  de  notre  pré- 
sent édit,  à commencer  par  les  plus  jeunes,  ne  puissent  exercer  leurs 
fonctions  que  pendant  un  an,  et  soient  remplacés  à l’expiration  de  la- 
dite année*. 

XV.  Les  conseillers  de  ville  exerceront  leurs  fonctions  pendant  six 
années  ; voulons  néanmoins  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  seront 
élus  la  première  fois,  en  exécution  de  notre  présent  édit,  le  premier 
nommé  soit  remplacé  au  bout  d'un  an  et  ainsi  successivement,  en  telle 

1 XI,  Les  conseillers  sont  toujours  choisi»  * XIII.  Cet  article  ne  concerne  point  la 
parmy  les  notables  de  tous  les  ordres,  par  le  ville  de  Reims. 

suffrage  des  députés  notables  de  chaque  com-  4 XIV.  Tous  les  ans  deux  anciens  échevios 

pagnie.  N oyer,  le  mémoire  coïté  A.  sortent  du  corps  de  ville,  et  comme  ils  sont 

• XII.  Quoique  le  règlement  de  au  uombre  de  six,  ils  exercent  pendant  trois 

cotté  R,  fixe  l’exercice  du  lieutenant  des  ans;  on  a desjà  observé  que  les  èchevins  sont 
habitans  pour  le  cours  de  trois  années  seu-  choisis  dans  le  nombre  des  conseillers  par 
lemeut,  cepcndaut  l’usage  a prévalu  de  le  le  corps  de  ville, 
continuer  pendant  six  ans,  parce  qu’on  a 
trouvé  cette  prolongation  utile  à l’admi- 
nistration. 
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sorte  qu’il  y en-  ait  un  chaque  année  qui  soit  remplacé  en  la  forme  cy- 
dessus  prescrite'. 

XVI.  Aucun  dcsdits  conseillers  ne  pourra  être  continué  ui  nommé 
de  nouveau,  si  ce  n'est  après  un  intervalle  de  temps  au  moins  égal  à 
celui  pendant  lequel  il  aura  de  suite  et  sans  intervalle  exercé  ses  fonc- 
tions en  vertu  de  sa  dernière  élection*. 

XVII.  Le  sindic  receveur  et  le  secrétaire  greffier  exerceront  leurs 
fonctions  pendant  trois  années,  après  lesquelles  ils  pourront  être  con- 
tinués s'il  y a lieu,  et  autant  de  fois  qu’il  sera  jugé  convenable,  et 
même  sans  interruption*. 

XVI II.  Il  sera  fait  un  mois  au  plus  tard  après  la  publication  de  notre 
présent  édit,  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  auxquelles  nosdiles 
villes  et  bourgs  ressortissent,  une  élection  desdits  maire,  échevins, 
conseillers  de  ville,  syndic  receveur  et  secrétaire  greffier;  voulons  que 
jusqu’à  ce  jour  ceux  qui  remplissent  lesdites  places  continuent  d’en 
exercer  les  fonctions  et  que  le  temps  depuis  le  jour  de  ladite  élection 
jusqu’à  celui  où  lesdits  officiers  ont  coutume  d’être  renouvellés,  ne  soit 
point  compté  dans  la  durée  des  fonctions  ci-dessus  fixée,  sans  toutes- 
fois  que  la  présente  disposition  puisse  avoir  lieu  dans  les  villes  et  bourgs 
où  il  aura  été  fait  une  élection  depuis  notre  édit  du  mois  d'août  der- 
nier, et  en  exécution  d’icelui *. 

XIX.  Les  fonctions  du  ministère  public  ne  pourront  être  exercées 
dans  lesdites  assemblées  de  notables  que  par  nos  procureurs  dans  nos 
juridictions  ordinaires,  ou  par  les  procureurs  d’oflice  des  seigneurs, 


* XV.  Tous  les  ans  les  bourgeois  choi- 
sissent  deux  nouveaux  conseiller*,  les  plus 
anciens  de  ceux  qui  sontau  nombre  de  douze  ; 
ils  remplacent  les  deux  échevins  sortans,  de 
sorte  que  les  conseillers  sont  six  ans  en  exer- 
cice en  cette  qualité,  et  trois  ans  en  qualité 
d’écbevins;  ils  sont  amovibles  tous  les  ans 
ainsy  que  le  corps  de  ville,  qui  peut  être 
changé  et  destitué  annuellement  à l'as- 
semblée générale  des  élections,  si  les  bour- 
geois jugent  à propos. 

* XVI.  Le  réglement  de  »633,  cotlé  B, 
n’ordonne  qn’un  intervalle  de  deux  ans  pour 
pouvoir  rentrer  dans  le  corps  de  ville  en 
qualité  de  conseiller. 


* XVII.  Le  procureur  du  roy  sindic , le 
receveur  peuvent  être  continués  six  ans,  sui- 
vant le  réglement  de  i635;  il  paroit  conve- 
uable  que  le  procureur  du  roi  sindic,  le  re- 
ceveur, et  le  secrétaire  greffier  puissent  être 
continués  plus  de  six  ans,  mais  il  seroit  juste 
qu’ils  ne  puissent  être  forces  à remplir  ces 
places  au  delà  de  six  années. 

4 XVIII»  Les  officiers  municipaux  ont  été 
élus  au  commencement  de  mars  1765,  par  la 
voie  du  scrutin  en  la  manière  accoutumée, 
pour  le  cours  d’uue  anuec.  Suivant  l'usage, 
leur  exercice  a été  confirmé  pour  ce  temps 
par  une  lettre  de  monseigneur  le  controlleur 
général  du  mois  de  juin  dernier. 
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dans  les  lieux  où  la  justice  11e  se  rend  pas  en  notre  nom,  sans  qu’au- 
cun desdils officiers  municipaux  puisse  s'immiscer  dans  lesdites  fonc- 
tions, sous  prétexte  que  les  offices  de  procureur  du  roy,  cy-devant 
créés  dans  lesdites  villes  et  bourgs,  auroieut  été  acquis  par  le  corps  de 
ville  ou  réunis  à icclui*. 

XX.  l e maire  nouvellement  élu  ne  pourra  prendre  séance  ni  exer- 
cer ses  fonctions  qu’qprès  avoir  fait  enregistrer  son  brevet  de  nomi- 
nation au  siège  ordinaire  de  ladite  ville  ou  bourg  et  prête  serinent  entre 
les  mains  du  premier  ou  plus  ancien  officier  dudit  siège,  qui  sera  tenu 
de  le  recevoir  sans  frais  ni  droits,  et  jusqu'à  ce,  le  premier  échevin 
remplira  les  fonctions  de  maire’. 

XXL  Lesdits  éclievins  et  autres  officiers  du  corps  de  ville  exerceront 
leurs  fonctions  en  vertu  de  la  délibération  qui  les  aura  nommés,  sans 
qu’ils  aycnt  besoin  de  provisions  ni  de  commissions,  si  ce  n’est  dans 
le  cas  porté  par  l’article  8,  cy-dessus,  sans  toutefois  qu’ils  puissent  être 
installés  qu’après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  maire  en 
exercice  ou  de  celui  qui  en  remplira  les  fonctions’. 

XXII.  iSe  pourra  néanmoins  le  syndic  receveur  entrer  en  exercice 
qu'après  avoir  présenté  et  fait  recevoir  par-devant  le  premier  ou  plus 
ancien  officier  dudit  siège,  et  en  présence  de  notre  procureur  ou  de 
celui  du  seigneur,  une  caution  telle  qu’elle  aura  été  réglée  dans  l'as- 
semblée qui  aura  nommé  le  sindic  receveur1. 

XXIII.  l.edit  syndic  receveur  fera  toutes  les  propositions  qui  pour- 
ront être  à faire  dans  les  assemblées  et  ordinaires  du  corps  de  ville 
seulement,  et  pour  la  régie  et  administration  des  biens  de  ladite  ville 
ou  bourg,  comme  aussi  la  recette  et  le  recouvrement  de  tous  ses  re- 


* XIX.  Voyez  la  première  observation  sur 
l’intcuvlit  du  pré  seul  édit,  et  l'observation  à 
l'article  5 de  l'édit  du  mois  d'anust  1 764 * 

* XX.  Le  lieutenant  don  hahitans  élu  par 
le  peuple,  prelte  serment  tous  les  ans  entre 
les  mains  du  lieutenant  général  au  bailliage 
royal  avant  d'entrer  en  fonctions. 

* XXI.  Les  échevius  et  les  conseillers,  et 
tous  les  membres  du  corps  de  ville,  prettent 
sonnent  tons  les  ans  entre  les  mains  du  lieu* 
tenant  des  hahitans  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, lorsque  le  lieutenant  des  habitua»  a 


pretté  serment  entre  les  mains  du  premier 
juge  royal. 

4 XXII.  Le  receveur,  avant  d’entrer  en 
exercice,  donne  une  caution  de  trente  mille 
livres,  indépendamment  d’un  fonds  de  seize 
mille  livres  qu'il  est  obligé  d'avancer  dans 
la  caisse  et  qui  lui  sont  remboursés  par  son 
successeur  ; sou  cautionnement  est  examiné 
et  reçu  par  l'assemblée  générale  du  corps  de 
ville  et  registré  dans  le  livre  des  délibéra- 
tions en  présence  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roy  syndic. 
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venus  sans  exception,  soit  patrimoniaux  ou  d’octrois,  ainsi  que  les 
poursuites  qui  auront  été  délibérées  et  jugées  nécessaires  contre  les 
fermiers,  locataires,  rentiers,  adjudicataires,  régisseurs  et  autres  débi- 
teurs, sans  toutesfois  qu’il  puisse  employer  lesdits  deniers  autrement 
que  sur  les  mandemens  des  maire  et  écbevins  ; et  sera  tenu  ledit  svndic 
receveur  de  porter  jour  par  jojir,  et  sans  aucun  blanc,  sa  recette  et  sa 
dépense  sur  un  registre  cotté  et  paraphé  par  le  maire  ou  uu  écheviu, 
même  de  faire  mention  desdits  mandemens  à chaque  article  de  dé- 
pense, à peine  de  radiation  de  l’article1. 

XXIV.  Lesdits  mandemens  ne  seront  valables  s’ils  ne  sont  signés  du 
maire,  d’un  échevin  au  moins  et  du  secrétaire  greffier,  et  en  cas  d’ab- 
sence du  maire,  de  deux  écbevins  et  du  secrétaire;  et  dans  les  lieux  où 
il  n’y  aura  |>oint  de  maire,  de  deux  échcvins  ou  d’un  écheviu,  d’un 
conseiller  de  ville  et  du  secrétaire  greffier  *. 

XXV.  Ne  pourront  -lesdits  mandemens  être  délivrés  à ceux  au 
profit  desquels  ils  auront  été  expédiés,  sans  avoir  été  enregistrés  sur 
un  registre  à ce  destiné,  et  cotté  et  paraphé  par  le  maire  ou  par  un 
échevin,  duquel  enregistrement  mention  sera  faite  sur  ledit  mande- 
ment, à peine  contre  ceux  qui  les  auroient  signés  et  délivrés  d'être 
contraints  personnellement  au  payement  des  sommes  y porlées,  sans 
aucun  recours  contre  leur  communauté  : voulons  que  ceux  qui  se  trou- 


* XXII I.  Le  lieutenant  des  hahitansa  tou- 
jours fait  tout  tes  1rs  propositions  dans  1rs 
assemblées  du  corps  de  ville,  sur  ces  propo- 
sitions le  procureur  du  roy  syndic  donne  ses 
conclusions, chaque  membre  du  corpv  de  ville 
délibère  par  ordre  sur  l’a  fia  ire  proposée;  elle 
est  arrêtée  à la  pluralité  des  suffrages  et  la 
délibération  est  transcritte  sur  le  registre; 
il  paroist  convenable  que  le  lieutenant  de 
ville  propose  seul  à cause  de  rémiucncc  de  sa 
place. 

On  a desjli  observé  que  la  même  per- 
sonne ne  pouvoit  être  syndic  et  receveur; 
cette  observation  se  confirme  par  les  ré- 
flexions suivantes. 

Comment  le  syndic  pourra-t-il  remplir  la 
place  de  receveur  qui  demaude  à chaque 
inslaut  du  jour  sa  présence  chez  lui,  et  faire 
des  fonctions  qui  exigeront  tous  les  jours  sa 


présence  à Pliôtel  de  ville  dans  les  différentes 
juridictions  qniy  sont  attac liées?  L’impossi- 
bilité est  absolue  de  réunir  ces  deux  charges 
sur  la  même  personne  dans  la  ville  de  Reims. 
Quant  à la  disposition  do  cet  article  qui  con- 
cerne le  receveur,  il  n’cmploic  aucun  denier 
en  dépense  que  sur  les  matideuiens  du  lieu- 
tenant des  babitans,  des  écbevins,  du  pro- 
cureur du  ro>  syndic,  et  sigués  d’eux. 

Il  porte  jour  par  jour  sa  recette  et  sa 
déjieusc  sur  nu  livre  cotté  et  paraphé  par  le 
lieutenant  des  babitans,  et  il  fait  mention 
desdits  maudciuen»  à chaque  article  de 
dépense. 

*XX1V.  Les  mandemens  ne  sont  valla- 
ble  «il  ne  sont  signés  du  lieutenant  des 
babitans,  de  quatre  écbevins  et  du  procureur 
du  roy  syndic. 
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veroieht  porteurs  d’aucuns  desdits  mandements  au  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présent  édit,  soient  tenus  de  les  faire  enregistrer  dans 
six  mois,  à compter  dudit  jour,  passé  lesquels  ils  n’y  seront  plus  reçus, 
et  lesdits  mandemens  seront  regardés  comme  non  avenus  ; faisons  dé- 
fenses expresses  audit  receveur  syndic  de  les  acquiter,  à peine  de  ra- 
diation des  sommes  y portées'. 

XXVI.  La  remise  ou  les  appnintemens  qu’il  conviendra  d’accorder 
au  syndic  receveur  seront  fixés  et  réglés  dans  une  assemblée  de  no- 
tables, par  une  délibération  dont  l'expédition  sera  envoyée  au  contrô- 
leur général  de  nos  finances,  pour,  sur  l’avis  du  commissaire  départi, 
y être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra;  et  sera  tenu  ledit 
syndic  receveur  de  se  conformer  aux  dispositions  de  notre  édit  du 
mois  d'aoust  dernier,  et  notamment  à celles  contenues  ès  articles  32, 
35,  36,  37,  38  et  40  dudit  édit 

XXVII.  Le  secrétaire  greffier  aura  la  garde  des  titres  et  papiers  de  la 
communauté,  desquels  il  se  chargera  au  pied  de  l'inventaire 'qui  en 
sera  dressé,  et  les  appointcmens  seront  pareillement  réglés  dans  l’as- 
semblée des  notables , en  la  forme  prescrite  par  l’article  précédent , et 
passés  en  dépense  dans  le  compte  du  syndic  receveur,  sur  le  vu  des 
mandemens  des  maire  et  échevins  et  de  ses  quittances1. 

XXVIII.  Le  nombre  des  officiers  subalternes,  serviteurs  et  dômes, 
tiques  nécessaires  pour  le  service  desdites  villes  et  bourgs,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  et  leurs  honoraires,  appointcmens  ou  gages 
seront  réglés  dans  une  assemblée  de  notables,  en  la  forme  prescrite  par 


* 1 XXV.  Ixs  tnandrincns  ue  tout  point  dé- 
livré»  à ceux  au  proffit  desquels  ils  ont  été 
expédiés,  saus  avoir  été  enregistré*  sur  un 
-registre  à ce  destiné,  cotté  et  paraphé  par 
le  lieutenant  des  hahitans,  et  mention  est 

faitte  de  l'enregistrement  et  du  folio  du  re- 
gistre sur  lesdits  mandemens  par  le  secré- 
taire greffier. 

■ XXVI.  Le  procureur  du  roy  syndic  fait 
gratuiltemcut  ses  fonctions  ; quant  au  rece- 
veur, ses  appointemeus  sont  fixés  par  l’as- 
semblée générale  du  corps  de  ville;  comme 
cette  place  est  toujours  remplie  par  des 
citoyens  qui  travaillent  plus  par  honneur  que 
par  interest,  les  appointemeus  sont  très- 


modiques  et  ne  sont  point  proportionnés  à 
son  travail. 

* XX  VU.  Le  secrétaire  greffier  n’a  pas  la 
garde  des  titres  et  papiers  de  l’hôtel  de  ville, 
les  clefs  du  cai  tulaire  sont  confiées  à deux 
anciens  échevins  qui  preltent  serment  de  ne 
divertir  aucun  titre  nv  papier,  comme  il  a 
déjà  été  observé  en  la  réponse  à l’article  5i 
de  l’édit  du  mois  d’aoust  1764,  ses  appoin- 
temens  sont  réglés  dans  une  assemblée 
générale  du  corps  de  ville  et  passés  en  dé- 
pense dans  le  compte  du  receveur,  sur  le  vu 
dos  mandemens  du  lieutenant  des  habitant, 
des  échevins  et  du  procureur  du  roy  syndic. 
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l'article  26,  cy-dessus;  et  seront  lesdits  officiers;  serviteurs  ou  domes- 
tiques, choisis  ou  congédiés  par  les  maire  et  échevins  à la  pluralité  des 
voix'. 

XXIX.  Les  assemblées  des  notables  seront  composées  du  maire,  des 
échevins,  des  conseillers  de  ville  et  de  quatorze  notables'. 

XXX.  Et  pour  que  le  bon  ordre  et  la  police  puissent  être  maintenus 
dans  lesdites  assemblées,  voulons  que  le  premier  officier  de  nos  sièges 
établis  dans  lesdites  villes  et  bourgs,  et  s’il  n'y  en  a pas,  celui  de  la 
justice  du  seigneur,  préside  auxdites  assemblées  de  notables  et  recueille 
les  suffrages,  reçoive  le  scrutin,  en  fasse  lecture  à l’assemblée,  sans 
déplacer,  et  dresse  procès-verbal  du  tout  ; comme  aussi  que  nos  pro- 
cureurs ou  ceux  des  seigneurs  y assistent  pour  requérir  ce  qui  pourra 
être  de  leur  ministère,  à l'effet  de  quoi  ils  seront  invités  parles  officiers 
municipaux  : n’entendons  néanmoins  que  nosdits  officiers,  ni  ceux  des 
seigneurs,  puissent  être  réputés  faire  partie  du  corps  municipal,  ni 
avoir  voix  délibérative  auxdites  assemblées'. 


' XX VI!  1.  Le  nombre  des  officiers  subal- 
ternes, des  serviteurs  et  domestiques,  etc., 
leurs  honoraires,  appointemens  et  gages 
sont  réglés  dans  rassemblée  générale  du 
corps  de  ville,  et  tous  les  ans  ils  sontchoisis, 
continués  ou  congédiés  à la  pluralité  des 
voix. 

* XXIX.  Iæ  corps  de  ville,  composé  comme 
il  est  dit  cy-dessus,  représente  l’assemblée  des 
notables,  et  est  toujours  un  corps  subsistant 
de  notable*,  même  plus  complet  que  ne  le 
désire  la  disposition  de  cet  article,  puisqu'on 
exécutant  ledit  article,  cette  assemblée  ne 
serait  composée  que  de  quatorze  notables  et 
de  onze  officiers  du  corps  de  ville,  ensemble 
vingt-ciuq  personnes,  et  que  l'assemblée  géné- 
rale du  corps  de  ville  tel  qu’il  existe  actuel- 
lement est  composée  du  lieutenant  des  habi- 
tons, des  six  députés  des  seigneurs,  du 
lieutenant  de  police,  et  de  dix-huit  con&eil- 
lers  échevins,  du  procureur  syndic,  du  rece- 
veur, du  secrétaire,  de  deux  maîtres  des 

* Déclaration  dm  roi  sur  iédtt  cm  mai  I *65  concer- 
nant la  preiidence  des  nota  blet  Jet  ailes  et  bourg* 
dm  royaume  (portef.  v,  n*  4a). 

■ Louis  etc. , par  l'article  3o  de  notre  édit  de 


ouvrages  et  de  deux  maîtres  d’arsenal,  en- 
semble trente  trois  personnes  eboisie^parmy 
les  notables  de  tons  les  ordres  de  la  ville, 
dont  vingt-six  ont  voix  délibérative. 

• XXX.  L’ordre  et  la  police  ont  toujours 
été  maintenus  dans  les  assemblées  des  bour- 
geois à riiôtrl  de  ville,  et  oh  le  doit  à la  sa- 
gesse de  ceux  qui  ont  occupé  la  place  de 
lieutenant  des  habitans,  qui,  comme  gouver- 
neur de  la  ville  et  chef  de  la  commune,  a seul 
droit  et  l’autorité  de  commander  dans  l’hôtel 
de  ville  j d’ailleurs  le  respect  et  la  confiance 
que  les  bourgeois  ont  toujours  eu  en  ce  pre- 
mier magistrat  sont  tels  qu’il  n'y  a jamais 
eu  aucun  exemple  de  tumulte  ni  de  désordre. 
Ou  se  reffere,  quant  à l’éminence  de  la  place 
de  ce  premier  magistrat,  à ce  qui  a été  dit 
dans  la  première  observation  sur  cet  édit. 

Quaut  aux  suffrages  et  au  scrutiu,  le  lieu- 
tenant des  babitaus  et  les  ancichs  échevins 
y président.  Voyelle  mémoire  cotté  A,  à la 
forme  des  élections*. 

ma  y 1765  nous  a vous  ordonné  que  le  premier  offi- 
cier de  no»  siégea,  et  où  il  uj  en  anroit  pa»,  relui 
de  1a  justice  do  seigneur,  présideroit  À l'assemblée 
des  notables;  mais  ayant  été  informés  qu'il  s'étoil 
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XXXI.  Et  où  Dosilrts  officiers  ou  ceux  des  seigneurs  ne  se  seroient 
pas  rendus  aux  assemblées,  sur  l’invitation  qui  leur  aura  été  faite,  le 
maire  y présidera,  et  il  sera  passé  outre  à la  délibération  ; à la  charge 
toutesfois  de  faire  mention  de  lad:te  invitation  et  de  l’absence,  dans  le 
procès-verbal  de  ladite  assemblée'. 

XXXII.  Pour  former  le  nombre  de  notables  prescrit  par  l’article  39, 
cy- dessus,  il  en  sera  choisi  un  dans  le  chapitre  principal  du  lieu,  un 
dans  l’ordre  ecclésiastique,  un  par  les  personnes  nobles  et  officiers  mi- 
litaires, un  dans  le  bailliage  ou  sénéchaussée,  un  dans  le  bureau  des 
finances,  un  parmy  les  officiers  des  autres  juridictions,  en  quelque 
nombre  qu’elles  soient  dans  le  lieu,  deux  parmy  les  commensaux  de 
notre  maison,  les  avocats,  médecins  et  bourgeois  vivant  noblement, 
un  parmy  ceux  qui  composent  la  communauté  des  notaires  et  procu- 
reurs, trois  parmy  les  négociaus  en  gros,  marchands  ayant  boutique 
ouverte,  les  chirurgiens  et  autres  exerçant  les  arts  libéraux  et  deux 
parmy  les  artisans  *. 


* XXXI.  Comme  les  officiers  royaux  ou 
ceux  des  seigneurs  ne  president  point  à 
Heinis  aux  assemble e* de»  bourgeois, c’eut  le 
lieutenant  des  habitans,  comme  le  premier  et 
chef  de  tous  le»,  citoyens,  qui  y a toujours 
• 

élevé  quelque*  difficulté»  *nr  l'execution  dudit  ar- 
ticle, il  nou»  a para  nécessaire  d’expliquer  nos  iu- 
tiutioa»  a ce  sujet  d’une  manière  qui  pût  eu  ‘fixer 
irrévoealdrjnrnt  l’esprit  et  faire  cesser  faute  contes- 
tation. SM  uott*  a paru  plu»  conforme  à l’ordre  de» 
juridiction*  de  donner  au  premier  officier  de  la 
jostiee  ordinaire  et  territoriale  du  lien  le  droit  de 
l> résider  aux  astemblie»  de*  notable»,  toit  qu’elle  fût 
rendue  par  no»  juge»,  toit  qu’elle  le  fut  par  de»  juge* 
seigneuriaux,  il  uous  a paru  eu  même  temps  que  la 
préférence  qu’il  conte uoit  de  donner  à no»  jnge* 
lot  «qu'il»  exerroicut  La  jnrisdirtino  ordinaire  et  terri- 
toriale dau*  ledit  lieu  ou  même  dan*  une  partie 
d’icelui,  ne  dfcroit  pa*  leur  être  accordée  lorsqu'il» 
a')  auruieo’  qae  la  conooitsancr  desea»  rojaux,  ou 
de  quelqu’autret  matière»  que  non*  leur  aurions  spé- 
rialeinent  attribuée*.  — Nou»  aroo»  trouvé  juste 
enfin  que  dau*  le  concourt  do  plusieurs  justice*  sei- 
gneuriale» dan»  un  même  lieu,  le»  officiers  de  la  jus- 
tice U pin*  tmmroie  futseut  préférés  è ceux  de» 
justice»  moin»  eoimdèrable».  A ce»  cause*  et  autre». 


présidé,  et  ers  officiers  n’y  ont  jamais  élé 
appelles  que  comme  citoyens  notables. 

* XXXII.  On  se  réferre  pour  cet  article  à 
ce  qtii  a été  dit  aux  articles  5 et  29  du  pré- 
sent édit. 

de  !’avia  de  noire  conseil,  nou»  a*on«dit,  deriare 
et  ot  donné  ce  qui  »uit  ; 

« Aar,  I".  L'article  3o  de  notre  édit  de  ma  y i^65 
sera  exécuté  Voulons  eu  couséqomce  que  le  pre- 
mier ufficirr  du  siégé  ordinaire  établi  dan»  chaque 
ville  et  bourg  de  notre  royaume  préside  aux  assem- 
blée» de»  notable»  et  remplisse  toute*  le*  fouctiou» 
mentionnée»  audit  article,  «oit  que  la  justice  *c  rende 
audit  ti'  ge  en  notre  nom,  ou  celui  d'uo  seigneur 
particulier. 

« II.  Dan»  tou»  le»  en*  où  il  y sur  oit  dan*  le  mèm* 
lieu  plusieurs  justice*  ordinaires  et  territoriale»  dont 
nue  nou»  apparticodroit,  le  premier  officier  de  notre 
dite  justice,  quoique  modique  que  soit  son  étemlnr, 
et  dsut  quelque  lien  de  la  ville  qu’elle  soit  située, 
aura  la  préférence.  N'eutendom  comprendre  au 
nombre  de  nos  dites  justices  ordinaire»,  le»  »iége» 
qnc  uou*  o 'aurions  établis  dan*  leaditc»  ville»  et 
lieux  qnr  pour  avoir  la  cnnnoiuance  de»  et» royaux, 
de»  appel»  des  justice»  ordinaires  ou  de  qarlque* 
matière»  dont  la  couuoissance  leur  aroît  été  attri- 
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XXXIII.  Et  où  il  manquerait  quelques-unes  des  classes  d'habitans 
désignés  dans  l'article  précédent,  les  notables  que  lesdiles  classes  qui 
manqueront  auraient  dû  fournir,  seront  remplacés  d’abord  par  les 
commensaux  de  noire  maison,  avocats,  médecins  et  bourgeois  vivant 
noblement,  ensuite  par  les  commerçans  en  gros  et  marchands  ayant 
boutique  ouverte,  chirurgiens  et  autres  exerçant  les  arts  libéraux,  et 
enfin  par  les  artisans 

XXXIV.  Pour  procéder  à l’élection  des  susdits  notables,  il  sera 
nommé  un  député  par  le  chapitre  papal  du  lieu,  un  par  chaque  autre 
chapitre  séculier,  un  par  l'ordre  ecclésiastique,  un  par  les  nobles  et 
ofliciers  militaires,  un  pur  le  bailliage,  un  par  chacune  des  autres  juri- 
dictions, et  un  par  chacun  des  autres  corps  et  communautés  du  lieu*. 


’ XXXlti.  Idem. 

• XXXIV.  Toutle  celte  forme  de  procéder 
à l'élection  des  députés,  d’assembler  ces  dé- 
putés pour  nommer  des  notables,  paroit  trop 
lente,  et  ptutdoniur  occasion  à des  brigues: 
on  ne  petit  rendre  celle  opération  trop 
prompte,  pour  éviter  les  cal  ailes.  Voyo  le 
mémoire  collé  A,  pour  ce  qui  concerne  la 
forme  des  élections. 

L’exécution  de  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, indépendamment  des  observations  cy- 
dessus,  produirait  un  effet  qu’on  ne  peut  se 
dispenser  de  mettre  sous  les  yeux  du  conseil. 
Suivant  cet  article,  il  y aurait  a Hcims,  pour 
l élection  des  notables,  douze  députés  par  les 
justices  ravales,  dix-neuf  par  le*  justices 

buee  eu  particulier  et  à l'excluaiuu  Je»  juge»  ordi- 
naire» qui  en  auro'ent  dû  eonnnllrc. 

• III.  A défaut  de  justice  royale  et  territoriale,  U 
juat.ee  seigneuriale  la  plu»  emincute  aura  U préfé- 
rence »ur  le»  autre»,  et  li  le»dite»  ju»ticr»  »e  H«it- 
riiieut  égale»  eu  dignité,  le  premier  officier  de  celle 
sur  le  territoire  de  laquelle  setrouveroit  bâtie  l'église 
paroissiale  du  lien  ou  la  plut  anrieuuc  église  parois- 
siale, a il  y eu  a plusieur»,  présidera  ladite  assemblée 
à l'exclusion  de  tout  autre. 

• IV.  Le»  contestation»  qui  pnurroient  *‘élerer  »ur 
l'eiecucioo  de  uotre  présente  déclaration,  »oit  entre 
un»  juge»  et  ceux  de»  seigneur»,  «oit  entre  le»  juge» 
«eigueuriaux  d'une  même  tille  ou  bourg,  seront 
porter»  directement  en  la  grande  chambre  de  ocitre 
parlement,  où  elle»  feront  instruite»  et  jugée»  eu 

IV. 


scigucuriailo,  un  par  le  chapitre  priucipal, 
trois  par  les  collégia  Iles,  un  par  l’ordre  ecclé- 
siastique, un  par  les  nobles  et  officiers  mili- 
taires, un  par  l’ordre  des  avocats,  uu  par  la 
compagnie  des  notaires,  un  par  la  commu- 
nauté des  procureurs,  un  par  le  corps  des' 
officiers  de  la  milice  bourgeoise,  un  par  le 
corps  des  commerceans,  ensemble  quarante- 
deux  députés  par  les  classes  cy-dessu*,  et 
comme  chacun  des  autres  corps  et  commu- 
nautés d’arts  et  métiers  nommerait  uu  dé- 
puté, il  y aurait  soixante-six  députés,  parce 
qu’il  y a à Heinis  soixante-six  corps  et  com- 
munautés *, 

Il  est  évident  que  le  nombre  de  soixante- 
six  députés  remportera  toujours  sur  celui  de 

première  et  dernière  instance,  savoir  : celle»  qui  in- 
téresseront no»  juge»  avec  notre  procureur  général 
et  celle»  qui  n'mtêreueut  que  Ica  juges  de»  srigutur» 
entre  le»dit»  «rigueur*  et  *ur  le»  couduaiuu»  de 
notre  procureur  général,  voulons  que  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  »utué  drfiui rivement,  leidite»  assemblée» 
de  notable»  ne  puissent  être  tenue»  que  par  le  maire, 
et  s'il  n Ij  co  a pa»,  ou  eo  »on  absence,  par  le  premier 
officier  municipal  du  lieu,  qui  y présidera  confor- 
mément à l'article  J i de  notre  édit. 

* V,  Seront  an  surplus  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  le»  dépositions  de  notre  édit  de  mai  1 765 
et  de  notre  déclaration  du  1 5 juin  1766,  en  tout  ce 
qui  oesera  pa»  contraire  à cette  présente  déclaration 

- Si  donnons  en  mandement-  • 

* Voir  pin»  bas,  article  4t. 

75 


Digitized  by  Google 


594  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

XXXV.  Lesdils  députés  seront  nommés  dans  des  assemblées  tjui 
seront  convoquées  à cet  effet,  huitaine  au  moins  avant  le  jour  auquel 
se  fera  l’élection  des  officiers  municipaux,  lesquelles  assemblées  seront 
tenues,  scavoir  : celle  des  chapitres  en  la  manière  accoutumée;  celle 
des  ecclésiastiques,  par  l'évêque  ou  par  un  de  ses  vicaires  généraux, 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  épiscopale,  et  dans  les  autres  lieux  par  le 
doyen  des  curés  ; celle  des  nobles  et  des  officiers  militaires,  par  le  bailli 
d’épée;  celle  des  juridictions,  par  celui  qui  y présidera;  celle  des 
commensaux  de  notre  maison  et  bourgeois  vivant  noblement,  ainsi 
que  celles  des  personnes  qui  exercent  des  professions  libres  ou  des  arts 
libéraux,  par  le  lieutenant  général  ou  autre  premier  officier  de  nos 
sièges  ou  de  ceux  des  seigneurs  ; celles  des  avocats,  notaires  et  procu- 
reurs, en  la  manière  ordinaire  ; celles  des  commerçans,  négocians  en 
gros,  des  marchands  détaillcurs  et  des  artisans,  par  celui  qui  exercera 
les  fonctions  de  lieutenant  de  police*. 

XXXVI.  Les  députés  seront  tenus  de  s’assembler  à l’hôtel  de  ville,  au 
plus  tard  la  veille  du  jour  destiné  à l’élection  des  officiers  municipaux, 
à l’effet  d’élire  par  scrutin  et  par  billets,  a la  pluralité  des  suffrages, 
lesdits  notables;  et  sera  ladite  assemblée  convoquée  par  le  maire  en 
exercice*. 

XXXVII.  Ne  pourront  être  élus  notables  que  des  personnes  âgées  au 
moins  de  trente  ans,  domiciliées  dans  lesdites  villes  et  bourgs  depuis 
dix  ans,  n’ayant  aucunes  fonctions  qui  exigent  leur  résidence  ailleurs, 
ayant  passé  par  les  charges  de  leur  communauté,  s’ils  sont  d’une  com- 


quarantc-deux  députés  des  premières  clasacs, 
et  que  les  soixante-six  députés  seront  tou- 
jours les  maîtres  de  la  nomination  des  no- 
tables, qui  couséqucnimcnt  sera  entre  les 
mains  des  dernières  classes  de  la  ville;  cet 
inconvénient  u 'existe  pas  dans  la  forme  ac- 
tuelle des  élections.  Voyez  le  mémoire  ootte  A. 

Les  notables  de  chaque  compagnie  sont 
appeler  et  choisissent  entre  eux  à la  pluralité 
des  suffrages  les  plus  notables  d'entre  eux, 
qui  sont  inscrits  au  nombre  de  deux  cent 
quarante,  qui,  tirés  au  sort,  sont  réduits  à 
cent  vingt,  qui  ont  le  droit  de  nommer  les 
officiers  municipaux 


* XXXV.  Si  on  approuve  les  observations 
failles  à l’article  cy-dessus,  on  n’a  rien  a 
observer  pour  celui-cy. 

a XXXVI.  Pour  l’élection  des  officiers  mu- 
nicipaux, les  notables  appelles  de  chaque 
compagnie  s’assemblent  la  veille  en  l’hotel 
de  ville,  pour  nommer  leu  rs  députés,  qui  sont 
tirés  au  sort  en  présence  desdits  notables,  et 
les  billets  ne  sont  distribués  aux  électeurs 
échus  au  sort  que  le  lendemain  du  jonr  du 
scrutin,  comme  il  est  dit  plus  amplement 
dans  le  mémoire  collé  A. 
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munautéoù  il  y ait  des  syndics  ou  jurés;  et  seront  lesdils  notables  élus 
pour  quatre  années,  sauf  à être  continués  s’il  y écheoil,  autant  de  fois 
qu'il  sera  jugé  convenable'. 

XXXVIII.  Ix?s- notables  ainsi  élus,  seront  convoqués  jiar  billets  signés 
du  secrétaire  greffier  et  envoyés  par  les  officiers  municipaux  toutes  les 
fois  qu'il  y aura  lieu  de  tenir  une  assemblée  de  notables’. 

XXXIX.  Aussitôt  après  l'élection  des  écbevins  et  des  trois  sujets  qui 
seront  présentés  pour  remplir  la  place  de  maire,  il  sera  tenu  une 
assemblée  de  notables  |>our  procéder  à celle  des  conseillers  de  ville’. 

XL.  Eu  casque  quelques-uns  desdits  corps  et  communauté  n cussenl 
pas  nommé  leurs  députés,  ou  que  quelques-uns  des  députés  nommés 
ne  se  trouvassent  pas  à l’assemblée  pour  l'élection  des  notables,  ainsi 
que  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  notables  ne  se  Irouveroient  pas 
aux  assemblées  indiquées  pour  l’élection  des  maire  et  échevins  ou 
conseillers  de  ville,  il  sera  passé  outre  auxdites  élections,  sans  qu  elles 
puissent  être  différées  ni  suspendues  pour  quelque  cause  ni  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  sans  qu'aucunes  autres  personnes  que  celles 
cy-dessus  désignées  puissent  y être  admises  en  leur  lieu  et  place*. 

XI.I.  Aucuns  habitans  desdites  villes  et  bourgs  ne  pourront  refuser 
les  places  auxquelles  ils  auront  été  élus,  sous  prétexte  de  privilégesalta- 
cliés  à des  charges  ou  offices  dont  ils  seroient  revêtus,  si  ce  n’est  dans 
le  cas  de  la  résidence  qui  pourrait  être  attachée  auxdites  charges  ou 
offices,  pendant  une  partie  de  l’année,  ailleurs  que  dans  lesdites  villes 
et  bourgs  : voulons  que  toutes  contestations  qui  naitroient  à ce  sujet, 
ainsi  que  sur  ce  qui  concerne  l’exécution  de  notre  édit  du  mois  d'août 
dernier  et  du  présent,  soient  portées  devant  nos  juges  ordinaires  des 
lieux,  ou  s'il  n'y  en  a pas,  devant  ceux  des  seigneurs  ressortissant 
nuement  en  nos  cours,  et  par  appel  immédiatement  à la  grand’  chambre 


' XXXVII.  Aucun  bourgeois  de  Reims 
ne  peut  être  élu  conseiller  écltcvin,  ny  offi- 
cier du  corps  du  ville,  qu’il  ne  soit  originaire 
de  H ci  tu  s,  suivant  les  anciens  privilèges  de  la- 
ditte  ville  et  lus  a r resis  de  la  cour  de  par- 
lement, noUa muni  celui  de  i5q5. 

• XXXVIII.  On  sc  réfenre  à ce  qui  a été 
dit  par  l’article  5. 


1 XXXIX.  Après  la  nomination  du  lieu- 
tenant des  liabitans,  et  autres  officiers  de  la 
ville,  on  s’assemble  une  seconde  fois  le  sa- 
medi suivant  pour  la  nomination  des  con- 
seillers. 

* XL.  Ün  donne  deffaut  contre  les  nou- 
comparaus  et  les  présents  procèdent  seuls  a 
l’élection. 
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de  nos  cours  de  parlement,  pour  être  jugées  dans  la  forme  prescrite 

par  l'article  47  de  notre  édit  du  mois  d'aoùt  dernier’. 

1 XLI.  Ccl  article  a toujours  été  exécuté*. 


‘ Déclaration  du  roi  wWrpwUlw  Jet  articles  35  et 
4 1 de  l'èdit  de  mai  1^65,  donnée  à Versailles 
le  »5  juin  *766.  ( Archive»  «lu  royaume.  »ect. 
judic.  ) 

■ Louis,  etc.  Par  le  compte  que  uoa»  nous  sommet 
fait  rendre  de  l'tiétnlinn  de  no»  édit»  de»  moi» 
d'août  1764  et  mai  *7f»5,  portant  règlement  pour 
l'adminittration  de»  bien»  de*  ville»  et  principaux 
bourg»  de  notre  royaume,  et  de»  élection»  dea  offi- 
cier» municipaux  faite»  en  conséquence , non»  aTon» 
remarqué  que  les  corps  et  communauté»  de»  artisan», 
en  »'a*»emblant  téparémenl  et  nommant,  conformé- 
ment k l'article  34  du  dernier  de  ce»  édits,  chacun  un 
ûrpuié,  dounoieut  uue  si  grande  quantité  de  député» 
dan»  toutes  le»  villes,  que  leur  nombre  *e  trouvoit, 
dan»  plusieurs  eodroit»,  excéder  celui  de»  députés 
des  compaguie*  et  autre»  classe»  des  habitana,  et 
leur  assurait  conséquemment  U prépondérance  dao» 
les  élection»  ; qu’il  en  pouvoit  résulter  uu  inconvé- 
nient , en  c#  que  le  concert  entre  ce»  dépulé»  dr» 
artisan» , et  même  qdelquefoi»  le»  brigues  et  les 
cabale»  entre  eux,  pou  voient  anéantir  le  choix  le 
plu»  éclairé,  et  donner,  contre  notre  gré,  à l'admi- 
nistratiou  des  officier»  municipaux  mal  choisi», 
même  souvent  absolument  incapable»;  nous  avau» 
cru  ne  pouvoir  trop  obvier  4 un  abus  *i  contraire 
aux  vue»  do  bien  publie,  qui  noua  ont  détrrmiué  à 
tendre,  par  nos  édita,  aux  babitans,  dau»  chaque 
coinmimautés  la  liberté  de  choisir  eux-méme»  leurs 
officiers  municipaux;  et  pour  uou»  assurer  d'autant 
plu»  que  ce  cfaoia  ue  tombera  que  snr  de»  sujet»  dan» 
le  rèle,  te»  lumière»  et  la  probité  desquels  la  com- 
munauté pourra  à juste  titre  placer  »a  confiance, 
uoa»  avons  défendu,  par  uue  prohibition  expresse, 
tonte  espèce  de  cabale»  et  de  démarche»  tendantes 
a briguer  ou  géucr  le»  suffrages,  Mous  avons  re- 
connu, par  les  titre»  qui  uou»  ont  été  représentes  de 
la  part  de  plusieurs  juridiction»  consulaire»  et 
chambre  de  commerce , qu’elle»  avoient  le  droit 
d’a»»embler  le»  commerçant,  uégociâu»  et  marcltands 
de  la  villa  dan*  laquelle  elle*  sont  établie»,  toute» 
le»  fois  qu'il  «si  question  de  uommer  de»  juge»  et 
consuls  ou  de»  officier»  delà  chambre  du  commerce, 
uu  de  délibérer  *or  le»  affaire»  qui  l'intéressent  ; et 
nous  s von»  juge  convenable,  pour  continner  de 
donner  au  commerce  de»  marques  de  notre  confiance 
et  de  la  protection  que  nous  somme»  résolus  de  lui 
assurer  a toujours  dan»  uoire  royaume,  de  confirmer 


toute»  lei  juridiction*  consulaires  et  chambre*  de 
commerce  ilsus  l'exercice  de  ce  droit.  Knfio,  »ai  ce 
qui  nous  a été  représenté  qu'à  l'occasion  de  ce  que 
non»  avions  ordonne  que  toutes  les  contestations  qui 
naltroieut  sur  l’cxécutiuu  de  uosdits  édit»,  serinent 
portées  «levant  nos  jugea  ordinaires  des  lieux,  ou 
s'il  n'y  en  avait  pas,  devant  ceux  des  seigneurs  res— 
aortistau»  nurmeut  en  nos  cours,  il  ponrroit  résulter , 
«0  plusieurs  endroits,  de»  incertitude»  *ur  les  juge» 
«levant  lesquels  doivent  être  portées  les  «Lite»  contc»- 
tatiou»,  eu  ce  qu'il  ve  trouve  dans  notre  royaume 
plusieurs  villes  ou  bourgs  dans  lesquels  il  n’y  a pas, 
pour  nous  ui  pour  les  seigueur»,  de»  juges  ordinaires 
ressortissan»  uuement  en  no»  cour»,  uou»  avons  juge 
convenable  d'expliquer  »i  précisément  do»  inten- 
tions, que  rien  ue  puisse  arrêter  le  cours  desdite» 
élections,  ai  suspendre  en  aucune  façon  l'exécution 
de  uotdita  édits:  à ccs cause»,  et  autre»  à ce  non» 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
uou»  avons,  par  ce»  présentes,  tiguée»  de  noire 
main,  dit,  déclaré  et  orduuué,  disons,  déclarons  et 
ordounoni,  voulons  et  nom  plaît  ce  qui  sait  : 

• Art.  Ier.  Tous  les  corps  cl  communauté»  d'ar- 
tisan», soit  qu'il»  soient  ou  ne  «oient  pat  en 
jurande,  continueront,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l’article  35  de  notre  édit  du  mui»  de  mai  dernier,  de 
»'a»scmbler  devant  relui  qui  exerce  les  fonction»  de 
lieutenant  de  police,  mais  iis  ue  pourront  nommer 
uu  député  qu'ils  ne  »oicut  au  nombre  au  moins, 
»çav«iir  : dau»  le»  ville»  de  quatre  mille  cinq  reui» 
habitant  et  aa-drssus,  de  «lix-huît  ilétibéraD»,  et 
dans  le»  villes  où  il  ue  se  trouverait  pas  quatre  mille 
cinq  ceul»  habitant,  de  «tome  délibérant  au  moins  : 
voulons  à cet  effet  que  le»  corps  ou  communauté» 
d'artisans  qui  ne  ae  trouveraient  pa»  réunir  dix-huit 
maître»  dans  le*  ville*  delà  première  classe  et  douve 
dan»  celle  de  la  »econde,  soient  assemblé*  avec  uu 
ou  plusieurs  autre»  corps  de  la  profession  la  plus 
analugue  » la  leur,  pour  ue  nommer  entre  en*  qu'uu 
seul  député,  sans  que,  dan»  le  cas  ou  deux  ou  plu- 
sieurs corp»  ainti  rassemblé»  se  trouveraient  réunir 
entre  eux  ub  plu»  grand  nombre  de  maîtres  qur 
celai  ci-deMu»  fixé,  ceux  qui  »e  trouveraient  eu 
excédant  postent  prétendre  concourir  dan»  une 
autre  assemblée  à la  uotniuatioo  d'un  dépulé,  et 
«an»  qu'aucun  deadit»  corps  puitse  être  rrçn  à te 
plaindre  d'av«>ir  été  assemblé  avec  00  autre,  faut 
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ALI I . Voulant  écarter  tous  sujets  de  contestations  sur  les  rangs  et 
préséances  dans  les  assemblées,  ordonnons  que  celui  qui  y présidera 
soit  placé  à la  tète  des  officiers  municipaux',  et  soit  avec  eux  sur  une 
même  ligne;  que  les  officiers  des  juridictions  prennent  place  vis-à-vis 
d eux  dans  l’ordre  entre  eux  réglé  ; que  les  ecclésiastiques,  les  nobles, 
ceux  qui  exercent  des  professions  libres,  des  arts  libéraux,  soient  placés 
a la  droite  des  officiers  municipaux,  et  tous  les  autres  notables  à leur 
gauche.  Le  président  prendra  les  suffrages  en  commençant  par  les 
officiers  municipaux,  ensuite  par  les  officiers  des  juridictions,  suivant 
l’ordre  établi  entre  elles,  et  après  par  le  premier  des  notables  à sa 
droite,  en  continuant  ainsi  jusqu'au  dernier  opinant  des  notables  placés 
à sa  gauche'. 

1 XL1I.  Lorsqu'il  est  question  de  l'élection  Lient  séparément  et  nomment  entre  eux, 
des  officier?  et  des  conseillers  éclievins,  les  à la  pluralité  des  suffrages,  le*  députés  peut 
neuf  compagnies  de»  bourgeon  l’awem-  l’élection  ( Toyei  le  mémoire  collé  A). 

qu’il  uc  s e Iroumt  pas  composé  du  nombre  de  ■ IV.  Deffcudon»  » tous  lialiitaus,  de  quelque  état 
maître»  nécessaire  pour  nommer  un  seul  député;  ou  condition  qu'il*  soient,  de  gêner  ni  innndier  le* 
laissons  au  surplus  à la  prudence  de  celui  qui  suffrage*  «oit  de*  membre»  des  corps  ou  compagnie», 
exercera  le»  fonction»  de  lieutcuaut  de  |»olice,  le  pour  la  nomination  de»  députe»,  aoit  des  député» 
choix  de*  corp»  qu'il  croira  plu»  convenable  de  pour  le  choix  de»  notables,  soit  de»  notable»  ou  offi - 
réunir  ensemble.  rier»  municipaux  pour  les  place*  municipales  ; laissons 

• II.  Aucun  habitant,  de  quelque  état  qu'il  puisse  à la  prudence  des  jnges  de  prononcer  telle  peine 
être,  ne  pourra  concourir,  dans  deux  corps  on  mm-  qu’il  appartiendra  contre  les  contrevenant,  *nr  la 
pjgtiie»  différente»,  à la  nomiuatiou  de»  député» ; requête  de  notre  procureur  ou  de  relui  du  seigneur; 
voulons  que  ceux  qui  »e  trouvent  membre*  de  deux  voulons  au  surplus  que  le»  parca*,  jusqu’au  deuxicmc 
curps  ou  compagnies,  soient  trnns  d’opter  celle  degré  inclusivement,  ne  pn-ssent  être  ftourvn»  en. 
avec  laquelle  ils  préféreront  d’être  assemblé»,  et  semble  des  places  de  mairr,  d'écbcviu»  on  de  con- 
que le»  députés  lie  paissent  être  sdmi*  * rassemblée  seillers  de  ville. 

ordonnée  fier  l’article  36  de  notre  édit  pour  t'élec-  ••  V.  L'article  4 • de  noire  édit  du  mois  de  mai  «^65 
lion  des  notable»,  qu’en  rapportant  le  procès-verbal  sera  exécuté  selon  aa  forme  et  teneur,  et,  en  l’ii*- 
«le  rassemblée  dan»  laquelle  il»  auront  etc  nommé»,  terprétant  en  tant  que  de  besoiu,  voulons  que, 
lequel  procèa-Terbal  sera  expédié  »ur  papier  non  dan»  le  cas  où  no»  juge»,  un  ceux  de*  seigneurs  qui 
marqué,  signé  de  celui  qui  aura  tenu  ladite  assem—  *e  trouvent  établi»  dan*  quelques-noe»  de»  ville»  ou 
hier,  contiendra  le*  nuta»  de  ceux  qui  y auront  quelques-uu»  de»  bourg»  de  uotre  royaume,  juge» 
assisté,  et  sera  délivré  aux  députés  «an»  frais.  ordinaire»  ne  ressortiraient  pas  internent  n on* 

• III.  Le»  comrnerçans,  négociant,  entrepreneurs  cours,  nosdil»  juge»  ou  ceux  des  seigneur»  qui  pré- 

Je  manufacture»  et  marchands,  qui  ont  droit  de  aideront  lesdites  assemblées,  en  exécution  et  con- 
parvenir  au  cootulat  dau»  le»  ville*  où  il  jr  a juri-  furmément  à notre  dit  édit  du  mois  de  mai  dernier, 
diction  consulaire,  ou  chambre  de  commerce,  s’as-  ronnoiiaent  provisoirement  de  toute»  le»  routesta- 
semhleraat.  pour  nommer  Icnr  député,  dans  la  «aile  tinus  qui  pourront  naître  pendant  la  tenue  des 
de  la  juridiction  consulaire  ou  dan»  la  chambre  de  assemblées,  ordonnons  par  notre  dit  édit  pour 
commerce,  et  seront  convoqués  par  le  président  de  l’élection  des  officiers  municipaux  jusqu’à  re  qoe 
ladite  chambre  ou  juridiction,  lequel  préaidera  lenrs  leaditea  élections  soient  totalement  consommées, 
assemblées  et  dressera  procès-verbal  de  la  do  mi-  • \l.  Voulons  quel*»  jugemeu»  que  rendront  aux- 
nation  des  députés  desdit*  corp».  dit»  cas  no»  dit»  juge»,  ou  ceux  des  seigneurs,  soient 
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XLIII.  Quant  aux  processions  et  cérémonies  publiques,  voulons  que 
les  officiers  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées,  même  à leur  défaut  les 
officiers  des  seigneurs,  ayént  toujours  la  droite,  et  ceux  du  corps  de 
ville  la  gauche;  et  que  s’il  s’y  trouve  d’autres  jurisdictions  qui  ne  soient 
pas  du  nombre  des  compagnies  supérieures,  elles  prennent  séance 
après  les  officiers  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaussées,  suivant  le 
rang  qu’elles  doivent  tenir  entre  elles'. 

XL1V.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie  et  administration  ordinaire  des 
villes  et  ltourgs  sera  réglé  dans  une  assemblée  du  corps  de  ville  qui 
se  tiendra  tous  les  quinze  jours,  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  fixés 
dans  une  assemblée  de  notables  qui  sera  convoquée  à cet  effet,  aussitôt 
après  l’élection  des  échevins  et  conseillers  de  ville  qui  sera  faite  en 
exécution  de  notre  présent  édit*. 

\LV.  Les  conseillers  de  ville  auront  droit  d’assister  auxdites  assem- 


' XLIII.  Cet  article  a toujours  été  exé- 
cuté. 

* XLIV.  Le  corps  tle  ville  s'assemble  tous 

exécuté*  par  provision,  nonobstant  l'appel  et  sani 
y préjudicier. 

• VII.  L'appel  de*  ordonnance*  oit  jugement  qui 
auront  été  ainsi  rendu*  par  no»  dit*  juge*,  ou  ceux 
de*  seigneurs,  sera  porté  devant  no»  juge»  ou  ceux 
de*  seigneurs,  qui  sont  en  droit  de  conuoltre  me— 
du  te  inc  nt  ou  immédiatement  des  appel»  desdit» 
premiers  juges,  et  qui  ressortissent  uuement  en  nos 
cours  ; le  tout  sauf  l’appel  eu  la  grand'  chambre  de 
notre  parlement, 

« VIII,  Toute»  les  contestations  qui  naîtront  après 
les  élection*  finies,  tant  au  sujet  dcsdilee  élections 
que  relativement  aux  autres  dispositions  dudit  édit, 
seront  portées  devant  le»  juges  ressortissant  uuement 
eu  nos  cours,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'article  4 1 
dudit  édit. 

« IX.  rTenteodou»  néantmoin*  que,  dans  les  casoù 
tes  difficultés  qui  s’cléveroient  iotéveueroieDt  les 
droit»,  privilèges  ou  prérogatives  de  nos  juges,  soit 
vis-s-iii  de»  officiers  municipaux,  soit  vis-à-vis  les 
juges  des  seigneurs  et  récïproquemeut,  les  dites 
difficultés  puissent  être  réglée»  ailleurs  qu'eu  la 
grand*  chambre  de  nos  cour»  de  parlement,  en  la 
manière  accoutumée;  et  seront  au  surplus  exécutés 
nos  dit»  édit»,  en  toot  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
les  présentes,  dans  toute»  les  villes,  bourg»  ou  pa- 
roisses où  il  j «voit  preer  de  misent  des  officier»  mu- 


les  lundis  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la 
ville. 


nicipaux  ; et  à l'égard  des  villes,  bourgs  et  paroisses 
où  il  n’y  avoit  poiut  d'officier»  municipaux,  elle* 
continueront  d'être  administrée»  par  nn  seul  tindir. 
comme  elles  l’etoient  avant  nos  dits  édits,  leqoH 
sindic  sera  élu  en  la  manière  accoutumée  et  sera 
changé  au  moins  tou»  les  troi»  an»,  et  plus  sou  veut, 
si  c'est  l'usage  du  lieu  ; mais  ne  pourra  être  con- 
tinué au  delà  du  terme  ordinaire  des  élections,  ai  ce 
o'e«t  après  nn  intervalle  de  temps  égal  à celui  pen- 
dant lequel  il  aura  exercé  les  fonctions  de  sindic  en 
vertu  de  sa  dernière  élection, 

w Si  donnons  en  mandement  à nos  amé*  et  féaux 
conseiller»  le»  geo»  tenant  notre  cour  de  parlement 
a Pari»,  etc.  Donné  à Versatile»,  le  1 5*  jour  du  mois 
de  juin  l'an  de  grâce  1766,  et  de  notre  regoe  le  5i*. 
Signé  Louis,  et  plus  bat:  par  le  roi, Phelippeaux. 
Vu  au  conseil,  de  U Verdir,  et  scellée» du  grand  sceau 
de  dre  jeaune. 

« Registrée,  o»y,  ce  reqnéraut  le  procureur  gé- 
néral du  roi,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  copie»  collationnées  envoyées  aux  bail* 
liages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y être  lues 
publiées  et  regUtrce*  ; enjoint  aux  substituts  du  pro- 
cureur général  dtf  roi  d*y  tenir  la  main,  et  d"eo  cer- 
tifier ta  cour  dans  un  moi»,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour.  A Paris,  en  parlement,  tontes  les  chambre* 
assemblées,  le  3o  août  Signé  Dupnsivr.  • 
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blées,  sans  loutesfois  que  lesdits  maire  et  échevins  soient  tenus  de  les 
y appeler  pour  les  affaires  que  l’assemblée  des  notables  aura  déter- 
miné être  de  nature  à être  réglées  par  le  corps  de  ville  seulement  et 
qui  pourront  requérir  célérité1.  , 

XLY’I.  Toutes  les  autres  affaires,  sans  exception,  seront  portées  dans 
une  assemblée  dudit  corps  de  ville,  à laquelle  lesdits  conseillers  seront 
appelés,  et  qui  sera  tenue  tous  les  mois  au  moins,  aux  jour  et  heure 
qui  auront  été  fixés  par  la  susdite  assemblée  de  notables,  ou  même 
plus  souvent  si  lesdits  maire  et  échevins  le  jugent  nécessaire:  n'enten- 
dons néanmoins  comprendre  dans  lesditcs  affaires  celles  qui,  suivant 
les  articles  1 3 et  suivans  de  notre  édit  du  mois  d’août  dernier,  seront 
de  nature  à être  portées  et  réglées  dans  une  assemblée  de  notables*. 

XLVU.  Us  assemblées  du  corps  de  ville  seront  tenues  à l’hôtel  de 
ville,  et  présidées  par  le  maire;  les  délibérations  y seront  prises  à la 
pluralité  des  voix,  et  portées  de  suite  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire  ou  un  échevin,  où  elles  seront  signées  par  tous  les  déli- 
bérai», sans  qu’aucun  d’eux  puisse  se  dispenser  de  les  signer,  quand 
ils  auroient  été  d'avis  contraire*. 

XLVUI.  Et  afin  que  nous  puissions  régler  incessamment  tout  ce  qui 
pourra  concerner  l’administration  des  biens  et  revenus  desdites  villes 
et  bourgs,  et  même  régler  et  diminuer,  autant  que  faire  se  pourra, 
leurs  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  voulons  que  dans  un 
mois  au  plus  tard,  du  jour,  etc.,  l’élection  des  notables,  officiers  mu- 
nicipaux et  conseillers  de  ville,  qui  aura  été  faite  en  exécution  de  notre 
présent  édit , et  dans  deux  mois  à compter  du  jour  de  sa  publication, 
pour  les  élections  qui  auroient  été  faites  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  d’août  dernier,  il  soit  convoqué  une  assemblée  desdits  notables, 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  parvenir  à une  meilleure  administra- 
tion ; à l'effet  de  quoi  lesdites  délibérations,  et  les  pièces  et  mémoires 

* XI.V.  U*  corps  de  ville,  compote  comme 
il  est  dit  dans  les  articles  3 et  jg,  s'assem- 
ble tous  les  lundis,  et  touttes  les  diQé- 
rentes  parties  du  gouvernement  étant  distri- 
buées entre  les  différents  membres  qui 
composent  le  corps  de  ville,  chacun  y fait 
raport  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de 
la  semaine  pour  ce  qui  concerne  la  partie 


qui  lui  est  confiée,  et  l'assemblée  générale 
du  corps  de  ville  statue  sur  leur  raport. 
Voyez  le  tableau  de  la  distribution  des 
charges  cotte  1). 

* XLV1.  On  se  réferre  & l'observation  sur 
l’article  cy ‘dessus 

* XLVII.  Cet  article  a toujours  été  exé- 
cuté. 
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qui  y pourront  être  joints,  seront  envoyés  aussitôt  après,  au  contrô- 
leur général  <le  nos  finances,  pour,  sur  l’avis  du  commissaire  départi, 
y être  par  nous  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra,  par  nos  lettres  patentes 
en  la  forme  ordinaire1.  . 

XLIX.  Voulons  en  outre  que  pour  subvenir  promptement  à l'acquit  " 
des  dettes  contractées  par  nos  villes  et  bourgs,  tant  en  principaux 
qu'intérêts  ou  arrérages,  il  soit,  dans  le  délai  porté  par  l'article  pré- 
cédent, dressé,  par  les  maire  et  échevins,  des  étals  de  recette  et  de  dé- 
pense, ensemble  des  états  de  différentes  dettes,  dans  lesquels  distinc- 
tion sera  faite  des  dettes  exigibles  d'avec  les  constituées,  des  capitaux 
des  unes  et  des  autres,  des  intérêts  ou  arrérages  qu’elles  produisent 
annuellement,  et  de  ce  qui  en  sera  dû  au  1“  juillet  prochain  ; voulons 
même  qu’il  y soit,  autant  qu’il  se  pourra,  fait  mention  de  la  cause  des- 
dites dettes,  et  des  lettres  patentes,  arrêts  ou  délibérations  en  vertu 
desquelles  elles  auront  été  contractées,  et  qu'elles  soient  distinguées 
en  autant  de  classes  qu'il  y aura  d'emprunts,  et  que  dans  chaque  classe 
il  soit  fait  distinction  des  dettes  privilégiées,  hypothécaires  ou  chiro- 
graphaires’. 

L.  Lesdits  états,  dès  qu’ils  seront  dressés,  seront  présentés  à une 
assemblée  de  notables,  qui  sera  convoquée  à cet  effet,  pour  y être  lus 
et  vérifiés,  et  sur  iceux  pris  telles  délibérations  qu’il  appartiendra,  sur 
les  moyens  qui  seront  jugés  les  plus  propres  à liquider  et  acquitter  les- 
diles  dettes;  laquelle  délibération  sera,  avec  lesdits  états,  envoyée  au 
contrôleurgénéralde  nos  finances,  pour,  sur  l’avis  du  commissaire  dé- 
parti, y être  par  nous  pourvu  en  la  forme  portée  en  l'article  48  ci- 
dessus’. 

Ll.  Dans  les  villes  et  bourgs  où  il  se  trouvera  deux  mille  habitans  et 
plus,  jusqu'à  quatre  mille  cinq  cens,  les  corps  de  ville  ou  communautés 
seront  composés  d'un  maire,  de  deux  échevins,  de  quatre  conseillers, 
d’un  syndic-receveur  et  d’un  secrétaire-greffier*. 

1 XI.A  IJI.  Le  corps  de  ville  a envoyé  un  il  a été  question  dans  tes  observations  des  ar- 
etat  general  de  recette  et  de  dépensé  à mou*  licles  cy-desvus,  a été  examiné  et  arrestc 
seigneur  le  controtleur  général enavrit  1764.  par  l'assemblée  générale  du  corps  de  ville 
* XLIX.  On  xe  re ferre  à l'observation  de  qui  représenté  les  notables, 
l'article  cy-dessus.  4 LL  Cet  article  ne  regarde  point  la  ville 

4 !..  L’état  de  recette  et  de  dépense  dont  de  Reims. 
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LU.  .Les  assemblées  de  notables  desdites  villes  et  bourgs  seront 
composées  du  maire,  des  deux  échevins,  des  quatre  conseillers  de 
ville  et  de  dix  notables,  lesquels  notables  seront  choisis,  sçavoir  : un 
dans  l’ordre  ecclésiastique,  un  parmi  les  nobles  et  ofTicicrs  militaires, 
un  dans  les  différentes  juridictions  du  lieu,  deux  parmi  les  commen- 
saux de  notre  maison,  avocats,  médecins  et  bourgeois  vivant  uoble- 
menl;  un  dans  les  communautés  de  notaires  et  procureurs,  deux  parmi 
les  conimerrans  en  gros  et  marchands  ayant  boutique  ouverte , les 
chirurgiens  et  autres  exerçant  des  arts  libéraux,  et  deux  parmi  les 
laboureurs,  vignerons  et  artisans'. 

LUI.  Inédit  maire  exercera  ses  fonctions  pendant  trois  ans,  lesdits 
échevins  pendant  deux  ans,  et  les  conseillers  de  ville  pendant  quatre, 
en  telle  sorte  néanmoins  qu’il  soit  procédé  chaque  année  à l’élection 
d’ùn  échevin  et  d'un  conseiller,  et  tous  les  trois  ans  seulement  à l’élec- 
tion des  trois  sujets  qui  nous  seront  présentés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  maire,  ainsi  qu’il  est  porté  par  les  articles  5,  6,  7 et  H cy- 
ilessus  ; et  seront  au  surplus  exécutées  dans  lesdilcs  villes  et  bourgs  les 
dispositions  contenues  aux  cinquante  premiers  articles  de  notre  présent 
édit,  en  ce  qui  n’y  est  point  dérogé  par  le  présent  article  et  les  deux 
précédens*. 

1.1V.  Les  corps  municipaux  des  villes  et  bourgs  qui  contiendront 
moins  de  deux  mille  habitans,  seront  composés  de  deux  échevins,  de 
trois  conseillers  de  ville,  d’un  syndic-receveur  et  d’un  secrétaire- 
greffier’. 

LV.  Lesdits  échevins  exerceront  leurs  fonctions  pendant  deux  années, 
et  les  conseillers  de  ville  pendant  trois;  et  il  sera  procédé  chaque  année 
à l’élection  d’un  échevin  et  d’un  conseiller  de  ville,  et  seront  lesdites 
élections  faites  dans  une  assemblée  composée  des  officiers  municipaux 
et  de  six  notables'. 

LVI.  Lesdits  six  notables  seront  choisis  dans  les  différens  corps  des- 
dites villes  ou  bourgs;  à l'effet  de  quoi  le  juge  du  lieu,  ou  à son  défaut 
le  premier  échevin,  divisera  la  ville  ou  bourg  en  trois  quartiers,  en 
observant  de  former,  autant  qu'il  se  pourra,  chacun  desdils  quartiers, 

'Lit. Cet  article  ne  rtgartli'  point  la  ville  Je  Reims. — ■LUI.  Idem.  — *L!V.  Idem.  — 

I.V.  Idem. 
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d’un  nombre  égal  d'habitans,  en  suivant  l’ordre  des  demeures  : vou- 
lons que  chaque  quartier  s’assemble  séparément  devant  lesdits  juge  ou 
premier  échevin  et  nomme  quatre  députés  qui  seront  ensuite  assemblés 
au  lieu  ordinaire  pour  faire  les  élections,  aux  fins  d'élire  par  la  voie 
du  scrutin  et  par  billets  les  six  notables,  et  seront  au  surplus  exécutées 
dans  lesdltes  villes  et  bourgs  les  dispositions  contenues  aux  cinquante 
premiers  articles  de  notre  présent  édit,  en  ce  qui  n’y  est  point  dérogé 
par  le  présent  article  et  les  deux  précédens 

1 .V  il.  ladite  assemblée  sera  tenue  par  le  juge  du  lieu,  ou,  à son  dé- 
faut, par  le  premier  échevin  qui  y présidera’. 

LVIII.  Toutes  les  dispositions  de  notre  présent  édit  seront  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  autres  édits,  décla- 
rations, arrêts,  règlemeus  et  usages,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  |xtr  le  présent  édit,  eu  tant  que  de  besoin,  en  ce  qui  pour- 
mil  y être  contraire;  nous  réservant  de  statuer  sur  l'administration 
économique  de  chacune  de  nosdiles  villes  et  bourgs,  par  des  lettres 
patentes  particulières,  que  nous  ferons  expédier  après  qu'elles  nous 
auront  fourni  des  instructions  à ce  nécessaires,  conformément  aux 
articles  48,  40  et  50  cy-dessus,  sans  que  sous  prétexte  des  dispositions 
du  présent  édit,  il  puisse  être  apporté  aucun  changement  aux  usages 
observés  jusqu’à  ce  jour  pour  notre  service  particulier,  lors  de  nos 
voyages,  celui  de  notre  famille  royale,  des  princes  de  notre  sang  et 
celui  rie  nos  troupes,  subsistances,  passages  et  logement  d’icelles  ; vou- 
lant qti  il  continue  d’être  fait  ]>ar  le  seul  maire,  ou  en  son  absence  par 
le  premier  oflicier  du  corps  municipal,  en  vertu  des  ordres  qui  lui  seront 
donnés  de  notre  part,  suivant  ce  qui  s’est  pratiqué  jusqu'à  présent  : 
o entendons  pareillement  comprendre  dans  les  dispositions  du  présent 
édit,  notre  bonne  ville  de  Paris,  à l'égard  de  laquelle  il  ne  sera  rien 
innové  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné,  ni  notre 
ville  de  l.yon,  sur  laquelle  nous  nous  sommes  expliqué  par  nos  lettres 
patentes  particulières  du  31  août  dernier.  Si  donnons  eu  mandement 
à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
à Paris,  que  notre  présent  édit  ils  ayeut  à faire  lire,  publier  et  registrer, 

* LM.  Cri  article  ne  legartle  point  la  * LVII.  Idem. 
ville  «le  Reims. 
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et  le  contenu  en  icelui  garder,  observer  et  exécute!  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à ce  contraires  ; voulons  qu'aux  co- 
pies du  présent  édit,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers secrétaires,  foi  soit  ajoutée  comme  à f original . car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel.  Donué  à Marli,  au  mois  de  may,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 
Signé  Louis.  El  plus  bas,  par  le  roi.  Signé  Phélypeaux.  Visa,  I ouïs. 
Vu  au  conseil,  de  l’Averot.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte  en 
lacs  de  soye  rouge  et  verte. 

Registre,  ouï,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; à la  charge  que  le  bailli  d'épée  sera 
remplacé,  en  cas  d'absence,  par  le  lieutenant  général  du  siège,  ou  autre 
premier  officier,  pour  la  tenue  des  assemblées  prescrites  par  l'ar- 
ticle 35;  cpie  les  ofliciers  municipaux  enverront  au  greffe  de  la  cour, 
dans  les  délais  portés  par  l edit,  un  double  des  délibérations,  pièces  et 
mémoires  énoncés  en  l'article  48  , et  des  étals  ordonnés  par  les 
articles  49  et  50  du  présent  édit  : et  sera  ledit  seigneur  roy  très-hum- 
blement supplié  de  se  faire  rendre  compte  et  représenter  les  titres  des 
différents  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  maires  et  autres  officiers 
municipaux  du  royaume,  et  d'expliquer  à cet  égard  ses  intentions,  re- 
lativement à ceux  qui  seront  élus  en  vertu  du  présent  édit;  et  copies 
collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour 
y être  lu,  publié  et  registré  : enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois. 
Fait  au  parlement,  toutes  les  chambres  assenîblées,  le  dix-sept  may  mil 
sept  cent  soixante-cinq.  Signé  Dcfranc. 

’ LV1II.  On  a fourni  (ouïtes  les  iustruc-  servent  il  U ville  de  Heinis  les  privilèges 
tionsnércstairc*  pour  ce  qui  concerna  l’adini.  dont  elle  a toujours  jouy,  il  n’y  a aucun  in- 
nistratimi  et  le  gouvernement  des  finances,  convéuienl  il  laisser  subsister  telle  qu’elle  est 
on  peut  même  apercevoir,  par  les  observa-  aujourd’huy  son  administration,  dont  l’ct- 
lioos  cy-dcssus,  qu’à  bieo  des  égards  la  péeience  de  plusieurs  siècles  a toujours  de- 
constitution  du  corps  municipal  nés  éloigne  montre  futilité, 
point  dis  dispositions  des  édit',  et  qu’en  con-  • 
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Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  deux  édits  de  1764 
et  1 7C5,  pour  le  gouvernement  de  lu  ville,  ne  préjudicieront  à 
l’archevêque. 

Jnris.liction,  liass.  17,  n"  ÎS1. 

Extrait  des  registres  du  conseil  <F état  du  roy. 

Sur  la  requête  présentée  au  roy  en  son  conseil  par  l’archevêque  du 
de  Reims,  premier  pair  de  France,  et  par  les  évêques  comtes  de  beau- 


« ' Mémoire  pour  1rs  officiers  du  bnillta^c  et 

ï ic'ge  présitlia/  de  Heims *. 

« la»  ville  de  Heims  conservera-t-cllc  sous 
la  protection  immédiate  du  roi  les  privilèges 
et  la  lilteiie  dont  elle  a joui  dans  tous  les 
teins  ? Peut-on  lui  ravir  ces  privilèges,  cette 
liberté,  cette  protection  immédiate  de  sou 
souverain  ? Le  roi  lui-même  peut-il  être  dé- 
pouille des  droits  qu'il  s’est  toujours  réserves 
sur  clic  ? 

« Celte  question  ne  s’agite  pas  seulement 
aujourd’hui  pour  llcims  : plusieurs  grandes 
villes  ont  les  mêmes  intérêts  à défendre,  et 

* Voici  l'épigraphe  pincée  par  l'auteur  en  tête  de 
ton  farlom  : 

« FideKfa»  supreino  régi  nostrn  débita,  non  so- 
lum  débita  rit  nt  supreino  domino  féodal»,  sed 
irniltomagUut  régi  : mnlta  coim  suut  fend*  noudrpen* 
demis  a rege  sed  ab  allandus  qu*  a nullo  movcotnr, 
oec  a rege  qutdcio;  inl  nullux  rat  locus  in  Ifhr  rrgno  qui 
non  Mibsir  suprenur  junvdictioni  pt  n>afputï  regisr, 
oec  aaccr  quidian , ut  dixi.  Aliud  jurisdictio  «tmi- 
jeftta»  régis,  aliud  Joniiiiiuin  dirretum  féodale  rel  cou— 
»uale,et  cosutn  rrrognilio.  Dumoulin,  cuinm.  sur  la 
Coût,  dr  Pari».  Til.  »,  gloa».  in  rerl».  mouvant  de  lui . 

*'  Le  passage  Miivant  d'un  autre  mémoire  de» 
officier»  dn  bailliage  de  fieims.  extrait  du  porte- 
feuille I. , n*  (8,  donne  un  exposé  nu  peu  plut 
éteudn  de»  droits  i u liiigc  : 

- La  possession  des  officiers  du  bailliage  comme 
présidant  le»  assemblées  de  U commune  ponr  l'é- 
lection des  officier»  municipaux,  possession  non 
contestée  jusqn'à  ri  jour,  forme  à elle  seule  un 
obtUcle  insurmontable  aux  prétention»  de  l'arche* 


plus  ri'iMi  million,  pcut-clre,  de  sujets  de  Sa 
Majesté  «ont  engagés  dans  la  même  cause. 

« 1^1*0!,  par  ses  édits  des  mois  d’août  1764 
et  mai  1765,  a établi  une  nouvelle  forme 
d’administration  pour  toutes  les  villes  de 
son  royaume,  il  a par  ces  mêmes  édits  con- 
firmé aux  officiers  de  ses  bailliages  les  droits 
où  ils  étoient  de  présider  les  assemblées  des 
communes,  d’y  faire  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  de  requérir  et  «le  recevoir  le 
serment  des  officiers  municipaux,  de  con- 
naître et  de  juger  en  première  instance  les 
causes  de  la  municipalité**. 

* M l’archevêque  duc  de  Reims,  comme 

vêque  de  Reims.  Cette  possession  e»t  telle  qu'à 
moins  d'une  cession  formelle,  d'un  nouvel  abandon 
fait  par  le  roi,  il  est  impossible  de  pouvoir  dépouiller 
les  officier»,  et  il  »eroît  iotoiitcuablf  de  dire  que 
l'édit  de  mai  176a  pût  produire  cet  effet.... 

• La  nomination  de»  officier»  municipaux  n'a 
jamais  été  faite  dan»  Reims  que  sou»  la  presideoce 
de»  officiers  du  bailliage....  Le.  lieutenant  général 
prend  termeot  de»  sorgen»  de  la  fnctlWW  chargé* 
d'aller  porter  le  billet  à tou»  le»  bourgeoi»  ayant 
voix  pour  le»  élections;  donne  défaut  coutre  les 
absea»,  procède  à la  nomination  de»  trois  personne» 
chargée»  de  tenir  les  »rrutiu»,  fait  appeler  dan»  la 
chambre  du  scrutin  le»  électeurs  selon  leur  rang, 
prend  leur  serment,  ouvre  le*  sentiras,  et  fah  comité 
aunoucer  par  ton  greffier  au  peuple  assemblé  le» 
nominations. 

- La  prestation  de  serment  de  fidélité  au  roi  par 
le  maire  ou  lieutenant  des  habilaus  »e  fait  d’une  ma- 
nière encore  pins  éclatante.  Ce  n’est  point  en  la 
chambre  du  conseil,  mai»  en  l'audience  du  bailliage 
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vais,  Châlons  et  Voyou,  aussi  pairs  de  France,  contenant  que  lesdites 
villes  de  Reims,  Beauvais,  Chàlons  et  Noyon  sont  respectivement  les 


seigneur  en  partie  de  cette  ville,  a obtenu  le 
3i  août  1766,  des  lettres  patentes  qui  con- 
fèrent aux  officiers  de  sa  justice  les  droits 
que  les  édits  attribuent  aux  officiers  du  bail- 
liage de  Reims.  Sur  l'opposition  à I enre- 
gistrement «le  ces  lettres,  formée  par  les 
officiers  royaux,  le  corps  municipal,  et  les 
co-seigneurs  de  M.  l'archevêque  duc,  il  a 
fait  signifier  le  19  juillet  1766,  à M.  le  pro- 
cureur général  prenant  le  fait  et  cause  des 
officiers  royaux,  un  acte  de  désistement  par 
lequel  il  déclare  qu’il  n’entend  sc  prévaloir 
d’aucune  grâce  particulière  et  contraire  au 
droit  commun  : que  son  intention  n'cd  que 
d’être  conservé  dans  les  droits  qui  peuvent 
lui  appartenir  eu  vertu  de  sa  haute-justice, 
et  dont  il  forme  une  réserve  expresse. 

« Il  s’agit  aujourd’hui  de  savoir  si  cette 
han te-justicc  telle  que  la  possède  M.  l’ar- 
chevêque duc  dans  une  partie  de  la  ville  de 
Reims,  aura  la  force  de  faire  tomber  dans  le 
domaine  de  l’archevêché  une  commune 
royale;  si  elle  pourra  anéantir  «les  privilèges 
dans  lesquels  les  Rémois  sc  sont  maintenus 
depuis  treize  cens  ans;  si  elle  détruira  les 
droits  du  souverain- 

m Plusieurs  seigneurs  élèvent  les  mêmes 

que  le  maire  nu  lîeoteuaut  *e  rem!  accompagné  de 
lotit  le  corps  de  ville  et  d’une  nombreuse  compagnie 
de  bourgeois  formant  le  garde.  1. 1 il  eut  pré»enté 
par  l'avocat  de  la  villa;  et  lr  lieutenant  général,  aprr» 
•voir  prit  le*  conclusions  de  l'avocat  du  roi,  lui  fait 
prêter  nunrul.,.,  Oc»  pièce*  i l'appui  de  tout  ceci 
ont  été  remîtes  entre  le»  maint  de  MM.  te*  com- 
mi»»airr*. 

« Cette  possession  de»  officier»  royaux  remonte 
jusqu'aux  temps  le»  plu*  recalé*  tans  iuterraptioa, 
depuis  rétablissement  à Iteim»  du  siège  royal 
en  i5?3!  C'est  ce  que  l'archevêque  ne  peut  nier, 
fl  n'y  a jamais  eu  de  contestation  sur  l’exercice  de 
ce  droit  qu’entre  le*  officiers  royaux  même».  Quel- 
que temps  après  l'érection  du  présidial,  le  président 
du  présidial  prétendit  l'exercer  à l'exclusion  du 
lieutenant  général,  et  par  arrêt  contradictoire  dn 
7 juillet  |643  il  est  dit:  - Suivent anx  assemblées  du 
corps  de  la  ville  qui  *«  feront  pour  l'êlecliou  des 


prétentions  que  M.  l'archevêque  duc  «le 
Reims,  el  le  parlement  ne  peut  statuer  sur 
une  cause  plus  importante  pour  le  roi  et 
pour  la  nation.  Les  principes  invoqués  par 
les  seigneurs  sont  ceux  sur  lesquels  on  a va 
s’élever  l«*  gouvernement  féodal.  Ce  sont  ces 
mêmes  principes,  dont  sans  doute  on  n’apper- 
çoit  pas  toutes  les  conséquence» , qui  ont 
ébranlé  et  presque  détruit  la  souveraineté, 
et  qui  pendant  un  long  tems  ont  changé  des 
citoyen»  qui  dévoient  tous  vivre  égaux  et 
heureux  «ou»  la  protection  du  monarque  et 
«les  loix,  en  un  peuple  d’oppresseurs  et  d’op- 
primés. 

« Mais  avant  que  «rexamincr  si  les  juri- 
dictions soi  gneu riales  peuvent  a voi r des  droi  t s 
à exerœr  sur  les  commumn,  on  croit  devoir 
présenter  un  tableau  historique  des  privi- 
lèges qu’a  toujours  possédés  la  ville  de  Reims. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Tableau  historique  ries  privilèges  possédés 
par  la  ville  de  Reims. 

•y  Reims  tenoit  déjà  un  rang  distingué 
dans  les  Gaules,  lorsque  César  vmt  y porter 
ses  armes.  Elle  fit  alliance  avec  les  Romain?, 
qui  lui  conservèrent  sa  liberté,  ses  loix,  ses 

officiers  d'iccllc,  expédition  du  ban  et  arrière-ban, 
commission  de  noos,  le  dit  Uentcnarit  général  y 
présidera.  » 

« Comment  M.  l'archevêque  eût-il  pu  élever  des 
prétentions  à cet  égard,  lui  qui  veuant  aux  assem- 
blée» de  ville  n’y  a jamais  pris  séance  qu'a  près  la 
maire,  lui  qui  jusqu'aujourd’hui  et  toujours  venu 
concourir  comme  simple  habitaut  a l’élection  de» 
officiers  municipaux  en  vertu  d'uu  règlement  fait 
en  i633  7 

- La  possession  où  sont  les  office™  dn  bailliage 
d 'entendre  les  compte»  de  la  ville  est  également  an- 
cienne. 

« De  ce  que  tes  bourgeois  qui  ont  voix  dans  le» 
élections  doivent  aujourd'hui  la  donner  dans  une 
autre  forme....  s’ensuit-il  qne  l’édit  de  1785  ait 
anéanti  l'ancienne  commune  pour  y en  substituer  une 
nouvelle  sur  laquelle  le  rni  anroit  perdu  tes  droits? 
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sièges  el  titres  de  leurs  payries  si  anciennes  que  l’origine  s’en  perd 

dans  l'obscurité  des  siècles  éloignés  ; que  dans  lesdites  villes  et  faux- 


uiages.  Le  gouvernement  (le  cette  ville  étoit 
ré  publics  in  comme  In  plupart  de  ceux  des 
villes  de  la  Belgique.  Hirtius  nous  apprend 
qu’elle  «voit  uu  scnat*<  dont  le  chef  com- 
mandoit  ses  années.  Hcitus  fut  (nielle  aux 
Romains,  s'acquit  leur  amitié,  se  rendit  mé- 
diatrice entre  eux  et  d’autres  républiques,  Gt 
rechercher  sa  protection,  et  fut  pendant 
quelque  teins  l'arbitre  des  villes  voisines. 

« On  ne  remonte  à des  tem»  aussi  éloigné, 
que  parce  que  quelque»  auteurs  ont  cru 
appercevoir  dans  cet  ancien  sénat  des  Rémois 
l’origine  des  privilèges  dont  ils  jouissent  au- 
jourd’hui. « Il  paraît  que  ces  sénats  des  an- 
ciennes cités  des  Gaules  » dit  M.  l’abbé 
Dubos  •*,  en  parlant  de  la  ville  de  Reims, 
ont  subsiste  non  seulement  »6us  les  deux  pre- 
mières races,  mais  encore  sons  la  troisième, 
et  que  c’est  a leur  durée  que  plusieurs  villes 
ont  dû  l’avantage  de  jouir  toujours  du  droit 
de  commune,  quoiqu’elles  fussent  enclavées 
dans  le  domaine  de  grands  feudataires  de  la 
couronne.  C’est  parce  que  ces  villes  avoient 
conservé  leur  sénat,  et  que  leur  sénat  a voit 
conservé  la  portion  d’antorité  dont  il  jouis- 
soit  dès  le  teins  des  empereurs  romains, 
qu’ou  trouve  que  sous  la  troisième  race,  les 
villes  dont  j’entends  parler  étoienl  déjà  en 
possession  du  droit  de  commune  d'un  tc-uis 
immémorial.  En  effet,  on  voit  que  certaine- 
ment elles  en  jouissoient  sous  ccs  princes, 
.sans  voir  néanmoins  qu’elles  l’eussent  jamais 
obtenu  d'aucun  roi  de  la  troisième  race.  » 

« Un  magistrat  qui,  ainsi  que  M.  l’abbé 
Dubos,  a étudié  les  sources  des  libertés  de 
quelques  villes  anciennes,  a embrasse  la 
même  opinion  que  lui  sur  l’origine  des  pri- 
vilèges de  Reims.  * Ce  droit  de  commu- 


nauté , ü nous  dit-il,  « c’est-à-dire  de  se  gou- 
verner par  ses  propres  magistrats,  étoit  la 
marque  la  plus  authentique  de  la  lilierté 
d’une  ville  et  de  scs  habitants.  Les  Romains 
l’accordoient  rarement....  Les  doutes  qu'on 
pourrait  former  sur  les  prétentions  des  villes 
de  loi,  sont  éclaircis  par  les  titres  et  la  pos- 
session authentique  de  la  ville  de  Reims... 
Nous  y voyons  la  ville  de  Reims  en  posses- 
sion de  ces  droits  dès  le  teins  de  saint  Remi 
et  de  Clovis  r nous  y trouvons  l'exercice  de 
l’échevinage  avant  les  chartes  qui  confirment 
ces  droits.*"*  » 

n A ce*  autorités  on  doit  joindre  celle  du 
célèbre  Bergier  **'*.  « La  forme  de  cet  ancien 
gouvernement,  » dit  ce  savant  homme,  » est 
demeurée  entière  à la  ville  de  Reims,  jus- 
qu’au tems  que  l'état  des  Romains  étant  dis- 
sipé, elle  a reçu  la  gloire  d’être  soumise  à 
l’empire  et  domination  de  nos  rois,  sou*  le 
règne  desquels  ce  gouvernement  a changé 
de  nom,  mais  non  de  forme.  » 

« Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  opinion  sur 
l’origine  des  privilèges  de  la  ville  de  Keim*, 
il  est  certain  qu’elle  a conservé  sous  la  pre- 
mière et  sous  la  secoude  race  le  droit  de  *e 
gouverner  elle-même;  qu’elle  avoit  dès  lors 
une  justice  municipale  ; que  les  magistrats 
chargé»  de  l’exercice  de  cette  jurisdictioii 
prirent  le  nom  d’échovins,  nom  qui  leur  fut 
commun  avec  la  plupart  de*  magistrats  mu- 
nicipaux des  grandes  villes;  que  ces  écbe* 
vin*  étoieot  élus  par  le  peuple  en  presence 
des  envoyés  royaux,  outre  les  mains  desquels 
ils  prètoienl  serment,  suivant  le*  formes 
prescrites  par  le»  loix  saliqucct  ri  pua  ire,  el 
par  le*  capitulaires***"*,  et  que  l'appel  de 
leurs  sentences  se  portoit  à la  cour  du  roi 


• Birt.  Iil»,  Vltl.— Céaar,  Ht.  VI  et  VII. — Pline.  "***  Ditconr*  de  l'antiquité  de  réclierinage  dp 
tir  IV,  En.  17.— Dio.  li*.  LIV.  Re 

**  Uist.  crû.  cU  U mon.frmn.  liv.  VI,  cbap.  II.  *"**  Ut  miari  nostri  nbicumqtic  tnalo»  srabiun-, 

•’*  Lettre  d'an  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  intetiinnt,  ejiciant,  et  tonna  poputi  conkeum  i» 
au  sajet  d'un  écrit  du  coule  de  fioulaiaTÎLiier»,  ini-  locum  eurtim  bouo»  eligant,  et  cunt  electi  fuerint 
primé  dan»  la  continuation  de*  mélange»  de  litté—  jnrare  faciaut.  Capit.  an».  8x9. 
rature.  Pari»,  1730,10m  IX,  p.  *00. 
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bourgs  d'icelles,  ledit  archevêque  de  Reims,  comme  duc,  et  lesdits 
évêques  de  Beauvais,  Châlons  et  Novon,  comme  comtes,  u possèdent 


dan*  tous  1rs  cas  où  leurs  jugements  pou- 
voient  être  réforme*.  Vulfaire  exerçoit 
eu  5oa*  les  fonctions  d’envoyé  du  roi  k 
Reims.  En  846,  on  voit  le*  archevêques  avoir 
recours  au  tribunal  des  échevins.  Hincmar 
s’adresse  h eux  pour  obtenir  un  jugement 
contre  des  particulier*  qui  se  prétendoient 
libres,  et  qu'il*  déclarèrent  serfs  de  l’Eglise**. 
Il  restoit  encore  il  y a |>eu  de  tems  dans  les 
monastère*  de  Reims  des  sentences  rendues 
par  ces  officier*  dans  le  neuvième  siècle. 

Le  comté  de  Reims  fut  donné  à l’arche- 
vêque Artauld  par  Louis  d’Outremer  eogéo. 
Voici  tout  ce  qu’on  en  sait  par  Flodoart. 
* Dédit  autem  rex  Artaldo  cpiscopo,  per  pre- 
« ccpliouis  régi*  paginant,  Remensis  urbis 
« mooetara  jure  perpetuo  possidendant , sed 
» etoninemcomilatum  Remenscm  eidem  cou- 
■ tqjit  Kcclesix.  »Un  historien  de  l’église  de 
Keinisne  pouvoit  assurément  past^rire  ce  fait 
avec  moins  de  détails.  On  ne  sait  donc  pas  pré» 
cisémeul  quel  fut  l’objet  de  la  concession,  ni  à 
quoi  elle  s’étendît  La  ville  de  Reims  est-elle 
comprise  daus  * le  comté  Rémois?  » Ce  mot 
Remcnxis  est  assez  souvent  employé  pour 
désigner  la  province  plutôt  que  la  ville. 

« Louis  d'Ontremer  ne  donna  point  à l'ar- 
chevêque et  à son  église  la  justice,  puisque 
les  échevins  continuèrent  à l’exercer  sans  y 
être  troublés- 

« Il  ne  donna  pas  non  plus  de  droits  sur 
le  gouvernement  de  la  ville,  puisqu’elle  eut 
toujours  des  magistrats  chargés  de  régir  les 
affaires  communes  «le  se*  habitants,  d’entre- 
tenir les  fortifications,  et  de  veiller  à l’exécu- 
tion de  la  police  générale. 

« La  donation  du  comté  u’emporta  point 
non  plus  avec  elle  donation  du  droit  de  sei- 
gneurie directe  sur  Reims,  puisqu'on  n’y  a 
jamais  payé  dans  l'étendue  de  la  ville,  for- 
mant l’ancienne  cité,  de  cens  ui  de  lots  et 

* Cap.  Balu».  — Marlot,  Ut.  i,  liv.  III,  chap.xvt, 

**  Otle  pièce  est  à la  suite  de»  Capitulaire*  de 
Charles  le  Chauve,  par  Sirmood.  Voy.  aussi  f !hs- 

otn  Je  Re/ms,  par  M.  Anquetil,  tou).  I.  pag.  1 i$. 


ventes,  ni  aucun  autre  droit  représentatif  du 
cens,  lequel  est  la  reconnaissance  de  la  di- 
recte seigneurie. 

« La  ville  de  Reims  dès  Ce  tems  même  de- 
meura tellement  unie  à la  couronne,  qu’elle 
continua  toujours  de  fournir  au  loi  dgs  mi- 
lices composées  d’hommes  libres,  choisis 
parmi  scs  citoyens,  et  qui  formoient  un  corps 
different  «le  celles  que  les  archevêques  li- 
raient «le  leurs  fiefs  ***.  On  voit  dans  l’abbé 
Suger  que  les  Rémois,  unis  aux  Châlomiois, 
conduisirent  au  roi,  en  in?5,  une  armée  de 
soixante  mille  hommes,  pour  combattre  l’em- 
pereur, qui  étoit  entré  en  Champagne,  et 
qui  vouloit  venir  se  venger  sur  Reims  «le 
l’excommunication  qu’avoit  lancée  contre  lui 
le  pape  Calixte  dans  cette  ville. 

0 Lorsque  nos  souverains  curent  commencé 
à ériger  quchjues  communes  et  conféré  à 
plusieurs  villes»  «lu  royaume  des  privilèges  à 
j»eu  près  semblables  à ceux  dont  jouissoient 
les  Rémois,  «Hiux-ci  crurent  qu’il  leur  serait 
avantageux  de  se  faire  confirmer  dans  la 
jouissance  «les  leurs.  Le  roi  leur  accorda  une 
charte  d’érection  de  commune  : on  iguorc  si 
elle  existe  encore  ; mais  il  reste  plusieurs 
lettres  de  Louis  VII,  ad  rossées  à la  com- 
mune «le  Reims,  dans  lesquelles  cette  charte 
se  trouve  rappelée”**'. 

* Cet  événement  ne  pro«luisït  aucun  chan- 
gement dans  l’état  de  la  ville  de  Reims,  et 
n’eut  d'autre  effet  que  celui  de  consolider 
ses  libertés. 

« Les  archevêques  dévoient  les  voir  d’un 
œil  mécontent.  Dans  un  trms  où  les  seigneurs 
venoient  d'usutper  les  droits  du  souverain 
dans  leurs  possessions,  où  les  grands  fiefs  de 
la  couronne  étoieut  devenus  des  royaumes, 
les  archevêque*  de  Reims  souffroient  sans 
doute  impatiemment  de  voir  la  ville  de  leur 
siège  échapjjcr  à leur  autorité,  et  rester 

*"  Flod.,  «DD.  9x3.  — Marlot,  t.  I,  p.  5xg;t.  II, 
p.  agi . — Aoquet , t.  I,  p.  iGü;  t.  II,  p.  8a. 

Marlot,  t.  Il,  liv.  II,  chap.  uv,  a nu.  n3g. 
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de  toute  antiquité  cbacuu  endroit  soy,  en  qualité  de  pairs  de  France, 

toute  seigneurie  et  justice  patrimoniale  et  territoriale,  haute  et  moyenne 


lihrc  sous  la  protection  du  prtuce  et  des  lois. 
Cette  situation  des  choses  dovoit  avec  le 
temps  amener  des  révolutions  ou  des  cotu- 
hat*. 

n Henri  de  France,  frère  de  Louis  le  Jeune, 
monta  sur  le  siège  poutilical  de  Reims 
en  i ifii . « On  seroit  tenté  de  croire,  » dit  un 
historien*,  « en  le  jugeant  sur  sa  conduite, 
que  l'abjuration  des  dignités  et  des  gran- 
deurs qu'il  avoit  faite  à Clervaux  entre  les 
mains  de  saint  Bernard,  ne  servit  qu’à  lui 
inspirer  un  goût  plus  vif  pour  la  domination, 
sitôt  qu’il  trouva  occasion  de  le  montrer.  De 
la  retraite  du  cloître,  Henri  étoit  passé  sur 
le  siège  de  Beauvais.  La  commune  de  cette 
ville,  trop  puissante  à son  gré,  attira  ses 
premières  attentions;  il  fit  tous  ses  cflorts 
pour  la  détruire,  et  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions, il  ne  craignit  point  d’armer  contre 
le  roi  sou  frère.  Transféré  sur  le  siège  de 
Reims,  Henri  y porta  le  même  esprit.  Il  se 
brouilla  avec  son  chapitre,  et  fut  presque 
toujours  le  fléau  de  son  peuple....  Outre  la 
commune,  il  y avoit  toujours  dans  la  ville 
1 auciennc  jurisdiction  de  l’échevinage  qui, 
maigre  le  malheur  des  teins,  s’étoit  main- 
tenue indépendante  des  archevêques.  C’étoit 
une  barrière  opposée  aux  entreprises  des 
prélats  barrière  que  les  prédécesseurs 
de  Henri  u’avoient  osé  franchir,  mais  plus 
hardi  et  plu*  puissant , il  résolut  de  l’a- 
battre. 

« Henri  voulut  donc  traiter  les  Rémois 
comme  ses  serfs,  et  forma  le  projet  d'abolir 
le  gouvernement  de  la  commune.  >•  Il  com- 
mença,)» nous  dit  Jean  de  Sarisben,  témoin 
oculaire  de  ces  événements,  « par  établir  sur 
la  ville  des  servitudes  inouïes  et  intolérables. 
Le  clergé  conseilla  lui-méme  au  peuple  de 
prendre  les  armes,  pour  se  défendre  contre 

* Auq  , t.  I,  |».  at*S. 

*•  Ii  « »t  important  de  remarquer  que  Jean  de  5a- 
• isbori,  en  parlant  île  la  juridiction  dit  Ugtm  et 
non  pa»  juslùtam  ; mai»,  rom  inc  M.’ l'abbé  Dubos  et 

Lut  «eau  l'observent,  loi  tigntji*  justice  en  n>'t  cou- 


ces  vexations.  Les  habitants  s’emparèrent 
des  tours  des  églises,  des  maisons  les  plus 
fortes,  et  chassèrent  de  Reims  les  partisans 
de  l'archevêque.  Cependant,  après  le  pre- 
mier emportement,  ils  revinrent  à eux,  et 
offrirent  au  prélat  de  lui  donner  deux  mille 
livres  d’argent  s’il  voujoit  les  traiter  avec 
équité  et  leur  laisser  la  jurisdiction  et  les 
coutumes  sous  lesquelles  ils  avoient  toujours 
vécu  depuis  saint  Reini.  Ils  s’adressèrent  au 
roi  même,  qui  fit  d’inutiles  elForls  pour  flé- 
chir la  colère  de  sou  frère. 

« ....  L’ai  chevèque  demanda  du  secours  au 
comte  de  Flandres,  qui  vint  à Reims  avec 
des  troupes  pour  faire  périr  les  citoyens  par 
le  tranchant  de  l’épée,  les  jeter  dans  les  fers, 
on  les  obliger  à racheter  leur  liberté  par  de 
fortes  rançons.  I.es  Remois  prévoyant  l’ar- 
rivée du  comte  de  Flandres,  évacuèrent  I» 
ville,  dont  les  Flamands  fureut  eux-mêmes 
obligés  de  se  retirer,  ne  trouvant  pas  à y 
subsiste!  un  seul  jour.  L’archevêque  ne  dou- 
tant pas  du  prompt  retour  des  habitants,  fit 
sa  paix  avec  eux,  à l'insçu  des  Flamands,  par 
la  médiation  du  comte  Robert  son  frère, 
moyennant  nue  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante livres,  qui  lui  furent  données  pour 
dedommagement  des  torts  qu’il  avoit  souf- 
ferts....Il  consentit  au  surplus  à ce  qu’ils 
continuassent  de  vivre  suivant  leurs  mœurs 
et  leurs  usages  antiques.  Après  avoir  fait 
cette  paix  ignominieuse  avec  ses  citoyens , il 
livre  aujourd’hui  des  combats  au  cierge, 
qu’il  poursuit  avec  animosité**.  « 

« Quel  est  ici,  » s’écrie  un  magistrat  ***, 
« le  sujet  de  la  contestation  entre  le  peuple  de 
Reims  cl  son  seigneur?  C’est  un  archevêque, 
frère  du  roi,  qui  croit  indécent  qu’il  y ail 
d'autre  autorité  que  la  sienne  dans  la  ville, 
et  que  les  habitants  ne  lui  soient  pas  autti 

tûmes.  Hist.  crû.  Je  la  maaarcA.  franc.,  t.  III, 
p.{Si.  Loi  des  seig.,  chap.  svi,  art.  47- 

f**  Lettres  d'uu  conwil  1er  au  parlement  de  Rouen, 
ci-daiiiM. 
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et  basse,  de  police  et  de  voyerie,  ainsv  qu'il  est  contenu  dans  les  aveux 
et  dénotnkremens  anciens  que  leurs  prédécesseurs  ont  respectivement 

• 

soumis  que  des  esclaves.  Nous  apprenons  parut  vouloir  confirmer  les  privilège*  de» 
par  cette  histoire  de  Reims,  combien  il  a Rémois,  il  eut  l'art  de  s'attribuer  de  nou- 
été  difficile  aux  villes  de  défendre  leur  li-  veaux  droits. 

fierté,  attaquée  sans  relâche  par  des  seigneurs  « Comme  les  princes  de  la  terre,  » du -il, 
puissants....  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  pro-  « en  conservant  les  droits  et  la  liberté  de 
tégées  ou  par  de  grands  princes,  ou  par  la  leu rs  sujets,  acquièrent  l'amour  de  Dieu  et 
maiu  d'une  juslicesupéricure.-..  Nonsvoyons  de  leur  peuple,  de  même  eu  violant  etchan- 
que  les  chartes  données  par  les  rois  pour  géant  des  coutumes  observées  depuis  long- 
rètablisaemcnt  des  communautés,  ont  été  la  tems,  ils  s'exposent  à encourir  l'indignation 
plupart  des  confirmations,  plutôt  qne  de  de  Dieu,  a perdre  la  confiance  de  leurs  sujets, 
nouveaux  privilèges  ; et  que  ces  princes  re-  et  à charger  leur  conscience.  C’est  pour 
gatdoient  ces  confirmations  comme  une  cela  que  voulant  reconnoitre  l’obeissancr 
justice  et  une  protection  qu’ils  dévoient  aux  dont  vous,  nos  chers  enfans,  nous  avez  tou- 
villes,  coutre  la  violence  et  l’usurpation  des  jours  donné  des  marques,  nous  vous  re- 
seigneurs. Les  chartes  des  communautés  de  mettons  en  possession  des  droits  et  des  pri- 
heauvais,  d’Amiens,  de  Saint-Quentin,  disent  viléges  que  vous  tenez  des  tems  les  [dus 
les  mêmes  choses  que  celle  de  Reims.»  reculés,  et  que  les  changements  introduits 

« On  voit  que  ce  qui  affectoit  le  pins  vive-  par  quelques-uns  de  vos  seigneurs  n’ont  pu 
ment  les  archevêques,  étoit  de  n avoir  au-  totalement  abolir.  Nous  voulons  donc  que  les 
eu  ne  jurisdiction  temporelle  dans  Reims  ; car  échevins  soient  rétablis,  lesquels,  au  nombre 
ils  n'avoient  pas  même  de  justice  pour  con-  de  douze,  seront  élus  tous  les  ans  à la  plura- 
noître  de  leurs  droits  domaniaux,  et  c’est  ce  litédes  voix  dans  le  commencement  dn  ca- 
qui  sera  prouvé  par  le  développement  des  rème,  nous  seront  ensuite  présentes,  et  ju- 
laits  que  l'on  présentera  dans  la  suite  de  ce  reront  qu’ils  vous  jugeront  avec  équité,  et 
mémoire.  qu’ils  conserveront  nos  droits  autant  qu’il 

n Les  prélats  sentoient  aisément  qu’en  dé*  sera  en  eux.  » 
truisant  le  tribnnal  des  échevins  et  s’en  attri-  « L’archevêque  s’établit  ensuite  une  cour 
l>uant  les  droits,  il  leur  seroit  facile  de  dé-  d’appel  des  jugements  des  échevins.  r Si 
[touiller  la  commune  de  ses  autres  privilèges,  quelqu’un,»  dit-ii,  « les  veut  poursuivre  de 
« Quelque  défavorable  succès  qu’eut  pour  faux  jugement,  et  qu’ils  en  soient  convaincus, 
Henri  la  guerre  qu’il  avoit  faite  aux  Rémois,  ils  seront  amendés  par  jugement  de  notre 
il  y a lieu  de  croire  qn’il  y eut  encore  des  cour;  que  si  l’accusateur  ne  peut  les  en  con- 
mouvements  qui  suspendirent  l’exercice  de  vaincre,  il  amendera  et  nous  et  les  échevins.  » 
la  jurisdiction  des  échevins  : le  peuple  fut  Pour  l'intelligence  de  ce  texte,  il  faut  se 
même  quelque  temps  sans  en  nommer.  Cette  rappeler  que  sous  la  première  et  la  seconde 
situation  forcée  dans  laquelle  étoit  la  ville,  race,  il  étoit  d’usage  de  condamner  en  une 
eut  certainement  produit  de  nouveaux  trou-  amenée  les  rachinbourgs  ou  échevins  dont 
blés.  Guillaume  de  Champagne,  successeur  la  sentence  étoit  infirmée  par  la  cour  du 
de  Heuri,  les  craignit,  et  profita  habilement  roi,  comme  on  condamnoit  en  une  pareille 
des  circonstances  où  il  se  trouvoit.  11  voulut  amende,  envers  les  premiers  juges,  l’appe- 
lui-mèmc  que  l'on  procédât  à la  nominatiou  lant  qui  succomboit*. 
des  échevins.  Mais  cet  acte  de  modération  « Si  un  de  nos  banniers,  » poursuit  l'arche- 
ne  fut  pas  aussi  désintéressé  qu’il  auroit  pu  véque,  « commet  un  vol,  un  meurtre  ou  nne 
l’être,  puisqu’en  même  tems  que  l’archevêque  trahison,  sa  personne  et  ses  biens  seront  en 

* Capit.,  an.  755.  Il  *«ra  rapporté  dan»  ta  «ait*  de  ce  mémoire. 
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rendus  au  roy  et  qui  sont  dueraeol  vérifiés  et  reçus  dans  la  chambre 

des  comptes.  » Que  la  mouvance  immédiate  de  leurs  seigneuries. 


notre  puissance  ; si  le  crime  n’est  pas  con- 
stant et  que  cependant  il  en  soit  poursuivi,  il 
donnera  de  bonnes  cautions  de  se  soumettre 
au  jugement  des  écbevina.  S’il  ne  peut  trou- 
ver de  cautions,  sa  personne  sera  saisie  et 
arrêtée....  Et  pour  que  dans  la  suite  des 
teins  il  ne  puisse  s’élever  de  contestations 
sur  ces  objets,  et  que  ces  privilèges  demeu- 
rent fermes  et  stables  a jamais,  nous  les 
avons  pris  sous  uotre  garde  par  cette  charte, 
à laquelle  nous  avons  fait  apposer  notre 
sceau,  défendant,  sous  peine  d’anathème,  à 
qui  que  ce  soit  d’oser  y contredire.  » 

« Cette  pièce  est  très-singulière,  et  mérite 
une  grande  attention.  L’arcbevèquc  rocon- 
noit  d’abord  que  les  privilèges  de  Reims  lui 
viennent  des  teins  les  plus  reculés,  ab  anü- 
t /uis  rétro  temporibus  t il  reconuoît  que  ses 
prédécesseurs  ont  encouru  l’indignation  de 
Dieu  pour  les  avoir  violés;  il  veut  les  con- 
firmer, leur  ajouter  une  force  nouvelle,  et 
dans  le  même  instant  il  impose  aux  Rémois 
« des  servitudes  inouïes  et  intolérables,  » 
suivant  l'expression  de  Jean  deSarisberi.  Les 
ëchevins  prétoient  serment  quelque  ten*s 
auparavant  entre  les  mains  des  envoyés 
royaux  ; les  desordres  introduits  par  la  féo- 
dalité s’opposant  à l'exercice  des  fonctions 
de  ces  officiers,  l’archevêque  s’en  attribue 
les  droits;  il  fait  plus  : il  su  forme  une  cour 
d'appel  des  jugements  des  ëchevins  , qui 
ne  pouvoient  être  réformés  que  par  la  cour 
du  roi.  C'étoient  autant*d’usurpations  mani- 
festes sur  la  couronne. 

■>  Les  Rémois  se  rappeloient  encore  avec 
douleur  tous  les  maux  qu’ils  avoient  souf- 
ferts sous  le  pontificat  de  Henri  de  France. 
Guillaume  de  Champagne  étoit  oncle  du  roi, 
regent  du  royaume  pendant  l’expédition  du 
mouarque  à la  Terre  Sainte;  refuser  la  grâce 

* « Il  y a quatre  troupe*  murmurantes  tor  la  terre,  » 
écrit  l'évèquc  de  Tournai  a l'archevêque  de  Reims, 
« quines'appaisent  pas  facilement  : La  commune  qui 
vent  dominer,  nue  assemblée  de  femmes  qui  m que- 

rellent, on  troupeau  de  pore»  qui  crient,  et  un  cha- 


qu’il  prétendoit  accorder  avec  les  conditions 
qu’il  y imposoit,  c’eût  été  offenser  le  régent, 
peut-être  armer  contre  Reims  toutes  les 
forces  dont  il  pouvoit  disposer.  On  se  sou- 
mît en  partie,  mais  difficilement.  C’est  ce 
qu’on  voit  par  une  lettre  de  l'évêque  de 
Tournai  à l’archevêque,  dont  il  étoit  confi- 
dent, et  qui  l’avoit  entretenu  des  obstacles 
que  l'on  opposoit  à l'exécution  de  sa  charte  \ 
On  combattit  longtems,  et  la  jurisdiction 
des  éclievins  prit  alors  une  forme  extraor- 
dinaire, mais  qui  porte  bien  l'empreinte  de 
la  violence  qui  lui  fut  faite,  et  de  la  résis- 
tance qu'opposèrent  ces  magistrats.  L'appel 
de  leurs  sentences,  en  matières  civiles  et  cri- 
minelles, fut  successivement  porté  et  devant 
le  juge  roval  et  devant  lu  juge  de  la  duché- 
pairie;  mais  en  matière  de  police  et  de 
voierie,  ils  ne  reconnurent  jamais  de  justice 
supérieure  que  celle  du  souverain. 

i L’archevêque,  oncle  du  roi,  en  surprit 
aisément  des  lettres  portant  confirmation  de 
sa  charte.  Elles  ne  furent  cependant  accor- 
dées qu'avec  la  restriction,  * saufs  nos  droits, 
salvo  jure  nastro  : • restriction  qui  laisse 
encore  à M.  le  procureur  général  la  faculté 
de  réclamer  aujourd’hui  contre  l’usurpation 
de  Guillaume  de  Champagne. 

• Ces  avau  tiges  que  le  prélat  venoit  de  rem- 
porter sembloieot  devoir  procurer  la  paix 
jiendant  quelque  tems  à la  ville  de  Reims, 
et  satisfaire  les  archevêques  ses  successeurs. 
Mais  ils  produisirent  un  effet  opposé  ils 
servirent  au  contraire  & leur  persuader 
qu’ils  pouvoient  eu  obteuir  de  nouveaux, 
et  Reims  devint  le  théâtre  des  scènes  les  plus 
sanglantes  et  les  pins  tragiques. 

* Henri  de  Braincs, fils  de  Robert  de  Dreux, 
monta  sur  le  siège  pontifical  de  cette  ville 
en  1M7.  Ponr  la  soumettre  à scs  volontés,  il 

pitre  partagé  dan»  **»  opinion».  Non»  août  moquous 
de  la  «ecoade,  noo»  mépritoo*  la  t roi.  If  roc;  mai». 
Seigneur,  délivrer -noua  de  la  première  et  de  la 
quatrième.  K primo  et  quarto  libéra  00»,  Domine.  • 
Hiti.  Je  Reims,  par  M.  Anq.,  p.  333,  ».  ï 
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attendu  leur  qualité  de  pairs  de  France,  est  essentiellement  inaliénable 
de  la  couronne,  et  qu'en  conséquence  les  officiers  par  lesquels  s'exerce 


résolut  de  la  conquérir.  Un  de  scs  prédéces- 
seurs avoit  bâti  à l'extrémité  de  la  ville  un 
château  qu’il  fit  entourer  de  fortifications. 
Les  Rémois,  en  vertu  de  la  charte  de  Guil- 
laume, alloient  plaider  dans  ce  château  sur 
l'appel  des  sentences  des  êchevins,  ou  lors- 
qu’ils étoient  poursuivis  pour  les  trois  cas 
seigneuriaux  établis  par  cette  même  charte. 

« C’étoit,  » dit  un  historien*,  «*  l’antre  du 
lion  ouvert  à tous  ceux  que  la  nécessité  de 
leurs  affaire*  y conduisoil,  et  souvent  fermé 
|>our  le  retour.  Dès  qu'un  citoyen  étoît  jugé 
coupable  du  moindre  délit  contre  l’arche- 
vèque,  on  le  condamuoit  à l’amende,  et  il 
étoit  retenu  on  prison  jusqu’au  paiement. 
Si  quelqu'un  instruit  par  la  disgrâce  des 
autres  refusoit  de  comparaître,  les  officiers 
du  prélat,  à la  tête  de  ses  troupes,  fondoient 
du  haut  de  leur  château  dans  la  ville,  par- 
couraient les  rues  et  le»  places  publiques, 
fouilloient  les  maisons,  saisi  «soient  le  pre- 
mier qu’ils  rencontraient  et  l’entraînoient 
dans  leur  fort,  jusqu’à  ce  qu’on  rendît  en 

échange  celui  qu’ils  demandoient 

Lorsqu’ils  tenoirnt  leur  proie,  ce»  officiers 
impitoyables  rxigeoient  l’amende  avec  une 
dureté  inflexible  : la  prison,  le  cachot,  les 
fers  étoient  les  moyens  ordinaires  qu'ils  em- 
pl i> voient  pour  obtenir  la  somme  prescrite. 
Ils  ne  nourrissoient  le  captif  que  de  pain  et 
d’ean,  le  privoieut  quelquefois  de  cette  mo- 
dique subsistance,  et  lui  refusoient  jusqu’à 
la  consolation  d’être  visité  par  ses  amis  et 
par  ses  proches.  Si  sa  famille,  à qui  on  ue 
laissoit  pas  ignorer  ces  rigueurs,  ne  sc  hâtoit 
pas  de  faire  un  généreux  effort  eu  sa  faveur, 
ils  ne  rougissoient  pas  d’en  venir  à des  excès 
qui  font  horreur  à l'humanité.  On  tonrmen- 
toit  le  malheureux  par  une  gène  douloureuse, 
en  lui  appliquant  des  deux  côtés  du  corps 
des  poêles  de  feu,  et  il  expirait  dans  les  sup- 

•  Histoire  de  Reims,  par  M.  Ànq,,  ».  Il,  p.  a3. 

**  Mario»,  ».  II,  p.  5 a 5,  5i6.  * 

Tohus  muctoritete  coneshi  monemus.  Tobi  Ica 


plices,  ou  il  ne  trainoit  plus  qu’une  vie  lan- 
guissante. * 

» Henri  de  Braiues  ne  pouvoit  pas  être 
meilleur  sujet  qu’il  n'étoit  charitable  prélat. 
Il  y eut  une  émeute  à Beauvais  en  iqô?. 
Milan  de  Nantcuil,  évêque  de  cette  ville, 
voulut  faire  procéder  par  sa  justice  contra 
les  autcursdn  tumulte**.  Le  rai  saint  Louis 
s’y  opposa  ; il  se  rendit  lui-même  à Beauvais  ; 
fil  poursuivre  et  punir  en  son  nom  les  cou- 
pables, et  exigea  encore  de  l’évêque  une 
somme  pour  le  droit  de  gîte.  Mi  Ion  demanda 
quelques  jours  pour  délibérer;  ce  délai  n’é- 
toit  qu’un  refus  : le  roi  fit  saisir  et  vendre 
ses  meubles. 

« Henri  de  Draines  assemble  à Laon  tous 
les  évêques  de  la  province,  d’où  ils  écrivent 
an  roi  une  lettre  plus  menaçante  que  respec- 
tueuse, par  laquelle  ils  lé  somment***  de  ré- 
parer les  torts  prétendus  qu’il  a faits  à la 
jurisdiction  de  l’évêque  de  Beauvais.  L’ar- 
chevêque de  Reims  est  en  même  teins  chargé 
par  le  concile  de  députer  à Rome,  afin  de 
solliciter  auprès  du  saint-père  des  secours 
pour  la  défense  des  libertés  de  l’Église.  Le 
roi  n’ayant  point  satisfait  aux  demandes  des 
évêques,  toute  1a  province  fut  mise  en  iu- 
terdit. 

n Des  sujets  fidèles  pouvoient-ih  rester  spec- 
tateurs tranquilles  de  ces  événements  ? Henri 
de  Draines  a p perçut  quelques  mouvements 
dans  Reims,  qui  se  déclarait  pour  le  roi;  il 
les  méprisa  et  saisit  ce  moment  même  pour 
établir  un  impôt  sur  les  habitants  : idée  que 
n’a  voient  encore  osé  concevoir  scs  prédéces- 
seurs****. Saint  Louis  écrivit  alors  aux  Ré- 
mois de  construire  des  fortifications  pour 
se  défendre  contre  les  surprises  de  l’arche- 
vêque. Le  prélat  n’en  fut  que  plus  enflammé, 
et  sc  préparant  à exercer  de  nouvelles  vio- 
lences, il  fait  de  son  côté  augmenter  les  fortifi- 

act«*  de  ce  tcmpfc  ton»  dans  Y Histoire  de  Reims  par 
Mario». 

**”  Mario»,  Histoire  de  Reims,  par  M.  Aaq., 

t.  Il,  p.  37. 


612  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

respectivement  leur  dite  justice  en  icelles  villes  ressortissent  nuement 

en  la  grande  chambre  du  parlement  de  Paris,  qu'à  raison  de  l’éminente 


cations  de  son  château.  On  croit  devoir  le 
prévenir,  on  prend  les  armes,  on  détruit  les 
nouveaux  ouvrages  de  la  citadelle,  les  troupes 
de  l’archevêque  sont  forcées  de  rentrer  dans 
son  enceinte,  le  peuple  en  forme  le  blocus. 
Le  pape  Grégoire  IX  envoie  ordre  au  doyen 
de  Bar  et  à un  chanoine  de  Langrcs,  qu'il 
établit  ses  officiaux  en  cette  partie,  de  lancer 
contre  les  Rémois  la  sentence  d’excommu- 
nication Lite  fut  publiée  et  fulminée  avec 
les  cérémonies  usitées,  et  en  chargeant  les 
cou pa blés  des  imprécations  les  plus  terribles. 
Les  évêques  étaient  toujours  assemblés  ; ils 
avoient  jeté  un  nouvel  interdit  sur  les  do- 
maines possédés  par  le  roi  dans  la  province. 
Ils  le  sommoicut  tous  les  jours  avec  de  nou- 
velles menaces  de  faire  une  justice  éclatante 
des  Rémois. 

« Tel  ctoit  dans  ces  tems  malheureux 
l’esprit  de  vertige  cl  de  confusion  qui  sonf- 
floit  sur  le  royaume,  qu’on  vit  un  roi,  qu’on 
vit  Saint  Louis  forcé  de  reculer  devant  Henri 
de  B rai  nés.  I.e  monarque  craignit  que  ce  feu 
n’allumât  un  incendie  générai.  Il  nomma 
des  commissaires  auxquels  il  ordonna  de  ter- 
miner cette  affaire  en  donnant  quelque  sa- 
tisfaction à l’archevêque.  Les  Rémois  ne 
démentirent  (joint  dans  cette  occasion  les 
sentiments  de  soumission  qu’ils  avoient  mar- 
qués dans  tous  les  tems  pour  les  volontés  du 
souverain.  Quoiqu’ils  sentissent  bien  que  le 
lugenient  des  commissaires  ne  leur  seroit  pas 
aussi  favorable  qu’il  eût  dû  l’être,  et  qu’il 
leur  eût  été  dans  tonte  autre  circonstance, 
ils  s’empressèrent  de  venir  jurer  entre  leurs 
mains  qu’ils  l’exécuteroient. 

* Il  fut  dit  que  l'archevêque  seroit  tenu  de 
lever  les  excommunications*  lancées  contre 
les  Rémois,  que  ceux-ci  lui  payeroient  une 
somme  d’argent  pour  réparation  des  torts  que 
la  guerre  lui  avoit  fait  souffrir,  et  qn’ils  rc- 
construiroient  les  maisons  qu’ils  avoient 
détruites.  Il  n’est  nullement  parlé  dans  ce 

* Marlot,  t-  II,  p.  5a3. 

"*  Mario*,  t.  Il,  p.  Sa 3. 


jugement  de  la  commune,  ni  de  la  jurisdic- 
tion  des  échcvins,  qui  conservèrent  tous 
leurs  droits**. 

« Mais  ce  n’est  point  fa  le  véritable  juge- 
ment qui  fut  rendu  par  le  roi.  Il  faut  le 
chercher  dans  la  permission  qu’il  donna 
aux  Rémois  d’élever  des  fortifications  pour 
se  défendre  contre  la  tyrannie  de  l’ar- 
chevêque. On  y retrouve  tout  à la  fois  la 
sagesse  du  monarque  agissaut  librement , 
et  la  confirmation  des  privilèges  de  cette 
ville. 

« Tant  que  vécut  Henri  de  Braines,  ou 
vit  tous  les  jours  sc  commettre  de  nouveaux 
crimes.  11  paroissoit,  nous  disent  les  histo- 
riens***, tout  à coup  au  milieu  de  la  ville  à la 
tète  de  ses  troupes,  arretoit  les  magistrats  et 
les  citoyens  les  plus  distingués,  proscrivent 
les  uns,  faisoit  raser  les  maisons  d<  s autres, 
mettoit  les  églises  en  interdit.  Tels  fuient 
les  commencements  de  cette  nouvelle  juri- 
diction qui  venoit  de  s'établir  dans  Reims. 

**  Avec  une  conduite  aussi  violente,  mais 
plus  réfléchie,  Henri  de  Braiues  eût  assuré 
l’autorité  de  ses  successeurs,  et  détruit  la 
commune  et  l’échevinage.  Mais  son  carac- 
tère ne  lui  permit  pas  de  s’occuper  des 
moyens  de  forger  aux  Rémois  des  fers  du- 
rables. S'il  eût  joint  à ses  emportements  les 
vues  profondes  et  méditées  de  Guillaume  de 
Champagne,  c’en  étoit  fait  de  Reims,  et  les 
archevêques  s’y  seroieut  établi  un  empire 
aussi  despotique  que  celui  qu’avoicnl  usurpe 
dans  leurs  possessions  les  comtes  de  Cham- 
pagne, de  Versnandois,  etc. 

« Il  s’élevoit  cependant  dès  lors  uu  puis- 
sant obstacle  aux  usurpations  des  seigneurs. 
I-es  rois  veuoient  d’établir  les  bailliages,  en 
même  tems  qu’ils  avoient  accordé  aux  villes 
des  chartes  de  commune.  Ces  magistrats, 
successeurs  des  anciens  comtes,  en  eurent 
d’abord  l’autorité  Toute  espèce  de  junsdic- 
tion  fut  réunie  eu  eux.  On  sait  combien  ils 

***  M jm Int,  t.  II,  p.  5ati  «t  MÎT.  —Mit.  cU  /ln*M. 
par  M.  A04.,  t.  Il,  p.  63  et  suie. 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
qualité  desdits  duché  et  comtés  payries,  ledit  archevêque  et  lesdits 
évêques,  ainsy  que  leurs  prédécesseurs,  ont  de  tout  tempsjoui  de  plu- 


rendirent  de  services  à la  couronne-  C’est  à 
leur*  efforts  soutenus  et  appuyés  par  le  par- 
lement, que  la  monarchie  doit  la  conserva- 
tion d’une  partie  de  ses  droits,  et  la  nation 
sa  liberté. 

t Le  Vermandois  étoil  rentré  en  n86 
dans  le  domaine  de  la  couronne,  et  le  roi  y 
avoit  établi  un  bailli.  Reims  se  trouvoit  placé 
dans  retendue  de  son  ressort.  Quelles  que 
fussent  les  prétentions  des  archevêques,  il 
n'étoit  pas  douteux  que  cette  ville  né  fût 
restée  unie  au  domaine  de  la  couronne.  Les 
derniers  rois  de  la  seconde  race  y avoient 
fait  leur  demeure,  J’avoicnt  choisie  pour 
être  le  lieu  de  leur  sépulture.  Son  gouver- 
nement ne  reconnoiasoit  de  supérieur  que  le 
roi  ; la  juridiction  que  ce  gouvernement 
exerçoit.  par  les  échevins,  «toit  encore  un 
droit  de  la  souveraineté;  l'usurpation  de 
Guillaume  de  Champagne,  qui  s’étoît  établi 
une  cour  d'appel  des  sentences  de  ces  ma- 
gistrats, éloit  trop  récente  pour  avoir  pu 

“ •«  Commission  obtcuac  pour  atsiguer  devant  le 
baillif  de  Terme  «dois  un  bourgeois  do  Reims, 
en  1189. 

■»  Seutenec  du  baillif  de  Vrrniandois,  qui  con- 
damne les  cleres  de  Reims  à contribuer  eus  frais  du 
sacre,  t3x4- 

■ Commission  obtenue  pour  faire  assigner  devant 
le  haillif  de  Termandnis  des  marrhands  de  bois  qni 
avoient  rendu  les  mesures  trop  petites  en  t)lo. 

- Commission  obtenue  pour  assigner  devant  le 
baillif  dr  Vermandois  l'archevêque,  au  sujet  d'une 
entreprise  faite  sur  le  pavé,  en  1 33 S. 

■ Commission  adressée  par  le  lieutenant  du  baillif 
«le  Vmildoii  anarchevins,  pour  rétablir  dans  les 
foires  des  marchands  vendrur*  snr  des  tables  por- 
tatives, sans  qu'ils  puissent  être  troublés  par  les 
•eigoenrn  hauts-justiciers,  1 344 - 

• Commission  obtenue  par  Ira  elerct  pour  assi- 
gner devant  le  baillif  de  Vermandois  les  laïcs  qui 
vouluient  1rs  obliger  à faire  avec  eux  la  garde  de  la 
ville,  t3ï6.  , 

- Sentence  du  baillif  de  Vermandois,  contre  un 
bourgeois  de  Reims,  pour  service  de  reuto  due  snr 
□ne  maison,  an  chapitre  de  Saint -Timothée,  1 JG6 


acquérir  quelque  consistance.  Ce  te  ms  où  le 
sujet  trouvoit  un  libre  accès  vers  son  roi, 
n’étoit  pas  encore  si  éloigné  qu’on  ne  pût  se 
le  rappeler,  s’en  entretenir  et  désirer  de  le 
voir  renaître. 

« Le  bailli  de  Yermaudois  fit  recoonoître 
son  antorité  dans  Reims,  et  sans  doute,  ce 
jour  fut  un  grand  jour  pour  les  Rémois 
lorsqu’ils  entendirent , pour  employer  l’ex- 
pression d’un  ancien , résonner  parmi  eux 
ces  noms  si  chers  et  si  doux  du  souverain, 
de  l'Êtat,  de  la  lot.  La  sauve- garde  des  com- 
munes étoit  spécialement  confiée  aux  baillis  ; 
celle  de  Reims  courut  au  tribunal  du  luilli 
de  Vermandois.  Les  citoyens  suivirent 
l’exemple  que  leur  donnoient  leurs  ma- 
gistrats. 

« Le  bailli  de  Vermandois  connut  de  tout 
dans  Reims  en  première  instance.  Les  ma- 
tières civiles,  criminelles,  de  police,  publi- 
ques ou  particulières  furent  de  sa  compé- 
tence*. Il  connut  des  appels  des  sentences 

« .Sentence  et  commission  sur  même  objet,  contre 
un  bourgeois,  i38i,  i38a. 

« Pareille*  sentence*,  en  1 386  et  1387. 

« Sentence  obtenue  par  les  religieux  de  Saint  - 
Rorni,  contre  nu  bourgeois  qni  avoit  pêché  dans  la 
rivière,  1 399. 

« Sentence  obtenue  par  le  chapitre  de  Notre- 
Dame,  rentre  nn  hourgeoi*  de  Reims,  pour  ssrvirc 
de  rente  doe  sur  nnc  maison,  140a. 

“ Commission  pour  assigner  les  cabareticr»  de 
Reims,  qui  vendaient  leurs  vivres  par  'monopole, 
devant  le  baillif  de  Vc rmandois,  attendu,  est-il  dit, 
que.  lu  ville  de  Reims  est  dent  les  termes  de  sa  juri- 
diction, et  que  toutes  les  parties  étaient  demeurante* 
en  son  bailliage,  1406. 

• Commission  du  baillif  de  Vermandois,  pour 
assigner  devant  lui  nu  bourgeois  qnis'étnit  empare 
d'one  maison,  1409. 

« Qustre-vingt-huit  sentences  rendues  par  le 
baillif  de  Vermandois,  entre  des  bonrgeoîs  dr  Reims, 
en  t4$o  et  t45x. 

- Commission  pour  faire  assigner  les  propriétaire* 
des  tnonlin*  établi*  sur  ta  rivière  de  Tesle,  devant 
le  baillif  de  Vermandois,  à cause  des  dégradations 
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sieurs  droits,  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  dans  leurs  dites 

villes  de  Reims,  Beauvais,  Ch&lons  et  Noyon  respectivement,  que  de 


«les  échcvin»*,  qui  véritablement  uc  pou* 
voient  être  portées  que  devant  un  juge  royal  : 
et  ce  qui  pourroit  étonner,  après  ce  qu’on 
vient  de  lire,  c'est  que  les  archevêques,  dans 
un  siècle  où  il  étoit  possible  à tout  grand 
seigneur,  et  peut-être  4 plus  forte  raison  4 
tout  grand  scigueur  ecclésiastique,  d’aspirer 
à une  indépendance  absolue,  reconnurent  la 
jurisdiclion  du  baillide  Vermandois**.  Tant 
il  est  vrai  que  Heinis  n’a  jamais  été  consi- 
déré comme  étant  sorti  du  domaine  de  la 
couronne.  Il  y a plus,  lorsque  les  arche- 
vêques éloient  assignés  à comparoître  au 
parlement  en  première  instance,  ils  deman- 
doient  lenr  renvoi  devant  le  bailli  de  Ver- 
mandois, commeëtantlenrjugeordinaire***. 
Ils  portèrent  même  devant  ce  juge  toutes 
les  affaires  concernant  leurs  droits  doma- 

qae  causait  U rivière  aux  mur»  de  U villa,  1 48g. 

m Procès-verbal  où  mot  roltoilui  Ira  proprié- 
taire» «le  la  rivière,  et  ôc  romparott  l'arche- 
vêque, * 

* a Sentence  du  baillif  de  Vermaudois , portant  con- 
firmation d'un  jugement  rendu  par  le*  écbeviu» 
contre  des  brigand*  qui  avoieut  volé  et  ataassiné 
aux  porte»  de  Reims,  i3n,  i3ia.  - 

••  a Seutence  du  baillif  de  Vermandois,  obtenue 
par  M.  l’archevêque  de  Reims,  contre  le*  bourgeois 
demeurant»  >nr  le  territoire  de  l'archevêque,  et  qui 
refuaoient  de  contribuer  aux  frais  dn  sacre,  137a. 

a Arrêt  qui  inrieoit  jusqu'à  la  fe»te  de  la  Nati- 
vité, de»  poursuites  qui  se  faisoient  contre  l'arche- 
vêque, par  le»  habitant»  de  son  ban,  devant  le  bailli 
de  Verman^ou,  pour  la  loge  de  »ou  prévêt,  s 346.  ■ 
•**  » Arrêt  de  i386,  entre  Richard, archevêque  de 
Reims,  et  un  nommé  Cordier.  L'archevêque  se 
plaint,  dan»  ledit  arrêt,  de  ce  que  Cordier  uel'avoit 
pa»  fait  aa»igner  pardevant  le  baillif  de  Vennandois, 
juge  ordinaire  de  la  province,  et  fait  en  coosé- 
qucnce  déclarer  onlle  l’a»»igaation  qui  lui  avoit  été 
donnée.  <>t  arrêt  est  dan»  Jomnn*i  Callt,  part.  5 
de  »e»  questions,  nomb.  79.  a * 

•••*  « Sentence  du  baillif  de  Vermandois,  obtenue 
par  l’archavéque  contre  de»  particulier»  changeur» 
qui  entreprenoient  sur  le»  droit»  domaniaux  de 
l'archevêque,  en  iSij, 

- Commission  donnée  par  le  lieutenant  dn  baillif 


niaux****.  I>onc  ils  n’avoient  pas  même  dès 
lors  une  justice  foncière,  donc  la  seule  juri- 
diction qu’ils  possédoient,  étoit  celle  cour 
d’appel  usurpee  sur  le  roi  - La  multiplicité 
des  affaires  fut  telle,  que  le  bailli  de  Ver- 
mandois se  vit  oblige  prcsqu’aii  moment  de 
sa  création,  d’établir  un  lieutenant  dans  U 
ville  de  Reims*****.  Ces  faits  sont  consignés 
dans  les  registres  des  greffes  de  Saint-Quen- 
tin, de  Laon  et  de  Heinis. 

« L’institution  des  bourgeoisies  royales 
avoit  immédiatement  suivi  celle  des  com- 
munes. ou  plutôt  n’avoit  fait  avec  les  com- 
munes qu'un  seul  et  même  établissement. 
Tout  homme  libre  avoit  la  faculté  de  se  faire 
recevoir  bourgeois  dans  une  ville  de  bour- 
geoisie. Dès  lors  il  devenoit  sujet  immédiat 
de  la  couronne,  ne  pouvoit  pins  être  traduit 

d«  Vermandois,  pour  faire  enlever  de»  éinux 
élevés  par  l’archevêque,  en  i3ai. 

« Commission  obtenue  pour  assigner  devant  le 
baillif  de  Vermandois,  le  prévêt  de  l'arcJsevêqne. 
pour  exactions  commise»  pend  h ut  les  foires,  14  n. 

■ Sentence  dudit  baillif.  qui  déboute  le  prévêt  de 
l'archevêché  d'un  droit  de  douie  denier»  par  lui 
prétendu,  et  commission  pour  mettre  cette  sentence 
à exécution.  i5o-.  » 

*****  ■ Mari.  t.  u,liv.  IV,  eb.  I.,  — Lieutenant»  du 
baillif  de  Vermandois,  dont  le»  noms  s«  trouvent 
dan»  le»  acte»  ci-dessus,  et  dan»  une  foule  d'autre» 
actes  qui  sont  déposé»  au  cartulaire  du  bailliage,  et 
qui  réftidoieot  à Reims,  on  a'y  trau»  port  oient  lorsque 
le»  affaire»  y exigeoient  lenr  présence.  — Gobert 
Sarrasin,  i3ai.—  Jean  Haton,  1344.  — Raoul  de. 
Roui,  |353.  — Thierrion  Dewnaret».  i36o.  — 
Jean  de  Brai,  i368.  — Jacque»  Violaine,  i386. — 
Robert  de  Cloxet,  1401 . — Euguerrand  de  Beau»- 
aillon,  140a.  — Raoul  Fonnûer,  14x5.  — Jean  Lé- 
vesque, t^tB.  ■ — Jean  Goasmont,  — Jean 

Cauchou.  1 ja7-  — Jean  Lécuyer,  14 3a.  — Guil- 
laume Vallet,  i444*  — Pierre  Petiot,  i45o.  — 
Gérard  de  Flavigni,  1 45 1 . — Régnault  Doncet,  i4”4. 

— Jean  Noël,  1475.— Philippe»  de  Beseaues,  1484. 
— Jeanle  Voiricr,  i5 13.— -Nicole  deBeraune»,  1 5 a 8. 

— Gobert  Doueet,  ibç. 

• Eu  i5a3,  érection  do  siège  de  Reims,  dont  le 
premier  lieutenant  général  fut  Jacques  F remin . » 

• 
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ces  droits  les  uns  résultent  nécessairement  de  la  nature  de  leurs  dites 
seigneuries,  suivant  l’esprit  des  lois  féodales,  et  les  autres  ont  été  con- 


•levant  un  autre  juge  que  le  juge  royal,  ou 
celui  que  le  roi  avoit  établi  pour  ses  bour- 
geois ; sa  personne,  sa  famille,  ses  biens 
étoient  sous  la  sauvegarde  du  souverain. 
Le  serf  qui  venoit  s’établir  dans  une  ville  de 
bourgeoisie,  et  qui  avoit  pu  y demeurer  uu 
au  et  un  jour  sans  être  poursuivi  par  son 
seigneur,  comme  étant  son  homme  de  corps, 
acquérait  dès  ce  moment  sa  liberté.  O droit 
en  r 583  passoil  pour  être  si  ancien  dans 
Reims,  que  le  roi  Charles  VI  disoit  dans 
des  lettres  adressées  au  bailli  de  Yertuan- 
ilois,  « que  c’éloit  usage  de  la  ville,  gardé 
par  tel  tems  qu'il  n’étoit  mémoire  du  con- 
traire*. v Nouvelle  preuve  des  libertés  qu'a- 
voit  conservées  Reims  en  restant  insépa- 
rablement uni  à la  souveraineté,  et  qui 
servirent  à établir  plus  fortement  l’autorité 
du  roi  dans  cette  ville. 

» L'érection  du  bailliage  de  Vermandois 
opposa  donc  un  frein  puissant  aux  usurpa- 
tions des  archevêques,  changea  la  face  de  la 
ville  et  assura  quelque  tranquillité  à ses  ha- 
bitants. Si  les  prétentions  de  Henri  de 
France,  de  Guillaume  de  Champagne  et  de 
Henri  de  Braines  restèrent  à leurs  succes- 
seurs, on  ne  vit  plus  du  moins  de  satellites 
descendre  du  château  de  la  Porte  de  Mars 
pour  les  soutenir  ; on  ne  vit  plus  la  ville  ra- 
vagée, ses  maisons  détruites,  ses  citoyens 
périr  dans  les  fers  ou  dans  les  supplices.  Les 
vexations  devinrent  sourdes,  il  fallut  mé- 
diter l’injustice  et  la  commettre  avec  art  : 
mais  le  nom  sacré  du  soaveraiu,  et  celui  de 
la  loi,  qui  pouvoienl  se  faire  entendre,  lui 
opposèrent  le  plus  souvent  une  barrière  in- 
surmontable. 

« En  1379,  il  fut  déjà  fait  défense  à l'ar- 
chevêque Pierre  Barbet,  par  arrêt  du  parle- 
ment, de  faire  arrêter  des  bourgeois  de  la 
ville,  et  il  lui  fut  dit  eu  présence  des  éche- 

* Lettre  do  Charte*  VI,  10  février  a 383.  Cartn- 
laire  de  la  ville. 

**  Arr.  1 979,  dan»  le  diacotir»  ur  l'antiquité  de 

l'echcvinage. 


vins,  par  l’abbé  de  Saint-Denis,  conseiller  en 
la  cour,  h que  s’il  ne  leur  faisoit  aniander  et 
à sa  gent,  li  rois  et  h échevin  revenroient  a 
court,  et  que  li  rois  et  la  cour  le  feraient  très- 
bien  aniander  à l’archevêque  et  à sa  gent”.  « 
« La  ville  n’étoit  point  encore  enclose  de 
murailles;  la  seule  partie  de  Reims  qui  for- 
moit  l’ancienne  cité,  etoit  fermée.  Plusieurs 
fois  les  Rémois  avaient  voulu  étendre  leurs 
murs  autour  des  maisons  qui  environnoient 
la  ville,  et  qui  étoient  élevées  sur  des  terri- 
toires qui  apparlenoient  à différants  sei- 
gneurs. Mais  les  archevêques  s y étoient 
toujours  opposés.  Les  Anglois  menaçant  la 
Champagne,  le  roi  Philippe  IV  donna 
ordre  à l’instant  que  les  travaux  fussent  com- 
mencés, et  le  bailli  de  Vermandois  vint  à 
Reims  faire  sur  la  ville  et  la  banlieue”*,  les 
levées  nécessaires  pour  suivre  et  perfection- 
ner ces  ouvrages.  Le  roi  nomma  en  même 
tems  un  capitaine  pour  commander  les  mi- 
lices de  la  commune.  Il  se  tiommoit  Gaucher 
de  Mulrî, 

« En  t3i7,  le  roi  confirma  la  conuuuuc 
dans  ses  privilèges*”*,  et  les  habitants 
dans  le  droit  de  garder  eux-mêmes  leurs 
portes,  leurs  murailles,  et  d’entretenir  une 
garnison  armée. 

« Après  la  bataille  de  Poitiers,  les  Anglois 
paraissant  vouloir  se  jeter  sur  Rciius,  les 
citoyens  élurent  entr’eux  six  personnages 
des  plus  distingués  par  leur  capacité,  qu’ils 
chargèrent  de  veiller  à la  sûreté  de  la  ville. 
Cette  élection  fut  confirmée  par  lettres  de 
Charles,  dauphin,  régent1***”.  Ce  prince 
en  même  teins  donna  ordre  au  bailli  de  Ver- 
mandois de  se  transporter  à Reims,  pour  en 
examiner  les  fortifications.  Il  écrivît  aux 
Rémois:  «Si  prenez  lion  coeur  en  nous  gar- 
dant bien  fermement  vos  loyautés  envers 
monsieur  et  nous,  si  comme  toujours  vous 

***  Mario»,  ».  I,  p.  5#3;  Irtt.  d«  Philippe  IV, 
i3i>t,  ibid. 

****  Lettre»  de  Philippe,  îîi?. 

*****  9 novembre  i358. 
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cédés  et  confirmés  en  divers  temps  par  les  rois  prédécesseurs  de  Sa 

Majesté,  pour  d'autant  honorer  et  décorer  lesdites  anciennes  pairies  de 


avez  fuit,  et  si  comme.nou*  tenons  certaine- 
ment que  vous  ferez  encor  à toujours,  car 
vraiment  nous  y avons  especia le  confiance*.  « 
Les  Anglois  furent  obligés  de  lever  le  siège 
de  la  ville,  et  les  Rémois  marquèrent  en 
cette  occasion  qu’ils  étoient  dignes  de  la 
confiance  dont  le  régent  les  honoroit. 

■ Peu  de  teins  après  le  roi  Jean  leur  écri- 
vit pour  les  exhorter  à contribuer  au  paye- 
ment des  sommes  promises  pour  sa  rançon, 
" IVous  confiant,»  leur  dit-il,  « de  votre 
vraie  amour  et  ferme  loyauté  prouvée  en  ce 
que  si  bien  et  si  loyanment,  à ferme  con- 
stance, avez  gardé  notre  ville  de  Reims,  dont 
vous  avez  gagné  grand  los  et  grand  honneur, 
et  desservi  notre  amour  perpétuellement, 
vous  requerrons  et  prions  plus  fiable  meut 
qu’à  faire  le  dit  pavement  de  soixante  mille 
écu»,  vous  veuillez  faire  si  bon  prest , que 
nous  puissions  être  brièvement  délivrés  à 
plain**,  et  nous  en  venir  à grande  joie,  a Les 
Rémois  envoyèrent  à l'instant  au  roi  qnatto- 
vingt  mille  écus. 

« L’indépendance  absolue  où  la  commune 
a voit  toujours  été  de  l’archevêque,  fut  en- 
core confirmée  eu  1 444  par  le  roi.  Eu  ce 
teins  le  peuple,  méconteut  du  gouvernement 

* Histoire  dt  Reims,  par  M.  Ad<j.,  t.  Il,  p.  ata. 

••  1b.  p.  a34. 

"•*  Cartulairc  de  la  ville. — Marlot,  t.  Il,  p.  7*4. 

*'*•  Extrait  de*  registre»  de  l'iiôtcl  de  ville,  ser- 
vaut  à constater  que  le»  archevêque*,  en  personne, 
nul  toujours  été  présidés  par  le  lieutenant  au  conseil 
de  ville,  lorsqu'il»  y oui  pri»  leur  place. 

- Du  vendredi  11  juillet  1469,  au  couseti  tenu  en 
la  «aile  de  théologie,  par  nou*  N.  Musart,  lieu- 
t ruant-  — Présenta,  M.  l'archevêque  de  Reitn»,  le» 
abbé»  de  Saint  Nicaise,  de  Saiot-Deui»,  M.  Jean 
Chauffonr,  etc. 

Du  premier  jour  d'octobre  l'au  1 4G9,  au  palais, 
par  N.  Muurt,  lieutenant.  — M.  l'archevêque  de 
Reim»,  MM.  Jean  Pfettelet,  Jean  Clianielou,  cha- 
noine* de  Heinis,  T.  Noël,  N.  Moet,  etc. 

- Do  huitième  jour  de  juillet  1470,  par  N.  Mn- 
tart,  lieutenant,  au  Palais.  — Prêtent»,  trewévérrnd 
père  en  Dieo  M.  l’archevêque  duc  de  Rrinu,  rené- 


de  ses  officiers  municipaux,  en  porta  se* 
plaintes  à Charles  VII.  Ce  monarque  en- 
voya à Reims  Reguauld  de  Chartres,  qui  en 
étoit  archevêque,  non  en  sa  qualité  d’arebe- 
vêque,  niais  comme  commissaire . lui  donna 
pour  adjoint  le  connétable  de  Richement, 
et  les  chargea  de  donner  au  conseil  de  la 
commune  la  forme  qu’ift  lui  croiraient  la 
plus  avantageuse.  Les  commissaires  établi- 
rent un  nouveau  conseil,  dans  lequel  il* 
firent  entrer  l'archevêque,  ou  son  grand 
vicaire,  les  denx  sénéchaux  du  chapitre  de 
l’église  cathédrale,  les  abbés  de  Saint-Remi, 
de  Saint-IN icaise  et  de  Saint-Denis.  Ils  > 
placèreut  ensuite  dix-huit  laïques,  et  Tou 
donna  à ce  conseil  un  chef,  qui  fut  appelé 
lieutenant  des  habitants***. 

« Les  archevêques  ne  tiennent  donc  le 
droit  d’entrer  dans  l'Hotel-de-Ville  que  de 
l'autorité  royale.  Ce  n’est  point  un  droit  de 
fief,  ce  n’est  point  un  droit  de  seigneur  sur 
le  vassal,  ce  n’est  point  un  droit  sur  la  com- 
mune. Les  archevêques,  ou  à leur  défaut 
leurs  grands  vicaires,  n’ont  jamais  eu  dans 
l’hôtel  commun  qu’une  séance  subordonnée, 
ils  y ont  toujours  été  présidés  par  le  lieute- 
nant des  habitants,  chef  du  conseil  ***".  Le 

râble»  et  honorable»  homme*  MM.  Jean  Tfetulet, 
Claude  Lescot,  chauoine»,  M.  Jean  Cbardoo,  etc. 

« Du  viugt-trouième  jour  de  décembre  1470,  par 
I*.  Musart.  au  lieu  «lu  chapitre  de  l't-gluc  de  Reims. 
— Présents,  M.  l'archevêque,  MU.  Jean  Ncttelet, 
J.  Domaui,  P.  Heris,  N.  Moet,  etc. 

» Du  dix-neuvième  jour  d'aodt  147a,  au  palais 
de  l'archevêque,  par  M.  Musart,  lieutenant  de 
M.  le  capitaine.  — T rè»- révérend  père  en  Dieu 
M.  l'archevêque  duc  de  Reims,  vénérable»  et  houo- 
rables  personne»,  etc.  * 

« On  voit  le»  assemblées  »e  tenir  tantôt  dau*  la 
salle  de  théologie,  tantôt  au  palai»  de  M.  l'arche- 
vêque, tantôt  au  chapitre  de  l'église  de  Reims.  Il  c»t 
nécesssire  de  remarquer  que  l'hôtel  de  ville  n'ayant 
été  construit  qu’eu  l63£,  les  officier»  munir  ipaux  »e 
rassesibloieot  indifféremment  dans  tous  ces  diffé- 
rents lieux.  ■ 
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Franco,  lesquelles,  à cause  du  rang  distingué  qu’elles  occupent  de  toute 
antiquité  dans  la  constitution  de  la  monarchie,  dans  la  cour  du  rov  et 


règlement  qui  leur  attribue  cette  séance,  et 
qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  est  l’ou- 
vrage même  d’un  archevêque  ; peut  il  exister 
une  reconnoissauce  plus  entière,  plus  pleine 
de*  droits  du  roi  sur  Reims  ? Rcgnauld  de 
Chartres  ne  se  fût-il  pas  donné  la  première 
place  du  conseil  du  la  commune,  s’il  n’eût 
pas  alors  été  constant  que  cette  commune  ne 
dépendait,  uniquement  et  pour  le  tout,  que 
du  souverain"*? 

" Aussi  le  bailli  de  Vermandois  est -il  le 
seul  officier  qui  ait  jamais  présidé  aux  élec- 
tions des  magistrats  municipaux,  qui  en  ait 
reçu  le  serment  ; son  lieutenant  général  a été 
maintenu  dans  ces  fonctions,  par  arrêt  du 
j juillet  i545*‘.  Le  roi  ayant  établi  par 
lettres  patentes  de  i55q,  une  taxe  sur  les 
habitants  de  Reims,  qui  se  perçoit  eu  cote 
aujourd’hui,  et  dont  le  produit  est  appliqué 
au  soulagement  des  pauvres,  a ordonné  par 
‘ les  mêmes  lettres  patentes,  que  le  compte  en 
seroit  rendu  parles  officiers  municipaux  de- 
vant les  officiers  royaux  ; c’est  même  le  lieu- 
tenant général  qui,  en  vertu  d’arrêt,  décerne 
les  contraintes  contre  ceux  qui  sont  refusants 
de  payer  sur  le  rôle.  Enfin  le  bailli  de  Ver- 
maiidois  ou  ses  lieutenants,  sont  les  seuls 
juges  dont  les  officiers  municipaux  aient  re- 
connu la  juridiction. 

« Depuis  l’érection  du  bailliage  de  Ver- 
mandois, les 'archevêques  sentant  l'impossi- 
bilité de  pouvoir  détruire,  encore  moins  se 
soumettre  In  commune,  parurent  reuoucer 
entièrement  aux  prétentions  qu’ils  avoient 
élevées  k cet  égard  Ils  ne  s’occupèrent  plus 
que  des  moyens  d’assurer  et  d’agrandir  leur 
jnrisdiclion;  et  ils  attaquèrent  successive- 
ment et  souvent  tout  k la  fois  celle  du  bailli 
de  Vermandois  et  celle  des  échevins. 

i»  En  1571,  Jean  de  Craon,  archevêque  de 
Reims,  s’etoit  vu  forcé  de  rcconooltrc  dans 

* Oartulaire  du  bailliage. 

**  Cat  Hilaire  de  I»  rillr, 

Quod  confirmât io»e«(1icLrcxit*,  k u dictant  m 
caruirum,  per  nummoa  pontifier*  et  j>#!edeces»ore» 


une  transaction,  « qu’il  ne  pouvait  faire  en 
la  ville  de  Reims  aucuns  édits,  bans,  criées 
ou  défenses  pénales,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ni  lever  ou  exiger  aucune  peine  sur 
iceux  habitants,  pour  raison  desdits  édits, 
bans,  criées  ou  défenses.  « 

1»  Son  successeur,  Richard Picquc,  soutint 
au  contraire  en  plein  parlement,  que  toute 
justice  divoit  lui  appartenir,  et  que  les  con- 
cessions faites  à la  ville  parles  rois,  « et  oient 
sans  force,  sohrepticcs,  contre  les  bonnes 
nueuis,  induisantes  à péché  mortel,  iniques 
et  accordées  par  surprise***,  » 

« En  i45î,  les  officiers  de  l'archevêché 
ayant  lait  publier  des  ordonnances  de  police, 
le  procureur  du  roi  en  Vermandois  en 
fit  sa  dénonciation  au  procureur  général. 
11  fut  en  conséquence  dressé  un  arrêté  au 
parquet,  portant  : Qu’au  roi  seul,  et  poul- 
ie tout,  « appartiennent  en  propre  domaine,  •» 
les  ports,  tours,  tou  ruelles,  fossés,  toute  la 
forteresse  de  ladite  ville-cité.  Ensemble... 
la  cour,  juridiction,  connoissance,  décision, 
correction,  piinitiou  de  tous  délinquants  ou 
forfaisauts  t-sdils  lieux,  «(et  non  antre  sei- 
gneur, ou  seigneur  quelconque.  » Item  que 
lui  appartient  de  faire  criées  ou  publica- 
tions.- . « statnts  et  ordonnances  pour  le 
bien  de  la  chose  publique...,  » Que  pour 
réparer  icelles  eulreprinsc»,  seront  impétrées 
lettres  royaux  adressantes  au  Itfiillif  de  Ver- 
mandois.... » Et  avant  tout  oeuvre,  adjourne— 
ment  en  la  cour  de  parlement  personnel 
contre  les  coupables  îles  entreprinses  et  al 
tentais  et  excès  par  ledit  archevêque,  ou  au- 
trement, scion  l’exigence  des  cas.  « 

« Le  roi  Charles  Vil,  dans  ses  lettres 
motivées  sji r l’arrêté  du  parquet,  mande  au 
bailli  de  Vermandois,  » faites  inhibitions  et 
défenses  sur  fortes  et  grandes  peines,  à tous 
ceux  à qui  il  appartiendra,  qu’ils  ne  soient 

uoUros,  rcgri  Franc  1*  erant  ntilliu*  valons  ic  tu- 
breptiri»,  contra  booo»  more»,  pcccaium  modale 
mdbcente»,  ac  per  errorem  concéda*.  Duc.  »ur  Tant, 
de  réclicvinage,  p-  1 5. 
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dans  le  tribunal  souverain  de  la  justice,  ont  toujours  paru  dignes  d’une 

faveur  spéciale  et  d’une  considération  singulière,  que  par  cette  raison,.  • 


si  qh'ü  de  faire  aucune  chose  qui  soit  au 
préjudice  de  nos  droits  et  « domaine  » .... 
it  Faites  jouir  pour  nous  uos  officiers  audit 
lieu  de  Reims.  « 

« Les  Rémois,  obligés  de  se  transporter  le 
plus  souvent  à Laon  pour  y plaider  en  pre- 
mière instance  «levant  le  bailli  de  Verni  an- 
do»,  supplièrent  le  roi,  en  i5?3,  diriger  à 
Reims  un  siège  du  bailliage  de  Verni  an  dois. 
(Jette  grâce  leur  fut  accordée.  L’édit  de 
création  porte  : « Établissons  parce  présent 
notre  éilit  irrévocable,  un  siège  royal  dudit 
bailliage  de  Vermaiidot*  en  ladite  ville  et 
cité  de  Reims,  qui  sera  éclipsé  dudit  siège 
de  taon,  où  sera  tenu  cour,  jnrisdiclion  et 
connoissancc  de  tous  cas  cl  contracta  dont  lui 
appartient  la  connaissance  sur  les  bourgeois, 
manants  et  habitauts  desdits  villes  de  Reims 
et  de  Cbàlons.  Aux  droits,  us  et  coutumes  et 
manière  qu’ils  ont  coutume  «le  répondre  et 
ressortir  jnrisdiclion  pardevant  le  baillif  du- 
dit Ver  main  lois.  » 

>•  Du  nombre*  des  officiers  créés  par  l’édit 
d’érection  du  siège  de  Reims,  sc  trouve  < un 
prévôt  forain  «pii  tiendra  cour,  siège,  juris- 
diclion  cl  connoissancc,  ainsi  qu’il  est  ac- 
coutumé. a Cet  article  seul  «le  l’édit  décide 
formellement  que  le  territoire  de  Reims  fait 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  en  ce 
«pii  concerne  l’exercice  de  la  justice.  Pré- 
vôté emporte  territoire,  le  prévôt  n’étant 
pas  pige  d’appel,  mais  juge  territorial  et  de 
première  instance*. 

« Robert  de  lamoncourt,  archevêque  de 
Reims,  forma  opposition  à l’execution  de 
l’édit  d érection  «lu  siège  de  Reims,  et  en 
fut  délimité  par  arrêt  du  26  août  i5o5,  sur 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général. 

« On  ne  rendra  |»oiot  compte  ici  de  tous 
les  procès  intentes  par  les  archevêques , 


contre  les  officiers  du  bailliage,  que  le  par- 
lement a constamment  maintenus  dans  leurs 
droits. 

« Les  échevins  formoient,  ainsi  qu’on  l’a 
dit,  un  corps  séparé  de  celui  du  conseil  de  la  . 
commune.  En  i636,  le  roi  crut  qu’il  pour- 
voit être  avantageux  à la  ville  de  les  faire 
entrer  dans  le  corps  municipal  ; et  par  arrêt 
de  sou  conseil  il  ordonna  « lesdites  deux 
compagnies  du  lientenant  et  geusdu  conseil 
ctéclievins,  seroient  unies  en  un  seul  corps.... 

Et  que  dorénavant  ledit  corps  de  ville  pren- 
drait le  titre  et  qualité  de  lieutenant,  gens 
du  conseil  et  échevins.  « 

« Les  archevêques  s'opposèrent  à cette 
réunion,  qui  donnoit  aux  échevins  «le  nou- 
veaux et  de  puissants  moyens  de  défendre 
leur  jurisdict ion.  Ils  perdirent  effectivement 
contre  eux  deux  procès  considérables  en  i655 
et  iG56,  Bientôt  après  M.  le  Tellicr,  coad- 
juteur du  cardinal  Rarlxnin,  en  éleva  un 
nouveau.  Au  moment  de  succomber  , il  pro- 
posa de  prendre  M.  Colbert  pour  arbitre.  La 
grande  capacité  de  ce  ministre,  les  senti- 
ments d’afl'cctiou  qu’il  y avoit  lieu  de  lui  sup- 
poser pour  scs  compatriotes,  déterminèrent 
le  conseil  de  ville  à accepter  l’offre  de  M.  le 
Tellicr.  Ou  fit  une  transaction,  par  laqucl^ 
l’archevêque  abandonne  le  ressort  qu’il  exer- 
çoit  sur  les  échevins,  dont  les  sentences 
étoieut  portées  par  appel  en  sa  justice.  Il  fut 
en  même  lems  stipulé  « que  l’arrêt  du  con- 
seil du  9 janvier  i656.  portant  union  de 
l’échevinage  au  corps  de  ville  serait  exécuté.  » 
Que  par  chacun  an  il  serait  élu  « six  éclie- 
viiut,  demeurants  sur  lu  ban  de  l'archevêché, 
au  lieu  de  douze  qui  lui  étoient  présentés 
(à  l’archevêque ),  pour  prêter  le  serment 
conformément  à la  charte  de  1182**.,..  Que 
tontes  les  assignations  qui  se  donneront  aux 


* Le  droit  de  rounoltre  eu  première  balance  de 
tonte»  matière»  entre  le*  habitons  de  Reiœi,  a été 
eonlirmé  au  juge  de  la  prérùié  rurale,  contre  le  l»ea- 
teuant  général,  par  arrêt  du  a8  mari  i533. 

**  Il  faut  toujours  distinguer  ce  *ermcnt  de  celai 


que  prêtent  au  roi  Ir*  éclieriua  depuii  leur  réunion 
au  corp»  municipal.  Celte  réunion  leur  ayant  donné 
le  double  caractère  de  juge*  de»  bourgeois  et  de 
conseiller*  de  la  commuât,  il»  ont  toujours  depuii  ce 
tenu  prétentieux  acrments  esMutiellcincnt  différent*. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


C.Ht 


toutes  les  fois  que  les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  ont  donné,  en 
vue  du  bien  public  et  de  ('uniformité  générale  ou  par  d'autres  motifs, 


Iwnirgeois,  pour  tel  cas  et  matières  que  ce 
puisse  être,  se  donneront  pat  «levant  le  bailli 
dudit  archevêché,  duché-pairie,  si  ce  n’est 
que  lesdits  habitants  requièrent  d’être  ren- 
voyé* pardevant  eux,  auquel  cas  le  bailli  fera 
ledit  renvoi....  Pour  juger  avec  eux  à la  plu- 
ralité des  voix....  Et  sans  que  le  bailli  et 
.autres  officiers  puissent  prendre  connois- 
sance,  cour  et  jurisdictiou  des  matières  qui 
ont  accoutumé  être  traitées  de  tous  teins  eu 
la  maison  de  ville,  appelée  le  bullet.  » Ma- 
tières dans  lesquelles  les  échevios  n’out 
jamais  reconnu  de  juridiction  »ti|>ëricure 
que  celle  du  roi. 

«t  Cette  transaction  n’a  point  d’autre  fon- 
dement que  la  charte  de  Guillaume  de 
Champagne  : le  vice  de  cette  charte  a été 
démontré;  il  est  donc  inutile  de  s’étendre 
sur  la  transaction;  mais  en  supposant  même 
qu'elle  portât  sur  un  moins  frêle  appui,  les 
archevêques  pourroient-il s encore  prétendit: 
avoir  la  justice  dans  Reims  ? 

a En  1699,  M.  le  Tellier,  devenu  arche- 
vêque de  Reims,  a acheté  du  roi  quelques 
droits  de  police  ordinaire.  Sa  Majesté  ayant 
crée  des  offices  de  police  j»our  être  unis  au 
bailliage,  M.  le  Tellier  prétendit  que  cette 
création  apporteroit  du  trouble  dans  l’exer- 
cice de  sa  justice.  Il  représenta  en  même 
tems  au  roi  un  arrêt  obtenu  par  M.  le  car. 
dinal  de  Guise  en  1679,  qui  attribue  effec- 
tivement aux  archevêque*  des  droits  sur  la 
police. 

« M.  le  cardinal  de  Loi  raine,  en  1069,  avoit 
présenté  requête  au  parlement,  pour  être 
réglé  sur  quelques  objets  de  jurisdiction 
avec  les  officiers  du  roi.  Cette  demande  avoit 
été  formée  avec  M.  le  procureur  général  seul, 
et  appointée  par  arrêt  du  ri  août  1 569,  en 
droit  sur  le  fond,  et  i mettre  dans  trois  jours, 
sur  le  provisoire.  M.  le  cardinal  de  l/>rraine, 

Comme  juge»,  il*  jurent  entre  le*  mains  de  l'arehe- 
▼éque  tU  juger  équitablement  Ut  fourg&ir,  confor- 
mément à U charte  de  Guillaume  de  Champagne; 
comme  officier*  municipaux,  c’e»t  entre  le*  main*  du 
eutenaut  de»  habitant*,  après  que  celui-ci  • prêté 


mieux  instruit  sans  doute  des  droits  do  roi 
dans  Reims,  abandonna  cette  instance  et  ne 
la  poursuivit  ni  sur  le  fond  ni  sur  la  provi- 
sion. Dix  ans  après,  M.  le  cardinal  de  Guise, 
son  successeur,  sans  avoir  repris  l'instance, 
obtint  de  M.  Poésie,  conseiller,  dévoué  à sa 
maison,  cet  arrêt  de  1^79  qui  lui  adjuge  la 
provision  sur  cet  appointé  à mettre,  oublie 
depuis  dix  ans.  Mais  M.  le  cardinal  de  Guise 
n’osa  pas  lui-même  s’en  prévaloir,  et  se  garda 
bien  «l’en  poursuivre  l’exécution  ; l’évêque 
de  ^oyon  ayant  voulu  l’emplovcr  eu  i&t4t 
contre  le»  officiers  royaux,  M.  Servi  n,  avocat 
général,  lui  répondit  « qu’à  cette  allégation 
la  réponse  ëtoit  prompte,  pour  cc  regard 
que  la  foi  n’en  est  pas  certaine,  cet  arrêt 
ayant  été  impugné  par  la  même  suspicion 
pour  laquelle  fut  débattu  un  séualus  consulte 
récité  par  Cicero,  sur  mauvais  mémoires , et 
lequel  partant  fut  maintenu  de  faux,  dont 
cet  excellent  orateur  s’est  plaint  cl  excuse 
pour  avoir  été  circonvenu  par  le  dol  de  ceux 
qui  l'avoicnt  supposé  et  mis  dans  scs  mains  ; 
et  celui  au  rapport  duquel  ou  dit  icelo» 
arrêt  être  intervenu,  a laissé  un  nom  pour 
lequel,  entre  les  choses  d’un  mémorable  pro- 
cès fait  et  jugé  contre  lui,  il  s’est  trouve  qu'il 
avoit  signé  des  jugements  et  arrêt»,  lesquels 
ont  été  argues  de  n’avoir  jamais  été.  * 

* A cette  première  pièce,  M.  le  Tellier  eu 
joignit  une  seconde,  qui  étoit  aussi  un  arrêt 
obtenu  en  1611,  sur  simple  représentation 
de  celui  de  «57g , sans  que  les  officiers 
royaux  y aient  été  appelés,  ni  mis  en  qua- 
lité. Ils  y ont  même  formé  une  tierce  oppo- 
sition, et  il  11’a  jamais  eu  plus  d'exéentiou 
que  le  premier. 

« C’est  cependant  sur  le  vu  de  ces  deux 
titres  seuls,  que  ces  droits  de  police  ordi- 
naire réclamés  par  M.  le  Tellier,  ont  éli 
unis  à son  domaine  par  lettres  patentes  du 

Ini-mémc  serment  entre  le»  main»  «lu  lieutenant  ge- 
neral, qu'ils  jurent  d'être  fidèle»  su  roi,  et  de  liito 
administrer  Ici  affaire»  de  la  commune.  Jamai»  offi- 
cier municipal  n'a  donc  prêté  ter  meut  entre  le* 
maies  de*  archevêques  on  de  leurs  officier». 
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quelques  édits,  ordonnances  ou  déclarations  générales  ou  particulières, 
de  l’exécution  desquelles  ilauroit  pu  naître  quelque  préjudice,  trouble 


mois  de  décembre  1699,  el  l'obtention  de  ces 
lettres  avant  clé  ignorée  des  officiers  royaux 
cl  du  corps  municipal,  elles  ont  été  enre- 
gistrées sans  contradicteurs.  Il  «croit  facile 
île  prouver  que  l’on  peut  encore  y former 
une  tierce  opposition,  parce  que  les  droits 
de  la  couronne  sont  inaliénables,  parce  que 
la  religion  du  roi  a été  manifestement  sur- 
prise; mais  ces  droits  de  police  ordinaire  ne 
pouvant  servir  de  fondement  aux  préten- 
tions actuelles  de  M.  l'archevêque  duc,  il 
seroil  superflu  d’entrer  à cet  égard  dans  de 
plus  grands  détails. 

« Telle  est  l'histoire  abrégée  des  privilèges 
de  Reims  et  de  la  jurisdiction  que  les  arche- 
vêques ont  voulu  s’y  établir.  Il  en  resuite  : 

« i*  Que  le  territoire  de  cette  ville  a 
toujours  appartenu  et  appartient  encore  à la 
couronne.  Que  le  roi  seul  a toute  justice 
dans  l’cteudue  de  la  cité*  où  il  l’a  toujours 
exrrcée,  soit  prie  bailli  de  Verniandoix,soit 
par  les  échevins  qui  sont  encore  ce  qu’ils 
étaient  sous  la  première  et  sous  la  seconde 
race. 

n a®  Que  M . l'archevêque  ti’a  proprement 
pas  de  justice  dans  Reims. 

« V Que  Ja  commune  de  cette  ville  existe 
aussi  anciennement  que  la  monarchie  ; qu’elle 
a toujours  été  sous  la  protection  immédiate, 
sous  la  samc-garde  spéciale  du  roi,  et  que  la 
défense  de  ses  privilèges  a été  confiée  au  bailli 
de  Yermandois  dès  l'instant  de  sa  création. 

« Le*  prétentions  de  M.  l'archevêque  duc 
vout  donc  a dépouiller  la  couronne  t’e  ses 
droits,  et  les  sujets  de  leur  liberté.  Eh  ! 
quelles  en  seroieut  les  conséquence*  ? Mais, 
non,  l’ouvrage  des  rois  ne  sera  pas  détruit, 
et  Reims,  après  avoir  joui  peudant  tant  de 
siècles  de  la  protection  immédiate  de  son 
souverain,  ne  méritera  point  de  s’en  voir 
privée. 

SECONDE  PARTIE. 

Les  jurisdiction  v seigneuriales  ont-elles  des 
droits  à exercer  sur  les  communes  ? 

• Cet  expose  des  privilèges  de  la  ville  de 


Reims  et  des  droits  que  le  roi  s’est  réservés 
sur  elle,  semblcroit  devoir  suffire  pour  pro- 
noncer sur  les  prétentions  de  M.  l’arche- 
vêque duc.  Mais  ou  veut  établir  des  prin- 
cipes qui  détruiseut  toutes  les  espèces  par- 
ticulières. Pour  généraliser  quelques  idées, 
on  les  confond  tonies,  et  la  simplicité,  dont 
on  veut  approcher,  produit  un  chaos  dont  il 
paroit  impossible  de  tirer  aujourd’hui,  les 
éléments  de  notre  droit  public. 

« Haute -justice,  tout  est  renfermé  dans 
ce  mot.  Chaque  seigneur,  d’après  l’idée 
qu’on  s’çn  fait,  possède  dans  l’étendue  de 
sou  territoire  une  jurisdiction  universelle. 
Les  droits  de  cette  jurisdiction  sont  uns,  in- 
divisibles; elle  couvre  entièrement  l’étendue 
de  chaque  territoire,  et  n’y  laisse  d'entrée  à 
la  jurisdiction  du  souverain,  que  lorsqu’elle 
peut  s’y  exercer  sur  un  cas  royal.  Dans  toute 
autre  matière,  la  justice  du  seigneur  peut 
senle  être  compétente;  elle  agit  avec  une 
force  égale  sur  les  individus  séfwrés  on , 
réunis,  et  la  souveraineté  ne  possède  qu’uu 
droit  de  l'essor t qui  suffît  à sa  conserva- 
tion. 

« De  là  on  tire  cette  conséquence  que  le 
droit  de  veiller  sur  des  communautés,  sur 
des  assemblées  publiques,  n'est  point  un 
droit  du  souverain,  mais  tin  droit  du  sei- 
gneur haut-justicier. 

« Tels  sont  les  fondements  des  préten- 
tions de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques.  En 
vain  on  oppose  des  faits  particuliers,  ils 
doivent  rester  sansforcc  contre  ces  principes, 
qui  sont  eux-mêmes , dit-011,  des  maximes 
immuables  et  constitutives  du  gouverne- 
ment. Il  faut  donc  nécessairement  entrer 
dans  celte  discussion. 

n No*  pères  n'avoient  aucune  idée  de  nos 
justices  seigneuriales.  Ils  ne  pensoienl  pas 
qu’il  put  exister  une  autre  jurisdiction  que 
celle  de  l’État , que  celle  du  souverain, 
ni  que  des  sujets  pussent  acquérir  le  droit 
du  glaive  sur  des  concitoyens  leurs  égaux, 
et  s’en  faire  un  patrimoine. 

« Ce  que  nous  appelons  du  nom  de  sei- 
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ou  empêchement  à l’exercice  desdits  droits,  ils  ont  pareillement  pourvu, 
soit  par  des  articles  exprès  desdits  édits,  ordonnances  ou  déclarations, 


gncurie*,  c'est-à-dire  U supériorité  d’une 
possession  sur  d'autres  avec  le  droit  de  ju- 
risriiclion  sur  leurs  habitants,  éloit  entière- 
ment inconnu  des  François  qui  conquirent 
les  Gaules,  l.'idée  qu’ils  avoient  de  la  liberté 
n'.mroit  pas  permis  à un  homme  libre  de 
leur  nation  de  reconnoitre  un  seigneur  ; et 
le  pouvoir  d’un  maître  sur  son  serf  ne  peut 
point  être  appelé  un  droit  seigneurial.  D’ail* 
leurs,  un  peuple  toujours  errant,  qui  avoit 
abandonné  et  possédé  plusieurs  provinces  en 
Germanie,  comment  auroit-il  pu  adopter 
les  principes  constitutifs  de  nos  seigneuries? 
Les  lois  saUque  et  ripuairc  qui  règlent  la 

• Observation*  sur  l’Hisloite  de  Franc* , jxr 

M.  l'abbé  de  Mal».,  t.  I,  p.  3«i,  3oa. 

“•  Vojr.  Glossaire  de  Du  Cauge,  au  mot  senior, 

*•*  Non-seulement  il  n’esl  rim  dit  dan»  le»  lois 
salique  et  ripuaire  qui  pois*)  faire  soupçonner  qu’il 
oziatât  alors  de»  justices  seigneuriales,  mais  il  e*t 
prouvé  par  -plusieurs  textes  de  ce»  luis,  qu'elle* 
n’étoieot  pas  connue*. 

> Nullu»  rauia»  audire  présumât  uisi  qui  s ducc 
• per  convention en»  populi,  judex  constilntiis  est  ut 
« causa»  judicet.  • { Lex  Alain.,  lit.  xli.  ) Cet  article 
est  formel  : celai-  ci  ne  Test  pas  moins,  n Convectu* 

■ autem  tecuuduun  consuetudinem  aniiqnam  fiat  in 
-,  omni  ceiitenaeorani  comité aut  »uu musu,  et  coram 
u centenario.  • ( Tit.  xxxvi.  } 

• Le»  même»  toix  font  quelquefois  un  dénom- 
brement des  différents  officiers  charger,  de  rendre 
la  justice,  et  ne  laissent  jamais  appercevoir  qu’il  y 
eg  eAt  d’autres  que  cent  du  souverain. 

• Si  qui*  restes  ad  maUum  ante  ccotenariuin.  «cl 
- comitem,  seu  ante  ducem,  patricium,  vel  regein 

■ necesse  hahocrit  ut  douent  teslimouium.  ■(  Lex. 
Bip.  tit.  L«) 

a En  établissant  contre  ceux  qui  désobéissent  aux 
jnges,  des  amendes  proportionnées  a la  dignité  de 
chaque  magistrature,  les  loix  ne  supposent  poiut 
d’antres  jnges  que  ceux  dont  parle  l'article  précè- 
dent. 

• Si  qui»  n'gillara  «lacis  urgfnerit. 

• Si  sutera  sigiilsns  ccmitis. 

■ SI  suie»  ecuturioni»  sigillam.  » 

(Les.  Al»m.,  tit,  uvui.) 

L'appel  étoit  pratiqué  sons  les  roia  Méroviu- 


(brme  des  (ri  bu  liait  x des  ducs  et  des  comtes 
cl  de  leurs  vicaires,  et  en  prescrivent  les  de- 
voirs, ne  disent  rien  des  justices  seigneu- 
riales. Elles  ii’evist oient  donc  pas  quand  ces 
codes  lurent  rédigés.  Si  l’on  irotivtHtans  nos 
monuments  les  plus  ancien!»  ce  mot  Se  mou, 
dont  nous  avons  fait  celui  de  Seicnkub,  il  est 
évident  que  les  premiers  François  n’y  alta- 
choient  pas  les  mêmes  idées  que  ce  mot  ré- 
veilla depuis  dans  leurs  descendants.  11  ne 
signifia  d’altord  qu’uu  leude,  qui  par  sou 
âge  étoit  parvenu  à la  tête  des  conseils  de  la 
uation.  Grégoire  de  Tours,  au  • lien  de 
Seviob**,  dit  quelquefois  Ma  ma  ratv  ***.  u 

gicna.  (Jn  voit  «ians  l'histoire  que  fait  Grégoire  de 
Tour*  du  procès  d'Iujurio*u»  cl  d’hutnnuiu»,  que  les 
accusés  ayant  subi  un  premier  jugement  a Tours 
portèrent  ensuite  leur  cause  à la  cour  du  roi.  Il  y 
aroit  même  de»  pênes  établie*  contre  le  fol  appel. 

• Kt  si  aliqui»  ad  palatiutn  venerit  pro  ciosa  sua 
« et  autea  ad  ilium  comitem  non  inuotuerit  in  malin 

- ante  rachinburgios,  et  borf  stutincre  uolueril  quod 
a ipsi  légitimé  judiraverint,  si  pro  istis  ad  palstîum 

• veoeril,  vapuletur.  Et  si  atssna  fkriqiu  bst 
a régi*  in  arbitrio  «»it,  et  si  recUlBavcrint  quod 
a legem  eis  nou  j»dicas»ent,  tune  licentiain  Itabeat 
*•  “d  palntium  visirt  pro  ipsa  causa,  et  si  ipsos  con- 

- viucerc  quod  lcgcm  eis  non  judicauent,  seruiiduin 
■ legem  l»oe  etuendarr  facial,  et  si  romes  et  rachia- 

• burgii  CM  rouvinccrc  potuerint  qu.nl  legem  ei* 

judicasseut,  et  ipsi  hoc  recipere  noluvrint,  eoolra 

« ipso»  emendare  fariat.  « ( Balu».  t.  I,  p.  176.  J Si 
le*  jaslices  seignenriales  eussent  alors  clé  établies, 
cette  loi  o'en eût-elle  pas  parlé?  Pour  expliquer  ce 
sileuce  ru  leut  favaar,  il  fandruit  donc  dire  que  ce» 
juridictions  étoient  souveraines;  supposition  im- 
possible à faire,  et  qui  aeroit  bientôt  détruite  par 
une  foule  de  loix  postérieures.  Cette  loi  uous  ap- 
prend même  qu’il  u>  avait  personne  dans  le 
royaume,  poiut  d'homme  constitué  en  diguité,  point 
de  grand  seigneur,  major  persona,  qui  ue  pût  être 
traduit  «levant  le»  rachinbourg»,  assesseurs  choisis 
par  k peuple  pour  former  le  tribunal  du  comte  ; 
tons  les  sujet*  dn  rai  en  étoient  donc  justiciables. 

« Doua  Rouquet  a publié  dans  son  recueil  qua- 
torse  diplômes  ou  charte»  de  concessions  de  béné- 
fices depuis  Clovis  jusqu’à  Clotaire  11,  et  dans  an- 
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soit  par  des  arrêts  de  leur  conseil  et  lettres  patentes  à ce  spéciales,  à la 

conciliation  de  ces  droits  avec  les  vues  générales  du  bien  public  ou  à la 


» Le  royaume  étoit  alors  partagé  en  difl't- 
renies»  provinces,  où  se  trouvoient  distribués 
les  ducs,  les  comtes  et  leurs  centcniers  ou 
vicaires,  pour  y rendre  la  justice.  Ces  ofli- 

« 

cime  ou  no  trouve  rien  qui  ait  rapport  au  droit 
de  justice . 

••  Dan»  le  neuvième  ticclr,  le  droit  de»  seigneurs 
était  h peu  constate,  si  peu  afrermi,  qu'on  pouvait 
encore  changer  de  seigneur,  et  eu  secouer  l'autorité. 
«•  Quod  mil  tus  krniuretn  suum  diiniltat  postquam 
n ait  r o arccperit  raient*  solidum  union,  exce|ito  ai 
a c»m  vult  occidere,  aut  rum  baculo  cedert,  rel 

• nxorcm  aut  filiaxu  ruaculare,  seu  bereditutem  ci 
•i  Tnllerr.  a (Cap.  au.  8i3.) 

- Maudama»  «liant  ut  nul] u»  liomo  seniuretn »uum 

• »me  juste  ratiooc  dimitlat.  a (Cep.  en.  8-jj.) 

••  Il  } avoit  alors  même  une  foule  d'hommes 
libres  qui  n'avosent  point  encore  reconnu  de  sei- 
gueuis.  « Volumiu  etiam  ut  unn»  quisque  liber  liomo 
- in  nostro  regno  seuiurcm  qualcm  voluerit  in  oobis 
■ eut  iu  uostris fidclibu»  accipiat.  » (Cep,  eu.  84/*) 
Si  la  France  eût  etc  -partagée  en  seignenrii»  dé* 
l'instant  de  U conquête,  Charles  le  Cbeove  eût-il 
établi  cette  loi  eu  S<7  t 

- Le»  expressions  dont  ou  s'est  servi  depuis  dans 
les  capitulaire»,  en  patlaut  des  justices  seigneuriales, 
prouvent  qu’elle»  avaient  été  démembrées  de  la 
juriidirtion  nu  du  ressort  de»  ducs  et  des  comtes, 
qui  (uoservoient  une  inspection  sur  les  seigneurie» 
dont  le  territoire  «voit  fait  partie  de  leur  gouverne- 
ment. • Voluttiiis  prepter  justifias  qux  usqnc  modo 
•t  de  parte  cumituœ  «t  remanseruiit,  «-quatuor  tantum 

raeniithu»  iu  anno  misai  uostri  legationes  nostras 

• escrocant.  - ( Cap.  au.  8 tu,  art  S.  ) 

- Si  'anus  ttosler  justifia»  non  feceril,  tune  et 
1 came»  et  missus  ad  ipsius  casam  ledeant,  et  de 

• son  virant  quousque  juxtitiam  faciat.  u ( Cap- 
an  779.  art-  »*.) 

-Qui  si  comitem  aut  roissum  audite  nolurrit,  per 
« forci  a ni  illnd  emendara  cogatur.  a ( Cap.  au.  88  j.  ) 

* Si  les  seigneuries  avoieut  été  connues  lors  de 
l'eutree  de»  Franc*  dans  les  Gaules,  «t  elles  n'au- 
roieut  pas  conservé  tout  le  caractère  d’une  nouveauté 
«ou»  le»  premiers  Carlovingicns.  Aurait-il  encore 
•*tv  douteux  Han»  le  ira»  de  Charlemagne,  si  les  jus- 
tices seigneuriales  des  ecclésiastiques  dévoient  avoir 
ou  non  )«  droit  de  juger  a mort.  « lu  priuiis  om- 


ciers  ctoicnt  institue»  par  le  ftonverain.  Ils 
ne  pouvoient  prononcer  de  sentences  sans 
prendre  parmi  les  citoyens  les  plus  notables 
sept  assesseurs,  connus  sous  les  noms  de  Ra- 

••  nium  jubcndtim  est  ut  habeant  Ecclesi»  justifias, 
- tam  in  vite  illorum  qui  habitant  in  ip«i»  eccltsù», 
a quamque  in  pecuiiii»  et  substantii»  cnrum.  1»  Cap. 
ao.  8oü,  art.  1.  a Comment  auroit-on  attendu  »t  tard 
à régler  cette  compétence,  si  les  justice»  seigueurialc* , 
au  lieu  de  se  former  peu  à peu,  at oient  été  connues 
de  tout  terni  dans  la  inooarcbie  françoise  ? • { Obser- 
vations sur  l'Histoire  lie  France,  t.  I,  p.  3o3,  ) 

a Quelques  auteurs  modernes  ont  cru  appercevou 
l'origine  des  fiefs  dans  l'établissement  de  la  mo- 
narchie. Mais  cette  opinion  n’a  jamais  même  éut 
prcitnltt  avec  vraisemblance.  Comment  en  effet  les 
lois  salique  et  ripuaire.  qoi  ont  été  rédigée»  pour 
former  un  corps  de  droit  public  et  de  droit  civil, 
auroieut-ellea  gardé  on  süeuca  aussi  profond  sur  les 
justice»  seigneuriale*  ? Les  seigaeur»  eux-mêmes 
u’xuroient-ils  pas  demande  que  leur»  droits  fussent 
établis  par  les  luis  générales  de  la  nation  ? Le»  pre- 
mières loix  qni  parlent  de  ces  justices  sont  posté- 
rieures a la  conquête,  et  dès  le  moment  où  elles  le» 
supposent  formées,  die*  les  rappellent  à chaque 
muant. 

- Telle  est  U marche  ordinaire  de  l’esprit  hu- 
main. On  voit  des  coutumes  générales  établies  dans 
une  ualion;  on  veut  remonter  à leur  origine,  en 
connoltre  la  source:  mais  il  ue  reste  point  de  œu- 
nutneut»  à l'aide  desquels  ou  pnixsc  expliquer  com- 
ment ce»  coutumes  se  sont  établies.  Que  fait- on? 
On  aime  mieux  croire  qu’elles  ont  toujours  subsisté 
que  de  ne  pouvoir  pas  rendre  raison  des  cause» 
qui  leur  ort  donné  naissance;  on  en  rapporte  l'ori- 
gine à des  siècles  plus  éloignés,  Kotre  esprit  «ap- 
pose alors  qu'elles  se  sont  insensiblcmeut  formée» 
par  ane  longue  suite  d'événement*  qni  *«  sont  suc- 
cédé les  uns  aux  autres  ; sa  vauité  en  est  en  quelque 
aurte  soulagée,  et  il  ferme  les  jeux  sur  tons  les  mo- 
numents qui  combattent  son  système.  - Telle  est  U 
condîtiou  de  l'bornoie,  - a dit  un  savant  de  ce  siècle, 
• qu’il  préfère  encore  l’erreur  a l’ignoraucc.  • ( Dis- 
sertation «or  l'incertitude  des  quatre  premier»  siècle* 
de  t' Histoire  romaine,  parM.de  Pouilly.  membre 
de  l'Académie  des  inscriptions. 
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compensation  ou  indemnité  d iceux,  de  telle  manière  que  les  dignités, 
honneurs,  prérogatives  et  jurisdictions  temporelles  desdits  archevêque 


» 


■a 


cluuliourgx  ou  «le  Scabini*.  Ces  assesseurs, 
toujours  choisis  dans  la  nation  de  celui 
confit;  qui  le  procès  étoit  intenté,  faisoient 
la  sentence  que  le  chef  du  tribunal  pro- 
nonçant. 

« Tel  étoit  l’ordre  établi  dans  tout  le 
royaume  dans  les  premiers  teins  de  la  xno- 
uarchie,  et  cet  ordre  étoit  conforme  aux 
idées  que  la  saine  raison  nous  donne  d’un 
État  bien  réglé.  Dans  tout  gouvernement , la 
puissance  publique  doit  cire  une.  L'autorité 
peut  sc  diviser  et  se  subdiviser  à l’infini, 
mais  ses  différentes  parties  doivent  être  liées 
entre  elles,  subordonnées  tcfl  unes  aux  autres, 
sc  confondre  dans  un  centre  commun,  où 
toutes  les  forces,  où  toutes  les  volontés 
réunies  ne  puissent  plus  former  qu’une  seule 
cl  même  force,  une  seule  et  mèiuc  volonté. 
C’est  là  l’idée  essentielle  de  tout  gouverne- 
ment. La  puissance  publique  peut  bien  s’as- 
sujettir à suivre  certaines  formes  dans  l’exer- 
cice de  ses  droits,  mais  jamais  elle  ne  peut 
sedé|touiller  des  droits  en  eux-mêmes,  parce 
que  dès  ret  instant  il  se  formeroit  dans 
l’État  d’autres  puissances  qui  pourroient  la 
contredire,  il  n’y  auroit  plus  de  gouverne- 
ment. 

«»  Nulle  espèce  de  juridiction  ne  peut 
donc  fondamentalement  appartenir  à un 
sujet.  « 11  n’y  eut  jamais  homme  si  dépourvu 
de  jugement,  « nous  dit  Loyseau,  •<  qui  ait 
soutenu  en  termes  de  droit  ou  de  police  que 
la  propriété  de  la  justice  et  du  droit  du 
glaive  put  appartenir  à un  sujet....  Il  me 
semble  que  c’est  nn  des  grands  abus  qui 
soient  en  France,  qu’un  sergent  fasse  des 
commandements  et  un  trompette  des  publi- 
cations de  par  monsieur,  ou  de  par  madame, 
comme  si  monsieur  on  madame  étoient  des 
rois.  Car  la  propriété  du  commandement  est 


sacrée  et  inviolable  par  les  lois  d'étal  et  par 
le  droit  des  gens,  comme  celle  en  quoi  con- 
siste l’autorité  du  souverain,  parlant  ncpent 
être  communiquée  aux  sujets,  non  plus  que 
la  souveraineté  même....  Et  ne  faut  point 
subtiliser,  • continue  Loyseau**,  * pour  dire 
que  c’est  seulement  la  souveraineté  et  dcrniei 
ressort  de  la  justice  qui  est  propre  au  roi....» 
Ce  que  railleur  prouve  ensuite  par  des  auto- 
rités, et  ce  que  la  raison  seule  décide  plus 
formellement. 

* l^es  bornes  dans  lesquelles  on  se  trouve 
renfermé  ne  permettent  pas  de  rendre 
compte  des  événements  qui  donnèrent  lieu 
à l’établissement  des  fiefs.  La  division  qui  se 
fit  du  royaume,  les  gnerres  intestines  qui 
le  déchirèrent  r la  jalousie,  l’inquiétude  et 
l'ambition  des  grands  commencèrent  à ébran- 
ler la  prérogative  royale.  Les  rois  voulurent 
d’abord  s’attacher  les  leudes  par  leurs  bien- 
faits. Ils  se  dépouillèrent  cil  leur  faveur  de 
La  plus  grande  partie  de  leurs  domaines,  que 
d'abord  ils  leur  conférèrent  à lems  ou  à vie. 
Mais  ils  ne  firent  qu’accroître  leurs  préten- 
tions et  leur  avidité.  Les  richesses  de  la  cou- 
ronne furent  épuisées.  Les  rois  bientôt  se 
virent  obligés  de  rendre  leurs  bénéfices  hé- 
réditaires. l«es  grands  s’y  attribuèrent  dès 
lors  tous  les  droits  dans  lesquels  ils  crurent 
qu'ils  |>ourroient  se  maintenir.  Les  ducs  et 
les  comtes  ne  s’opposèrent  point  aux  pro- 
grès de  l’usurpation.  Ils  profitèrent  eux- 
mêmes  de  l'anarchie  et  de  leur  crédit  pour 
sc  faire  de  grandes  terres,  dont  les  droits  les 
déilommageoicnt  de  ce  qu’ils  perdoient  en 
qualité  de  ducs  et  de  comtes.  Eu  vain  Pépin 
et  Charlemagne  semblèrent  pendant  quel- 
que lents  avoir  rétabli  la  puissance  publique 
dans  ses  droits  -,  ils  ne  purent  donner  au 
gouvernement  assez  de  confiance  pour  que 


* » Tune  grafio  congreget  sérum  teptetn  Rarliio- 
« biirgîns  idoneoi.  » Lex.  Sa],  lit.  ui. 

- Qood  »i  ad  te  pi  ira  u m raaltam  non  venerit,  tune 
« ille  qui  euœ  mannit  ante  comité  tn  cura  te  plein 
- Radiiaburgii».  - Les.  Rip.  tit.  xuii. 


• Ut  mh»i  ubtcumqae  raalo»  tcabioo»  inreniunl 
a ejiciant,  et  tolias  populi  conaeniu  in  loto  eorum 
- bnnoa  eligaot.  - Cap.  an.  819.  Vojr.  aimi  le 
tit.  lx  de  la  loi  laliquc. 

•*  Trait,  de»  ju»t.  do  rille. 
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duc  de  Reims,  évêques  comtes  de  Beauvais,  Chàlons  et  Noyon,  en 
icelles  leurs  villes  et  pairies  respectives,  ne  Tussent  aucunement  alté- 


leur  ouvrage  lie  fut  pas  bientôt  détruit. 
Louis  le  Débonnaire  recommença  à se  dé- 
pouiller en  faveur  des  grands  d’une  partie 
des  possessions  que  lui  avoit  laissées  Charle- 
magne. Charles  le  Chauve  se  crut  forcé  d’i- 
miter cette  funeste  politique , et  rendit 
héréditaires  tous  les.lrénéûces  qu’il  conféra, 
l’ayant  pin»  rien  il  donner,  il  rendit  les 
comtés  mêmes  héréditaires.  Les  comtes 
.1  voient  déjà  commencé  à conférer  en  leur 
nom  les  bénéfices  royaux  situés  dans  leurs 
ressorts.  Les  divisions  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  peuple  le»  «voient  rendus  si  in- 
dépendants du  prince,  qu'il  eut  été  dange- 
reux de  les  vouloir  dépouiller  de  leur  ma- 
gistrature. 

« Il  serait  difficile  de  peindre  la  confusion 
anarchique  où  se  trouvèrent  alors  tous  les 
ordres  de  F État  et  la  situation  dans  laquelle 
»e  virent  de»  princes  sans  soldat»  et  sans 
argent,  qui  u'ayaul  plus  de  lois  à faire  parler 
pour  eux,  ni  de  grâces  à accorder,  ne  ren- 
contraient partout  que  des  sujets  infidèles  et 
désobéissants.  Une  volonté  arbitraire  décida 
de  tout.  Chaque  seigneur  s’attribua  les 
droits  des  comtes,  et  rendit  même  sa  justice 
«ouvert i ne,  en  ne  permettant  plus  dp  porter 
les  appels  à la  justice  du  roi.  Les  lois  saiique 
et  ripuaiie,  les  lois  romaines  et  celles  de 
Gomlchaud , furent  entièrement  oubliées 
La  France,  réduite  en  esclavage,  n’eut  bien- 
tôt plus  d’autre  droit  public  que  le  caprice 
de  ses  maîtres  ; les  passions  u’étant  retenues 
par  aucun  frein,  enfantèrent  tous  les  jours 
de  nouveaux  malheurs,  de  nouvelles  misères. 
Lus  ravages  des  Normands  vinrent  encore 
accroître  la  confusion  et  le  désordre,  et  la- 
voritrr  les  entreprises  des  seigneurs;  il  ne 
resta  plus  aucune  trace  de  ce  gouvernement 
de  Charlemagne  qui  avoit  fait  l’admiration 
du  monde  entier.  La  force  fut  le  seul  droit 
en  vigueur,  le  succès  le  seul  titre  respecté 
la  nation  fut  mise  au  pillage 

<•  Chaque  terre  fut  une  véritable  prison 
pour  scs  habitants.  Ici  ces  prétendus  hommes 
libres  ne  pou  voient  disposer  de  leurs  biens, 


ni  par  testament,  ni  par  acte  entre  vifs,  et 
leur  seigneur  étoit  leur  héritier  au  défaut 
d’enfant»  domiciliés  dans  son  fief.  Là,  il  ne 
leur  étoit  permis  de  disposer  que  d’une 
partie  médiocre  de  leur»  immeubles  ou  de 
leur  mobilier.  Ailleurs  ils  ne  pouvaient  se 
marier  qu’après  en  avoir  acheté  la  permis- 
sion. Chargé»  partout  de  corvées  fatigantes, 
de  devoirs  humiliants  et  de  contributions 
ruineuses,  ils  avaient  continuellement  à 
craindre  quelque  amende,  quelque  taxe  ar- 
bitraire, ou  la  confiscation  entière  de  leurs 
biens.  La  qualité  d’homme  libre  étoit  deve- 
nue à charge  à une  foule  de  citoyens.  Le* 
uns  vendirent  par  désespoir  leur  liberté  à 
des  maîtres  qui  furent  du  moins  intéressés  à 
les  faire  subsister,  et  d’autres  qui  s’étoient 
soumis  pour  eux  et  pour  leur  postérité  à des 
devoirs  serviles  envers  une  église,  consen- 
tirent sans  peine  que  leur  dévotion  devînt 
un  titre  de  leur  esclavage. 

« Cette  tyrannie  des  seigneurs  avoit  com- 
mencé dans  les  campagnes,  elle  en  chassa  les 
plus  riches  habitant»,  qui  se  réfugièrent  dans 
les  villes  où  ils  sc  flattnient  de  vivre  sous  la 
protection  des  lois.  Mais  les  maux  qu’il* 
fuyaient  les  y poursuivirent  quand  les  comte» 
eurent  changé  leur  gouvernement  hérédi- 
taire en  des  principautés  souveraines.  Ces 
nouveaux  seigneurs  exercèrent  alors  sur  le* 
bourgeois  la  même  autorité  que  les  autre* 
seigneurs  avoient  acquise  sur  les  villains  de 
leurs  terres.  Les  péages,  les  droits  d’entrée, 
d’escorte  et  de  marché,  sc  multiplièreut  à 
l’infini.  l*es  villes  furent  sujettes  comme  les 
campagnes  à une  taille  arbitraire,  etobligées 
de  défrayer  le  seigneur  et  ses  gens  quand  il* 
yvenoient.  Vivres,  meubles,  chevaux,  voi- 
tures, tout  étoit  alors  enleve,  et  on  aurait  dit 
que  le*  maisons  des  bourgeois  étoient  au 
pillage. 

* Il  ne  faut  que  parcourir  les  chartes  par 
lesquelles  quelques  seigneurs  vendirent  dan* 
la  suite  le  droit  de  commune  à leurs  ville», 
pour  se  faire  un  tableau  de  la  situation  dé- 
plorable des  bourgeois.  I^es  privilèges  qu’on 
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réos  ni  diminuées,  qu’il  en  a notamment  ainsy  été  usé  lors  des  établis- 
semens  respectifs  des  sièges  royaux,  bailliages  et  présidiaux  dans  les- 


leur  accorde  supposent  les  vexation*  les  plus 
atroces.  C’<*st  par  grâce  qu’on  permet  & ce* 
mallteureiix  de  s'accommoder  après  avoir 
commencé  un  procès  juridiquement;  tant 
on  étoit  éloigné  de  penser  que  la  magistra- 
ture fut  établie  |wmr  l'utilité  du  peuple,  et 
non  pour  l’avantage  du  magistrat,  llsétoient 
réduits  à demander  comme  une  faveur  qnfil 
fut  permis  à leurs  enfants  d’apprendre  à lire 
et  à écrire,  et  de  n’ètre  obligés  de  vendre  k 
leur  seigneur  que  les  denrées  ou  les  effets 
qu’ils  auraient  mis  en  vente.  Toute  industrie 
étoit  étouffée  entre  de*  hommes  qn’on  vou- 
loit  rendre  stupide*.  Les  bourgeois  n’osoient 
faire  aucuu  commerce,  parce  que  les  sei- 
gneurs sYtoienl  arrogé  le  droit  d'interdire 
dans  leurs  terres  toute  espèce  dp  vente  ou 
d’achal  entre  les  particuliers,  lorsqu’ils  vou- 
loient  vendre  eux- même*  les  denrées  de  leur 
cru,  ou  celles  qu’ils  a voient  achetées.  Ces  mo- 
nopoles eloient  tellement  accrédités,  que  le 
peuple  prit  pour  un  acte  de  générosité  l’in- 
justice moins  criante  par  laquelle  les  sei- 
gneurs se  réservoient  dans  chaque  année  an 
temps  fixe  pour  le  débit  de*  fruits  de  leurs 
terres,  en  stipulant  toutefois  qu'ils  le*  ven- 
draient plus  cher  que  de  coutum  ’,  et  que 
les  bourgeois  u’exposeroient  alors  en  vente 
que  des  denrées  altérées  ou  corrompues. 

m On  devine  aisément  quelle  espèce  de 
crédit  demandoit  le  comte  de  Poix  dans  la 
charte  qu’il  accorde  à ses  sujets,  lorsqu'il 
exige  qu’il  lui  soit  permis  d’acheter  une  fois 
en  sa  vie,  k chaque  marchand,  sans  payer  ni 
donner  aucun  gage,  quelque  effet  qui  n’excé- 
deroit  pas  la  valeur  de  cinq  sols.  Autoriser 
le  vol,  le  déni  de  pavement,  la  banqueroute, 
par  un  traité,  suppose  d’étrangrs  tnceurs.  Il 
serait  trop  long  de  rapporter  seulement  les 
noms  des  divers  droits  que  les  seigneurs 
a voient  établi  * à leur  avantage,  même  sans 
aucuu  prétextede  bien  public.  Cette  tyrannie 
épidémique,  si  je  puis  parler  ainsi,  passa 

• Oi«r»«(wiw  tmr  l’Hittmrt  de  France,  t.  Il, 
ebap.  I. 

*'  a Volumu»  etiam  ut  tuuu  quinjoe  liber  homo,  in 

IV. 


jusqu’à  leurs  valets.  Les  marmitons  de  l'ar- 
chevêque de  Vienne  avoient  établi  un  impôt 
sur  1rs  mariages,  et  ses  domestiques  prenant 
sous  leur  protection  des  voleurs  et  des  ban- 
dits, dont  ils  partageaient  sans  doute  le  hu- 
tin,  s’etoient  fait  une  seigneurie  en  sous- 
ordre,  et  plus  odieuse  encore  que  celle  de 
leurs  maîtres*.  » 

« Les  successeurs  de  Hugues Capel,  per- 
suadés avec  rabon  que  le  meilleur  moyen  de 
rétablir  la  couronne  dans  les  droits  qu’elle 
avoit  perdus,  étoit  de  mettre  le  peuple  en 
état  de  recouvrer  les  siens,  formèrent  sur  le 
modèle  des  anciens  tribunaux,  ces  établisse- 
ments appelles  communes,  et  qui  furent  les 
fondrments  sur  lesquels  on  vit  de  nouveau 
s’élever  la  liberté  des  villes. 

« les  droits  conférés  à leurs  habitants  par 
les  chartes  de  commune,  consistoient  à pou- 
voir se  choisir  eux-mêmes  un  certain  nombre 
d’offiners  pour  gérer  les  affaires  de  la  com- 
munauté. Ces  magistrats,  nommes  matre.t, 
conduis  ou  echcvins,  fai  soi  eut  les  rôles  des 
tailles  et  des  autres  impositions;  ils  étoient 
juges  quant  au  civil  et  an  criminel  de  leurs 
concitoyens  ; ils  exerçoienl  la  police.  I.es 
bourgeois,  partagés  en  compagnies  de  milice, 
formoientdcscorp!»  réguliers,  etoient  maîtres 
des  fort ificat ions  de  leur  ville,  et  en  avoient 
la  garde. 

■ Ce  droit  d'ériger  des  communes  dans 
toutes  les  villes  appartenoit  au  roi,  parce 
qu’il  est  un  de  ceux  qui  constituent  la  sou- 
veraineté, parce  que  l’asurpatiou  des  sei- 
gneurs n’avoit  jamais  pu  leur  faire  de  titre» 
contre  la  ronronne  et  contre  les  sujets  ; il  lui 
appartenoit  enfin  par  les  lois  les  plus  pré- 
cises du  royaume. 

n Dans  le  neuvième  siècle,  an  moment  où 
les  seigneuries  venoient  de  s’établir,  il  étoit 
permis  k tout  homme  libre  de  sc  choisir  le 
roi  pour  seigneur**.  Le  serf  maltraité  par  le 
sicu  pouvoit  en  secouer  l’autorité,  et  acqué- 
■ nnutro  rfgno,  Hoiorem  wum  qualeut  volu«ril  10 
• nobia  sut  in  noatri»  fidcliho*  accipiat  » (Cap. 
an. 847. ) 
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dites  villes,  et  en  suite  des  édits  du  mois  d'octobre  et  du  mois  de 

novembre  1 699,  concernant  la  police,  que  dans  la  première  de  ces  occa- 


roit  le  même  droit , de  ne  reconnoître  pour 
seigneur  que  le  roi  *. 

« Os  lois  larmoient  partie  du  droit  pu- 
blic sous  la  race  carlovingiennc.  Si  moins  de 
deux  siècles  après  on  les  retrouve  en  vigueur 
dans  les  commencements  de  la  troisième 
race,  d’après  toutes  les  idées  que  Ton  a de 
saine  critique,  il  faut  nécessairement  en 
conclure  qu’elles  n'ont  point  été  abrogées, 
qu’elles  ont  conséquemment  conservé  toute 
leur  force,  et  que  tout  ce  qui  a été  fait  en 
vertu  de  ces  lois,  a pu  et  dû  être  fait.  Or  il 
est  certain  que  ccb  lois  subsistent  dans  les 
commencements  de  la  troisième  race,  ce  qui 
est  prouvé  par  une  foule  de  monuments,  et 
particulièrement  par  les  ordonnances  de 
nos  rois. 

* « Mandant»»  «liant  ut  nultiis  liomo  aeoiorrm 
••  aucun  une  juatm  ratinne  dimittat.  (Cap.  an.  847.) 

■ Qnnd  nuit u»  aeoiorem  tutu»  dimittat  poatquam 
« ni»  eo  acceperil  valante  aolidum  onura  : exceplo 

■ ai  etun  volt  occider*,  ant  cun  baculo  cjrderc,  vel 
•>  axo rem  ant  filiam  macolare,  ku  bereditatero  ci 
a tôliers.  » (An.  8 1 3.  ) 

**  « Quod  ai  qui»  volnerit  intrare  ooviter  alîqtiam 
« de  burge»u«  noatria,  debet....  adiré  prepoaitum 
« illio»  locî,  vel  eju»  locom  teoentem.  vel  majorent 
« qui  recepît,  ira  reci|»ere  conauevit  abaque  pre- 

• poaito,  borgeatem  j et  debet  diccre  tali  modo  * 
> Domine,  requiro  a vobU  raihi  concedi  burgesiam 
» illiui  vill»,  paratuaqne  ntm  facerc  quod  inetmbit 

• fadendum.  F.t  tune....  rceipient  aeeuritatem  «en 

• caution  oro  de  introito  barge*!»  prefat»,  et  quod 
••  ipae  faeiet,  vel  emet.,...  domum  infra  unnm 
« anonm  et  diem,  de  valore  aexagiota  aolidorum,  ei 
•*  de  boc  fiet  imtramentum  et  regiatrabitur  ; et  tonc 

■ prepoaitua,  vrl  major  in  loeo  concedet  unum  aer- 
« vientem  cnm  qun  debet  adiré  dotuinum  aub  quo 

- anlem  iuerat,  et  a cojua  diatricto  aeu  juriadictiode 

- K volait  amovere....  et  certificare  quod  ipae  bur- 

• geoaia  facta»  c»t  noater  in  tali  villa.  *•  ( Ord.  dn 
roi  Jean,  i35t.  — Ord.  do  Loue.  t.  II,  p.  4S1,) 

m Se  ancun  a'avoe  bon*  le  roi,  le  roi  le  tient  en  aa 
garde,  jusqu'à  ce  que  contréres  toit  prouvé.  - (Etabl. 
de  S.  Looia,  liv.  a,cb.  3i.) 

v Se  aucun»  baron»  on  aucun»  vavaaaor  qui  ait 


a Nous  y voyous  que  tout  homme  libre 
«voit  le  droit  de  se  faire  recevoir  bourgeois 
du  roi,  que  dès  l'instant  où  il  avoit  reçu 
cette  qualité,  il  étoit  sous  la  sauvegarde  du 
souverain  ; qn’il  deveuoit  affranchi  de  la  ju- 
ridiction de  son  seigneur.  Que  s’il  arrivent 
même  au  nouveau  bourgeois  de  commettre 
quelque  délit  dans  l'étendue  d’une  justice 
seigneuriale,  cette  justice  ne  pouvoit  instruire 
son  procès,  mais  devoit  seulement  arrêter  le 
coupable  pour  le  conduire  au  juge  royal.  Les 
serfs,  ou  homme»  de  corps,  athcriplitii 
frle/nv , pouvoient  aussi  se  faire  recevoir 
bourgeois  du  roi,  après  avoir  demeuré  une 
année  entière  dans  une  ville  de  bourgeoisie, 
sans  réclamation  delà  part  de  leur  seigneur”*. 
« Ces  lois  sont  constamment  les  mêmes 

juatic«  en  aa  terr*,  ««mont  ou  fait  Mmuodra,  l'botu 
la  roi,  li  bon»  le  roi  u’eet  paa  Unu  à aller  par-de- 
vant au»,  ne  à leur  ajournement,  a (Ctiap.  xxxii.  ) 

■ Ut  quictnnque  dimiaaa  dicti  soi  immédiat*  do- 
» mini  «objections,  aubjectionem  noatram  iugredi, 
« et  no«tri  burgenae*  effici  posaiot....  quodquc  cog- 

- aida  et  paaitio  receptoram  taliter  in  bnrgeoae»  ad 
« ip»o*  predecratorc*  nostro»  et  inoa  aucceaaore*, 
•»  tanquain  suiim  immediatnm  dominom  in  aolom  et 
« aolidum,  in  eriminalibn»  et  civUibtu,....  Jadl- 
» rante»  iptoa  et  tune  ciempto»  eue  ab  oraui  joria  • 

■ dictruueet  poteatate  dictornm  dnminorum  aoorum, 

- et  aliorum  juaticiarionim  quorcnjcuroqiie....  qui 
« etiam  ex  tune  in  et  aub  pmlectionc  et  aalva-gardia 
« régit*  remaoerent.  c unique  faailia  et  boni»  mi* 

■ qnibuftcamque....  ai  v«ro  contîogat  aliqua  delieta 

■ committero,  volumut  qnod  ...  in  quocumque  joria- 
a dictions  delinquent,  in  ipio  delicto  rapi  poaaint, 
" deinde....  remitli  volumua  ad  locum  bnrgeai»  proot 
« ca*u»  exegerit  punieudo*.  » ( Ord.  de  Ch.  V,  1373. 

- Ord.  dn  Louv.  C V,  p.  6x7.  ) 

• Si  aliqnia  aliunde  veniena,  moram  fecerit  in 

■ dicta  villa  per  annum,  aine  reclamatione  alicujaa 

- domini,  habebitur  pro  burgenae  dict»  ville  et 
« deffendetur  a domini»  tanquain  liber,  »(Jcan,  i36a. 
•—Ord.  dn  Louv.  t.  III,  p.  S97  ; t.  I,  p.  3t6,  366  ; 
L II,  p.  46a;  LIV,  p.  6i3.  ) 

s Toutefois  que  aucuu  ou  aoenne  vient  demeurer 
eu  ladite  ville  de  Rein»,  et  eu  icelle  ville  ont  de- 
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sions  le  roy  a expressément  déclaré,  soit  dans  les  lettres  mêmes  d’érec- 
tion desdiles  justices,  soit  dans  des  lettres  patentes  particulières,  que  par 


que  celles  qui  ont  été  établie*  par  le*  capi- 
tulaires de  8i3  et  de  847’,  le  Frauçois  libre 
est  donc  toujours  resté  en  possession  sous  la 
seconde  et  sous  la  troisième  race  du  droit  de 
ne  reconnoitrc  que  le  roi  pour  seigneur  ; et 
le  serf  maltraité  par  le  sien  a toujours  eu  la 
même  faculté.  Ce  droit  inaltérable  a son 
principe  d au*  les  lois  mêmes  qui  ont  servi  à 
l'institution  des  seigneuries,  et  dans  leur* 
propres  titres. 

« Quel  est  le  droit  dont  les  villes  ont  usé, 
en  demandant  au  roi  des  charte*  d’érection 
de  communes?  C’est  précisément  le  même 
dout  tous  les  sujets  pouvoient  user  chacun 
en  particulier , et  dont  ils  pouvoient  égale- 
ment user  en  se  réunissant  en  corps  ou  com- 
munautés. 

<i  Ces  habitants  des  grandes  villes  ctoient 
resté*  libres.  Quelque  autorité  que  le*  sei- 
gneurs se  fussent  attribuée  sur  eux,  ils  n’al- 
lèrent jamais  jusqu'à  prétendie  qu'ils  fus- 
sent serfs,  hommes  de  corps,  adscriptitii 
pleine  Les  habitants  des  villes  étoient  donc 
restés  maîtres  de  choisir  le  roi  pour  leur 
seigneur. 

• S’il  se  trou  voit  quelque  ville  peu  consi- 
dérable dout  les  citoyens  fussent  serfs,  ils 
pouvoient  acquérir  le  même  droit,  soit  en 
achetant  leur  liberté  de  leur  seigneur,  soit 
par  l’affranchissement  du  roi,  lorsque  le  sei- 
gneur n’y  met  toit  pas  opposition  dans  l’année, 
soit  enfin  lorsqu’ils  avoient  essuyé  des  vio- 
lences ou  des  injustices  de  1a  part  de  leur 
seigneur;  car  ils  avoient  alors,  aux  termes  de 
la  loi,  un  juste  motif  de  renoncer  à lui,  jus- 
tnrn  ratinnem  dîmitteve  siutm  seniorcm. 

« L’érection  d’une  ville  en  commune  né- 
loit  que  le  droit  de  bourgeoisie  conféré  à 
ses  habitants.  Le  roi  leur  donnoit  une  juris- 

meurt  pendant  an  au  et  un  jour  paitiblcmeat,  «tu 
être  |*>ur««ivi  ai  évoqué  d'aucun  t«igo«ur,  tappoaé 
qu’il  Mit  ion  homme  on  femme  de  corpa....  de- 
meurent et  tout  pour  canne  de  ladite  habitation  et 
demeurante  du  tout  affranchis. . . . et  août  le»  habi- 
tant» de  la  ville  de  fteim»  en  po»»e»«ioa  du  droit  de 
la  ebe»c,  par  tel  *mi  qu'il  n’ent  mémoire  do  con- 


dition à exercer,  parce  qu’ils  ne  pouvoient 
plus  être  soumis  à celle  du  seigneur.  Que 
toutes  les  communes  ayent  eu  une  justice, 
ce  fait  n’est  point  douteux,  les  chartes  en 
font  foi  ; la  plupart  de  ce*  tribunaux  subsis- 
tent encore  aujourd’hui.  Il  nous  reste  même 
des  ordonnances  criminelles  de  Philippe- 
Auguste  adressées  aux  communes  *.  Le*  ha- 
bitants de  ces  villes  étoient  sous  la  sauve- 
garde spéciale  du  roi,  parce  que  tel  étoit  le 
droit  essentiel  des  bourgeoisies  ; et  se  faire 
recevoir  bourgeois  du  roi,  ou  membre  d’une 
commune,  n’étoit  enfin  qu’une  seule  et 
même  chose. 

« Dès  que  quelques  villes  eurent  recouvré 
leur  liberté,  il  se  fit  une  révolution  générale 
dans  les  esprits.  Les  bourgeois  sortirent  de 
cet  anéantissement  où  la  misère  de  leur  si- 
tuation les  avoit  jetés.  Plusieurs  ville*  n'at- 
tendirent pas  une  charte  pour  se  former  en 
commune,  et  lorsqu'on  voulut  attaquer  leurs 
privilèges,  elles  demandèrent  à leur  seigoeur 
de  représenter  lui-même  un  titre  qui  pût 
autoriser  ses  vexations.  Quelques  seigneurs, 
dans  la  crainte  d’être  prévenus  par  leurs 
vassaux,  traitèrent  avec  eux  de  leur  liberté, 
et  leur  vendirent  le  plus  cher  qu’ils  purent 
des  droits  que  la  nature  accorde  à tous  les 
hommes. 

« Mais  toutes  ces  communes  en  général 
rentrèrent  dans  les  droits  primitifs  des  sujets, 
et  ne  reconnurent  plus  que  le  roi  pour  sei- 
gneur. Ce  fut  uoc  maxime  fondamentale  du 
royaume  qu'elles  lui  appartenoieut  toutes. 
Ludovic  us  y III  reputabat  civitates  om/tes 
suas  esse,  in  quibus  communia  estent.  Jiïcc 
injuria , ajoute  à ce  mot  le  savant  Du  Cange  ". 
Le  duc  de  bourgogne  établit  une  commune 
à Dijon,  celte  ville  à l’instant  rentre  dans  la 

Mire. » ( Cb.  Y!,  iî8î.  — Car»,  de  la  ville.) 

* Majon  Senonensi  et  a lits  mmjorikus  et  commtuùit. 
Ord.  du  Louv.,  1. 1,  p.  4L 

••  Oui.  epitc.  Antis.  cb.  tvn.  — CIom.  au  mot 
Consacrât. 
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l'établissement  desdits  sièges  royaux  il  n’entendoit  préjudicier  en  rien 

à la  justice  desdils  archevêque  duc  de  Heinis,  évêques  comtes  de  Beau- 


rnaiti  «lu  rui,  et  ses  privilégia  ne  sont  plus 
soumis  qu’à  sa  jumdiclion*.  Les  seigneurs 
eux-mêmes  Imutôt  ne  prétendirent  plus 
pouvoir  ériger  de  communes.  C’etoit  un 
principe  incontestable  du  tems  de  saint 
Louis.  * De  nouvel  nus  ne  puel  fere  vile  de 
quciutiiic  ou  rov au  me  «le  France,  sans  l'as- 
sentiment dou  roi**.  » Charles  V,  régent, 
exprime  cette  maxime  avec  force,  dans  «les 
lettres  qu’il  accorde  à la  ville  de  Limoges, 
qui  n’etoit  point  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. « A nous  seul,  « y esl-il  dit,  « appar- 
tient le  «Iroit  de  créer  consulats  et  com- 
munes*** ». 

« Dans  une  instruction  que  ce  prince  adres- 
se à scs  officiers  «pour  la  couscrvation  des 
droits  de  la  souveraineté....  Lesquels  droits 
sont  toujours  appartenants  au  roi  dans  tout 
son  royaume,  ■>  il  déclare  « qu'au  roi  seul  et 
pour  le  tout  apjiartieut  le  droit  des  Unir- 
geoisies  *•**.  » Son  successeur  en  établissant 
un  consulat  dans  la  ville  de  Lautrrc,  dont 
particctoililu  domainedcla  couronne,  partie 
appartcuoit  au  vicomte  de  Lautrec,  a grand 
soin  «l'expliquer  dans  ses  lettres  que  ce  n’est 
poiut  comme  seigneur  de  Lautrec  qu’il 
établit  ce  consulat,  mais  comme  roi '****. 

« Ces  principes  recevront  dans  la  suite  de 
ce  mémoire  un  nouveau  développement.  Il 
est  tems  à présent  de  parler  de  rétablisse- 
ment des  bailliages  qui  suivit  celui  des  com- 

* •«  Quotl  vi  dux  vel  filiu*  eju*  ab  iaktituticnibok 

••  linju»  couitiiuuie  re». Unit,  uo*  infra  quidragitiU 

* die  s ex  <|uo  clamor  iode  ad  uo»  pcrvcucril,  toui- 
« munie  cuendxri  facicma».  >»  ; Au.  n83.  — - Ord. 
du  Lodt.,  t,  V,  p.  a38.  ) 

**  Braun.,  cbap.  l. 

***  • Cuco  ad  die  Kim  dominum  nustrumet  uo»  in 

* kolidum  prrliueat  crexre  rt  con»tilucrc  coosuUtu» 

• rt  coumiuuilatc»....  aa»  ip»o»  couaulct  commuai- 

- Utetii,  umvirulalrm  rt  comulatum,  pt>»tr»»ioar», 

• per «mu,  et  omuia  alla  boua  ad  diction  coiuu- 

- latum  «prctaolia  iu  ripitc  et  la  laemhri»,  cum 
u nuîvcrviv  juritiiu  et  devenu,  ad  ipaum  cousulatam 
« pcrtiurutibu»,  qui  mut  et  qui  pro  tempore  furriat. 


muncs,  et  eut  toujours  depuis  avec  elles  uuc 
liaison  intime  1 1 immédiate. 

u En  vain  nos  monarques  eussent  fait  les 
luis  les  plus  sages,  s’ils  nYussent  en  même 
tems  établi  «laus  toute  l'étendue  de  leur  em- 
pire des  magistrats  chargés  du  soiu  de  les 
faire  observer.  Depuis  que  le*  ducs  et  les 
comtes  s'étoient  érigés  en  princes  souverains, 
le  nom  du  roi  sembloit  demeurer  inconnu 
dans  les  provinces.  Cette  puissance,  image 
de  la  divinité,  qui  conserve  et  qui  vivifie 
tout;  cette  puissance  si  compatissante,  si 
sensible  aux  misères  du  peuple,  paroissoit 
avoir  perdu  le  droit  de  les  soulager. 

« Philippe- Auguste  commença  l'institution 
de*  bailliages,  ses  successeurs  la  consent- 
mrrent,  et  bientôt  la  jurisdictiou  des  baillis 
embrassa  tout  le  royaume.  Il  se  fit  dès  ce 
montent  plusieurs  grandes  révolutions  dans 
les  justices  seigneuriales.  Elle*  perdirent 
d'ahonl  la  souveraineté  qu’elles  s’étoient  at- 
tribuée tant  qu’avoit  duré  l’toircbie ******,  et 
les  taillis  connurent  par  appel  de  tous  les 
jugentens  émanes  «le  ces  jnrisdiclions.  On 
vit  en  même  tems  s’établir  la  prévention  du 
juge  royal.  Saint  Louis,  pénétré  des  maximes 
sur  lesquelles  un  souverain  doit  élever  les 
fondements  du  bonheur  public,  ne  s’étoit 
pas  cru  engagé  à respecter  dans  quelques 
sujets  des  droits  qu'il  sentoit  ne  pouvoir  leur 
appartenir;  il  ne  pensa  pas  qu’il  put  exister 

•i  »ub  ruonn  protection»,  aalva  et  tpcciali  grain 

* rrgia,  et  uOktra  ac  kurceuoroiD  reguia  franc,  ia 
perpétuait)  remaitkuros,  ex  cerla  kcieutia  et  gratu 

« apeciali  aiucepimu»  et  »u»cipimu»  per  prcacutc». 
« Pictari  lemoricritki  keuekcallo  inaudaote»,  etc.  » 
( i3â«.  Ibid.  t.  III.  p.  3o5.  ) 

****  Ord.  du  Louv.,  t.  y,  p.  477. 

*****  « Ordinal  quod  dicta  c«>o»ulc*  recoguotcant 

• ipaura  con»ulatum  tcoerc  in  aolidom  a domino 
a no«tro  rrge,  ut  ivg*,  et  non  ab  alio.  -(1410.  Ord. 
du  Louv.,  t.  IX,  p.  557.) 

******  « l’ar  uuttre  u»age,  n'a  entre  loi  «t  tou 
vilain,  juge  fort  Diex.  ( Deauni.,  cb.xxxiv.  ) 
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vais,  Cbàlons  et  Noyon,  ni  au  ressort  immédiat  desdiles  justices  au 
pai  lemeut,  et  que  les  déclarations  ont  été  suivies  de  plusieurs  arrêts  de 


de  lois  qui  interdissent  en  aucun  tcrns  au 
citoyen  le  libre  accès  vers  le  prince*.  Les 
baillis  exercèrent  la  grande  police  dans 
toutes  les  seigneuries,  y firent  exécuter  les 
ordonnances  royales  Les  officiers  de»  sei- 
gueurssc  virent  soumis  à leur  inspection,  à 
leur  jurisdiction***  Ces  magistrats  servirent 
enfin  au  parlement  à maintenir  la  jurispru- 
dence des  cas  royaux,  jurisprudence  salu- 
taire, et  qui  fut  comme  un  port  dan»  lequel  on 
recueillit  les  débris  de  l’autorité  royale**** *****. 

« IJ a nouveau  jour  parut  luire  alors  sur  la 
nation.  A mesure  que  le  souverain  rentra 
dans  scs  droits,  les  sujets  recouvrèrent  les 
leurs,  de  nouveaux  lien»  unirent  les  Fran- 
çois; il  y eut  des  lois,  il  y eut  des  citoyens. 
L'amour  du  monarque,  auteur  de  ces  bien- 
faits, fit  naître  avec  lui  dans  les  cœurs  l’a- 
mour de  la  patrie,  et  ces  sentiments 
généreux  qu’avoient  étouffes  la  violence  et  la 
tyrannie. 

« Les  seigneurs  firent  tous  leurs  efforts 

* Ktabl.  de  Saint-Logis,  tir.  U,  ch.  Xlif. 

**  L’en  meadera  à tout  le»  bailli»  que  ilsfaceiit 
garder  en  leur  bailliage,  et  eu  U terre  aux  baron* 
qtg  "ont  en  leur  bailliage,  ladite  ordonnance  de 
défendre  le»  vilain»  scrmeu»,  le»  bordeaux  coimnuos, 
le»  jeux  de  de*,  etc.  (Ord.  de  1x7a.) 

'**  Ordonnance  du  roi  Jeau,  ï'J63,  portant  que  le» 
bailli*  et  leur»  licuteoaut*  seront  maintenu»  <iau»le 
droit  où  il»  tout  de  tem*  immémorial,  a inquirente» 
« et  coguosccote»  tara  de  officiants  Maton»,  quain 
■ etiam  ipsorum  prelatorum,  baronum,  nobilitira 
» pmpnis,  qualiternuoque  etiam  infra  eorum  ju- 
a rinliciionem  deliuquaut,  et  illos  uiliilomiuua  in 
« sol  i Juin  puniendi,  jn»ticiandi  et  corrigcudi.  » (Ord. 
du  LuuV.,  t.  fil,  p.  6x7.) 

Le  rui  Louis  llutin  a défiai  par  lettre»  patentes 
du  (•'  septembre  1 3 r 5,  la  uature  et  l'espèce  du  eaa 
royal  C’est  à t avoir,  dit  ce  monarque,  que  le  royal 
majesté  est  entendu  ès  cas  qui  de  droit,  ou  de  an- 
cienne coutume,  puent  et  daient  Uf/artenir  à souverain 
prince,  et  a nul  autre.  Cette  définition  conserve  au- 
jourd'hui tonte  »a  force  et  doit  servir  i prononcer 
»ur  le»  prétentions  de  MM.  le»  pairs  ccclc*ia»tique«. 

*****  • Adjicicbanl  etiam  prefati  coutorte»  (l’ar- 
• chevèque  et  le  vicomte  de  Narbonne)  quod  de  jure 


pour  s’opposera  l'établissement  des  justices 
royales;  mais  le  parlement  défendit  avec 
fermeté  les  droits  du  souverain,  et  soutint 
comme  un  principe  constant,  que  tout  le 
terriloue  du  royaume  étoit  soumis  a ('exer- 
cice de  sa  jurisdiction  Eu  i547,  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois  voulut  ériger  un  siège  royal 
Si  Narbonne,  où  il  ne  possèdent  aucun  do- 
maine. L’archevêque  et  le  vicomte  de  cette 
ville,  qui  en  étoient  seigneuis  hauts-justi- 
ciers, formèrent  opposition  à l’érection  du 
siège,  et  prétendirent  que  le  roi  ne  pouvoit 
pas  établir  ses  officiers  dans  les  villes  où  il 
navoit  point  de  domaine  direct,  qu’il  le 
pouvoit  encore  moins  dans  les  terres  des 
prélats  et  autres  jieisomies  ecclésiastique». 
Cette  affaire  fut  profondément  discutée  dans 
plusieurs  assemblées  du  parlement,  dont 
quelques-unes  furent  tenues  en  présence  du 
roi  Enfin  la  cour  rendit  arrêt,  qui  débouta 
l'archevêque  et  le  vicomte  de  Narbonne  de 
leur  opposition *•***. 

• et  ration»,  ac  per  ordination»»  nostra*  ci  prede- 
a c»»»orum  noslroraro  non  licebat  a»c  lire*  noté» 
« cnn»!  tuere  ruriam,  *»u  »ed«m  regiaro,  nrc  offi- 

- cialc»  institurre  in  terra  et  jariadiction»  tubdi- 
« tonna  nottronun  »e«  rassallorum  liahcniiucn  oui d; 

• otodam  jarudirtiouem.  poüssimc  in  terri»  pre- 
« Utonim,  et  etdraiaiticaruni  pertonarom,  ctuu 

- hoc  e«*ct  in  prejudicÎMin  et  duniuiitionrm  fetido- 
« mm  et  jurudictioois  corn  m de  m : quodque  in 
« dicta  villa  Narhone,  uec  iu  cju*  territorio  »eu  dis* 

- trictn,  milium  hahehamu»  «lomaniiim  nrc  jurit- 

• dirtinnem  urditiariam , iw!  dumtaxat  in  ca»u 
a soperioritati»  et  ressorti  ; jumdiclioque  ville 
« Narbnoe  alla  et  bassa  pertinehat  ad  dicton»  ar- 

• cliiepiscopum,  vice  comitrm.  Qui  bu»  facti*  et  ra- 
« tionibiik  prcdkti*  propositi»,  usa  cutn  prefati» 
a litterU,  cartU  et  inatrumeoti»....  Il  t>  jusque  modi 

• negotio  mature  et  ad  plénum  in  présentai  nostra 

- diacuaso  et  consulte,  per  arre.turo  in  preseotia 

- nostra  pronuntiatntn  fuiiset  quod  usque  ad  quin- 
> denam  festi  Nativîtati*..,.  Curia  nostra  »c  iofor- 
« marut....  Facta  agitur  per  curiam  nostram  dili- 

• genti  perquisition»....  Per  arreatum  dicte  curie 

• nostre  dictum  fuit  non  uhstantibu»  propositi»  ea 
■ adverse....  Quod  no»  coastitoemu»  aedem  regiam 
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ladite  cour  de  parlement  pour  la  conservation  desdites  justices  contre 

les  entreprises  des  juges  royaux  et  sièges  respectifs,  que  dans  le  second 


•r  Semblable  arrêt  fut  encore  rendu  contre 
l’xrchcvcque  de  Reims  en  i5a3,  ainsi  qu’il  a 
été  dit  dans  la  première  partie  de  ce  mé- 
moire. 

n Dès  que  nos  rois  eurent  institué  les  com- 
munes et  les  bailliages  , ces  deux  établisse- 
ments eurent  entre  eux  une  liaison  iulime  et 
immédiate.  Il  étoit  nécessaire  que  les  com- 
munes fussent  mises  sous  l’inspection  de 
magistrats  qui  conservassent  les  relations 
qui  doivent  subsister  entre  le  souverain  et 
les  sujets;  d’ailleurs  ces  communes  ne  recon- 
noissant  qne  le  roi  pour  seignenrt  étant  dès 
lors  sous  sa  sauvegarde,  sons  sa  protection 
spéciale,  le  soin  de  maintenir  et  de  conser- 
ver leur  liberté,  leurs  privilèges,  leurs  fran- 
chises, ne  ponvoit  être  confié  qu’à  ses  officiers . 

« Cette  sauvegarde  n’ayant  pas  tonjonrs 
été  respectée  par  les  seigneurs  dans  des 
tems  de  trouble  et  de  confusion,  les  villes 
demandèrent  quelquefois  au  roi  de  la  leur 
confirmer.  11  nous  reste  encore  aujourd'hui 
une  grande  quantité  de  ces  lettres  de  nos 
monarques,  qui  nous  instruisent  de  la  na- 
ture et  de  l’étendue  de  leurs  droits  sur  les 
communes  érigées  dans  des  villes  où  ils  ne 

* iu  dicta  villa  Tfarbose... . Isaütaearaaque  officialea 

* domine  noatro  et  pro  uobia  coguitorc*  et  jndica- 
« taras....  » {Ord.  du  Lotir.,  t.  VIII,  p.  53j.) 

• « iojanei  De»  gratia  Fraucorum  rea....  Notam 
« finmui, ...  Quod  prodeccMorum  ooatroram  tequi 
" veatigia  totia  affcclibua  anh*laote»,Ubeater  euram 
« diligentent  atqoe  sollicitant  adhibemut, quod  regai 

- uoatri  anbditi  paei»  tranquiilitale  gaadeaot,  et  ab 

* iujuriia  et  rioleotiu  aub  regui  uoatri  regimiue  de- 

■ fcudautur,..,  Hioc  eat  quod  uoa  ad  aopplirationem 

* dilcclortim  aoatrnram  contulum,  de  Ciaromoutc  in 

- aeueacallia  Carcauoue,  aaaereotium  ae  rattone 

* dicti  consola tm  uobia  immédiate  aubawe  ipaoa  una 
« rom  coaailiariia,  bauderiia  et  miuiatria  ac  boni# 

■ commuuibu*  eorumdera  preæntiboa  at  futuria.... 

- In  umtra  tuitione,  protectione  rrgia  et  apeciali 

■ aalra  gardia  taoore  preaentium  de  gratia  suaci* 

« puMt  apeciali,  et  cixdem  io  gardiatorea  spéciale# 
» aencscaUom  Carcastone,  et  «icarmm,  et  eortam 

■ qaeuiilKt  qui  aune  anal,  et  pro  LM#  pore  fiaerint. 


possédoient  point  de  domaines.  On  y voit 
que  l’érection  d’une  ville  eu  commune  eu 
rend  les  habitants  sujets  immédiats  de  la 
couronne;  qne  le  privilège  d’ètre  sous  la 
sauvegarde  du  roi  lui  est  essentiellement 
attaché  ; que  l’effet  de  cette  sauvegarde  est 
d’établir  le  bailli  ou  sénéchal  des  lieux,  ou 
leur  lieutenant,  gardien  spécial  des  droits 
de  la  commune.  En  conséquence  ces  officiers 
sont  chargés  de  la  proléger  et  de  1a  défendre 
contre  toutes  injures,  violences,  oppressions 
quelconques;  de  la  maintenir  dans  la  pos- 
session des  usages,  franchises,  libertés  qui 
lui  appartiennent  en  vertn  de  son  érection 
en  communauté;  de  poursuivre  rigoureuse- 
ment tons  ceux  qui  formeront  quelque  entre* 
prise  contre  elle,  d’en  faire  justice  exem- 
plaire, et  de  rétablir  à l’instant  où  ils  en  se- 
ront instruits  la  commune  dans  les  droits 
auxqnels  on  auroit  pu  porter  quelque  atteinte. 
Les  mêmes  lettres  attribuent  aux  baillis  on 
sénéchaux  et  à leurs  licutenans  la  connois- 
sance  exclusive  de  toute  espèce  de  contesta- 
tions dans  lesquelles  aeroient  intéressés  la 
commune  ou  ses  officiers  *. 

« On  voit  ces  lettres  accordées  par.  nos 

• 

• aut  eorum  loca  tcoeotea  depotamus  per  prtKntti. 
. Mandante»  eiadem  et  eorum  cuilibet,  ai  oeceate 
« foerit  rommitteatea.quateuu*  dicloa  couaulea,  coa- 
« aiUarioa,  banderioa  et  miuiatroa  tarant nr  et  de- 
. fendant  ab  omnibus,  injnriia,  violeaciu,  gravami- 
« Dibua , etc.  Et  quod  uibUomiaa*  ipaoa  manu 

• testant  et  conservent  io  auia  juati»  potaestio- 
« itibui,  juribua,  oaibua,  frascbûiia,  libertalibua. 

• et  aauioia  iu  quibua  ipaoa  ea«a  et  eorum  predecea- 

- aoreafuiaae  iuvenerint , ratiooa  consola  tu»  predieti  : 

• ioliibentea  o ton  lirai  itIU.  de  quibua  focriut  requi- 
. «ti,  aoB  ccrti»  penia  uobia  applicaudi»,  or  eiadem 

• cuaaulibua,  etc.,  aut  io  booia  eorumdem  aliquaa 
« farùuit  injuria*,  aut  iodebitaa  uovitatea;  qttaa  ai 

• factaa  eaie,  vel  fttiut  inveoariat,  eaa  omui  cesaaatr 
« di/fogio  ad  atataun  reducani  débitant  et  uobia  ac 
■ pqrti  entend  a m propter  hoc  coitdignam  preatari 
« f» étant  ...  Si  quod  oriabtr  debatam  inter  ipao» 

- cooaulea,  coaaiiiarioa,  etc. , ratioue  conaulatoa 
« ipaorum,  aut  bouorum  communiait)  eorwmdcm,  et 
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cas  le  feu  roy  de  glorieuse  mémoire  a pareillement  déclaré  que  par  les 
deux  édits  des  mois  it octobre  et  de  novembre  1699,  il  n’avoit  entendu 


rois  à toutes  les  communes  érigées  dans  les 
villes  où  ilsne  possédoient  point  de  domaines, 
à celles  de  Clermont  en  Languedoc , de 
Beauvais,  de  Montferrand  eu  Auvergne , de 
Limoges,  de  Valence,  de  Yillemur  en  Lan- 
guedoc, de  Monlreuil-sur-Mer,  de  Montfrin, 
de  Grasse,  de  Saint-Mak),  d'Alais,  de  Saint- 
Antonin,  de  Loriol,  de  Mirmande,  etc., etc.*. 

« Comment  un  juge  de  seigneur  eut-il  pu 
conserver  quelque  jurisdiction  sur  une  com- 
mune ? Tout  délit  dans  lequel  elle  ponvoit 
être  intéressée  devenoit  une  infraction  de 
sauvegarde,  par  conséquent  cas  royal,  dont 
l’officier  royal  avoil  seul  droit  de  prendre 
counoissance'*.  Bien  plus,  le  juge  du  sei- 
gneur en  voulant  exercer  jurisdiction  sur  La 
commune  se  seroit  rendu  lui-même  coupable 
du  crime  d’iofraction  de  sauvegarde. 

« Par  uue  conséquence  certaine  de  ces 
principes,  il  répugnoit  également  au  carac- 
tère des  officiers  de  commune,  qu’ils  pussent 
prêter  serment  entre  les  mains  d’un  juge  de 
seigneur  \ car  ce  serment  suppose  nécessai- 
rement jurisdiction  dans  celui  qui  le  reçoit, 
sur  celui  qui  le  prête.  Quelle  en  est  la  nature, 
d’ailleurs  ? Il  est  toujours  appelle  par  les  or- 
donnances serment  de  fidélité,  sacranuntum 
fidelttatis....  quod  ipsi  erunt  boni  et  fidèles 
domino  noslro  régi....  quils  seront  bons  et 
loyaux  à nous.  Comment  ce  serment  auroit- 

■ ilio»,  ipao  debato  et  rebai  contentions  in  manu 
n ooatra  lasquam  tuperiuri  positix,  •aneacaUu*  aut 
« vicaruu....  cxbibeaot  bonuta  et  brève  justifie  conu- 
« pleiDîutuui , et  geoeraliur  omuia  «lia  faciaut  qo» 

• ail  boui  gardiatorib  officions  perluieant..  . Qua 
« omuia  tic  fieri  volumus....  » Pour  la  ville  de  Cler- 
mont-Lodève, 1 563.  (Ord.do  Louv.,  I.  IV,  p,  i)].) 

« Voyez  aussi  le  commencement  de  la  sauvegarde 
accordée  à ta  ville  de  limages. 

* Voyez  le  recueil  des  Ord.  du  Loav. 

**  « Stataimus  etiam  quod  si  îu  jumdietiooe  slti 

• justîUarii..,.  Ali  qui*  subditus  saut  rel  alius  déli- 
ât querit  vel  commiserit  uostram  gardian  violando, 
a quod  seuescallos  vel  judei  uoster  qui  de  violeatia 

■ gardi » cogooscet. ...  » ( Juin  1 338.  Ord.  du  Loav. 
I.  II,  p.  1x7.) 


il  pu  être  prêté  entre  les  mains  d’un  homme 
étranger  à son  objet,  qui  souvent  même 
pou  voit  avoir  des  droits  ou  des  prétentions 
à défendre  contre  le  roi  ? Aussi  nos  souverains 
n'ont-ils  point  laissé  lieu  de  douter  que  dans 
les  villes  où  ils  ne  possédoient  aucun  do- 
maine, le  serment  des  magistrats  munici- 
paux ne  dût  être  prêté  entre  les  mains  de- 
leurs  officiers. 

n La  ville  de  Montpellier  élant  sortie  du 
domaine  de  la  couronne , appartenoit  à 
Charles  I,  roi  de  Navarre,  comte  d'Évreux  -, 
et  cependant  Charles  V,  régent,  y établit 
que  les  consuls  et  autres  officiers  de  la  com- 
mune • seront  tenus  de  faire  sairement  en 
leur  création  audit  gouverneur  du  roi  notre 
sire***.»  Le  juge  royal  de  Montpellier  s'ap- 
pelait gouverneur. 

« Les  consuls  de  Narbonne  n’ont  jamais 
prêté  serment  qn’entre  les  mains  du  juge 
royal  établi  dans  cette  ville,  en  vertu  de 
l’arrêt  du  parlement  dont  on  a déjà  parlé. 
Charles  V,  dans  un  nouveau  règlement  qu’il 
Gt  en  1579,  pour  le  consolât  de  cette  ville, con- 
firme à cet  égard  le  droit  de  ses  officiers****. 

« Le  roi  érige  une  commune  dans  la  ville 
du  Pouget,  qui  appartenoit  pour  le  tout  au 
seigneur  de  Roquefeuil.  La  chaîne  de  con- 
cession de  commune  porte  « que  les  consuls 
et  conseillers  jureront  ès  mains  de  notre 

***  Ord.  du  Louv.,  t.  V,  p.  480. 

***'  « Iuaupcr  qood  coniulatu»  ai  boue  cuœ  om- 
« uibn»  juribu»,  libertatU*n*.  franchisas,  osibu*,  et 
« cotuuetudinibu*  tenebatnr  et  tenetor  »ub  aacra- 

• rocoto  Ëdelita t i*  i u lolidum,  et  immédiates  uubu. . . . 
■ Quod  cousules  Narbooe  jurabaot  et  ab  antique 
« jurare  couMtereraut  in  mambu»  bajulirtgü  N a rbotio 
n *ub  certa  forma;  babcbaaïutque....  ab  autiquo  io 
a couiulibu*  nniverutatc  ac  homiuibo*  ville  N&rhoue 
« ju  rament  um  Jidelitatis . * (Ord.  du  Louv,,  t.  VIII, 
P»-) 

a Dan*  ooc  coo&rmatîoa  de*  droits  de  la  com- 
mune de  Narbonne,  il  est  dit  : « Pryiomioiti  con- 
m soles  jurabuut  tu  tnanibu»  vicarii,  »eu  Judieik 

• regii....  Quod  ipai  erunt  fidcle»  obedieute*  do- 
e noiao  régi,  a 


632  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

préjudicier  ni  innover  en  aucune  manière  aux  droits  de  police  appar- 
tenais auxdils  archevêques  et  ëvéques  dans  lesdites  villes  respective- 


gouverneur  de  Montpellier  on  autre  député 
de  lui  quant  4 ce,  qu’ils  sim  ont  bons  • t loyaux 
à nous*  ». 

i Pareil  règlement  est  fait  pour  la  ville  de 
Lai  >n,  une  des  duchés-pairies  ecclésiastiques, 

en  i33i. 

■»  Il  serait  superflu  d’entrer  dans  de  plus 
grands  détails  lorsque  les  pi  incijies  sont  aussi 
clairs,  aussi  constants.  Le  roi  n'a  point  de 
droits  plus  certains  que  ceux  qu’il  exerce 
sur  toutes  les  communes.  Ces  droits  sont 
«‘faillis  par  des  lois  étroitement  unies  et 
liées  entre  elles,  et  qui  forment,  si  l’on  peut 
employer  cetic  expression,  un  corps  impé- 
nétrable. 

« François  I**  n attribua  donc  point  de 
nouvelles  fonctions  à ses  officiers  par  son  édit 
de  Crémieu.  Voici  comment  il  s’exprime  ; 

* Ordonnons  qu’ès  assemblées  qui  seront 
faites  des  maires  et  éclicvins,  consuls  et  au- 
tres, ayant  l’administration  des  affaires  com- 
munes, nosdils  baillifs  , sénéchaux  et  autres 
nos  juges,  ressortissants  en  nos  cours  sans 
moyen,  president  et  concluent  respective- 
ment, reçoivent  le  serment,  et  procèdent  à 
l’institution  selon  les  statuts  et  ordonnances 
des  villes  et  lieux,  par  nous  concédés,  ap- 
prouvés et  confirmés.  Etparnosdits  baillifs, 
sénéchaux  ou  leurs  lieutenauts  seront  exa- 
minés et  clos  les  comptes  des  deniers  com- 
muns et  octrois,  et  auront  la  connoissance 
des  procès  et  différends  qui  seront  mus  pour 
raison  d’iceux.  » 

« Si  quelques  seigneurs  formèrent  oppo- 
sition 4 l’exécution  de  l’édit  de  Crémieu, 
c'est  | Mirer  qu’il  attribuoit  aux  baillis  et  sé- 
néchaux le  droit  exclusif  de  counoitre  des 
affaires  des  nobles  ; sur  quoi  intervint  une 
déclaration  du  janvier  i53 7,  par  laquelle 
le  roi,  interprétant  son  édit,  déclare  que  son 
intention  est  « que  touts  ans  chacuns  ses 
vassaux  avant  justice  la  fassent  exercer  entre 
toutes  personnes  nobles,  pléhécs  et  rotu- 

*  Ont.  du  Lout.  t.  VIII,  p.  3?8.  — Ibid.  1)99, 

M Am  95. 


rières,  et  de  toutes  causes  et  matières  dont 
la  connoissance  leur  a appartenu  et  appar- 
tient, et  tout  ainsi  qu’ils  ont  pu  faire  aupa- 
ravant. » 

» Cette  déclaration  fut  accordée  à la  hante 
noblesse  dans  un  teiusoù  le  roi,  pressé  de 
toutes  parts,  se  voyoit  dans  la  nécessité  de 
former  quatre  armées  pour  combattre  l’em- 
pereur Charlcs-Quint  et  ses  alliés;  mais  les 
officiers  du  bailliage  ont  déjà  dit,  et  il  est 
trop  aisé  de  le  voir,  que  cette  déclaration 
n’avoit  point  eu  pour  objet  les  droits  du 
souverain  sur  les  communes,  que  l’édit  de 
Crémieu  4 cet  égard  avoit  reçu  sa  pleine  et 
entière  exécution,  qu’il  est  impossible  de 
donner  preuve  du  contraire. 

« Qu’on  jette  les  yeux  sur  les  ordonnance* 
qui  ont  suivi  celle  de  Crémieu. 

« Celle  d’Orléans  veut  « que  les  comptes 
desdits  deniers  patrimoniaux  (des  villes)  se 
rendent  par -devant  les  baillifs  ou  sénéchaux 
ou  leurs  lieutenants,  appelles  nos  avocats  ou 
procureurs,  et  y assistants  les  maires  et 
écbeviot*’.  *»  Nulle  exception  à cette  loi. 

« L'ordonnance  de  Blois  en  porte  encore 
une  nouvelle  confirmation  ***. 

« Le  parlemeul  a joint  l’autorité  de  scs 
décisions  à la  volonté  du  monarque.  Que 
l’on  ouvre  le  livre  d’un  seul  de  nos  anciens 
arrêtâtes,  de  Filleau,  on  y trouvera  une 
multitude  d’arrêts  prononcés  en  i585,  i5#4, 
le  11  février  1606,  le  16  juin  1607,  qui  tous 
ont  ordonne  « que  dans  toutes  assemblées 
générales  les  baillif,  sénéchal  ou  leur  lieu- 
tenant, présideraient  ou  leurs  prévosls  eu 
leur  absence.  » 

«1  I je  mémo  auteur  nous  a transmis  plu- 
sieurs autres  arrêts  émanés  du  parlement  4 
Bordeaux,  du  parlement  4 Toulouse,  eu  dé- 
cembre 1 558,  avril  i564,  novembre  i58y, 
i5q4,  1604,  1609. 

» Loyseau  lui-même  en  rapporte  deux 
obtenus  par  le  lieutenant  général  de  Chartres 

•**  Art.  3ao. 
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ment,  et  que  plusieurs  desdits  droits  sont  exprimés  même  et  les  litres 
jusliflicatils  d iceux  spécifiés,  visés  et  confirmés  dans  les  arrêts  du  cou- 


et  par  celui  de  Montreuil*.  Nous  votons 
dans  les  commentaires  du  recueil  des  ordon- 
nances de  Néron,  que  par  arrêt  du  23  no- 
vembre i5(i4,  il  a etc  ordonné  <>  qne  la  red- 
dition des  comptes  de  deuiers  patrimoniaux 
des  villes,  octrois  ou  autres  concessions,  sc 
poursuivrait  pardevant  le  juge  royal,  non 
comtal  ou  ducal**.  » 

« Tels  sont  le#  fondements  inébranlables 
du  droit  du  roi  sur  toutes  les  villes  de  son 
royaume  : droit  le  plus  iciqiectable  qu'il 
puisse  exercer.  Jamais  il  n'a  reçu  d'atteinte; 
jamais  il  n'a  pu  en  recevoir  ; l'érection  des 
communes  est  l'époque  du  bonheur  et  de  la 
félicite  publique.  Hile  est  donc  un  des  plus 
grands  monuments  que  nos  souverains  aient 
élevés  il  leur  gloire  : et  ce  monument  pour- 
rait être  détruit  ! Ce  gage  de  la  tendresse 
paternelle  du  monarque  et  de  la  fidélité  des 
sujets  leur  serait  ravi  - non,  sans  doute; 
il  paraîtra  toujours  inconcevable  que  dans 
ce  siècle,  que  sous  le  règne  de  laDuis  le  Bien- 
Aimé,  ce  projet  ait  été  conçu,  qu'il  ait  etc 
poursuivi. 

* On  a expose  quels  cloicul  les  princi|>es 
qui  constiluoieut  en  Fiance  la  puissance  pu- 
blique dans  les  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie ; comment  la  souveraineté  se  vit 
combattue,  déchirée,  presque  anéantie  ; le 
déluge  de  maux  qui  fondit  sur  la  France  au 
moment  de  l'institution  des  fiefs  ; on  a mon- 
tré comment  nos  rois,  à l'aide  de  quelques 
lois  anciennes  et  du  concours  unanime  de 
tous  leurs  sujets,  rétablirent  la  couronne 
dan#  une  partie  de  se#  droits;  comment  celui 
d’instituer  les  communes, de  veiller  sur  leur 
régime,  de  maintenir  leurs  privilèges,  ap- 
partint dans  tous  les  temps  exclusivement  au 
souverain;  comment  enfui  ce  droit  fui  con- 
stamment exercé  pour  lui  par  scs  baillis  et 
sénéchaux. 

« Les  officiers  du  bailliage  se  renferme- 
ront dans  leur  cause.  Ils  ue  déve loppcront 


point  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  sc 
tirer  de#  principe#  qu'ils  ont  établis  ; ils  ne 
s'étendront  point  sur  I » nature  et  l'espèce 
des  juridiction#  seigneuriales  : que  si  elles 
conservoient  encore  quelques  germe*  des 
vice*  qu'elles  apportèrent  avec  elles  eu  nais- 
sant. la  sagesse  du  souverain  et  la  fermeté  du 
parlement,  sout  pour  les  sujets  de  suis  ga- 
rants de  leur  repos  et  de  leur  bonheur. 

« J le. v non  pntesi  in  aiiquo  priva  ri  juris- 
diciinne  regia  quant  babet  in  ajj'cnuim,  qutu 
formait*  et  essai tialis  virius  rugir,  estjuris- 
dictio,  quas  p rat sus  de  se  est  inab/licabilts  a 
rrgr,  refie  manente,  ncc  est  separabilis  a 
repia  dt  put  ta  te,  sùte  suive  lut  tubjeeti , cor- 
ruption t ***, 

*»  Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil 
du  bailliage  de  Reims,  la  compagnie  assem- 
blée, le  dix-huit  novembre  mil  sept  cent 
soixante  six.  lit  ont  tous  messieurs  présents, 
signes.  Signe’  Tmubart,  greffier 

<r  ordinaire  audit  siège. 

» l-es  officier»  de  l'archevêque  opposèrent 
une  foule  de  factum#  à ceux  du  présidial  ; 
mai#  il»  sont  tous  de  la  plus  grande  médio- 
crité; voici  les  seuls  dont  nous  ayons  pu 
extraire  quelques  fragments  : 

• Observations  sur  la  délibération  de\  ojji- 
ciers  du  bailliage  et  siège  présidial  de 
Reims,  et  sur  te  précis  des  moyens  rf  op- 
position à r enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes du  3t  août  1760  obtenues  par  T at- 
chevéque  de  Reims  et  les  évêques  de  Çhà- 
lons , Beauvais . Nnyon,  comtes  et  pairs. 

« Cet  outrage,  qui  a été  tenu  dans  le  plus 
grand  secret  il  Reims,  et  qui  y est  encore 
gardé,  a cependant  été  précédé  d'un  tocsin 
au  moment  de  la  signification  des  lettres 
patentes.  Le  dessein  de  l'archevêque,  disoit- 
on,  étoit  de  s'emparer  de  toutes  les  juris- 
dictious  de  Reims  ; le  chapitre  eu  a pris  l'a- 
larme, l'a  communiquée  à d'autres,  il  n'a  pas 


* De»  off  de»  Tille»,  niera  aa  et  a3. 

**  Xtrtiu,  I.  I,  |>.  to;. 

IV. 


***  Dumoulin,  sur  la  com.  de  Paris.t.  I,  Gluu.  in 
*erl».  Serra  de  feaut. 
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seil  <|iii  oui  suivi  lesdils  édils  el  sur  lesquels  onl  été  expédiées  lettres 

patentes  duemcnt  enregistrées  en  la  grande  chambre  du  parlement, 


élc  difficile  d'émouvoir  le  corps  de  ville  : 
(oui  s’est  remue,  tout  s’est  agité  ; les  procu- 
reurs et  même  les  huissiers  du  présidial  ont 
voulu  y prendre  part. 

» Cet  ouvrage,  il  faut  eu  convenir,  est 
assez  séduisant  pour  tou»  ceux  «pii  ignorent 
les  véritables  principe»  de  la  matière,  et  en- 
core plus  l'histoire  locale  de  Reims;  il  em- 
brasse une  infinité  de  faits  démentis  par  les 
hou»  historiens;  on  s’y  est  tout  permis  avec 
une  hardiesse  qui  a peu  d’exemples,  espérant 
sans  doute  que  cette  hardiesse  porteroit  sou 
fruit  avant  la  publicité  du  mémoire. 

n 11  faudroit  du  temps  pour  en  redresser 
tous  les  écart»,  reprendre  les  laits  dans  des 
sources  pures,  suivre  les  attaques  portées 
aux  archevêques  par  les  échevins,  le  corps 
«le  ville  et  les  officier»  royaux  ; marquer  le* 
époques  des  vacances  des  sièges  de  Heinis 
et  de»  grandes  absence»  des  archevêques, 
époque»  doul  ou  »’e#t  servi  pour  eu  usurper 
les  droits  de  ceux-ci. 

" On  se  bornera  quant  à présent  à exami- 
ner les  fait*  dans  l’ordre  que  les  officiel  * leur 
oui  assigné,  c'est-à-dire  dans  celui  des  lettres 
latentes  même»  ; on  redressera  le»  absurdités 
chemin  faisant. 

t L’archevêque  a dans  Reims  toute  sei- 
gneurie et  justice  patrimoniale  et  territo- 
riale, haute,  moyenne  et  basse,  de  police  et 
de  voierie. 

n la*  bailliage,  pour  détruire  cet  énoncé, 
dit  i°  Que  l’archevêque  n’a  point  toute 
seigneurie. 

« Il  faut  entendre  ici  par  Heinis  la  cite 
seulement,  comme  le  fout  tous  les  litres,  et 
•mrtout  l'ancieune  coutume.  Toutefois  on 
pourroit  à la  rigueur  entendre  la  ville  ac- 
tuelle, car  le  comté  donné  en  941  compte* 
noit  la  cité  et  ses  environs.  A l’appui  de  celte 
opinion  on  pourroit  alléguer  que  les  mesures 
de  la  vicomté  sont  communes  à tonies  les 
seigneuries  dans  la  ville,  et  que  les  portes 
hors  de  la  cité  relèvent  toutes  de  l’arche- 
vêque. Si  les  archevêques  ont  créé  dans 
Reims  plusieurs  seigneuries  en  donnant  le 


terrain  sans  se  réserver  justice  ni  ressort,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  l’arche- 
vêque possède  les  parties  étui neu tes  de  l’an- 
cien comté,  qu’il  a toujours  eu  droit  de 
donner  des  règlements  de  police  pour  les 
faire  exécuter  dans  toutes  les  portions  alié- 
nées, même  par  les  juges  de  ce*  differentes 
seigneuries,  et  qu’il  réunit  aujourd’hui  le 
fond  du  droit  de  police  avec  celui  d’en  faire, 
exécuter  les  règlemcus  par  se»  officiers  dans 
toute  la  ville  el  faubourgs.  Il  n’est  personne 
dans  Reims  qui  ne  soit  son  justiciable  à cet 
égard,  sans  excepter  les  juges  royaux. 

« Il  est  faux  de  dire  que  l’exécution  des 
lettres  du  3i  août  soumet troit  te  territoire 
et  la  justice  dif  chapitre  à M.  l'archevêque, 
celui-ci  ne  le  prétend  pas,  et  le»  lettres  ne 
lui  en  laissent  pas  le  pins  léger  prétexte, 
puisqu’elles  bornettt  l’autorité  du  president 
des  assemblées  à recevoir  les  scrmeris.â  faire 
exécuter  les  deux  édits,  et  à juger  eu  pre- 
mière instance  toutes  les  causes  qui  y sont 
relatives,  sauf  l’appel  eu  la  grande  chambre 
du  parlement  ; et  le  chapitre  est  venu  faire 
une  opposition  d’autant  plus  déplacée  que 
les  lettres  patentes  ne  lui  ont  point  été 
signifiées,  cl  qu'il  u’iguore  pas  qu’à  cause  de 
sa  justice  le  roi  lui  conserve  le  droit  d’avoir 
un  député  au  conseil. 

n Que  le  bailliage  royal  se  reporte  au  temps 
où  il  n’existoit  point  encore  à Reims , et 
qu'il  dise  alors  de  lionne  foi  qui  presideroit 
à Reims,  rassemblée  de  la  commune.... 
Jamais  les  lieutenants  généraux  du  bailliage 
n'ont  présidé  la  commune;  ceci  est  un  droit 
nouveau,  non  point  1111  cas  royal....  Il  suffit, 
dansl’economie  des  deux  édits,  pourprésider, 
d’être  juge  ordiuaire  siuon  de  toute  la  com- 
mune, du  moius  du  plus  grand  nombre  de 
ses  habitans.  I.r  bailli  ducal  l'est  même  des 
conseillers  du  bailliage  royal,  qui  viennent 
plaider  à la  ]iairie....  et  chez  lesquels  les  offi- 
ciers de  la  pairie  vont  apposer  les  scellés 
lorsqu'il  y a lieu. 

« 2°  I /archevêque , disent  les  officiers 
royaux,  n’a  point  toote  justice  dans  le  duché 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS.  635 

que  des  droits  appartenants  auxdiles  anciennes  pairies,  soit  qu'ils  dé- 
rivent de  la  nature  même  d’icelles,  suivant  l’esprit  des  loix  féodales, 


pairie  même,  en  ce  qn’il  n’a  point  juridic- 
tion sur  les  nobles. 

« Les  officiers  rot  aux  tirent  leurs  préten- 
tions à la  juridiction  exclusive  snr  la  no- 
blesse «le  l’article  a de  la  coutume  de  Ver- 
mandois  et  de  la  transaction  passée  entre 
eux  et  L.  d’Ktampes  le  a8  janvier  i65i,  I.a 
coutume  de  Vermandois  s’explique,  il  est 
vrai,  comme  le  prétendent  les  officiers  royaux, 
mais  quoique  le  bailliage  «le  Reims  soit  un 
éclipsemcut  de  celui  de  Vermandois,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  Reims  soit  situé  dans  l’en- 
clave de  la  coutume  de  Vermandois.  Reims 
est  un  pays  particulier  appelé  le  pays  Rémois, 
«pii  lient  à la  Champagne,  où  subsiste  une 
coutume  particulière  beaucoup  plu*  étendue 
que  celle  de  Vermandois,  très-différente  dans 

* tri  l'auteur  du  mémoire  r lie i clip  à établir  que 
celte  Irionrtioi,  comme  lot»  le*  empiétenieiil*  fait* 
sur  le*  archevêque»,  sont  le*  résultat»  de»  vacances 
du  liège,  et  du  relâchement  de»  dernier»  »ièdc»  qui 
aut<iri»aient  I » uod— résidence.  Tes  motif»  tout  mieux 
exposés,  ii  u«»tre  avis,  dan»  un  autre  mémoire  dre»»é 
par  rnrclMîTêque  et  iuteré  dau»  le  portefeuille  O, 
u*  3$>;  en  Toici  quelque»  extrait*  : 

« L'archevêque  o’c»t  pas  seulement  fondé  et»  droit 
commun , suivant  lequel  la  cnuooisKuncfl  delà  police 
lait  partie  de  la  seigneurie  et  de  la  justice,  il  i'ott 
encore  en  titre  *|técial  et  eu  possession  confirmée 
par  arrêt  contradictoire.— »•  Le  titre  spécial,  ce 
«ont  le»  lettre»  patente»  «le  valut  Loui»,  donnée»  en 
mars  ia58,  trois  siècle»  avant  l'etablissement  du 
siège  royal  à Reims....  Par  ce*  lettre»,  le  roi  déclare 
que  le  droit  de  régler  la  police  dan»  Reim»  dépend 
de  la  scigueutie  qui  appartient  à l'archevêque,  et 
que  le  roi  est  obligé  de  la  lut  garantir  comme  à son 
vassal;  elles  enjoignent  aux  éclicvins  de  recevoir  et 
exécuter  le*  ordonnance»  de  l'archevêque,  sauf  a 
eux  à se  retirer  par  devers  l'archevêque  même  pour 
faire  réformer  ce  qni  démît  l'être,  et  en  cas  de  refus 
se  pourvoir  pardevaut  le  roi.  O*  lettres  avoieot  été 
précédées  de  deux  autre*  de  Philippe  Auguste  qui 
coutennieot  le*  mêmes  disposition».  a°  La  posses- 
sion; l'archevêque  l*a  toujours  eue  avant  et  depuis 
l'érection  de»  siège*  royaux,  soit  pour  ce  qui  con- 
cerne les  art*  et  métiers,  soit  pour  la  sAreté  de  la 
ville,  etc  , etc.  Avant  l'etablissement  du  siège  royal. 


se*  dispositions,  qui  ne  donne  aucun  privi- 
lège aux  juges  royaux  sur  les  noble*,  rt  qui 
a des  dispositions  très-contrttirrs  en  cette 
partie  à celle  de  Vermandois.  L’article  334 
de  celle  de  Reims  dit  Garde  noble  se  doit 
accepter  en  jugement,  le  procureur  du  roi 
ou  du  seigneur  haut  justicier  appelé. — Cet 
article  n’a  pas  besoiu  «le  commentaires  — 
L’article  4<>7«  qui  seroit  trop  long  à citer, 
offre  un  cas  où  le  noble  ni  lejuge  royal  n’ont 
aucun  privilège  à prétendre.— Toutefois  le 
privilège  sur  le*  noble*  confirmé  à la  cou- 
tume de  Vermaudois  étoit  prétendu  par  les 
juges  royaux,  et  les  archevêques  s’eu  défeo- 
doirnt  ; cela  faisoit  la  matière  d’un  procès 
qui  a doimë  lieu  k la  transaction  de  i65i. 
Sur  celle  transaction  il  faut  observer  i* * 

l'archevêque  avnit  veal  I*  justice  dan»  la  ville  «le 
Reim»,  et  oui  itc  pouvoir  loi  contester  la  police,  in 
la  partager  avec  lui.  !.c  siège  royal  n’a  étéertéque  pour 
juger  le»  cas  royaux  et  le*  appela  des  justice*  infe- 
rieure» qui  ressorlissoieat  an  bailliage  de  Verman- 
doie  ; «le  »orte  qu'il  ne  jouît  que  «le*  riême*  attn- 
bntinn»  qu’avoit  autrefois  à Reims  le  bailli  de 
Veriuaodni».  Aussi  dt-pais  cette  création  le*  arche- 
vé<pirs  ont-ils  exercé  la  police  comme  auparavant  ; 
il»  en  ont  les  acte»  dans  leur  greffe.  Cependant  il  ; 
eut  de*  entreprise*,  et  pour  y mettre  fin  le  cardinal 
de  Lorraine  résolut  de  demander  un  règlement.  Cela 
donna  lieu  à deux  arrêt*  contradictoire» qui  tont  tm- 
remarqoablcs.  Dan*  le  premier,  du  taaoAt  i 56q. 
où  la  c«»nte»tation  sur  le  fait  de  la  police  e»t  ai»  - 
plement  cxplii|née,  le  procureur  général  étoit  partir 
comme  prenant  la  cattkc  de*  officiera  du  roi  ; et  ce- 
pendant, sur  le  chef  de  la  polir*,  il  concluoit  à ce 
qu’elle  fAt  déclarée  appartenir  au  juge  royal  à tnai 
U moins  par  concurrence  et  prévention,  reconnaît- 
sant  par  là  qu'il  ne  pouvoit  entièrement  la  contester 
à l'archevêque.  Aprèa  la  mort  do  cardinal  de  Lor- 
raine, le  ranimai  de  Guise  obtint,  le  7 mars  1 >79, 
nn  deuxième  arrêt,  qui  le  luaiutirot  par  provision 
en  tout  droit  de  juridiction  en  toute  matière,  tant 
civilequecrimimlle.au  d«>daus  de*  limita*  de  »nn 
archevêché-pairie,  sans  qu'il  fût  loisible  an  juge 
royal  d'oser  d'aucune  prévention  ni  conctirreoce, 
excepté  les  cas  royaux  réservé*  par  les  ordonnance»  ; 
et  sur  le  fait  de  la  police,  les  officier*  de  l'arche* 
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Hoil  (jn  ils  a\cnl  etc  accordés  ou  confiriiiés  pour  d'autant  les  honorer 

cl  décorer,  soit  qu'ils  soient  une  juste  compensation  de  ceux  que  lesdits 


*2“  L'état  maladie  d>'  L.  dT.tampp»,  qui 
èloit  seul  à Paris,  loin  de  ses  officiels  ses  con- 
seillers ordinaires.  3-  Le  lieutenant  général 
du  bailliage  v jiai'oH,  et  parle  seul  «ans  pou- 
voir spécial  de  la  compagnie,  et  sans  stipuler 
pour  elle  ni  en  son  nom,  de  sorte  que  l'ar- 
chevêque s’engageoit,  et  non  les  officiers  du 
bailliage.  4*  Le  lieutenant  général  n’y  parle 
que  de  la  possession,  et  se  garde  d'arguer  de 
la  coutume  de  Yermandois  seulement,  bien 
que  celle  de  Reims  lui  étoit  contraire.  Fu  ce 
point,  ses  successeurs  sont  moins  prudents. 
5°  Dans  cet  acte  captieux  on  rrconnoU  ce- 
pendant que  l’arclievéquc  a la  connoissance 
de  la  police  ordinaire  et  celle  des  cornmu- 

v éqtic  ftoiccl  pareillement  maintenu*  dan*  la  ron- 
noi»»at»c<'  «le  la  police  en  la  ville  rl  faubourgs  de 
Hfimt,  privalivement  a tua»  autre*.  (Jet  an  et  a été 
riérutt  auivaut  l'usage  de  ce  tempt-là,  par  prorr*- 
v criai  d'un  conseiller  ramaii»  i cet  effet,  contradic- 
toirement arec  tou*  ceux  qui  pouvoieat  y avoir  in- 
térêt, et  a coutinité  de  l'être  pendant  que  l'arche- 
vêque a eu  de*  prêtre*  attentifs  h COBïtrver  ses 
droits.  En  effet  le»  oflirier»  royaux  ayant  entrepris 
m i6it  de  connaître  de»  règlement  de  certain* 
corps  de  métier,  |*sr  arrêt  du  ^8  mai*  161 1,  sur  le* 
conclusion»  du  procureur  général,  leur  senteuce  fut 
infirmée,  le*  parties  renvoyée*  devant  le  bailli  ducal  ; 
ordonné  que  I*  eonnoissauc*  de»  reglerneii»  de  me» 
lier»  et  l'homologation  Je  leur»  statut»  apparliendrout 
a l'archevêque,  arec  le  droit  de  justice  et  de  police 
dan»  la  ville  et  faubourg»,  sait*  qu'il  soit  loisible 
aux  juge»  royaux  d'user  de  prévention,  excepté  les 
es»  royaux,  conformement  aux  arrêt»  du  ?mar»  tS^g, 
f>  novembre  i586  et  l**  décembre  1607,  qui  étaient 
produit*  dan»  le  procès.  Eu  i6ji),  le  lieutenant  gé- 
néral «le  hciut»  ayant  eucure  entrepris  de  conuultre 
des  rrglcmert»  de  certains  corps  et  commun  aillés,  par 
arrêt  contradictoire  du  al  août  164g,  les  scnteorca 
du  sirge  royal  ont  été  infirmée*  et  celle*  du  bailli 
ducal  confirmer»  - 

• $1  au  préjudice  de  tant  d’arrêt»  contradictoires, 
les  officier*  royaux  ont  furtivement  fait  de  nouvelle* 
cotrepr ise»,  et  »i  cela  Sait  aujourd’hui  le  »ujet  d’un 
procès  au  parlement  entre  eux  et  l'archevêque,  ou 
en  trouve  une  double  explication. 

• I"  Le  siège  archiépiscopal  a été  presque  tou- 
jo«r«  abat. donne  depuis  1619  jusqu'à  M.  le  TeUier 


nautés  dont  il  est  en  possession.  6*  Cet  acte 
fui  reclitié  par  Louis  de  Savoie,  qui  n’obtint 
jamais  les  bulles,  etc. , etc.  7*  Cet  acte  n'a 
jamais  été  homologué  ni  communique  au 
procureur  général.  — Il  faut  toutefois  con- 
venir que  cette  transaction  a été  pleinement 
exécutée  dans  ce  temps  d'abandon  du  siège 
et  depuis. 

a 3°  L'archevêque,  disoient  encore  les  offi- 
ciers royaux,  n'a  pas  même  toute  justice  dans 
le  duclie-pairiesur  les  bourgeois  ; originaire- 
ment il  nVn  avoit  aucune. 

« Les  officiers  royaux  s'en  sont  laissé  im- 
poser là  dessus  par  le  corps  de  ville,  qui,  dans 
un  procès  récent  contre  les  notaires  royaux, 

ta  1 Gé»8 . — Eu  «Cr»g,  Henri  de  Lorraine,  simple 
clerc  tonsure  peu  liant  douze  au»  ne  songea  qu'à 
quitter  »a  position  pour  »e  marier.  — M.  L.  d’fU 
tampe»,  sou  successeur,  ne  se  mit  guère  en  peine  de 
vriller  aux  droit*  de  sou  archevêché.  U o’avoit  pa* 
même  fait  enregistrer  son  sermeul  de  fidélité  ni 
obtenu  la  maiulcvée  de  *ou  temporel.  — M.  Henri 
de  Savoyr,  coadjuteur  de  M.  d’Ktampc»,  lui  succéda 
en  i<)5t,  u ‘obtint  point  de  bulles,  et  après  quelque» 
a un  m'a  il  remit  »oa  brevet  entre  les  mains  dn  rui 
pour  »e  marier  avec  M11"  de  Longueville.  — M.  U* 
cardinal  Antoine  Barbcriu  ne  p»t  obtenir  de  bulle* 
d’Atexaudre  Vil,  qui  prvteudnit  l’arclievédré  de 
Heinis  iiirompatiblc  avec  la  charge  de  camerlingue 
dont  étoit  revêtu  le  cardinal,  dont  le»  bulle*  ne 
furent  délivrée*  que  par  le  pape  Clément  IX, 
en  1WÎ7. 

« a"  Dao*  le  procès  qui  jiend  au  parlement  entre 
l'archevêque  et  le  présidial,  le»  officier*  royaux  fout 
leur  principal  moyeu  d’uuc  pr«t«cdue  trao»actiou 
nuisent ie  par  M.  d'Eiatnpe»  eu  ib5i.  — Mai»  d'a- 
bord on  y recouuott  «|ue  l'arclwsêquc  de  Reims  a U 
couuoi»» auce  de  la  police  ordinaire  et  celle*  de» 
communauté»  Joui  il  est  eu  po»»c»»ion.  Il  est  vrai 
que  \l.  d'Ktainpe»  abandonne  le»  plu»  beaux  droit* 
et  le*  mieux  étabha,  comme  la  police  générale.  Ir* 
rrglcrara*  à faire  de*  communauté*  dont  les  offi- 
cier* royaux  sont  en  possession,  celle  de*  manufac- 
ture», etc.  Cest  une  convention  tuent  tellement  nulle, 
faite  pendant  la  dernière  maladie  de  M.  d'Etampe», 
qui  u*a  point  été  communiquée  au  procureur  général, 
ai  homologuée  par  arrêt,  qui  est  contraire  au  droit 
commun,  aux  arrêt*  ohteuu*,  etc., etc.  - 
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pairs  ont  sacrifié  aux  vues  du  bien  publie,  plusieurs  sont  relatifs  aux 
ofliciers  municipaux  desdites  villes  de  Reims,  Beauvais,  ChMons  et 


leur  avoit  déjà  suggère  les  mêmes  idées  ; à 
cette  occasion  on  a pulvérise  leurs  prelrn- 
tions.  Mais  il  paroit  qu'il  Tant  y revenir.  « 
À dater  d’ici  l’auteur  du  mémoire  entre 
dans  des  discussions  historiques  que  son  peu 
d’érudition  auroit  du  lui  interdire,  et  que 
nous  cnmins  devoir  supprimer.  Mous  con- 
serverons seulement  certains  passages  qui( 
sans  avoir  de  liaiviu  entre  eux,  offrent  ce- 
pendant quelques  details  relatifs  à la  grande 
affaire  qui  s'agite  entre  l'archcrèquc,  les 
officiers  royaux  et  le  corps  de  ville  : 

« On  ne  se  livrera  pas  à suivre  l'histoire 
ni  tous  les  temps  de  troubles  qui  ont  donne 
lieu  aux  entreprises  des  échcvius,  et  dont  il 
paroilquele  ladliagede  Yermundoisa  profite; 
cela  fei  oit  un  volume.  Mais  parmi  tontes  les 
révolutions  qui  arrivèrent  dans  cette  ville, 
Mai  lot  en  remarque  une  sur  laquelle  il  ne 
craint  pas  de  se  prononcer,  en  disant  qu’on 
n’avoil  encore  rien  vu  de  pareil  jusque-là. 
En  effet,  entre  le  privilège  toujours  observé 
et  commun  aux  autres  duchés-pairies  de  re- 
lever nuement  et  leurs  moyens  du  jvarlement, 
au  préjudice  de  celle  «le  Heinis,  et  au  mépris 
du  juge  naturel,  on  i>oila  au  bailliage  «le 
Vci  mandois  à Laon,  totalement  étranger  à 
celui  de  l'archevêque,  les  différends  qui  s’«?- 
Icvoicnt  à Heinis,  Cet  historien  olnei  vC  que 
ce  fnrent  les  difficultés  q«ie  les  ahbés  «le 
Saint-Hemi,  de  Saint-Nicaise  et  leséchevins 
suscitèrent  aux  archevêques  qui  donnèrent 
lieu  à cet  abus.  Par  l’autorité  de  l'historien 
et  celle  des  airèts  rapportés  ci-dessus,  il  est 
invinciblement  pronveqne  les  officiers  royaux 
ne  sont  point  les  juges  onlina ires  de  <a?t te 
ville,  qu'il*  n'ont  point  sur  les  nobles  une 
juridiction  exclusive,  et  ils  'ont  s‘  peu  juges 
ordinaires  qu'une  de*  marque*,  un  des  attri- 
buts qui  caractérisent  principalement  le  juge 
ordinaire  et  dans  son  ressort,  c’est  le  droit 
de  dollar  «les  vèturcs  et  dos  naniosemens, 
et  que  jamais  les  officiers  royaux  n’en  tirent 
un  seul  ni  dans  Reims,  ui  dans  toute  l’éten- 
due de  sa  coutume. 

« Mais,  dira-t-on,  toutes  les  autres  juridic- 


tions de  Heinis  ont  chacune  dans  leur  terri- 
toire leur  juge  ordinaire  sans  dépendance 
aucune  de  celui  du  duché;  «oit,  mais  il  sera 
toujours  vrai  «le  dire  que  les  juges  royaux  ne 
soûl  pas  les  juges  ordinaires  de  Heinis,  et 
c’est  tout  ce  qu’il  est  nécessaire  de  prouver 
dan9  cette  affaire  par  rapport  aux  édits 
de  1764  et  6Ô.  D’ailleurs  on  voit  qn’ici  ils 
excipentdu  prétendu  droit  d'autrui,  et  qu'ik 
veulent  donner  l’éveil  aux  seigneurs  des 
antres  juridictions  «pii  se  taisent,  et  ne  se 
sont  pas  prêtes  aux  vues  du  bailliage  comme 
a fait  le  chapitre,  qui  seul  est  entré  dans  la 
ligue  contre  son  chef.  On  ne  rc|H>udra  que 
sur  une  seule  des  allégations  dirigées  contre 
l’affaire  de  1699.  ..  Les  officiers  «lu  roi  re- 
grettent de  n’avoir  point  formé  opposition 
aux  lettres  patentes  enregistre***  le  5 jan- 
vier 1700,  et  prétendent  n'en  avoir  pas  eu 
connoissance , ils  ajoutent:  Il  étoit  consé- 
quent de  surprendre  les  officiers  du  roi, 
après  avoir  surpris  le  roi-...  Il  faut  bien  peu 
se  respecter  pour  ha«arder  un  (Kircil  fait. 

« A defaut  de  preuves  matérielles  qu’il  9e- 
roit  facile  «l’ohlpnir  au  cartnlaire,  ne  Miffil~il 
pas  de  remarquer  que  les  officiers  rovaux 
faisoient , en  1699,  un  procès  formidable  à 
M.  le  Tcllier,  et  qui:  tout  à coup  ce  procès 
fut  interrompu  ? Put-il  l'être  sans  la  con- 
noissance des  lettres  patentes  ? D’ailleurs  le 
bailliage  royal  ne  vit- il  pas  fonctionner  le 
bailli  de  l'aichevê«|ue  comme  lieiilenaut  de 
police  ; publier  des  ordonnances  ? etc. , etc. . . . 
Et  pourquoi,  lors  «les  assemblées  générales 
de  police  où  le  lieutenant  général  du  bailliage 
1*0'. al  présidé  en  vertu  de  la  déclaration  du 
roi  «lu  6 août  1701,  le  bailli  ducal  a-t-il  as- 
sisté à ces  réunions  où  les  délibérations 
n’ont  lieu  que  d’après  son  rapport  ? 

n Les  officiers  royaux  traitent  la  prési- 
dence aux  assemblées  des  notables  comme 
un  cas  royal,  mais  les  patentes  ont  déclaré 
que  le  roi  ne  prétendoit  point  en  fairC  un 
cas  royal.  En  effet  : »•  Les  ofliciers  royaux  a 
Reims  u'ont  jamais  présidé  ni  à rassemblée 
des  communes  ni  à <x*lle  des  notables;  c'est 
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Noyon,  à la  prestation  des  sermens  dus  par  les  maires,  échevins  ou 
autres  officiers  audils  prélats,  aux  fonctions  que  lesdits  officiers  tenoient 
d eux  ou  dévoient  exercer  de  leur  part,  à la  séance  et  au  concours  des- 
dits prélats  par  eux,  par  leurs  grands  vicaires  et  leurs  officiers  de  jus- 
tice, aux  assemblées,  délibérations  et  opérations  des  hôtels  de  ville  et 
autres  semblables  dout  plusieurs  sont  expliquées  et  confirmées  dans 
lesdits  arrêts  rendus  en  faveur  desdites  pairies  à l'occasion  desdits  deux 
édits  du  mois  d’octobre  et  novembre  1699,  que  lesdits  archevêque  duc 
de  Reims,  évêques  comtes  de  Beauvais,  Chàlons  et  Noyon  pourraient 
être  empêchés  ou  troublés  dans  l'exercice  de  ces  droits,  sous  prétexte 
île  deux  édits  du  mois  d aoust  1761  et  du  mois  de  inay  1765,  concer- 
nant I administration  des  villes  et  principaux  bourgs  du  royaume,  qu'il 
en  naîtrait  un  grand  préjudice  auxdites  anciennes  pairies  avec  notable 
altération  île  leur  dignité  et  des  honneurs,  prérogatives  et  jurisdictions 
temporelles  desdils  anciens  pairs  de  France,  dans  les  villes  qui  sont  le 
siège  et  le  titre  de  leurs  dits  duchés  et  comtés  respectifs,  et  que  comme 
il  n'est  pas  à présumer  que  Sa  Majesté  par  sesdits  deux  édits  ait  entendu 
causer  un  pareil  dommage  et  préjudice  à l’archevêque  duc  de  Reims, 
aux  évêques  comtes  de  Beauvais,  Chàlons  et  Noyon  et  à leurs  succes- 
seurs, mais  au  contraire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  a été  d’user  envers 


un  droit  nouveau  que  le  roi  peut  attribuer 
a qui  il  lui  plaît,  a0  Si  daprês  le  principe  de 
cr»  officiers,  aucun  officier  de  seigneur  ne 
peut  présider  à ces  assemblées,  comment 
feront  1rs  juges  loyaux  dans  toute  *les villes 
et  bourgs  de  leur  ressort  où  il  n'v  a point 
d’autres  juges  royaux?  — .Mais  à Rethel- 
Miurin,  qui  est  duché-pairie,  l'officier  du 
diicfîc  de  IMuzarin  a présidé  ; ainsi  ont  pré- 
side les  officiers  de  t’arclievèque  dans  les 
deux  villes  d’Attigny  et  Terinicy....  LKmc  le 
cas  en  question  n’est  pas  essentiellement 
roval. 

•>  Mais  dans  une  ville  où  se  trouvent  des 
officiers  rn;  aux,  pourquoi  Je  roi  leur  préfé- 
moit-il  des  officiers  de  seigneur?  — Le  roi 
s'en  explique  dans  les  patentes...  Il  allègue 
les  sacrifice*  faits  par  le»  pairs  ; ces  sacrifices 
sont-ils  donc  imaginaires?....  L'archevêque 
de  Reims  sacrifia  i*  Le  droit  qu’a  l’un  doses 


officiers  de  siéger  dan»  le  cor}*  de  ville. 
a°  Depuis  i 182  les  échevins  ont  toujours  etc 
p ri  if  dans  le  ban  de  l'archevêque,  désormais 
on  pourra  les  prendre  par  toute  la  ville. 
Le  corps  de  ville  ue  dissimule  pas  la  joie  que 
lui  fait  cette  innovation;  le*  échevins,  qui  de- 
puis plusieurs  siècles  font  tous  leur*  efforts 
pour  dissimuler  la  dépendance  où  ils  sont 
de  l’archevêque,  vont  voir  leur  origine  s'ef- 
facer au  point  qu’en  moins  d'un  siècle  il 
n'en  restera  pas  le  plus  léger  souvenir.  — 
-Mais,  dira-t-ou,  il»  prêteront  serment  à l’ar- 
chevêque ? Cet  article  donnera  lieu  à bien 
des  difficultés.  Ceux  des  échevins  qui  ne  se- 
ront pas  du  ban  croiront  pouvqu:  s’en  dis- 
penser, ceux  qui  le  prêteront  n^oudront 
le  prêter  qu’à  l’archevêque,  car  les  lettres 
patentes  ont  omis  ces  expressions  ; on  à non 
bailli,  et  qu’il  vienne  des  temps  de  vacances, 
le  corps  s’affranchira  * 
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eux  el  leurs  dites  pairies  de  la  même  faveur  que.ses  prédécesseurs  rois 
ont  toujours  usé  en  pareil  cas. 

A ces  causes  requerroient  les  suppliants  qu  il  plût  à Sa  Majesté  dé- 
clarer ses  intentions  par  rapport  au  maintient  des  dignités,  honneurs, 
prérogatives  el  jurisdiclious  temporelles  desdils  duché  de  Reims  et 
comtés  de  Beauvais,  Cliûlous  et  Noyon  dans  lesdites  villes,  respective- 
ment à la  conservation  des  droits  y attachés  en  ce  qui  concerne  les 
hôtels  de  ville  et  offices  municipaux  et  à la  conciliation  d'iceux  avec 
l’exécution  des  édits  du  mois  d’aoust  1764  et  du  mois  de  may  1705, 
concernant  l’administration  des  villes,  ou  à la  juste  compensation  de 
ceux  qui  devront  être  sacrifiés  aux  vues  du  bien  public  et  de  l’unifor- 
mité générale. 

Désirant  Sa  Majesté  à ce  pourvoir,  donner,  à l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs rois,  auxdits  archevêque  duc  de  Reims  et  évêques  comtes  île 
Beauvais,  Châlous  et  Noyon,  des  marques  spéciales  de  sa  faveur  et 
bienveillance  et  conserver  el  maintenir  le  lustre  et  la  dignité  de  leurs 
anciennes  pairies,  les  honneurs,  prérogatives  et  juridictions  tempo- 
relles y attachés  dans  leurs  dites  villes  respectives,  attendu  le  rang 
distingué  qu’elles  occupent  de  toute  antiquité  dans  la  constitution  de  la 
monarchie,  de  la  cour  et  du  tribtiual  souverain  de  ladite  justice,  vu  la- 
dite requête,  ensemble  les  arrêts  du  conseil  revêtus  de  lettres  patentes 
duement  enregistrées  rendus  en  faveur  de  chacun  desdites  pairies  à 
l'occasion  des  édits  du  mois  d’octobre  et  du  mois  de  novembre  1691*. 
Ouy  le  rapport  du  sieur  de  L’Averdy,  conseiller  au  conseil  royal,  contrô- 
leur général  de  nos  (iuanccs,  « le  roy  étant  eu  son  conseil,  a déclaré 
et  déclare  n’avoir  entendu  par  lesdits  édits  du  mois  d’aoust  1764  el 
du  mois  de  may  1765,  concernant  l’administration  des  villes  et  prin- 
cipaux bourgs  du  royaume,  préjudicier  à la  dignité  du  duché-pairie  de 
Reims  et  des  comtés-pairies  de  Beauvais,  Châlons  et  Noyon,  delfend 
très-expressément  que  sous  prétexte  desdits  deux  édits  il  soit,  par  qui 
que  ce  puisse  être,  reçu,  innové  ni  attenté  au  préjudice  de  l’archevêque 
duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  des  évêques  comtes  de  Beauvais, 
Chàlons  et  Noyon,  aussi  pairs  de  France,  leurs  honneurs,  droits,  pré- 
rogatives et  jurisdictions  temporelles  dans  leurs  dites  villes  respectives, 
ny  pareillement  au  préjudice  des  officiers  de  leurs  justices,  jurisdic- 
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lions,  rangs,  séances  et  préséances  d’iceux  au  contraire;  voulant  Sa 
Majesté  pourvoir  à la  conservation  des  droits  appartenants  auxdits 
pairs  de  France  chacun  endroit  soy  dans  les  hôtels  de  ville  et  sur  les 
officiers  municipaux,  concilier  l'exercice  diceux  avec  l’exécution  des- 
dits deux  édits  et  opérer  une  juste  compensation  de  ceux  que  lesdits 
pairs  de  France  seront  obligés  de  sacrifier  aux  vues  du  bien  public  et  de 
l'uniformité  générale,  attendu  premièrement  que  les  officiers  des  bail- 
liages respectifs  desdites  pairies  rendent  la  justice  sous  le  ressort  immé- 
diat du  parlement  de  Paris,  à la  grande  chambre  duquel  Sa  .Majesté  a 
attribué,  en  cas  d'appel,  la  connoissance  des  causes  concernant  l'exécu- 
tion desdits  deux  édits  ; secondement  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'a 
jamais  été  d'exiger  en  cas  royaux  la  connoissance  desdites  causes  en 
première  instaucc.  Sa  Majesté  veut  et  ordonne  qu'aux  officiers  desdits 
bailliages  du  duché  de  ltcims  et  des  comtés  de  liauvais,  Chàlous  et 
Noyon,  chacun  endroit  soy,  il  appartienne  de  présider  aux  assemblées 
des  notables  ordonnées  par  lesdits  deux  édits  de  requérir  et  recevoir 
les  serments  qui  y sont  prescrits,  de  connoitre et  déjuger  en  première 
instance  de  toutes  les  causes  qui  y seront  relatives,  sauf  l'appel  eu  la 
grande  chambre  du  parlement  de  Paris,  à la  charge  par  lesdits  officiers 
d'exécuter  et  faire  exécuter  en  tout  lesdits  deux  édits  sans  préjudice 
des  indemnités  particulières  auxquelles  Sa  Majesté  se  réserve  de  pour- 
voir ultérieurement  en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  desdits  pairs  aux- 
quels il  en  pourroil  être  dues  pour  spéciale  compensation  de  quelques 
drigts  singuliers  et  plus  étendus  à eux  appartenants  exclusivement  aux 
autres,  dont  la  conservation  se  trouveroit  pareillement  inconciliable 
avec  l’exécution  desdits  deux  édits,  sur  quoi  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  de  pourvoir  ultérieurement  d'une  manière  spéciale  et  particulière, 
et  seront  sur  le  présent  arrêt  expédiées  toutes  lettres  patentes  à ce  né- 
cessaires. Fait  au  conseil  d'Etat  du  roy.  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à 
Veisailles  le  trente-unième  jour  du  mois  d aoust  mil  sept  cent  soixante- 
cinq.  Signé  Phelyheaux. 
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Lettres  patentes  du  roi,  interprétatives  des  édits  d'août 
17(14,  mai  1765,  et  portant  règlement  pour  la  ville  de  Reims. 

Arch.  de  l’Hôtel-de- Ville,  renseign. 

Louis,  etc.  Sur  le  compte  que  dous  nous  sommes  fait  rendre  des  i*m.w»i76s. 
difficultés  qui  se  rencontraient  à l'exécution  de  nos  édits  des  mois 
d’août  1764  et  mai  1765  dans  notre  ville  de  Reims,  Nous  avons  re- 
connu que  le  corps  de  ville  étoit  en  possession  d'une  jurisdiclion  qui 
rend  les  fonctions  du  ministère  public  d'un  usage  si  fréquent  et  si 
journalier,  qu'il  serait  difficile  que  le  même  officier  qui  en  serait  chargé 
pût  y vacquer  et  faire  celles  attachées  à ia  qualité  de  receveur,  que 
nous  avions  unies  par  notredit  édit  du  mois  de  mai;  que  l’exécution 
de  notredit  édit  rencontrait  une  autre  difficulté  dans  ladite  ville,  en  ce 
que  l'archevêque,  le  chapitre  métropolitain  et  lesabhésde  Saiut-Remi, 
Saint-Nicaise  et  Saint-Denis  avoienl  toujours  joui  du  droit  de  siéger  au 
corps  de  ladite  ville,  ou  de  s'y  faire  représenter  par  leurs  députés,  et 
qu'ils  se  Irouveroient  privés  de  ce  droit,  si  l'on  suivoit  à la  lettre  dans 
ladite  ville  les  dispositions  des  articles  3 et  18  de  notredit  édit’.  Comme 


1 La  lias»  rôdes  renseign.,arch.  de  l’hôlel- 
de-villc,  nous  a fourni  le  mémoire  produit 
par  le  chapitre  à l’appui  des  droit»  de»  hauts 
justicier  : 

Mémoire  historique  de  la  ctéatiun  du  conseil 
de  ville  à Reims f et  du  droit  du  chapitre 
de  f cotise  cathédrale  et  métropolitaine  de 
ta  même  ville,  d’r  avoir  séance,  représente' 
par  ses  sénéchaux . 

ir  (.'échevinage,  aussi  ancien  que  la  ville  de 
Reims  et  réuni  en  i6j<»  au  corps  de  ville, 
étoit  composé  de  douze  magistrats  choisi» 
par  le  peuple  dans  tous  les  ordre»  de  la  ville. 

« Ce  corps  de  magistrats  avoit  Seul  l'auto- 
rité du  gouvernement  civil,  politique  et  mi- 
litaire; il  avoit  seul  l’exci  cice  de  la  justice 
contentieuse  dans  l'ancienne  cité,  renfermée 
alors  entre  les  portes  Baze,  Saint -Denis, 
aux  Ferons,  Saint-Pierre  le  Vieil,  Mars  et 
Gérés. 

IV. 


* Son  administration  étoit  soumise  seu- 
lement à l'examen  de»  envoyé»  du  prince, 
sous  le  nom  de  mis.ti  dominai,  hommes  de 
confiance,  d’une  probité'  reconnue,  qui  par- 
couraient les  province»  pour  maintenir  le 
bon  ordre  dan»  tous  les  états,  et  singulière- 
ment dan»  la  judicature. 

* Ces  magistrat»  subsistèrent  dan*  cette 
plénitude  de  puissance  sous  l’autorité  du 
priuce  jusqu’en  »358. 

« C’est  dans  ces  tem»  malheureux  que  la 
ville  de  Reims,  menacée  d’un  siège  par  les 
Anglois  qui  ravageoieut  la  Fi  ance  et  surtout 
la  Champagne,  triste»  suites  de  la  bataille  de 
Poitiers,  où  le  roi  Jean  fut  fait  prisonnier, 
que  tes  Rémois,  abandonne»  de  Jean  de  Craon 
leur  archevêque,  soupçonné  de  liaison  avec 
les  ennemis  de  l’État,  choisirent  Gui  de 
Châtillon  pour  capitaine  de  la  ville  et  de  la 
milice  bourgeoise,  et  se  formèrent  un  con- 
seil qui  prit  le  titre  de  conseil  pour  partager 
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notre  intention,  en  prescrivant  des  règles  pour  établir  un  ordre  écono- 
mique dans  l'administration  des  revenus  des  villes  et  communautés 


les  (onctions  les  travaux  et  les  peines  dont 
les  échcvins  étaient  surchargés,  pour  pour* 
voir  à la  deffense  de  la  ville, 

* C’est  à cette  époque  que  le  conseil  de 
ville  doit  sa  naissance,  comme  il  doit  sa  per- 
pétuité ii  Charles,  dauphin  et  régent  du 
royaume,  par  ses  lettre»  patentes  du  9 no- 
vembre i568,  par  lesquelles,  en  confirmant 
la  noraiualiou  des  conseillers  de  ville,  il  au- 
torise les  Rémois  à nommer  d'autre»  con- 
seillers pour  remplacer  ceux-ci  & leur  décès, 
sans  cependant  fixer  la  duree  de  leur  exer- 
cice, qui  ne  Ta  été  que  depuis  par  de»  règle» 
1 11  tu  s postérieurs. 

« Ce  conseil  fut  composé  du  six  bourgeois 
laïcs  seulement  et  dus  dignités  du  chapitre, 
hauts  justiciers  de  la  ville  en  partie,  les  cha- 
noines ayans  dès  1 iyQ  quitté  la  vie  com- 
mune, et  il  resta  en  cette  for  me  jusqu 'en  1420. 

«1  Dans  le  cours  de  soixante-treize  ans 
d’intervalle,  il  se  passa  des  êvéneinens  qui 
donnèrent  lieu  ^augmenter  cette aunée  i^ai 
le  nombre  des  membres  du  conseil. 

r Une  des  causes  de  cette  augmentation 
procédoit  de  l'agrandissement  de  la  ville,  à 
laquelle  donnèrent  lieu  les  concessions  faites 
par  le  roi  à l’abbé  de  Saint-Denis  en  n38, 
des  fossés  et  terrains  entre  les  portes  de 
Saint-Denis  et  aux  Ferons,  l’abandon  fait 
en  1 i83  par  Guillaume  aux  Blanches  Mains, 
archevêque  de  Reims,  de  tout  le  terrain  de 
la  Couture,  de  celui  fait  par  Gui,  aussi  arche- 
vêque de  Reims  eu  laoa,  de  tout  le  terrain 
de  la  mairie  de  Venise  entre  les  moulins  de 
Saint-Remi  et  IcJard,  et  de  tout  celui  du 
Jard  par  scs  successeur»,  parce  que  tous  ces 
terrains  ayant  été  bâtis  et  réunis  aux  villages 
de  Saint-Remi  et  du  faubourg,  ne  formèrent 
plus  avec  l'ancienne  cité  qu’un  seul  et  même 
lieu  auquel  il  ne  mauquoit  que  murailles  et 
fnssez. 

r Aussi  dès  iaig  on  avoit  commencé  la 
nouvelle  enceinte  par  permission  du  roi,  et 
l'ouvrage  avoit  été  poussé  jusqu’à  la  rivière 
de  Vcsle  ; il  fut  continué  en  i?53  jusqu’à  la 
porte  de  Saint-Nicaise  actuellement  murée, 


et  enfin  la  ville  s’est  trouvée  close  en  i56o, 
renfermant  dans  son  enceinte  les  seigneuries 
du  chapitre  et  des  abbayes  de  Saiol-Rcmi, 
Saint-ISicaisc  et  Saint-Denis,  ce  qui  procura 
à ces  trois  abbés  le  Droit  d’avoir  séance  alors 
an  conseil  de  ville,  comme  le  prouvent  les 
délibération»  du  conseil  des  années 
et  f4?4,  extraites  des  registres  déposés  an 
carluiaire  de  l’h&tol-de-ville. 

« Une  autre  cause  de  cette  augmentation 
de  conseiller»  laïcs  procédoit  de  la  multipli- 
cité des  délibérât»»  lorsqu’il  y avoit  partage 
dans  les  opinions  de»  conseillers;  le  peuple, 
devenu  plus  nombreux,  élisoit  un  si  grand 
nombre  de  délibérans,  qne  la  balance  pen- 
choit  nécessaire  ment  de  son  côté,  en  sorte 
que  c’étoit,  comine  ledit  l’historien,  mettre 
les  sages  dans  la  dépendance  d’une  multi- 
tude inconsidérée  et  les  empêcher  de  prendre 
dans  les  ailaires  des  résolutions  avanta- 
geuses. 

r Les  seigneurs  hauts  justiciers,  le  clergé, 
les  échcvins  et  les  bourgeois  les  plus  consi- 
dérables, intéressés  à faire  cesse rce désordre, 
travaillèrent  de  concert  à rendre  le  conseil 
plu»  utile,  en  formant  un  nouveau  plan  de 
règlement,  comme  le  prouve  l’acte  de  déli- 
bération de  rasaemblée  générale  du  28  dé- 
cembre 14^5,  qui  consista  à augmenter  de 
sept  laïcs  le  nombre  des  conseillers  de  ville, 
de  sorte  que  le  conseil  de  ville  de  Reims  de- 
vint composé  des  conseillers  ecclésiastiques 
comme  seigneurs  hauts  justiciers  de  la  ville, 
des  deux  échevins  qui  y avoieut  toujours  as- 
sisté, et  de  treize  conseillers  laïcs. 

m Ce  règlement,  approuvé  parle  peuple  et 
muni  du  sceau  d’Henri  \ 1,  roi  d’Angleterre 
reconnu  roi  (Je  France  à Reims,  fut  observé 
et  suivi  jusqu’en  <443  que  Charles  Vil,  roi 
de  France,  par  l'acte  d’amnistie  qui  assuroit 
la  ville  de  ses  bonnes  grâces,  cassa  et  annulla 
tout  ce  qui  s’étoit  passé  à Reims  pendant 
que  la  ville  gémissoit  sons  la  dominatiou 
angloise. 

r Comme  ce  règlement  de  i4?5  couroit 
risque  d’être  enveloppe  dans  la  proscription 
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de  notre  royaume,  a été  de  parvenir  à ce  but,  sans  préjudicier  aux 
droits  de  juridiction  attachés  aux  corps  municipaux,  et  de  même  sans 


generale,  les  Rémois  eurent  recours  à Rc- 
gnauld  de  Chartres  leur  archevêque,  pour 
obtcair  de  Sa  Majesté  des  statuts  qui  désor- 
mais rendissent  la  forme  du  conseil  inva- 
riable. 

* Ce  ministre,  aussi  habile  qnc  scié  sujet 
et  si  regretté  de  tous  les  ordres  de  ta  ville 
lors  de  son  décès  en  i444<  donna  dans  cette 
occasion  une  grande  marque  de  tendresse 
pour  son  peuple;  il  vint  à Reims  accompagné 
du  connétable  de  France,  tous  deux  munis 
de  l’autorité  ro}ale,  il  ue  fut  pas  question  de 
détruire  le  conseil  de  ville,  ces  deux  commis- 
saires s'appliquèrent  seulement  à lui  donner 
une  forme  qui  pût  contenter  également  les 
seigneurs  hauts  justiciers,  le  clergé,  les 
échcvins  et  le  peuple. 

* Voici  comme  le  rapporte  Marlot  dans 
son  Histoire  de  l’église  de  Reiras,  page  724, 
tome  II. 

« Rcgiualdus  dcCarnoto,  Remensisarchi- 
« eptscopus.  Francia.*  canccllarius,ct  coincs  de 
m Richetnonl  connestabulus,  a rege  ddegati, 
f discassis  hinc  et  inde  rationibas,  statuunt 

■ ut  sex  e clero,  cuu  octodecim  laicis  co- 

• ireot  p>*o  constituendo  senatu,  vicarius  ge- 
- neralis  D.  archiepiscopi,  senescalli  duo  ex 

• parte  capitnli,  très  orbis  abbates,  vel  ab 
« bis  lot  idem  depulati,  e scabinorum  cwtu 
« duo,  reiiqni  a civibos  per  paroebias  eli- 

• gerentur. 

« Sic  ancto  numéro  ad  viginti  quatuor 

■ redueti  »nnt,  non  computato  praefecto,  qui 

• a civibus  eligitur  et  senatui  praeest:  hu- 

• jns  enim  est  consessum  iudicere,  res  dis- 

• cutiendas  proponere,  ac  ea  cum  senatu 
« prude  nier  modéra  ri  qua*  civium  paceui 

• spectant,  regimen  urbis  et  tuUnicnluui. 
« Mac  de  senatus  origine  qui  adbuc  per- 

• severat  et  floret,  licet  in  electionis  forma 
« non  nihil  sit  immulatum.  » 

« Depuis  ce  règlement,  les  fonctions  du 
corps  de  l’échevinage  et  de  celui  de  la  ville 
forent  partagées. 

« Celui  des  échevins  continua  II  connaître 
de  la  voirie  et  autres  matières,  et  singulière- 


nient  à i rudre  la  justice  à ceux  de  leur  ressort* 
droit  particulier  dont  ils  ont  joui  jus- 
qu’en 1670,  et  qu'ils  ont  pour  ainsi  dire 
abandonné  & M.  le  Tcllier,  archevêque  de 
Reims,  après  l’avoir  si  généreusement  def- 
fendu  (vendant  plusieurs  siècles  contre  ses 
prédécesseurs,  et  qu'ils  lenoient  du  prince. 

« Le  conseil  fut  chargé  du  gouvernement 
de  la  ville,  de  la  police  dans  l'ancienne  cité, 
du  soin  des  vivres  et  munitions,  de  mettre 
les  babilaus  sous  les  armes,  de  réparer  et 
augmenter  les  fortiffica lions,  et  enfin  de 
veiller  à la  sûreté  de  la  ville. 

•4  Ainsi,  par  réubli«sement  du  conseil  de 
ville  composé  des  seigneurs  hauts  justiciers, 
échevins  et  laies,  les  Rémois  sc  sont  trouvés 
en  possession  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

■ Ce  plan  de  gouvernement  n’a  plus  changé 
an  fonds  et  en  la  forme,  an  moins  dans  l’es- 
sentiel, depuis  i443*  car  l'arrêt  de  règlement 
de  i5<>5,  homologuant  les  délibérations  des 
habitans  de  i588  et  >594*  a seulement  res- 
traint  le  droit  de  posséder  les  charges  muni- 
cipales aux  seuls  notables  bourgeois  nés  et 
natifs  de  la  ville,  et  le  règlement  de  1 <>53  a 
décidé  uniquement  de  la  forme  des  élections 
et  de  la  durée  de  l’exercice  des  officiers  mu- 
nicipaux, en  sorte  que  l’on  peut  dire  qoe  ce 
gouvernement  qui  dore  depuis  plus  de  trois 
siècles,  et  qui  a été  exécuté  sans  interrup- 
tion, plainte,  ni  réclamation  du  peuple  et  de 
tous  les  ordres  de  la  ville,  présente  la  preuve 
la  plus  certaine  de  la  sagesse  et  de  l’équité  du 
règlement  de  1 44^  qui  en  est  la  base;  ainsi 
c’est  une  vérité  constante  que  la  ville  de 
Reims,  gouvernée  par  ses  magistrats  muni- 
cipaux, s’est  toujours  distiuguée  par  son  at- 
tachement à son  prince,  son  zèle  pour  le  bien 
public,  et  par  U sagesse  et  l'économie  de 
son  administration,  qui  lui  ont  mérité  dans 
tous  les  teint  les  éloges  de  nos  rois  et  de 
leurs  ministres. 

« De  tous  ces  faits  historiques,  prouvés  par 
des  chartes  de  i3oo  et  1400,  et  par  une 
collection  de  procèt*verl>aux  des  élections 
annuelle*  des  officiers  municipaux  que  l’oo 
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préjudicier  à ceux  des  droits  seigneuriaux  qui  pouvoient  se  concilier 
avec  l’observation  des  règles  que  nous  établissons,  intention  que  nous 


a extraits  dès  registres  déposés  ait  cartulairc 
de  l’hôtel-de-ville  seulement,  à cause  de  la 
multiplicité  de  dix  ans  en  dix  ans  et  de  vingt 
ansen  vingt  ans  jusqu'à  présent,  il  en  résulte 
i*  que  le  chapitre  de  l’église  cathédrale  et 
métropolitaine  de  Reims,  dès  Tiustant  de  la 
création  du  conseil  de  ville  en  i358,  y a eu 
séance  comme  soigneur  haut  justicier  de 
partie  de  la  ville,  et  à cause  de  sa  dignité 
distinguée  dans  l’état  ecclésiastique,  préro- 
gatives dont  il  a toujours  joui  sans  interrup- 
tion depuis  plus  de  trois  siècles,  et  dont  il 
jouit  encore,  ainsi  que  31.  l’archevêque,  re- 
présenté par  son  grand  vicaire,  en  a et  en 
jouit. 

« •.«•Que  les  abbés  de Saint-Remi,  Saint-\i- 
caiscet  Saint-Denis  ont  été  également  admis 
au  conseil  ou  leurs  représentaus,  aussitôt 
l’agrandissement  de  la  ville  et  b réunion  de 
l’ancienne  à la  nouvelle,  en  qualité  de  même 
de  seigneurs  hauts  justiciers  de  b ville,  et 
dont  ils  étoient  en  possession  en  ï4«*  comme 
le  jnstiflient  les  délibérations  de  la  ville  de 
ce  teins. 

« 3*  Que  tons  ces  seigneurs  ecclésiastiques 
de  b ville  avoient  les  mêmes  droits  de  dis- 
tinction dans  les  assemblées  générales  des 
habitans  ; on  observe  même  à ce  sujet  que 
souvent  les  archevêques  et  les  ahliés  assis- 
toient  en  personnes  au  conseil  on  ils  étoient 
présidés  par  le  lieutenant,  ainsi  qu’on  le  re- 
marque dans  nombre  de  conclusions,  singu- 
lièrement des  années  i4<V),  1470  et  1472,  q**i 
sont  les  dernières  de  b vie  de  Jean  des  Ur- 
sins,  archevêque  de  Reims. 

» 4°  Que,  dès  l'instant  de  l’admission  des 
conseiller*  ecclésiastiques  , singulièrement 
depuis  le  règlement  de  ■ 443,  fait  de  l’autorité 
ro>alc  parle  chancelier  de  France  et  le  con- 
nétable du  royaume,  ils  sont  devenus  perpé- 
tuels et  non  sujets  au  choix  du  peuple,  à 
cause  de  leurs  qualités  et  de  leurs  droits, 
avec  pouvoir  de  donner  leurs  suffrages  dans 
les  assemblées  du  peuple  pour  l'clection  des 
officier*  municipaux. 

« 5#  Qu'ils  jouissent  de  ce  droit  distingué 
en  qualité  de  conseillers  ecclesiastiques  de 


n’être  point  assujettis  à l’arrêt  de  règlement 
de  1 3g5  qui  exige  que  le*  notables  soient  nés 
à Reims  et  en  soient  natifs  pour  pouvoir  être 
officier  municipal,  de  quelque  qualité  que 
soit  le  grade,  que  de  même  à cause  de  leur 
perpétuité,  ils  ne  rendent  point,  suivant  le 
règlement,  leurs  parons  inéligibles,  et  enfin 
qu’ils  participent  aux  differentes  colonnes 
ou  classes  qui  partagent  les  fonctions  des 
officiers  municipaux  dans  l'administration, 
comme  le  renseigne  le  tableau  imprimé  de 
tous  les  officiers  muuici|»aux  qui  composent 
le  corps  de  ville,  qui  sei*a  joint,  ainsi  que  les 
chartes,  règlemens,  arrêtés,  conclusions,  et 
procès-verbaux  d’élection  «les  officiers  de  b 
ville,  au  présent  mémoire,  connue  pièces 
justificatives. 

■ 6°  Enfin  ce  droit  de  séance  au  conseil 
de  ville  et  aux  assemblées  publiques  de  la 
commune  émané  du  droit  public,  étant  de 
principe  incontestable  que  tous  seigneurs 
hauts  justiciers,  soit  pour  b conservation  de 
leurs  interets,  soit  pour  b protection  qu’ils 
doivent  à leur#  vassaux,  ont  le  droit  d’assister 
à tontes  délibérations  publiques  concer- 
nantes la  commune  ou  la  fabrique,  et  d'y 
avoir,  à cause  de  leur#  qualités  et  dignités,  les 
premières  séances  après  le  président.  C’est 
aussi  par  ces  raisons  que  le*  seigneurs  hauts 
justiciers  de  la  ville  vie  Reims  soit  a ce  titre, 
soit  à celui  de  dignité#  ecclésiastiques,  en 
possession  de  ces  droits  et  prérogatives  de- 
puis plus  de  trois  siècles,  ont  tout  lieu  d’el- 
perrr  que  la  cour  leur  fera  1a  justice  de  les  y 
maintenir  dans  le  règlement  particulier  qui 
sera  fait  pour  b ville  de  Rrims,  si  mieux 
elle  n’aime  ordonner  l’cxècution  des  règle- 
mens  de  >443  et  i655,  en  y ajoutant  seule- 
ment le#  articles  3a,  33  et  34  de  l'édit  du 
mois  de  mai  1765  concernant  les  différeus 
états  où  seront  pris  les  conseillers  de  ville 
laies  an  lieu  des  notables,  qui  seroit  le  moyen 
de  mettre  l’harmonie  dans  le  conseil,  et  de 
réunir  toutes  les  vues  de  scs  membres 
pour  le  bien  public,  auquel  doivent  toujours 
tendre  les  sentimens  d’un  fidèle  Sujet  et  d’un 
bon  patriote.  » 
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avons  même  expressément  annoncée  par  les  articles  52  de  notre  édit  du 
mois  d'août  1764,  et  6 de  celui  de  mai  1765.  Nous  avons  jugé  qu'il 
étoit  nécessaire  d'expliquer  plus  particulièrement  la  façon  dont  nosdits 
édits  seront  exécutés  dans  la  ville  de  Reims.  A ces  causes,  de  l’avis  de 
notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Notre  édit  du  mois  d'août  1764,  contenant  règlement  (mur 
l’administration  des  villes  et  principaux  bourgs  de  notre  royaume,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  daus  la  ville  de  Reims  : voulons  qu'en 
conséquence  de  l'article  52  d'icelui,  le  corps  municipal  de  ladite  ville 
continue  d'avoir  et  exercer  la  jurisdiclion  dont  il  est  en  droit  et  pos- 
session, ainsi  et  comme  il  1 ’exerçoit  avant  nolredil  édit. 

II.  Il  sera  ajouté  au  nombre  d'officiers  municipaux  dont  devoit  être 
composé  le  corps  de  ladite  ville,  aux  termes  de  l’article  .'1  de  notredil  édit 
du  mois  de  mai  1765,  un  procureur-syndic  et  trois  députés  qui  auront 
le  titre  de  conseillers;  au  moyen  de  quoi  le  corps  de  la  ville  de  Reims 
sera  à l’avenir  composé  d’un  maire  ou  lieutenant  des  babitans,  de 
quatre  écbevins,  de  neuf  conseillers  de  ville,  d’un  procureur-syndic, 
d'un  receveur  et  d’un  secrétaire-greffier  : désunissons  en  conséquence 
pour  ladite  ville  la  qualité  de  syndic  d’avec  celle  de  receveur,  unie  par 
notre  édit  du  mois  de  mai  1765;  et  voulous  que  les  fonctions  attachées 
auxdites  deux  places  soient  exercées  par  deux  ditTcrens  ofliciers  sépa- 
rément élus  pour  chacune  desdites  deux  places. 

III.  Il  sera  pareillement  ajouté  trois  notables  au  nombre  de  ceux 
dont  devoit  être  composée  l'assemblée,  aux  termes  de  l'article  29  de 
notredit  édit. 

IV.  Voulons  qu’indépendainment  des  honneurs  que  le  corps  de  ville 
a coutume  de  rendre  à notre  cousin  l'archevêque  de  Reims,  les  éche- 
vins  qui  seront  élus  en  exécution  de  notredit  édit  et  des  présentes, 
soient  tenus  de  se  présenter  à notredit  cousin  ; et  qu'outre  le  serment 
qu’ils  doivent  prêter  conformément  à l’article  21  de  notre  édit,  ils 
soient  tenus  d’en  prêter  un  second  entre  les  mains  du  bailli  de  notredit 
cousin,  conformément  à la  charte  de  1182,  et  en  conséquence  de  la 
transaction  de  1670 , enregistrée  en  notre  cour  de  parlement,  qui  sera 
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exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 

notredit  édit  et  aux  présentes. 

V.  L’élection  dudit  procureur-syndic  sera  fàile  dans  une  assemblée 
de  notables  à la  pluralité  des  suffrages  et  par  voie  de  scrutin,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  pour  les  autres  officiers  par  l'article  4 de  notre  édit  ; et 
celui  qui  sera  élu  exercera  les  fonctions  du  ministère  public  dans  toutes 
les  assemblées  du  corps  de  ville  pendant  trois  années,  à l'expiration 
desquelles  il  pourra  être  élu  de  nouveau  dans  une  assemblée  de  nota- 
bles par  la  voie  du  scrutin  et  à la  pluralité  des  suffrages,  même  sans 
interruption,  et  autant  de  fois  qu’il  sera  jugé  convenable;  voulons 
néanmoins  que  celui  qui  sera  élu  pour  ladite  place  ne  puisse  être  forcé 
d’exercer  plus  de  six  ans. 

VI.  Maintenons  les  archevêques  ducs  de  Reims,  le  chapitre  métropo- 
litain et  les  abbés  de  Saint-Remi,  Saint-Micaise  et  Saint-Denis  dans  le 
droit  qui  leur  appartient,  et  dont  ils  sont  en  possession,  d'assister  par 
leurs  députés  aux  assemblées  du  corps  de  ville;  à l'effet  de  quoi,  il  ne 
sera  élu  par  les  notables  que  les  six  conseillers  de  ville  ordonnés  par 
l’article  3 de  notredit  édit,  elles  trois  autres  seront  les  députés  ci-dessus, 
qui  seront  nommés*  un  par  notredit  cousin  l’archevêque  duc  de 
Reims,  le  second  par  le  chapitre  métropolitain,  lesquels  deux  députés 
changeront  tous  les  trois  ans  ; et  le  troisième  sera  nommé  alternati- 
vement, d’année  en  année,  parles  abbés  de  Saint-Remi,  Saint-Nicaise 
et  Saint-Denis;  lesdits  députés  occuperont  le  premier  rang  parmi  les- 
dits  conseillers,  et  ne  pourront  être  pris  dans  aucuns  des  ordres  régu- 
liers; le  corps  de  ville  ne  pourra  recevoir  aucun  accroissement  sous 
prétexte  d’anciens  privilèges,  qui,  au  moyen  des  présentes,-  seront  et 
demeureront  éteints  et  supprimés  tels  qu’ils  soient  ou  puissent  être  ; 
voulons  que  dans  les  assemblées  ordinaires  du  corps  de  ville,  le  maire 
ou  l'échevin  qui  présidera  ait  de  suite  et  à sa  gauche  les  autres  échevins, 
et  à sa  droite  les  conseillers  de  ville. 

VII.  la»  dix-sept  notables  prescrits  par  l’article  3 des  présentes,  seront 
choisis  par  les  députés,  savoir  : un  dans  le  chapitre  principal,  un  dans 
l’ordre  ecclésiastique,  un  parmi  les  personnes  nobles  et  officiers  mili- 
taires, un  dans  notre  présidial,  un  dans  le  bailliage  ducal  et  officiers 
de  police  y réunis,  uu  parmi  les  officiers  de  l’élection  et  des  autres  ju- 
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ris.  i ici  ions  en  quelque  nombre  qu'elles  soient;  deux  parmi  les  com- 
mensaux de  notre  maison,  les  avocats,  médecins  et  bourgeois  vivant 
noblement;  un  parmi  ceux  qui  composent  les  communautés  de  no- 
taires ou  procureurs;  six  parmi  les  négocians  en  gros,  marchands 
ayant  boutique  ouverte,  les  chirurgiens,  et  autres  exerçant  les  arts 
libéraux  ; et  deux  parmi  les  laboureurs  ou  artisans. 

VIU.  Voulons  au  surplus  que  notredit  édit  du  mois  de  mai  1765  soit 
exécuté  dans  ladite  ville  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu’en  conséquence 
il  soit  procédé  aux  élections  ordonnées  par  l'article  18  d'icelui,  quinze 
jours  au  plus  tard  après  l'enregistrement  des  présentes.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenants  notre 
cour  de  parlement  à Paris,  que  ces  présentes  vous  ayez  à faire  registrer, 
et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  sce!  à cesdites  présentes.  Donné  à Versailles,  le  quatorzième 
jourdu  mois  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-six,  et  de  notre 
règne  le  cinquante-unième.  Signé  Lotus.  Et  plus  bas  : Par  le  roi,  Berlin. 

Vu  au  conseil,  de  L’Ave  rdy.  Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registrées,  ouï,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copie  collationnée  envoyée  au 
bailliage  de  Reims,  pour  y être  lues,  publiées  et  registrées.  Enjoint  au 
substitut  du  procureur  général  du  roi  d’y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier 
la  cour  dans  le  mois,  suivaut  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  parlement, 
toutes  les  chambres  assemblées,  le  dix  mars  mil  sept  cent  soixante- 
sept.  Signé  Yshbkad. 

XXXII. 

Arrêt  du  conseil  sur  le  gouvernement  municipal , cassant 
les  arrêts  du  3t  août  1765,  du  10  avril  et  12  mai  1767. 

Jurisdiction,  liasse  17. 

Extrait  des  registres  du  conseil  1 l’État  du  roi. 

Sur  la  requête  présentée  au  roy  en  son  conseil  par  l’archevêque  duc  1 3 Jt, i„  1 7f  7 
de  Reims,  premier  pair  de  France,  et  par  les  évêques  comtes  de  Beau- 
vais, de  Châkms  et  de  Noyon , contenant  que  sur  une  première  re- 
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quête  par  laquelle  les  suppliants  avuient  représenté  à Sa  Majesté,  qu’ils 
avoient  lieu  de  craindre  d’ëlre  troublés,  sous  prétexte  des  deux  édits 
des  mois  d'aoust  1764  et  inay  1765  concernant  l’administration  des 
villes  et  principaux  bourgs  du  royaume , dans  l'exercice  de  plusieurs 
droits  appartenants  à leurs  archevêché  et  évécbés,  et  dont  la  conserva- 
tion étoit  essentielle  à leurs  sièges,  et  dans  lesquels  ils  avoient  toujours 
été  maintenus  par  les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  toutes  les  fois 
qu'à  l'occasion  de  quelques  édits  ou  autres  nouveaux  règlements,  leurs 
droits  avoient  été  attaqués  ou  menacés  de  l’être;  Sa  Majesté  , par  ar- 
rest  rendu  en  son  conseil  sur  leur  requête,  le  31  aousl  1765,  et  parles 
lettres  patentes  qu’elle  a fait  expédier  sur  iceluy  le  meme  jour,  a 
déclaré  n’avoir  entendu,  par  les  édits  des  mois  d'aoust  1764  et 
mav  1765,  concernant  ladministration  des  villes  et  bourgs  de  son 
royaume,  préjudicier  à la  dignité  du  duché-pairie  de  Reims,  et  des 
comtés-pairies  de  Beauvais , Chiions  et  IS'oyon  ; qu’elle  a deffendu  ex- 
pressément que , sous  prétexte  desdits  deux  édits , il  fut  , par  qui  que 
ce  put  être,  rien  innové  ni  attenté  au  préjudice  des  suppliants,  à leurs 
honneurs , droits , prérogatives  et  juridictions  temporelles  dans  leurs- 
dites  villes  respectives,  ni  pareillement  au  préjudice  des  officiers  de 
leurs  justices,  juridictions,  rangs  et  préséances  diceux;  que  voulant 
au  contraire  pourvoir  à la  conservation  desdits  droits  appartenants 
aux  suppliants,  chacun  endroit  soy,  dans  les  hôtels  de  ville  et  sur  les 
officiers  municipaux , concilier  l’exercice  d’iceux  avec  l'exécution  des- 
dits deux  édits,  et  opérer  une  juste  compensation  de  ceux  que  les  sup- 
pliants seraient  obligés  de  sacrifier  aux  vues  de  bien  public  et  de  l'uni- 
formité générale,  attendu  : 1e  Que  les  officiers  des  bailliages  respectifs 
des  pairies  susdites  rendent  la  justice  sous  le  ressort  immédiat  du 
parlement  de  Paris  à la  grand-chambre  duquel  Sa  Majesté  avoit  attri- 
bué la  connoissance  des  causes  concernant  l’exécution  desdits  deux 
édits;  2”  que  son  intention  n’avoit  jamais  été  d'ériger  en  cas  royaux 
la  connoissance  en  première  iustance  desdiles  causes;  Sa  Majesté  a 
ordonné  qu'aux  officiers  desdits  bailliages  du  duché  de  Reims  et  des 
comtés  de  Beauvais,  Chàlons  et  Noyon , chacun  endroit  soy,  il  ap- 
partiendroit  de  présider  aux  assemblées  des  notables  ordonnées  par 
sesdits  deux  édits,  de  requérir  et  recevoir  les  serments  qui  y sont 
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prescrits,  de  connoislre  et  de  juger  en  première  instance  de  toutes  les 
causes  qui  y seraient  relatives,  sauf  l’appel  en  la  grand-chSmbre  du 
parlement  de  Paris , à la  charge  par  lesdits  officiers  d’exécuter  et  de 
faire  exécuter  en  tout  lesdits  deux  édits  sans  préjudice,  etc.;  qu'aus- 
sitôt  après  que  les  suppliants  se  sont  procuré  l’expédition  desdites 
lettres  patentes,  ils  ont  présenté  au  parlement  leur  requête,  par  laquelle 
ils  ont  demandé  qu'elles  fussent  enregistrées,  mais  qu’il  y est  survenu 
plusieurs  oppositions,  tant  de  la  part  des  officiers  du  bailliage  et  siège 
présidial  de  Reims , que  des  officiers  du  bailliage  et  siège  présidial  de 
Beauvais,  et  des  lieutenant  et  gens  du  conseil  et  éclievins  de  Reims, 
des  officiers  du  bailliage  de  Noyon,  des  maire  et  éclievins  de  ladite 
ville , des  maire  et  échevins  de  Chàlons,  de  M.  le  duc  d’Orléans  et  du 
chapitre  de  Reims;  qu'autant  d'oppositions  de  la  paît  de  différentes  per- 
sonnes et  de  différents  corps,  ne  pouvoient  s’instruire  et  se  juger  con- 
tradictoirement avec  tous  les  suppliants,  parce  que  nécessairement 
chacun  d’eux  avoit  des  droits  particuliers  qui  ne  pouvoient  être  le 
motif  des  oppositions  de  la  plus  grande  partie  des  opposants  ; que  l’op- 
position formée  par  le  chapitre  de  Reims , par  exemple , ne  pouvait 
sûrement  pas  concerner  les  évêques  comtes  de  Beauvais,  Châlons  et 
Noyon , et  ainsy  des  autres  ; que  toutes  ne  pouvoient  être  discutées 
que  par  celuy  des  suppliants  qu  elles  conccrnoient  en  particulier;  que 
les  suppliants,  dans  la  crainte  de  compromettre  leurs  droits  dans  une 
discussion  qui  nécessairement  devoir  devenir  très-confuse,  auraient 
estimé  plus  conforme  à leurs  intérêts  d’en  faire  une  discussion  dis- 
tincte et  séparée,  afin  que  chacun  d’eux  put  établir  ses  droits  person- 
nels vis-à-vis  de  quiconque  entreprendrait  de  les  lui  contester;  que 
dans  ce  point  de  vue  ils  se  sont  accordés  à se  désister  du  béné- 
fice desdites  lettres  patentes,  et  qu’effectivement  ils  ont  présenté,  le 
19  juillet  dernier,  une  requête  par  laquelle  ils  ont  demandé  acte  de 
ce  qu’ils  se  désisloienl  du  bénéfice  desdites  lettres  patentes  et  de  leur 
demande  en  enregistrement  d’icelles,  sous  la  réserve  de  touts  les  droits 
qui  |>euvcnt  leur  appartenir  respectivement  à raison  de  leur  seigneurie 
et  haute  justice  tels  que  de  droit;  que  ces  conclusions  auraient  dû 
souffrir  d autant  moins  de  difficultés,  qu'au  moyen  du  désistement  qui 
emportoit  la  renonciation  la  plus  formelle  auxdites  lettres  patentes, 
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ces  lettres  n’avoient  plus  aucun  objet,  et  que  conséquemment  il  ne 
pou  voit  plus  y avoir  matière  à contestation;  que  néantmoins  le  parle- 
ment , par  son  arrest  rendu , les  chambres  assemblées,  le  1 0 avril  de 
la  présente  année  1767,  a ordonné,  sans  s’arrêter  au  désistement  des 
suppliants  du  bénéfice  desdites  lettres  patentes  et  demande  en  enté- 
rinement d'icelles,  que  les  parties  en  viendraient  à l’audience  des 
chambres  assemblées , sur  les  oppositions  à l’enregistrement  desdites 
lettres  patentes,  au  5 mav  prochain,  et  a réservé  les  dépens;  que  cet  ar- 
rest pèche  absolument  contre  les  principes,  en  ce  qu’en  continuant  la 
cause  avec  toutes  les  parties,  il  oblige  les  suppliants  de  soutenir  un 
procès  dans  lequel  ils  étoient  seuls  demandeurs,  et  se  sont  désistés  de 
leurs  demandes,  dans  lequel  conséquemment  ils  n'avoient  plus  aucun 
intérest,  puisqu’ils  avoient  fait  l’abandon  de  toutes  leurs  prétentions; 
qu’en  effet  il  est  inouï  qu’on  ait  prétendu  forcer  qui  que  ce  soit  de 
suivre  l’effet  d une  demande  à laquelle  il  déclare  renoncer,  et  que  s’il 
n'existe  pas  de  lov  qui  deffende  expressément  d’exercer  une  pareille 
contrainte , c’est  que  le  cas  est  si  extraordinaire  qu’il  n'a  pu  être 
prévu;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu’il  est  contre  tout  droit  et 
contre  toutes  les  lois.  Les  suppliants  sont  d’autant  plus  dans  le  cas  de 
réclamer  contre  l’arrest  dont  il  s’agist,  que  postérieurement  à leur  dé- 
sistement, Sa  Majesté  a jugé  à propos  d'envoyer  à son  parlement  une 
déclaration  par  laquelle  elle  a daigné  expliquer  scs  intentions  pour 
toutes  les  villes  du  royaume  sur  ce  qui  faisoit  l’objet  des  lettres  pa- 
tentes particulières  accordées  aux  suppliants , et  que  le  sort  de  cette 
déclaration , soit  que  par  son  enregistrement  elle  devienne  une  loy 
de  l'État , soit  que  par  des  considérations  dans  lesquelles  il  n’appar- 
tient point  aux  suppliants  de  pénétrer,  il  plut  au  ray  de  la  retirer, 
réglera  celuy  des  suppliants,  qui,  dans  ces  circonstances , ont  eu  les 
mains  liées  sur  leurs  deffenses,  en  sorte  qu’ils  n’auroient  pu  se  per- 
mettre la  discussion  de  leurs  droits  sans  manquer  au  respect  dû  à l’au- 
torité souveraine  de  Sa  Majesté,  qui  avoit  jugé  elle-mcme  la  question 
par  une  loy  générale , et  ç’a  été  l’objet  de  la  remontrance  qu’ils  ont 
fait  faire  par  leur  avocat  le  5 mav  dernier;  et  pour  justifier  du  contenu 
en  la  présente  requête,  les  suppliants  y ont  joint  les  pièces  qui 
suivent  : La  première,  du  31  aoust  1765,  est  l’arrest  du  conseil  et  les 
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lettres  [latentes  expédiées  sur  iceluy.  La  seconde,  du suivant,  est  la 

requête  par  laquelle  les  suppliants  ont  demandé  que  lesdites  lettres 
pateutes  fussent  enregistrées.  La  troisième,  du  19  juillet  1766,  est  la 
requête  par  laquelle  les  suppliants  se  sont  désistés  du  bénéfice  desdites 
lettres  patentes,  et  ont  demandé  acte  de  leur  désistement.  La  qua- 
trième et  dernière,  du  10  avril  dernier,  est  l'arrest  dont  les  suppliants 
demandent  la  cassation.  Requéroient  à ces  causes  les  suppliants,  qu'il 
plût  à Sa  Majesté  casser  et  annuler  l’arrest  reudu,  les  chambres  assem- 
blées, le  1 0 avril  dernier,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ou  pourroit 
s’ensuivre,  et  ordonner  que  l’arrest  rendu  sur  la  requête  des  suppliants, 
le 31  aoust  1765,  et  les  lettres  patentes  expédiées  sur  iceluy  seront  rap- 
portés, sauf  aux  suppliants  à se  pourvoir  chacun  séparément  pour 
l’exercice  de  leurs  droits  devant  les  juges  qui  en  doivent  connoistre. 
Vu  pareillement  par  Sa  Majesté  l'arrest  rendu  le  12  may  dernier  par 
son  parlement,  les  chambres  assemblées,  par  lequel  il  donne  défaut,  et 
pour  le  profit , reçoit  les  parties  de  Savin  parties  intervenantes,  donne 
acte  au  procureur  général  du  roy  de  sa  prise  de  fait  et  cause  des  offi- 
ciers royaux  de  Reims  , Beauvais,  Chùlons  et  .Novon , le  reçoit  oppo- 
sant à l’enregistrement  des  lettres  patentes  du  31  aoust  1765,  reçoit 
pareillement  opposant  à l'enregistrement  desdites  lettres  patentes  les 
parties  de  Savin , Carré,  de  Saint-Pierre,  Legouvé,  Vieil , et  Masson  de 
Lamolte,  et  faisaut,  déboute  les  défaillants  de  leur  demande  en  enre- 
gistrement desdiles  lettres  patentes,  ordonne  que  les  édits  d’aoust  176i 
et  may  1765,  ensemble  l’arrest  du  12  juillet  1766,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  qu’il  sera  dans  la  quin- 
zaine, si  fait  n’a  été,  procédé  dans  les  villes  de  Reims,  Beauvais,  Châ- 
lons  et  Noyon , aux  assemblées  des  notables  prescrites  par  lesdits  édits, 
et  ce  sous  la  présidence  des  premiers  officiers  des  sièges  royaux  éta- 
blis dans  lesdites  villes,  et  ensuite  aux  assemblées  et  délibérations  pres- 
crites par  lesdits  édits  et  dans  la  forme  y portée.  Maintient  et  garde  les 
officiers  royaux  deadites  villes  de  Reims,  Beauvais,  Châlons et  Noyon, 
dans  le  droit  de  présider  aux  assemblées  des  notables,  d’y  faire  les 
fonctions  du  ministère  public,  de  recevoir  les  serments  prescrits  par 
lesdits  édits  d’aoust  1764  et  may  1765,  de  connoistre  et  juger  des 
causes  y relatives,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  gé- 
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ncral  du  roy,  ordonne  que  l’imprimé  ayant  pour  titre  : Lettre  d’un 
avocat  de  R.,  etc.,  au  sujet  de  l’admiuistration  municipale,  ledit  im- 
primé, de  format  in-8°,  contenant  38  pages,  commençant  par  ces  mots  : 
Il  ne  m’es I pas  possible,  monsieur...,  et  la  dernière  finissant  par 
ceux-cy  : de  présider  aux  assemblées  municipales.  Je  suis,  etc.,  sera  et 
demeurera  supprimé,  enjoint  à ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les 
rapporter  au  greffe  de  la  cour  : Ordonne  que  le  procureur  général 
rendra  compte  de  l’exécution  du  présent  arrest  au  3 juillet  prochain , 
et  que  le  présent  arrest  sera  imprimé  et  affiché  à Reims,  Beauvais, 
Chàlons  et  Noyon,  et  partout  où  besoin  sera  : condamne  les  parties  dé- 
faillantes aux  dépens. 

Ouï  le  rapport,  le  roy  étant  en  son  conseil  a ordonné  et  ordonne,  que 
l'arrest 1 de  son  conseil  du  31  aousl  1765,  et  les  lettres  patentes  expé- 


’ Voici  ces  deux  arrêts,  empruntés,  l'un 
aux  arch.  jud.du  roy.,  l’autre  aux  archives 
de  l’hôtel  de  ville  de  Hcims,  jurid.  lias*.  17, 
n#  a5  : 

« Entre  l’archevêque  duc  de  Heinis,  pre- 
mier pair  de  Fiance,  et  les  évêques  comtes 
de  Beauvais  et  de  Chàlons,  aussi  pairs  de 
Frauce,  et  l’évêque  comte  de  Noyon  ayant 
repris,  en  ladite  qualité  de  comte  de  Noyon, 
par  acte  reçu  au  greffe  de  la  cour,  le  19  juil- 
let 1766,  an  lieu  et  place  de  messire  Jean- 
François  de  La  Cropte  de  Boursac,  évêque 
comte  de  Noyon,  pair  de  France,  deman- 
deurs, aux  fins  de  leurs  requêtes,  à fin  d’en- 
registrement des  lettres  patentes  données  à 
Versailles,  le  3i  août  1765,  signées  Louis,  et 
plus  bas  Phrlippcaux,  et  scellées  du  grand 
sceau  de  cire  jaune,  d’une  parj,  et  M.  le  pro- 
cureur général,  prenant  le  fait  et  cause  de  ses 
substituts  aux  bailliages  royaux  de  Heims, 
Beauvais,  Noyon  et  Chàlons,  sur  les  opposi- 
tions formées  par  les  officiers  desdits  baillia- 
ges à l’euregisirenient  desdites  lettres  paten- 
tes, par  exploit  des  74  et  3o  décembre  1765, 
9 et  *27  janvier  1766,  defeudeur,  d’au  Ire  pari, 
et  entre  les  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
echevins  de  Heims,  les  maire  et  échevins  de 
la  ville  de  Noyon,  M.  le  duc  d'Orléans,  les 
prévôt,  doyen,  chantre,  chanoines  et  cha- 
pitre de  l’église  métropolitaine  de  Heims,  les 


maire  et  pairs  de  la  ville  et  commune  de 
Beauvais,  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de 
Châlons-sur-Marne;  aussi  opposants  à l’eore- 
gislrcmcnt  desdites  lettres  patentes,  par  ex- 
ploits des  16  janvier,  6 février,  i5-i8  mars  et 
i4  mai  >766.  d’une  part  ; et  l’archevêque  de 
Heims  et  les  évêques  de  Beauvais,  Chàlons  et 
Noyon,  défendeurs,  d’autre  part,  et  entre 
l’archevêque  de  Hciins,  demandeur,  suivant 
sa  commission  et  exploit  des  26  mars  et  5 avril 
1766,  à ce  que,  sans  s’arrêter  à l’opposition 
du  chapitre  de  Heims,  du  18  dudit  mois  de 
mars,  il  fût  procédé  à l'enregistrement  des- 
dites lettres  patentes  du  3i  août  dernier,  et 
défendeurs,  d’une  part;  et  lesdits  prévôt, 
doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de 
l’église  de  Reims,  défendeurs,  et  demandeurs 
en  requête  du  1 1 juillet  1766,  tendante  à lin 
d’intervention,  reçue  par  arrêt  du  12  dudit 
mois  de  juillet,  et  à ce  que,  sans  s’arrêtera 
la  demande  de  M.  l’Irchcvèquc  de  Heims,  ils 
fussent  reçus  opposants  a l’curegistrement 
desdites  lettres  patentes  du  3t  août  dernier, 
en  ce  que  M.  l'archevêque  de  Reims  y a fait 
attribuer  aux  officiers  de  sa  justice  le  droit 
de  présider  aux  assemblées  des  notables  éta- 
blis par  les  deux  édits  de  1764  et  1 con- 
cernant l’administration  des  biens  patrimo- 
niaux des  villes,  de  requérir  et  recevoir  leurs 
sermens,ct  de  connaître  et  juger  en  première 
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«iit'es  sur  iceluy  le  même  jour,  seront  rapportés  et  demeureront  comme 
non  avenus,  a cassé,  annulé,  casse  et  annule  lesdits  arrêts  de  son 


mstancedes  causes  qui  y sont  relative*,  d'au- 
tre |iart  ; et  entre  les  lieutenant,  gens  du 
conseil  et  échevins  de  Reims,  les  du)  eu,  cha- 
noines et  chapitre  de  Beauvais,  et  les  maire 
et  pairs  de  ladite  ville,  demandeurs,  suivant 
les  conclusions  par  eux  prises  judiciairement 
à la  barre  de  la  cour,  lors  dudit  arrêt  du 
12  juillet,  » fm  d'intervention,  reçues  par  le 
même  arrêt,  et  à ce  que  M.  l'archevêque  de 
Reims  et  l’évêque  de  Beauvais  fussent  débou- 
tes de  leur  demande  eu  enregistrement  des- 
diles  lettres  patentes  , avec  dépens,  d’une 
part  , et  MM.  l'archevêque  de  Reinuct  évêque 
de  Beau  vais,  défendeurs,  d’autre  paît;  et  en- 
tre les  archevêques  de  Reims  et  évêques 
comtes  de  Beauvais,  Chiions  et  Noyon,  de- 
mandeurs, suivant  leur  icqnéte  du  19  juillet 
1766,  a ce  qu’il  leur  fût  donné  acte  de  ce 
qu’ils  sc  désistaient  du  bénéfice  desdites  let- 
tres {latentes  du  5i  août  dernier,  cuscmblc 
île  la  demande  eu  enregistrement  d'icelles, 
sous  la  ««serve  expresse  de  tous  les  droits  qui 
peuvent  lui  appartenir  respectivement  à rai- 
son de  leurs  seigneuries  et  hautes  justices, 
tels  que  de  droit,  d’une  part  ; et  M.  le  procu- 
reur général,  prenant  le  fait  et  cause  de  ses 
suhstitutsauxdits  bailliages  de  Reims,  Not  on, 
Beauvais  et  Chilous-sur-Marne,  M.  le  duc 
d’Orléans,  MM.  du  chapitre  de  Reims,  les 
lieutenant,  gens  du  conseil  de  la  ville  de 
Reims,  les  maire  et  échcvins  de  Noyon,  les 
maire  et  pairs  de  Beauvais,  le  chapitre  de 
ladite  ville,  et  les  maire  et  échevins  de  ladite 
ville  de  Châlons,  chacun  à leur  égard,  défen- 
deurs, d’autre  part  ; et  entre  M.  le  duc  d’Or- 
léans, demandeur,  suivant  sa  requête  du 
25  dudit  mois  de  juillet,  et  encore  en  requête 
judiciairement  faite  sur  le  bureau,  lors  de 
l’arrêt  du  -2.4  dudit  mois  de  juillet  dernier,  à 
cc  qu’il  lui  fut  doutié  acte  du  désistement 
fait  j»ar  M.  l’évêque  de  Noyon  du  bénéfice 
des  lettres  patentes  du  3t  août  dernier,  et 
de  la  demande  en  enregistrement  d’icelles  ; 
en  conséquence,  qu'il  fût  débouté  de  ladite 
demande,  ce  faisant,  qu’il  fût  çrdonné  que 
les  édits  de  1764  et  iyÔ5  seraient  exécutés 


scion  leur  forme  et  teneur,  sous  la  présidence 
des  officiers  royaux  de  la  ville  de  Noyon,  tels 
quel',  recevraient  le  seraient  des  notables  et 
connoitroieut  en  première  instance  des  cau- 
ses et  contestations  qui  seraient  relatives  à 
l’exécution  desdits  édits;  le  tout  à l’exclusion 
des  juges  du  M.  l’évêque  de  Noyon,  à l’effet 
de  quoi  l’arrêt  du  12  juillet,  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général,  lut 
déclaré  définitif,  avec  dépens, d’une  part;  et 
M.  l’évcque  comte  de  Noyon,  défendeur, 
d’autre  part  ; et  entre  lesdits  sieurs  du  chapi- 
tre de  Reima,  demandeurs  en  requête  du 
24  dudit  mois  de  juillet,  à ce  qu’il  leur  fût 
donné  acte  de  la  déclaration  faite  parM.l’ar- 
chcvèque  de  Reims,  par  sa  requête  du  19 
dudit  mois  de  juillet,  qu’il  se  désistoit  du 
bénéfice  desdites  lettres  patentes  dn  5i  août, 
et  de  sa  demande  à fin  d’enregistrement  d’i- 
celles ; ce  faisant,  qu’en  delioutant  M l’ar- 
chevêque de  Reims  de  sa  demande  formée 
contre  lesdits  sieurs  du  chapitre,  par  ses 
commission  et  exploit  des  26tnarset  i5  avril, 
il  fut  ordonné  que  les  edi ts  de  1764  et  1765 
seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
sous  la  présidence  des  officiers  royaux  de  la 
ville  de  Reims,  lesquels  recevraient  le  ser- 
ment des  notables  et  connoitroieut  en  pre- 
mière instance  des  causes  et  contestations 
qui  seraient  relatives  à l'exécution  desdits 
édits,  à l’effet  de  quoy  l’arrêt  du  12  juillet 
fût,  en  tant  que  de  besoin,  déclaré  definitif, 
avec  dépens,  d’une  part;  et  M.  l’archevêque 
de  Reiuis,  défendeur,  d'autre  part. 

• t Après  que  Gcrbicr,  avocat  de  l’arc hevé- 
que  duc  de  Reims  et  des  évêques  comtes  de 
Beauvais,  Châlons  et  Noyon;  Savin,  avocat 
de  Louis-Philippe  d’Orléans,  duc  d’Orléans, 
et  du  chapitre  de  Reims  ; Legouvé,  avocat 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims, 
et  Carré  de  Saint-Pierre,  avocat  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  rie  Beauvais,  ont  été 
ouïs,  ensemble  Joly  de  Fleury  pour  le  pro- 
cureur général  du  roi,  prenant  le  fait  et 
cause  de  ses  substituts  aux  bailliagesdes  villes 
de  Reims,  Beauvais,  Châlons  et  Noyon,  et 
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parlement  des  10  avril  dernier  et  12  du  mois  de  may  aussy  dernier, 

ensemble  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ou  pourroil  s'ensuivre,  sauf 


qu’il  en  a été  délibéré  : la  cour,  toutes  les 
chambres  assemblées,  sans  s’arrêter  au  désis- 
tement üc  l’archevêque  duc  de  Reims,  et  des 
évêques  comtes  de  Beauvais,  Cbâlons  et 
K o) ou,  pairs  de  Fiance,  porté  par  leur  re- 
quête du  ig  juillet  1766,  du  bénéfice  des  let- 
tres patentes  à eux  accordées  le  3i  août  17ÜJ  ; 
ensemble  la  demande  en  enregistrement  d’i- 
celles, sous  la  réserve  expresse  de  tous  les 
droits  qui  peuvent  leur  appartenir  respecti- 
vement, à raison  de  leurs  seigneuries  et  lian- 
tes justices,  tels  que  de  droit  ; ordonne  que 
sur  ladite  demande  en  enregistrement  des- 
dites lettres  patentes,  ensemble  sur  toutes  les 
autres  demandes  respectives  des  parties,  elles 
eu  viendront  à l’audience,  aux  chambres  as- 
semblées, le  mardy  5 mai  prochain,  tous  dé- 
pens réservés. 

» Fait  en  parlerneut,  toutes  les  chambres 
assemblées,  le  10  avril  1767. 

Arrcst  de  ta  cour  tic  parlement  > pour  l'exe- 
cution tlei  édit*  d'août  1764  et  mai  ij65 
Louis,  etc., au  premier  huissier  de  notre 
cour  de  parlement,  ou  autre  notre  huissier 
ou  sergent  sur  ce  requis,  sçavoir  faisons 
que,  entre  l'archevêque  duc  de  Reims,  pre- 
mier pair  de  France,  et  les  évêques  comtes 
de  Beauvais  et  de  Chalous,  aussi  pairs  de 
France,  et  l’évêque  comte  de  Noyon,  ayant 
repris  en  ladite  qualité  de  comte  de  Nojon, 
par  acte  reçu  au  greffe  de  notredite  cour  le 
ig  juillet  1766,  aux  lieu  et  place  de  Jean- 
François  de  la  Crople  de  Bourzac , évêque 
comte  de  Noyon,  pair  de  France,  deman- 
deurs aux  fins  de  leur  Requête  insérée  en 
l’arrêt  de  notre  dite  cour,  du  a janvier  17 06, 
à fin  d’enregistrement  des  lettres  patentes 
données  à Versailles  le  3i  août  1765,  signées 
Louis,  et  plus  bas  Phelipcaux,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  jaune,  d'une  part;  notre 
procureur  général  prenant  le  fait  et  cause  de 
ses  substituts  et  des  officiers  aux  bailliages 
royaux  de  Reims,  Beauvais,  Noyon  cl  Chi- 
ions, sur  les  oppositions  formées  par  lesdils 
officiers  desdiU  bailliages  à l'enregistrement 


desdites  lettres  patentes  par  actes  extrajudi- 
ciaires cl  reçus  au  greffe  de  noLrcdite  cour, 
des  u 4,  3o  décembre  1765,  9 et  ij  janvier 
1-G6,  défendeur,  d’antre  part;  et  entre  les 
lieutenant,  gens  du  conseil  cl  échevins  de 
Reims,  les  inaire  et  échevins  de  la  ville  de 
Noyon,  >1.  le  duc  d’Orléans,  les  prévôt, 
doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de  l’é- 
glise métropolitaine  de  Reims,  les  maire  et 
pairs  de  la  ville  et  commune  de  Beauvais,  les 
maire  ci  échevins  delà  ville  de  Châlons-sur- 
Marne,  aussi  opposants  à l’enregistrement 
desdites  lettres  patentes,  par  exploits  des 
i6janvier,  6 février,  ï3,  18  mars, Sel  j4  mai 
ijèü,  d’une  part;  l'archevêque  de  Reims  et 
les  évêques  de  Beauvais,  Ghâlons  et  Noyon, 
defendeurs,  d’autre  part;  et  entre  l’ar- 
chevêque de  Reims,  demandeur,  suivant 
ses  commission  et  exploit  des  26  mars  et 
5 avril  1766,  tendante  k ce  que,  sans  s'ar- 
rêter à l’opposition  dudit  chapitre  de  Reims, 
il  seroil  procédé  k l’enregistrement  des- 
dites lettres  patentes  si  faire  se  devoit , 
avec  dépend , et  defendeur,  d'une  part,  et 
lesdits  prévôt,  doyen,  chaulre,  chanoines 
et  chapitre  de  l’église  de  Reims,  défendeurs 
et  demandeurs  en  requête  signifiée  le  1 1 juil- 
let 1766,  à fin  d'intervention  reçue  par  arrêt 
du  ta  dudit  mois  de  juillet  dernier,  et  à ce 
que,  sans  s’arrêter  à ladite  demande  de  l’ar- 
chevêque de  Reims,  à fin  d'enregistrement 
desdites  lettres  patentes,  dans  laquelle  il  sc- 
roit  déclaré  uou-rcccvablc,  ou  dont,  en  tout 
cas,  il  serait  débouté,  ils  fussent  reçus  oppo- 
sants it  l’enregistrement  des  mêmes  lettres 
patentes,  en  ce  que  par  icelle  l’archevêque 
de  Reims  avoil  fait  attribuer  aux  officiers  de 
sa  justice  le  droit  de  présider  aux  assemblées 
des  notables  établis  par  le*  édits  de  1764  et 
176.5,  de  requérir  et  recevoir  leur  serment, 
et  de  connoitre  et  juger  en  première  instance 
des  causes  qui  y sout  relatives,  et  que  l’arche- 
vêque de  Reims  fut  condamne  aux  dépens, 
d’autre  part  ; et  entre  lus  lieutenant,  gens  du 
conseil  et  échevins  de  Reims,  les  dojen,  cha- 
noines et  clîapitre  de  Beauvais,  et  les  maire 
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aux  parties  à se  pourvoir  sur  leurs  droits  respectifs,  ainsv  qu’il  appar- 
tiendra, en  la  grand'cliambre  de  son  parlement  de  Paris,  et  néant- 

el  pairidc  ladite  ville,  demandeurs  auivant  les  en  partie  tic  ladite  ville  et  fauabourgs,  de- 
conclusions  par  eux  prises  judiciairement  h U mandeurs  en  requête  du  5 dudit  mois  de 
Iwrre  de  notredite  cour,  lors  dudit  arrêt  du  mai,  tendante  à ce  que  le  cardinal  de  Gesvres, 
t'i  juillet  dernier,  à ün  d'intervention  reçue  évêque  et  comte  de  Beauvais,  fut  débouté  de 
par  le  même  arrêt,  et  à ce  que  l'archevêque  sa  demande  en  enregistrement  desdites  let- 
de  Heinis  et  l’évêque  comte  de  Beauvais  fus-  très  patentes,  et  que  où  notredite  cour  y fe- 
sent  déboutés  de  leur  demande  en  enregistre-  roit  difficulté,  en  ce  cas,  et  subsidiairement 
ment  desdites  liltres  patentes  avec  dépens,  seulement,  atteudu  qu’ils  sont  seigneurs 
d’une  part  ; les  archevêque  de  Reims  et  évè-  hauts  justiciers  ; que  leurs  seigneurie  et  jus- 
que comte  de  Beauvais,  défendeurs,  d’autre  tice  sont  aussi  anciennes  que  celles  de  l’évê- 
part  ;et  entre  les  lieutenant,  gens  du  conseil  que  de  Beauvais,  et  déri  \ eut  du  même  titre, 
etéchevins  delà  ville  de  Reims,  demandeurs  qui  est  la  donation  du  comte  de  Beauvais  a 
eu  requête  du  4 niai  17(17,  tendante  à ce  J’autel  de  Saint-Pierre  de  ladite  ville;  que 
qu’ils  fussent  reçus  opposans  à l’exécution  cette  seigneurie  est  à peu  prés  aussi  étendue 
desdites  lettres  patentes,  que  rarchevêquc  de  que  celle  de  l'évêque  de  Beauvais,  et  est  de 
Reims  fût  déclare  purement  et  simplement  même  que  celle-ci  dans  la  mouvance  directe 
non-recevable  dans  sa  demande  en  cnlhéri-  du  roi  ; que  la  salle  des  assemblées  de  la 
nement  d'icelles,  ainsi  que  daus  sa  préten-  commune  de  Beauvais  est  située  dans  la  di- 
tion  pour  la  préaidcucc  de  ses  officiers  dans  recte  censive  et  seigneurie  du  chapitre  ; il 
les  assemblées  des  uolables,  et  pour  l’attri-  fut  ordonné  que  lesdites  assemblées  seroient 
but  ion  auxdits  officiers  de  toutes  les  causes  y présidées  par  le  bailli  du  comte-pairie  de 
relatives,  ou  qu'eu  tout  cas  il  en  fût  débouté  Beauvais,  et  par  le  bailli  du  chapitre,  et  que 
et  condamné  aux  dépens,  d'une  part;  l'ar-  l'évêque  de  Beauvais  fût  condamné  aux  dé- 
chevêqucde  Reims,  défendeur,  d'autre  part;  pens,  d’une  part  ; l'évêque  de  Beauvais,  dc- 
et  entre  les  maire,  pairs  de  la  ville  et  com-  fendeur,  d’autre  part;  et  entre  le  duc  d’Or- 
munc  de  Beauvais,  demandeurs  en  requête  léans,  demandeur  en  requête  du  7 dudit 
dudit  jour  4 mai  «767»  tendante  à ce  que  Par-  mois  de  mai,  tendante  à ce  qu’il  fût  reçu  op- 
chevêque  de  Reims  fut  déclaré  purement  et  posant  i l’enregistrement  desdites  lettres  pa- 
simplement  non-recevable  dans  sa  demande  tentes  obtenues  par  l’évêque  de  ^Joyon;  que 
a fui  d'enregistrement  desdites  lettres  paten-  faisant  droit  sur  son  opposition,  l’évêque  de 
tes,  ou  en  tout  cas  déboulé,  et  où  notredite  Noyon  fût  débouté  de  sa  demande  en  enregis- 
cour  jugeroit  à propos  de  prononcer  sur  le  tretnent  d’icelles;  qu'il  fût  ordonné  que  les 
fond  des  contestations  d’entre  lui  et  les  offi-  édits  des  mois  de  mai  1764  et  d’aoùt  1765 
tiers  du  bailliage  et  siège  présidial  de  ladite  seroient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
ville,  et  ordonucroit  l’exécution  des  édits  des  sous  l’inspection  et  présidence  des  officiers 
mois  d’aoùt  1764  et  mai  1760,  il  fût  ordonné  royaux,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Noyon, 
en  ce  cas  que  l’arrêt  à intervenir  neponrroit  lesquels  présideroient  aux  assemblées  pres- 
nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et  privilèges  critcs  par  lesdils  édits,  rccevroient  le  ser- 
accordés  à la  ville  de  Beauvais,  dont  Sa  Ma-  ment  des  notables,  et  connoîlroient  au  sur- 
jouté  seroit  très-humblement  suppliée  de  se  plus  de  toutes  les  contestations  qui  pour- 
fairc  rendre  compte,  et  d’expliquer  ses  inten-  roient  y être  relatives , et  que  l’évêque  de 
lions  à ce  sujet,  et  que,  dans  tous  les  cas,  Pé-  Noyon  fût  condamné  en  tous  les  dépens, 
vcque  de  Beauvais  fut  condamné  aux  dépens,  même  en  ceux  réservés,  d’une  part,  et  l’évè- 
d’une  part  ; et  l’évêque  de  Beauvais,  défen-  que  de  Noyon,  défendeur,  d’autre  part  ; et 
deur,  d’autre  part  ; et  entre  les  doyen,  cha-  entre  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Cha- 
noines et  chapitre  dudit  Beauvais,  seigneurs  lous  en  Champagne,  demandeurs  en  requête 
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moins  ordonne  Sa  Majesté  que  toutes  actions  et  poursuites  relatives 

aux  contestations  qui  se  sont  élevées  à l'occasion  desdites  lettres  pa- 


du  ii  dudit  mois  de  juillet,  tendante  à ce 
que  l'évéque  de  Châlons  fût  de! toute  pure* 
ment  et  simplement  de  sa  demande  en  en* 
thériuement  desdites  lettres  patentes  cl  au- 
tres prétentions  relatives  à la  préséance  et 
présidence  de  ses  officiers  de  justice  dans  les 
assemblées  des  notablesde la  ville  de  Chiions, 
et  l'attribution  à susdits  officiers  de  toutes 
les  causes  y relatives;  en  conséquence  qu'il 
fût  ordonné  que  les  édits  de  1764  cl  >"65 
scroicnt  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  que  l'évêque  de  Chiions  fût  condamné  en 
tous  les  dépens,  d'une  part  ; notre  procureur 
géacral  et  l'évêque  de  Chiions,  défendeurs, 
d'autre  part;  et  entre  lesdits  chanoines  et 
chapitre  de  Reims,  demandeurs  suivant  leur 
requête  du  pdudit  présent  moisde  mai,  à ce 
qu'en  leur  adjugeant  les  conclusions  par  eux 
prises  par  leur  requête  dudit  jour  1 1 juillet 
1766,  l'archevêque  de  Reims  fût  condamné 
en  tous  les  dépens  faits  et  à faire  par  lesdiis 
du  chapitre  de  Reims  contre  notre  procureur 
général  et  les  autres  parties  de  la  cause, 
même  en  ceux  réservés  par  l’arrêt  du  10  avril 
dernier,  qui,  sans  s’arrêter  au  désistement 
de  l’archevêque  de  Reims  et  des  évêques 
comtes  de  Heaovuis,  Châlons  et  ftoyon,  porté 
par  leur  requête  du  19  juillet  17 06,  du  béné- 
fice des  lettres  patentes  à eux  accordées  le 
5i  août  ij65,  ensemble  de  la  demande  en 
enregistrement  d’icelles,  sous  la  réserve  ex- 
presse de  tous  les  droits  qui  pourraient  leur 
appartenir  respectivement,  à raison  de  leurs 
seigneuries  et  hautes  justices  tels  que  de 
droit,  a ordonué  que,  sur  ladite  demande  en 
enregistrement  desdites  lettres  pateutes,  en- 
semble sur  toutes  les  autres  demandes  respec- 
tives des  parties,  elles  en  viendraient  à l'au- 
dience des  chambres  assemblées  le  5 mai, 
d’une  part,  et  l'archevêque  de  Reims,  défen- 
deur, d'autre  part  Après  que  Savin,  avocat  de 
Louis-Philippe  d’Orléans,  duc  d’Orléans,  et 
du  chapitre  de  Reims;  Viel, avocat  duchapitro 
de  la  ville  de  Beauvais;  Legouvé,  avocat  de-s 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims; 
Carre  de  Saint-Pierre,  avocat  des  officiers 


municipaux  de  la  ville  de  Beauvais,  et  Masson 
de  la  .Motte,  avocat  des  officiers  municipaux 
delà  ville  de  Châlons,  ont  été  ouïs,  ensemble 
Joly  de  Fleury  pour  notre  procureur  général, 
prenant  le  fait  et  cause  des  officiers  royaux 
de  Reims,  Beauvais,  Châlons  et  IVoyon,  et 
que  Savin,  Viel,  Legouvé,  Carré  de  Saint- 
Pierre  et  Masson  de  la  Motte  oui  demandé 
avantage. 

*»  Votredite  cour  a donné  défaut  ; et  pour 
le  prolit  reçoit  les  parties  de  Savin  parties 
intervenantes,  donne  acte  à notre  procureur 
général  de  sa  prise  de  fait  et  cause  des  offi- 
ciers royaux  de  Reims,  Beauvais,  Châlons  et 
Noyoo,  le  reçoit  opposant  à l’enregistrement 
des  lettres  patentes  du  3t  août  1763  ; reçoit 
pareillement  opposantes  à l'enregistrement 
desdites  lettres  patentes  les  parties  de  Savin, 
Carré  de  Saint -Pierre , Legouvé,  Viel  et 
Masson  de  la  Motte  : ce  faisant,  déboute  les 
défaillant  de  leur  demande  en  enregistrement 
desdites  lettres;  ordonne  que  les  édits  d'août 
176401  niai  17CÎ5,  ensemble  l’arrêt  du  rajuil- 
Ict  1766,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  qu'il  sera,  dans  la 
quinzaine,  si  fait  u'a  été,  procédé  dans  les 
villes  de  Reims,  Beauvais,  Châlons  etîVo;.on, 
aux  assemblées  des  notables  prescrites  par 
lesdits  édits,  et  ce  sous  la  présidence  des  pre- 
miers officiers  des  siegea  royaux,  et  ensuite 
aux  assemblées,  élections  et  délibérations 
prescrites  par  lesdits  édits,  et  en  la  forme  y 
portée  maintient  et  garde  les  officiers 
royaux  desdites  villes  de  Reims,  Beauvais, 
Châlons  et  INoyon  dans  le  droit  de  présider 
aux  assemblées  des  notables , d'y  faire  les 
fonctions  du  ministère  public,  de  recevoir  les 
serments  prescrits  par  lesdits  édits  d’août 
1764  et  mai  1763,  de  connollre  et  juger  des 
causes  y relatives  : faisant  droit  sur  les  con- 
clusions de  notre  procureur  général,  Ordonne 
que  l'imprime  ayant  pour  titre  : Lettre  d'un 
avocat  au  parlement  à un  avocat  de  N..,,  au 
sujet  de  (administration  municipale , ledit 
imprimé,  de  format  in-octavo,  contenant 
SB  pages,  commençant  par  ces  mots  : » Il  ne 
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tentes  seront  et  demeureront  suspendues  jusqu  a ce  qu’il  ait  été  pro- 
cédé à l'enregistrement  de  sa  déclaration  du  31  juillet  1766,  à l'effet 


m'est  pas  possible,  monsieur,  u et  finissant 
par  ceux-ci  : « de  présider  aux  assemblées 
municipales...  Je  suis,  etc.,  «sera  et  denicu- 
rera  supprimé.  Enjoint  à ceux  qui  en  ont  des 
exemplaires  de  les  rapporter  au  greffe  de  la 
cour;  ordonne  que  notre  procureur  général 
rendra  compte  de  l’exécutioa  du  présent  ar- 
rêt le  5 juillet  prochain,  et  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à Reims,  Beau- 
vais, Châlonsct  Woyon,  et  partout  où  besoin 
sera.  Condamne  les  parties  défaillantes  aux 
dépens.  Fait  eu  Parlement,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  le  12  mai  1767.  Collationné, 
Régnault.  Signe  Du  franc.  Et  signifié  à pro- 
cureur le  premier  juin  suivant  psrGriveau.» 

« L’an  mil  sept  cent  soixante-sept,  le  quin- 
zième juin,  à la  requête  de  monseigneur  le 
procureur  général  du  roy  en  sa  cour  de  Par- 
lement, demeurant  en  son  hôtel  à Paris, 
poursuitte  et  diligence  de  son  substitut  au 
bailliage  et  siège  présidial  de  Reims,  j’aj, 
Étienne  Fort,  huissier  royal  audiencier  en  la 
chaucelleric  établie  près  le  présidial  de 
Reims,  immatriculé,  ayant  pouvoir  d’exploi- 
ter par  tout  le  royaume,  demeurant  audit 
Reims,  soussigné,  signifié,  donné  copie  et 
duement  fait  sçavoir  à MM.  les  lieutenant, 
geus  du  conseil  et  échevius  de  la  ville  de 

• Voici  ccl  arrêt,  extrait  Je*  Arch.  jod.  du  roy.  t 

- Du  samedi  u juillet  176(7,  mire  l'archevêque 
doc  de  Relou,  premier  pair  de  France,  et  le*  évê- 
que* comtes  de  Beauvais  et  Chillon»,  aatti  pair*  de 
France,  demandeur*  aux  fin»  de  leur  requête  à fin 
d'enregistrement  des  lettres  patentes  douuées  à Ver- 
sailles le  3i  août  1 7<à5>  signer*  Louis,  et  plu»  bas  t 
par  le  roi,  Phelippeanx,  et  scellée*  du  grand  sceau 
de  cire  jaune,  d’une  pari  ; M.  le  procureur  gênerai, 
lirenant  le  fait  et  cause  de  te*  substituts  aux  bail- 
liages de  Reims,  Beauvais,  Nojnn  et  Cillions,  sur 
le»  opposition*  formées  par  le»  officiers  desdit»  bail- 
liages a l' enregistrement  desdites  lettres  patentes 
par  exploits  des  sj  et  3o  décembre,  9 et  37  janvier 
dernier,  défendeur,  d’antre  part  : et  entre  le»  lieu- 
tenant, gens  du  conseil  et  éehevin»  de  Reims,  les 
prévôt,  doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de 
l'église  métropolitaine  de  la  dite  ville  de  R rima, 
IV. 


Reims,  en  parlant  pour  eux  tous  à M.  Thi- 
bault Nicolas— Noël,  leur  greffier,  trouvé  en 
l’bôlel  de  la  ville  de  Reims,  qui  à l’instant  a 
fait  part  auxdiU  sieurs  du  conseil  de  ville, 
actuellement  assemblés,  à l’effet  d’avoir  leur 
réponse: 

u Le  contenu  en  l’arrcst  de  nos  seigneurs 
du  Parlement,  rendu  le  ta  may  dernier,  tou- 
tes les  chambres  assemblées,  pour  l’exécu- 
tion des  édits  d’aoust  mil  sept  cent  soixante- 
quatre  et  de  may  mil  sept  cent  soixante-cinq, 
collationné,' Signe  Dufranc  ; circonstances  et 
dépendances,  afin  qu’ils  n’en  ignorent,  et  à 
l’instant  ledit  M.  Noël  m’a  introduit  dans  la 
chambre  du  conseil,  où  Messieurs  étoient  as- 
semblés, et  ont  fait  réponse  que  « ils  s’empres- 
seront toujours  de  donner  à la  cour  de  Par- 
lement des  preuves  de  leur  respect  et  de 
leur  soumission;  qu’ils  auroient  concouru  à 
l’exécution  de  ses  arrêts  concernant  l’admi- 
nistration municipale,  si  ils  n’avoient  été 
arrestës  et  si  ils  ne  l’étoient  encore  aujour- 
d'buy  par  des  ordres  du  roy. 

« Que,  lors  de  la  signification  qui  leur  a 
été  faite  à la  requête  de  monseigneur  le  pro- 
cureur général,  de  Barres!  du  13  juillet 
1766*,  il  leur  avoit  été  adressé  des  ordres  de 
Sa  Majesté,  eu  datte  du  34  mars  précédent, 

M,  le  doc  d’Orléans  ; les  doyeu,  r hanoï  uc*  et  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Beauvais,  le»  maire  rt 
pair»  de  la  ville  et  commune  de  Beauvais,  1rs  mairr 
ri  échevius  de  la  ville  de  Chilons-sur-Blarue,  oppo- 
•ans  à l'enregistrement  drsdite»  lettres  patentes  par 
exploits  des  16  janvier,  t3,  18  mars,  5 et  14  moy 
derniers,  d’une  part,  et  les  archevêque  de  Reims  rt 
évêque*  de  Beauvais  et  Châloua,  defendeurs,  d'antre 
part  : et  entre  l'archevêque  de  Reims,  demandeur, 
suivant  ses  commission  et  exploit  des  afl  mars  et 
5 avril  1766,  à ce  que  sans  s’arrêter  à l'opposition 
do  chapitre  de  Reims  du  18  dudit  mois  de  mars,  il 
fût  procédé  à l'enregistrement  de»  dites  lettres  pa- 
tente» du  3t  août  dernier  et  défendeurs,  d'une  part; 
et  les  dît»  prévôt,  doyen,  cliaotre,  chanoines  et  cha- 
pitre de  La  cathédrale  de  Reims . défendeur*  et  de- 
mandeur* en  reqnéte  du  11  juillet  présent  mois, 
tendante  à fin  d'intrrvratioo  dans  la  cause  d'entre 
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de  quoy  Sa  Majesté  a defTendu  et  delïend,  jusqu'audit  enregistrement, 
de  mettre  à exécution  dans  ies  villes  de  Reims,  Beauvais,  Cliâlons  et 

et  par  lesquels  il  leur  éloit  enjoint  de  suspei»-  lien  qu'au  r septembre  prochain,  et  que, 
dre  l'élection  des  officiers  municipaux  jusques  jusqu'à  ce  temps,  il  ne  soit  lien  changé  dans 
après  l'enregistrement  des  lettres  patentes  l'administration  municipale  de  la  ville  ; que 
particulières  données  le  même  jour  pour  ces  derniers  ordres  les  ont  empêchés  de  con- 
l'administt  atiou  de  la  ville  de  Lleiius  ; courir  aux  élections,  même  depuis  l’emvgis- 

« Qu'ils  ont  reçu,  depuis,  de  nouveaux  t rement,  fait  en  la  cour  In  10  mars  1767,  des 
ordres  du  roy,  du  a3  février  1767»  parles-  lettres  jvitente*  portant  règlements  pour  la 
queUSa  Majesté  veut  que  les  élections  n'aient  ville  de  Reims  ; 

M-  l'archevêque  de  Reims  et  M.  le  procureur  g^*  Bramai»,  oui  été  onis,  ensemble  Joly  de  Fleury, 
aérai,  et  employée  pour  moyeu»  de  l'opposition  pour  le  procureur  général  do  roy. 
par  eut  formée  par  acte  du  18  mars  dentier,  entre  a La  cour  reçoit  le*  parties  de  Favîn  et  de  Vïel 
les  rnaitit  de  VI.  le  proenreor  général,  à Itorogit-  parties  iuter  restante»  ; et,  pour  faire  droit  sur  les  in- 
tremeot  desdites  lettre*  patentes,  faisant  droit  sur  terventinns,  ensemble  sur  les  opposition*  formées  par 
le  tout,  sans  s'arrêter  a U demande  de  M,  l’arche-  les  parties  de  Vîel,  Legouvé,  Favto  et  Carre  de  Saint* 
véque  de  Reims,  dans  laquelle  «I  seroit  déclaré  non  Pierre  s l'euregivtrcroeut  des  lettres  patentes  obte- 
rercrnhle,  nn  dont,  en  tons  cas,  il  seroit  déboutté,  nues  par  l'archevêque  duc  de  Reims,  et  les  évêques 
qu’ils  feassenl  reçut  opposaiu  à l'enregislreosent  des  comtes  de  Beauvais,  Cbilout  et  Noyon,  pair»  de 
dîlte»  lottres,  en  ce  que  M.  l'archevêque  de  Reims  France;  a continué  l'audience  an  vendredi  g jao- 
y «voit  fait  attribuer  aux  officier»  de  sa  justice,  le  vier  *767  : et  cependant,  faisant  droit  sur  les  cou- 
droit  de  présider  aux  assemblées  des  notables  cia-  rlusiuu*  «lu  proimreur  général  du  roy,  ordonne  que 
blis  par  1rs  deux  édits  de  176  j et  t'65,  cnnecniant  1rs  édits  du  mois  d’aoùt  176}  et  mal  1765,  et  arrêt» 
l'admiui itration  des  biens  pairimoniuux  de  la  ville,  d'cnregiitreromt  d’icenx,  seront  exéentés  selon  leur 
•le  requérir  et  recevoir  leur  serment  et  de  con-  forme  et  teneur,  notamment  ('article  3o  dndit  édit 
noltrc  et  juger,  en  première  instance,  des  causes  de  may  17R5,  en  conséquence  qn'il  sera  dans  la 
qui  y sont  relatives,  d’autre  part:  et  entre  les  lieu-  quinzaine,  si  fait  u'a  été,  procédé  dans  tes  villes  de 
tenant  et  gens  «lu  conseil  et  écbevins  de  Reims,  1rs  Reiuis,  Beauvais,  CltAlon*  et  Xoynn  aux  assemblées 
doyen,  chanoiue»  et  chapitre  de  Rraovai»,  et  les  drsdils  notable»  prescrites  par  les  édits,  et  ce  sou» 
maire  et  pairs  de  ladite  ville,  demandeurs,  suivant  U présidence  des  premiers  officiers  des  sièges 
leurs  conclusions  judiciairement  prises  à la  barre  de  royaux  établis  dans  lesdite»  villes,  et  ensuite  aux 
la  cour,  tendantes  à ce  qu’ils  fresseut  reçus  parties  assemblées,  élections  et  délilsératioos  prescrites  par 
intervenantes  en  la  cause  d’entre  M.  l’archevêque  de  le»  dits  édit»,  et  en  la  forme  y portée;  ordonne  que 
Reims  et  MM.  le*  évêques  et  comte*  «Je  Beauvais  et  le  présent  arrêt  sera  à la  diligence  du  procureur  gé- 
Chilon»,  et  M.  le  proenreor  général,  et  à ce  que,  néral  dn  roy  envoyé  aux  bailliages  de  Reims,  Beau- 
faisant  droit  sur  leur  iotervculioa  et  Opposition,  vais,  Chiions  et  Noyon  pour  y être  registre;  or- 
MM.  les  archevêque  de  Reims  et  évêque  de  Beau-  donne, qu'a  la  requête  du  procureur  général  du  roy. 
Tais  fenssent  déhonttes  de  leur  demande  à Gu  d'en-  poursuite  et  diligence  de  ses  substituts  auxdites  villes 
rrgistrement  desdites  lettres  patentes,  avec  dépens,  de  Reims,  Beauvais,  Chiions  et  Tiojon,  le  présent 
'une  part,  et  MM.  les  archevêque  de  Reims  et  arrêt  sera  signifié  aux  officiers  muniopanx  desdites 
évêques  de  Cliàlous  et  de  Beauvais,  défendeur*,  villes  pour  être  procédé  à leur  diligence  auxdites 
d’autre  part;  sans  que  les  qualités  puissent  nuira  ni  assemblées  ; enjoint  aux  dits  officiers  municipaux  de 
préjudicier.  se  conformer  nu  présent  arrêt;  enjoint  aux  substi* 

- Après  que  Gorbier,  avocat  «le  l'archevêque  duc  tnt»  dn  procureur  général  du  roy  auxdits  siégea  de 
de  Reims,  et  des  évêques  comtes  de  Beauvais  et  Châ-  Reims,  Beauvais,  Cliàlous  et  Noyoa  de  teoir  la  main 
Ion»;  Favin,  avocat  du  chapitre  de  Reims,  Viel,  à l'exécution  du  présent  arrêt  et  d’en  certifier  la  cour 
avocat  du  chapitre  de  Beauvais;  Legouvé,  avocat*  au  mois. 

des  officiers  municipaux  de  Reims,  et  Carré  de  * Vu  : Stgnè  de  Manpeoo.  » 

Saint-Pierre,  avocat  de*  officiers  municipaux  de 
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Noyon,  son  édit  du  mois  de  may  1705.  Ordonne  en  outre  que  le  pré- 
sent arrest  sera  signiflié  aux  officiers  municipaux  desdites  villes  de 
Reims,  Beaqyais,  Eludons  et  Noyon,  à ce  qu'ils  ayent  à s’y  conformer, 
et  qu’il  sera  exécuté  nonobslant  opposition  ou  autres  empéchcmens 
quelconques  pour  lesquels  ne  sera  différé , et  dont , si  aucuns  inter- 
viennent , Sa  Majesté  s'est  réservée  et  à son  conseil , la  connoissance 
qu’elle  a interdite  à toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Fait  au  conseil 
d’Etat  du  roy , Sa  Majesté  y étant,  tenu  à Versailles  le  treize  juin  mil 
sept  cent  soixante-sept.  Signe  I’iielypeai  x. 


XXXIII. 


Transaction  sur  le  stellage  entre  monseigneur  l’archevêque 
due  de  Reims,  premier  pair  de  France,  etc.,  et  les  lieutenant, 
gens  du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims,  homologu  e 
par  arrêt  du  parlement,  du  2 janvier  1770. 

Arch.  de  l'Hôtel  de  Ville,  liass.  1363,  n*  11. 

Pardevant  les  notaires  du  roi  en  son  bailliage  de  Vermandois , rési- 
dents en  la  ville  de  Reims , soussignés,  mandés  pour  ce  qui  suit  au 
palais  archiépiscopal  d'iliuslrissiine  et  révérendissime  seigneur,  Son 
Excellence  monseigneur  Charles-Antoine  de  la  Roche- Ay  mon,  arche- 
vêque duc  de  Reims,  premier  pair  et  grand  aumônier  de  France,  légat 
né  du  saint-siège  apostolique,  primat  de  la  Gaule  Belgique,  comman- 
deur de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  etc.,  et  y étant»,  sont  comparus  Henri 
Coquebert,  écuyer,  conseiller  du  roi,  président,  trésorier  de  France 
au  bureau  des  finances  de  Champagne,  vice-lieutenant  des  habitans 
de  la  ville  de  Reims,  Jean-Baptiste  Cliquot,  écuyer,  conseiller  du  roi 
honoraire  d'épée  au  présidial  de  Reims,  directeur  et  trésorier  de  la 


<•  Qu’il<  oui  donné  connoissance  de  ce* 
differents  ordres  aux  officiers  royaux,  et 
qu'ils  les  uni  fait  insérer  à la  suitte  de  leur 
rêpouse  lors  des  significations  qui  leur  ont 
été  failles,  à la  requête  de  monseigneur  le 
procureur  général,  de  l'arrest  de  la  cour  du 
i*i  juillet,  et  des  lettres  patentes  portant  rè- 
glements pour  la  ville  de  Heinis. 

« El  messieurs  du  conseil  de  ville,  requis 


de  signer,  oui  signé  leurs  réponses  : Coque- 
bert, Fremvn  de  Fontenelle,Clicquot,  Gard, 
Maillefer,  Blavier,  Mopinot  Pinchart,  Jacob, 
Le  Comte  Roussel,  faisant  les  fonctions  de 
procureur  syndic. 

n Et  ay  à mesdits  sieurs  du  conseil,  par- 
lanl  comme  dessus,  laissé  la  présente  copie  à 
ce  qu'ils  n’en  ignorent,  dont  acte.  Sart.  « 
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monnoie,  et  conseiller-échevin  de  ladite  ville,  M'.  René-Louis  Blavier, 
avocat  en  parlement,  conseiller  du  roi,  président  alternatif  aux  traites 
foraines  de  Reims,  aussi  conseiller-éclievin,  et  le  sieur  Jean  Le  Comte 
Roussel,  capitaine  de  la  milice  bourgeoise,  conseiller-éclievin  faisant 
les  fonctions  de  procureur-syndic  de  ladite  ville,  tous  fondés  de  pouvoir 
par  délibération  du  conseil  de  ville  du  4 septembre  présent  mois,  expé- 
dition de  laquelle  dûment  contrôlée,  demeurera  annexée  à ces  pré- 
sentes, après  avoir  été  certifiée  véritable  et  paraphée,  ne  varietw,  des- 
dits sieurs  députés  et  par  lesdits  notaires,  à leur  réquisition'.  Lesquels 
ayaut  été  introduits  dans  l’une  des  salles  dudit  palais,  où  étoit  ledit 
seigneur  archevêque  : Mondit  seigneur  a dit  qu’à  cause  de  sa  vicomté 
de  Reims,  il  lui  appartient  un  droit  de  stellage,  qui  est  tel  que,  « tous 
ceux  qui  vendent  grains,  farines  ou  gruis  en  la  ville  de  Reims,  sont 
tenus  de  les  faire  mesurer  à la  mesure  de  ladite  vicomté,  d’appeller 
pour  ce  le  vicomte  ou  l’un  de  ses  mesureurs,  et  de  payer  pour  le  droit 
de  stellage  deux  écuelles  pour  chacun  septier,  une  écuelle  pour  la  mine, 
et  demi-écuelle  pour  le  quarté.  Que  le  droit  de  stellage  avec  les  fran- 
chises et  exemptions  qui  y sont  relatives,  ainsi  cjue  les  autres  droits 
qui  dépendent  de  la  vicomté  de  Reims,  a été  déclaré  et  reconnu  par 


' In  suite  ta  teneur  de  ladite  délibération  : 

Extrait  du  registre  des  deliberations  de 
l'hôtel  de  ville  de  Reims,  du  lundi  4 sep- 
tembre 176g. 

" Au  conseil,  où  présidoit  M.  Coquebert, 
vice-lieutenant,  et  où  éloient  MM.  Clicquot, 
.Maillcfer,  Aubriet,  Blavier,  Lelarge,  Trous- 
son  et  Mopinot. 

.«  M.  Le  Comte  faisant  le  «fonctions  de  pro- 
cureur-* judic. 

« M.  le  lieutenant  a ntis  sur  le  bureau  le  pro- 
jet de  transaction  ;'i  faire  entre  Son  Excellence 
monseigneur  l'archevêque  duc  de  Heinis,  et 
le  corps  de  ville,  pour  terminer  le  procès  ac- 
tuellement pendant  au  Parlement,  par  rap- 
port au  droit  de  stellage,  et  lecture  faite  du 
projet  de  ladite  transaction,  qui  sera  tran- 
scrite en  tête  de  la  présente  conclusion,  la 
compagnie  Pa  approuvée  en  son  entier,  et  a 
nommé  MM.  Coquebert,  Clicquot,  Blavier 
et  Le  Comte  faisant  les  fonctions  de  procu- 


reur-syndic, pour  signer  ladite  transaction 
avec  monseigneur  l’archevêque  duc  de  Reims 
et  monseigneur  le  coadjuteur.  Au-dessous 
est  écrit:  Délivré  par  moi  greffier-secrétaire 
de  la  ville  soussigné,  signé,  IS'oël,  avec  pa- 
raphe .Contrôlé à Reims  le  7 septembre  1769, 
reçu  treize  sols,  signé  De  Rccicourt.  En 
marge  est  écrit  ; Certifié  véritable  par  MM. 
Henri  Coquebert,  Jean-Baptiste  Clicquot, 
René-Louis  Blavier  et  Le  Comte  Roussel,  ès 
noms  et  qualités  énoncés  dans  Pacte  de  ce- 
jourd’lmi,  et  an  désir  d'icclui,  et  paraphé 
desdits  sieurs  et  de  nous  notaires  soussignés, 
à leur  réquisition,  pour  demeurer  annexée 
audit  acte  de  transaction,  cejourd’liui  7 sep- 
tembre 1769.  Signé  Coquebert,  Clicquot, 
Blavier,  et  Le  Comte  faisant  les  fonctions  de 
procureur -sv  ndic , Masson  Yillain  , avec 
paraphe. 

« Ensuite  la  teneur  de  la  deliberation  du 
conseil  de  ville , portant  ratification  de  ladite 
transaction,  etc.  « 
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une  cliarlre  solennelle  du  pénultième  jour  de  décembre  1 522,  homo- 
loguée au  Parlement  le  18  mars  suivant,  sous  le  pontificat  de  Robert  de 
Lenoncourt;  qu'il  s'est  ensuite  écoulé  un  intervalle  de  cent  quatre- 
vingts  ans  sans  que  les  différents  droits  qui  appartiennent  à la  vicomté 
de  Reims  ayent  donné  lieu  à aucunes  de  difficultés,  et  que  celles  qui 
se  sont  élevées  au  commencement  du  siècle  actuel,  ont  été  terminées 
par  une  transaction  passée  le  23  juillet  1703,  entre  M.  LeTellier,  alors 
archevêque  de  Reims,  et  les  officiers  municipaux;  laquelle  transaction 
a été  aussi  homologuée  par  arrêt  du  Parlement  du  8 mars  1704;  qu'il 
n’en  a pas  été  de  même  des  autres  difficultés  survenues  en  l’année  1 728 
sur  les  exemptions  du  droit  de  stellage  : qu'elles  ont  au  contraire 
donné  naissance  à de  longues  contestations  qui  ont  été  jugées  par 
arrêt  du  27  juillet  1 737,  d’après  lequel  il  sembloit  que  le  droit  de  stel- 
lage ne  devoit  plus  occasionner  de  différend  entre  les  habitans  de  cette 
ville  et  leurs  prélats  ; que  cependant  certains  particuliers  ne  consul- 
tant que  leur  intérêt  personnel,  ont  tenté,  pour  se  soustraire  au 
payement  du  droit  de  stellage,  d’en  faire  reslraindre  la  perception, 
d'abord  aux  ventes  de  grains  qui  se  font  sur  les  marchés  seulement, 
ensuite  aux  ventes  de  grains  dont  le  marché  se  propose  et  se  conclut 
dans  l’enceinte  des  murs  de  cette  ville;  que  cette  dernière  prétention, 
la  seule  qui  paroisse  aujourd'hui  subsister , est  évidemment  contraire 
aux  notions  les  plus  simples,  à la  nature  même  de  la  chose,  parce  que 
ce  n’est  point  la  convention  des  parties  qui  donne  ouverture  au  droit 
de  stellage,  mais  la  livraison  qui  se  fait  en  conséquence  de  cette  con- 
vention : d'où  il  résulte  que  le  droit  est  dû,  toutes  les  fois  qu’il  se  fait, 
dans  Reims  et  dans  l’étendue  de  la  vicomté,  une  livraison  de  grains  en 
exécution  d’un  marché  ou  d’une  vente;  en  quelque  endroit  que  le 
marché  ait  été  proposé  et  conclu  ; que  la  contestation  s’est  d’abord 
engagée  au  bailliage  ducal,  entre  le  fermier  de  la  vicomté  et  les  auteurs 
de  l’entreprise;  qu’elle  a ensuite  été  évoquée  par  ledit  seigneur  arche- 
vêque en  la  grande  chambre  du  parlement  de  Paris,  et  que  les  officiers 
municipaux  y sont  intervenus,  en  sorte  qu’il  ne  s’agiroit  pour  toutes  les 
parties  intéressées,  que  de  mettre  l’affaire  en  état  de  recevoir  une 
piomple  décision  ; mais  que  Son  Excellence , cédant  à son  inclination 
naturelle  qui  l’éloigne  des  procès  et  aux  instances  respectueuses  qui 
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lui  ont  été  faites  par  lesdits  officiers  municipaux,  de  consentir  à un  rè- 
glement à l’amiable;  voulant  d'ailleurs  continuer  de  donner  à cette 
ville  des  marques  de  la  bienveillance  qu’il  lui  porte  et  qu’il  lui  conser- 
vera toujours,  ledit  seigneur  archevêque  consent  de  traiter  et  tran- 
siger présentement  avec  le  corps  municipal. 

Et  lesdits  officiers  municipaux,  qu’en  formant  l’intervention  dont  il 
s'agit,  ils  se  sont  proposés  de  défendre  les  intérêts  de  leurs  concitoyens, 
sans  manquer  toutefois  aux  devoirs  dont  ils  sont  tenus  envers  ledit 
seigneur  archevêque,  pour  lequel  ils  11e  cesseront  jamais  d'avoir  la  plus 
profonde  vénération  ; que  c'est  le  même  esprit  qui,  en  les  portant  à se 
refuser  aux  sollicitations  de  certains  vendeurs  de  grains  dont  les  pré- 
tentions étoient  destituées  de  tout  fondement,  les  a engagés  à ue 
prendre  par  leur  intervention  le  fait  et  cause  des  nommés  l'illov,  Pin- 
gard  et  Derlet  que  conditionnellement,  c'est-à-dire  que  dans  le  cas  où 
les  faits  avancés  par  ces  particuliers seroient  vérifiés;  qu’ils  n’ont  point 
eu  intention  de  contester  le  droit  de  stellage,  tel  qu’il  est  déclaré,  re- 
connu et  expliqué  ci-dessus,  et  par  la  charlre  de  1 522  et  l'arrêt  de  1 737, 
puisqu'ils  réclament  eux-mêmes  l'exécution  de  ces  deux  litres,  et  qu’ils 
ont  toujours  offert  de  concourir  à ce  qu’on  prenne  les  mesures  les  plus 
efficaces  j>our  prévenir  les  fraudes  qui  se  feroient  au  préjudice  d'un 
droit  consacré  par  des  monuments  si  anciens  et  si  respectables.  Que 
j>arces  considérations,  ils  ont  supplié  ledit  seigneur  archevêque,  dans 
les  termes  d’honneur  et  de  respect,  de  trouver  l>on  qu’il  se  tint  en  son 
palais  et  en  sa  présence  des  conférences  tendantes  à l’explication  et  la 
conciliation  des  droits  et  des  intérêts  respectifs;  et  que  ledit  seigneur 
archevêque  ayant  bien  voulu  déférer  à leurs  prières,  en  faisant  tenir 
lesdites  conférences  pendant  plusieurs  séances,  ils  sont  prêts,  confor- 
mément au  résultat  d'icelles,  de  traiter  et  accorder  sur  ladite  instance. 

Sur  quoi,  après  que  lesdites  parties  ont  de  nouveau  conféré  entre 
elles  et  pris  avis  de  leurs  conseils,  et  que  le  corps  de  ville  a déclaré 
avoir  eu  communication  des  sentences  du  bailliage  ducal  des  23  fé- 
vrir  1765  et  13  février  1767,  et  autres  pièces  produites  en  ladite 
instance,  de  la  part  dudit  seigneur  archevêque,  lesdites  part  es  sont 
convenues  des  clauses,  conditions  et  règlements  qui  suivent. 

1*  Que  la  charlre  de  1 522,  la  transaction  de  1703,  et  l’arrêt  de  1 737 
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seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  et  clans  tout  leur  contenu, 
tant  pour  les  différents  droits  de  la  vicomté  de  Reims  cpii  y sont  relatés, 
et  notamment  pour  le  droit  de  stellage,  cpie  pour  les  privilèges,  fran- 
chises, exemptions  qui  y sont  détaillés;  le  tout  dans  les  termes  et  pour 
les  cas  rapportés  par  ladite  cliartre,  transaction  et  arrêt. 

2"  En  conséquence,  tous  les  habitans  de  cette  ville  et  faubourgs  con- 
tinueront de  jouir  de  la  liberté  d'aller  acheter  des  grains  hors  des 
quatre  lieues,  soit  pour  leur  provision,  soit  pour  leur  commerce,  sans 
que  le  fermier  de  la  vicomté  puisse  exiger  d'eux  le  stellage  desdils 
grains,  ui  obliger  lesdits  habitans,  soit  à justifier  d’où  ils  procèdent, 
soit  à eu  rapporter  aucuns  marchés  ou  certificats. 

3*  A l’égard  des  forains  ou  étrangers  qui  amèneront  en  celte  ville  des 
grains,  farines  ou  gruis,  pour  y être  livrés  en  exécution  d’une  vente  ou 
marché,  ils  seront  tenus  d’en  payer  le  droit  de  stellage;  et  s'ils  soutien- 
nent que  lesdits  grains  ainsi  amenés  ont  été  livrés  à l'acheteur  chez  le 
vendeur  par  un  mesurage  fait  en  présence  dudit  acheteur  ou  de  son 
préposé,  il  sera  libre  au  fermier  de  la  vicomte  de  prouver  le  contraire 
par  les  voies  de  droit  ou  de  déférer  l’affirmation  auxdits  forains  ou 
étrangers. 

4"  Conformément  aux  dispositions  tant  de  ladite  cliartre  et  de  la 
transaction  de  1703,  que  de  la  coutume  de  Reims,  les  sergents  de  la 
vicomté  pourront,  suivant  l’usage,  arrêter  lesdits  forains  ou  étrangers 
qui  n'auront  point  acquitté  les  droits  de  ladite  vicomte;  mais  avant  de 
les  traduire  en  l'hôtel  du  bailli  de  l'archevêque,  ils  seront  tenus  de 
mener  lesdits  forains  ou  étrangers  à la  vicomté,  pour  s’expliquer  s’ils 
sont  ou  non  dans  fe  cas  de  devoir  les  droits,  et  composer  si  bon  leur 
semble  avec  le  fermier  ou  le  commis  des  droits  acquis  et  des  amendes 
encourues. 

Enfin,  au  mérite  des  précédents  articles,  tout  procès  demeure  éteint 
et  assoupi  entre  lesdiles  parties,  qui  promettent  mutuellement  de  payer 
chacun  endroit  soi  les  dépens  respectivement  faits,  et  de  procurer 
conjointement  l'homologation  du  présent  traité  par  arrêt  du  Parlement, 
constituants  à cet  effet  pour  leurs  procureurs  ceux  qui  occupoient  en 
l’instance  terminée. 

Et  ledit  seigneur  archevêque,  inclinant  toujours  au  soulagement  du 


664 


ARCHIVES  LÉGISLATIVES 
peuple,  a bien  voulu  déclarer  que  les  aubergistes  et  cabaretiers  ne 
pourront  être  recherchés  pour  l'avoine  qui  sera  consommée  dans  leurs 
maisons  par  les  chevaux  et  autres  bestiaux  de  leurs  hôtes  ; sans  que  la 
présente  déclaration  puisse  nuire  ni  préjudicier  au  droit  de  stellage  des 
grains,  graines  et  grenailles  qui  se  vendent  à la  petite  mesure  par  les 
marchands  de  grains,  regratiers  et  autres  non-exempts,  lequel  conti- 
nuera d’être  perçu  comme  par  le  passé. 

A ce  faire  étoit  présent  illustrissime  et  révérendissime  seigneur  mon- 
seigneur Alexandre-Ange  de  Talleyrand- Périgord,  archevêque  de  Tra- 
janople,  coadjuteur  de  l'archevêché  de  Reims,  abbé  commendataire 
des  abbayes  royales  de  Notre-Dame  du  Gard  et  de  Saint-Pierre  d’Haut- 
viliers,  etc.,  lequel,  à cause  de  sa  coadjutorerie  et  succession  future  du- 
dit archevêché,  a volontairement  déclaré  qu’ayant  assisté  aux  confé- 
rences ci-devant  mentionnées,  et  se  faisant  honneur  de  suivre  les 
exemples  qui  lui  sont  donnés  par  ledit  seigneur  archevêque,  il  agrée, 
approuve  et  ratifie  ces  présentes,  consentant,  pour  ce  qui  peut  et  pourra 
le  concerner,  qu’elles  soient  exécutées  en  leur  entier,  et  promettant  de 
n'y  point  contrevenir  de  quelque  mauière  que  ce  puisse  être. 

Et  ont  lesdits  députés  du  conseil  de  ville,  promis  de  rapporter  une 
conclusion  du  corps  de  ladite  ville  portant  ratification  des  présentes, 
pour  y demeurer  annexée. 

fait  et  passé  audit  Reims,  au  palais  archiépiscopal,  l’an  4769,  le 
7 septembre  avant  midi;  et  Son  Excellence  a signé,  ainsi  que  mon- 
seigneur le  coadjuteur,  et  ensuite  lesdits  députés  et  nous  notaires,  lec- 
ture faite.  1.3  minute  contrôlée  à Reims  ledit  jour  7 septembre  1769 
parM.  De  Recicourt,  qui  a reçu  vingt-six  sols. 

XXXIV. 

Lettres  patentes  qui  rétablissent  l'administration  munici- 
pale de  la  ville  de  Reims  comine  elle  étoit  avant  les  édits  des 
mois  d’août  1764  et  mai  1766. 

Àrch.  de  rHôtcl-de-Villc,  jurid.  lias*.  17,  n®  2G. 

M«>  iît».  Louis,  etc.,  à tous  présents  et  à venir,  salut  : Nos  chers  et  hien-amés 
les  lieutenant , gens  du  conseil  et  échevins  de  la  ville  de  Reims  , nous 
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oui  fait  exposer  que  l’exécution  de  notre  édit  du  mois  de  mai  1765, 
concernant  l’administration  des  villes  et  liourgs  de  notre  royaume , 
éprouve  beaucoup  de  difficultés  par  les  circonstances  particulières  àla- 
dite  ville;  que  lesbabitans,  accoutumés  à la  forme  d'administration  pra- 
tiquée depuis  longtemps,  désireroient  qu’il  nous  plut  de  la  conserver, 
et  qu’ils  espèrent  que  nous  ne  leur  refuserons  pas  celte  grâce  en  consi- 
dération de  plusieurs  établissements  importants  que  nous  leur  avons 
permis  d’entreprendre  depuis  quelques  années  ; tels  que  des  écoles  de 
dessein  et  de  mathématiques , des  fontaines  publiques  également  né- 
cessaires pour  la  santé  des  habitans  et  pour  la  perfection  des  manu- 
factures; et  la  nouvelle  place , au  milieu  de  laquelle  ils  oui  érigé  notre 
statue,  monument  de  leur  attachement  pour  notre  personne;  qu’ils 
ont  d'ailleurs  fidèlement  employé , selon  la  destination  que  nous  leur 
avions  prescrite,  tant  les  secours  que  nous  avons  bien  voulu  leur  ac- 
corder, que  les  emprunts  que  nous  les  avons  autorisés  à faire  à l’oc- 
casion de  ces  différentes  entreprises,  qui  doivent  être  conduites  à leur 
fin  par  le  même  esprit  qui  les  a fait  former  : A ces  causes , ayant  égard 
aux  représentations  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims , et 
voulant  traiter  favorablement  ladite  ville , de  l’avis  de  notre  conseil , 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale , nous 
avons  |>ermis,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  permettons 
auxdils  officiers  municipaux  et  habitans  de  notredite  ville  de  Reims, 
de  reprendre  la  forme  d’administration  municipale 1 telle  qu’elle  étoit 


* Celte  forme  ancienne  d'administration 
fut  cependant  bientôt  modifiée  dans  un 
point,  comme  le  prouvent  les  pièces  suivan- 
tes 

Extrait  du  registre  des  deliberations  du  con- 
seil de  la  ville  et  fauxbourgsde  Reims,  du 
lundi  neuf  avril  mil  sept  cent  soixante • dix . 
« Au  conseil  où  prësidoit  51.  Coquebert, 
vice-lieutenant,  et  où  étaient  MM.  les  con- 
«eillers-échevins  de  la  ville. 

» 51  LeComte,  conseiller,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-syndic  de  la  ville. 

« M.  Ic  vice-lieutenant  des  habitans  a ex- 
posé que  la  ville  vient  d'obtenir  des  lettres 
patentes  registrées  au  Parlement  le  deux  du 
IV. 


présent  mois,  qui  lui  permettent  de  reprendre 
son  ancienne  forme  d'administration,  telle 
qu’êlle  ctoit  avant  les  édits  des  mois  d'août 
mil  sept  cent  soixante-quatre  et  mai  inil 
sept  cent  soixante-cinq,  de  l'exécution  des- 
quels elle  a été  dispensée,  et  que  celte  grâce 
importante  est  duc  à Sa  Majesté,  puissam- 
ment sollicitée  par  M.  l’archevêque. 

« Qu'un  événement  ai  heureux  ne  laisse- 
roit  rien  à désirer  si  cette  ancienne  forme 
permetloit  aux  habitans,  lors  de  l’élection 
des  officiers  du  corps  de  ville,  de  continuer 
le  receveur  de  ladite  ville  au  delà  de  six  an- 
nées; qu'il  n'y  avoit  point  autrefois  d'incon- 
vénients à restreindre  à ce  court  intervalle 
l'exercice  des  recevenrs,  parce  que  leur  ges- 

84 


666  ARCHIVES  LÉGISL  AT1VES 

Habite  dan»  ladite  ville  avant  nos  édits  des  mois  d’aoùt  1764  et 

mai  1765,  de  l'exécution  desquels  nous  avons  par  ces  présentes  dis- 


tion  doit  alors  simple  et  peu  compliquée,  et 
qu’ils  pouvoient  être  facilement  remplacés. 

« Qu’il  en  est  bien  autrement  depuis  quel- 
ques années,  c’est-à-dire  depuis  l'érection 
de  la  statue  du  roi,  la  construction  de  la 
place  Royale,  et  l'ouverture  des  rue»  accessoi- 
res, éjKique  à jamais  glorieuse  pour  cette  ville. 

« Que,  pour  conduire  des  entreprise»  si 
considérables  à leur  perfection,  elleaétéauto- 
risee  à faire  des  emprunts  qui  montent  à 
plus  de  quinze  cent  mille  livres,  divisées  en 
parties  multipliées  presque  à l'infini,  et  dont 
les  rentes  se  payent  tous  les  six  mois,  sur  les 
pièces  exigées  avec  autant  de  scrupule  que  le 
font  le»  payeurs  des  rente»  de  Plioid  de  ville 
de  Part». 

t Qu’une  comptabilité  de  cette  nature  n'est 
plus  à la  portée  que  des  homme»  à talents  et 
privilégiés  en  cette  partie,  si  on  peut  parler 
ainsi. 

> Qu’il  seroit  donc  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  la  ville,  lorsque  le  choix  de 
se»  citoyens  lui  aura  donné  un  tel  receveur, 
qu’elle  put  le  conserver  aussi  longtemps  que 
ses  services  seront  jugés  utiles. 

« M.  le  vicc-licutcnant  a encore  expose 
que,  lors  de  l'établissement  de  l’ancienne 
administration  de  la  ville,  il  uy  avait  point 
» Reims  de  lieutenant  général  de  police: 
que  depuis,  par  des  letlies  patentes  de  1699, 
registrees  au  Parlement  le  5 janvier  1700, 
l’office  de  lieutenant  général  de  police  çréé 
par  édits  des  moi»  d’octobre  et  novembre 
H199,  a été  yni  à la  seigneurie  et  juridiction 
de  l’archevèché,  dur  lié- pairie  de  celte  ville, 
|>our  être  exercé  par  les  officiers  dudit  arche- 
vèclié;  que,  par  lettres  patentes,  il  a été 
accordé  au  lien  tenant  général  de  police, 
séance  et  voix  délibérative  à mutes  le»  assem- 
blées du  corps  de  ville,  après  le  lieutenant  de 
ladite  ville,  le  grand  vicaire  de  M.  l’arche- 
véque,  et  les  deux  chanoines  sénéchaux  du 
chapitre  de  l’église  métropolitaine;  que  le 
grand  vicaire,  les  deux  sénéchaux  du  chapi- 
tre, les  grands  vicaires  des  abbayes  deSaint- 
Hemy,  Saint- Nicaisc  et  Saint-Denis,  comme 


représentant  1rs  divers  seigneurs  de  la  ville, 
sont  électeurs  de  droit  pour  la  nominatiou 
du  lieutenant  et  de»  autres  membres  du 
corps  de  ville  ; qu'il  devroit  en  être  de 
même  pour  le  lieutenaiit  général  de  police, 
auquel  ce  droit  auroit  été  accordé,  ainsi  qu’il 
l’a  été  aux  six  conseillers  erclériastiqnes . 
lors  de  l’établissement  de  l'ancienne  admi- 
nistration de  la  ville,  si  cette  charge  eut  été 
créée  et  remplie  pour  lors;  qn’il  est  naturel 
que  les  deux  officiers  de  M.  l'archevêque 
jouissent  du  même  droit  que  les  deux  séné- 
chaux du  chapitre. 

a l.a  matière  mise  en  délibération  ; la 
compagnie,  considérant  combien  il  est  im- 
portant de  conserver  un  receveur  intelligent 
aussi  longtemps  que  la  commune  pourra  le 
croite  convenable  à ses  intérêts,  remplissant 
d’ailleurs  un  devoir  que  la  reconnaissance  lui 
impose,  en  publiant  que  M.  Callou,  receveur 
actuel,  e»t  un  de  ces  hommes  neceMaire». 
toujours  rare  dans  la  province-,  qu’il  joint  à 
la  droiture  la  mieux  prouvée  l’intelligence 
d’un  homme  de  loix  et  l’habileté  d’un  finan- 
cier le  plus  exact  ; sentant  aussi  que  sa  re- 
traite, quoiqu'il  soit  entré  en  charge  dè* 
l’année  1763,  seroit  infiniment  prejudiciable 
aux  intérêts  de  la  ville,  surtout  daus  les  cir- 
constances présentes,  le  développement  des 
affaire»  publique»  n’etant  que  rien  moins 
avancé,  a été  unanimement  conclu  et  arrêté, 
sous  le  bon  plaisir  cependant  de  nosseigneurs 
du  Parlement,  que  dorénavant  les  leceveurs 
de  la  ville  pourront  être  continués  aussi  long- 
temps que  leurs  services  paroitront  aux  élec- 
teurs utiles  et  nécessaires. 

« A été  aussi  unanimement  conclu  et  ar- 
rêté que,  sous  le  bon  plaisir  de  nosseigneurs 
du  Parlement,  dorénavant  le  lieutenant  ge- 
neral de  police  seroit  électeur  de  droit  pour 
la  nomiuation  des  différents  membres  du 
corps  de  ville,  ainsi  que  le  sont  les  six  con- 
seiller* ecclésiastique»;  et  à cet  effet,  expédi- 
tion de  la  présente  conclusion  sera  adressée 
à M.llédouiu,  procureur  au  Parlement,  pour 
en  demander  l'homologation. 
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pensé  et  dispensons  lesdits  ofliciers  municipaux  et  liabitans.  Voulons 
que  ces  présentes  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  autres  empêchements  quelconques.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  te- 
nants notre  cour  de  parlement  à Paris,  que  les  présentes  ils  avent  à 
faire  enregistrer,  et  de  leur  contenu  jouir  et  user  lesdits  officiers  muni- 
cipaux et  habilans  de  la  ville  de  Reims,  nonobstant  notre  édit  du  mois 
de  mai  1705,  auquel. nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  pré- 
sentes; car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à cesdites  pré- 
sentes. Donné  à Versailles  au  mois  île  mars  l’an  de  grâce  mil  sept 
cent  soixante-dix , et  de  notre  règne  le  cinquante- cinquième  , signé 
l/mis.  Et  plus  bas  : par  le  roi,  signé  Bertin  avec  paraphe. -Visa,  signé 
de  Maupeou,  pour  rétablissement  de  l’administration  municipale  de  la 
ville  de  Reims,  comme  elle  étoit  avant  l’édit  de  mai  mil  sept  cent 
soixante-cinq,  signé  Bertin.  Registrées,  ce  consentant  le  procureur 
général  du  roi,  pour  jouir  par  les  impétrants  de  leur  effet  et  contenu, 
et  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l’arrêt  de  ce  jour. 
A Paris,  en  parlement,  le  deux  avril  mil  sept  cent  soixante-dix, 
signé  Dufranc;  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  desoie 
rouge  et  verte. 


" Délivré  par  moi,  greffier  de  l'hôtel  de 
ville  soussigné,  Noël,  avec  paraphe.  •» 

Lettre  d'homologation  de  la  conclusion 
précédente. 

« Louis,  etc.,  au  premier  de  nos  huissiers 
de  notre  cour  de  Parlement,  ou  autre  notre 
huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis,  sçavoir 
faisons  que,  vu  par  la  cour  la  requête  pré- 
sentée par  les  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
éclievins  de  la  ville  de  Reims,  à cc  qu'il  plût 
à not redite  cour  homologuer  la  délibération 
faite  cl  arrêtée  au  conseil  de  ladite  ville  et 
fatixhourgs  de  Reims,  le  neuf  avril  |»ré»ent 
mois,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur  ; vu  aussi  les  pièces  attachées  à ladite 
requête,  signe'  Hédouin,  |>rocureur,  ensem- 
ble ladite  délibération. 


« Conclusions  de  uotre  procureur  général; 
oui  le  rapport  de  M*  François-Emmanuel 
Pommyer,  conseiller,  tont  considéré. 

« Notredite  cour  a homologué  et  homo- 
logue la  délibération  susdatéc,  pour  ctre 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  Si  man- 
dons à l'un  de  nos  huissiers  de  notre  dite 
cour  de  parlement,  ou  tous  sergeuts  de  ce 
requis,  mettre  le  présent  arrêt  a due,  pleine 
et  entière  exécnlion  selon  sa  forme  et  teneur} 
de  ce  Caire  te  donnons  pouvoir.  Dooné  en 
notre  cour  de  parlement,  le  vingt-sept  avril 
de  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante  et  dix, 
de  notre  règne  le  cinquante-cinquième, 

« Par  la  chambre,  signe  Dufranc  ; colla- 
tionné, signe'  Dchansy  , avec  paraphe.» 
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Sentence  de  police  qui  homologue  la  conclusion  de  la  com- 
munauté des  maîtres  charpentiers  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims',  du  8 juillet  1771,  et  permet  de  lever  par  semaine  sur 
chaque  maître,  deux  sols  par  chacun  ouvrier,  compagnon  ou 
maître,  qu'ils  emploieront  comme  ouvrier  ou  compagnon. 

Art  h de  l’Hdtel-de-VUIc,  rcuseîgn. 

îtiudi i7Ti.  A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons , 
que  vu  par  nous,  Claude-François  Bergeat,  conseiller  du  roi,  bailli  de 
Reims , lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville  et  fauxbourgs , la 
requête  à nous  présentée  le  23  juillet  dernier,  par  les  doyen , jurés  et 
députés  de  la  communauté  des  maîtres  charpentiers  de  cette  ville  et 
fauxbourgs;  tendante  à ce  qu'il  nous  plût,  vu  la  conclusion  arrêtée  en 
l'assemblée  de  partie  des  maîtres  de  ladite  communauté,  le  8 du  mois 
de  juillet  dernier  : homologuer  icelle  conclusion,  pour  être  exécutée 
en  la  présente  année  et  à l’avenir  selon  la  forme  et  teneur,  à peine 
contre  les  contrevenants  de  telle  amende  qu’il  appartiendra;  cepen- 
dant, le  cas  requérant,  ils  fussent  autorisés  d’augmenter  ou  diminuer 
à l’avenir  la  levée  sur  les  compagnons  et  ouvriers;  ce  faisant,  il  leur 
fut  permis  de  faire  imprimer  leur  conclusion  et  notre  sentence  d'ho- 
mologation en  livret,  pour  être  distribué  aux  maîtres  actuels,  et  à.ceux 
qui  entreront  par  la  suite  dans  la  communauté  : Vu  ladite  conclusion; 
notre  ordonnance  portant  soit  montré  au  procureur-fiscal  en  la  po- 
lice; les  conclusions  du  procureur-fiscal.  Tout  considéré,  nous  avons 
homologué  ladite  conclusion  ; ordonnons  qu'elle  sera  exécutée  selon 
la  forme  et  teneur,  tant  pour  la  présente  année  que  pour  l’avenir,  à. 
peine  contre  les  contrevenants,  et  pour  chacune  contravention,  de 
trente  sols  d’amende;  en  conséquence,  disons  : 

1 . Qu'il  sera  fait  une  liste  et  déclaration  exactes  et  générales  des 
compagnons  et  ouvriers  charpentiers  habitués  dans  celte  ville,  par 
noms,  surnoms  et  demeures,  lesquels  seront  transcrits  fin  du  registre 
des  délibérations  de  la  communauté,  à l'effet  de  connoitre  les  maîtres 

1 Nous  n’avons  pu  retrouver  tes  statuts  généraux  de  celte  communauté. 
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pour  lesquels  ils  travaillent  et  travailleront;  s'il  en  survient  de  nou- 
veaux, les  maitres  pour  qui  ils  travailleront  les  premiers  seront  tenus 
pareillement  de  donner  au  comptable,  fin  de  la  première  semaine , 
leurs  noms , surnoms  et  demeures , pour  être  ajoutés  à ladite  liste , à 
peine  contre  le  maître  qui  y contreviendra  de  l'amende  de  trente  sols. 

2.  Que  chaque  maître  sera  tenu  de  |>ayer  chaque  semaine,  encore 
bien  qu’il  y eût  fêle,  deux  sols  par  chacun  compagnon  et  ouvrier  qu’il 
aura  occupé  : et  les  maitres  qui  travailleront  pour  les  autres  maitres 
seront  comptés  comme  compagnons  vers  lesdits  maîtres  qui  les  auront 
occupés,  paieront  également  lesdits  deux  sols  par  chaque  semaine, 
comme  s’ils  étoient  compagnons  ou  ouvriers. 

3.  Dans  le  cas  où  un  compagnon  ou  un  ouvrier,  maître  ou  non 
maître , ne  travailleroit  que  les  deux  ou  trocs  premiers  jours  d’une  se- 
maine pour  un  maître,  et  travaillant  le  restant  de  la  semaine  pour  un 
autre  maître , alors  le  maître  qui  aura  reçu  ledit  compagnon  ou  ledit 
ouvrier,  maître  ou  non  maître,  dans  le  milieu  ou  sur  la  fin  de  la  se- 
maine, sera  tenu  de  payer  la  semaine  pleine,  excepté  cependant  le  cas 
où  ledit  compagnon  et  ouvrier,  maître  ou  non  maître,  aurait  quitté  à 
défaut  par  le  premier  maître  d’avoir  de  l’ouvrage  pour  l’occuper;  dans 
ledit  cas , les  susdits  deux  sols  se  paieront  moitié  par  moitié  entre  le 
maître  pour  lequel  la  semaine  aura  été  commencée  et  celui  |H>ur  le- 
quel elle  aura  été  achevée. 

4.  Pour  parvenir  à cette  perception , les  maîtres  seront  tenus  d’en- 
voyer tous  les  samedis  de  chaque  semaine  ou  au  moins  tous  les  di- 
manches avant  midi,  par  l’un  des  ouvriers  ou  autres,  chez  le  juré 
comptable  une  déclaration  signée  d’eux , contenant  les  noms  des  ou- 
vriers qu’ils  auront  occupés  pendant  la  semaine,  et  de  faire  mention 
des  ouvriers  qui  les  auront  quittés  au  milieu  de  la  semaine,  et  du  nom 
du  maître  chez  lequel  ils  seront  entrés  pour  travailler  le  restant  de 
la  semaine , afin  de  le  faire  payer  conformément  à l’article  précédent. 

5.  Ceux  desdits  maitres  qui  manqueront  à envoyer  leur  déclaration 
ou  qui  les  feront  fausses,  paieront,  outre  les  trente  sols  d’amende, 
quatre  sols  au  lieu  de  deux  au  profit  de  la  communauté,  pour  chacun 
compagnon,  ouvrier  ou  maître,  qui  auront  travaillé  pour  eux  et 
qu’ils  auront  voulu  cacher. 
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6.  Sera  terni  le  comptable,  avant  «le  faire  ou  faire  faire  la  recherche 
«les  semaines  par  le  clerc  de  la  communauté , dans  le  cas  où  il  croiroit 
qu'il  y a de  fausses  déclarations , de  conférer  avec  son  adjoint  pour  la 
vérifier,  et  n’agira  que  de  concert  avec  lui. 

7.  Comme  tous  les  maitres  sont  égaux,  et  peuvent  travailler  setds 
sans  ouvriers  et  sans  compagnons , et  que  les  frais  et  rentes  devroient 
être  payés  par  tête , chaque  maître  paiera , outre  les  deux  sols  ci-dessus 
par  chaque  compagnon,  maître  ou  ouvrier,  et  chaque  semaine,  trois 
livres  par  an,  savoir  : moitié  a la  Saint-Jean-Baptiste,  et  l'autre  moitié 
à la  Saint-Retni,  1"  octobre. 

K.  Si  aucun  maître  ayant  entreprise  hors  la  ville  et  dans  les  quatre 
lieues , y conduit  ou  envoie  compagnons  ou  ouvriers  habitués  en  cette 
ville,  pour  exécuter  son  entreprise,  il  paiera  également,  par  chaque 
semaine , et  pour  chacun  desdits  ouvriers  et  compagnons  tirés  de  la 
ville,  deux  sols,  mais  ne  sera  tenu  de  les  payer  pour  les  autres  ou- 
vriers étrangers  qu'il  emploiera  ainsi  hors  la  ville. 

9.  La  recherche  des  semaines  ci-dessus  sera  faite  par  le  clerc  de  la 
communauté,  lequel  aura  pour  les  salaires  les  amendes  des  fausses  décla- 
rations, et  moitié  de  «-elles  des  défauts  aux  convois,  messes  et  services, 
et  sera  en  outre  exempt,  pendant  l'année  «le  la  cléricature,  des  trois  li- 
vres qu’il  «levroit  comme  maître,  aux  termes  de  l’article  7 des  présentes. 

10.  t-a  perception  et  paiement  desdils  deux  sols  commencera,  aux 
termes  de  ladite  conclusion,  à compter  du  8 juillet  dernier,  jour 
d’icelle,  pour  la  première  semaine,  laquelle  sera  réputée  finie  au  sa- 
medi qui  a suivi. 

1 1 . Gomme  les  deux  sols  par  chaque  semaine’  et  chaque  compa- 
gnon, dont  on  ne  peut  fixer  encore  le  montant  en  total,  pour  l’année 
et  le  terme  de  Saint-Remi , et  les  trois  livres  par  an  pour  chacun 
maître,  ne  pourront  produire,  d’ici  au  1"  octobre  prochain,  à beau- 
coup près , ce  qu’il  faudra  pour  l’acquit  des  rentes  échues  et  <|ui  écher- 
ront jusqu'à  ce  jour,  que  passé  ledit  jour  1"  ortobre,  les  semaines 
produiront  peu , afin  d’acquitter  lesdites  rentes  et  charges  dont  l'état  a 
été  représenté. 

[Nous  disons  que  les  classes  subsisteront  seulement  la  présente  année 
pour  le  tiers,  lequel  a «lù  être  payé  dans  la  huitaine  de  la  date  de  la- 
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dite  conclusion , ou  le  sera  dans  celle  de  notre  présente  sentence  pour 
moitié,  et  l'autre  moitié  dudit  tiers  le  1"  septembre  prochain.  En  con- 
séquence, que  ceux  des  huit  maîtres  de  la  première  classe , qui  sont  : 

Ponce  Drouet,  Ponce  Barbier,  Pierre  Lecourt  père,  Remi  Quenet, 
Pierre  Lecourt  fds,  Lancelot  Paroissien,  Pierre  Ponsin  et  Jacques  Ba- 
dard,  paieront  la  somme  de  huit  livres  chacun,  au  lieu  de  vingt-quatre 
livres. 

Ceux  des  maîtres  de  la  seconde  classe , qui  sont  : 

Jean-Baptiste  Quenet , ISicaise  Jaloux , Jean-Thierry  Drouet,  Quentin 
Menot,  (Nicolas  Huon,  Jean-Baptiste  Paroissien,  paieront  la  somme  de 
cinq  livres  chacun , au  lieu  de  quinze  livres. 

Ceux  des  maîtres  de  la  troisième  classe,  qui  sont  : 

Benoist  Patiu,  Jean  Michel,  Régnault  Rousseau,  Thierry  Cuimberl 
et  Pierre  Patin , paieront  cinquante-quatre  sols  chacun , au  lieu  de 
huit  livres. 

Ceux  de  la  quatrième  et  dernière  classe , et  qui  sont  : 

Nicolas  Rouget,  Claude  Jaloux,  François  Jaloux,  Lancelot  Hiblot, 
Jean-Baptiste  Morta,  Antoine  Jouvant,  Remi  Patin  , Léon  Bonnaire 
et  Simon  Jaloux,  paieront  chacun  vingt-sept  sols,  au  lieu  de  quatre 
livres. 

Outre  les  sommes  ci-dessus,  le  comptable  recevra  de  Jeao-Baptiste- 
Nicolas  Riclier,  l’un  des  maîtres  de  la  communauté,  neuf  livres,  somme 
à laquelle  il  a fixé  sa  contribution  aux  frais,  charges,  rentes  et  autres, 
dont  il  ne  seroit  tenu , ne  travaillant  que  pour  f Hôtel-Dieu  de  cette 
ville. 

Tout  ce  <pte  dessus  sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appella- 
tion quelconques,  et  sans  y préjudicier,  et  sera  notre  présente  sen- 
tence, ainsi  que  la  conclusion,  imprimées  en  livret,  pour  être  distri- 
bué aux  maîtres  actuels  et  à ceux  qui  entreront  par  la  suite  dans  la 
communauté. 

Avons  permis  aux  jurés , doyen  et  députés  des  maîtres  de  ladite 
communauté , d’augmenter  ou  diminuer  la  taxe  des  deux  sols  par  cha- 
cune semaine  et  pour  chacun  des  ouvriers,  maître  ou  non , ou  chacun 
compagnon;  après  néanmoins,  lorsqu’il  y aura  nécessité  d’augmen- 
ter, qu’ils  en  auront  référé  au  procureur-fiscal,  et  lui  auront  remis  ’ 
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l'état  des  charges  et  l’état  de  la  recette , ce  qu'ils  seront  pareillement 
tenus  de  faire  à la  première  réquisition  du  procureur-fiscal , lequel , en 
cas  de  besoin,  nous  en  référera. 

Donné  à Reims,  le  quatorze  août  mil  sept  cent  soixante-onze. 
Stgnr'  Bergeat , en  la  minute. 

XXXVI. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  permettent  aux  lieutenant,  gens 
du  conseil  delà  ville  de  Reims,  d'acquérir  les  offices  municipaux 
de  ladite  ville,  créés  par  l’édit  de  novembre  1771,  d’empruuter 
une  somme  de  110000  livres,  pour  faire  ladite  acquisition,  et 
les  autorise  à percevoir  les  droit  d'entrée  sur  la  bière,  les  vins  et 
l’huile. 

Àrch.  de  1’Hôtel-de- Ville,  jurid.,  lia».  71,  n°  27.  — Arch.  du  roy.,  sert,  jud., 
ordonn  9,  Q.  P*  54. 

Louis,  etc.,  nos  chers  et  bien  aînés  les  lieutenant,  gens  du  conseil  et 
échevinsde  la  ville  de  Reims,  nous  ont  fait  exposer  qu'avant,  par  notre 
édit’  du  mois  de  novembre  1771,  recréé  les  offices  municipaux  dans 
toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume,  ceux  ordonnés  être  éta- 
blis en  ladite  ville  consisteraient  dans  un  maire,  un  lieutenant  de  maire, 
quatre  échevins,  quatre  conseillers-assesseurs,  un  procureur  pour  nous, 
un  secrétaire-greffier  garde  des  archives,  deux  trésoriers-receveurs, 
ancien  et  mi-triennai,  et  alternatif  mi-triennal,  des  deniers  et  revenus 
patrimoniaux  et  d'octrois,  et  deux  leurs  contrôleurs;  que  s’il  étoit 
pourvu  aces  différents  offices,  le  paiement  de  leurs  gages  et  autres  attri- 
butions devant  se  faire  sur  les  revenus  de  ladite  ville,  formerait  pour 
elle  une  charge  incompatible  avec  ses  autres  dépenses,  et  que  d'ailleurs 
il  en  résulterait  un  changement  dans  la  forme  d'une  administration 
pratiquée  depuis  longtems,  à laquelle  ses  habitans  sont  accoutumés,  et 
qu’ils  désiraient  de  conserver;  que  d'après  ces  considérations,  ils  au- 

’ .Nou»  nous  dispensons  d'insérer  ici  cet  tentes  du  6 juin  1777  ont  assuré  le  repos 
«‘du,  qui  n'a  eu  aucune  influence  sur  l'admi-  jusqu'à  la  révolution. 

. nistration  de  la  cité;  dont  les  lettre»  pa- 
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raient  pris,  le  28  mai  dernier,  une  délibération  à l'effet  de  nous  supplier 
de  les  admettre  à acquérir  tous  lesdits  offices  au  nom  de  ladite  ville,  et 
pour  lui  demeurer  réunis,  aux  offres  de  paver  en  nos  revenus  casuels,  en 
deux  termes  égaux,  dont  le  premier  au  mois  d'octobre  prochain,  el 
l'autre  au  premier  janvier  suivant,  la  somme  de  cent  mille  livres,  à la- 
quelle il  nous  plaira  d'en  modérer  la  finance,  et  de  fournir  en  outre  en 
cinq  années,  à la  caisse  de  charité  de  ladite  ville,  une  somme  rie  dix 
mille  livres;  qu’à  la  vérité  ladite  ville,  par  les  différens  établissemens 
que  nous  lui  avons  permis  d’entreprendre  depuis  quelques  années,  tels 
que  des  écoles  de  dessin  et  de  mathématiques,  des  fontaines  publiques 
et  la  nouvelle  place  au  milieu  de  laquelle  elle  a érigé  notre  statue,  mo- 
nument de  son  attachement  pour  notre  personne,  ne  se  trouve  pas  ac- 
tuellement en  situation  de  fournir  ladite  somme  de  cent  dix  mille  livres, 
mais  qu'elle  pourrait  se  la  procurer  par  un  emprunt,  s'il  nous  plaisoit 
de  l’y  autoriser,  sans  retenue  de  dixième  et  vingtièmes  ; et  pour  la  mettre 
en  état  de  subvenir,  tant  au  remboursement  des  capitaux , qu'au 
paiement  des  arrérages  dudit  emprunt,  sans  rien  changer  à la  destination 
des  fonds  employés  à ces  différens  établissemens,  de  l'autoriser  en  même 
tems  à lever,  à titre  d’octroi,  quarante  sols  sur  chaque  pièce  de  bière 
entrant  ou  fabriquée  dans  ladite  ville,  ciuq  sols  au  lieu  d’un  sol  quatre 
deniers  (tour  le  droit  de  petit-aide  qui  lui  appartient  par  chaque  pièce 
de  vin  qui  s’y  vend,  ainsique  dans  la  banlieue,  qui  renferme  les  villages 
qui  sont  à quatre  lieues  de  distance,  la  lieue  de  deux  mille  quatre  cens 
toises,  mesurées  à perches  ou  toises  volantes  ; lequel  droit  de  cinq  sols 
accordé  déjà  à ladite  ville,  par  nos  letlresq>atentes  du  3 novembre  1702, 
duemenl  registrées  en  notre  cour  des  aides  de  Paris,  sera  pareillement 
perçu  sur  la  bière;  et  enfin,  cinq  sols,  à litre  d’octroi,  par  quintal 
d'huiles  qui  entrent  dans  ladite  ville,  ledit  droit  percevable  aux  entrées  ; 
à ces  causes,  ayaut  égard  aux  représentations  des  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  de  Reims,  et  voulant  traiter  favorablement  ladite  ville; 
de  l’avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  Nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  permis  et  permettons  aux  lieutenant,  gens  du  conseil  et  échevins 
de  la  ville  de  Reims,  d'acquérir,  pour  et  au  nom  de  ladite  ville,  les 
offices  de  maire,  lieutenant  de  maire)  échevins,  assesseurs,  procureur 
iv.  85 
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pour  nous,  secrétaire-greffier  garde  des  archives,  trésoriers-receveurs 
des  deniers,  biens  et  revenus  patrimoniaux  et  d’octrois , et  leurs  con- 
trôleurs, ordonnés  y être  établis  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1771  : 
ordonnons  qu'en  payant  par  eux,  en  nos  revenus  casuels,  la  somme  de 
cent  mille  livres  à laquelle  nous  avons  bien  voulu  en  modérer  la  finance, 
savoir  moitié  au  premier  octobre  prochain  , et  le  surplus  au  premier 
janvier  suivant,  il  ne  leur  sera  expédié  qu'une  seule  et  même  quittance 
|iour  tous  lesdits  offices,  en  vertu  de  laquelle  ils  seront  et  demeureront 
réunis  et  incorporés  au  corps  de  ladite  ville,  et  à la  charge  en  outre  par 
eux  de  fournir  une  somme  de  dix  mille  livres,  en  cinq  années,  à la 
caisse  de  la  charité,  suivant  leurs  offres  : votdons  que  lesdits  officiers 
municipaux  soient  et  demeurent  autorisés,  comme  nous  les  y autorisons 
par  ces  présentes,  à prendre  à titre  de  constitution  ou  d'emprunt,  et 
sans  aucune  retenue  de  dixième,  vingtièmes  et  autres  impositions,  les 
sommes  nécessaires  pour  fournir  au  paiement  de  ladite  finance,  et  à y 
affecter  et  obliger  les  biens  et  revenus  de  ladite  ville  : et  afin  de  mettre 
ladite  ville  en  état  de  subvenir,  tant  au  remboursement  des  capitaux 
dudit  emprunt,  qu'au  paiement  des  arrérages  et  à ses  autres  dépenses, 
nous  l'avons  autorisée  et  autorisons  à lever  et  percevoir  à son  profit, 
et  à titre  d’octroi,  à commencer  du  jour  de  la  publication  des  présentes, 
quarante  sols  sur  chaque  pièce  de  bière  entrant  ou  fabriquée  dans 
icelle,  cinq  sols  au  lieu  d'un  sol  quatre  deniers  pour  le  droit  de  petit- 
aide,  qui  lui  appartient  et  qui  se  paie  par  chaque  pièce  de  vin  qui  se 
vend  dans  ladite  ville  et  la  banlieue  contenant  les  villages  à quatre 
lieues  de  distance,  la  lieue  de  deux  mille  quatre  cens  toises,  mesurée  à 
perches  ou  toises  volantes,  lequel  droit  de  cinq  sols  sera  pareillement 
perçu  sur  la  bière;  comme  aussi  lever  et  percevoir,  à litre  d'octroi, 
cinq  sols  par  quintal  d'huiles  entrant  dans  ladite  ville,  ledit  droit 
payable  aux  entrées;  tous  lesquels  droits  d’octrois  et  augmentation  du 
droit  de  petit-aide,  seront  employés  chaque  année  par  les  officiers 
municipaux  à acquitter  les  arrérages  de  rentes  par  eux  constituées 
pour  raison  dudit  emprunt,  et  l'excédant  en  remboursement  des  capi- 
taux d'icelui,  et  jusqu’à  l’entière  extinction  desdits  capitaux,  après  la- 
quelle les  droits  cesseront  d’être  perçus  ; voulant  à ce)  effet  qu’ils  y 
soient  et  demeurent,  par  privilège  spécial,  affectés  et  hypothéqués.  Si 
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donnons  en  mandement  à nos  aînés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à Paris. 

Données  à Versailles,  le  sixième  jour  de  juin,  l’an  de  grâce  mil  sept 
cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  cinquante-septième.  Signe 
Louis.  El  plus  bas  : par  le  roi,  Berlin.  Vu  au  conseil,  Terray. 

Rcgistrécs,  ce  consentant  le  procureur  général  du  roi,  pour  jouir  par 
les  impélrans  de  leur  effet  et  contenu,  et  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  Parlement, 
toutes  les  chambres  assemblées,  le  douze  août  mil  sept  cent  soixante- 
douze.  Signé  Vakdive. 

XXXVII. 

Sentence  homologative  d’une  conclusion  de  la  communauté 
des  maîtres  couvreurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims1,  du 
ai  juillet  1774-,  qui  permet  de  lever  sur  chaque  maître  deux 
sous  par  ouvrier  ou  apprentif  qu'il  emploiera. 

Arch.  de  l’ Hôtel-de-Ville,  renseign. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront;  Claude-François  Ber- 
geat,  conseiller  du  roi,  bailli  de  Reims,  lieutenant  générai  de  police  de 
ladite  ville  et  fauxbourgs.  La  requête  à nous  présentée  par  les  jurés, 
maîtres  et  communauté  des  couvreurs  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  de 
Reims,  tendante  à ce  qu’il  nous  plût  homologuer  la  conclusion  de  la 
communauté,  arrêtée  le  21  juillet  dernier,  pour  être  exécutée  en  la 
présente  année  et  à l’avenir  selon  sa  forme  et  teneur,  à peine  contre 
les  contrevenants  de  telle  amende  qu’il  appartiendra,  et  cependant  le 
cas  le  requérant  ils  fussent  autorisés  d’augmenter  ou  diminuer  à l’ave- 
nir les  levées,  à raison  des  ouvriers,  compagnons,  fils  de  maîtres  tra- 
vaillants pour  les  autres  maitres,  et  les  apprentifs,  ce  faisant  il  leur  fût 
permis  de  faire  imprimer  ladite  conclusion  et  notre  sentence  d’homo- 
logation pour  être  distribuées  aux  maitres  actuels  et  à ceux  qui  entre- 
ront par  la  suite  dans  la  communauté,  pour  qu’ils  ayent  à s’y  conformer, 
ladite  requête  signée  Desain,  procureur  d’icelle,  vu  l’expédition  de 
ladite  conclusion,  dont  la  teneur  suit  : 

* Nous  a avons  pu  retrouver  les  statuts  généraux  de  cette  communauté. 
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Extrait  des  registres  des  délibérations  des  couvreurs  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Reims. 

Ccjourd’hui  21  juillet  1 774,  cinq  heures  de  relevée,  les  maîtres  des 
couvreurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  convoqués  en  conséquence 
de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  de  police  de  ladite  ville  et 
fauxbourgs,  et  en  la  salle  des  révérends  pères  Cordeliers,  lieu  ordinaire 
de  leurs  délibérations,  les  sieurs  Jean  Fleury,  juré  comptable,  François 
Hazart  et  Pierre  Champagne,  jurés  en  exercice,  ont  représenté  qu'il  est 
indispensable  de  donner  incessamment  l’exécution  aux  conclusions 
des  1 1 février  et  7 juin  derniers  qui  ont  arrêté  que  pour  faire  à l'avenir 
une  répartition  égale  entre  tous  les  maîtres,  au  lieu  de  la  faire  par  classe 
comme  il  s'est  pratiqué  jusqu’à  présent,  il  seroit  payé  par  semaine  par 
chacun  maître,  pour  eux  particulièrement,  et  par  eux  pour  chacun 
leurs  compagnons  ouvriers,  comme  cela  se  pratique  à présent  en  diffé- 
rentes communautés  de  cette  ville,  une  modique  somme  pour  acquitter 
annuellement  les  charges  et  renies  dont  ils  sont  tenus. 

Art.  I".  I-es  maîtres  après  avoir  délibéré  sur  ce  que  dessus,  sont  con- 
venus qu’il  sera  fait  une  liste  exacte  et  générale  des  compagnons  et 
ouvriers  couvreurs  habitués  en  cette  ville,  par  noms,  surnoms  et  de- 
meures qui  seront  transcrits  du  registre  des  délibérations  de  la  com- 
munauté, à l'effet  de  connoitre  les  maîtres  pour  lesquels  ils  travaillent 
et  travailleront;  s'il  en  survient  de  nouveaux,  que  les  maîtres  pour  qui 
ils  travailleront  les  premiers  seront  pareillement  tenus  de  remettre  au 
comptable,  fin  de  la  première  semaine,  leurs  noms,  surnoms  et  de- 
meures, pour  être  ajoutés  à ladite  liste,  à peine  contre  chaque  maître 
qui  y contreviendra  de  trente  sous  d’amende. 

II.  Que  chaque  maître  sera  tenu  de  payer  par  chaque  semaine,  en- 
core bien  qu'il  y ait  fête,  deux  sous  pour  chaque  compagnon,  ouvrier, 
fils  de  maîtres  travaillant  soit  pour  leurs  pères  ou  autres  maîtres,  et 
aussi  lesapprentifs  qu’il  aura  occupés,  sans  préjudice  aux  droits  de  cire 
des  apprentifs  que  la  communauté  est  autorisée  de  recevoir  par  son 
règlement  du  27  mars  I6ü7,  et  les  maîtres  qui  travaillent  pour  les 
autres  maîtres  seront  comptés  comme  compagnons  vers  lesdils  maîtres, 
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qui  paieront  également  lesdits  deux  sous  par  semaine,  comme  s'ils 
étaient  compagnons  et  ouvriers. 

III.  Dans  le  cas  où  un  compagnon  ou  un  ouvrier,  maître  ou  non 
maître,  ne  travailleroit  que  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de  la  se- 
maine pour  un  maître,  et  travailleroit  le  restant  de  la  semaine  pour 
un  autre  maître,  alors  le  maître  qui  aura  reçu  ledit  compagnon,  ou 
ledit  ouvrir  maitre  ou  non  mailre,  dans  le  milieu  ou  sur  la  fin  de  la 
semaine,  sera  tenu  de  paier  la  semaine  pleine,  excepté  cependant  dans 
le  cas  où  ledit  compagnon  et  ouvrier  maitre  ou  non  mailre  auroit 
quitté  à défaut  par  ledit  maitre  d'avoir  de  l’ouvrage  pour  l’occuper, 
audit  cas,  lesdits  deux  sous  se  payeront  moitié  par  moitié,  entre  le 
rifaitre  pour  lequel  la  semaine  aura  commencé,  et  celui  pour  lequel 
elle  aura  été  achevée. 

IV.  Pour  parvenir  à celte  perception,  les  maîtres  seront  tenus  d’en- 
voyer tous  les  samedis  de  chaque  semaine,  ou  au  plus  tard  les  diman- 
ches avant  midi,  par  l’un  des  ouvriers  ou  autres,  chez  le  juré  comptable, 
une  déclaration  signée  d’eux,  contenant  les  noms,  surnoms  des  ou- 
vriers qu’ils  auront  occupés  pendant  la  semaine,  avec  la  somme  que 
produira  le  nombre  d’ouvriers,  sera  fait  mention  des  ouvriers  qui  au- 
ront quitté  au  milieu  de  la  semaine,  et  du  nom  du  maitre  chez  lequel 
ils  seront  entrés  pour  travailler  le  restant  de  la  semaine,  afin  de  le  faire 
paier  conformément  à l'article  précédent. 

V.  Ceux  desdits  maîtres  qui  manqueront  à envoyer  leur  déclaration 
et  le  montant,  et  feront  fausses  déclarations,  paieront  double  droit  et 
trente  sous  d’amende  par  chacun  compagnon,  ouvrier  ou  maitre  qui 
auront  travaillé  pour  eux,  et  qu’ils  auront  voulu  cacher. 

VI.  Si  le  comptable  prétend  qu’il  soit  fait  de  fausses  déclarations,  il 
en  conférera  avec  les  jurés,  qui  agiront  de  concert  pour  faire  paier  l’a- 
mende et  le  double  droit  par  le  contrevenant. 

VII.  Comme  tous  les  maîtres  sont  égaux,  et  qu’ils  peuvent  travailler 
seuls  sans  ouvriers  et  sans  compagnons^  que  les  frais  et  rentes  devroient 
être  paiés  par  tête,  chaque  maitre  paiera  personnellement  trois  livres 
par  an  au  premier  août,  dont  le  premier  paiement  écherra  au  premier 
août  prochain. 

VIII.  Si  aucuu,  ayant  entreprise  hors  de  la  ville  et  dans  les  quatre 
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lieues,  y conduit  ou  envoyé  compagnons  ou  ouvriers  habitués  en  cette 
ville  pour  exécuter  son  entreprise,  il  paiera  également  par  chaque  se- 
maine et  pour  chacun  desdils  ouvriers  et  compagnons,  fils  de  maîtres 
et  apprcntifs  de  la  ville,  mais  ne  sera  tenu  les  paier  pour  les  ouvriers 
étrangers  qu'il  employera  hors  la  ville  et  fauxbourgs. 

IX.  Enfin  sont  les  jurés  autorisés  à faire  toutes  poursuites  et  dili- 
gences contre  les  contrevenants  a la  présente  conclusion,  qui  sera  im- 
primée après  avoir  été  homologuée  par  M.  le  bailli,  lieutenant  général 
de  police  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Reims,  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  fiscal,  et  cependant,  sous  le  bon  plaisir  de  Messieurs, 
commencera  par  provision  la  levée  ci-dessus,  et  le  paiement  pour  la 
première  semaine  échue  le  30  du  présent  mois. 

Sont  les  jurés  de  nouveau  autorisés  à faire  les  poursuites  nécessaires 
contre  les  maitres  redevables,  suivant  le  compte  apuré  le  7 juin  dernier, 
et  après  lecture  faite  les  maîtres  ont  signé,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus;  ainsi  signé  : Nicolas Sta,  François  Hazart,  Leroy,  Henri  Hazan, 
Cuillier,  Jean-Baptiste  Rousseau,  Joseph  Cuillier,  Jean-Baptiste  Cuillier, 
Pierre  Champagne,  I Jtquille,  Fleury  et  Jean-Louis  Rousseau.  Notre  or- 
donnance de  soit  communiquée  au  procureur  fiscal,  ses  conclusions; 

Tout  considéré  et  faisant  droit,  nous  avons  homologué  ladite  con- 
clusion, ordonnons  qu’elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  à 
compter  du  dimanche  31  juillet  dernier,  en  conséquence  disons  : 

X.  Qu’il  sera  fait  une  liste  exacte  et  générale  des  compagnons  cou- 
vreurs habitués  en  cette  ville,  etc.  ■ 

Seront  enfin  tenus  lesdits  jurés  de  donner  au  procureur  fiscal  et  a sa 
réquisition  communication  des  registres  de  compte  et  desdites  feuilles, 
et  de  lui  justifier  de  l’employ  de  leurs  deniers,  à l’effet  par  le  procu- 
reur fiscal  de  requérir  ce  qu'en  appartiendra. 

Ordonnons  que  notre  présente  sentence,  ensemble  ladite  conclusion 
comme  l’est  ci-dessus  prononcée,  seront  imprimées  à la  diligence  des 
jurés,  en  |jetits  livrets  qui  seront  donnés  à chacun  des  maîtres,  afin  qu’ils 
n en  prétendent  cause  d’ignorance  et  s’y  conforment  chacun  endroit 
soi,  sous  les  peines  y portées. 

Et  sera  notre  présente  sentence  exécutée,  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconques  et  sans  y préjudicier. 
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Donne  à Reims,  le  sixième  août  mil  sept  cent  soixante-quatorze. 
Signé  Bergiat,  en  la  minute. 

XXXVIII. 

Brevet*  du  roi  pour  l’extinction  des  titres  et  bénéfices  et  olli- 
ces  des  coûtres  inamovibles  de  l'église  de  Reims,  pour  être 
remplacés  par  des  coûtres  amovibles. 

Arch.  de  l’Hûtel-de-Ville,  renseîgn. 

Aujourd’hui  6 avril  1781,  le  roi  étant  à Versailles;  Sa  Majesté  étant 
informée  qu'il  existe  dans  l’église  de  Reims  huit  places  ou  offices  ser- 


• En  conséquence  de  ce  brevet,  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims  donne  le  décret  .suivant 

« Alexandre-Angélique  de  Talleyrand- 
Périgord,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  arche- 
vêque de  Reims,  premier  duc  et  pair  de 
France,  primat  de  la  Gaule  Belgique,  légat 
né  du  saint-siege  apostolique,  etc.  Salut. 
Sçavoir  faisons  que,  vu  le  brevet  de  Sa  Ma- 
jesté l^ouis  XVI,  du  6 avril  1581. 

« Tout  vu  et  considéré,  et  le  saint  nom  de 
Dieu  invoque,  après  avoir  donné  itératif  dé- 
faut contre  Jacques-NicolasGuichard,  contre 
laie  de  Féglisede  Reims,  nous  avons  pareille- 
ment donné  défaut  contre  les  parties  intéres- 
sées, inconnues,  appelées  et  non  comparantes, 
et  disons  que  le  silence,  tant  desdites  parties 
inconnues  que  dudit  sieur  Guichard,  sera 
réputé  consentement  ; et  sur  la  demande  du 
chapitre,  dont  les  vues  et  l’objet  sont  de  faire 
revivre  les  fonctions  primitives  des  ministres 
clercs  et  laies  employés  à la  garde  et  au  ser- 
vice de  notredite  église  de  Reims,  procurer 
à l’office  divin  l'ordre  et  la  décence  convena- 
bles et  nécessaire*,  éviter  pour  la  suite  toutes 
contestations  relatives  auxdites  fonctions; 
nous  avons,  en  conformité  du  brevet  de 
Sa  Majesté  Louis  XVI,  du  6 avril  1781, 
éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
à iierpétuité,  par  ces  présentes,  les  titres  des 
bénéfices  des  coûtres  ecclésiastiques,  et  les 
offices  des  coûtres  laïcs  de  notredite  église 
de  Reims,  même  en  temps  que  de  besoin 
leur  corps  et  communauté,  si  aucun  il  y a ; 


lesquel*  titres  de  bénéfices  ne  pourront  plu», 
en  conséquence,  être  résignes,  permutes,  re- 
quis ni  conférés,  pour  être  les  biens  et  droits 
dont  jouissaient  les  coûtres  ecclesiastiques 
et  laïcs,  ou  leur  communauté,  s'il  y eu  avou, 
réuni*  aussi  4 perpétuité  à la  mense  régie  par 
le  chapitre,  des  biens  affectés  à la  fabrique 
pour  le  service  de  l’église,  de  la  sacristie  et 
du  trésor,  ainsi  et  de  la  manière  prescrite  ci- 
après  : 

«t  Avons  néanmoins  réservé  aux  coûtres 
actuels,  leur  vie  durant,  tous  les  droits 
honoriGqucset  utiles,  privilèges,  franchises 
et  immunités  dont  ils  jouissent  actuellement, 
tant  dans  l’église  de  Notre-  Dame  que  dehors, 
et  notamment  du  droit  d’assistance,  par  1rs 
coûtres  clercs,  aux  offices,  et  au  |>artage  dans 
les  rétributions  des  chapclaius  de  l'ancienne 
congrégation. 

« Homologuons  le  traité  d'échange  fait 
le  16  mai  1781,  entre  le  sieur  Rida,  trésorier 
dignitaire  de  ladite  église,  d’une  part,  les. 
sénéchaux  du  chapitre,  d’autre  part,  et  rati- 
fie par  le  chapiti  rassemble  m vim  jura  menti, 
le  7 septembre  suivant,  pour  être  exécuté 
Selon  sa  forme  et  teneur;  et,  jiour  indemni- 
ser le  trésorier  et  scs  successeurs  du  droit  de 
nomination  aux  huit  places  de  coûtres  sup- 
primées et  à celles  du  chapocier,  nous  avons 
distrait  et  distrayons  des  biens  et  droits  du 
chapitre  et  des  chanoines  lournaires  ad  bé- 
néficia conféré nda  (sous  la  réserve  ci-après) , 
et  avons  uni  à perpétuité,  à la  dignité  de 
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vitoriaux  sous  la  dénomination  de  coùtres  ou  custodes,  dont  quatre 

sont  possédés  en  titre  perpétuel  de  bénéfice  par  des  ecclésiastiques,  et 


trésorier  tic  ladite  église,  le  droit  de  présen- 
tation cl  nomination  aux  huit  cures  de  Fiâ- 
mes, doyenné  «le  Firmes;  d'Ourges,  même 
doyenné  t de  Prouilly,  doyenné  d’Herinon- 
ville  ; de  Cernay-lès-Heims,  doyenné  de  b- 
vanue  ; de  Lavauue,  même  doyenné  ; d’Escly, 
doyenné  de  ftctliel  ; de  Vendrewc,  doyenné 
de  Muuzon-Bar,  et  d'A  vaux-la- Ville,  dit  As- 
feld,  doyenné  de  Saiut-Germainmont,  pour, 
par  ledit  sicnr  Itida  et  ses  successeurs  en  la- 
dite dignité,  jouir  du  droit  de  nommer  et 
présenter  auxdites  cures,  & compter  de  l’en 
registrement  des  lettes  patentes,  confirmati- 
ves des  présentes,  de  la  même  manière  que 
les  trésoriers  nomment  et  présentent  à la 
cure  de  Conrcy,  sans  être  tenu*  de  présenter 
à cet  eflél  au  chapitre  assemblé. 

« Avons  néanmoins  réserve  au  chapitre  et 
au  chauoiuc  tournaire  ad  bénéficia  confc- 
renda , le  droit  de  nommer,  pour  une  fois 
seulement,  à la  première  desdites  huit  cures 
qui  viendra  à vaquer,  soit  avant,  soit  après 
l'enregistrement  des  présentes,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  insérées  au  consente- 
ment dudit  sieur  Bida,  auxquelles  le  chapitre* 
a acquiescé. 

« Avons  distrait  et  distrayons  des  biens  et 
droits  de  ladite  trésorerie,  et  avons  réuni  à 
perpétuité  au  chapitre  le  droit  de  nomination 
à la  place  du  chapucier  amovible  de  ladite 
église,  d'institution  et  de  destitution  d’icc* 
lui  à volonté,  pour  en  jouir  par  le  chapitre 
et  par  le  chanoine  tournaire  ad  bénéficia  con- 
ferenda ,à  compter  de  l’en  registrement  des  let- 
tres patentes  confirmatives  des  présentes,  con- 
formément aux  délibérations  capitulaires  des 
i o et  ai  décembre  1781 , et  sous  In  réserve  ex- 
presse de  la  jouissance  des  fruits,  revenus  et 
privilèges  dudit  office  eu  faveur  de  Jean  fîap* 
tiste G ougclet, chapucier  actuel, sa  viedurant. 

« Avons  donné  acte  au  chapitre  de  sa  dé- 
claration insérée  en  sa  requête  du  au  janvier 
1782,  qu’il  se  désiste  de  sa  demande  à fin  de 
réunion  des  biens  et  revenus  du  chapucier  à 
la  incnse  (régie  par  le  chapitre)  des  biens 
affectés  à la  fabrique  pour  le  service  de 


l’église,  de  la  sacristie  et  du  trésor,  et  de  sou 
consentement  à ce  que  le  pourvu  dudit  office 
jouisse  par  lui-même  des  revenus  affectés  à 
sa  place. 

" Avons  pareillement  réuni  et  réunissons 
à la  mense  (régie  par  le  chapitre)  des  biens 
affectés  à la  fabrique  pour  le  service  de  l’é- 
glise, de  la  sacristie  et  du  trésor  de  ladite 
église,  tous  les  biens,  droits  de  dîmes  et  tons 
autres  droits  quelconques  dont  ont  joui  les 
coùtres  ecclésiastiques  et  laïcs,  ou  leur  com- 
munauté susdite, à compter  de  la  vacance  de 
chacun  desdils  bénéfices  et  office»,  à la  charge 
par  le  chapitre  de  faire  acquitter  par  des  coû- 
tées clercs  et  laïc*,  sous-coùti-es  ou  autres 
ministres  amovibles,  en  tel  nombre  et  suffi- 
sance qu’il  jugera  convenable  pour  la  dé- 
cence et  la  solemnitédu  servicedivin,  toutes 
les  fonctions,  obligations  et  devoirs  qui  sont 
et  seront  prescrits  par  les  règlements , et 
d’employer  au  payement  de  leurs  honoraires 
tous  les  revenus  des  biens,  droits  et  émolu- 
ments dont  les  coùtres  inamovibles  jouis- 
soient,  déduction  faite  des  charges  et  des  re- 
tenues ci-après  ordonnées. 

« Et,  suivant  le  traité  du  16  mai  1781,  que 
nous  avons  homologue  et  approuvé  ci-des- 
sus, uous  avons  uni  et  unissons  aussi  parti- 
culièrement au  chapitre  le  droit  de  nomina- 
tion et  de  présentation  à la  chapelle  du 
Monl-Sainl-Kemi,  doyenné  de  Bctheniville, 
dont  jouissoient  ci-devant  les  coùtres  sup- 
primés, la  collation  en  demeurant  aux  arche- 
vêques de  Heiras. 

n Avons  homologué  les  délibérations  capi- 
tulaires des  10  et  ai  décembre  1781,  peut- 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence,  disons  que  la  nomination  et 
présentation  des  coùtres  futurs  amovibles, 
de  l’office  de  chapucier  et  de  la  chapelle  du 
Mont-Saint-Rcmi,  appartiendront  à l'avenir 
(sous  la  réserve  ci-devant  faite)  au  chauoine 
tournaire  ad  bénéficia  conferenda  ; et,  le 
cas  arrivant  de  la  destitution  d’un  coùtrc 
amovible  ou  chapucier,  la  nominatiou  à sa 
commission  appartiendra  au  chanoine  tour* 
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(es  quatre  autres  par  des  laïcs,  et  dont  les  fonctions  sont  relatives  à la 
garde  de  ladite  église,  trésor  et  sacristie  d’icelle,  ainsi  qu’à  préparer  et 


naire  ad  bénéficia  confercnda  qui  «voit 
nommé  le  coûtre  ou  le  chapucier  destitué;  et 
sicetournaire  est  décédé  ou  s’est  démis  de  sa 
prél>en<lc,  alors  il  sera  nommé  à la  place  va- 
cante par  le  chapitreen  corps,  par  voie  de  scru- 
tin ; et  dans  le  cas  où  il  se  trouveroit  par  la 
suite  quelquesinconvénients  à l'exécution  de 
ces  dispositions,  il  ne  pourra  uèaumoins  y être 
apporté  aucun  changement  , que  dans  les 
chapitres  généraux  de  la  fête  de  l'Assomp- 
tion, ainsi  qu'il  est  porté  par  lesdites  délibé- 
rations. 

« Et  disons  que,  en  cas  de  vacance  des 
places  des  contres  actuels  par  démission  vo- 
lontaire, pour  jouir,  par  les  titulaires,  de  la 
(tension  de  retraite  ci-après,  la  nomination 
appartiendra  au  chapitre  en  corps  par  voie 
de  scrutin;  et  le  cas  échéant  de  renvoi  et 
destitution  de  l’un  de*  coûtre*  nommés  par 
le  chapitre,  il  y sera  pourvu  de  nouveau  par 
voie  de  scrutin. 

■ Ordonnons  que  les  coûtées  amovibles 
qui  serout  nommés  par  le  chapitre  ou  le 
chanoine  touroairc,  seront  rësidauts,  ainsi 
que  le  chapucier,  et  uc  pourront  être  des- 
titues que  dans  les  chapitres  géueraux  ou 
intimés  in  vim  juramenti , à la  pluralité  des 
suffrages  donnés  par  voie  de  scrutin,  et  pour 
des  motifs  légitimes,  tels  que  mauvaise  con- 
duite, négligence  affectée,  et  autres  causes 
jugées  suffisantes  par  les  chapitres  généraux 
ou  |>ar  un  chapitre  assemblé  in  vim  jura- 
menti, composé  au  moins  de  vingt-quatre 
membres,  sansqueceux  qui  serontaiusi  des- 
titués puissent  en  aucuns  cas.  ni  pour  quel- 
ques causes  et  sous  quelques  prétextes  que 
ce  soit,  se  pourvoir  contre  leur  destitution  : 
disons  aussi  que  les  coût  res-clercs  ne  pour- 
ront être  remplaces  que  par  des  ecclésiasti- 
ques, prêtres  ou  au  moins  diacres  ; lesquels 
ne  pourront  posséder  en  même  temps  au- 
cunes prébendes  dans  les  églises  collégiales 
de  la  ville  ou  ailleurs,  ni  place  qui  deman- 
deroit  résidence  ; et  dès  qu’ils  en  seront 
pourvus,  leur  commission  de  contres  sera 
vacante  de  droit  par  leur  mise  eu  possession 


c>  jouissance  paisible  du  bénéfice  ou  de  b 
place  incompatible  à laquelle  ils  auront  étç 
nommés;  mais  la  nomination  de  leur  succes- 
seur à la  coûtrcrie  vacante  appartiendra  au 
chanoine  qui  étoit  tnurnairc  ad  bénéficia 
confcrtnda,  à la  date  des  lettres  de  provi- 
sions du  bénéfice  ou  de  la  place  incompatible 
qui  leur  aurait  été  conférée  ; et  si  ce  tou r- 
naire  étoit  décédé  ou  retiré,  la  nomination 
de  1a  coûtrcrie  vacante  appartiendra  au  cl»a- 
pitre  jwr  voie  de  scrutin,  et  il  suffira  alors, 
ainsi  que  pour  opérer  la  vacance  au  ca*  de 
destitution,  que  le  chapitre  fasse  signifier 
au  pourvu  de  la  commission,  par  un  de  ses 
huissiers,  qu’il  ait  à cesser  ses  fonctions,  et 
que  le  chapitre  déclaré  la  place  vacante,  sans 
autres  formalités. 

n Réservons  audit  sieur  Bida,  trésorier 
actuel,  j>our  lui  personnellement,  le  droit  de 
nommer,  pour  une  fois  seulement,  à la  pre- 
mière place  de  coûtre  laïc  qui  viendra  à 
vaquer  par  mort,  démission,  abandon  ou 
retraite,  sans  que  celte  réserve  puisse  passer 
à aucun  de  scs  successeur*  en  b dignité  de 
trésorier,  même  dans  le  cas  où  ledit  sieur 
Bida  n'aurnil  pas  nommé  à celte  coûtreric 
avant  son  décès  ou  démission  de  sa  dignité 
de  trésorier:  ordonnons  que  celui  qui  sera 
pourvu  par  ladite  nomination,  sera  inamovi- 
ble, et  qu’il  jouira  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges, revenus,  franchises,  exemptions,  rang 
et  séance  que  les  coûtre*  actuels,  et  sera  de 
même  ordre,  sans  qu’il  puisse  lui  être  im- 
posé d’autres  u i plus  grandes  charges  et  obli- 
gations que  celles  actuellement  en  usage; 
mais  celui  qui  lui  succédera  sera  amovible 
comme  les  autres  pourvus  de  commission , et 
comine  eux  astreint  aux  mêmes  retenues, 
devoirs  et  obligations. 

a Avons  donné  «de  au  chapitre  de  sim 
consentement  à ce  que  le*  titulaires  actuels 
des  coûtrcrie*  continuent  jusqu’au  décès, 
démission  ou  retraite  du  dernier  vivant,  tant 
desdils  contres  actuels  que  de  celui  qui  aéra 
nommé  par  le  sieur  Bida,  de  régir,  adminis- 
trer et  de  faire  valoir  par  eux-mêmes,  cou- 
86 
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soigner  différentes  choses  relatives  au  service  divin  ; que  les  posses- 


seurs de  ces  offices,  qui  se  sont 

joinlement  avec  les  coù'i-es  amovibles,  les 
revends  des bieot dépendants  des  coùtreries, 
comme  il»  l'ont  fait  jusqu'à  présent,  sans 
être  tenus  d’en  rendre  compte  au  chapitre; 
en  conséquence,  réservons  au*  titulaires  ac- 
tuels des  coùtreries  ecclésiastiques  et  laïques 
de  l'église  de  Reims,  et  à celui  qui  sera 
nomme  par  ledit  sieur  Bida,  la  régie  et  ad- 
ministration des  fruits  et  revenus  dépendants 
de  leurs  bénéfices  et  offices,  jusqu’au  décès 
ou  retraite  du  dernier  d'entre  eu*  ; à la 
charge  d’admettre  auxdites  administration, 
régie  et  partage  des  revenus  et  fruits,  les 
coùtres  futurs  amovibles,  lesquels  ne  pour- 
ront rien  innover,  ni  faire  aucun  changement 
aux  clauses  et  conditions  ordinaires  des  baux 
à loyer,  et  à la  charge  anssi  d'entretenir  les 
choeurs  et  cancels  des  églises  de  Bétheny,  de 
Contreuve  et  de  Pontfaverger,  et  les  bâti- 
ments dépendants  des  biens  des  coùtreries, 
sous  la  réserve  à cet  égard  des  droits  et  ac- 
tions, tant  du  chapitre  que  des  coùtres  amo- 
vibles joints  audit  chapitre,  contre  les  pos- 
sesseurs actuels  et  inamovibles  des  coûtre- 
ries  et  leurs  héritiers  le  cas  échéant,  et  sauf 
auxdits  coùtres  actuels  à prendre  vis-à-vis 
des  coùtres  amovibles  telles  précautions  de 
sûreté  qu’ilsjugeront  convenables,  soit  rela- 
tivement à la  garde  de  la  sacristie  et  du  tré- 
sor, soit  pour  ce  qui  concerne  les  charges 
des  biens  et  droits  dontlesdits  coùtres  joui- 
ront ensemble; comme  aussi  à la  charge,  par 
lesdits  coùtres  inamovibles , de  continuer 
jusqu’à  leur  décès  ou  démission  de  rem- 
plir les  fonctions,  devoirs  et  obligations  dont 
ils  sont  tenus  suivant  l’usage  actuel,  et  sans 
qu’il  puisse  leur  en  être  imposé  d'autres. 

<•  Permettons  aux  coùtres  actuels  de  se 
décharger  en  tout  temps  de  leurs  fonctions, 

Ter*  le  milieu  du  dernier  siècle  uo  procès  scan- 
daleux s'était  élevé  entre  le  chapitre  et  lr » cofttres, 
a l'occasion  des  prescription*  de  celui-là.  Bidet, 
Mémoires,  tome  II,  p.  5a,  en  rend  compte  eu  ce» 
termes  : 

- Le  chapitre  prétend  être  eu  possession  d'exiger 


insensiblement  formés  et  établis  à 

à la  charge  par  eux  de  le  notifier  au  chapitre, 
et  de  payer  annuellement,  entre  les  mains 
du  receveur  de  la  fabrique  de  l’église  de 
Reims,  chacun  une  somme  de  deux  cents 
cinquante  livres;  laquelle  servira  à payer  les 
personnes  que  le  chapitre  choisira  et  com- 
mettra pour  remplir  par  intérim  lesdites 
fonctions. 

« Autorisons  aussi  les  coùtres  actuels  à se 
démettre  entre  les  mains  du  chapitre,  de 
tout  ce  qui  concerne  leur  coùtrerie,cn  quel- 
que temps  que  ce  soit,  même  après  avoir  été 
déchargés  de  leurs  fonctions,  moyennant  la 
retenue  annuelle  desdites  «leux  cents  cin- 
quante livres;  et  dans  ce  cas,  il  sera  payé 
par  le  receveur  de  la  fabrique  à chacun  coù- 
tre  qui  se  sera  démis  de  sa  coût  rerie,  et  sur 
les  revenus  d'icrlle  (que  ledit  receveur  per- 
cevra), une  pension  viagère  de  six  cents  li- 
vres, franche  et  quitte  de  toute*  retenues  ; et 
disons  que  le  receveur  de  la  fabrique,  après 
le  payement  de  ladite  pension  et  des  hono- 
raires de  celui  qui  sera  choisi  par  le  chapitre 
pour  remplir  par  intérim  le*  fonctions  du 
coùtre  qui  se  sera  démis,  comptera  du  sur- 
plus des  revenus  de  ladite  coùtrerie,  en  dé- 
duction des  avances  faites  par  la  fabrique 
pour  parvenir  à l’extinction  et  suppression 
dcsdilcs  coùtreries. 

• Disons  que  les  coùtres  actuels  resteront 
responsables  et  garants  solidairement  , 
comme  ci-devant,  de  la  sacristie  et  du  tré- 
sor, tant  qu’ils  conserveront  la  régie  et  ad- 
ministration des  biens  communs  des  coùtre- 
ries. 

* Ordonnons  que  les  coùtres  futurs  amo- 
vibles seront  tenus  d’acquitter  généralement 
tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  le  chapitre 
concernant  le  service  de  l’église  *,  de  la  sa- 

de»  coAlres  différents  services,  et  singulièrement  de 
leur  faire  porter  les  croix  ans  procession*  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'église  de  FUicu».  Il  établit 
celle  possession  suivant  d’anciens  manuscrits,  qui 
se  trouvent  aux  cartulaire*  de  l'église  de  Reims  et 
de  Saiol-Remi,  sur  différent  actes  capitulaires  des 
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l'instar  des  offices  claustraux  dans  les  monastères , et  comme  eux 
d’abord  amovibles  et  ensuite  possédés  en  titre  perpétuel,  jouissent  en 


cristie  et  du  trésor,  et  qu’il*  seront  membres 
et  agrégés  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame,  et  jouiront  de  tous  le*  droits  honori- 
fiques et  utiles,  émoluments,  rétributions, 
privilèges,  exemptions,  franchises,  rang  et 
séance,  dont  lescoùtre»  inamovibles  ont  joui 
et  dù  jouir,  circonstances  et  dépendances, 
tant  dans  ladite  église  que  dehors,  à l’excep- 
tion néanmoins  de  la  régie  des  biens  qui 
restent  affectés  aux  coûtreries,  et  des  droits 
reunis  au  chapitre  de  ladite  église,  ou  délais- 
sés aux  archevêques  de  Reims. 

n Et  en  ce  qui  concerne  la  prétention  de* 
chapelains  de  l’ancienne  congrégation,  ten- 
dante à faire  exclure  lesdits  coùtrei  clercs 
amovibles  du  droit  d’assister  aux  offices  et 
assemblées  de  ladite  congrégation  , nous 
avons  donné  acte  au  chapitre  de  ses  protes- 
tations contre  ladite  prétention,  et  disons 
que  les  parties  se  pourvoiront,  comme  sur 
matière  pcssessoire,.pardevant  qui  il  appar- 
tiendra, les  droits  et  prétentions  respectives 

14.  l5«t  16e  ùrclei,  «I  wr  un  irrh  du  parferont 
de  l'an  i658,  qui,  eu  justifiant  de  celte  obligation 
personnelle  aux  coûrrr»  clerc*  de  porter  le*  mil, 
prouvent  en  même  temps  qu’il*  »’j  «ont  conformé* 
dao»  ton*  l«»  tamp*  ; d’où  le  chapitre  conclut  que 
1rs  coûtre*,  dont  lei  obligation*  sont  indéfinies,  sont 
à tou*  le*  égards  sous  ta  dépendance,  même  quand 
aux  port*  des  croix,  et  qu’il*  lui  sont  subordonné* 
an  point  qo’il  a sur  eux  le  droit  de  commandement 
et  de  correction. 

« Le»  coûter»  clerc*  préteudeut  au  contraire  qu’il* 
ne  sont  tenu»  envers  1’églue  et  le  chapitre  de  Reims 
à d'autre»  fonctions  et  obligations  que  celles  qui 
aont  détailler»  dan*  huit  articles  qui  le»  concernent 
d’un  manuscrit  date  du  Inndi  17  août  i3aj;  qu’on 
n’y  trouve,  ni  même  dans  aucun  des  acte»  de  leur» 
réception»,  tant  aucieu*  que  nonveaux,  où  ce*  hait 
articles  sont  tous  rappelé*,  aucune  obligation  aux 
coutre*  clerc*  de  porter  lea  croix,  mai*  que  c'étoit 
au  contraire  aux  jeune»  chanoine*,  ou  aux  cha- 
noine» ftoBi-diacres  a le*  porter,  comme  l'annoncent 
quelques  manuscrit*  du  xtlt*  siècle  représenté»  par 
le  chapitre.  Ce»  coûtre»  ajoutent  que,  si,  eu  égard 
aux  circonstance*  de»  tem»  et  à la  non  résidence,  sur 
la  fia  du  xill*  siècle,  de  la  plupart  des  chanoine*. 


des  parties  demeurant  à cet  égard  réservé*. 

« Et  conformément  au  brevet  du  roi  du 
6 avril,  et  au  traité  du  16  mai  1781,  et  d’a- 
près le  consentement  et  délaissement  portés 
tant  audit  traité  qu’aux  comparutions  du 
13  septembre  de  la  même  année,  cl  en  l’acte 
dn  7 dudit  mois,  non*  avons  distrait  des 
droits  ci-devant  possédés  par  les  contres  in- 
amovibles, celui  de  nommer  et  présenter  aux 
cures  de  Rélhcny,  Sugny,  Netimanil  et  Con- 
treuve,  lesquelles  demeureront  à la  libre 
disposition  des  archevêques  de  Reims , à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  des 
lettre*  patentes  confirmatives  de  notre  pré- 
sent décret. 

« Ordonnons  qn’après  le  décès  on  retraite 
du  dernier  titulaire  des  coutre*  actuels,  et 
de  celui  dont  la  nomination  est  réservée  au 
sieur  Rida,  trésorier,  le  chapitre  fera  régir 
et  administrer  les  biens,  droits  et  retenus 
des  coûtreries,  séparément  des  autres  biens 
de  la  fabrique,  par  un  chanoine  receveur 

il»  sc  sont  alors  prêté,  p«r  condescendance  et  offi- 
ciositê  i secourir  le*  jeune»  chanoine*  dan*  le  port 
de*  croix,  cet  acte  de  surérogation  volontaire  et  la 
po*»es*ioo  même  alléguée  par  le  chapitre  n’ont  pu 
en  rien  préjudicier  aux  titre*,  qui,  étant  commun* 
entre  le  chapitre  et  le*  coûtre*  clerc*,  n Vo  a voient 
point  chargé  ce*  coûtre*  ; qu’il»  ne  doivent  enfin  et 
n’oet  jamais  dû  an  chapitre  qu’une  obligation  re- 
lative au  devoir  de  leur  état  ; qu’ils  ne  lui  en  ont 
point  juré  d’autre  1 et  que  ce  corp*  n’a  jamais  eu  de 
droit  d’exiger  d’eux  une  obéissance  plu»  étendue. 

• Sur  ce»  contestation*  et  l’appel  par  le*  coûtre* 
clerc»  de»  différente*  semence*  du  bailliage  royal 
de  Reims,  de  l’année  1749.  par  lesquelles  ce*  coûtre* 
avoieot  été  coodamné*  par  provision!  à porter  per- 
sonnellement le*  nouvelle*  croix  que  le  chapitre  avoit 
fait  faire  eu  qi5  et  en  1748,  par  arrêt  contradic- 
toire do  x juillet  1755,  ce*  coûtrj*  ont  été  condam- 
né*. suivant  leurs  offres  du  18  mars  1749,  à le* 
porter  sous  condition,  comme  il*  l’a  voient  requis, 
que  le  chapitre  les  feroit  diminuer  au  poids  de*  an- 
ciennes; et  *nr  le  surplus  des  contestation*,  il  a été 
par  le  même  arrêt  fait  un  règlement  qui,  à ort 
égard,  a ordonné  l’exécution  de*  aocieo*  statut*  fait* 
entre  le  chapitre  et  le*  coûtre*  clerc*.  * 
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commun  de  biens  et  droits  dont  les  revenus  leur  ont  été  originairement  * 
assignés  pour  leur  subsistance  et  honoraires  par  distraction  de  ceux  du 

qui  en  rendra  compte  annuellement  aux  au-  des  coût  rênes  actuelles,  nous  l’avous  auto, 
diteursdes  comptes  du  chapitre,  en  présence  risée  à faire  retenir  sur  les  revenus  de  châ- 
tie deux  des  coûtées  clercs  et  dedeux  contres  cane  coûtrcrie  amovible  ecclésiastique,  aux- 
laics  à ce  députés,  pour  le  reliquat  net  du*  quelles  le  chapitre  ou  le  tournaire  auront 
dit  compte,  déduction  faite  des  charges  et  nommé,  la  somme  de  cent  livres  par  chacune 
retenues,  appartenir  en  entier  et  être  partagé  année,  et  celle  de  cinquante  livres,  aussi  par 
entre  les  coûtres,  sous-co  Titres  et  autres  per-  chacune  année,  sur  chaque  coût  rerie  laïque 
sonnes  employées  à la  garde  et  au  service  de  amovible,  et  ce  seulement  jusqu'au  ivmbonr- 
I église,  de  la  sacristie  et  dn  trésor.  sement  total  desdites  avances,  desquelles  il 

« Disons  que  le  chapucier  actuel  et  ceux  sera  dressé  un  état  après  l’enregistrement  et 
qni  par  la  suite  seront  nommés  audit  cHicc  signification  des  lettres  patentes  confirmât i- 
par  Ips  chanoines  tour -flaires,  continueront  vos  des  présentes,  lequel  état  nous  sera  pré- 
d’être  membres  et  agrégés  de  la  congréga-  sente  par  les  ofliciers  du  chapitre,  pour  être 
lion  de  Notre-Dame,  et  de  jouir  de  tous  les  par  nous  approuvé  et  arrêté,  à l'cfiel  dequoi 
droits  et  revenus,  franchises,  exemptions  et  nous  ordonnons  que  le  receveur  des  coûtres, 
privilèges  dont  le  chapucier  a joui  ou  dû  ou  à sa  place  le  chanoine  receveur  des  biens 
jouir  jusqu’à  présent;  en  conséquence,  or-  et  revenus  des  coûtrrrics,  seront  tenus  de 
donnons  que  le  sieur  Bida,  comme  trésorier  prélever  et  retenir  annuellement  losdite* 
actuel,  et  ses  successeurs  en  la  dignité  de  sommes  de  cent  livres  et  de  cinquante  livres 
trésorier  de  ladite  église,  continueront  de  sur  chacun  des  nouveaux  pourvus  des  cou* 
fournir  et  livrer  audit  chapucier,  chaque  trerics  amovibles  nommés  par  le  chapitre  ou 
année,  au  temps  de  la  Saint-Martin  d’hiver,  le  tournaire,  et  d’en  compter  chaque  année 
en  la  grange  dimeressc  de  Conrcy,  seize  se-  au  receveur  de  la  fabrique  de  Notre-Dame, 
tiers  de  seigle,  racle  et  sans  droit,  à la  mesure  sans  que  le  chapitre  puisse  prendre  aucune 
au  bled  de  la  vicomté  de  Heinis,  et  huit  se-  connoissance  de  la  régie  et  administration 
tiers  d’avoine,  racle  et  sans  droit,  aussi  à la  desdits  coûtres,  pendant  la  vie  des  contres 
mesure  au  marc  de  la  vicomté  de  Heinis,  et  inamovibles. 

en  outre  trois  caques  de  vin  du  crû  de  " Ordonnons  que  le*  coûtres  actuels  re- 
Courcy,  à prendre  et  recevoir  chaque  an-  mettront  au  chapitre,  après  l’enregistrement 
nec,  en  la  maison  de  la  ferme  du  trésor  au-  des  lettres  patentes  confirmatives  des  pré- 
dit lieu,  au  temps  des  vendanges,  au  moment  sentes,  tous  les  titres,  papiers  et  renseigne- 
do  la  perception  de  la  dime,à  la  charge  par  menls  des  biens  et  droits  des  coûtreries,  k 
le  chapucier  de  livrer  les  vaisseaux  pour  l’exception  des  baux  courants  qu’ils  pourront 
mettre  le  vin,  et  de  payer  tous  les  frais  qui  y conserver  comme  nécessaires  à la  régie,  sou* 
ont  rapport,  soit  pour  les  droits  d’aides,  soit  l’obligation  de  les  remettre  après  leur  expi- 
pour  le  transport  desdits  grains  et  vin.  ration,  même  ceux  qu’ils  feront  ci-après, 

• Ordonnons  pareillement  que  b-s  recc-  aussi  fui  de  leur  expiration,  à la  charge  par 
veurs  de  la  fabrique  de  Notre-Dame  conti-  le  chapitre  de  les  en  aider  au  besoin,  à l’effet 
□lieront  de  pajerau  pourvu  dudit  office  de  de  quoi  il  sera  fait  inventaire  desdits  titres 
chapucier,  chaque  année,  au  temps  de  la  fête  et  papiers  avec  le  chapitre,  qui  s’en  char- 
de  sainte  Marie-Magdelainc,  la  somme  de  géra. 

dix-sept  livres  deux  sous,  pour  gages  ordi-  « Disons  que  les  pourvus  des  commissions 
□aires.  seront  tenus  de  se  présenter  au  chapitre, 

" Ht  pour  indemniser  la  fabrique  de  l’é-  pour  être  reçus  et  mis  en  possession  en  la 
glise  de  Reims  des  avances  qu’elle  aura  faites  forme  et  manière  usitées  jusqu’à  présent,  et 
pour  parvenir  à l’extinction  et  suppression  de  donner  caution  bourgeoise  agréée  par  le 
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chapitre  de  l'église  susdite  ; que  cette  jouissance  en  commun,  qui  a 
quelque  ressemblance  avec  celle  des  corps  ou  communautés  particu- 
lières, faisant  croire  aux  possesseurs  des  offices  susdits,  qu’ils  formoient 
en  effet,  dans  l’église  de  Reims,  un  véritable  corps  politique,  avec  des 
droits  et  actions  civils  et  distincts  de  celui  du  chapitre  de  ladite  église  ; 
cette  idée  a successivement  donné  celles  d'une  sorte  d’indépendance  et 
de  la  liberté  du  choix  de  certaines  fonctions  par  préférence  à d'autres; 
qu'il  en  a résulté  l'obmtssion  absolue  de  plusieurs  de  ces  fonctions, 
qu’on  voit  encore  rappellées  tant  dans  les  anciens  règlements  faits  sur 
ce  sujet,  que  par  les  actes  anciens  et  modernes  de  la  prestation  de 
serment  à la  réception  des  contres;  qu’il  en  est  résulté  une  foule  d’in- 
convénicuts;  que  les  discussions  et  les  difficultés,  tantôt  sur  un  objet  et 
tantôt  sur  un  autre , se  sont  succédé  aux  différentes  époques , et 
qu  elles  se  sont  souvent  multipliées;  que  les  causes  qui  y ont  donné 
lieu,  tant  qu’elles  subsisteront,  font  craindre  pour  l’avenir  les  mêmes 
effets  aussi  préjudiciables  au  chapitre  de  l’église  de  Reims  qu’à  la  so- 
lemnité,  même  à la  décence  du  service  divin  dans  ladite  église,  et  à la 
police  à y maintenir  à tous  égards  ; qu’il  seroit  aussi  naturel  qu’utile 
pour  cette  église  de  ramener  les  choses  à leur  premier  état  relative- 
ment aux  coiitres;  et  o»  supprimant  les  titres  qu’ils  possèdent,  même 
l'espèce  de  communauté  qu’ils  prétendent  former,  d unir  les  revenus, 
ainsi  que  les  biens  et  droits  dont  ils  jouissent,  à la  mense  capitulaire 
de  ladite  église,  à l’exception  de  la  nomination  à trois  cures,  dont  la 
disposition  libre  resteroit  à l'archevcque  de  Reims,  et  de  celle  d’une 
cure  et  d’une  chapelle  dont  la  nomination  seroit  donnée  au  chanoine- 
trésorier  de  ladite  église  de  Reims,  à la  charge  d’employer  la  totalité 


chapitre  et  par  les  contres,  de  quoi  spra  passe 
acte  pardcvanl  notaire,  et  en  outre  que,  con- 
formément audit  brevet,  les  coùtres  laïcs  et 
le  chapucicr  prêteront  serment  devant  les 
officiers  de  la  justice  du  chapitre,  à l'effet  de 
pouvoir  dresser  procès-verbal  des  délits  qui 
pourraient  sc  coin  mettre  dans  l'église  confiée 
à leur  garde. 

« Faiten  notre  palais  de  Saint-Thiéry,  ce 
quinzième  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
trois,  signé  de  notre  main,  scellé  du  sceau  de 


nos  armes  et  contre-signe  de  l'un  de  nos  se- 
crétaires, donné  en  double  minute,  l'une 
pour  demeurer  au  secrétariat  de  notre  dio- 
cèse, et  la  présente  pour  servir  d'expédition 
aux  parties. 

f Alix.  Asc.  arch.  duc  de  Reims. 

Par  Son  Excellence, 

Bauxy.  » 

« Suivent  les  lettres  patentes  en  date  d'a- 
vril 1784,  cl  l’arrêt  d'enregistrement  en  date 
du  ao  août  de  la  même  année.  » 
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desdits  revenus  aux  honoraires  el  récompenses  de  ceux  qui  seroicnt 
charges  de  remplir  les  mêmes  fonctions  d'après  le  règlement  qui  leur 
seroit  donné,  et  qui  seroit  revêtu  des  formes  requises  ; que  desdits 
* revenus  séparément  administrés  par  le  chanoine-fabricien,  de  concert 

avec  le  chanoine-trésorier,  il  seroit  par  ledit  fabricien  rendu  compte 
au  chapitre  au  profit  desdits  contres,  en  présence  dudit  trésorier, 
lequel  auroit  d'ailleurs  habituellement- la  nomination  des  coûtres  amo- 
vibles, ainsi  qu’il  a celle  des  officiers  actuels,  et  qui  pourrait  aussi  des- 
tituer lesdits  coûtres,  et  indépendamment  du  droit  qu’aurait  le  chapitre 
( en  certains  cas  qui  seraient  spécifiés)  de  requérir  ou  prononcer  leur 
destitution  ; que  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouissent  lesdits 
officiers  pourraient  être,  ainsi  que  quelques  obligations  particulières 
auxquelles  ils  sont  astreints,  conservés  et  maintenus  à l’égard  des 
coûtres  amovibles,  particulièrement  de  fournir  une  bonne  et  suffisante 
caution,  à cause  de  la  garde  de  ladite  église,  et  de  dresser  des  procès- 
verbaux  des  délits  qui  peuvent  se  commettra  dans  cette  église  et  dé- 
pendances, après  avoir  été  assermentés  à cet  effet;  enfin,  que  les  re- 
venus dont  les  coûtres  laïcs  jouissent  en  commun  avec  les  coûtres 
ecclésiastiques,  et  qui  sont  produits  par  des  biens  ecclésiastiques,  an- 
noncent que  les  places  des  uns  et  des  autres,  detées  de  la  même  ma- 
nière, doivent  être  supprimées  de  même,  et  leur  dotation  être  l’objet 
de  la  même  union. 

L'intention  du  roi  est  qu’en  suivant  les  formes  en  tel  cas  requises, 
il  soit  procédé  par  l’ordinaire  ou  son  commissaire,  du  consentement 
de  Sa  Majesté,  à l’extinction  et  suppression  à perpétuité  des  titres  d’of- 
fices de  coûtres  ecclésiastiques  et  laïcs  dans  l’église  de  Reims,  même 
, du  corps  et  communauté,  si  aucun  il  y a desdits  coûtres,  et  à l'union 

des  biens,  droits  et  revenus  desdits  offices,  corps  ou  communautés, 
(sauf  la  jouissance  en  faveur  des  coûtres  actuels  pendant  leur  vie,  ou 
d’une  pension  équivalente  ) à la  raense  capitulaire  et  pour  la  fabrique 
de  ladite  église,  à l’exception  de  la  nomination  aux  bénéfices  des  cures 
de  Conlreuve,  de  Neumanil  et  de  Sugny  qui  resteront  à la  libre  dispo- 
sition de  l’archevêque  de  Reims;  et  celle  de  Bétheny  avec  la  chapelle 
du  mont  Saint-Remi  seront  à la  nomination  du  chanoine-trésorier,  à 
la  charge  d’employer  lesdits  revenus  aux  honoraires  et  récompenses 
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des  coutres  et  sous-coûtres  nommés  par  ledit  trésorier;  que  de  ces  re- 
venus séparément  administrés  par  le  clianoine-fabricien , de  concert 
avec  le  chanoine-trésorier,  il  soit  par  ledit  fabricien  rendu  compte  au 
chapitre  au  profit  desdits  coutres,  en  présence  dudit  trésorier;  que  la 
nomination  des  coutres  appartienne  maudit  chanoine-trésorier,  ainsi  que 
le  droit  de  les  destituer  indépendamment  de  celui  du  chapitre  ( en 
certains  cas  qui  seront  spécifiés)  de  requérir  et  prononcer  leur  desti- 
tution ; que  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  les  coutres  en  titre  j>ei-- 
pétuel  ont  joui,  soient  conservés  aux  coutres  amovibles,  et  que  les 
mêmes  obligations  leur  soient  ini|>osées  sur  certains  points,  particu- 
lièrement celles  de  donner  une  bonne  et  suffisante  caution,  et  de  dresser 
des  procès-verbaux  des  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans  l'église; 
enfin,  qu’il  soit  fait  un  règlement  détaillé  des  fonctions  à remplir  par 
lesdits  coutres,  pour  être  homologué  par  l’ordinaire,  si  faire  se  doit,  et 
être  présenté  ensuite  à Sa  Majesté,  avec  le  décret  d’extinction  et  union, 
pour  être  autorisés  par  ses  lettres  patentes,  s'il  y échoit;  m’ayant  Sa 
Majesté,  pour  assurance  de  sa  volonté,  commandé  d’en  expédier  le 
présent  brevet,  qu’elle  a signé  de  sa  main  et  fait  contre-signer  par  moi 
conseiller-secrétaire  d'État  et  de  ses  commandements  et  finances. 

Signé  Louis  et  Gravier  ue  Vractma. 

Contenant  entre  autres  choses,  que  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il 
existe  dans  l’église  de  Reims  huit  places  ou  offices  servitoriaux  de 
coutres,  ou  custodes,  dont  quatre  sont  possédés  en  titre  perpétuel  de 
bénéfices  par  des  ecclésiastiques,  et  les  quatre  autres  par  des  laïcs, 
qui  jouissent  en  commun  de  biens  et  droits  qui  leur  ont  été  originai- 
rement assignés  pour  leur  subsistance  et  honoraires,  par  distraction 
de  ceux  du  chapitre;  que  cette  jouissance  en  commun  avec  des  droits 
et  actions  civils  et  distincts  de  ceux  du  chapitre,  a donné  lieu  à une 
sorte  d’indépendance,  dont  il  est  résulté  le  choix  de  certaines  fonctions 
par  préférence  à d’autres,  et  l’obmission  absolue  de  plusieurs,  ce  qui  a 
donné  lieu  à une  foule  d’inconvénients;  que  les  discussions  et  les  dif- 
ficultés qui  se  sont  succédé  font  craindre  pour  l’avenir  les  mêmes 
effets  ; qu’il  seroit  utile  pour  le  bien  de  l’église  de  ramener  les  choses 
à leur  premier  état,  pourquoi  l'inteution  du  roi  est  qu’en  suivant  les 
formes  eu  tel  cas  requises,  il  soit  procédé  par  l'ordinaire,  ou  son  coin- 
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missairc,  du  consentement  de  Sa  Majesté,  à l'extinction  et  suppression 
à perpétuité  des  titres  d’office  de  coùlres  ecclésiastiques  et  laies  dans 
l’église  de  Reims,  même  du  corps  et  communauté,  si  aucun  il  y a,  des- 
dils  coùlres,  et  à l'union  à la  mense  capitulaire  et  pour  la  fabrique  de 
ladite  église,  des  biens,  droits  et  revenus  desdits  offices,  corps  ou  com- 
munauté ( sauf  la  jouissance  en  faveur  des  coùtres  actuels  pendant 
leur  vie,  ou  d'une  pension  équivalente  ),  à l’exception  de  la  nomina- 
tion aux  cures  de  Contreuve,  de  Neumanil  et  de  Sugny,  qui  resteroient 
à la  libre  disposition  des  archevêques  de  Reims,  et  de  celle  de  Rétbenv 
et  de  la  chapelle  du  Mont-Saint-Remi,  qui  seroient  à la  nomination  du 
trésorier  de  l’église  de  Reims,  à la  charge  par  le  chapitre  d'employer 
lesdils  revenus  aux  honoraires  et  récompenses  des  nouveaux  coùlres, 
et  autres  dispositions  y insérées.  Ledit  brevet  signé  Louis,  et  plus  bas 
Gravier  de  Vergennes,  cl  insinué  au  bureau  des  insinuations  ecclésias- 
tiques de  Reims,  le  28  août  audit  an,  par  et  signé  Lablanche. 

L’original  de  la  signification  dudit  brevet  faite  à la  requête  du  cha- 
pitre, par  exploit  deSart,  du  10  juillet  1781,  à messire  Louis-Barthé- 
lemi  Bida,  et  aux  huit  pourvus  des  places  de  coutres  de  l’église  de 
Reims,  à ce  qu  ils  n'en  ignorent,  et  aient  à s'y  conformer  chacun  en 
ce  qui  les  concerne;  ledit  exploit  contrôlé  à Reims  le  13  par  Cochet. 

L’original  de  la  signification  dudit  brevet  faite  à la  requêtre  du  cha- 
pitre, par  exploit  dudit  Sart,  huissier,  du  13  septembre,  contrôlé 
le  15  par  Champion,  au  sieur  André  Féry,  comme  ayant  requis  en 
vertu  de  ses  grades,  et  s’étant  fait  pourvoir  de  l'une  des  places  de 
coùtres  ecclésiastiques,  à laquelle  le  sieur  l’erin  avoit  été  nommé  après 
le  décès  du  sieur  Multeau. 

L’expédition  du  traité  passé  le  1 G mai  1781,  entre  les  sénéchaux  du 
chapitre  de  l’église  de  Reims,  et  messire  Louis-Barthéletni  Rida,  tré- 
sorier de  ladite  église,  devant  Huet  et  Jeunehome,  notaires  royaux  à 
Reims,  par  lequel,  dans  l’espérance  et  sous  la  condition  de  l’agrément 
et  autorisation  des  deux  puissances,  ledit  sieur  Bida  a consenti  d'aban- 
donner au  chapitre  la  nomination  et  collation  des  huit  coûtreries  et  de 
la  chapucerie  de  ladite  église,  qui  lui  appartiennent  à raison  de  sa  di- 
gnité de  trésorier,  se  réservant,  pour  une  fois  seulement,  le  droit  de 
nommer,  en  titre  inamovible,  à la  première  coûtrerie  laïque  qui  viendra 
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à vaquer  soit  avant,  soit  après  le  décret,  sans  que  cette  réserve  puisse 
passer  aux  successeurs  dudit  sieur  Bitla  ; et  lesdits  sieurs  sénéchaux, 
au  nom  du  chapitre,  ont  consenti,  pour  indemniser  ledit  sieur  tréso- 
rier, de  lui  céder  à perpétuité  le  droit  de  nommer  et  de  présenter  aux 
cures  de  I-'ismcs,  d’Ourges,  de  Prouilly,  de  Cernay-lès-Reims,  de  La- 
vaune,  d’Escly,  de-  Vendresse  et  d'.\vaux-la-Yille  dit  Asfeld,  dont  la 
nomination  et  présentation  appartiennent  au  chanoine  tournaire  ad 
benefecia  conferenda , sous  la  réserve  néanmoins,  en  faveur  du  chanoine 
tournaire,  de  la  première  desdites  cures  qui  viendra  -à  vaquer,  soit 
avant,  soit  après  le  décret,  pour  une  fois  seulement. 

L’expédition  de  l’acte  passé  dans  le  chapitre  assemblé  in  t int  jura- 
nienti,  le  7 septembre  1781,  devant  les  mêmes  notaires,  portant  rati- 
fication du  traité  du  16  mai  précédent  et  la  déclaration  du  chapitre, 
qu’il  consent  que  les  cures  de  Contreuve,  de  Neumanil,  de  Sugny  et  de 
Bélheny,  qui  étoient  à la  nomination  des  coûtres,  restent  à la  libre 
disposition  des  archevêques  de  Reims,  et  la  chapelle  du  MonL-Saint- 
Remi  à la  nomination  du  chapitre. 

La  requête  à nous  présentée  le  3 juillet  1781,  par  nos  vénérables 
frères  les  prévôt,  doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de  l’église  mé- 
tropolitaine de  Reims,  à ce  qu’il  nous  plût,  conformément  au  brevet 
du  roi  du  6 avril  1781  : 1“  Éteindre  et  supprimer  à perpétuité  les  titres 
des  huit  coùtreries  de  l’église  de  Reims,  même  le  corps  et  commu- 
nauté desdits  coûtres,  si  aucun  il  y a,  et  ordonner  que,  suivant  les  in- 
tentions de  Sa  Majesté,  les  ecclésiastiques  qui  en  sont  actuellement 
pourvus,  seront  tenus  en  défenses  de  résigner  ou  permuter,  et  à tous 
autres  d’impétrer  leurs  titres  de  manière  quelconque.  2“  Approuver  et 
homologuer  le  traité  du  16  mai  1781,  entre  le  chapitre  et  le  sieur  Rida, 
trésorier  actuel  de  ladite  église  de  Reims,  en  conséquence  ordonner 
que  la  nomination  des  huit  coùtreries,  ainsi  que  la  disposition  de  la 
chapucerie  ( qui  est  une  place  purement  servitoriale,  entièrement 
distincte  et  séparée  des  coùtreries  ) seront  remises  au  chapitre,  pour 
en  jouir  du  jour  de  l’enregistrement  de  notre  décret  à intervenir;  et 
que,  pour  indemniser  ledit  sieur  Bida  et  ses  successeurs  en  la  dignité  de 
trésorier  de  ladite  église,  lui  et  ses  successeurs  auront,  à compter  du 
jour  de  l’enregistrement  du  décret,  la  nomination  et  présentation  de 
tv.  87 
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la  cure  de  Fismes,  doyenné  de  Fismes;  de  celle  d’Ourges,  même 
dovenné;  de  celle  de  Prouilly,  doyenné  d’Ilermonville;  de  la  cure  de 
Cernav-lès-Reims,  doyenué  de  Lavanne;  de  celle  de  Lavanne,  meme 
doyeuné  ; de  la  cure  d’Écly , doyenné  de  Rhelel  ; de  celle  de  Vendresse, 
doyenué  de  Mouzon-Bar;  et  de  celle  d’Avaux-la-Yille  dil  Asleld  , 
doyenné  de  Saint-Germainmont.  3°  Remettre  les  bien*,  droits  et  reve- 
nus desdits  offices  de  coûtrerie  et  ceux  de  lu  chapucerie,  à la  mense 
des  biens  affectés  pour  le  service  de  l'église,  de  la  sacristie  et  du  trésor, 
sans  néanmoins  pouvoir  être  confondus  avec  les  propres  revenus  de  la 
fabrique,  mais  pour  lesdils  biens  être  régis  et  administrés  par  le  sieur 
fabricien  de  ladite  église,  en  la  forme  la  plus  a\  anlageuse,  et  le  produit 
total,  déduction  faite  des  charges,  suivant  le  compte  particulier  qui  en 
sera  rendu,  être  employé  aux  honoraires  et  subsistance  île  ceux  qui 
seront  pourvus  de  commissions  amovibles,  pour  l'exercice  des  fondions 
desdits  coûtres  et  du  ehapucier.  ( Sauf  la  jouissance  par  les  titulaires 
actuels  pendant  leur  vie.  ) 4’  Déclarer  que  le  droit  de  la  nomination  à 
la  chapelle  du  Monl-Saint-Remi,  doyenné  de  Bélheniville,  dont  jouis- 
sent les  coûtrcs  actuels,  sera  à ‘la  disposition  et  présentation  du  cha- 
pitre, comme  faisant  partie  des  biens  et  droits  à unir;  la  collation  eu 
restant  comme  ci-devant  à nous  et  à nos  successeurs  en  l'archevêché 
de  Reims.  5°  Dire  que  les  quatre  coûtres  ecclésiastiques  qui  seront 
pourvus  de  commissions  amovibles,  jouiront  personnellement  des  as- 
sistances et  revenus  dont  jouissent  les  coûtres  clercs  actuels  dans  l’an- 
cienne congrégation  des  chapelains  de  ladite  église,  à laquelle  ils  seront 
agrégés  au  heu  et  place  des  titulaires  actuels;  qu'ils  jouiront  en  outre, 
ainsi  que  les  laïcs,  de  tous  les  droits  utiles,  privilèges  et  francliises  des 
membres  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  à laquelle  les  uus  et  les 
autres  demeureront  pareillement  agrégés.  6°  Attendu  que,  ni  le  cha- 
pitre ni  la  fabrique  ne  doivent  profiler  en  rien  de  l'union  des  biens 
affectés  aux  coûtreries,  il  nous  plût  autoriser  le  chapitre  de  retenir 
chaque  année  la  somme  de  cent  livres  sur  les  revenus  de  chacune  des 
coûtreries  ecclésiastiques  qui  viendront  à vaquer  après  l'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  confirmatives  du  décret , et  celle  de  cin- 
quante livres  sur  chacune  des  coûtreries  laïques,  à l'effet  d'indemniser 
la  fabrique  des  dépenses  qu'elle  aura  été  obligée  de  faire  pour  parve- 


Digitized  by  Google 


DE  LA  MLLE  DE  REIMS.  691 

nir  aux  extinctions  et  unions  dont  il  s'agit,  et  ce,  jusqu'au  rembour- 
sement total  de  ses  avances,  à l’exception  néanmoins  de  la  coûtrerie 
laique  dont  ledit  sieur  Bida  s’est  réserve'  la  nomination  pour  une  fois 
seulement,  laquelle  sera  exempte  de  ladite  retenue,  et  agréer  les  ré- 
serves et  conditions  qui  nous  sont  présentées  : ladite  requête  signée 
l'olonccau  et  Benoist,  sénéchaux  du  chapitre,  et  Gellé,  procureur. 

Notre  ordonnance  du  3 juillet  1781,  apposée  fin  de  ladite  requête 
de  soit  communiquée  à notre  promoteur. 

la  déclaration  du  promoteur  du  diocèse,  du  6 dudit  mois  de  juillet, 
portant  qu’ayant  reconnu,  par  la  lecture  de  la  requête,  qu’il  s'agit  d'une 
affaire  qui  concerne  le  chapitre,  duquel  il  est  membre,  il  s’en  déporte. 

Iji  réquisition  du  chapitre  dudit  jour  6 juillet,  à ce  qu'attendu  le 
déport  deM.  Rondeau,  promoteur  de  notre  diocèse,  il  nous  pjût  nom- 
mer un  promoteur  ad  hoc,  auquel  la  requête  seroit  communiquée. 

Notre  ordonnance  dudit  jour  6 juillet,  par  laquelle,  vu  le  déport  du 
promoteur,  et  ayant  égard  à la  supplique  et  réquisition  du  chapitre, 
nous  avons  nommé,  pour  promoteur  ad  hoc,  M.  François  Motte,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de  la  ville  de  Reims,  auquel  nous  avons 
fait  expédier  nos  lettres  de  provision  sur  ce  nécessaires,  et  en  consé- 
quence ordonné  que  la  requête  du  chapitre  et  les  pièces  y jointes  lui 
seront  communiquées,  pour  par  lui  faire  telles  réquisitions  qu’il  jugera 
à propos.  • 

Les  provisions  par  nous  données  audit  M.  Motté  ledit  jour  6 juillet, 
pour  faire  et  exercer  toutes  et  chacune  des  choses  qui  y ont  rapport, 
et  qui  concernent  les  demandes  contenues  en  ladite  requête,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  jurisdiction  gratieuse,  que  pour  le  contentieux,  le 
cas  échéant  ; lesdites  lettres  de  provisions  contenant  la  prestation  de 
serment  dudit  M.  Motté  en  nos  mains;  et  sont  lesdites  lettres  de 
provisions  insinuées  au  bureau  des  insinuations  ecclésiastiques  de 
Reims,  le  28  août  audit  an,  par  et  signé  Lablanche,  et  registrées  au 
greffe  de  l'officialité  diocésaine  le  31  dudit  mois,  par  et  signé  Noël, 
greffier. 

Les  conclusions  dudit  M.  Motté,  promoteur  ad  hoc,  et  notre  ordon-- 
nance  du  16  dudit  mois  d'août,  par  laquelle  nous  avons  ordonné,  avant 
faire  droit  sur  les  requêtes  et  demandes  du  chapitre,  que  les  huit  pour- 
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vus  des  offices  de  coùtrcs  de  l’église  de  Reims,  dont  l'extinction  et 
suppression  est  demandée,  et  toutes  parties  intéressées,  si  aucunes  il  y 
'a,  seraient  assignées  à comparoir  au  jour,  lieu  et  heure  qui  seront  in- 
diqués, pour  être  entendues  sur  demandes  du  chapitre,  consentir  aux 
extinction,  suppression,  distraction  et  réunion  dont  il  s’agit,  ou  dire 
autrement  ce  qu’elles  aviseront  ; comme  aussi  que  ledit  sieur  Bida, 
chanoine  et  trésorier  actuel  de  l'église  de  Reims,  scroit  également  assi- 
gné pour  être  entendu  sur  lesdiles  demandes,  et  consentir  auxdites 
extinction  et  suppression,  distraction  et  réuniou,  ou  dire  autrement  ce 
qu’il  aviserait;  et  le  chapitre  pour  représenter  l'état  des  biens,  droits 
et  revenus  de  la  fabrique  de  ladite  église,  ainsi  que  des  charges  et  fon- 
dations dont  lesdits  biens  et  revenus  peuvent  être  chargés;  et  les 
contres  ecclésiastiques  et  laïcs  eu  corps,  pour  représenter  l'état  des 
biens,  droits  et  revenus  affectés  aux  honoraires  des  pourvus  desdits 
offices  de  coùtrcs,  ainsi  que  l’état  des  fondations  et  charges  dont  lesdits 
biens  sont  tenus;  déclarer  où  sont  les  titres  et  baux  à loyer  desdits 
biens,  droits  et  revenus,  et  en  indiquer  les  dépôts,  et  qu’ensuite  il  se- 
rait informé,  à la  requête  dudit  promoteur,  des  causes  canoniques,  de 
l’utilité,  commodité  ou  incommodité  qui  pourraient  résulter  desdiles 
extinction,  suppression,  distraction  et  réunion  dont  il  s'agit,  pour 
l'ordre  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  la  décence  du  service  divin,  à 
l'effet  de  quoi  lui  avons  permis  de  faire  assigner  les  témoins  qu'il  juge- 
rait à propos  de  produire,  sauf,  après  lesdiles  comparutions,  auditions 
et  informations  faites,  et  à lui  communiquées,  à être  requis  et  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 

Et  pour  procéder  en  notre  lieu  et  place  auxdites  comparutions,  au- 
ditions et  informations,  nous  avons  nommé  et  commis  messire  Antoine- 
François  rteperthes,  prêtre,  licencié  ês  loix,  prévôt  et  chanoine  du 
chapitre  de  l’église  de  Monlfaucon  de  notre  diocèse,  auquel  nous 
avons  donné  pouvoir  ( en  prêtant  préalablement  par  lui,  ès  mains  de 
l’un  de  nos  vicaires  généraux,  le  serment  en  tel  cas  requis  ) de  rendre 
toutes  ordonnances,  et  faire  pour  l'instruction  tous  actes  requis  et  né- 
cessaires jusqu’au  décret  exclusivement;  à l’effet  de  quoi  nous  lui  avons 
fait  expédier  les  provisions  sur  ce  nécessaires  : ladite  ordonnance  signée 
de  nous,  et  contre-signée  de  l'un  de  nos  secrétaires. 
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Lesdites  lettres  de  provisions  dudit  jour  16  août,  portant  commis- 
sion à messire  Louis-Joseph  d'Hnmières,  docteur  de  la  société  royale 
de  Navarre,  l’un  des  vicaires  généraux  de  notre  diocèse,  pour  recevoir 
sur  les  lieux  le  serment  dudit  sieur  Depcrlhes  : lesdites  lettres  de  pro- 
visions duement  insinuées  au  bureau  des  insinuations  ecclésiastiques  de 
notre  diocèse,  le  28  dudit  mois  d’août,  par  et  signé  Lablanche,  et  re- 
gistre au  greffe  de  l’officialilé  diocésaine,  le  31  dudit  mois,  par  et 
signé  Noël. 

I.’acle  dudit  sieur  d'Humièrcs,  assisté  de  l'un  de  nos  secrétaires,  en 
date  du  21  dudit  mois  d'août,  contenant  l'acceptation  faite  par  ledit 
sieur  lleperthes  de  la  commission , et  sa  prestation  de  serment  ès 
mains  dudit  sieur  d'Humièrcs  : ledit  acte  signé  dudit  sieur  Dejrertlies, 
du  sieur  d’Humièrcs  et  de  l’un  des  secrétaires  du  diocèse;  insinué  au 
bureau  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse , le  28  août, 
par  et  signé  Labia nclie,  et  registré  au  greffe  de  l’ollicialité  diocésaine, 
le  31  dudit  mois  d’août,  par. et  signé  Noël. 

l.a  requête  présentée  le  31  août  audit  M.  Deperthes,  commissaire 
en  celle  partie,  par  ledit  M.  Motlé,  promoteur  ad  hoc,  à ce  que,  pour 
faire  l’instruction  dont  il  s’agit,  il  lui  plût  nommer  et  commettre  telle 
personne  qu’il  lui  plairoit  pour  greffier  de  la  commission , lequel  seroit 
tenu  de  prêter  en  scs  mains  le  serment  en  tel  cas  requis  : ladite  requête 
signée  Motlé.  L’ordonnance  dudit  sieur  commissaire  étant  ensuite,  en 
date  dudit  jour  31  août,  portant  nomination  de  M*  Guillaume  Guérin- 
Delioncourt , procureur  en  l’officialité  de  Reims,  pour  greffier;  l’ac- 
ceptation qu’il  a faite  de  la  commission , et  sa  prestation  de  serment 
de  bien  et  fidèlement  rédiger  tous  les  actes  de  l’instruction , et  d’en 
délivrer  les  expéditions  quand  et  à qui  il  appartiendra , et  fin  de  sa 
commission  d'en  remettre  -les  minutes  au  secrétariat  de  notre  arche- 
vêché : ladite  nomination  et  réception  de  greffier  rcgistréc  au  greffe 
de  l’offîcialité  diocésaine,  le  31  dudit  mois  d’août,  par  et  signé  Noël. 

La  requête  présentée  à notre  commissaire  le  3 septembre  1781,  par 
nos  vénérables  frères  les  prévôt,  doyen,  chantre,  chanoines  et  cha- 
pitre de  l’église  de  Reims , au  bas  de  laquelle  est  l’ordonnance  dudit 
commissaire  dudit  jour,  portant  la  permission  auxdits sieurs  du  cha- 
pitre de  faire  citer  et  assigner,  à leur  requête,  séparément  les  huit 
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pourvus  des  offices  de  coûtres  en  l’église  de  Reims,  dont  l'extinction 
et  suppression  est  demandée,  et  toutes  autres  parties,  si  aucunes  il  y a 
d’intéressées  aux  extinction , suppression  et  union  requises , à compa- 
roir devant  ledit  commissaire  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués,  pour, 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  16  août,  être  entendues  sur  la 
demande  du  chapitre , consentir  auxdites  extinction , suppression  et 
union,  aux  charges,  clauses  et  conditions  contenues  en  la  requête,  ou 
dire  autrement  ce  qu’ils  aviseront;  et  M.  Rida,  trésorier  actuel  de  la- 
dite église , comme  ayant  le  droit  de  nomination  et  de  collation  des 
offices  à supprimer,  pour  être  aussi  entendu  sur  lesdites  demandes,  et 
consentir  auxdites  extinction,  suppression  et  union,  et  accepter  pour 
lui  et  ses  successeurs  trésoriers  de  ladite  église,  en  échange  ou  indem- 
nité du  droit  de  nomination  aux  huit  places  de  coiitres , et  à la  place 
du  chapucier,  le  droit  de  nomination  et  présentation  aux  cures  de 
Fismes,  d’Ourges,  de  l’rouilly , de  Cernay-lès-Reims,  de  Lavanne, 
d’Escly,  de  Vandresse  et  d’Avaux  dit  Asl’eld.  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  ladite  requête,  ou  dire  autrement  ce  qu’il  avisèrent;  et 
ordonne  que  le  chapitre  sera  tenu  de  représenter  au  jour  indiqué 
l’état  des  biens  et  revenus  de  la  fabrique,  ainsi  que  des  charges  et  fon- 
dations dont  lesdits  biens  et  revenus  sont  tenus;  et  qu'à  la  requête  du 
promoteur  ad  hoc  de  la  commission,  les  coûtres  seront  assignés,  aussi 
séparément,  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués,  pour  représenter  l’état 
des  biens,  droits  et  revenus  affectés  aux  honoraires  des  pourvus  des- 
dits offices  de  coûtres,  ainsi  que  l'état  des  fondations  et  charges  dont 
lesdits  biens  peuvent  être  tenus;  déclarer  où  sont  les  titres  et  baux  à 
loyer  desdits  biens,  droits  et  revenus,  et  indiquer  les  dépôts;  et  or- 
donne qu’il  sera  procédé  par-devant  ledit  sieur  commissaire , à la  re- 
quête du  promoteur  de  la  commission , à l’information  de  comrmxltt  et 
incommoda,  à l’effet  de  quoi  toutes  commissions  seront  délivrées  : la- 
dite ordonnance  signée  Deperlhes,  commissaire. 

L'original  de  l'assignation  donnée  à M.  Bida , trésorier  de  l’église  de 
Reims,  par  exploit  de  Collier,  du  5 septembre  1781,  contrôlé  à 
Reims  le  7 par  Champion , à l'effet  d’être  entendu  sur  les  demandes  du 
chapitre , consentir  à l’extinction  et  suppression  des  coûtres  qui  sont 
à sa  nomination  ; même  en  taut  que  de  besoin  à l’extinction  et  sup- 
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pression  de  leurs  cor|>s  et  communauté,  si  aucun  il  y a,  et  à la  réunion 
et  remise  au  chapitre  du  droit  de  nomination  de  la  chapelle  du  Mont- 
Saint-Hemi;  et  de  celle  des  biens,  droits  et  revenus  dont  les  coùtres 
jouissent  en  commun,  à la  mense  des  biens  du  chapitre,  affectés  au 
service  de  l'église,  de  la  sacristie  et  du  trésor  de  ladite  église;  à la 
charge  par  le  chapitre  de  faire  acquitter,  de  la  manière  énoncée  en  la 
requête,  toutes  les  fonctions  dont  les  coùtres  sont  tenus;  comme  aussi 
à ce  que  la  nominationdu  chapucier,  qui  appartient  à la  trésorerie, 
en  soit  distraite  et  unie  à perpétuité  aux  droits  du  chapitre,  et  accepter 
en  échange,  par  indemnité  pour  lui  et  ses  successeurs  en  la  dignité  de 
trésorier  de  ladite  église , le  droit  de  nomination  et  de  présentation  aux 
huit  cures  désignées  en  la  requête,  pour  être  distrait  des  droits  du 
chapitre , et  uni  à perpétuité  aux  droits  de  la  trésorerie  ; à l’effet  de 
quoi  le  traité  d'échange,  fait  entre  ledit  M.  Bida  et  les  sénéchaux  du 
chapitre,  le  16  mai  1781  , devant  Huet  et  Jeunehome,  notaires,  et  ra- 
tifié le  7 septembre  par  le  chapitre  assemblé  in  vint  juranie/ili,  seroit 
homologué. 

L’expédition  en  forme  de  la  procuration  donnée  par  le  chapitre  as- 
semblé in  vim  juramenti , aux  sieurs  l’olonceau  et  Ouda,  sénéchaux 
dudit  chapitre , par-devant  Huet  et  Jeunehome , notaires , le  7 dudit 
mois  de  septembre,  à l’effet  de  se  présenter  devant  notredit  commis- 
saire délégué,  et  y requérir,  au  nom  du  chapitre,  que,  conformément 
au  brevet  du  roi  et  au  traité  fait  avec  le  trésorier  de  l’église  de 
Reims , le  1 6 mai  1 781  , il  soit  procédé  à l'extinction  et  suppression 
à perpétuité  des  titres  des  offices  des  huit  coùtres  de  ladite  église , 
et  en  tant  que  de  besoin,  de  leurs  corps  et  communauté,  si  aucun 
il  y a , aux  clauses  et  conditions  énoncées  en  la  requête , et  consentir 
que  les  cures  de  Contreuve,  de  Neumanil,  de  Sugny  et  de  Bélheny 
(qui  étoient  à la  nomination  des  coùtres)  restent,  comme  bénéfices 
à charge  d'âmes,  à la  libre  disposition  des  seigneurs  archevêques 
de  Reims,  et  autres  clauses  et  réserves  y insérées  : ladite  procuration 
certifiée  desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  et  jointe  aux  pièces  de 
l'instruction. 

Le  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  du  12  septembre  audit 
an,  contenant  la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre , par  lesdits 
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sieurs  Polonceau  et  Ouda,  leurs  députés;  l'apport  et  remise  par  eux 
faite  de  l'assignation  donnée  audit  M.  Bida  le  5 septembre,  et  leur  ré- 
quisition aux  fins  dudit  exploit. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour,  à la  suite  du  précédent,  contenant 
la  comparution  dudit  sieur  Bida  et  sa  déclaration,  que,  persuadé  de 
la  nécessité  d’une  réforme,  et  touché  des  puissants  motifs  qui  engagent 
le  chapitre  à la  solliciter,  il  consent  à la  suppression,  extinction  et 
union  des  titres  des  huit  coùtreries  et  de  la  ehàpucerie,  conformément 
au  brevet  du  roi  du  G avril,  et  au  traité  passé  entre  le  chapitre  et 
lui,  le  16  mai,  relativement  à la  suppression  desdites  places  et  offices, 
dont  la  nomination  appartiendra  dorénavant  au  chapitre , aux  condi- 
tions entre  -autres  : 1“  Qu’à  titre  d’indemnité  il  aura,  pour  lui  et  ses 
successeurs  en  la  dignité  de  trésorier,  la  nomination  et  présentation 
des  cures  de  F'ismes,  d'Ourges,  de  Prouilly,  de  Lavaune,  de  Cernay- 
lès-Reims,  de  Vendressé,  d’Escly  et  d’Avaux-la-Ville  dit  Asfeld; 
2°  qu’il  jouira  de  ce  droit  à compter  de  l’homologation  du  décret , de 
la  même  manière  et  avec  les  mêmes  prérogatives  dont  il  jouit  du  droit 
de  nommer  à la  cure  de  Courcv,  à laquelle  il  nomme  en  qualité  de 
trésorier,  sans  être  obligé  de  présenter  au  chapitre  assemblé;  3*  que, 
pour  une  fois  seulement , et  sans  que  cette  réserve  puisse  profiter  à ses 
successeurs , il  nommera  à la  première  place  de  coùtrc  laïc  qui  vieillira 
à vaquer , et  que  le  nouveau  pourvu  sera  inamovible  et  de  même  ordre 
que  ceux  actuels,  et  jouira  des  mêmes  droits;  4°  que  les  coûtres  ac- 
tuels, et  celui  dont  ledit  sieur  Bida  s’est  réservé  la  nomination , pour- 
ront continuer,  leur  vie  durant,  de  régir,  gouverner  et  administrer 
leurs  biens  et  revenus  conjointement  avec  les  coûtrcs  amovibles,  comme 
ils  font  fait  jusqu'à  présent)  sans  que  le  receveur  du  chapitre  puisse  eii 
prendre  connoissancc  ; qu’on  n'imposera  aucunes  nouvelles  obligations 
aux  coûtres  actuels,  ni  à celui  dont  ledit  M.  Bida  s’est  réservé  la  nomi- 
nation , lesquels  ne  seront  tenus  que  des  fonctions  actuellement  en 
usage;  et  qu’on  ne  touchera  point  à leurs  revenus  tant  qu’ils  seront  ti- 
tulaires; 5°  que  si,  dans  le  cours  de  la  procédure  et  avant  l’homolo- 
gation du  décret,  il  vient  à vaquer  l’une  des  places  de  coûtres  (autre 
que  celle  dont  ledit  sieur  Bida  s’est  réservé  la  nomination),  il  y com- 
mettra aux  conditions  insérées  en  son  dire;  6°  que  si,  avant  l'homolo- 
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gation  du  décret , le  chapitre  nomme  à l'une  des  huit  cures  ci-devant 
énoncées,  la  réserve  du  chapitre  de  nommer  à la  première  vacante, 
sera  rempli;  7*  qu’il  n'entend  |>as  se  réserver  la  nomination  et  présen- 
tation aux  cures  de  Contreuvc , de  Neumauil , de  Sugnv  et  de  Béthenv, 
qui  sont  à la  nomination  des  coùtres , et  qu'il  consent  que  ces  béné- 
fices restent  libres  à la  disposition  de  l'ordinaire. 

Autre  procès-verbal  du  12  du  mois  de  novembre,  à la  suite  du  pré- 
cédent, contenant  la  comparution  des  sieurs  du  chapitre,  par  lest  lit  s 
sieurs  Polonceau  et  Ouda,  leurs  députés,  et  leur  réquisition  de  leur 
donner  la  communication  des  dires  dudit  sieur  Bida;  la  communica- 
tion qui  leur  en  a été  donnée,  et  la  surséance  de  huitaine  à eux  accor* 
dée  à leur  réquisition  , pour,  par  le  chapitre , s'expliquer  sur  les  condi- 
tions et  réserves  dudit  sieur  Bida. 

Autre  procès-verbal  du  21  dudit  mois  de  novembre , à la  suite  du 
précédent , contenant  la  nouvelle  comparution  desdits  sieurs  l’o- 
lonceau  et  Ouda,  au  nom  et  comme  députés  du  chapitre,  pour 
s'expliquer  sur  les  conditions  et  réserves  dudit  sieur  Bida,  et  leur 
déclaration  , audit  nom , que  le  chapitre  y acquiesce  purement  et  sim- 
plement. 

I original  des  assignations  données  le  3 septembre  aux  sieurs  Her- 
be!, Viflé  et  Lambert,  coùtres  ecclésiastiques,  par  exploit  de  Collier, 
contrôlé  à Heinis  le  par  Champion , à comparoir  devant  notre  com- 
missaire délégué,  pour  y être  entendus  sur  les  demandes  du  chapitre, 
consentir  aux  extinction , suppression , distraction  et  union  dont  il 
s’agit , ou  dire  autrement  ce  qu'ils  aviseroient. 

Autre  original  des  assignations  données  aux  mêmes  fins  le  4 sep- 
tembre aux  sieurs  Simon  l’érin,  coùtre  ecclésiastique;  Pierre  Prévo 
teau,  Guillaume-Paul  Apparuil  et  François-Denis  Hitier,  coùtres  laies; 
par  exploit  de  Collier,  contrôlé  le  5 ]>ar  Champion. 

Et  autre  original  de  l'assignation  donnée  le  5 septembre  au  sieur 
Guichard,  coùtre  laïc,  aussi  aux  mêmes  fins , par  exploit  dudit  Col- 
lier, contrôlé  le  7 par  Champion, 

Le  procès-verbal  de  notre  commissaire  délégué,  en  date  du  10  sep- 
tembre 1781,  au  prétoire  de  l’Oflicialité  du  diocèse,  contenant  la 
comparution  de  messires  Emmanuel-Nicolas-François  Polonceau,  et 
iv.  88 
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Nicolas  Ouda,  chanoines  et  sénéchaux  du  chapitre  de  l'église  de 
Reims,  au  nom  et  comme  députés  à cet  effet,  et  fondés  de  la  procu- 
ration  du  chapitre  assemblé  in  eim  juramenti , le  7 dudit  mois  de  sep- 
tembre, lesquels  ont  dit,  qu’eu  exécution  de  l'ordonnance  de  notredit 
commissaire,  le  chapitre  a fait  assigner  à sa  requête  les  huit  pourvus 
desdits  offices  de  contres,  par  exploit  de  Coltier,  huissier,  des  3,  4 et 
5 septembre,  contrôlé  à Reims  les  5 et  7 par  Champion , à comparoir 
les  lundi  10  septembre,  mardi  11  et  mercredi  12,  par-devant  lui,  aux 
lieu  et  heures  indiqués  par  les  exploits,  pour  être  entendus  sur  les  de- 
mandes du  chapitre,  consentir  aux  extinction,  suppression,  distraction 
et  union  requises,  ou  dire  autrement  ce  qu'ils  aviseront;  qu’ils  ap- 
portent et  remettent  les  originaux  desdites  assignations,  ainsi  que  les 
expéditions  du  traité  d’échange  fait  avec  le  sieur  Bida , trésorier , le 
16  mai  1781,  et  de  l'acte  de  la  ratification  faite  par  le  chapitre  le 
7 septembre,  requérant  qu’il  leur  fût  donné  acte  de  leurs  diligences, 
et  procédé  à l’audition  des  parties  assignées,  ou  donné  défaut  contre 
les  non-comparants  ; de  quoi  leur  a été  donné  acte  par  le  commissaire, 
ainsi  que  de  l'apport  et  remise  par  eux  faits  de  l'expédition  du  traité 
d’échange  fait  le  16  mai  précédent,  et  de  l’expédition  de  l’acte  de  la 
ratification  laite  dudit  acte  par  le  chapitre  assemblé  in  fini  juramenti, 
le  7 dudit  mois  de  septembre. 

Autre  procès-verbal  dudit  commissaire,  en  suite  du  précédent,  dudit 
jour  10  septembre,  de  la  comparution  et  audition  du  sieur  Thomas 
Lambert,  contre  ecclésiastique,  et  de  sa  déclaration  qu'il  ne  peut,  de 
sa  pleine  volonté,  consentir  à ce  que  son  bénéfice  soit  dépouillé  de  ses 
droits,  mais  qu’il  se  soumet  à l’autorité  et  à l’ordonnance  du  roi. 

Autre  procès-verbal  du  même  jour,  à la  suite  du  précédent,  de  la 
comparution  et  audition  du  sieur  Ville , coûtre  ecclésiastique,  et  de  sa 
déclaration  qu’il  croit  devoir,  pour  la  décharge  de  sa  conscience,  re- 
fuser de  donner  son  consentement  à l'extinction  demandée,  sans  néan- 
moins avoir  déclaré  s’y  opposer. 

Autre  procès-verbal  du  mardi  11  septembre,  à la  suite  du  précé- 
dent , de  la  comparution  et  audition  du  sieur  Périn , coûtre  ecclésias- 
tique, et  de  sa  déclaration  qu’il  consent  au  projet  de  suppression  des 
coùtreries,  si  c’est  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  toulesfois  aux 
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conditions  que  l'on  ne  diminuera  rien  des  revenus,  droits  et  privilèges 
de  son  bénéfice  tant  qu’il  en  sera  titulaire , et  que  les  coûtres  actuels 
continueront  jusqu'au  décès,  ou  retraite  du  dernier,  de  gérer  leurs 
biens  et  revenus  comme  par  le  passé , et  sous  les  autres  réserves  insé- 
rées audit  procès-verbal. 

Autres  procès-verbaux , à la  suite  du  précédent , de  la  comparution 
et  audition  des  sieurs  Pierre  Prévoteau,  François-Denis  Hitier,  et 
Guillaume-Paul  Apparuit,  coûtres  laïcs,  chacun  séparément,  savoir  : 
du  sieur  Prévoteau  le  1 1 septembre,  à dix  heures  du  matin;  du  sieur 
Hitier,  ledit  jour  à onze  heures  du  matin;  et  du  sieur  Apparuit,  le  42 
dudit  mois,  du  matin,  et  de  leurs- déclarations  uniformes,  que  leur  in- 
tention n'est  point  de  s’opposer  à la  puissance  ecclésiastique  et  civile, 
qu'ils  respectent  ; et  de  leur  demande  à ce  qu'il  leur  soit  accordé  par  le 
chapitre  une  décharge  totale  de  la  garantie  du  trésor,  avec  l’exemption 
de  tout  service  à l'église,  et  une  pension,  soit  en  grains  ou  en  argent, 
équivalente  aux  revenus  dont  les  coûtres  jouissent  actuellement. 

Le  défaut  donné  parnolredit  commissaire  ledit  jour  42  septembre, 
sur  le  réquisitoire  du  promoteur,  contre  le  sieur  Herbet,  coùtre  eoclé- 
siastique,  et  contre  le  sieur  Guichard,  coûtre  laïc  de  ladite  église,  faute 
d'avoir  comparu  ni  fait  requérir  d’élre  exoinés;  par  lequel  il  est 
ordonné  qu’ils  seront  réassignés  à comparoir  à la  huitaine,  aux  fins  du 
contenu  en  notre  ordonnance  du  4 6 août  et  de  celle  de  notredit 
commissaire  du  3 septembre;  faute  de  quoi  il  seroit  donné  contre 
eux  itératif  défaut,  pour,  sur  icelui,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appariien- 
droit. 

L’expédition  en  forme  délivrée  par  le  greffier  de  la  commission,  du 
défaut  donné  ledit  jour  contre  lesdits  sieurs  Herbet  et  Guichard. 

Autre  procès-verbal  du  4 8 septembre,  contenant  la  comparution  du 
sieur  Hubert  Herbet,  coûtre  ecclésiastique  ; le  rabat  du  défaut  donné 
contre  lui  le  4 2 dudit  mois,  et  son  audition  contenant  sa  déclaration 
qu’il  ne  peut  adhérer  à l'extinction  et  suppression  demandée,  qu’au- 
tant  que  nous,  comme  son  supérieur,  lui  ferons  connoltre  que  telle  est 
notre  volonté. 

L’original  de  l'exploit  de  signification  du  défaut  audit  sieur  Guichard, 
avec  ( assignation  à comparoir  à la  huitaine,  faute  de  quoi  il  seroit 
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donné  itératif  défaut,  pour  le  profit  duquel  il  serait  passé  outre  à 

l’extinction  et  suppression  requise. 

Autre  procès-verbal  du  12  novembre,  à la  suite  du  précédent,  con- 
tenant la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre,  par  lesdils  sieurs 
Polonceau  et  Ouda,  audit  nom  de  députés  du  chapitre,  contenant 
l'apport  par  eux  fait  de  l’original  de  la  signification  faite  au  sieur  Gui- 
chard défaillant,  du  défaut  du  12  septembre,  avec  réassignation  aux 
fins  d’icelui,  par  exploit  de  Sart  du  14  dudit  mois  de  septembre,  con- 
trôlé le  15  par  Champion. 

L’itératif  défaut  donné  ledit  jour,  sur  les  conclusions  du  promoteur 
de  la  commission,  contre  ledit  sieur  Guichard,  faute  d’être  comparu, 
ni  personne  pour  lui,  quoique  réassigné;  pour  le  profil  duquel  il  a été 
ordonné  qu'il  serait  passé  outre  sans  lui  à l’instruction  et  au  décret, 
s’il  y a lieu. 

L'expédition  en  forme  dudit  défaut,  délivrée  par  le  greffier  de  la 
commission. 

L’original  de  la  signification  faite  audit  sieur  Guichard  dudit  défaut, 
par  exploit  de  Sart  du  13  dudit  mois  de  novembre,  contrôlé  le  1f>  par 
Cochet. 

La  requête  présentée  à notre  commissaire  délégué,  le  15  du  mois  de 
septembre,  par  nos  vénérables  frères  les  prévôt,  doyen,  chantre,  cha- 
noines et  chapitre  de  notredite  église  de  Reims,  à l'effet  de  faire  ap- 
pelle!', comme  parties  intéressées,  1”  le  sieur  André-Antoine  f'ery, 
comme  ayant  requis,  en  vertu  de  ses  grades,  l'office  de  cot'itre  ecclé- 
siastique, dont  le  sieur  Périn  avoil  été  pourvu  au  décès  du  sieur  Mul- 
leau;  2°  les  chapelains  de  l’ancienne  congrégation,  à l’effet  d’être  en- 
tendus sur  les  requêtes  et  demandes  du,  chapitre,  y consentir  ou  dire 
autrement  ce  qu’ils  aviseront;  au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordon- 
nance de  notredit  commissaire,  portant  permission  d'assigner  aux  lins 
de  la  requête,  aux  jour  et  heure  indiqués. 

L'original  de  l’assignation  donnée  eu  conséquence  de  ladite  ordon- 
nance, et  aux  fins  de  ladite  requête,  audit  sieur  Ferv,  par  exploit  de 
Sart  du  15  dudit  mois  de  septembre,  contrôlé  le  17. 

Le  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  du  20  dudit  mois  de  sep- 
tembre, du  matin,  contenant  la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre, 
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par  lesdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  leurs  députés,  et  l'apport  et  re- 
mise par  eux  faite  des  assignations  données  en  vertu  de  ladite  or- 
donnance, et  aux  fins  de  ladite  requête,  audit  M.  André  l erv  et  au 
corps  des  chapelains. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour  20  septembre,  à la  suite  du  précédent, 
contenant  la  comparution  dudit  M.  André  Fery,  au  nom  et  comme 
ayant  droit  à l'office  de  coûtre-clerc  de  l'église  de  Reims,  par  lui 
requis,  et  en  vertu  de  sa  prise  de  possession,  sur  provisions  de  nous 
obtenues,  au  refus  tant  dudit  sieur  trésorier  que  du  chapitre,  et  sa  dé- 
claration qu’il  entend  jouir  de  son  bénéfice  pendant  sa  vie,  et  ne  porte 
point  ses  prétentions  plus  loin,  s'en  rapportant  à justice  pour  décider 
de  ce  qu’il  en  sera  après  sa  mort. 

L'original  de  l'assignation  donnée  au  corps  des  chapelains  de  l’an- 
cienne congrégation  de  Notre-Dame,  aux  fins  de  la  requête  du  15  sep- 
tembre, par  exploit  de  Sart  dudit  jour,  contrôlé  le  17. 

L’ex|>édilion  de  la  délibération  des  chapelains,  du  20  dudit  mois  de 
septembre,  contrôlée  ledit  jour  par  Cochet,  contenant  le  pouvoir  au 
sieur  Hagunnin,  l’un  d’eux,  de  comparoir  pour  la  congrégation,  et 
déclarer,  audit  nom,  que  la  suppression  et  extinction  requise,  en  ne 
considérant  les  titulaires  que  comme  des  gardes  du  trésor  et  de  la  sa- 
cristie, et  comme  custodes  de  l’église,  ne  peut  pas  les  intéresser,  et 
qu’ils  n’entendent  y prendre  aucune  part  ; mais  qu'en  considérant  les 
quatre  coùtres  ecclésiastiques  comme  membres  de  l'ancienne  congré- 
gation, aux  offices  de  laquelle  ils  sont  tenus  d’assister,  au  moyen  de 
quoi  ils  participent  aux  assistances  et  distributions  qui  s’y  font,  ce  sont 
des  bénificiers  à l’extinction  desquels  la  congrégation  ne  sauroit  ac- 
quiescer, puisqu’en  les  supprimant  on  diminue  le  nombre  des  membres, 
ce  qui  surcharge  ceux  qui  restent;  qu’ils  n'entendent  reconnoitre  en 
aucun  temps,  pour  membres  de  leur  congrégation,  les  coùtres  amo- 
vibles que  le  chapitre  se  propose  d’établir,  ni  souffrir  qu’ils  fassent  avec 
eux  aucunes  fonctions  de  cliapelains,  ni  les  admettre  au  partage  de 
leurs  assistances  et  rétributions;  qu’ils  ne  consentent  pas  que  les  coùtres 
amovibles  fassent  partie  du  corps  des  cliapelains,  ni  soient  agrégés  au 
lieu  et  place  des  anciens,  ni  admis  au  partage  des  fonctions  et  revenus 
communs,  droits  utiles,  privilèges  et  franchises  de  la  congrégation;  mais 
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qu'en  tant  que  de  besoin,  Us  déclarent  qu’ilss’y  opposent  formellement. 

Le  procès-verbal  dudit  jour  20  septembre,  contenant  la  comparution 
des  chapelains,  par  ledit  sieur  Haguenin;  la  représentation  et  remise 
qu’il  a faite  de  la  délibération  des  chapelains,  certifiée  de  lui,  et  jointe 
aux  pièces  de  l'instruction  ; et  la  déclaration  qu’il  a faite  audit  nom, 
conforme  à la  délibération,  qu’en  considérant  les  coûtres  comme  gardes 
du  trésor  et  de  la  sacristie,  leur  extinction  ne  les  intéresse  pas,  et  qu’ils 
n'entendent  y prendre  aucune  part  ; mais  qu'en  considérant  les  quatre 
coùlres  ecclésiastiques  comme  membres  de  la  congrégation,  ils  ne  con- 
sentent pas  que  les  coûtres  amovibles  futurs  fassent  partie  du  corps  des 
chapelains,  ni  soient  admis  au  partage  des  fonctions,  revenus  com- 
muns, droits  utiles,  privilèges  et  franchises  de  la  congrégation,  et  qu'ils 
s’y  opposent  formellement. 

Autre  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  du  12  du  mois  de  no- 
vembre, contenant  la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre,  par  les- 
dits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  audit  nom,  et  la  communication  à eux 
donnée  des  dires  et  déclarations  des  sieurs  Lambert,  Ville,  Herbet  et 
Perin,  coûtres-clercs , et  des  sieurs  Prevoteau,  Apparuit  et  Hitier, 
coûtres  laïcs,  contenues  ès  actes  de  leurs  comparutions,  des  10,11,  12  et 
1 8 septembre  ; d’après  laquelle  communication  il  a été  donné  acte 
auxdits  sieurs  du  chapitre  de  ce  que  aucun  des  coûtres  actuels  ne  s'op- 
pose à l'extinction  et  suppression  dont  il  s’agit,  et  de  l'aveu  fait  par 
les  coûtres  laies,  qu’il  est  vrai  que,  par  les  anciens  règlements  et  les 
provisions  qui  se  donnent  aux  coûtres,  il  y a nombre  de  fonctions  qui 
ne  se  font  plus  ; et  ce  requérant  lesdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  au- 
dit nom,  leur  a été  accordé  la  huitaine  pour  s'expliquer  sur  les  autres 
déclarations,  réserves  et  conditions  insérées  aux  dires  desdits  coûtres; 
et  attendu  que  le  chapitre  a annoncé  qu’il  y a,  de  la  part  des  coûtres, 
l'obmission  de  plusieurs  fonctions  dont  iis  sont  tenus  suivant  les  anciens 
règlemens  et  les  actes  anciens  et  modernes  de  la  prestation  de  serment 
à la  réception  des  coûtres,  il  a été  ordonné,  ce  requérant  le  promoteur, 
que  le  chapitre  rapportera  dans  la  huitaine  expédition  en  forme,  de 
l’acte  de  prestation  de  serment  de  l’un  des  coûtres  actuels,  et  d'une  ré- 
ception ancienne,  et  sexpliqueroit  s'il  possède  l'ancien  règlement  des 
coûtres,  le  représentera  ou  en  indiquera  le  dépût. 
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Le  procès-verbal  du  12  novembre  audit  an,  à la  suite  du  précédent, 
contenant  la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre,  par  lesdits  sieurs 
i’olonceau  et  Ouda,  leurs  députés,  et  leur  réquisition  de  leur  donner 
communication  des  dires  et  déclarations  tant  dudit  sieur  Fery,  appelle 
comme  coùtre-clerc,  que  de  ceux  des  chapelains  ; la  communication 
qui  leur  eu  a été  donnée,  et  leurs  protestations  pour  le  chapitre,  que 
le  refus  des  chapelains  de  reconnoitre  pour  membres  de  leur  corps 
les  coûtres  amovibles  que  le  chapitre  se  propose  d'établir,  ni  de  souffrir 
qu'ils  fassent  avec  eux  aucunes  fonctions,  ni  de  les  admettre  au  par- 
tage de  leurs  assistances  et  rétributions,  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  des  coûtres;  de  quoi  leur  a été  donné  acte,  ainsi  que  la  ré- 
serve qu’ils  font  pour  le  cliapitre  de  faire  jouir  les  coûtres  amovibles 
à établir,  de  tous  les  biens,  droits  et  revenus  affectés  aux  honoraires 
des  coûtres  de  l'église  de  Reiras,  et  desquels  biens  et  revenus  l'union 
et  remise  doivent  être  faites  à la  mense  des  biens  du  chapitre  destinés 
au  service  de  l'église,  de  la  sacristie  et  du  trésor. 

Autre  procès-verbal  du  21  dudit  mois  de  novembre,  contenant  la 
comparution  desdits  sieurs  du  chapitre,  par  lesdits  sieurs  l’olouceau 
et  Ouda,  audit  nom,  pour  s'expliquer  sur  les  clauses,  conditions  et 
demandes  des  coûtres,  contenues  en  leurs  comparutions  des  10,  fl, 
12  et  18  septembre,  dont  lesdits  sieurs  du  chapitre  ont  eu  communi- 
cation le  12  novembre;  elles  réponses  et  consentement  du  chapitre, 
à ce  qu’il  ne  soit  rien  diminué  des  droits  et  revenus  dont  les  coûtres 
jouissent,  et  à ce  qu’ils  puissent  en  jouir,  leur  vie  durant,  suivant  leur 
possession,  à l'exception  du  droit  de  résigner  ou  permuter,  et  du  droit 
de  présentation  et  nomination  à la  chapelle  du  Mont-Saiut-Remi , qui 
doit  passer  au  chapitre,  et  du  droit  de  nomination  aux  cures  de  Con- 
treuve,  de  Neumanil,  de  Sugny  et  de  Rétheny,  que  le  chapitre  et  ledit 
sieur  trésorier  ont  consenti  de  laisser  à la  libre  disposition  des  arche- 
vêques de  Reims  après  le  décret;  comme  aussi  à ce  qu’ils  puissent  con- 
tinuer de  régir,  gouverner  et  administrer  leurs  biens  et  revenus  par 
eux-mêmes,  jusqu'au  décès  ou  démission  de  tous  les  coûtres  actuels; 
à la  charge  que  les  coûtres  amovibles  à établir  seront  admis  à la  gestiou 
et  administration  desdits  biens,  et  au  partage  des  revenus  d'iceux,  au 
lieu  et  place  de  ceux  qu’ils  auront  remplacés;  et  que  sur  les  portions 
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desdits  revenus  qui  appartiendront  et  reviendront  auxdits  coùlres 
amovibles  nommés  par  le  chapitre,  il  sera  prélevé  et  retenu,  par  le 
receveur  des  coûtres,  annuellement  la  somme  de  cent  livres  sur  chacun 
des  coütres-clercs,  et  celle  de  cinquante  livres  sur  chacun  des  coutres 
laïcs  nommés  par  le  chapitre,  pour  être  comptées  et  remises  par  le 
receveur  des  coùlres  au  receveur  de  la  fabrique,  jusqu’au  rembourse- 
ment total  des  frais  et  avances  que  la  fabrique  aura  fait  pour  parvenir 
au  décret  demandé  ; et  en  ce  qui  concerne  la  demande  des  coùtres 
laïcs,  afin  d’être  déchargés  de  toutes  fonctions,  et  d’avoir  une  pension 
équivalente  aux  revenus  dont  ils  jouissent,  le  chapitre  les  y soutient 
mal  fondés.  , 

Ledit  procès-verbal  contenant  aussi  la  déclaration  du  chapitre , que 
l’ancien  réglement  des  coùtres  se  trouve  dans  le  livre  des  rubriques  et 
cérémonies  de  l'église  de  Reims,  qui  est  dans  la  sacristie,  où  il  est  tenu 
attaché  par  une  chaîne;  et  la  représentation  et  apport  fait  par  lesdits 
sieurs  Polonceau  et  Ouda,  des  expéditions,  en  copies  collationnées, 
de  quatre  réceptions  de  coùtres  îles  années  1 070  et  1681,  1760et178t), 
lesquelles  ont  été  certifiées  véritables  par  lesdits  sieurs  Polonceau  et 
Ouda,  et  jointes  aux  pièces  de  l’instruction  ; de  tout  quoi  leur  a été 
donné  acte,  et  ordonné,  par  ledit  sieur  commissaire,  sur  le^équisi- 
toire  du  promoteur,  que  les  coùtres  seraient  assignés  à la  requête  dudit 
promoteur,  pour  prendre  communication  des  réponses  du  chapitre,  et 
y acquiescer  ou  dire  autrement  ce  qu  ils  aviseront;  et  ordonné  aussi, 
par  ledit  commissaire,  qu'il  se  transporterait  avec  le  promoteur  à la 
sacristie,  pour,  en  présence  des  députés  du  chapitre  et  des  coùlres, 
faire  l’examen  du  livre  des  rubriques. 

L’acte  de  réception  de  Char’es  Nolin,  coùtre-clerc,  du  1 6 juillet  1 670  ; 
celui  de  François  Couvreur , coùlre  laïc,  du  6 mai  1681;  celui  de 
M.  Nicolas-Joseph  V ille,  coùtre-clerc  actuel,  du  16  février  1760;  et 
celui  de  François-Denis  Hitier,  coùlre  laïc  actuel,  du  13  mars  1780. 

La  commission  délivrée  au  promoteur  le  15  décembre  1781,  pour 
faire  assigner  les  coùtres-chacun  en  particulier,  à comparoir  par  les 
députés  qu’ils  seront  tenus  de  nommer,  si  mieux  n'aiment  conjointe- 
ment, pour  prendre  communication,  par  les  mains  du  commissaire,  des 
réponses  faites  par  le  chapitre  le  21  novembre,  aux  demandes,  condi- 
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lions  el  réserves  des  coûtres,  insérées  dans  leurs  comparutions  des 
10,  11,  1 2 et  18  septembre. 

L'original  des  assignations  données  à la  requête  du  promoteur,  aux 
fins  de  ladite  commission,  aux  sieurs  ilerbet,  Yillé,  Lambert  et  Fery, 
coùtres  ecclésiastiques  ; et  aux  sieurs  Prevoteau,  Apparuit  et  Hitier, 
coûtres  laïcs,  par  exploit  de  Sart  du  15  décembre,  contrôlé  le  17  par 
Cochet. 

Le  procès-verbal  du  18  décembre,  contenant  la  comparution  du 
promoteur,  et  l apport  et  remise  de  l'original  desdites  assignations. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour  1 8 décembre,  à la  suite  du  précédent, 
contenant  la  comparution  des  sieurs  Ilerbet,  Fery  et  Prevoteau,  au  nom 
et  comme  députés,  ainsi  qu’ils  l’ont  déclaré,  des  coûtres  ecclésiastiques 
et  laïcs  de  ladite  église;  la  lecture  et  communication  qui  leur  a été 
donnée  des  réponses  du  chapitre,  et  la  surséance  par  eux  demandée  et 
à eux  accordée  jusqu’au  vendredi  suivant,  pour  eu  référer  à leurs  con- 
frères et  s'expliquer. 

L'expédition  de  la  délibération  des  coûtres,  du  17  dudit  mois,  por- 
tant nomination  desdits  sieurs  Herbet  et  Fery,  pour  comparoir  et  de- 
mander que  le  chapitre  fût  tenu  de  répondre,  au  lieu  et  place  des 
coûtres  amovibles,  de  tous  les  effets  de  la  sacristie,  et  de  tous  les  frais 
de  réparations  et  reconstructions  des  églises,  granges,  etc.,  etc.,  et  per- 
sister à demander  au  chapitre  leur  retraite,  avec  une  pension  équiva- 
lente à la  valeur  intrinsèque  du  revenu  de  leurs  bénéfices. 

Le  procès-verbal  du  21  décembre,  contenant  la  comparution  desdits 
sieurs  Herbet  et  Fery,  et  la  représentation  et  dépût  de  ladite  délibéra- 
tion par  eux  certifiée,  et  la  demande  par  eux  faite  audit  nom,  confor- 
mément à ladite  délibération,  que  le  chapitre  fût  garant  des  coûtres 
amovibles,  et  tenu  de  donner  aux  coûtres  une  pension  équivalente  à 
leurs  revenus  actuels. 

Le  réquisitoire  du  promoteur  de  la  commission,  dudit  jour,  et  l’or-M 
donnance  de  notre  commissaire  délégué,  portant  que  lesdits  sieurs  du 
chapitre  seroient  appeilés  à la  requête  du  promoteur,  pour  prendre 
communication  du  contenu  en  la  comparution  des  coûtres,  du  21  dé- 
cembre, et  y acquiescer  ou  dire  autrement  ce  qu’ils  aviseront. 

La  commission  délivrée  au  promoteur  ledit  jour  21  décembre,  pour 
tv.  89 
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faire  assigner  lesdits  sieurs  du  chapitre,  pour  prendre  ladite  communi- 
cation. 

L’original  de  l’assignation  donnée  au  chapitre,  à la  requête  du  pro- 
moteur, aux  fins  de  ladite  commission,  par  exploit  de  Sart,  du  29  dé- 
cembre, contrôlé  ledit  jour. 

Le  procès-verbal  du  31  décembre,  à la  suite  du  précédent,  contenant 
la  comparution  du  promoteur,  et  l’apport  et  remise  par  lui  faite  de 
l'original  de  ladite  assignation. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour  31  décembre,  à la  suite  du  précé- 
dent, contenant  la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre,  par  les  sieurs 
Polonceau  et  Ouda,  et  la  lecture  et  communication  à eux  donnée  du 
contenu  au  procès-verbal  de  la  comparution  des  coûtres,  du  21  dé- 
cembre; et  la  réponse  du  chapitre,  qu’en  laissant  aux  coûtres  actuels 
l’entière  administration  de  leurs  biens,  pour  les  régir  et  faire  valoir 
comme  bon  leur  semblera  jusqu'au  décès  ou  retraite  du  dernier  des 
coûtres  inamovibles,  conjointement  avec  les  coûtres  amovibles,  le  cha- 
pitre ne  pourra  Être  tenu  d’aucune  garantie  de  cette  régie,  à laquelle  il 
n’aura  pas  eu  de  part,  sauf  aux  coûtres  actuels  à prendre,  vis-à-vis  des 
coûtres  amovibles,  telles  précautions  de  sûreté  qu'ils  estimeront  con- 
venable ; le  chapitre  persistant  au  surplus  à ce  qui  a été  ci-devant  dit 
sur  la  demande  de  la  pension. 

le  réquisitoire  du  promoteur  delà  commission,  et  l’ordonnance  de 
notre  commissaire  délégué,  dudit  jour  31  décembre,  portant  que  les 
coûtres  seront  assignés  à la  requête  du  promoteur,  pour  prendre  com- 
munication des  réponses  du  chapitre,  et  y acquiescer  ou  dire  autre- 
ment ce  qu’ils  aviseront. 

La  commission  délivrée  ledit  jour  au  promoteur,  à l’effet  de  faire  as- 
signer les  coûtres  chacun  en  particulier,  à comparoir  par  les  députés 
qu’ils  seront  tenus  de  nommer,  si  mieux  n’aiment  conjointement,  aux 
w fins  de  l’ordonnance  du  commissaire. 

L'original  des  assignations  données  séparément  aux  sieurs  Herbet, 
Villé,  Lambert  etFery,  coûtres  ecclésiastiques  ; et  aux  sieurs  Prevoteau, 
Apparuit  et  Hitier,  coûtres  laïcs,  aux  fins  de  ladite  commission,  par 
exploit  de  Sart,  du  31  décembre,  contrôlé  par  Cochet  ledit  jour. 

Le  procès- verbal  du  4 janvier  1782,  de  relevée,  ensuite  du  précédent, 
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contenant  la  comparution  du  promoteur  de  la  commission,  et  l'apport 
et  remise  par  lui  faite  de  l'original  de  l'assignation  donnée  aux  coùlres, 
aux  fins  de  ladite  commission. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour  4 janvier  1782,  à la  suite  du  précé- 
dent, contenant  la  comparution  desdits  sieurs  Herbet,  Fery  et  l'revo- 
teau,  au  nom  et  comme  députés,  ainsi  qu’ils  l’ont  déclaré,  des  coùlres 
ecclésiastiques  et  laïcs  de  l’église  de  Reims,  et  la  communication  à eux 
donnée  du  contenu  en  la  comparution  du  diapitre,  du  31  décembre 
dernier;  d’après  laquelle  communication  ils  ont  déclaré,  audit  nom, 
que  les  coûtres  persistent  aux  moyens  contenus  en  leur  comparution 
du  21  décembre,  lesquels  ils  emploient  pour  répliques  aux  réponses  du 
chapitre. 

La  commission  délivrée  au  promoteur  le  15  décembre  1781,  pour 
faire  assigner,  à sa  requête,  le  chapitre  de  l’église  de  Reims,  et  les 
coûtres  ecclésiastiques  et  laïcs  de  ladite  église , chacun  en  particulier, 
à l’effet  de  se  trouver  le  20  décembre  en  la  sacristie  de  ladite  église; 
savoir,  le  chapitre  par  ses  députés,  et  les  coûtres  par  les  députés  qu’ils 
seront  tenus  de  nommer,  si  mieux  n’aiment  conjointement,  pour,  en 
conformité  de  l’ordonnance  dudit  commissaire  du  29  novembre  pré- 
cédent, y représenter  le  livre  des  rubriques  et  cérémonies  de  ladite 
église,  annoncé  conteuir  le  règlement  des  fonctions  des  coûtres,  et 
pour  être  présent  à l’examen  qui  en  seroit  fait  et  au  procès-verbal  qui 
en  seroit  dressé. 

L’original  de  l’assignation  donnée  en  conséquence  au  chapitre  le 
17  décembre,  par  exploit  de  Sart,  contrôlé  le  19  par  Cochet. 

Autre  original  de  l’assignation  donnée,  aux  mêmes  fins,  séparément 
aux  sieurs  Herbet,  Villé,  Lambert  et  Fery,  coûtres  clercs;  et  aux  sieurs 
Prevoteau,  Apparuit  et  Hitier,  coûtres  laïcs,  le  même  jour  1 7 décembre, 
par  exploit  de  Sart,  contrôlé  à Reims  le  19. 

Le  procès-verbal  du  20  dudit  mois  de  décembre  de  notredit  com- 
missaire, qui  s’est  transporté,  accompagné  du  promoteur  ad  hoc,  dans 
la  sacristie,  où,  en  présence  des  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  au  nom  et 
comme  députés  du  chapitre,  et  des  sieurs  Herbet  et  Fery,  au  nom  et 
comme  députés  des  coûtres,  il  a été  procédé  à l’examen  du  livre  des 
rubriques  en  deux  tomes,  de  format  petit  in-folio,  reliés  en  la  ma- 


708 


ARCHIVES  LÉGISLATIVES 
nière  ancienne,  composés  de  feuillets  en  parchemin  écrits  à la  main, 
placés  sur  un  pupitre  auquel  ils  sont  tenus  chacun  avec  une  chaine  at- 
tachée à l’un  des  couverts,  et  connus  sous  la  dénomination  du  livre  de 
Thurel;  le  premier  contenant  195  folio,  cotés  en  chiffres  romains  de- 
puis le  il”  l' jusqu'au  n*  CLV,  et  depuis  et  compris  le  n”  CLVIII  jus- 
ques  et  compris  le  n"  CLXXXVIl  ; le  second  volume  contenant  240  folio, 
aussi  numérotés  en  chiffres  romains  ; observant  les  députés  du  chapitre 
que  par  arrêt  rendu  en  1755  entre  le  chapitre  et  les  coûtres,  le  Parle- 
ment a renvoyé,  pour  certaines  fonctions  des  coûtres,  à ce  livre;  mais 
que  les  folio  n°  CLV1  et  CLVI1  qui  se  trouvent  supprimés,  et  qui  for- 
moient  une  même  feuille  dans  le  milieu  du  cahier,  à l'endroit  qui  con- 
tient l’état  des  fonctions  des  coûtres,  ne  s’y  trouvant  plus,  les  coûtres 
s'en  sont  autorisés  pour  refuser  de  faire  celles  de  ces  fonctions  qui  y 
éloient  énoncées  ; par  lequel  procès-verbal  il  a été  aussi  donné  acte  de 
la  réponse  des  députés  des  coûtres,  qu’ils  ont  fait,  font  et  feront  toutes 
les  fonctions  attachées  à leurs  bénéfices  mentionnées  dans  le  cahier  de 
leurs  statuts,  et  prescrites  par  l'arrêt  du  Parlement;  mais  qu’à  l'égard 
du  livre  de  Thurct,  il  ne  peut  faire  loi  contre  eux,  n’ayant  pas  été  fait 
avec  eux. 

L’ordonnance  de  notredit  commissaire  délégué,  dudit  jour  20  dé- 
cembre, rendue  sur  le  réquisitoire  du  promoteur  de  la  commission,  par 
laquelle,  attendu  que  le  chapitre  a annoncé  qu’il  y a des  fonctions  dont 
les  coûtres  sont  tenus  qu’ils  ne  font  plus,  et  que  l’exécution  du  con- 
tenu au  livre  de  Tliuret  a été  ordonnée  par  l’arrêt  du  Parlement  du 
22  juillet  1755,  il  a été  ordonné  par  notredit  commissaire,  que  le 
chapitre  seroit  tenu  de  rapporter  copie  en  forme  du  dispositif  dudit 
arrêt,  et  de  fournir  l'état  des  fonctions  dont  les  coûtres  sont  tenus  et 
qu'ils  ne  font  plus,  quoique  énoncées  tant  dans  le  livre  des  rubriques, 
que  dans  les  actes  de  prestation  de  serment  des  coûtres  à leur  réception. 

La  commission  délivrée  au  promoteur  ad  hoc,  à l’effet  de  faire  assi- 
gner le  chapitre  pour  représenter  la  copie  de  l’arrêt  de  1755,  et  fournir 
l’étal  des  fmetions  des  coûtres  qui  ne  se  font  plus. 

L'original  de  l’assignation  donnée  au  chapitre  à la  requête  du  pro- 
moteur, aux  fins  de  ladite  commission,  le  29  dudit  mois  de  décembre, 
par  exploit  de  Sart,  contrôlé  ledit  jour. 
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Le  procès-verbal  du  31  décembre,  à la  suite  du  précédent,  conte- 
nant la  comparution  du  promoteur,  et  l'apport  et  remise  par  lui  faite 
de  l'assignation  donnée,  à sa  requête,  au  chapitre,  aux  fins  de  ladite 
commission. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour,  à la  suite  du  précédent,  contenant 
la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre,  par  lesdits  sieurs  Polonceau 
et  Ouda,  leurs  députés,  et  l’apport  et  remise  par  eux  faite,  1”  De  la 
copie  collationnée  par  M*  Huet,  notaire,  du  dispositif  de  l'arrêt  du 
Parlement,  du  22  juillet  1755,  par  lequel  la  cour,  statuant  sur  l'appel 
comme  d’abus  interjeté  par  les  coùtres  des  différentes  délibérations 
approbatives  du  livre  du  cérémonial  de  Thuretde  1637,  a dit  qu’il  n’y 
a abus;  et  ordonné  entre  autre  chose,  que  les  contres  ecclésiastiques 
prépareroicnt,  conjointement  avec  les  coùtres  laïcs,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  célébration  de  l’office,  suivant  l’usage,  à l’exception 
de  ce  qui,  par  ledit  cérémonial  de  Thuret,  se  trouvcroit  être  à la 
charge  d’autres  officiers  de  ladite  église  ; et  en  ce  qui  concerne  d’autres 
fonctions,  ordonne  qu’à  cet  égard  les  parties  se  conformeront,  et  seront 
tenues  de  suivre  et  exécuter  ce  qui  est  porté  par  ledit  cérémonial. 
2”  L’apport  et  remise  par  eux  faite  de  l’état  détaillé  des  fonctions  des 
coùtres,  qu  ils  ont  dit  ne  plus  se  faire,  quoique  énoncées  anciennement 
dans  les  livres  des  rubiiques,  suivant  la  copie  qui  en  a été  tirée  avant 
la  suppression  des  deux  folio  CLVI  et  CLVU,  et  dans  les  actes  du  ser- 
ment des  coùtres  à leur  réception,  et  dans  l’arrêt  de  1755. 

U copie  collationnée  dudit  arrêt  de  1755,  et  ledit  état  détaillé  des 
fonctions  que  les  coùtres  ne  font  plus,  certifié  desdits  sieurs  Polonceau 
et  Ouda,  et  joint  aux  pièces  de  l’instruction. 

L’ordonnance  dudit  commissaire  dudit  jour  31  décembre,  rendue 
sur  le  réquisitoire  du  promoteur  ad  hoc,  portant  que  les  coùtres  seront 
assignés  chacun  séparément,  à la  requête  dudit  sieur  promoteur,  à 
comparoir  devant  ledit  sieur  commissaire,  par  les  députés  qu’ils  seroient 
tenus  de  nommer,  si  mieux  n’aiment  conjointement,  pour  prendre 
communication  de  la  copie  de  l’arrêt  du  22  juillet  1755;  ensemble  de 
l'état  des  fonctions  des  coùtres  que  le  chapitre  prétend  qui  ne  se  font 
plus;  convenir  des  dispositions  dudit  arrêt,  et  de  l’énoncé  audit  étal, 
ou  dire  contre  ce  qu’ils  aviseront. 
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La  commission  délivrée  au  promoteur  atl  hoc,  ledit  jour  31  décembre, 
pour  faire  assigner  les  co litres , aux  fins  de  l’ordonnance  dudit  jour. 

L'original  de  l'assignation  donnée  à la  requête  du  promoteur,  aux  fins 
de  ladite  commission,  aux  sieurs  Herbet,  Ville,  Lambert  et  Fery, 
coûtres  clercs,  et  aux  sieurs  Prevoleau,  Apparuit  et  Hitier,  coûtres  laïcs, 
par  exploit  de  Sart,  du  31  décembre,  collationné  ledit  jour  par  Cochet. 

Le  procès-verbal  du  4 janvier  1782,  à la  suite  du  précédent,  con- 
tenant les  comparutions  du  promoteur  ad  hoc,  et  l’apport  et  remise  par 
lui  faite  de  l’original  de  ladite  assignation. 

Autre  procès  verbal  dudit  jour,  en-suite  du  précédent,  contenant  la 
comparution  des  coûtres,  par  les  sieurs  Hilbert  Herbet,  André-Antoine 
Fery  et  Pierre  I’revoteau,  leurs  députés,  auxquels  il  a été  donné  com- 
munication du  contenu  au  procès-verbal  de  la  comparution  des  députés 
du  chapitre,  du  31  décembre  1781  ; ensemble  de  la  copie  de  l’arrêt 
du  Parlement,  du  22  juillet  1 755,  et  de  l’état  des  fonctions  des  coûtres 
que  le  chapitre  prétend  qui  ne  se  font  plus,  avec  interpellation  auxdits 
coûtres  de  convenir,  audit  nom,  des  dispositions  dudit  arrêt , et  de 
l’énoncé  audit  état,  ou  dire  contre  ce  qu’ils  aviseront;  à quoi  lesdits 
coûtres  ont  déclaré  connoilre  ledit  arrêt,  et  n’avoir  rien  à dire  contre 
icelui,  et,  sur  l’état  donné  par  le  ch  a pitié,  qu’il  falloit  distinguer  celles 
des  fonctions  qui  sont  tombées  en  dessuétude , d'avec  celles  que  les 
coûtres  actuels  ont  trouvées  en  usage;  qu'ils  conviennent  qu’ils  ne  font 
pas  celles  de  ces  fonctions  qui  n’étoient  plus  en  usage  lors  de  leur 
réception,  ni  celles  qui  sont  devenues  impraticables  par  les  changements 
apportés  dans  le  local,  ou  dans  les  cérémonies;  mais  qu’ils  se  sont 
toujours  acquittés,  avec  exactitude  et  décence,  de  toutes  les  fonctions 
qu’ils  ont  trouvées  en  usage  et  praticables  ; desquels  dires  et  déclarations 
il  leur  a été  donné  acte. 

L’original  des  assignations  données  à la  requête  du  promoteur , en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  16  août  1781,  et  en  conséquence  de 
celle  rendue  par  notredit  commissaire,  le  3 septembre  suivant,  par 
exploit  deSart,  du  11  dudit  mois  de  septembre,  contrôlé  le  12,  aux 
témoins  à entendre  dans  l’information  de  commodo  incommodo,  par 
nous  ordonnée. 

L’information  faite  par  ledit  sieur  commissaire,  les  13,  14,  15  et  20 
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dudit  mois  de  septembre,  des  causes  canoniques  de  l'utilité,  commo- 
dité ou  incommodité  qui  pourroient  résulter  des  extinction,  suppres- 
sion, distraction  et  réunion  dont  il  s'agit,  pour  l’ordre  et  la  discipline 
ecclésiastique,  et  la  décence  du  service  divin  ; dans  laquelle  information 
douze  témoins  de  différents  ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état,  assignés  à la  requête  du  promoteur,  ont  été  entendus  sépa- 
rément, et  de  laquelle  information  il  résulte  que  les  coùtres  inamo- 
vibles ne  faisant  plus  autant  de  fonctions  que  dans  les  temps  primitifs 
de  leur  institution,  ils  ne  sont  plus  aussi  utiles  à l’église  qu'autrefois, 

etc.,  etc Il  en  résulte  aussi  que  l'union  des  biens,  droits  et  revenus 

affectés  aux  honoraires  des  coùtres,  à la  mense  du  chapitre  affectée 
au  service  de  l'église,  sacristie  et  trésor,  pour  être  régis  par  un  rece- 
veur particulier  choisi  dans  le  chapitre,  et  le  produit  employé  aux 
honoraires  des  coùtres  amovibles,  ne  peut  apporter  aucun  incon- 
vénient, non  plus  que  la  distraction  à faire  des  droits  de  la  trésorerie, 
de  celui  de  la  nomination  des  coùtres  et  du  chapucier,  pour  être  unis 
à perpétuité  au  chapitre;  qu'il  ne  peut  non  plus  résulter  d'incommodité 
de  distraire  des  droits  du  chapitre  celui  de  la  nomination  et  présen- 
tation aux  huit  cures  énoncées  en  la  requête,  pour  être  uni  à perpé- 
tuité aux  droits  de  la  trésorerie. 

L'original  des  assignations  données  aux  sieurs  Hubert  Herbet,  Nicolas- 
Joseph  Ville,  Jacques-Thomas  Lambert,  et  Simon  Perin,  coùtres  ecclé- 
siastiques; et  aux  sieurs  Pierre  Prevoteau,  Guichard,  Guillaume- 
Paul  Apparuit,  et  François-Denis  Hitier,  coùtres  laïcs,  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  1 6 août  1 781 , et  en  conséquence  de  celle  de 
notre  commissaire  du  3 septembre,  par  exploit  de  Sart,  du  7 septembre 
audit  an,  contrôlé  à Reims  ledit  jour  par  Champion;  à l’effet  de  re- 
présenter, pardevant  ledit  commissaire,  l'état  des  biens,  droits  et 
revenus  affectés  aux  honoraires  des  pourvus  desdits  offices  de  coùtres, 
ainsi  que  l'état  des  fondations  et  charges  dont  lesdits  biens  sont  tenus, 
et  déclarer  où  sont  les  titres  et  baux  à loyer  desdits  biens,  droits  et 
revenus. 

Le  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  en  date  du  1 3 septembre 
1781,  de  la  comparution  du  promoteur  de  la  commission,  contenant 
que,  par  notre  ordonnance  du  16  août  précédent,  nous  avons  ordonné 


Digitized  by  Google 


712  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

que  le  chapitre  de  l'église  de  Reims  serait  tenu  de  représenter,  devant 
ledit  sieur  commissaire,  l’état  des  biens,  droits  et  revenus  de  la  fa- 
brique, ainsi  que  l’état  des  charges  et  fondations  dont  lesdits  biens  et 
revenus  peuvent  être  chargés,  et  que  les  coûtres,  de  leur  part,  seraient 
assignés  pour  représenter  l’état  des  biens,  droits  et  revenus  affectés 
aux  honoraires  des  pourvus  desdits  offices  de  coùtres,  ainsi  que  l’état 
des  fondations  et  charges  dont  lesdits  biens  sont  tenus,  et  déclarer  où 
sont  les  titres  et  baux  à loyer  desdits  biens,  droits  et  revenus;  qu’en 
conséquence  de  l'ordonnance  dudit  sieur  commissaire,  du  3 septembre, 
ledit  promoteur  ad  hoc  a fait  assigner  les  coùtres  ecclésiastiques  et 
laïcs  le  7 dudit  mois,  chacun  séparément,  aux  fins  de  ladite  ordon- 
nance; que  les  députés  du  chapitre  se  présentent  pour  satisfaire  à celte 
disposition  de  notre  ordonnance  : il  requiert  qu'ils  y soient  admis,  et 
qu’il  apporte  et  remet  l’origiual  des  assignations  données  à sa  requête, 
aux  coùtres,  de  quoi  il  a requis  acte  à lui  accordé  ; et  la  comparution 
à l’instant  des  députés  du  chapitre,  qui  ont  apporté  et  remis  l'état  des 
biens  et  revenus  de  la  fabrique  de  ladite  église,  avec  l’état  des  charges; 
lequel  état  a été  par  eux  certifié  véritable,  et  joint  aux  pièces  de 
l'instruction. 

L’état  des  biens,  droits  et  revenus  de  la  fabrique  de  ladite  église, 
avec  l’état  des  cliarges  de  ladite  fabrique,  duetnenl  certifié  par  lesdits 
sieurs  Polonceau  et  Ouda,  et  joint  aux  pièces  de  l'instruction. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour  1 3 septembre,  à la  suite  du  précédent, 
contenant  la  comparution  des  sieurs  Jacques-Thomas  Lambert,  Nicolas- 
Joseph  Ville,  et  Simon  Périn,  coùtres  ecclésiastiques;  et  des  sieurs 
Pierre  Prevoteau,  Guillaume-Paul  Apparuit,  et  François-Denis  Hitier, 
coùtres  laies  ; et  défaut,  à tel  profit  que  de  raison,  contre  le  sieur  Hubert 
Herhct,  coùtre  ecclésiastique,  et  le  sieur  Guichard,  coùtre  laïc,  faute 
de  comparoir;  et  la  déclaration  faite  par  les  coùtres  comparants,  des 
bleus,  droits  et  revenus  en  dimes  et  argent,  et  l'état  des  charges;  des- 
quelles déclarations  ledit  sieur  commissaire  a verbalisé,  ainsi  que  de  la 
représentation  des  baux  à loyer  des  dimes,  et  de  la  déclaration  que  les 
titres,  papiers  et  renseignements  étoienldans  une  armoire  de  la  grande 
sacristie. 

Autre  procès-verbal  du  12  novembre,  à la  suite  du  précédent,  con- 
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tenant  la  comparution  desdits  sieurs  du  chapitre,  par  lesdits  sieurs 
Polonceau  et  Ouda,  leurs  députés;  et  leur  réquisition  de  leur  donner 
la  communication  de  la  déclaration  fournie  par  les  coûtres,  de  leurs 
liiens,  droits  et  revenus,  et  de  leurs  charges;  sur  laquelle  communi- 
cation il  a été  ordonné  que  les  coûtres  seroient  tenus  d’expliquer  de 
quelle  partie  des  églises  ils  éloient  tenus;  si  c'étoit  des  chœurs  et 
* cancels,  sanctuaires  ou  nefs,  et  pour  quelle  portion  ils  en  éloient  tenus 
à chaque  endroit,  fil  avec  qui;  et  en  outre,  qu'il  scroit  procédé,  par 
le  commissaire,  à l’inventaire  et  description  sommaire  des  litres  et  pa- 
piers contenant  lesdits  biens,  droits,  revenus  et  charges  des  coûtres;  à 
l’effet  de  quoi  les  coûtres  seroient  assignés'à  la  requête  du  promoteur 
de  la  commission , pour  se  trouver  à la  sacristie  au  jour  indiqué, 
pour  représenter  lesdits  titres  et  papiers. 

I.a  commission  délivrée  le  12  novembre,  à l’effet  de  faire  assignei 
les  coûtres,  pour  déclarer  de  quelle  partie  des  églises  de  Uctheny,  de 
Coolreuve,  de  Pontfaverger,  du  Monl-Sainl-Remi  et  de  bourgogne,  ils 
sont  tenus  d'entretenir;  si  c’est  des  chœurs  et  cancels,  sanctuaires  ou 
nefs,  et  pour  quelles  portions  ils  y contribuent,  et  avec  qui. 

L'original  des  assignations  données  en  conséquence,  par  exploit  de 
Sari,  du  17  novembre,  contrôlé  ledit  jour,  auxdits  sieurs  llerbet,  \ illé, 
I-amliert,  Fery , Prevoteau,  Apparuit  et  Hilier,  à chacun  séparément, 
aux  fins  de  l’ordonnance  du  12  novembre. 

Le  procès-verbal  du  21  dudit  mois  de  novembre,  contenant  la  com- 
parution desdits  sieurs  du  chapitre,  par  lesdits  sieurs  Polonceau  et 
Ouda,  leurs  députés,  et  l’apport  et  remise  de  l’original  de  l’exploit  ci- 
dessus,  et  leur  réquisition  à ce  que  les  coûtres  aient  à s'expliquer,  en 
exécution  de  l’ordonnance  du  12  novembre. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour,  à la  suite  du  précédent,  contenant 
la  comparution  des  sieurs  Herhet  et  Fery,  au  nom  et  comme  députés 
des  coûtres  ecclésiastiques  et  laïcs,  ainsi  qu'ils  l’ont  dit,  et  le  renvoi  au 
lendemain  pour  répondre  il  la  demande  du  chapitre. 

Autre  procès-verbal  du  lendemain  22  novembre,  à la  suite  du  pré- 
cédent, contenant  la  nouvelle  comparution  desdits  sieurs  Herbel  et  Fery, 
au  nom  et  comme  députés  des  coûtres  ecclésiastiques  et  laïcs  de  ladite 
église,  par  leur  délibération  du  2 dudit  mois,  contrôlée  ledit  jour  par 
tv.  90 
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Champion,  de  laquelle  ils  ont  apporté  et  remis  l'expédition  certifiée 
par  eux,  et  leur  déclaration,  audit  nom  : 1°  Que  dans  les  églises  des 
lieux  où  ils  sont  décimateurs,  ils  ne  sont  tenus  des  réparations  que 
pour  les  choeurs  et  cancels.  2°  Qu'il  n’y  a point  d’église  au  Mont-Saint- 
Remi;  que  c’est  par  erreur  qu’elle  a été  annoncée  dans  l’étal  des 
charges  fourni  par  les  coùlres.  3°  Que  pour  raison  de  la  dirae  de  Champ- 
turgeon,  ils  n'ont  jamais  été  appellés  pour  les  réparations  de  l’église  de  • 
Bourgogne.  4*  Qu'ils  contribuent  à l’entretien  des^chteur  et  cancels  de 
l'église  de  Bétheny,  pour  huit  parts  dans  douze,  avec  indication  des 
co-décimateurs  chargés  des  autres  portions.  5°  Que  les  réparations  de 
l'église  de  Coutreuve  se  font  en  commun  avec  le  séminaire  de  Reims; 
et  celles  de  l'église  de  Pontfaverger  avec  le  chapitre,  sans  pouvoir  in- 
diquer pour  quelle  part  ils  y contribuent;  desquelles  déclarations  il 
leur  a été  donné  acte. 

L'ordonnance  dudit  sieur  commissaire,  du  22  novembre,  rendue  sur 
le  réquisitoire  du  promoteur  ad  hoc,  portant  que  l'étal  des  choeur  et 
cancels  de  l'église  de  Bétheny,  ainsi  que  l'état,  étendue  et  construction 
de  la  grange  dimeresse  dudit  lieu,  seroit  reconnu  et  constaté  par  ledit 
sieur  commissaire  assisté  du  sieur  François  Lefebvre,  entrepreneur  de 
bâtiments  à Reims,  que  ledit  sieur  commissaire  a nomméd’ollice,  lequel 
se  transporteroit  ensuite  aux  églises  de  Contreuve  et  Pontfaverger, 
dans  l'entretien  des  choeurs  et  cancels  desquelles  les  coùlres  sont  tenus 
de  contribuer,  pour  en  reconnoltre  l’étal  et  en  faire  son  rapport  devant 
le  commissaire;  à l’effet  de  quoi  il  seroit  assigné,  à la  requête  du  pro- 
moteur, pour  prêter  le  serment  en  tel  cas  requis,  et  que  ledit  sieur 
commissaire  se  transportera,  avec  le  promoteur,  le  greffier  et  ledit 
sieur  Lefebvre,  au  village  de  Bétheny,  au  jour  indiqué,  pour,  eu  pré- 
sence des  contres  et  du  chapitre,  ou  eux  duement  appellés,  être  pro- 
cédé aux  visite  et  reconnoissance  ci-dessus  ordonnées. 

La  commission  délivrée  ledit  jour  22  novembre  au  promoteur  ad 
hoc,  pour  faire  assigner  ledit  sieur  François  Lefebvre  pardevanl  ledit 
sieur  commissaire,  pour  y prêter  le  serment  en  tel  cas  requis. 

L’original  de  l’assignation  donnée  aux  fins  de  ladite  commission  au- 
dit sieur  Lefebvre,  le  22  décembre  audit  an,  par  exploit  de  Coltier, 
contrôlé  le  24,  et  joint  aux  pièces  de  l'instruction. 
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l-e  procès-verbal  dudit  sieur  commissaire,  du  24  décembre,  conte- 
nant la  comparution  du  promoteur  ad  hoc;  sa  déclaration,  que,  pour 
satisfaire  à l'ordonnance  du  22  novembre,  il  a fait  assigner  le  sieur 
Lefebvre  le  22  dudit  mois  de  décembre,  par  exploit,  dont  il  a apporté 
et  remis  l’original,  et  sa  réquisition  à ce  que  le  sieur  Lefebvre  fût 
admis  à prêter  le  serment  en  tel  cas  requis;  la  comparution  dudit 
sieur  Lefebvre  et  sa  prestation  de  serinent;  de  quoi  a été  donné  acte. 

I-a  comrqj^sion  délivrée  le  29  décembre  audit  an,  au  promoteur  ad 
hoc , sur  l'ordonnance  du  22  novembre,  pour  faire  assigner  les  véné- 
rables prévôt,  doyen,  chantre,  chanoines  et  chapitre  de  l’église  de 
Reims,  en  la  personne  des  sénéchaux  ; et  les  coütres  clercs  et  laïcs  de 
ladite  église,  chacun  en  particulier,  pour  se  trouver  au  village  de  Bé- 
theny  au  jour  indiqué,  à l’effet  d'étre  présents  aux  visite  et  reconnois- 
sauce  prescrites  par  l’ordonnance  dudit  jour  22  novembre;  et  le  sieur 
Lefebvre,  expert  nommé  d’office,  pour  assister  ledit  sieur  commis- 
saire dans  les  visites  de  l'église  et  de  la  grange  de  Bétheny,  et  de  là  se 
transporter  à Contreuve  et  à Pontfaverger,  pour  y procéder  à l’examen 
et  reconnoissance  de  l’état  des  chœurs  et  cancels  des  églises  desdfls 
lieux,  et  en  faire  son  rapport. 

L’original  de  l'assignation  donnée,  aux  fins  de  ladite  commission,  au 
chapitre  de  l’église  de  Reims,  en  la  personne  des  sénécliaux,  par  exploit 
de  Sait,  du  31  décembre,  contrôlé  ledit  jour. 

L'original  de  l'assignation  donnée  par  exploit  de  Sart,  dudit  jour 
31  décembre,  contrôlé  ledit  jour,  aux  sieurs  Herbet,  Ville,  Lambert  et 
Féry,  coiïtres  ecclésiastiques,  et  aux  sieurs  Prevoteau , Apparuit  et 
Hitier,  coütres  laïcs,  à chacun  séparément,  à l’effet  d’étre.  présents  à la 
visite  de  l’église  de  Bétheny  et  de  la  grange  dudit  lieu. 

L'original  de  l’assignation  donnée  audit  sienr  Lefebvre,  par  exploit 
de  Sart  dudit  jour  31  décembre,  contrôlé  ledit  jour,  à l’effet  d'assister 
ledit  sieur  commissaire  dans  la  visite  de  l'église  et  de  la  grange  de  Bé- 
theny, et  de  là  se  transporter  à Contreuve  et  à Pontfaverger,  pour  faire 
la  visite  des  chœurs  et  cancels  des  églises  desdits  lieux,  et  en  faire  son 
rapport. 

Le  procès-verbal  dressé  par  ledit  sieurcommissaire,le3janvier1782, 
de  son  transport  au  village  de  Bétheny,  assisté  du  greffier  de  la  com- 
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mission,  de  la  comparution  du  promoteur,  qui  a apporté  et  remis  les 
trois  originaux  des  assignations  ci-dessus,  données  à sa  requête,  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  22  novembre,  et  sa  réquisition  à ce 
qu’il  fut  procédé  aux  visite  et  reconnoissance  ordonnées. 

I ai  comparution  des  vénérables  prévôt,  doyen,  chantre,  chanoines 
et  chapitre  de  l’église  de  Reims,  par  M*  Gellé,  procureur  en  l’oflicialité 
de  Reims,  et  leur  procureur,  et  son  consentement  à ce  qu’il  fût  pro- 
cédé auxdites  visite  et  reconnoissance. 

La  comparution  des  coûlres  ecclésiastiques  et  laïcs  de  ladite  église, 
par  lesdils  sieurs  Ilerbetet  Frevoteau,  au  nom  et  comme  leurs  députés, 
ainsi  qu’ils  l’ont  déclaré,  et  leur  consentement  à ce  qu’il  fût  procédé 
auxdites  visite  et  reconnoissance,  et  déclaration  que,  quoique  le  curé 
de  liélhenv  ne  contribue  aux  réparations  de  la  grange  dimeresse  que 
pour  un  neuvième,  il  est  d’usage  qu’il  y remette  les  dimes  de  ses 
nova  Iles. 

Le  procès-verbal  de  reconnoissance  de  l’état,  étendue  et  construc- 
tion de  la  grange  dimeresse  dudit  lieu,  et  des  réparations  qui  sont  à y 
faire  ; contenant  aussi  qu’il  a été  de  suite  procédé  aux  visite  et  recon- 
noissance de  l’état  des  chœur  et  cancels  de  l’église  dudit  lieu,  de  quoi 
il  a été  pris  note  ; et,  attendu  l’approche  de  la  nuit,  renvoyé  au  len- 
demain la  rédaction  du  procès-verbal. 

Autre  procès-verbal  rédigé  le  A janvier,  île  l’étal  des  chœur  et  cau- 
cels  de  ladite  église  de  Bélheny,  et  des  réparations  qui  sont  à y faire. 

Autre  procès-verbal,  du  22  dudit  mois  de  janvier,  du  rapport  fait 
devant  notredil  commissaire  par  ledit  sieur  Lefebvre,  de  l’état  des 
chœurs  et  cancels  de  f église  de  C.heppe,  annexe  de  Contreuve,  et  de 
l'église  de  Saint-Brice  de  l’onlfavergcr,  où  ledit  sieur  Lefebvre  s’est 
transporté  successivement,  et  des  réparations  qui  sont  à y faire. 

I a commission  délivrée  au  promoteur  ad  hoc  ledit  jour  1 2 novembre, 
pour  faire  assigner  les  coûtres  à sa  requête,  à l'effet  de  représenter 
leurs  titres  et  papiers,  pour  être  procédé  à l'inventaire  et  description 
sommaire  d'iceux. 

L'original  des  assignations  données  aux  coûtres,  en  vertu  de  ladite 
commission,  le  19  dudit  mois  de  novembre,  par  exploit  de  Sart,  con- 
trôlé à Reims,  le  20,  par  Champion. 
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I.e  procès-verbal  dressé  le  22  dudit  mois  de  novembre,  par  nolredit 
commissaire,  de  son  transport  à la  sacristie,  assisté  du  greffier  de  la 
commission  et  du  promoteur,  qui  a dit  avoir,  en  exécution  de  l’ordon- 
nance du  12  novembre,  fait  assigner  le  19  les  contres  séparément,  à 
l’effet  de  représenter  leurs  titres  et  papiers,  et  en  a apporté  et  remis 
l'exploit,  requérant  qu’il  fût  procédé  à l’inventaire  ordonné. 

L’expédition  de  la  délibération  des  contres,  du  21  novembre  audit 
an,  contrôlée  à Reims  ledit  jour  par  Champion,  portant  nomination 
des  sieurs  llubei  t llerbet  et  André-Antoine  Fery,  coùtres  ecclésiastiques 
de  ladite  église,  pour  comparoitre  devant  ledit  sieur  commissaire,  et  y 
déclarer  que  les  contres  n’entendent  point  refuser  la  représentation 
de  leurs  titres  originaux,  mais  qu’au  préalable  les  sénéchaux  du  cha- 
pitre dévoient  leur  communiquer  leur  procuration  ad  hoc,  expédiée  en 
bonne  forme,  duement  signée  par  le  secrétaire,  exprimant  le  consen- 
tement unanime  des  sieurs  du  chapitre,  du  moins  la  pluralité  des  suf- 
frages, et  s'expliquer  sur  ce  qu’ils  entendent  par  pension  équivalente 
mentionnée  dans  le  brevet  du  roi  du  6 avril,  et  promise  à la  retraite  de 
chacun  titulaire.  • 

Le  procès-verbal  dudit  jour  22  novembre,  contenant  la  comparution 
desdits  sieurs  Herbet  et  Fery,  qui  ont  représenté  ladite  délibération 
par  eux  certifiée  et  jointe  aux  pièces  de  l'instruction,  et  leur  déclaration 
conforme  à ladite  délibération , que  les  coùtres  ne  refusent  point  la 
représentation  de  leurs  titres  et  papiers,  mais  qu’au  préalable  ils  exigent 
que  messieurs  les  sénéchaux  communiquent  leur  procuration  dans  la 
forme  indiquée  par  ladite  délibération;  sur  quoi  il  a été  donné  acte  au 
promoteur,  lui  ce  requérant,  de  ses  protestations  de  l’inutilité  des  de- 
mandes des  coiitres,  et  du  refus  fait  par  lesdits  sieurs  Herliel  et  Fery 
d’ouvrir  leur  chartrier  et  de  représenter  leurs  titres  et  papiers,  pour 
lequel  refus  il  a été  réservé  au  promoteur  et  au  chapitre  à se  pourvoir 
ainsi  qu’il  appartiendrait. 

La  requête  présentée  par  le  promoteur  ad  hoc  à notre  commissaire 
délégué,  le  15  décembre  1781,  contenant  que  la  demande  et  toutes  les 
poursuites  ayant  été  faites  à la  requête  du  chapitre,  les  coùtres  étoient 
mal  fondés  à demander  au  promoteur  la  représentation  des  pouvoirs 
donnés  par  le  chapitre  à ses  sénéchaux  ; et  à ce  qu'attendu  que  l’ordou- 
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nance  dudit  sieur  commissaire  du  12  novembre  devoit  être  exécutée 
nonobstant  toutes  oppositions  et  appellations  quelconques,  comme 
s'agissant  purement  et  simplement  d’instruction  pour  l'avantage  com- 
mun des  parties,  il  fût  ordonné  que  les  coùlres  seroient  réassignés  à se 
trouver  à la  sacristie  au  jour  qui  seroit  indiqué  de  nouveau,  pour  y 
faire  l'ouverture  de  l'armoire  où  sont  les  titres  et  papiers,  et  les  repré- 
senter pour  en  être  fait  l'inventaire;  et  en  cas  de  refus,  en  être  verbalisé, 
et  délaissé  audit  promoteur  à implorer  l'assistance  de  la  justice  sécu- 
lière, pour  faire  faire  l’ouverture  de  ladite  armoire. 

L’ordonnance'  de  notredit  commissaire,  au  bas  de  la  requête,  en 
date  dudit  jour  15  décembre,  portant  que  les  contres  ecclésiastiques  et 
laïcs  de  Reims  seroient  réassignés,  à la  requête  du  promoteur,  chacun 
en  particulier,  à l’effet  de  se  trouver,  par  les  députés  qu’ils  seroient 
tenus  de  nommer,  ou  conjointement,  en  la  sacristie,  au  jour  indiqué 
de  nouveau,  pour  y faire  l’ouverture  de  l’armoire  servant  de  cartulaire, 
et  représenter  les  titres,  papiers  et  renseignements  y renfermés,  pour  en 
être  fait  l'inventaire  et  description  sommaire,  sauf,  en  cas  de  refus  de 
leur  part,  à y être  pourvu  aux  tenues  de  droit. 

L'original  de  l'assignation  donnée , à la  requête  du  promoteur,  en 
vertu  de  ladite  ordonnance,  par  exploit  de  Sart,  du  1 5 décembre,  con- 
trôlé le  17  par  Cochet,  aux  sieurs  Hërbet,  Villé,  Lambert  et  Ferv, 
coûtres  ecclésiastiques;  et  aux  sieurs  Prevotean,  Apparuit  et  Hiticr, 
contres  laïcs. 

Le  procès-verbal  dudit  sieur  commissaire,  dé  son  transport  à la  sa- 
cristie de  l’église  de  Reims  le  18  dudit  mois  de  décembre,  assisté  du 
greffier  de  la  commission,  contenant  aussi  la  comparution  du  promo- 
teur, la  remise  de  l’original  de  l’assignation  ci-dessus,  et  son  réquisi- 
toire à ce  que  les  coùtres  présents  fussent  tenus  de  faire  l’ouverture  de 
l’armoire,  et  la  représentation  des  titres  et  papiers. 

La  comparution  des  sieurs  Herbet,  Fery  et  Prevoteau,  au  nom  et 
comme  députés  des  coùtres,  et  leurs  offres  de  faire  l’ouverture  de  la- 
dite armoire  et  la  représentation  des  litres  et  papiers,  ce  qu’ils  ont  fait 
à l’instant,  de  quoi  leur  a été  donné  acte;  et  pour  faire  l’examen  et 
inventaire  desdits  papiers,  a été  renvoyé  au  vendredi  21  dudit  mois. 

Autre  procès-verbal  dudit  sieur  commissaire  du  21  dudit  mois  de 
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décembre,  en  présence  du  promoteur  et  des  sieurs  Herbet,  Fer  y et 
Prevoteau,  contenant  l’inventaire  et  description  sommaire  des  titres, 
papiers  et  renseignements  trouvés  dans  l’armoire  des  colitres,  concer- 
nant la  possession  de  leurs  biens,  droits  et  revenus;  lesquels  papi  ers 
mis  en  liasse,  ont  été  remis  dans  ladite  armoire,  pour  y être  conservés 
par  les  coùtres  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

L’expédition  des  délibérations  du  chapitre  de  l’église  de  Reims, 
assemblé  in  vim  juramenti,  les  10  et  21  décembre  1 781 , par  la  pre- 
mière desquelles  le  chapitre  a statué  que  l’extinction  des  litres  des 
coùtreries  de  ladite  église  étant  achevée,  la  nomination  et  présentation 
des  contres  futurs  amovibles,  de  l’office  du  chapucier  et  de  la  chapelle 
du  Monl-Saint-Remi,  appartiendra  dans  la  suite  au  chanoine  tournaire 
ad  bénéficia  confère  min,  à moins  que  l’on  n’y  trouve  dans  la  suite 
quelques  inconvénients,  et  qu’alors  cette  disposition  ne  pourra  être 
changée  que  dans  les  chapitres  généraux  de  la  fête  de  l’Assomption,  etc. 

Et  par  la  seconde,  que  l’extinction  des  titres  desdites  coùtreries 
étant  consommée,  et  le  cas  arrivant  de  la  destitution  d'un  contre  amo- 
vible, la  nomination  de  sa  coùlrerie  appartiendra  au  chanoine  lour- 
naire  ad  bénéficia conferenda,  qui  avoit  nommé  le  coùtre  destitué;  et 
que  si  ledit  chanoine  semainier  est  mort  ou  s’est  démis  de  sa  prébende, 
il  sera  nommé  à cette  coûtrerie  par  le  chapitre  en  commun,  par  voie 
de  scrutin. 

La  requête  présentée  par  le  chapitre  à notre  commissaire  le  28  jan- 
vier 1782,  contenant  le  désistement  du  chapitre  de  sa  demande,  à (in 
d'union  à la  mense  capitulaire  des  hiens  de  la  chapucerie,  et  le  consen- 
tement du  chapitre  à ce  que  le  chapucier  amovible,  à la  nomination 
du  chanoine  tournaire,  continue  de  jouir  des  préciputs,  revenus  et 
gages  affectés  à son  office,  comme  par  le  passé. 

Et  la  demande  du  chapitre  à ce  que,  par  le  décret  à intervenir,  il 
soit  statué  sur  la  forme  de  nommer  aux  places  futures  des  coùtres  amo- 
vibles, ainsi  qu’à  celle  de  la  chapucerie  "t  à la  chapelle  du  Monl-Saint- 
Remi,  de  la  manière  arrêtée  au  chapitre  par  les  délibérations  des  1 0 
et  21  décembre  1781. 

L'ordonnance  de  soit  communiqué  au  promoteur  de  la  commission, 
apposée  fin  de  ladite  requête. 
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l-es  conclusions  du  promoteur  dudit  jour  28  janvier,  et  l'ordon- 
nance de  notre  commissaire  dudit  jour,  portant  jour  indiqué  au  cha- 
pitre, pour  être  oui,  pardevanl  ledit  commissaire,  sur  le  contenu  de 
ladite  requête. 

I,e  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  du  31  dudit  mois  de 
janvier,  contenant  la  comparution  desdils  députés  du  chapitre,  le  dé- 
sistement de  sa  demande  à (in  de  réunion  et  remise  à la  fabrique  des 
biens  et  revenus  de  la  chapucerie,  que  le  chapitre  a annoncé  être  de 
douze  setiers  de  seigle,  six  seliers  d’avoine  et  trois  caques  de  vin,  dûs 
par  M.  le  trésorier,  et  dix-sept  livres  deux  sous,  dus  par  la  fabrique; 
et  le  consentement  du  chapitre  à ce  qu'ils  demeurent  affectés  aux  ho- 
noraires du  chapucier  ; en  conséquence  ordonne  que  le  sieur  Bida  et 
ses  successeurs  en  la  dignité  de  trésorier  de  l'église  de  Reims,  conti- 
nueront de  payer  au  chapucier  amovible,  qui  sera  nommé  par  le 
chapitre,  lesdits  préciputs  en  grains  et  vin;  et  la  fabrique,  les  gages  en 
argent . 

F.t  la  réquisition  du  chapitre  à ce  que,  par  le  décret  à intervenir,  il 
fut  statué  sur  la  forme  de  nommer  et  présenter  aux  places  futures  des 
coùtres  amovibles,  ainsi  qu'à  celle  de  la  chapucerie  et  à la  chapelle 
du  Mont-Saint-Remi,  de  la  manière  arrêtée  par  les  délibérations  du 
chapitre;  en  conséquence  ordonné  que  la  nomination  et  présentation 
à la  chapelle  du  Mont-Saint-Remi  (qui  appartient  aux  coùtres),  ainsi 
que  le  choix  et  la  nomination  des  coùtres  ecclésiastiques,  et  du  cha- 
pucier, cédée  au  chapitre  par  le  sieur  trésorier,  appartiendront,  à 
compter  de  l'enregistrement  du  décret,  de  droit  au  chapitre  en  corps, 
et  de  fait  au  chanoine  tou  maire  ad  bénéficia  conferenda,  à la  condi- 
tion, 1°  Que  dans  le  cas  de  destitution  d’un  coùtre  nu  du  chapucier 
qui  auroit  été  nommé  par  le  chanoine  toumaire  et  non  autrement,  le 
même  chanoine  étant  encore  vivant  et  chanoine,  il  pourra  présenter 
un  autre  sujet  ; et  en  cas  de  décès  ou  démission  du  chanoine,  alors  la 
nomination  à la  place  du  coùtre  renvoyé  ou  du  chapucier  appartiendra 
au  chapitre  en  corps,  pour  y pourvoir  par  voie  de  scrutin,  laquelle 
dis|K>sition  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  cas  de  décès  ou  démission  vo- 
lontaire desdits  coùtres  et  chapucier.  2°  Que  si  par  la  suite  il  se  ren- 
controit  quelques  inconvénients  dans  l'exécution  des  délibérations  du 
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chapitre,  «les  10  et  21  décembre,  il  ne  pourra  néanmoins  y être  rien 
changé  «pie  dans  les  chapitres  généraux  d'après  la  fête  de  l’Assom- 
ption. 

Le  réquisitoire  du  promoteur,  sur  lequel  il  a été  ortlonné  que  le 
sieur  liida,  trésorier  actuel  de  l'église  de  Reims,  seroit  entendu  sur  ce 
«pii  concerne  les  revenus  du  chapucier,  et  la  demande  à ce  qu'il  lut 
statué  sur  la  continuation  du  paiement  des  précipuls  dudit  office. 

I.a  commission  délivrée  au  chapitre  pour  faire  assigner  ledit  sieur 
Bida,  aux  fins  de  l'ordonnance  dudit  jour  31  janvier. 

L'original  de  l’assignation  donnée  aux  fins  de  ladite  commission 
audit  sieur  Bida,  par  exploit  de  Sart,  huissier,  du  premier  février,  con- 
trôlé ledit  jour. 

Le  procès-verbal  de  notre  commissaire,  du  4 février,  contenant  la 
comparution  desdits  sieurs  l’olonceau  et  Ouda,  audit  nom,  l'apport 
et  remise  par  eux  faite  de  l'assignation  donnée  audit  sieur  Bida,  et  leur 
réquisition  à ce  qu’il  fût  entendu. 

Autre  procès-verbal,  à la  suite  du  précédent,  contenant  la  compa- 
rution dudit  sieur  Bida,  et  son  consentement  à ce  qu'il  fût  ordonné 
que  lui  et  ses  successeurs  en  la  dignité  de  trésorier  de  l'église  de 
Reims,  continueront  de  payer  et  livrer  au  chapucier  actuel,  et  au  cha- 
pucier amovible  <|ui  sera  nommé  par  le  chapitre,  les  précipuls  ordi- 
naires qu’il  a déclaré  consister  en  seize  setiers  de  seigle  et  sans  droit, 
à la  mesure  au  bled  de  la  vicomté  de  Reims,  huit  setiers  d’avoine  aussi 
racle  et  sans  droit,  à la  mesure  au  marc  de  la  vicomté  de  Reims,  à 
prendre  et  recevoir  chaque  année  à^p  Saint-Martin,  dans  la  grange 
dimeresse  de  Courcy,  et  en  trois  caques  de  vin  du  crû  de  Courcy,  à 
prendre  et  recevoir  en  la  maison  de  la  ferme  du  trésor  à Courcy,  au 
temps  des  vendanges,  au  moment  de  la  perception  de  la  dime,  à la 
charge,  par  le  chapucier,  de  fournir  les  vaisseaux  et  de  payer  tous  les 
frais  qui  y ont  rapport,  soit  pour  les  droits  d'aides,  soit  pour  les 
transports  desdits  vins  et  grains. 

Le  réquisitoire  du  promoteur  dudit  jour,  sur  lequel,  attendu  la  dif- 
férence qui  se  trouve  sur  les  droits  et  revenus  de  la  chapucerie,  entre 
l'énoncé  du  chapitre  et  la  déclaration  dudit  sieur  Bida,  il  a été  ordonné 
que  le  pourvu  actuel  de  la  chapucerie  seroit  appellé  pour  s’expliquer 
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sur  la  consistance  et  qualité  des  revenus  de  son  ollice,  et  convenir  de 

la  manière  de  les  percevoir,  ou  dire  autrement  ce  qu’il  aviseroit. 

La  commission  délivrée  au  promoteur  ledit  jour,  pour  faire  assigner 
Jean-Baptiste  Gougetet,  chapucier  actuel,  aux  fins  de  ladite  ordon- 
nance. 

L'origiual  de  l’assignatiou  donnée  audit  Gougclet,  à la  requête  du 
promoteur  de  la  commission,  par  exploit  de  Sart  du  8 février  1782, 
contrôlé  ledit  jour  par  Cocliet. 

Le  procès-verbal  de  notre  commissaire,  du  9 février,  contenant  la 
comparution  du  promoteur  ad  hoc , et  l’apport  et  remise  par  lui  faite 
de  l'original  de  l’assignation  donnée  audit  Jean-Baptiste  Gougelet,  ctia- 
pucier,  et  sa  réquisition  à ce  qu’il  fût  entendu  et  tenu  de  s’expliquer. 

Autre  procès-verbal,  à la  suite  du  précédent,  contenant  la  comparu- 
tion dudit  Jean-Baptiste  Gougelet,  et  sa  déclaration,  après  tlii  avoir 
fait  lecture  de  la  requête  du  chapitre,  et  de  la  comparution  dudit  sieur 
Bida,  que  les  droits  et  revenus  de  son  office  consistent  tels  que  les  a 
déclarés  ledit  sieur  Bida,  en  seize  seticrs  de  seigle,  racle  et  sans  droit, 
à la  mesure  au  bled  de  la  vicomté  de  Reims,  huit  setiers  d’avoine, 
aussi  racle  et  sans  droit,  à la  mesure  au  marc  de  la  vicomté  de  Reims, 
et  en  trois  caques  de  vin  du  crû  de  Courcy,  qui  lui  sont  livrés  charpie 
année  par  ledit  sieur  trésorier,  au  village  de  Courcy;  savoir,  le  seigle 
et  l’avoine  à la  Saint-Martin  d'hiver  dans  la  Grange  dimeresse  de 
Courcy  ; et  le  vin,  dans  la  maison  de  la  ferme  du  trésor,  au  temps  des 
vendanges,  au  moment  où  on  lève  la  dlme,  à la  charge  par  le  chapu- 
cier de  fournir  les  vaisseaux  p>ur  mettre  le  vin,  et  de  payer  les  frais 
qui  y ont  rapport,  soit  pour  les  droits  d’aides,  ou  pour  le  transport 
desdits  grains  et  vins,  et  en  outre  en  dix-sept  livres  deux  sous  d’argent 
qui  lui  sont  payés  chaque  année  par  le  receveur  de  la  fabrique  de 
l’église  de  Reims,  au  jour  et  fête  de  Saiute-Marie-Magdelaine  ; ce  qui 
fait  le  total  des  revenus  de  la  chapucerie. 

Autre  procès-verbal  de  noire  commissaire,  du  12  dudit  mois  de 
février,  contenant  la  comparution  desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda, 
audit  nom,  leur  réquisition  à ce  qu’il  fût  donné  lecture  et  communica- 
tion des  dires  et  déclarations  dudit  sieur  Bida,  trésorier,  et  dudit  Gou- 
gelet, ehapucier  actuel;  la  lecture  et  communication  qui  leur  eu  a été 
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donnée  en  présence  du  promoteur  ml  hoc , el  l'acte  qui  leur  a été  donné, 
eux  ce  requérant,  des  déclarations  dudit  sieur  Bida  et  Gougelet,  sur  la 
consistanceet  qualité  des  précipuls  dusparlatrésorerieàl'ofïîcedecha- 
pucier,  et  la  manière  d’en  faire  la  perception,  el  du  consentement  dudit 
sieur  Bida  à ce  qu'il  fut  ordonné  que  lui  el  ses  successeurs  en  la  di- 
gnité de  trésorier  de  l'église  de  Reims  continueront  de  payer  lesdits 
préciputs  au  chapucier. 

L’acte  signifié  le  18  janvier  1782  au  promoteur  de  la  commission, 
par  exploit  de  Saint-Dpnis,  huissier,  à la  requête  des  colitres  ecclésias- 
tiques et  laïcs  de  l’église  de  Reims,  poursuite  et  diligence  des  sieurs 
Hulxert  Herbe!  et  Pierre  Prevotcau,  contenant  que  lesdits  coût  res  sont 
opposants  et  s'opposent  formellement  aux  suppression,  extinction  et 
union  de  leurs  lténéfices  cl  offices,  pour  les  causes  et  moyens  à déduire 
en  temps  et  lieux,  el  pardevant  qui  il  appartiendroit. 

Autre  acte  signifié  le  21  dudit  mois  de  janvier  audit  promoteur,  par 
exploit  de  Collier,  huissier,  à la  requête  de  Guillaume-Paul  Apparuitet 
François-Denis  Hitier,  tous  les  deux  coiitres  laïcs  de  l’église  de  Reims, 
contenant  qu’ils  désavouent,  pour  ce  qui  les  concerne,  l'opposition 
signifiée  le  1 8 au  nom  collectif  des  contres,  comme  faite  sans  leur  par- 
ticipation; qu'ils  n'entendent  aucunement  la  soutenir,  déclarant  au 
contraire  que,  sous  la  réserve  de  leurs  droits,  clauses  et  conditions,  ils 
consentent  aux  extinction,  suppression,  distraction  et  union  requises, 
avec  offre  de  réitérer,  tant  ledit  consentement  que  ledit  désaveu  d op- 
position devant  qui  il  appartiendroit. 

Autre  acte  signifié  le  même  jour  21  janvier  audit  promoteur,  par 
exploit  de  Gonel,  huissier,  il  la  requête  des  sieurs  Hubert  Herbet  et 
Pierre  Prevoteau,  tous  deux  coiitres  de  ladite  église,  contenant  qu’ils 
se  désistent  purement  et  simplement,  pour  ce  qui  les  concerne,  de  l'op- 
position signifiée  le  18  dudit  mois,  au  nom  collectif  des  coiitres  ecclé- 
siastiques et  laïcs  de  l'église  de  Reims,  offrant,  en  cas  que  ladite  oppo- 
sition ait  occasionné  quelques  frais  pour  leur  part  personnelle,  de  les 
payer,  et  même  réitérer  ledit  désistement  pardevant  qui  il  appar- 
tiendrait. 

Le  procès-verbal  de  notredil  commissaire,  du  28  dudit  mois  de 
janvier,  contenant  la  comparution  du  promoteur  de  la  commission,  et 
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l’apport  et  remise  de  l'acte  d’opposition  à lui  signifié  le  1 H janvier,  de 
l’acte  du  désaveu  du  21  de  la  part  des  sieurs  Apparuit  et  Hitier,  et  de 
l’acte  de  désistement  de  la  part  des  sieurs  Herbet  et  Prevoteau,  le  même 
jour,  pour  être  joints  aux  pièces  de  l’instruction  ; et  l’ordonnance  du- 
dit commissaire,  portant  qu’à  la  requête  dudit  promoteur  le  chapitre 
seroit  appelle  pour  prendre  communication  desdits  actes,  et  prendre 
sur  ce  telles  conclusions  qu’il  appartiendroit. 

La  commission  délivrée  ledit  jour  au  promoteur,  pour  faire  assigner 
le  chapitre  aux  fins  de  ladite  ordonnance. 

(.'original  de  l’assignation  donnée  au  chapitre  en  vertu  de  ladite 
commission,  à la  requête  du  promoteur,  par  exploit  de  Sart  du  24  jan- 
vier, contrôlé  le  30  par  Cochet. 

Le  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  du  31  janvier,  contenant 
la  comparution  du  promoteur  ad  fioc,  et  l’apport  et  remise  de  l’original 
de  ladite  assignation,  et  sa  réquisition  à ce  que  les  députés  du  chapitre 
soient  entendus. 

Autre  procès-verbal,  à la  suite  du  précédent,  contenant  la  compa- 
rution desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  audit  nom;  lecture  et  com- 
munication à eux  donnée  desdits  actes  d’oppositions,  au  nom  collectif 
des  co ùt res,  du  désaveu  de  ladite  opposition  de  la  part  des  sieurs 
Hitier  et  Apparuit,  et  du  désistement  des  sieurs  Herbet  et  Prevoteau. 
et  l’ordonnance  de  notredit  commissaire,  portant  que  lesdits  sieurs 
Vpparuit  et  Hitier  seroient  appellés  pour  réitérer  devant  le  commis- 
saire le  désaveu  signifié  à leur  requête,  et  leur  consentement  aux 
extinction,  suppression,  distraction  et  union  requises,  ou  dire  autre- 
ment ce  qu’ils  aviseroient  ; et  les  sieurs  Herbet  et  Prevoteau,  pour 
réitérer  leur  désistement  de  ladite  opposition,  ou  dire  autrement  ce 
qu’ils  aviseroient. 

I.a  commission  délivrée  au  chapitre  ledit  jour,  pour  faire  assigner 
lesdits  sieurs  Apparuit  et  Hitier  séparément,  aux  fins  de  l’ordon- 
nance. 

L’original  de  l'assignation  donnée  auxdits  sieurs  Apparuit  et  Hitier 
séparément,  à la  requête  du  chapitre,  aux  fins  de  ladite  commis- 
sion, par  exploit  de  Sart  du  premier  février,  contrôlé  ledit  jour  par 
Cochet. 
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Le  procès-verbal  denotredit  commissaire,  du  4 dudit  mois  de  février, 
contenant  la  comparution  desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  audit  nom, 
l apport  et  remise  par  eux  faite  de  l'original  des  assignations  données 
auxdits  sieurs  Apparuit  et  Hitier,  et  leur  réquisition  à ce  qu’ils  soient 
entendus. 

Autres  procès-verbaux  dudit  jour,  à la  suite  du  précédent,  contenant 
les  comparutions  desdits  Guillaume-Paul  Apparuit  et  Denis  Hitier  sépa- 
rément, et  leurs  déclarations  uniformes  qu’ils  réitèrent  pardevant  notre 
commissaire  le  désaveu  signifié  à leur  requête  le  21  dudit  mois  de 
janvier,  de  l’opposition  formée  le  18  au  nom  collectif  des  contres, 
comme  faite  sans  leur  participation;  qu’ils  n'entendent  aucunement  la 
soutenir,  et  qu’au  contraire  ils  consentent  aux  extinction,  suppression, 
distraction  et  union  requises,  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits , 
desquels  déclaration,  désaveu  et  consentement  il  leur  a été  donné  acte. 

Autre  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  du  12  dudit  mois  de 
lévrier,  contenant  la  nouvelle  comparution  desdits  sieurs  Polonceau  et 
Ouda,  lesquels  ont  requis,  au  nom  du  chapitre,  de  leur  donner  lecture 
et  communication  des  dires  et  déclarations  desdits  Guillaume-Paul 
Apparuit  et  François-Denis  Hitier,  et  desquels  dires  et  déclarations 
lecture  leur  ayant  été  faite,  il  leur  a été  donné  acte,  eux  ce  requérant, 
des  désaveux  d’opposition  et  consentement  y contenus. 

I ja  commission  délivrée  le  31  janvier  1782  au  chapitre,  pour,  en 
exécution  de  l’ordonnance  dudit  jour,  faire  assigner  les  sieurs  Hubert 
Herbct,  coùtre-clerc,  et  Pierre  Prevoteau,  contre  laïc,  pour  s'expli- 
quer sur  le  désistement,  signifié  à leur  requête,  de  l’opposition  des 
coût  res,  et  le  réitérer  pardevant  notre  commissaire,  ou  dire  autrement 
ce  qu’ils  aviseront. 

L’original  des  assignations  données  séparément  auxdits  sieurs  Hubert 
Herbet  et  Pierre  Prevoteau,  aux  fins  de  ladite  commission,  à la  requête 
du  chapitre,  par  exploit  de  Sart,  du  premier  dudit  mois  de  février, 
contrôlé  ledit  jour  par  Cochet. 

Le  procès-verbal  de  notre  commissaire,  du  4 dudit  mois  de  février, 
contenant  la  comparution  desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  audit  nom, 
et  l'apport  et  remise  par  eux  faite  de  l’original  de  l'assignation  donnée, 
à la  requête  du  chapitre,  auxdits  sieurs  Herbet  et  Prevoteau,  cl  leur 
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réquisition  à ce  qu'ils  soient  entendus,  ou  qu’à  faute  de  comparoir  il 

soit  donné  défaut  contre  eux. 

Autre  procès-verbal,  à la  suite  du  précédent,  contenant  la  compa- 
rution dudit  sieur  Pierre  Prevoteau,  et  sa  déclaration,  que,  pour  ce 
qui  le  concerne,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits,  il  se  désiste 
purement  et  simplement  de  l’opposition  signifiée  le  1 8 janvier  par 
exploit  de  Saint-Denis,  au  nom  collectif  des  coûtres,  à l'extinction  et 
suppression  de  leurs  bénéfices  et  offices,  offrant  même,  pour  sa  part 
personnelle,  de  payer  les  frais  que  ladite  opposition  pourroil  avoir 
occasionnés;  desquels  déclaration,  désistement  et  offre  il  lui  a été 
donné  acte. 

I.e  réquisitoire  du  promoteur  de  la  commission,  à ce  qu’il  fût  donné 
défaut  contre  le  sieur  Herbet,  faute  d'avoir  comparu  ni  fait  requérir 
d’étre  exoiné,  et  ordonné  qu'il  serait  réassigné  à la  huitaine,  et  que 
faute  de  comparoir  sur  ladite  réassignation,  il  serait  ordonné  que  le 
chapitre  se  pourvoirait  contre  lui  pardevant  l’official,  afin  d’être  dé- 
bouté de  l'opposition  formée  à l’extinction  et  suppression  des  bénéfices 
et  offices  de  coûtres,  et  à telles  autres  fins  que  de  raison. 

Le  défaut  donné  ledit  jour  4 février  contre  ledit  sieur  Herbet,  faute 
d’avoir  comparu  ni  fait  requérir  d’être  exoiné,  et  ordonné  qu’il  serait 
réassigné  à la  huitaine,  |>our  s'expliquer  sur  le  désistement  signifié  à 
sa  requête,  le  réitérer,  ou  dire  autrement  ce  qu’il  aviserait,  et  qu’a 
faute  de  comparoir  sur  ladite  réassignation,  il  serait  donné  contre  lui 
itératif  défaut  à tel  profil  que  de  raison. 

Autre  procès-verbal  de  nolredit  commissaire , du  9 dudit  mois  de 
février,  contenant  la  comparution  dudit  sieur  Herbet,  lequel  a requis 
qu  attendu  qu'il  étoit  absent  lors  de  l’assignation  à lui  donnée  le  pre- 
mier février,  pour  comparoir  le  4,  il  plût  à notre  commissaire  de  ra- 
battre le  défaut  donné  contre  lui  ledit  jour  4 février,  aux  offres  qu'il 
fait  de  satisfaire  à l’assignation  ; sur  quoi,  après  avoir  ouï  le  promoteur 
de  la  commission , le  défaut  a été  rabattu,  et  ordonné  que  le  sieur 
Herbet  serait  entendu  ; ensuite  de  quoi  est  sa  déclaration,  que,  pour  ce 
qui  le  concerne,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits,  il  réitère  parde- 
vant notre  commissaire  qu’il  se  désiste  purement  et  simplement  de 
l'opposition  signifiée  le  18  janvier,  au  nom  collectif  des  coûtres,  à 
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l’extinction  et  suppression  des  bénéfices  et  offices  des  contres,  offrant 
même  pour  sa  part  de  payer  les  frais  occasionnés  par  ladite  opposition.- 

Autre  procès-verbal  dudit  commissaire,  du  1 2 dudit  mois  de  février, 
contenant  la  comparution  desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  et  leur 
réquisition,  au  nom  du  chapitre,  de  leur  donner  lecture  et  communi- 
cation des  dires  et  déclarations  desdits  sieurs  Prevoteau  et  Herbet; 
desquels  dires  et  déclarations  lecture  leur  ayant  été  faite,  il  leur  a été 
donné  acte,  eux  ce  requérant,  du  désistement  d'opposition  pure  et 
simple,  et  offre  de  payer  les  frais  occasionnés  par  ladite  opposition, 
si  aucuns  il  y a. 

L’acte  signifié  au  chapitre  le  25  janvier  1782,  par  exploit  de  Boutard, 
huissier,  à la  requête  du  sieur  Thomas  Lambert,  contre  ecclésiastique 
de  ladite  église,  contenant  que  ledit  sieur  Lambert  déclare  qu'il  se 
désiste,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'opposition  faite  à la  requête  des 
coûtres,  par  exploit  de  Saint-Denis,  huissier,  du  f 8 janvier,  aux  sup- 
pression et  extinction  demandées  et  requises  par  le  chapitre,  des  béné- 
fices et  offices  des  coûtres,  et  qu’il  ne  fait  ce  désistement  que  sous  la 
condition  expresse  de  jouir  desdits  bénéfices  et  offices  de  contre  sa  vie 
durant,  comme  il  a toujours  fait  et  fait  actuellement,  sans  aucune  in- 
novation dans  les  fonctions  d’iceux,  ou  sous  celle  de  lut  assurer  une 
pension  équivalente  à son  revenu,  et  sous  la  condition  expresse  qu’il 
ne  lui  en  coûtera  aucun  frais  ni  déboursés,  sans  quoi  il  n’entend  point 
que  ledit  désistement  ait  lieu. 

La  requête  présentée  à notre  commissaire  le  3t  dudit  mois  de  jan- 
vier, par  le  chapitre  de  ladite  église,  à ce  qu’il  lui  fût  permis  de  faire^ 
assigner  ledit  sieur  Lambert,  pour  s'expliquer  sur  le  désistement  par 
lui  signifié  de  l’opposition  formée  sous  le  nom  collectif  des  coûtres 
ecclésiastiques  et  laïcs,  par  acte  du  1 8 janvier,  aux  extinction,  distrac- 
tion et  union  deinaudées,  et  réitérer  ledit  désistement  pardevant  notre- 
dit  commissaire,  ou  dire  autrement  ce  qu'il  avisera. 

L'ordonnance  apposée  au  bas  de  ladite  requête,  portant  permissiou 
au  chapitre  de  faire  citer  et  assigner  ledit  sieur  Lambert  aux  fins  d’icelle. 

L'original  de  l'assignation  donnée  audit  sieur  Lambert,  en  vertu  de 
ladite  ordonnance,  à la  requête  du  chapitre,  par  exploit  de  Sart  du 
premier  février,  contrôlé  à Reims  le  même  jour  par  Cochet. 
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1.0  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  eu  date  du  4 dudit  mois 
de  février,  contenant  la  comparution  desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda, 
audit  nom,  et  l’apport  et  remise  par  eux  faite  de  l'original  de  l’assigna- 
tion donnée  audit  sieur  Lambert,  et  leur  réquisition  à ce  qu’il  Ait  en- 
tendu et  tenu  de  s’expliquer. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour,  à la  suite  du  précédent,  contenant 
la  comparution  dudit  sieur  Lambert,  et  sa  déclaration  qu’il  se  désiste 
purement  et  simplement  de  l’opposition  formée  le  18  janvier,  au  nom 
collectif  des  coùtres,  à l'extinction  et  suppression  de  leurs  bénéfices 
et  oflices,  sous  la  seule  réserve  de  jouir  sa  vie  durant  des  revenus  de 
son  bénéfice  comme  il  en  a joui  jusqu’à  présent , ou  d’une  pen- 
sion équivalente , sans  pouvoir  être  chargé  d'aucunes  nouvelles 
obligations. 

Autre  procès-verbal  dudit  commissaire,  du  12  dudit  mois  de  février, 
contenant  la  comparution  desdits  sieurs  Polonceau  et  Ouda,  et  leur 
réquisition,  au  nom  du  chapitre,  de  leur  donner  lecture  et  communi- 
cation des  dires  et  déclarations  dudit  sieur  Lambert  sur  son  désistement, 
pour  par  eux  en  requérir  acte,  ou  dire  contre  ce  qu’il  appartiendra; 
sur  quoi  lecture  leur  ayant  été  faite  du  contenu  en  la  comparution 
dudit  sieur  Lambert,  du  4 dudit  mois,  il  leur  a été  donné  acte,  eux 
ce  requérant,  du  désistement  dudit  sieur  Lamliert,  ainsi  que  de  leur 
déclaration  que  le  chapitre  consent  que  ledit  sieur  Lambert  jouisse 
sa  vie  durant  du  revenu  de  son  office  comme  il  l’a  fait  jusqu'à 
présent,  à la  charge  d’en  faire  les  fonctions  sans  aucunes  nouvelles 
obligations. 

L'expédition  de  la  sentence  rendue  en  lofficialité  de  Reims,  le 
28  mars  1782,  par  les  avocats  fréquentants  le  siège,  par  laquelle  les 
moyens  de  récusation  proposés  par  le  sieur  Férv  contre  M.  Bellot, 
official  ml  hue  par  nous  commis,  ont  été  déclarés  non  pertinents  et 
inadmissibles. 

Autre  expédition  de  la  sentence  rendue  à l officialité  le  6 juillet  1 782 
par  ledit  M.  Bellot,  assisté  de  deux  gradués,  par  laquelle  il  a été  donné 
acte  de  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Guichard,  l’un  des  coùtres 
laïcs,  inséré  en  son  acte  signifié  à procureur  le  6 mars  dernier,  que  sur 
la  demande  en  débouté  d'opposition  il  s'en  rapportoit  à l’ordonnance; 
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cl  faisant  droit,  sans  s’arrêter  au*  causes  et  moyens  proposés  par  le 
sieur  Ville,  dans  lesquels  il  a été  déclaré  mal  fondé,  a débouté  lesdits 
sieurs  Villé,  Kéry  et  Guichard  de  l’opposition  par  eux  formée  le  1 8 jan- 
vier précédent,  à l’extinction  et  suppression  de  leurs  bénéfices  et 
offices  de  coûtres  de  l’église  de  Reims,  et  à la  réunion  et  remise  des 
biens  et  droits  en  dépendants,  à la  mense  capitulaire  pour  la  fabrique 
de  ladite  église  ; en  conséquence  a ordonné  que  l'instruction  seroit  mise 
à fin,  et  qu'il  seroit  passé  outre  au  décret  et  jugement  ainsi  qu'il 
appartiendrait;  ladite  sentence  signifiée  à procureur  le  9 juillet,  et  à 
domicile  le  6 août,  par  exploit  de  Sart,  contrôlé  à Reims  le  8 par 
Devieuxdampière. 

La  requête  présentée  à notre  commissaire  par  le  chapitre  le  12  sep- 
tembre 1 783,  à l’effet  d’avoir  jour  pour  joindre  les  deux  sentences  ci- 
dessus  aux  pièces  de  l'instruction. 

L’expédition  en  forme  de  la  délibération  du  chapitre  général  assemblé 
le  16  août  1783,  contrôlé  le  28,  par  laquelle  il  a été  arrêté  que  la  de- 
mande en  suppression  des  contres  seroit  suivie  et  mise  à fin  ; expédi- 
tion d’autre  conclusion  du  4 août,  contrôlée  le  1 9,  contenant  la  nomi- 
nation de  M.  Nicolas-André  Deloche  pour  sénéchal,  et  autre  conclu- 
sion du  11  septembre,  contrôlée  le  12,  contenant  l’acceptation  des 
propositions  faites  au  chapitre  par  les  coûtres,  et  pouvoir  au  sieur 
Deloche,  sénéchal,  et  au  sieur  Polonceau,  ancien  sénéchal,  de  con- 
sentir qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  décret  à intervenir,  et  faire 
toute  poursuite  pour  terminer  la  procédure;  lesdites  délibérations  cer- 
tifiées par  lesdits  sieurs  Deloche  et  Polonceau,  et  jointes  aux  pièces  de 
l’instruction. 

l.e  procès-verbal  de  notre  commissaire,  du  1 3 septembre  1783,  con- 
tenant la  comparution  desdits  sieurs  Polonceau,  esdits  noms,  et  la 
représentation  et  apport  par  eux  faits  des  deux  sentences  de  l’officialité, 
des  23  mars  et  C juillet  1 782,  et  la  jonction  d’icelles  aux  pièces  de 
l’instruction. 

L’exploit  signifié  au  chapitre  le  23  novembre  1782,  parGonel,  à la 
requête  de  M.  Jacques-Thomas  Lambert  et  de  M.  André-Antoine  Fery, 
contres-clercs  de  Reims,  contenant  nouvelle  opposition  de  leur  part  à 
la  suppression  des  titres  de  coûlres-clercs  dont  ils  sont  revêtus, 
tv.  92 
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Autre  exploit  de  Gouel,  huissier,  du  H septembre  5 783,  a la  re- 
quête desdits  sieurs  Jacques-Thomas  Lambert  et  André-Antoine  Fery, 
contrôlé  le  même  jour,  conlenant  que  lesdits  sieurs  Lambert  et  Ferv 
se  désistent  purement  et  simplement  de  l’opposition  par  eux  formée  le 
23  novembre  1782,  à l’extinction  et  suppression  de  leurs  bénéfices  et 
offices,  et  qu’ils  consentent  au  contraire  qu’il  y soit  procédé  sous  les 
réserves  néanmoins  contenues  audit  acte. 

La  requête  présentée  à notre  commissaire  par  le  chapitre,  du  1 2 sep- 
tembre 1783,  à l’effet  de  faire  appeler  lesdits  sieurs  Lambert  et  Fery, 
pour  réitérer  par-devant  lui  ledit  désistement,  au  bas  de  laquelle  est 
l'ordonnance  dudit  jour. 

L’original  de  l’assignation  donnée  en  conséquence  ledit  jour,  par 
exploit  de  Sai  t,  contrôlé  le  même  jour. 

I.e  procès-verbal  de  notre  commissaire,  du  13  septembre  1783, 
contenant  la  comparution  des  sieurs  Deloche  et  Polonceau,  audit 
nom;  l'apport  et  remise  par  eux  faite,  1*  De  l’exploit  d'opposition 
desdits  sieurs  l^amberl  et  Fery;  2"  Du  désistement  de  ladite  opposition, 
du  I I septembre  1783  ; la  requête  du  chapitre  et  l'assignation  du  12,  et 
leur  réquisition  à ce  que  lesdits  sieurs  Lambert  et  Fery  soient  tenus  de 
s'expliquer. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour,  contenant  séparément  les  comparu- 
tions desdits  sieurs  Lambert  et  Fery,  qui  ont  réitéré  devant  ledit  com- 
missaire qu’ils  se  désistent  purement  et  simplement  de  l’opposition 
qu'ils  avoient  formée  le  23  novembre  1782,  à l’extinction  et  suppres- 
sion de  leurs  titres  et  offices  de  coùtres,  qu’ils  consentent  au  contraire 
qu'il  y soit  procédé  ; nous  requérant  néanmoins  d'ordonner,  par  le  dé- 
cret à intervenir,  que  les  coùtres  continueront  leur  vie  durant  de  jouir 
comme  ci-devant  de  leurs  litres  et  bénéfices,  et  du  revenu  de  tous  les 
biens  y affectés,  pour  les  régir  et  gouverner  comme  ci-devant,  et  qu’ils 
auront  la  libre  faculté  de  se  retirer  et  se  décharger  de  leurs  fonctions 
quand  bon  leur  semblera,  en  donnant  au  chapitre  leur  soumission  de 
payer  annuellement,  par  chacun  d'eux,  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante livres  ès  mains  du  receveur  de  la  fabrique,  pour  servir  au 
paiement  des  honoraires  des  personnes  qui  seront  choisies  et  proposées 
par  le  chapitre  pour  remplir  les  fonctions  des  coùtres,  sauf  cependant 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 


731 

la.solidilé  de  la  garantie  aux  conditions  y expliquées  ; si  mieux  n'ai- 
ment les  coùtres  donner  leur  démission  entière  de  leurs  places,  avec 
réserve  d’une  [tension  de  six  cents  livres  que  le  chapitre  leur  paiera 
leur  vie  durant,  franche  de  toutes  retenues,  cas  auquel  ils  seront  dé- 
chargés de  toute  garantie,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  d’opter  en  tout 
temps,  même  après  avoir  renoncé  à leurs  fonctions,  en  payant  les  deux 
cent  cinquante  livres  ci-dessus  expliquées. 

Autre  procès-verbal  dudit  jour,  à la  suite  des  précédents,  contenant 
la  communication  donnée  auxdits  sieurs  Deloche  cl  l’olonceau,  dis 
diies,  conditions  et  réserves  desdits  sieurs  I jndrert  et  Fery,  et  la  dé- 
claration desdits  sieurs  Deloche  et  l’olonceau,  que  le  chapitre  consent 
et  acquiesce  aux  conditions  et  réserves  desdils  sieurs  Lambert  et  Fery, 
telles  qu  elles  sont  insérées  dans  la  requête  par  eux  présentée  au  cha- 
pitre, laquelle  lesdits  sieurs  Deloche  et  l’olonceau  ont  certifiée  et 
jointe  aux  pièces  de  l’instruction.  Ladite  requête  signée  Lavibert  et 
Fert,  par  laquelle  ils  ont  demandé  au  chapitre,  etc. 

Le  procès-verbal  de  la  comparution  du  promoteur  ad  hoc,  devant 
notredit  commissaire,  du  26  septembre,  par  lequel  il  a pris  commu- 
nication des  dires  desdils  sieurs  Lambert  et  Fery,  et  des  réponses  du 
chapitre  par  ses  députés,  contenant  la  déclaration  que  le  chapitre  con- 
sent et  acquiesce  aux  conditions  et  réserves  des  coùtres,  telles  qu  elles 
sont  expliquées  en  la  requête  présentée  au  chapitre  par  lesdits  sieurs 
I Jtmbert  et  Fery;  laquelle  requête  ils  ont  certifiée  et  déposée  pour  être 
jointe  aux  pièces  de  l'instruction. 

le  réquisitoire  du  promoteur  et  l'ordonnance  de  notre  commissaire 
dudit  jour  26  septembre,  portant  que  lesdits  sieurs  Lamltert  et  Fery 
seroient  appelés  pour  prendre  communication  de  la  déclaration  et 
consentement  du  chapitre  et  de  la  requête  déposée  par  ses  députés, 
pour  l'avouer  ou  dire  autrement  ce  qu’ils  aviseront. 

I » commission  délivrée  ledit  jour  au  promoteur,  pour  faire  assigner 
lesdits  sieurs  Lambert  et  Fery,  aux  fins  de  ladite  ordonnance. 

L'original  des  assignations  données  en  conséquence  auxdits  sieurs 
I^mbert  et  Fery,  par  exploit  de  Sart  dudit  jour  26  septembre,  contrôlé 
ledit  jour. 

I -e  procès-verbal  de  la  comparution  du  promoteur,  du  27  septembre, 
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devant  le  commissaire,  et  de  l'apport  et  remise  de  l’original  desdites 

assignations. 

Autres  procès-verbaux  dudit  jour,  contenant  la  comparution  desdits 
sieurs  Lambert  et  Fery  séparément  ; la  communication  à eux  donnée  de 
la  requête  déposée  par  lesdits  sieurs  Deloche  et  Polonceau,  et  du  con- 
sentement du  chapitre  aux  réserves  et  conditions  contenues  en  ladite 
requête,  et  la  déclaration  uniforme  desdits  sieurs  Lambert  et  Fery, 
qu'ils  i-econnoissent  et  avouent  ladite  requête,  et  s’y  réfèrent;  de  quoi 
leur  a été  donné  acte. 

I J requête  présentée  à notre  commissaire  délégué  le  i)  sep- 
tembre 1782,  par  nos  vénérables  frères  les  prévôt,  doyen,  chantre, 
clianoines  et  chapitre  de  notredile  église  de  Reims,  à l’effet  de  faire 
citer  et  assigner  par-devant  lui,  par  affiches  et  proclamations  aux  portes 
des  églises  de  Notre-Dame,  de  Saint-Symphorien  et  à celle  du  prétoire 
de  l'olficialité,  toutes  les  ]>arties  inconnues  ayant  ou  pouvant  pré- 
tendre avoir  droit,  à quelques  titres  et  sous  quelques  prétextes  que 
ce  soit,  aux  extinction,  suppression  et  réunion  dont  il  s’agit;  au  bas 
de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  de  uotredit  commissaire  dudit 
jour. 

Le  procès-verbal  de  la  première  assignation  donnée  le  6 octobre  1 782 
aux  parties  inconnues,  par  proclamation  et  affiche  à la  porte  de  l'église 
Notre-Dame  de  Reims,  par  Sart,  huissier,  recordé  de  témoins,  contrôlé 
à Reims  le  7 par  Devieuxdampière. 

Autre  procès-verbal  de  pareille  assignation  du  même  jour  aux- 
diles  parties  inconuues,  par  proclamations  et  affiches  aux  portes 
de  l’église  de  Saint-Symphorien,  paroisse  du  prétoire,  et  à celle  de 
l’auditoire  dudit  siège,  par  ledit  Sart,  contrôlé  à Reims  ledit  jour 
7 octobre. 

Autre  procès-verbal  de  réassignation  du  20  octobre , par  le  même 
huissier,  avec  affiche  à la  porte  de  ladite  église  de  Notre-Dame,  con- 
trôlé à Reims  le  22  par  Devieuxdampière. 

Autre  procès-verbal  de  pareille  réassignation  dudit  jour,  par  le 
même  huissier,  avec  affiches  aux  portes  de  l'église  de  Saint-Sympho- 
rien et  à celle  du  pfétoire,  contrôlé  ledit  jour  22. 

\ji  requête  présentée  à notre  commissaire  de  la  part  du  chapitre,  le 
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12  septembre  1783,  à l'effet  d’avoir  jour  pour  apporter  les  originaux 
des  assignations  données  aux  parties  inconnues,  par  proclamations  et 
affiches. 

[je  procès-verbal  de  notredit  commissaire,  du  13  septembre  1783, 
contenant  la  comparution  des  sénéchaux  dudit  chapitre  de  Reims; 
l'apport,  présentation  et  jonction  aux  pièces  de  l’instruction,  de  la  re- 
quête susdite  du  9 septembre  1782,  et  des  procès-verbaux  d’assigna- 
tion aux  parties  inconnues,  des  6 et  20  octobre  1782,  avec  réquisition 
de  défaut  contre  les  non  comparants,  pour  y être  fait  droit  en  ju- 
geant. 

La  requête  à nous  présentée  par  lesdits  sieurs  du  chapitre,  le  27  sep- 
tembre, sur  laquelle  nous  avons  ordonné  que  toutes  les  pièces  de 
l’instruction  seroient  communiquées  au  promoteur  cul  hue  de  la  com- 
mission. 

Les  conclusions  du  piomoteur  à nous  remises,  avec  les  pièces  de 
l’instruction. 

La  requête  définitive  de  nos  vénérables  frères  les  prévôt,  doyen, 
chantre,  chanoines  et  chapitre  de  ladite  église  de  Reims,  à ce  qu'at- 
tendu que  l’instruction  par  nous  ordonnée  est  achevée,  il  nous  plût 
donner  itératif  défaut  contre  le  sieur  Guichard,  coùtre-laïc,  et  défaut 
contre  les  parties  inconnues  non  comparantes,  quoiqu'assignées  par 
proclamations  et  affiches  aux  lieux  et  endroits  accoutumés;  et  adjugeant 
le  profit  desdits  défauts,  et  statuant  sur  toutes  les  demandes,  réserves 
et  conditions  des  parties,  insérées  tant  dans  leurs  requêtes  que  dans 
les  procès-verbaux  de  leurs  comparutions  devant  notre  commissaire, 
il  nous  plût  éteindre  et  supprimer  à perpétuité  les  titres  des  bénéfices 
des  contres  ecclésiastiques  et  les  offices  des  coùtres-laics  de  ladite  église, 
même  leur  corps  et  communauté  , si  aucun  il  y a,  en  réservant  aux 
coùtres  actuels  la  jouissance,  leur  vie  durant,  de  tous  les  droits  hono- 
rifiques et  utiles,  privilèges  et  franchises  dont  ils  jouissent  actuelle- 
ment, et  notamment  du  droit  d’assistance  par  les  coùtres-clercs  aux 
offices,  et  au  partage  dans  les  rétributions  des  chapelains  de  l'ancienne 
congrégation. 

Homologuer  le  traité  d’échange  fait  le  1 6 mai  1 781  entre  le  sieur 
Bida,  trésorier  dignitaire  de  ladite  église,  et  les  sénéchaux  du  chapitre; 
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et  en  conséquence,  distraire  des  droits  du  chapitre  et  du  chanoine 
toiimair e ad  bénéficia  confercnda,  et  uoir  à perpétuité  à la  dignité  du 
trésorier  le  droit  de  nommer  et  présenter  aux  huit  cures  de  Eismes, 
d’Ourges,  de  l’rouilly,  de  Cemay-lès-Reims,  de  La  vanne,  d’Escly,  de 
Vendresse  et  d' Avaux-la-ville  dit  Asfeld,  pour,  par  ledit  sieur  Bida  et 
ses  successeurs  en  ladite  dignité,  jouir  du  droit  de  nommer  et  présenter 
auxdites  cures. 

Réserver  néanmoins  au  chapitre  et  au  chanoine  tournaire  ad  béné- 
ficia conféré nda,  le  droit  de  nommer,  pour  une  fois  seulement,  à la 
première  desdites  huit  cures  qui  viendra  à vaquer,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  insérées  au  consentement  dudit  sieur  Bida. 

Distraire  également  à perpétuité  du  droit  de  la  trésorerie,  et  réunir 
aux  droits  du  chapitre  celui  de  nommer  à la  place  du  chapucier  qui 
sera  en  commission  amovible,  sous  la  réserve  néanmoins  de  la  jouis- 
sance des  fruits,  revenus  et  privilèges  dudit  office  en  faveur  du  chapu- 
cier actuel. 

Donner  acte  au  chapitre  de  ce  qu'il  se  désiste  dç  la  demande  qu'il 
avoit  formée  à fin  de  réunion  des  biens  et  revenus  du  chapucier  à la 
mense  du  chapitre,  et  de  son  consentement  à ce  que  le  pourvu  dudit 
office  jouisse  par  lui-même  des  revenus  affectés  à sa  place. 

A ce  qu’il  nous  plut  aussi  réunir  à la  mense  (régie  par  le  chapitre) 
des  biens  affectés  à la  fabrique  pour  le  service  de  l’église,  de  la  sa- 
cristie et  du  trésor,  tous  les  biens,  droits  de  dimes,  et  tous  autres 
droits  quelconques  dont  jouissent  les  coùtres-clercs  et  laïcs;  à la 
charge  par  le  chapitre  de  faire  acquitter  par  des  coùtres-clercs  et 
laïcs,  sous-coûtres  ou  autres  ministres  amovibles,  toutes  les  fonc- 
tions et  devoirs  qui  leur  seront  prescrits,  et  d’employer  au  paiement 
de  leurs  honoraires  tous  les  revenus  des  biens  dont  jouissent  les  coùtres 
actuels,  déduction  faite  des  charges  et  retenues  expliquées  en  ladite 
requête. 

Et  conformément  audit  traité  du  1 6 mai  1 781 , réunir  aussi  au  cha- 
pitre le  droit  de  nommer  et  présenter  à la  chapelle  du  Mnnl-Saint- 
Remi,  qui  étoit  à la  nomination  des  coùtres. 

Homologuer  les  délibérationsdu  chapitre,  des  10  et  21  décembre  1781  ; 
en  conséquence,  statuer  et  régler  la  forme  de  la  nomination,  institution 
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fl  destitution  des  coûtres  et  du  chapucier,  suivant  les  différents  cas 
expliqués  en  ladite  requête. 

Réserver  audit  sieur  Bida,  trésorier  actuel,  pour  lui  personnelle- 
ment, le  droit  de  nommer,  pour  une  fois  seulement,  à la  première 
place  de  coûtrc-laîc  qui  viendra  à vaquer  par  mort,  démission,  aban- 
don ou  retraite,  et  ordonner  que  celui  qui  sera  par  lui  pourvu  de 
ladite  place,  sera  inamovible  et  de  même  ordre  que  les  coûtres  ac- 
tuels, et  en  outre  aux  autres  conditions  et  réserves  expliquées  en  la- 
dite requête. 

Donner  acte  au  chapitre  de  son  consentement  à ce  que  les  titulaires 
actuels  des  coûtrcries  continuent,  jusqu’au  décès,  démission  ou  re- 
traite du  dernier  vivant,  tant  desdits  contres  que  de  celui  qui  sera 
nommé  par  ledit  sieur  Bida,  à régir,  administrer  et  à faire  valoir  par 
eux-mêmes,  conjointement  avec  les  coûtres  amovibles,  les  biens  dé- 
pendants des  coûtreries,  comme  ils  l’ont  fait  jusqu’à  présent,  aux 
clauses,  réserves  et  conditions  expliquées  en  la  requête,  en  permet- 
tant néanmoins  aux  contres  actuels  de  se  décharger  de  leurs  fonctions, 
en  payant  par  eux  annuellement,  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
fabrique,  chacun  une  somme  de  deux  cent  cinquante  livres,  pour  être 
employée  au  paiement  des  honoraires  des  personnes  par  qui  le  cha- 
pitre fera  faire  leurs  fonctions,  en  réservant  auxdits  coûtres  actuels  la 
faculté  de  se  démettre,  entre  les  mains  du  chapitre,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  eoûtrerie,  cas  auquel  il  sera  payé  par  le  receveur  de  la  fa- 
brique, à chacun  coùtre  qui  se  sera  démis  de  sa  eoûtrerie,  et  sur  le 
revenu  d’icelle  que  le  receveur  percevra,  une  pension  viagère  de  six 
cents  livres,  franche  et  quitte  de  toutes  retenues,  et  ordonner  que  le 
receveur  de  la  fabrique,  après  le  paiement  de  ladite  pension  et  des 
honoraires  de  celui  qui  sera  choisi  par  le  chapitre  pour  remplir  par 
intérim  les  fonctions  du  coùtre  qui  se  sera  démis,  comptera  du  sur- 
plus (si  surplus  y a)  en  déduction  des  avances  faites  par  la  fabrique 
pour  parvenir  à l’extinction  et  suppression  des  coûtreries,  et  ordonner 
cependant  que  les  coûtres  actuels  resteront  responsables  et  garants 
solidairement,  comme  ci-devant,  de  la  sacristie,  de  l’église  et  du  trésor, 
tant  qu’ils  conserveront  la  régie  et  administration  des  biens  des  coû- 
treries. 
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Ordonner  que  les  coùtres  futurs  amovibles  seront  tenus  d'acquitter 
généralement  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  le  chapitre  concernant 
le  service  de  l'église,  de  la  sacristie  et  du  trésor,  et  qu’ils  seront  mem- 
bres et  agrégés  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  et  jouiront  de 
tous  les  droits,  -privilèges  et  exemptions  y attachées,  tant  dans  l’é- 
glise que  dehors,  sous  les  réserves  et  conditions  expliquées  en  la  re- 
quête. 

Et  en  ce  qui  concerne  la  prétention  des  chapelains  de  l'ancienne 
congrégation,  tendante  à faire  exclure  les  coûtres-clercs  amovibles  du 
droit  d'assister  aux  offices  et  assemblées  de  ladite  congrégation,  il  nous 
plût  donner  acte  au  chapitre  de  ses  protestations  contre  ladite  de- 
mande, et  ordonner  que  les  parties  se  pourvoiront  à cet  égard,  comme 
en  matière  possessoire,  par-devant  qui  il  appartiendra,  les  droits  res- 
pectifs demeurant  à cet  égard  réservés. 

Et  conformément  au  brevet  du  roi  du  6 avril  1781 , au  traité  du 
16  mai,  et  d'après  le  consentement  et  délaissement  des  parties,  dis- 
traire des  droits  attachés  aux  coùtreries  à unir  au  chapitre,  celui  de 
nommer  et  présenter  aux  cures  de  Bétheny,  de  Sugny,  de  Contreuve 
et  de  Neuinanil,  pour  rester  à la  libre  disposition  des  seigneurs  arche- 
vêques de  Reims. 

Qu  il  nous  plut  aussi  ordonner  qu'après  le  décès  ou  retraite  du  der- 
nier titulaire  des  coùtres  actuels  et  de  celui  dont  la  nomination  seroit 
réservée  au  sieur  Bida,  trésorier,  le  chapitre  feroit  régir  et  administrer 
les  biens,  droits  et  revenus  des  coùtreries  séparément  des  autres  biens 
de  la  fabrique,  par  un  chanoine  receveur  qui  en  rendroit  compte  an- 
nuellement de  la  manière  expliquée  en  ladite  requête,  pour  le  reliquat 
net  appartenir  en  entier  et  être  partagé  entre  les  coùtres,  sous-coûtres 
et  autres  personnes  employées  à la  garde  et  au  service  de  l'église,  de 
la  sacristie  et  du  trésor. 

Et  oïdonner  que  le  chapucier  actuel,  et  ceux  qui  par  la  suite  seront 
nommés  audit  office,  continueront  d'être  membres  et  agTégés  de  la 
congrégation  de  Notre-Dame,  et  de  jouir  de  tous  les  droits  et  revenus, 
franchises,  privilèges  et  exemptions  dont  le  chapucier  a joui  ou  dù 
jouir  jusqu’à  présent  ; en  conséquence  ordonner  que  ledit  sieur  Bida, 
comme  trésorier,  et  ses  successeurs  en  ladite  dignité,  continueront  de 
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fournir  et  livrer  audit  chapucier  chaque  année  seize  setiers  de  seigle, 
huit  setiers  d’avoine  et  trois  caques  de  vin  du  cru  «le  Courcy,  aux 
époques  et  de  la  manière  expliquées  en  ladite  retguéte  ; et  que  les  re- 
ceveurs de  la  fabrique  de  Notre-Dame  continueront  de  payer  au 
pourvu  de  l'office  de  chapucier,  chaque  année,  à la  fête  de  sainte 
Marie-Magdelaine,  la  somme  de  dix-sept  livres  deux  sous  pour  gages 
ordinaires. 

Et  pour  indemniser  la  fabrique  des  avances  qu'elle  aura  faites  pour 
parvenir  à l'extinction  et  suppression  des  coùtreries,  il  nous  plût  l’au- 
toriser a faire  retenir  sur  les  revenus  de  chacune  coùtrerie  amovible 
ecclésiastique,  à laquelle  le  chapitre  ou  le  tournaire  auront  nommé,  la 
somme  de  cent  livres  par  chacune  année,  et  celle  de  cinquante  livres 
aussi  par  chacune  année  sur  chaque  coùtrerie  laïc  amovible,  et  ce, 
jusqu'au  remboursement  total  desdites  avances,  à 1’efTet  de  «|Uoi  or- 
donner, que  le  receveur  des  contres,  ou  à sa  place  le  chanoine  rece- 
veur des  biens  et  revenus  des  coùtreries,  seront  tenus  de  prélever 
et  retenir  annuellement  lesdites  sommes,  pour  en  compter  au  rec<?- 
veur  de  la  fabrique,  sans  néanmoins  que  le  chapitre  puisse  prendre 
part  à la  régie  desdits  biens  pendant  la  vie  des  coùtres  inamo- 
vibles. 

Ordonner  aussi  que  les  coùtres  actuels  remettront  au  chapitre  tous 
les  titres,  papiers  et  renseignements  des  biens,  droits  et  revenus  des 
coùtreries,  à l’exception  des  baux  courants  qu’ils  conserveront  comme 
nécessaires  à la  régie,  et  les  remettre  après  leur  expiration  au  chapitre, 
qui  sera  tenu  de  les  en  aider  au  besoin. 

Enfin,  ordonner  que  les  pourvus  de  commission  des  coùtreries 
seront  tenus  de  se  présenter  au  chapitre,  pour  être  reçus  et  mis  en 
possession  en  la  forme  et  manière  usitées,  et  de  donner  caution  agréée 
par  le  chapitre  et  par  les  coùtres,  de  quoi  sera  passé  acte  pardevant 
notaire  ; et  que,  conformément  au  brevet  du  roi,  les  coùtres  laïcs  et  le 
chapucier  prêteront  serment  devant  les  officiers  de  la  justiœ  du  cha- 
pitre, à l’effet  de  pouvoir  dresser  procès-verbal  des  délits  qui  pour- 
roient  se  commettre  dans  l’église  confiée  à leur  garde. 

Et  en  outre,  sous  telles  autres  clauses,  conditions  et  réserves  qu’il 
nous  plairoit  d’y  imposer. 
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XXXVIII. 

Arrêt  définitif  an  sujet  de  lepalage  des  anneaux  ou  cercles 
de  fer  à mesurer  le  bois  de  chauffage  en  la  ville  de  Reims. 

Jurisdiction,  liasse  7,  n°  12. 

Louis,  etc. , au  premier  huissier  de  notre  cour  ou  autre  notre  huis- 
sier ou  sergent  sur  ce  requis  sçavoir,  faisons  qu'entre  M*  Alexandre- 
Angélique  de  Talleyrand-Périgord,  archevêque  duc  de  Reims,  premier 
pair  de  France,  primat  de  la  Laide  Belgique,  légat  né  du  saint  siège 
apostolique,  appellanl,  tant  comme  de  juges  incompétents  et  de  nullité 
qu'autrement,  d’une  sentence  rendue  au  bailliage  royal  criminel  de 
Reims  au  profit  du  sieur  Louis-Robert  Carbon  le  25  janvier  1786,  aux 
chefs  par  lui  expliqués,  et  de  tout  ce  qui  l’a  précédée,  suivie  et  pourrait 
suivre  auxdits  chefs,  d'une  part,  et  notre  procureur  général  intimé, 
d’autre  part,  et  entre  inondit  sieur  de  Talleyrand-Périgord,  archevêque 
duc  de  Reims  et  demandeur  en  deux  requêtes  des  26  et  29  août  dernier, 
lat  première  tendante  à ce  que,  en  tant  que  de  besoin,  le  procès-verbal 
de  rapport  fait  par  les  sieurs  Rose  et  Février  le  14  août  dernier,  en 
exécution  de  l’arrct  provisoire  de  notre  ditte  cour  rendu  contradictoi- 
rement entre  ledit  et  Talleyrand-Périgord,  archevêque  de  Reims , et 
mondit  sieur  notre  procureur  général,  fût  enthériné  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  l’appellation  et  laditte  sentence  dont  étoit 
appel  fussent  mises  au  néant,  en  ce  qu’elle  portoit  qu’à  la  requête  du 
substitut  de  notre  procureur  général  audit  bailliage  de  Reims  il  serait 
pourvu  à ce  que  la  police  et  l’échevinage  dudit  Reims  ayent  en  dépût, 
chacun  dans  le  greffe  de  leurs  juridictions,  une  mesure  épalée  et  uni- 
forme, dont  la  contenence  seroit  constatée  par  un  procès-verbal  qui 
serait  déposé  au  greffe  dudit  bailliage  par  expédition,  pour  servir  et  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et  qu'à  cet  effet  le  substitut  de  notre 
procureur  général  audit  bailliage  seroit  tenu  de  justifier  de  ses  pour- 
suites et  diligences  dans  les  six  mois  de  la  datte  de  la  ditte  sentence, 
émendant,  mondit  sieur  de  Talleyrand-Périgord,  archevêque  duc  de 
Reims,  fût  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  la- 
dite sentence  auxdits  chefs,  l’arrêt  provisoire  de  notre  ditte  cour  rendu 
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contradictoirement  avec  notre  procureur  général  fût  déclaré  définitif 
en  ce  qu'il  ordonnoit  que  nos  ordonnances  et  arrêts  de  notre  ditte 
cour  portant  création  des  lieutenants  généraux  de  police,  réunion  de  la 
police  de  Reims  à l’archevêché  de  ladilte  ville  et  pouvoir  aux  officiers 
du  bailliage  ducal  de  Reims  de  faire  l'étalonage  des  poids,  balances  el 
mesures  des  marchands  et  artisans  de  laditte  ville,  de  Reims  et  faux- 
bourgs  d’icelle,  à l’exception  de  tous  autres,  et  sans  qu’il  soit  loisible  au 
bailly  royal  et  auxdits  juges  et  officiers  royaux  d’user  de  prévention 
excepté  dans  les  cas  royaux,  avec  défenses  auxdits  bailly,  juges  ou  of- 
ficiers d’entreprendre  sur  les  droits  de  l’archevêché  de  Reims,  seroient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  ce  qu’il  maintient  eu  consé- 
quence ledit  de  Talleyrand-Périgord,  archevêque  de  Reims,  dans  lesdits 
droits  de  justice  et  de  police  dans  les  ville  et  fauxbourgs  de  Reims  ; il 
fut  fait  défenses  à toutes  autres  personnes  d'exercer  aucune  police 
dans  lesilitles  ville  el  fauxbourgs,  ny  d’entreprendre  sur  lesdits  droits 
de  justice  et  de  police  appartenants  à laditte  justice  ducale  de  Reims,  à 
peine  de  nullité;  il  fût  ordonné  que  l’arrêt  qui  interviendrait  serait  im- 
primé, lu,  publié  et  affiché  dans  les  ville  et  fauxbourgs  dudit  Reims,  au 
nombre  de  cinq  cents  exemplaires  ; et  la  seconde  tendante  à ce  que  les 
conclusions  cy-devant  prises  par  mondit  sieur  de  Talleyrand-Périgord, 
archevêque  de  Reims  lui  fussent  adjugées,  les  réformant,  corrigeant  et 
augmentant  en  tant  que  de  besoin,  seulement  le  procès-verbal  de  rap- 
port fait  par  le  sieur  Jean-Baptiste-Nicolas-François  Rose,  professeur 
de  mathématiques  au  collège  royal  deChaalons,  et  Jean-Rapliste  Février, 
serrurier  audit  Chaalons,  le  quatre  août  dernier,  en  exécution  de  l’arrêt 
contradictoire  de  notre  ditte  cour  du  22  juillet  dernier,  fût  enthériné 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  et  faisant 
droit  sur  l'appel  interjetté  de  laditte  sentence  par  ledit  M*  de  Talleyrand- 
Périgord,  archevêque  duc  de  Reims,  du  25  janvier  f 786,  l'appellation 
et  laditte  sentence  fussent  mis  au  néant,  en  ce  qu'elle  portoit  qu'à  la 
requête  du  substitut  de  notre  procureur  général  au  bailliage  de  Reims, 
il  serait  pourvu  à ce  que  la  police  et  l’échevinage  dudit  Reims  avent 
en  dépôt,  chacun  dans  le  greffe  de  leurs  jurisdictions,  une  mesure 
épalée  et  uniforme  dont  la  contenence  serait  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  serait  déposé  au  greffe  dudit  bailliage  par  expédition,  pour 
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servir  et  y avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et,  à cet  effet,  le  substitut  de 
notre  procureur  général  audit  bailliage  seroit  tenu  de  justifier  de  ses 
poursuites  et  diligences  dans  les  six  mois  de  laditle  sentence,  émendant, 
mondit  sieur  de  Talleyrand-Périgord  fût  déchargé  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  par  laditte  sentence  auxdits  chefs,  il  fût  or- 
donné que  les  anneaux  servants  à mesurer  le  bois  de  chauffage  qui  se 
vend  dans  les  ville  et  fauxbourgs  de  Reims  conlinucroient  d'être 
épatés  comme  par  le  passé  sur  les  mesures  de  la  police  de  la  justice 
ducale  et  de  l'échevinage  dudit  Reims:  il  fût  fait  défenses  aux  marchands 
vendeurs  desdits  bois  de  se  servir  d’autres  mesures,  sous  telles  peines 
qu’il  apparliendroit,  l'arrêt  provisoire  de  notre  ditte  cour,  rendu  contra- 
dictoirement entre  notre  procureur  général  et  ledit  M*  de  Talleyrand- 
l’érigord,  archevêque  de  Reims,  ledit  jour ‘22  juillet  dernier,  fût  déclaré 
définitif  en  ce  qu'il  ordcnnoit  que  nos  ordonnances  et  arrêts  de  notre 
ilitte  cour  portauts  création  des  lieutenants  généraux  de  police,  réunion 
de  la  police  de  Reims  à l’archevêché  de  laditte  ville  et  pouvoir  aux 
officiers  de  la  justice  ducale  dudit  Reims,  de  faire  l'étalonage  des  poids, 
balances  et  mesures  des  marchands  et  artisans  de  laditte  ville  de 
Reims  et  fauxbourgs  d’icelle,  à l’exclusion  de  tous  autres  et  sans  qu’il 
soit  loisible  au  bailly  royal  ou  auxdits  juges  ou  officiers  royaux  d’user 
de  préveulion,  excepté  dans  les  cas  royaux,  avec  défenses  audit  bailly, 
juges  ou  officiers,  d’entreprendre  sur  les  droits  de  l’archevêché  de 
Reims,  seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  ce  que  ledit 
arrêt  provisoire  maintient  mondit  sieur  de  Talleyrand-Périgord,  arche- 
vêque de  Reims,  et  les  officiers  de  sa  justice  ducale  de  Reims,  dans  ies- 
dits  droits  de  justice  et  de  police  dans  les  ville  et  fauxbourgs  de  Reims, 
il  fût  fait  défenses  aux  officiers  de  la  justice  royale  de  Reims  et  à toutes 
autres  personnes  d’exercer  aucune  police  dans  lesdittes  ville  et  faux- 
bourgs de  Reims,  ny  d’entreprendre  sur  lesdits  droits  de  justice  et  de 
police  appartenants  à ladittejustice  ducale  de  Reims,  à peine  de  nullité; 
il  fût  ordonné  que  l’arrêt  qui  interviendrait  seroit  imprimé  et  affiché 
dans  les  ville  et  fauxbourgs  dudit  Reims,  au  nombre  de  trais  cents 
exemplaires,  d’une  part,  et  notre  procureur  général  défendeur,  d’autre 
part,  après  que  Brière,  avocat  de  Talleyrand-Périgord,  et  Segnier  pour 
notre  procureur  général,  ont  été  ouïs. 
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Noire  ditte  cour  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  et  demandes 
de  la  partie  de  Brière,  enthérine  le  procès-verbal  de  rapport  du 
14  août  dernier,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; en  con- 
séquence, faisant  droit  sur  l'appel  de  laditte  partie  de  Brière,  a mis  et 
met  l'appellation  et  la  sentence  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'elle 
ordonne  qu'à  la  requête  du  substitut  de  notre  procureur  général  au 
bailliage  de  Reims,  il  sera  pourvu  à ce  que  la  police  et  l'échevinage 
dudit  Reims  ayent  en  dépôt,  chacun  dans  le  greffe  de  leur  jurisdiction, 
une  mesure  épalée  et  uniforme,  dont  la  contcnence  sera  constatée  par 
un  procès-verbal  qui  sera  déposé  au  greffe  dudit  bailliage  par  expédi- 
tion, pour  servir  et  y avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et,  qu’à  cet  effet,  le 
substitut  de  notre  procureur  général  audit  bailliage  sera  tenu  de  jus- 
tifier de  ses  poursuites  et  diligences  dans  les  six  mois  de  la  datte  de  la- 
ditte  sentence;  émandani  : quant  à ce,  ordonne  que  les  anneaux  servants 
à mesurer  le  Irois  de  chauffage  qui  se  vend  dans  les  ville  et  fauxbourgs 
de  Reims  continueroient  d’être  épalés  comme  par  le  passé  sur  les 
mesures  de  la  police  de  la  justice  ducale  et  de  l'échevinage  de  Reims, 
lait  défenses  aux  marchands  vendeui-s  desdils  bois  de  se  servir  d’autres 
mesures,  sous  telles  peines  qu’il  appartiendra,  déclare  définitif  l’arrêt 
provisoire  du  22  juillet  dernier,  en  ce  qu’il  ordonne  que  les  ordon- 
nances et  arrêts  de  notre  ditte  cour  portant  création  des  lieutenants 
généraux  de  police,  réunion  de  la  police  de  Reims  à l'archevêché  de 
laditte  ville  et  pouvoir  aux  officiers  de  la  justice  ducale  dudit  Reims,  de 
faire  l'étalonnage  des  poids,  balances  et  mesures  des  marchands  et  ar- 
tisans de  laditte  ville  de  Reims  et  fauxbourgs  d'icelle  à l'exclusion  de 
tous  autres  juges,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  ce 
que  ledit  arrêt  maintient  laditte  partie  de  Brière  et  les  officiers  de  sa 
justice  ducale  de  Reims,  dans  le  droit  de  justice  et  de  police  dans  les 
ville  et  fauxbourgs  de  Reims.  Ordonne  qu'expédition  du  procès-verbal 
dudit  jour  1 4 août  sera  déposée  au  greffe  de  la  justice  ducale  de  Reims, 
et  que  pareil  dépôt  sera  fait  au  greffe  de  l'échevinage  de  laditte  ville, 
permet  à la  partie  de  Brière  de  faire  imprimer  et  afficher  le  présent 
arrêt  partout  où  besoin  sera,  sy  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à 
exécution.  Donné  eu  parlement  le  6 septembre  l’an  de  grâce  1786,  et 
de  notre  règne  le  treizième.  Collationné,  signé  Cottin,  par  la  chambre, 
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sigué  Bataille  ; eu  marge  est  écrit  : Scellé  le  27  septembre  1786,  signé 
Boussaroque  de  la  Fond  ; plus  bas  est  aussi  écrit  : Le 27 septembre  1 786, 
signifié  à M.  le  procureur  général  en  son  hôtel,  parlant  à un  portier, 
par  moi  huissier  au  parlement  soussigné.  Signé  Lagtzet. 

XXXIX. 

91.7M.rii.  Loi  portant  suppression  de  tous  les  droits  d’aides,  suppres- 
sion de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes  et  établissement  de  pa- 
tentes. 

Arch.  de  l'Hôtel  de  Ville,  nouvelles  archives. 

I. ouis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l’État, 
roi  des  François  : à tous  présens  et  à venir,  salut.  L'assemblée  nationale 
a décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  A compter  du  premier  avril  prochain,  les  droits  connus  sous 
le  nom  de  droits  d'aides,  perçus  par  inventaire  ou  à l’enlèvement, 
vente  ou  revente  en  gros,  à la  circulation,  à la  vente  en  détail  sur  les 
boissons  ; ceus  connus  sous  le  nom  A' impôts  et  billots  et  devoirs  de 
Bretagne,  à équivalent  du  Languedoc,  de  masphaneng  en  Alsace,  le 
privilège  de  la  vente  exclusive  des  boissons  dans  les  lieux  qui  y étoient 
sujets;  le  droit  de  quatre  membres  et  autres  de  même  nature,  perçus 
dans  les  ci-devant  provinces  de  Flandres,  Haynaut,  Artois,  Lorraine  et 
Trois-Evêchés,  le  droit  d 'inspecteur  aux  boucheries,  et  tous  autres 
droits  d'aides  ou  réunis  aux  aides,  et  perçus  à l’exercice  dans  toute 
l’étendue  du  royaume;  les  droits  sur  les  papiers  et  cartons;  le  droit 
maintenant  perçu  sur  les  cartes  à jouer,  et  autre  dépendant  de  la  régie 
générale,  même  les  droits  perçus  pour  les  marques  et  plombs  que  les 
manufacturiers  et  fabricant  étoient  tenus  de  faire  apposer  aux  étoffes 
et  autres  objets  provenant  de  leurs  fabriques  et  manufactures,  sont 
abolis. 

II.  A compter  de  la  même  époque,  les  offices  de  perruquiers-bar- 
biers-baigneurs-étuvistes,  ceux  des  agens  de  change,  et  tous  autres  of- 
fices pour  l'inspection  et  les  travaux  des  arts  ou  du  commerce,  les 
brevets  et  les  lettres  de  maîtrise,  les  droits  perçus  pour  la  réception  des 
maîtrises  et  jurandes,  ceux  du  collège  de  pharmacie,  et  tous  privilèges 
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de  professions,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  égale- 
ment supprimés. 

Le  comité  de  judicature  proposera  incessamment  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  et  le  taux  des  remboursemens  des  oflices  mentionnés  au 
présent  article. 

III.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  jurandes,  ceux 
qui  exercent  des  professions  en  vertu  de  privilèges  ou  brevets,  remet- 
tront au  commissaire  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
leurs  titres,  brevets  et  quittances  de  finance,  pour  être  procédé  à la  li- 
quidation des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  lesquelles  indemnités  se- 
ront réglées  sur  le  pied  des  fixations  de  l’édit  du  mois  d’août  1776,  et 

autres  subséquens,  et  à raison  seulement  des  sommes  versées  au  trésor  4 

public,  de  la  manière  ci-après  déterminée.  * 

IV.  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes  depuis  le 
4 août  1789,  seront  remboursés  de  la  totalité  des  sommes  versées  au 
trésor  public. 

A l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  antérieure  à l’époque  du 
4 août  1 789,  il  leur  sera  fait  déduction  d’un  trentième  par  année  de 
jouissance  : cette  déduction  néanmoins  ne  pourra  s’étendre  au  delà  des 
deux  tiers  du  prix  total;  et  ceux  qui  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus, 
recevront  le  tiers  des  sommes  fixées  par  l’édit  d’août  1776  et  autres 
subséquens. 

l-es  remboursemens  ci-dessus  énoncés  seront  faits  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire;  mais  ils  n’auront  point  lieu  pour  les  particuliers  qui 
auraient  renoncé  à leur  commerce  depuis  plus  de  deux  ans. 

Quant  aux  particuliers  aspirant  à la  maîtrise,  qui  justifieront  avoir 
|>ayé  des  sommes  à compte  sur  le  prix  de  la  maîtrise  qu’ils  vouloient 
obtenir,  et  qui,  à la  faveur  de  ces  payemens,  ont  joui  de  la  faculté 
d’exercer  leur  profession,  iis  seront  remboursés  de  ces  avances,  dans 
les  proportions  ci-dessus  fixées  pour  les  maîtres  qui  ont  payé  en  entier 
le  prix  de  la  maîtrise. 

V.  Les  syndics  des  corps  et  communautés  d’artisans  et  marchands 
seront  tenus  de  représenter  ou  de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  aux 
municipalités,  lesquelles  les  vérifieront,  et  formeront  l’état  général  des 
dettes  actives  et  passives  et  biens  de  chaque  communauté  ; ledit  état 


Digitized  by  Google 


744  ARCHIVES  LÉGISLATIVES 

sera  envoyé  aux  directoires  de  districts  et  départements'  qui,  après 

vérification,  le  feront  passer  au  commissaire  du  roi  chargé  delà  liqui- 


' Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
directoire  du  departement  de  la  Marne, 
stance  publique  du  26  prairial,  Ion  » de 
la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Bauuy . directeur 
de  l’agence  nationale  des  domaines,  du 
3 prairial,  par  laquelle  il  invite  l'administra- 
tion de  prendre  des  mesures  propres  pour 
déterminer  la  remise  aux  préposés  de  la  ré- 
gie, conformément  à l’article  LXXXYI1I  du 
décret  des  45,  46,  47  et  24  août  4793  ( vieux 
style))  de  l’étal  général  des  biens,  meubles 
et  immeubles,  créances  et  dettes  passives  des 
communes  de  l’étendue  du  département  de 
la  Marne,  et  des  corps  et  communautés  d’arts 
«*t  métiers  supprimés  par  le  décret  du 
2 mars  4794  [vieux  style),  et  forcer  les  syn- 
dics et  jurés  de  ces  communautés  à rendre 
leurs  comptes  de  gestion  ; 

Considérant  que,  par  lettre  du  23  pluviôse 
• dernier,  l’administration  a rappelé  au  dis- 
trict de  son  ressort  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle CCXII,  section  4,  du  décret  du  24  août 
4793  [vieux  style),  et  les  a invités  de  requé- 
rir les  syndics  et  jurés  comptables  des  corps 
et  communautés  d’arts  et  métiers  supprimés 
par  le  décret  du  2 mars  4794.  de  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

Que,  par  cette  même  lettre,  l’administra- 
tion leur  a pareillemeut  rappelé  que  les  syn- 
dics et  jurés  de  ces  communautés  d’arts  et 
métiers,  suivant  l'article  CCX1II  de  la  loi 
ci-dessus  citée,  devoieut  fournir  l'état  actif 
et  passif  des  reçus  et  dettes  de  chaque  com- 
munauté ; que  cct  état  devoit  être  certifié 
par  eux  ; 

Que  cet  état  devoit  être  également  fourni 
par  ceux  qui,  ayant  déjà  rendu  leurs  comp- 
tes, n’aoroient  fouroi  que  des  états  impar- 
faits et  qui  daus  ce  cas  étoieut  assujettis 
à les  présenter  de  nouveau , suivant  l’ar- 
ticle CCX1V  de  la  même  loi  ; 

Que  c’étoit  aux  municipalités  qui  avoient 
dans  le  sein  de  leurs  communes  de  pareils 


corps  et  communautés,  à leur  faire  cnnnoîtic 
l'état  de  situation  à cet  égard: 

Que  les  communes,  aux  termes  de  l'arti- 
cle LXXXV1I,  g xxviii,  de  la  même  loi, 
dévoient  pareillement  dresser  un  état  géné- 
ral de  leurs  actif  et  passif  ; 

Enfin  que  l’administrateur  les  a engagées  à 
presser  la  confection  de  ces  états,  et  à faire 
parvenir  copie  de  ta  lettre  à toutes  les  com- 
munes de  leur  arrondissement,  pour  leur 
servir  d’instruction  ; 

Considérant  que  malgré  cette  lettre,  et 
autres  postérieures,  il  n’est  parvenu  à l’ad- 
ministration aucuns  des  états  requis,  ce  qui 
prouve  que  les  directoires  des  districts  n’ont 
pas  pris,  contre  la  ‘négligence  vraiment  pu- 
nissable des  communes  et  de  celle  des  syndics 
jurés  des  communautés  supprimées,  les  me- 
sures vigoureuses  qui  pouvoient  les  forcer  à 
se  conformer  à la  loi  ; 

Considérant  que  le  retard  dans  l’exécution 
des  loix  ci-dessas  citées  peut  nuire  aux  inté- 
rêts de  la  Hëpublique,  parce  qu’il  peut  la 
priver  de  la  rentrée  de  fonds  considérables  ; 
que  dès-lors  l’administration  doit  déployer 
tonte  l’autorité  dont  elle  est  investie  par  la 
loi,  pour  la  foire  jouir  promptement  des  res- 
sources que  le  civisme  et  le  zèle  seuls  des 
communes  et  des  citoyens  comptables  dé- 
voient lui  faire  obtenir, 

Le  Directoire  du  Département  de  la  Marne 
arrête  ce  qui  suit  : 

Asticls  PBEHiis.  Conformément  à l’arti- 
cle LX  XXVII,  § xxviii,  du  décret  des  45, 
46,  47  et  24  août  4793  (vieux  style),  les  dis- 
tricts de  ce  Département  se  feront  remettre, 
dans  la  décade,  par  les  communes  de  leur 
ressort  qui  ne  l’auroient  pas  déjà  fait,  l'état 
de  leurs  actif  et  passif,  qn’ils  feront  passer 
dans  les  deux  décades  suivantes,  et  avec  leur 
avis,  à l’administration  du  Département. 

II.  Au  désir  de  l’article  XCII,  $ xxix, 
de  la  même  loi,  ils  se  ferout  remettre  égale- 
ment, et  dans  le  même  delai,  un  état  détaillé 
des  biens -meubles  ou  immeubles  provena ut 
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dation  de  la  dette  publique,  lequel  en  rendra  compte  au  comité  des 
finances,  pour  en  être  par  lui  fait  rapport  à l'assemblée  nationale. 


tics  communes,  et  les  feront  passer  au  Depar- 
tement, aussi  dans  les  deux  décades. 

III  En  exécution  de  l'article  XXIII, 
§ xi-Tii,  les  districts  feront  passer  au  Dé- 
partement, et  avec  leur  avis,  aussi  dans  les 
dix  jours,  l’état  actif  et  passif  des  reçus  et 
dettes  de  chaque  communauté  d’arts  et  mé- 
tiers , certifié  des  syndics  et  jurés  de  ces 
eommuuaulés,  et  vérifié  par  les  municipali- 
tés qui,  déjà,  a dû  leur  être  remis  par  ces 
derniers  *. 

* Voici  cet  tut  (jtutral  dreue  ptr  U municipalité 
Je  Reiui»,  extrait  du  carton»  de  »«*  nouvelle»  ar- 
chive» . 

Communauté  Je*  otj ivres. 

Cette  communauté  potaédoit  une  mai»ou  rue  de.» 
Tellier*.  qui  faitoit  ton  bureau,  et  qui  a été  vendue 
a la  diligence  du  district.  — Mobilier  : deux  four- 
neaux, une  balance  et  il'autrea  objet»  nécessaire» 
aux  ruait,  ù conserver.  — Autre»  vieux  meuble»  de 
bureau  estimés  mol  — Dette»  active»,  reliquat  de 
rnmpte,  ç/>  l.  i8».  7 d, 

< 0 mmunautc  de*  bonnetier* , chapellier 1 et  pelletiers. 

Elle  n'avoit  aucuns  immeuble».  — Mobilier  : un 
coffre  a troi»  clefs , une  boétc  et  de»  txrge»  de  fer- 
blanc  estimé»  16  1.,  six  flambeaux  de  cire  [pesant] 
en  vu  ou  io  lie.,  estimé»  10  I.  — Dette»  active»,  re- 
liquat de  compte,  6a  I.  >6  ».  9 d. 

Communauté  des  tailleur*  d’habits. 

N’avoir  aucun  immeuble.  — Mobilier  : un  coffre, 
huit  flambeaux  eu  boi»,  huit  targe»  de  fer-blanc,  nue 
hoète,  nu  pagnier , un  cachet,  et  huit  poignée»  re- 
tour» ci  a moisi  pour  tenir  le»  flambeaux  , le  tant  es- 
timé ao  1.  — Dette*  active»,  irliquat  de  compte, 
99  1.  5 ».  6 d. 

Communauté  des  cordonnier/. 

N’avoit  aucun  immeuble.  — Mobilier  : un  coffre  à 
troi»  clef»,  une  boete  de  boi»,  huit  flambeaux  de  fer- 
blanc  et  le»  large»,  nu  paginer  d'osier,  une  pince 
ter  vaut  de  marque  et  nu  cachet,  estimé  10  I.  — Entre 
le»  uiain»  du  citoyen  Chatillou.  aucieu  juré  de»  r j- 
devant  savetier»,  deux  drap»,  un  coffre  et  uut  boite 
estime»  t 3 I.  — Denier»  rntre  le*  main»  du  citoyen 
Meunier,  aucieu  juré  de»  cordonnier»,  dette»  acti- 

IV. 


I V.  Les  municipalités  Pt  conseils  généraux 
qui  n’auroient  pas  encore  fourni  les  états 
que  la  loi  en  exige,  qui  négligeroient  ou  re- 
fuseroient  de  les  fournir  à leur  district  res- 
pectif, dans  le  délai  de  dix  jours,  à dater  de 
celui  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite, 
seront  dénoncés  par  l’agent  national  près 
chacun  d’eux,  au  désir  de  la  loi  du  14  fri- 
maire. section  II,  article  VII,  à leur  district 
respectif,  qui,  de  son  côté,  les  dénoncera  à 
l'administration  du  Département. 

ve»,  reliquat  d'ancien  compte,  too  I.  — Dette»  ac- 
tive», reliquat  du  dernier  compte,  »53  I.  o ».  6 d. 

Communauté  de*  cuba  relier*  aubergiste*. 

N'avoir  «iicno  immeuble.  — Mobilier:  un  coffre 
de  boi»  blanc  à clef,  sia  flambeaux  de  fer-blanc,  six 
targe»  » plattcaua,  une  boéte  estimé»  6 1.  Pinte, 
chopioc  et  deoii-chopioe  en  cuivre,  a garder.  — U 
u’jr  a aucune»  dette»  actives  ni  passive». 

Communauté  de*  /nattons,  couvreurs,  plombiers. 

N'avoit  aucun  immeuble,  — Mobilier:  tut  coffre 
de  bois  blanc,  un  drap  de»  mort»,  liait  targe»  de  fer- 
hlanr  estimé»  i8  I.  — Dette»  active»  et  reliquat  de 
compte,  7 a 1.  16  s.  6 d. 

Communauté  des  coutelier*  et  armuriers. 

N'avoit  aucun  immeuble  — Mobilier  2 deux  flam- 
beaux et  leur»  targe»,  une  cassette  de  bois  blanc  es- 
timé» 3 1-  — Dette»  active»,  reliquat  de  compte. 
3 I.  » ».  6 d. 

Communauté  tles  maréchaux,  serruriers,  taillandiers , 
ferblantiers. 

N’avoit  aucnn  immeuble.  — Mobilier  de»  maré- 
chaux: un  coffre,  ou  drap  de»  mort»,  tendu  le  font, 
q3  I. .'partagé.  Mobilier  de»  serrurier»  : un  coffre  es- 
timé ix  I.  Mobilier  de»  taillandiers  : un  coffre  chez 
le»  héritier»  Jotuct,  à lu  Couture,  a été  enlevé  par 
nu  héritier  pour  sou  usage,  estimé  8 I.  Mobilier 
de»  ferblantier»  : un  coffre,  deux  |»aire»  de  balaucc» 
et  uu  poids  de  marc  de  8 Uv„  estimé»  53  1.  — Mo- 
bilier de»  quatre  communauté»  réunie*  : une  botte 
et  quatre  flambeaux  de  fer-blanc  pefflbt,  an  coffre  et 
ont  petite  boéle  estimés  sa  I.  — Dette*  active»,  re- 
liquat de  rnmpte,  <) 38  I.  19  » fi  d. 

Communauté  de*  tapissiers. 

N'avoit  aucun  immeuble.  — Mobilier  : quatre 
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Le  commissaire  du  roi  ne  pourra  néanmoins  surseoir  à la  liquidation 
des  remboursemens  et  offices  de  chaque  individu;  il  se  fera  remettre 


V.  Conformément  à l’article  OCX  VI  «le 
la  loi  du  24  août  dernier,  les  gardes,  syndics 
et  jurés  des  corps  et  communautés  d’arts  et 
métiers,  et  les  municipalités  qui  auroient 

flambeaux,  quatre  large»  estimés  6 I — DtllN  ac- 
tives, j4  1,  7 a.  Ad. 

Communauté  des  lellieti,  bourretiei*  et  charron s. 

N 'avoît  aucun  immeuble.  — Mobilier  ; uu  coffre, 
quatre  flambeaux  peint»  [et]  leur»  large»  estimé» 
i#  1.  — Dette»  active»,  reliquat  de  compte»,  ylv  I. 

1 i . 3 d. 

Commune  uir  des  perruquier* . 

Va  mit  aucuu  bien  fond*.  — Mobilier  : nue  ar- 
moire, uu  »ec retaire,  on  coffre,  un  ctoufioir  vendu» 
pour  rendre  la  place  et  faire  cc»»er  le»  loyer*  [qu« 
■oat  de}  44  I.  3 payé*  36  1.,  reste  1 8 I.  8 ».  Le 
citoyen  Laroche,  ancien  comptable,  doit  770  I.  to  », 
Le»  meuble»  ont  été  vendu»,  rtiui»*ier  [qui]  doit 
tondre  compte,  a remis  le  prix  à de»  créancier»  pri- 
v ilégiés  à la  commuuautr.  — A tlicnonre  doit  par 
obligation  Go  l.  — Lemoine  doit  pour  permission  de 
travailler  pemlant  un  an,  5o  I.  — Houlctcf  doit 
ponr  ni.,  iuo  I.  — Grisou,  pour  id.,  18  I.  — Lemaî- 
tre doit  pour  id,,  100  I.  — Il  c*t  dA  par  la  nation, 
pour  une  année  de  gage*  de»  office*  eu  1790,  *74  I. 
9 ».  Pour  le  prix  d’un  office  de  syndic  |»erpét<icl 
(16  juillet  i6q3^3oo  I.  Pour  nu  principal  produi- 
sant rente  par  contrat  (8  novembre  1765),  3400  I. 
Pour  uu  autre  (8  novembre  i^CS),  1990  I,  Pour  on 
autre  (8  novembre  iy65),  atoo  I.  — Reliquat  du 
dernier  compte  (17  mars  1793),  85  1.  13  ». 

Dette»  passives.  Il  est  dû  au  citoyen  Savnye  eu 
principal  produisant  rente,  *400  1.  — An  citoyen 
Letertrc,  3400  I.  — A.  la  citoyeune  v*  Recourt, 
1 Soo  I.  — Au  citoyen  Aruould,  procureur,  pour 
frai»,  356  1.  5 a.  — Au  citoyen  Caillct,  huissier, 
pour  frai»,  13  I.  10  ». 

Communauté  det  imprimeurs  libraires, 

IM'avoit  aucuu  immeuble.  — Mobilier,  a été  tbu- 
du  et  le  prix  eat  entré  dan»  le  compte  pour  4t  I. 
— Dettes  active».  Il  cct  dA  par  la  nation  pour  ra- 
chat d'office  ♦u  principal,  1419  I.  — Pour  antre 
•uivancc,  O4S  I.  — Par  Prcvoteau,  libraire,  mort 
insolvable,  trois  billet»,  334  I-  *4  ».  — Reliquat  du 
dernier  compte,  53  1.  t5  ». 

Dettes  passive».  Il  est  dA  2 la  citoyenne  M Jeune- 


négligé  d’exécuter  les  articles  CCXII  et 
CCX1II  précédons,  seront  poursuivis  par  la 
régie  du  droit  d'enregistremeut , comme 
responsables  de»  objet»  actifs  à recouvrer, 

homme,  épouse  Barbelet,  et  principal  produisant 
rente  (lie).  — A la  citoyenne  Champ» gbr, 

et  principal  produisant  rente  1»  3 p.  •/«,  4600  I. 

Communauté  des  epiesets,  ànert,  chandeliers . 

Cette  communauté  a voit  tue  maison  rue  do  Gueux, 
qui  lui  servoit  de  bureau  et  de  magasin  telle  a été  ven- 
due au  district.  Tout  le  mobilier  de  cette  maison  aét« 
également  vendu.— Dette*  actives.  Le  citoyen  Lclarge 
Lemoine  a voit  été  nommé  syndic  à compter  du  1*'  jan- 
vier 1791.  II  a eulendu  le  compte  de  son  prédéces- 
seur et  a reçu  lu  reliquat.  Il  a géré  quelque  temps 
après  quoy,  dérangé  daussesaffairci.ii  s Vu  absente. 
l<nc maison  qui  lui  apparlenoit  a été  veudue.  L'agent 
national  près  la  commune  a formé  oppuutiuu  an  bu- 
reau de»  hypothèques.  L’instance  d’ordre  e»t  intro- 
duite et  indécise.  Ou  ne  peut  apprécier  ce  qu’il  doit 
à la  communauté  qu'a  près  la  reddition  de  ses  comp- 
te». le  citoyen  Couüer,  qui  étoit  adjoint,  a repris, 
au  défaut  de  Lelarge-Lemoiac,  l'administration  de» 
affaires  de  U communauté,  et  le»  a gérée»  jusqu’à  »•> 
suppression.  Il  a rendu  compte  de  cette  partie  de 
gestion,  et  le  reliquat  est  de  66  I.  6 »,  6 d. 

Communauté  des  charpentiers. 

N 'a  voit  aucun  immeuble.— Mobilier  : nu  coffre  a 
deux  clef»,  une  boete  contenant  liait  larges  et  huit 
bobèches,  estimé»  a 5 1.  — Dettes  active».  L*  citoyen 
Rouget  a vendu  un  drap  de»  morts,  ?5  I.  — Dette» 
pa»sires.  Au  citoyen  Mil  Iran,  avancé  suivant  soi. 
compte,  (3  1.  9 s. 

Communauté  des  menuisiers,  tourneurs,  tonnehert. 

N’svuit  aucun  immeuble.  — Mobilier  : drap  de» 
morts  et  quatre  targes  de  tonneliers  et  celui  des  vi- 
naigriers, 10  I.  Drap  des  mort»  de»  menuisiers  (em- 
ployé}, la  I.  — Un  coffre  de»  menuisier»  (chef- 
d'nsuvTc).  •—  Une  capotle  en  laine  (faite avec  le  drap 
des  mort*  des  vinaigriers?},  3 1.  — Un  coffre  à trois 
clefs,  uue  boete,  nn  septier  de  enivre,  une  chaîne, 
une  velle  (?)  servant  à épalcr,  différents  tubes  de 
plomb  pour  l’inscription  de  la  mai  que  des  maître», 
des  marques  en  fer  ponr  marquer  les  tonneaux.  — 
I/C  coffre,  les  flambeaux  et  la  boete  sont  «toi*  dan» 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS, 
les  états,  litres,  pièces  et  renseignemens  nécessaires  pour  constater 
l'état  actuel,  et  achever,  s’il  y a lieu,  la  liquidation  des  dettes  con- 


VI.  Pour  l'exccttliou  de  l’article  précé- 
dent, lefTagens  nationaux  près  les  municipa- 
lités et  les  conseils  généraux,  dans  le  cas  de 
cet  article,  adresseront,  dans  les  huit  jours, 
au  directoire  du  district  duquel  ils  ressor- 
tissent, l’état  nominatif  et  indicatif  du  nom- 
lire  des  ci-devant  communautés  d’arts  et 
métiers  de  leur  arrondissement,  avec  celui 
île  l’actif  et  passif  de  chacune  d’elles,  dans 
la  forme  prescrite  par  l’article  CCXUI  de  la 
loi  dudit  jour  21  août  dernier  ; les  districts 

I*  ca»  de  l'estimation  et  de  la  vente  ; tout  ce  qui 
«ert  ;»  l'épalage  et  à la  marque  doit  être  remit  à la 
municipalité,  a l'exception  de  la  marque  de»  ton- 
neaux qui  euutient  de»  armoiries  et  qui,  pour  celte 
raison,  doit  être  brisée.  »anf  à en  faire  une  nouvelle. 
Pour  objet  à estimer  (ne),  — Dette»  pts- 

*tm.  Au  citoyen  Gérard,  cy-derant  procureur  eu 
parlement,  pour  frai»,  i4a  I.  i5  *.  5 d.  — An  rîtoyeu 
Vilrj,  id.  mémoire  à fournir.  — Au  citoyen  Gclié, 
1 y-devant  procureur  à heims,  pour  frai»,  tji  I.  — 
Aux  anciens  syndic»,  105  1,  — Au  citoyen  Huart, 
huissier,  pour  frai»,  86  I.  — Au  citoyen  Leclerc, 
dernier  comptable,  pour  avaucet,  ^3  I.  33  s. 

Commutututr  du » fan  fleuri  eormyeurt. 

N ‘«voit  aucun  immruhlc.  — Mobilier  : un  coffre  u 
deux  clef»  «t  quatre  large»  , estime»  61.—-  Dette» 
passive».  Au  citoyen  Bull  y,  cy-derant  procureur, 
pour  frai»,  4)  I.  ta  ».  — Au  citoyen  Bat»,  syndic 
comptable,  pour  avance  eu  »r»n  compte,  G ». 

Communauté  des  teinturiers  du  petit  teint, 

K'âToit  aucun  immeuble-  — Mobilier  : il  a'y  en  a 
aucun.  La  cassette  a été  remise  à la  subdélégaüon. 
— Ny  dette*  active»  uy  dette*  passive». 

CnmnusnaïUè  Jet  teinturiers  du  grand  teint. 

N 'a  voit  aucun  immeuble.— -Mobilier  : denx  large» 
de  fer-blanc  estimée»  ta  I.  Ne  sont  que  deux,  ue 
forment  plut  communauté,  11  n'y  a ny  dette»  active» 
ny  dette»  passive». 

Communauté  de»  marchands  drapiers  mercieri. 

Cette  communauté  nuit  une  maison,  place  Natio- 
nale, qui  luy  servait  de  bureau  et  magasin.  Elle  «voit 
des  meuble»,  et  le  tout  a été  vrndn  a la  diligence  i!i: 
district  — Dette»  active»,  heliqnat  de»  compte», 
4 I.  7 » 7 d — Dette»  passive».  Pour  l'culretien  de 


feront  passer  les  états  dans  les  huit  jours 
suivants,  avec  leur  avis,  au  Département,  qui, 
après  les  avoir  vérifiés  et  arrêtés,  les  adres- 
sera au  directeur  de  la  régie. 

VII.  Les  agens  nationaux,  soit  auprès  des 
communes,  soit  auprès  des  districts,  veille- 
ront à l'exécution  ponctuelle  du  présent  ar- 
rêté, chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

VIII.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  en 
nombre  suffisant  d'exemplaire*,  et  envoyé 
aux  districts,  qui  le  feront  passer  aux  muni- 

la  juridiction  consulaire  a/3,  5oS  1.  6 ».  8 d.  — Au 
concierge  pour  ses  pgc»,  17a  1.  to  s.  — A (aillrt, 
huissier,  pour  frai»,  $6  L to  •-  — Au  citoyen  Dr 
Corbie,  Lotit  me  de  loj,  3o  1.  10  ».  — Au  citoyen  de 
Bruges,  huissier,  46  1.  4 »• 

Communauté  des  fondeurs  chaudronniers.  . 

N'avoit  aucun  immeuble.  — Mobilier  : quatre 
Hambeaux  en  fer-blanc  et  leurstarge»  en  cni*re,e«- 
tiosé»  10  L — Chez  le  citoyen  Prevoteau,  trois  ba- 
lances, nn  poids  de  marc  de  16  lie.,  ^5  L;  un  coffre 
à deux  clef»,  51,  — Dette»  passive»  Avance»  au  der- 
nier compte,  10  I.  8 a.  6 d. 

Communauté  des  boulangers . 

N'avait  aucun  immeuble.— Mobilier  : us  coffre  a 
trois  clef»,  uue  boite,  un  pagaier,  douze  large»  de 
fer-blanc,  le»  reste»  de  11  flambeaux  de  cire  pesant 
a3  livret  environ,  estimés  63  1.  — Une  balance,  un 
poid»  île  marc  de  buit  livre»,  3o  I.  — Lu  drap  de» 
uiurts,  ao  I.  — Dette»  active».  Doit  le  citoyen  Vui- 
bert,  le  reliquat  de  son  compte  de  1790,  343  I.  19  », 
H d,  ; le  citoyen  Gerbault,  le  reliquat  de  celui  de 
1791, 17  1.  a a.  6 d. 

Communauté  des  bouchers 

Elle  n'avoit  aucun  immeuble.  — Mobilier:  ta  bâ- 
ton», ia  large»  et  coTetle»  estimée»  10  fr.  Une  cas- 
sette dont  les  clefs  tout  perdue»,  4 b — Un  drap  de 
mort,  100  I.  — Dettes  passive».  Au  citoyen  Le  cor- 
ne, homme  de  loy,  pour  restant,  ao8  1.  6 ».,  a touché 
à compte,  a6  1.  9 ».  6 d.  — An  citoyen  Gellé,  avoué. 

5©  I.  7 *. 

Communauté  des  cuisiniers  traiteurs. 

Elle  n'avoit  anrun  immeuble.  — Mobilier  : nues 
v tri  lie  cassette  et  quatre  large»  estimé*  3 1.  — Dette 
active*.  Reliquat  de  compte,  a3  I.  4 ». 
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tractées  antérieurement  au  mois  de 
munautés1. 

ci  paillés  île  leur  ressort  respectif,  pour  y être 
lu  et  affiché. 

.Signé  Pavot,  Président  -,  Jossk,  Oc&art, 
Largeur,  Simon,  Causé , Administra- 
teur», et  Marcral,  Secrétaire-général. 
Pour  ampliation , Signé  Marchal  , Secré- 
taire-general. 

' Ces  premières  suppressions  furent  sui- 
vies de  lieancoup  d'autre»,  dans  l'histoire 
«lesquelles  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer. 
Nous  recueillons  seulement  ici  deux  docu- 
ments relatifs  au  sort  de  cctle  église  de  la 
première  pairie  de  France,  et  de  cette  autre 
église  dédiée  au  premier  apôtre  des  Francs, 
qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  cette  col- 
Icctiou.  Ces  deux  documents  proviennent 
des  recueils  de  M.  Jacob  Rolb  (t.  II,  p.  94 
et  *44}»  devenus  une  propriété  de  M.  Ma- 
gny,  qui  a bien  voulu  nous  les  commuui- 
quer  - 

i*  Voici  V état  des  pièces  (Par  et  d'argent  que 
renfermait  le  trésor  de  F église  cathédrale 
lors  de  sa  spoliation , le  ig  octobre  1792, 
suivant  l'extrait  des  liasse  % de  la  munici- 
palité de  Reims. 

« Le  chef  de  &aint  Nicaise,  en 
vermeil , orné  de  pierreries  , 
dont  le  pied  était  de  bois  doré, 

pesant »! 55  » » » 

« Le  calvaire  du  cardinal  île 
Lorraine,  dit  la  Vraie  Croix, 
dont  le  pied  et  montant  de  la 

tige  étaient  de  bois  doré 

« Le  chef  de  saint  Eutrope, 
de  vermeil,  orne  de  pierreries, 
soutenu  par  trois  anges  dont 


l’un  portait  un  reliquaire  sur 

un  pied  de  bois  doré 4?  * » » 

u Une  aiguière  de  vermeil , 
dn  sacre  de  Louis  XV,  et  un 

bassin  de  même  matière <4*6  » a 

« Un  berceau  de  Notre-Sei- 
gneur,  en  argent 7.5  » » 


* Une  image  de  la  Vierge, 
en  vermeil  et  en  argent,  avec  un 


février  1776,  par  les  corps  el  com- 

mare*  o |ro«  f* 

pied  de  cuivre  portant  un  reli- 
quaire de  saint  Louis,  sa  cou-  * 
roone  ornée  de  pierreries,  ayant 
au  cou  un  médaillon  el  une 
croix  garnie  de  diamants. ... ..  ao.j  » » 

« Un  reliquaire  de  saint  Al- 
bert, en  ébène,  garni  d'argent. 

• Un  tombeau  de  la  Résur- 
rection   

« Deux  burettes  de  vermeil 


avec  leur  hassin . 10  1 5 » 

* Une  aiguière  avec  son  plat, 

du  sacre  de  Louis  XVI 16.7.4  * 

« Deux  paix  de  vermeil  pro- 
venant du  même  sacre. 3. a. a » 

« Un  pain  de  vermeil,  idem,.  1 » u » 

« Un  pain  d'argent 

.«  Deux  tablettes  de  vermeil, 

avec  leurs  chaînes 1.7.6  » 

« Couverts  d'un  texte  d’Evan- 
gile en  deux  langues 3.7.4  • 


« Le  vaisseau  de  sainte  Ur- 
sule, en  vermeil,  dont  la  hase 

est  en  cornai  inc 

0 Une  statue  de  saint  Raste, 
en*vermeil,  avec  un  reliquaire 


au  pied 9.4 -3  > 

« Le  chef  de  saint  Rigobert, 

en  vermeil aa.5  ■ * 

« Le  buste  de  saint  Remi,  en 

vermeil,  et  deux  anges 78.2  <*  * 

« Le  buste  de  saint  Sébastien, 
en  argent,  avec  un  pied  en  cui- 
vre   » » 

« Un  reliquaire  de  saint  Louis, 

en  vermeil 76.5.3  • 

0 Le  chef  de  saint  Barbe,  orné 

de  pierreries,  en  vermeil 6-4-6  » 

« Un  reliquaire  de  saint  Jean- 
Uaptiste,  en  vermeil  et  en  ar- 

gent > 4 » * 

« Un  reliquaire  de  saint  Hi- 
laire   

«Un  bras  de  saint  Evrard,  en 


argent,  avec  un  pied  en  cuivre.  % 5. 1 » » 

« Un  reliquaire  de  saint  Êloi, 
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DE  LA  VILLE  DE  REIMS. 

VI.  Les  fonds  existai»  dans  les  caisses  des  différentes  corporations, 
après  l’apurement  des  comptes  qui  seront  rendus  au  plus  tard  dans  le 


en  forme  de  cylindre;  une  croix 
d’argent  au-dessus  ; deux  colon- 
nes en  argent  et  le  pied  en  oui- 

mm  a.  frua  jt  , 

» Deux  croix  d’argent 

r Deux  autres  de  vermeil. . . 
« Deux  burettes  en  vermeil, 

aimtrt  n ,M  ir 

ai.5.a  * 

» l u bras  tic  saint  André,  eu 

» Quatre  burettes  eu  argent. 

vermeil 

4-2*4  * 

«t  Deux  bassins  en  argent. . . . 

1 1 .3.5 

* 

•t  Un  bras  de  saint  Nicaise, 

« Une  paix  en  argent 

en  argent  

i.5.6  * 

« Une  cassolette  à purifier, 

u Un  bras  de  saint  Calixte, 

en  argent 

1 » » 

« 

aussi  en  argent.. 

1.4  » » 

« Deux  croix,  avec  leurs 

« Une  châsse,  dout  le  milieu 

pied*,  eu  argent 

19.4.0 

• 

est  en  argent,  le  reste  en  cuivre  ; 

r Une  autre  petite  croix  , en 

une  autre  petite  châsse  d’ar- 

argent 

4.5  . 

*• 

«eut 

6.  i « » 

r Deux  chandeliers  d’autel  , 

••  Deux  médailles  du  sacre  de 

en  argent 

l4.6  J» 

» 

Louis  XIV,  en  or 

» i.3.3o 

*1  Un  aspersoir  en  argent. . • . 

■ •4  - 

» 

h Deux  autres  du  sacre  de 

r Une  croix  en  ébène,  dont  le 

Louis  XV 

» 3.1.5* 

Christ,  la  tète  et  la  plaque  étaient 

h Deux  autres  du  sacre  de 

en  argent....... 

1.4.3 

• 

Louis  XVI 

« 3 » 5f> 

« Trois  lampes  en  argent,  avec 

« Une  petite  statue  de  1a 

leurs  chaînes 

l6l.l.6 

» 

Vierge,  en  or,  dout  le  pied  est 

r Une  châsse,  dite  de  saint 

<le  vermeil 

5.5.7  » 

Calixte,  montée  en  cuivre,  ayant 

De  la  sacristie. 

des  plaques  en  argeut  relevé. . . 

a4  • 4 

a 

«t  Un  livre  d’évangile,  garni  \ 

« Une  autre  châsse,  en  argent, 

en  fil-à-granc,  orné  de  pier-  j 

contenant  les  reliques  de  saint 

6.a.6  « 

Florent  et  de  sainte  Joconde, 

t Un  livre  d’épîlrç»  , dont  I 
une  face  en  vermeil,  et  l’autre  ] 
en  argent  et  ivoire. 

* Une  petite  aiguière  de  ver- 
meil avec  son  bassin 8.1.4 

* Deux  paix  , partie  en  ar- 
gent, partie  en  vermeil. ...... . 3-4  » 

» Deux  petits  chandeliers  et 

une  croix,  de  vermeil io.i.4 

« Un  pied  de  croix,  en  ver- 
meil   5.6  » 

« Six  chandeliers  d'argent. . . 49 -6* 5 

w Un  réchaud  d’argent 5.1.5 

■t  Cinq  encensoirs  d’argent. . ai  *4  * 
m Deux  bénitiers  et  denx  as- 

persoirs  d’argent a I • 4 ** 

■ Un  bougeoir  d’argent 1-4-4 

« Quatre  bâtons  de  vermeil, 
pour  les  chantres 


avec  un  pied  en  bols 47 *6 

» Une  autre  châsse,  conte- 
nant les  reliques  de  saint  Eu- 
trope,  ornée  de  quatorxe  figures 

dorées.. 4a»6 

« Une  autre  châsse,  contenant 
les  reliques  de  saint  Rigobert. . 
w Autre,  de  saint  Sixte  et  de 

saint  Sinice 

« Autre,  revêtue  de  plaques 
d’argent,  intitulée  Sancta  Ma- 
ria   

■ Une  autre  châsse  , conte- 

nant les  reliques  de  saint  Ni- 
caise  

■ Une  plaque  d’or,  formant 
un  devant  d’autel,  représentant 

le  baptême  de  Clovis a8.5 


48.1.4 

38.1-4 


9a.  i .5 
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délai  de  six  mois,  à compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  se- 
ront versés  dans  la  caisse  du  district,  qui  en  tiendra  compte  à celle 


■natta  » f tôt  |» 

*•  Un  autre  devant  d’autel,  en 


or,  représentant  Jésus-Christ 

au  tombeau 27.7.2  - 

« Cinq  baguettes,  garnies  en 
argent  pour  les  séminaristes. . . a » 7 « 

n Cinq  livres  garnis  eu  ar- 
gent  'JU.3  » u 

« Une  coquille  en  argent  , 
servant  à préparer  l’eau  bénite.  •>  a.i  » 
- Deux  archanges  eu  vermeil, 
faisant  encoignure  de  l'autel  du 
cbcriii Jy  - 7 » 

* Six  plaques  d’or  servant  de 
garniture  ii  un  litre  d’évangiles.  » j.j  » 

« Delai ir  de  la  châsse  de  saint 
INicaisc,  en  or 6i  »<  * 

* Défaite  du  chef  de  saint  Ni- 

caisc,  en  or. 1.7.1  » 

* Défaite  de  la  couronne  de 
la  Vierge,  y compris  la  croix 

garnie  de  grenats.. « 2 » a 

” Défaite  de  la  châsse  de  saint 

Eutropc 3. a - » 

« Défaite  de  celle  de  saint 

Rigobert 3.6  » » 

x Défaite  de  celle  de  saint 
Sixte  et  de  saint  Sinice 3.4  - » 


x Cassette  provenant  de  l’ora- 
toire de  Saint-Jacques 
« L'ouverture  en  ayant  été 
faite,  on  v trouva  • 

x Une  petite  croix  de  diacre, 
avec  son  pied  en  argent,  garni 
de  cuivre,  ayant  d’argent  brut 


la  valeur  de..... 4 » fi  <• 

x Une  paire  de  flainl>eaux  , 

avec  leurs  bobèches.... 5.4.4  M 

•«  Deux  jattes  d’argent 1.1  - u 

x Un  pot  à eau,  aussi  d’ar- 
gent  1.2.2  » 

« Un  petit  bénitier  et  son 
goupillon,  d’argent. ........ . » 7.2  *» 

' n Une  tasse  à deux  anses,  en  • 

argent * 3.7  * 

-»  Un  bougeoir  d’argent * 8.3  * 


x 11  résulte  de  l’inventaire  des  pièces  d’or 


et  d'argent  du  trésor  de  la  cathédrale,  qn  à 
l'exception  des  huit  ci-après 

» t°  Cu  médaillon  garni  de  diamant,  et 
petite  croix  en  or; 

* î“  Le  calvaire  du  cardinal  de  Lorratue. 
dit  ht  V raie  Croix; 

x j"  Un  reliquaire  de  saint  Albert,  garni 
eu  ébène  et  en  argent  j 

•'  4*  Le  tombeau  de  la  Résurrection,  donne 
par  Henri  II,  dont  le  pied  était  en  cuivre,  h 
reste  en  vermeil  et  agate  ; 

» 5°  \a>.  vrai  sceau  de  sainte  Ursule,  en 
\ei  rm  il,  dont  la  base  était  en  cornaline; 

« 6*  Le  reliquaire  de  saint  flilairc,  en 
forme  de  cylindre,  et  en  vermeil  ; 

« 7*  Une  relique  de  saint  Bartheienn,  en 
cuivre,  les  deux  auges  en  vermeil  ; 

x 8*  Une  relique  de  saint  £loi,  dont  le  pu  d 
était  en  cuivre,  surmonté  d’une  croix  dont 
un  côté  était  en  or,  et  soutenu  de  deux  pe- 
tites colonnes  eu  argent, 

- (Jui  ont étéestiméeset pesées  séparément . 
n 11  y avait  au  total,  savoir  - en  argent 

marc*  e (m  gr 

doré  ou  vermeil  la  valeur  de. . . 879.6.7  - 

« En  or,  celle  de 69.6. 4 4'J 

" En  argenterie,  celle  de. . . . 435.7.5 

• Cassette  de  saint  Jeacques.  12.4.2  j. 
(22)  Voy.  Piganiol,.  Description  de  la 

France,  article  Champagne,  t.  III,  p.  2o5. 

(25)  Voy.  Y Almanach  historique  de  Feint 
aimée  I7y3. 

x Eu  établissant  le  prix  du  marc  d'argent 
a 5o  litres,  et  celui  du  marc  d’or  à 576  li- 
vres, et  en  ajoutant  au  produit  un  tin - 
pour  le  travail  ou  la  façon  de  l’orfèvre. 


ou  trouvera  que  les  879  marcs  6 onces 
7 gros  de  vermeil  valaient 

la  somme  de 58,664'  1 1 • 8d 

« Les  69  marcs  6 onces 

4 gros  4^  grains  d’or 53,720  » w 

■»  Les  435  inarcs  7 onces 

3 gros  d’argenterie 29,060  19  1 

- Les  i2  marcs  4 onces 
2 gros  de  saint  Jacques. ...  84 > l3  4 


A reporter.  . . 142.287'  4* 
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«le  1 extraordinaire.  Les  propriétés,  soit  (nobiliaires,  soit  immobiliaires 
desdites  communautés,  seront  vendues  dans  la  forme  prescrite  pour 


Report 141,58-'  H 

■*  Le»  16  mares  7 onces  du 
ciboire  d’or  donné  par  le 
roi  Louis  XVI,  qui  faisait 
partie  du  trésor 19960  « » 

Produit  total,  environ. . i55,,a47l  4*  iJ 
>'  Relation  authentique  concernant  la  profa- 
nation du  tombeau  de  saint  /terni , en  1793, 
t exhumation  de  ses  reliques  et  le  rétablis- 
sement de  ce  tombeau  sur  un  nouveau 
plan,  en  «795. 

• Le  corps  de  saint  Reroi  était  contenu  dans 
une  tombe  de  bois;  celte  tombe  ë^ait  ren- 
fermée dans  une  châsse  d’argent  superbe- 
ment travaillée,  posée  dans  un  superbe  mau- 
solée en  pierre,  construit  dans  une  chapelle 
derrière  le  maître-autel,  au  chevet  de  IV- 
gli«e.  Ce  mausolée,  commencé  en  i535,  fut 
fini  en  «537.  Oo  peut  voir  comment  le  dé- 
• rit  un  docte  et  éloquent  personnage  de  ce 
temps*,  en  son  livre  intitulé  : l Apôtre  des 
François  M,  etc.  Ce  monument  était  admiré 

par  tous  les  connaisseurs,  et  attirait  la  curio- 

'ite  des  étraugers.  Il  aurait  dû  être  conservé 
comme  un  monument  des  arts;  mais  des 
hommes  agités  par  la  tourmente  révolution- 
naire et  plus  destructeurs  que  les  Goths  elles 
Vandales,  ne  craignirent  pas  d’y  porter  la 
hache  et  le  marteau.  Sous  prétexte  d’en- 
voyer au  gouvernement  la  châsse  d’argent, 
ils  eu  firent  l’extraction  du  mausolée  Cette 
châsse,  transportée  dans  la  grande  nef  de 
l ‘église,  fut  ouverte  le  a3  octobre  1793,  en 
présente  d’un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes, attirées,  les  unes  par  la  dévotion, 
les  autres  par  la  curiosité,  et  d’autres  par  le 
désir  d insulter  aux  reliques  du  saint.  La 
châsse  d’argent,  qui  était  modelée  sur  le 
mausolée,  et  qui  avait  été  faite  à Reims  par 
d’habiles  ouvriers,  fut  brisée  en  morceaux, 
qui  furent  mis  de  cote  pour  être  envoyés  h 

“ Le  P"c  Ctrùier*  de  b Comp.  «fc 
*•  Les  heureux  commencement  t de  /«  France 


Paris.  La  tombe  de  bois  était  garnie  eu  de- 
hors de  quelques  lames  en  argent  dore,  et 
en  dedans,  d’un  drap  do  satin  broché,  sur 
lequel  étaient  représentées  des  figures 
d'hommes.  On  trouva  dans  cette  tombe 
,Q  uu  suaire  en  drap  de  soie  cramoisie  bien 
conservé;  a*  deux  voiles  de  même  étoffe  et 
de  même  couleur,  autour  desquels  étaient 
plusieurs  lettres  qp  or  : l’un  de  ces  voiles 
couvrait  un  coussinet  sur  lequel  la  tète  du 
saint  était  posée  : 3*  deux  suaires,  l’un  de 
satin  fond  blanc  avec  de  petites  Heurs,  l’autre 
d’uue  matière  très-fine  d’une  couleur  rous- 
sâtre;  4°  un  cordon  avec  deux  glands; 
5o  une  espece  de  manipule.  Le  corps  de  saint 
Remi,  avant  été  découvert,  fut  trouvé  en- 
tier : il  s exhalait  de  toutes  ses  parties  une 
odeur  suave,  effet  de  (embaumement.  A la 
vue  de  ce  corps,  la  crainte  s’empara  de  cens 
qui  avaient  retiré  b châsse  du  mausolée,  qui 
I avaient  transportée  dans  la  nef,  qui  l’avaient 
brisée  et  mise  en  morceaux.  Ils  n 'osèrent 
toucher  à ces  reliques  précieuses  deux  seu- 
lement curent  le  barbare  courage  de  porter 
leurs  mains  sur  le  corps  de  saint  Remi,  qui 
alors  tomba  en  poussière,  à l’exception  des 
os,  qui  restèrent  entiers.  Le  tout  fut  re- 
tiré de  1a  tombe  de  bois,  qui  fut  brisée  et 
mise  en  pièces  Quelques  personnes  religieu 
ses,  ne  voulant  pas  laisser  les  reliques  de 
saint  Remi  ainsi  abandonnées,  recueillirent 
tous  les  os  qui  étaient  épars,  à l’exception  de 
quelques  petites  portions  qui  furent  enlevées 
par  dévotion,  les  enfermèrent  dans  un  drap 
de  toile  de  chanvre,  avec  les  voiles  & lettres 
d’or,  enveloppèrent  le  tout  daus  un  drap  de 
satin  couleur  cramoisie,  et  le  portèrent,  vers 
les  sept  heures  du  soir,  dans  une  fosse  creu- 
sée dans  le  grand  jardin  de  Saint-Reini.  Par 
dessus  les  os  de  saint  Remi,  fut  placé,  dans 
b même  fosse,  le  corps  d’un  soldat  qui  était 
niort,  1a  veille,  dans  l’hôpital  militaire  établi 
dam  l’ancienne  maisoti  des  religieux  atte- 

chréuenne  sous  l'autre  de  nos  rois,  seint  Remi,  — 
Reim»,  Bernard  r633,  page  36o. 
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I alienation  des  biens  nationaux,  et  le  produit  desdiles  ventes  sera  pa- 
reillement versé  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire. 


liante  à l’église.  I.es  personnes  pieuses  qui 
avaient  recueilli  les  ossements  de  saint  Remi 
remarquèrent  avec  soin  1 endroit  où  ils 
étaient  enter  nies  ; et  pour  eu  faciliter  la  re- 
connaissance, elles  firent  plusieurs  crois  à un 
arhrr  voisin,  bien  résolues  de  profiter  du 
premier  moment  favorable  [>our  exhumer  et 
rendre-  à la  vénération  des  habitants  de  b 
ville  de  Reims  les  restes  précieux  de  leur 
patron.  En  effet,  le  5 juillet  1793,  entre  cinq 
et  six  henresdu  matin,  le  sii  ur  Jean-Pierre 
Favreau,  aidé  de  Jean-fticolas  Gérard,  fos- 
soyeur, fit  l’ouverture  de  la  fosse.  Ils  eu  ti- 
rèrent d’abord  le  corps  du  soldat,  qui  était 
en  partie  consommé,  et  ensuite  le  paquet  qui 
contenait  les  os  de  saint  Remi  : le  linge  dans 
lequel  ils  avaient  été  enfermés  était  pourri , 
et  le  drap  de  soie  qui  euveloppait  le  (laquet 
etaitendomrnagé;  aussi  plusieurs  os  s'échappa 
rent  du  paquet.  Le  sieur  Favreaulcs  recueillit 
avec  précipitation,  vonlant  éviter  les  regards 
des  curieux.  Il  emporta  le  tout  chez  lui,  où, 
examen  fait,  il  reconnut  aisément  les  09  du 
saint,  par  l’odeur  suave  qu’ils  exhalaient,  le 
suaire  de  drap  de  soie  de  couleur  cramoisie,  cl 
le  voile  de  même  étoffe  qui  couvrait  le  coussi- 
net sur  lequel  était  placée  la  tète  dn  saint  dans 
b tombe  de  bois.  Cet  événement  fut  connu 
et  fit  bruit  daus  la  ville.  Un  grand  nombre 
de  personnes  se  rendirent  chez  le  sieur  Fa- 
vreau  pour  visiter  les  restes  du  corps  de 
«aint  IV- mi  qui  avaient  échappé  à la  fureur 
des  impies  et  à la  pourriture.  Le  sieur  Fa- 
vreau, pour  éviter  la  foule  dans  sa  maison, 
renferma  dans  une  petite  tombe  de  bois  les 
os  de  saint  Remi,  le  suaire  et  le  voile,  et  dé- 
posa cette  tombe,  le  ti  juillet  1795,  dans 
une  chapelle  de  l’ancienne  église  des  Mini- 
mes, où  elle  fut  reçue  par  MM.  Ferrant  et 
de  Torcy,  prêtres,  qui  appelèrent  MM.  Ob- 
vier, médecin,  et  Robin,  chirurgien,  pour  en 
faire  la  visite,  concurremment  avec  eux.  Ces 
«leux  officiers  de  santé,  ayant  examiné  tous 
les  ossements  renfermés  dans  cette  tombe, 
reconnurent  facilement  qu’ils  appartenaient 
* Sou*  te»  «vont  rtp|wrl«ti  n.  i&j  de  ce  rvS. 


» un  sujet  irès-àgé,  mort  depuis  très-long- 
temps, et  dont  le  corps  avait  été  embaume 
avec  beaucoup  de  soin,  à l'exception  d’un 
humérus,  qu'ils  déclarèrent,  à b simple  in- 
spection, devoir  appartenir  à un  sujet  beau- 
coup moins  âgé,  mort  depuis  peu  d'années, 
et  n’ayant  pas  été  embaume  En  effet,  avant 
mis  en  ordre  tous  les  ossements  trouvés 
dan^  lcr  petit  tombeau,  ils  trouvèrent  deux 
humérus  gauches,  celui  de  saint  Remi  et  ce- 
lui ci-dessus  désigné,  et  ils  ne  trouvèrent  pas 
d'iimucnis  droit,  ce  qui  détermina  les  deux 
ecclesiastiques,  les  deux  officiers  de  santé  Pt 
les  personnes  présentes,  à se  rendre  dans  le 
grand  jardin  de  Saint-Remi  et  à faire  ouvrir 
de  nouveau  b fosse  où  les  oc  du  saint  avaient 
été  enterrés.  Cette  nouvelle  fouille  lit  décou- 
vrir I humérus  droit  qui  manquait,  et  qui 
fut  reconnu  pour  appartenir  h un  sujet  très- 
âgé,  mort  depuis  très-longtemps,  et  qui  avait 
été  embaumé,  par  conséquent  à saint  Remi. 
On  rejeta  dans  la  ferre  l’hunterm  droit  qui 
ne  pouvait  avoir  fait  partie  de  sou  corps 
Lors  de  cette  nouvelle  fouille,  ou  trouva  en- 
core dans  b fosse  un  drap  de  soie  carré,  vio- 
let d'un  côté  et  vcrtde  l’autre,  antourdoquel 
étaient  des  inscriptions  en  lettres  d’or*  et  de* 
débris  d’enveloppes  de  soie  dont  une  partie 
était  de  la  plus  grande  finesse.  L'humerns, 
le  drap  de  soie  et  1rs  débris  d'enveloppe  fu- 
rent réunis,  dans  la  petite  tombe  de  bois,  à 
ce  qui  1 était  déjà  contenu.  I>es deux  officiers 
de  santé  avant  de  nouveau  examiné  tous  les 
ossements  renfermés  daus  cette  tombe,  dé- 
clarèrent de  nouveau  qu’ils  appartenaient 
tous  j un  sujet  très-âgé.  mort  depuis  très- 
longtemps,  et  qni  avait  été  embaumé;  mais 
ils  déclarèrent  aussi  que  b mâchoire  infé- 
rieure, avec  deux  dents  molaires,  quoique 
annonçant  la  même  vétusté  et  ayant  les  mê- 
mes signes  d’enibaiimcment  que  le»  autres 
parties,  ne  pouvaient  appartenir  au  même 
sujet,  parce  que  les  cond  vies  ne  rentraient 
pas  exactement  dans  les  cavités  articulait  ex 
des  os  des  tempes. 
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VIL  À compter  du  premier  avril  prochain,  il  sera  libre  à toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce,  ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu’elle  trouvera  bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant 
d’une  patente,  d’en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  déter- 
minés, et  de  se  conformer  aux  règlemens  de  police  qui  sont  ou  pour- 
ront être  faits. 

Sont  exceptés  de  l’<  obligation  de  se  pourvoir  de  patentes: 

1°  Les  fonctionnaires  publics  exerçant  des  fonctions  gratuites,  ou 
salariés  par  le  trésor  public,  pourvu  néanmoins  qu’ils  n’exercent  point 
d’autres  professions  étrangères  à leurs  fonctions. 


« La  petite  tombe  de  bois,  soigneusement 
fermée,  fut  transférée  de  la  chapelle  des  Mi- 
nimes dans  l’église  de  Saint-Rcmi,  le  t**  oc- 
tobre 1795,  où  elle  fut  reçue  par  )IM.  Fer- 
rant, Malot,  de  Torcjr,  Marmont,  Gu  illot, 
Courtin,  Seraine,  Berlin  et  Menouville,  prê- 
tres, qui,  les  5 et  4 octobre,  dressèrent  pro- 
cès-verbal de  la  translation,  en  présence  de 
MM.  Navier,  médecin, et  Robin,  chirurgien, 
qui,  nouvel  examen  fait  des  ossements  renfer- 
més dans  la  tombe  depuis  peu  transférée  dans 
l’église  de  Saint  Remi,  les  reconnurent  pour 
être  les  mêmes  que  ceux  dont  ils  avaient  fait 
la  visite  le  1 1 juillet  1795,  dans  la  chapelle  des 
Minimes,  et  répétèrent,  dans  iro  procès-verbal 
du  4 octobre,  tout  ce  qu’ils  avaymt  dit  ledit 
jour  1 1 juillet. 

« Le  3o  septembre  i8o5,  M.  Joyeux,  cha- 
noine de  Meaux  etarchiprêtreàla  résidence  de 
Reims,  pour  se  conformer  aux  intentions  de 
monseigneur  Louis  Mathias  de  Barrai,  évêque 
de  Meaux,  se  rendit  à l'église  de  Saint-Remi, 
et,  après  avoir  ouvert  la  tombe  ou  châsse  de 
saint  Remi  en  présence  d’un  grand  nombre 
de  personnes,  et  notamment  dea  curés,  vi- 
caires et  autres  ecclésiastiques  de  la  ville, 
des  principaux  fonctionnaires  publics  et  des 
administrateurs  des  paroisses  de  Reims,  ré- 
digea un  procès-verbal  concurremment  avec 
MM.  de  Manche,  Navier,  Eaque,  docteur  en 
médecine,  du  Quenelle,  Pierret  et  Langlet, 
maîtres  en  chirurgie.  Le  procès-verbal  porte 
qu’il  a été  procédé  à l'ouverture  de  la  chêne 
où  reposent  les  reliques  de  saint  Remi,  k 
IV. 


l’effet  de  dissiper  la  crainte  que,  dans  l’exliu* 
mat  ion  qui  s’en  est  faite  pendant  la  révolu- 
tion, il  ne  se  soit  mêlé  k ces  restes  précieux 
quelques  os  d’individus  morts  depuis  que 
les  inhumations  ont  lieu  dans  le  nouveau  ci- 
metière de  Saint-Remi.  MM.  les  médecins 
et  chirurgiens,  après  examen  fait  avec  la 
plus  soigneuse  attention  de  tout  ce  que  con- 
tenait la  châsse,  ont  déclaré  qu’elle  ne  ren- 
fermait que  des  os  qui  avaient  manifestement 
appartenu  au  même  sujet,  et  qui  por- 
taient encore  des  traces  d’embaumement, 
tant  k la  vue  qu’à  l’odorat,  ils  ont  déclaré, 
en  outre,  que  c’est  par  erreur  que  le  procès- 
verbal  du  4 octobre  1795  porte,  que  la  mâ- 
choire inférieure,  ayant  les  mêmes  traces  de 
vétusté  et  d’embaumement  que  les  autres 
parties,  ne  peut  appartenir  au  même  sujet  ; 
que  si  cette  mâchoire  ne  peut  pas  s’adapter 
très-exactement  à la  mâchoire  supérieure, 
c’est  parce  ^qu’elle  s’était  élargie  en  redres- 
sant sa  courbure,  par  l’effet  de  la  tendance 
naturelle  qu’ont  tous  les  corps  élastiques  à se 
redresser  ; que  ce  qui  prouve  d’une  manière 
évidente  que  celte  mâchoire  inférieure 
appartient  au  même  sujet,  c’est  que  la  mâ- 
choire supérieure  porte  les  marques  de  la 
pression  qu’ont  exercée,  dans  les  dernières 
années  de  la  vie  du  sujet,  les  quatre  dents 
qui  restaient  à sa  mâchoire  inférieure,  et 
dont  deux  ont  été  égarées  dans  l’exhumatioo. 

« Extrait  des  procès-verbaux  communi- 
qués par  M-  Dcpain  de  Chevrières,  procu- 
reur du  roi.  ■ • . 
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• 2*  I .es  cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales. 

3”  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  comprises  au  rôle  de  la  contribution 
■nobiliaire  pour  la  taxe  de  trois  journées  de  travail. 

4*  Les  apprentifs,  compagnons  et  ouvriers  à gages,  travaillant  dans 
les  ateliers  de  fabricaus  pourvus  de  patentes. 

5“  I,es  propriétaires  et  les  cultivateurs  pour  la  vente  de  leurs  bes- 
tiaux, denrées  et  productions,  excepté  le  cas  où  ils  vendroient  les  bois- 
sons de  leur  crû  à pinte  et  à pot. 

VIII.  Les  vendeurs  et  vendeuses  de  Heurs,  fruits,  légumes,  poissons, 
beurre  et  veufs,  vendant  dans  les  rues,  balles  et  marchés  publics,  ne 
seront  point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes,  pourvu  qu’ils  n’ayent  . 
iù  boutiques  ni  échoppes,  et  qu’ils  ne  fassent  aucun  autre  négoce,  à la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlemens  de  police. 

IX.  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d'une  patente,  en  fera, 

' dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année,  à la  municipalité  du  ressort 

de  son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle  sera  inscrite  sur  un  registre  à 
souche  ; il  lui  en  sera  délivré  un  certificat  coupé  dans  la  feuille  de  sa 
déclaration.  Ce  certificat  contiendra  son  nom  et  la  valeur  locative  de 
ses  habitation,  boutique,  magasin  et  atelier.  U se  présentera  ensuite 
chez  le  receveur  de  la  contribution  mobiliaire,  auquel  il  payera  comp- 
tant le  quart  du  prix  de  la  patente,  suivant  les  taux  ci-après  fixés,  et 
fera  sa  soumission  de  payer  le  surplus  par  parties  égales,  dans  les  mois 
de  mars,  juin  et  septembre.  Ce  receveur  lui  délivrera  quittance  de  l'a- 
compte et  récépissé  de  la  soumission,  au  dos  du  certificat  ; et  sur  la 
représentation  de  ces  certificat,  quittance  et  récépissé,  qui  seront  dé- 
posés et  enregistrés  aux  archives  du  district,  la  patente  lui  sera  délivrée 
au  secrétariat  du  directoire  pour  l'année  suivante. 

Ceux  qui  auront  payé  le  quart  du  prix  de  leurs  patentes,  et  qui  né- 
gligeront d’acquitter  les  autres  parties  aux  termes  fixés,  y seront  con- 
traints comme  pour  le  payement  de  la  contribution  mobiliaire. 

I-es  déclarations,  certificats,  quittances,  soumissions  et  patentes, 
seront  sur  papier  timbré,  et  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret. 

X.  Ceux  qui  voudront  faire  le  négoce  ou  exercer  une  profession, 
art  et  métier  quelconque,  pendant  la  présente  année,  seront  leuus 
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de  se  présenter  à leurs  municipalités  avant  le  premier  avril  prochain, 
et  de  remplir,  avant  la  fin  du  même  mois,  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédeus.  Ils  acquitteront  comptant  un  tiers  du  droit,  et 
fourniront  leur  soumission  de  payer  un  second  tiers  dans  le  courant 
de  juillet  prochain,  et  le  surplus  dans,le  courant  d’octobre  suivant. 

1-a  jouissance  des  patentes  qui  leur  seront  délivrées  commencera 
au  premier  avril  prochaiu,  et  les  prix  en  seront  fixés  aux  trois  quarts 
des  patentes  qui  dans  la  suite  seront  accordées  pour  une  année. 

XL  Les  particuliers  qui,  dans  le  courant  d'une  année,  voudront  se 
pourvoir  de  patentes,  en  auront  la  faculté,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites,  et  le  droit  sera  compté  pour  le  restant  de  l’année,  à 
dater  du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel  ils  auront  demandé  des 
patentes. 

XII.  Le  prix  des  [latentes  annuelles  pour  les  négoces,  arts,  métiers 
et  professidhs  autres  que  ceux  qui  seront  ci-après  exceptés,  sera  réglé 
à raison  du  prix  du  loyer,  ou  de  la  valeur  locative  de  l’habitation  des 
boutiques,  magasins  et  ateliers  occupés  par  ceux  qui  les  demanderont, 
et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Deux  sous  pour  livre  du  prix  du  loyer  jusqu’à  quatre  cents  livres  ; 
deux  sous  six  deniers  pour  livre,  depuis  quatre  cents  jusqu'à  huit  cents 
livres  ; et  trois  sous  pour  livre  au-dessus  de  huit  cents  livres. 

XIII.  Les  boulangers  qui  u'aurout  pas  d'autre  commerce  ou  pro- 

fession, ne  payeront  que  la.moitié  du  prix  des  [latentes  réglé  par  l’ar- 
ticle précédent.  . 

XIV.  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à leur  négoce,  métier  ou 
professions,  les  professions  de  marchands  de  vin,  brasseurs,  limona- 
diers, distillateurs,  vinaigriers,  marchands  de  bierre  et  de  cidre,  au- 
bergistes, hôtelliers  donnant  à boire  et  à manger,  traiteurs,  restaura- 
teurs, les  fabricans  et  débitans  de  cartes  à jouer,  les  fabricans  et  débi- 
tans  de  tabac,  ceux  même  qui  n’exerceroient  que  les  professions  ci- 
dessus  dénommées,  payeront  leurs  patentes  dans  les  proportions  sui- 
vantes ; «avoir,  trente  livres  quand  le  loyer  total  de  leur  habitation  et 
dépendances  sera  de  deux  cents  livres  et  au-dessous;  trois  sous  six  de- 
niers pour  livre  du  prix  de  ce  loyer,  ^quand  il  sera  au-dessus  de  deux 
cents  livres,  jusque*  et  compris  quatre  cents  livres;  quatre  sous  pour 
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livre  du  prix  de  ce  loyer,  quand  il  surpassera  quatre  cents  livres, 
jusques  et  compris  six  cents  livres;  quatre  sous  six  deniers  quand  il 
sera  de  six  cents  livres  à huit  cents  livres;  et  enfin  cinq  sous  pour 
livre  pour  les  loyers  au-dessus  de  huit  cents  livres. 

XV.  11  sera  délivré  des  patentes  pour  un  ou  plusieurs  mois  aux  pro- 
priétaires et  cultivateurs  qui  voudront  vendre  en  détail  des  boissons 
de  leur  crû  ; le  prix  desdites  patentes  sera  de  trois  livres  par  mois  : 
elles  ne  seront  délivrées  qu 'après  l’accomplissement  des  formalités 
prescrites,  et  que  le  prix  en  aura  été  acquitté  entre  les  mains  du  pré- 
posé au  recouvrement  des  contributions  mobiliaires  et  d'habitation  ; 
mais  ces  patentes  ne  pourront  être  accordées  pour  plus  de  six  mois 
dans  le  cours  de  l’année  : au-delà  de  ce  terme,  elles  seront  réputées 
patentes  aunueiles,  et  seront  payées  comme  telles. 

XVI.  Les  colporteurs  exerçant  le  négoce  dans  les  villes,  campagnes, 
foires  et  marchés;  les  forains  exerçant  le  négoce  ou  leur*  profession 
hors  de  leurs  domiciles  et  hors  les  temps  de  foires^  seront  tenus  de  se 
pourvoir  de  patentes  particulières  et  spéciales,  conformément  aux  mo- 
dèles annexés  au  présent  décret,  et  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites.  Le  prix  entier  des  patentes  des  colporteurs  et  forains  sera 
|iayé  comptant,  et  fixé  suivant  les  proportions  de  l’article  12,  mais  ne 
pourra  être  au-dessous  de  dix  livres  pçur  les  marchands  portant  la 
balle  ; de  cinquante  livres  pour  ceux  qui  emploieront  à leur  commerce 
un  cheval  ou  autre  bête  de  somme,  et  quatre-vingts  livres  pour  ceux 
cpii  se  serviront  d’une  voiture,  quand  même  le  prix  du  loyer  de  leur 
domicile  établiroit  une  proportion  inférieure.  Lesdils  colporteurs  et 
marchands  forains  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  justi- 
fier de  leur  domicile  et  de  leur  taxe  mobiliaire  et  d’habitation,  même 
de  représenter  leur  (latente  de  colporteur  ou  forain  aux  officiers  muni- 
cipaux des  lieux  où  ils  exerceront  leur  commerce. 

Wll.  Il  sera  versé  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  chaque  patente 
dans  la  caisse  de  la  commune,  pour  servir  à ses  dépenses  particulières. 

I.es  officiers  municipaux  tiendront  la  main  à ce  qu’aucun  particulier 
ne  s'immisce  dans  l’exercice  des  professions  assujetties  à del  patentes 
par  le  présent  décret,  sans  en^voir  rempli  les  formalités  ci-devant 
prescrites,  et  sans  en  avoir  acquitté  le  droit. 
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XVIII.  Tout  particulier  qui  aura  obtenu  une  patente  sera  obligé, 
avant  d’en  faire  usage,  de  la  rapporter  à la  municipalité,  où  il  sera 
apposé  un  visa  au  bas  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9.  Tout 
colporteur  et  forain  sera  de  plus  obligé  de  faire  viser  sa  patente  dans 
toutes  les  municipalités  autres  que  celle  de  son  domicile.  Est  excepté 
de  cette  règle  le  forain  en  temps  de  foire  seulement. 

II  sera  dressé  dans  chaque  municipalité  une  liste  ou  un  registre  al- 
phabétique des  noms  des  personnes  qui  auront  obtenu  une  patente, 
ainsi  que  dé  ceux  des  forains  ou  colporteurs  qui  auront  fait  viser  les 
leurs.  Cette  liste  sera-  déposée  au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  il 
sera  libre  à toute  peiAonne  de  la  voir.  # 

XIX.  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce,  exercera  une  profession, 
art  ou  métier  quelconque,  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédens,  et  s' être  pouVvu  d’une  patente,  sera  con- 
damné à une  amende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont 
il  auroit  dû  se  pourvoir.  - 

XX.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises  en  vente  par 
des  personnes  non  pourvues  de  patentes,  seront  confisquées. 

XXI.  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  registre  des  pourvus  de  pa- 
tentes pourra  être  appelée  au  tribunal  de  district,  à la  réquisition  du 
procureur-syndic  du  département,  de  celui  du  district,  ou  dû  procu- 
reur de  la  commune,  pour  déclarer,  audience  tenante,  s’il  exerce  ou 
non  une  profession  sujette  à la  patente,  et  en  cas  d’aveu,  être  con- 
damné aux  peines  prescrites  par  le  présent  décret. 

XXII.  Aucun  particulier  assujetti  à prendre  une  patente,  ne  pourra 
former  de  demande  en  justice  pour  raison  de  son  négoce,  profession, 
art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  s’y  rapporte,  par  forme  ou 
par  moyen  d’exception  et  défense,  ou  enfin  passer  aucun  acte,  traité 
ou  transaction  en  forme  authentique  qui  y soit  relatif,  s’il  ne  produit 
sa  patente  en  original  ou  en  expédition,  et  il  en  sera  fait  mention  en 
tête  de  l’acte  ou  exploit. 

Tout  huissier  et  notaire  qui  contreviendra  à cette  disposition,  sera 
condamné  à cinquante  livres  d’amende  ppur  chaque  contravention,  et 
en  cas  de  récidive,  à cinq  cents  livres.  • 

.Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun  exploit  fait  en  contravention 
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au  présent  article,  non  plus  qu’aucun  acte  sous  seing-privf , relatif  à 
l'exercice  d une  profession  soumise  à la  patente,  ne  pourront  être 
admis  à l’enregistrement,  si  la  patente,  en  original  ou  en  expédition, 
prescrite  pour  l’exercice  de  la  profession  à laquelle  se  rapportent  les- 
dits  actes  ou  exploits,  n’est  représentée  au  receveur,  qui  en  fera  men- 
tion, à peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  contraven- 
tion, et  de  cinq  cents  livres  en  cas  de  récidive. 

Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  registres  au  juge  pour  re- 
cevoir la  cote  et  le  |>araphe,  dans  le  cas  où  ces  formalités  sont  pres- 
crites par  les  loix  pour  l’exeçcice  des  professions  assujetties  à la  pa- 
tente, s’il  ne  produit  en  mêmg  temps  la  patente  prescrite  en  original  ou 
en  expédition  ; et  le  juge  ne  pourra,  en  cecas,  apposer  sa  cote  et  son  pa- 
raphe, à peinede  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sùr  la  liste  des  personnes  éligibles  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  ou  sur  celle'des  officiers  servant  près  des  tribu- 
naux, ou  assermentés  et  sujets  à la  patente,  s’il  n’a  produit  sa  patente 
en  original  ou  en  expédition. 

Les  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux  veilleront  à l’exécution 
du  présent  décret.  * 

XXIII.  Moyennant  le  payement  d'un  triple  droit,  il  sera  délivré  des 
patentes  de  supplément  à ceux  qui  ayant  des  actions  à exercer,  ou  des 
défenses  à proposer  pour  raison  d'une  profession  soumise  à la  patente, 
auroient  négligé  de  s’en  pourvoir. 

XXIV.  Nul  ne  sera  admis  à faire  déduire  de  sa  contribution  mobi- 
liaire  la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative  de  ses  ateliers,  chan- 
tiers, boutiques  et  magasins,  qu’il  n’ait  produit  sa  patente  en  original 
ou  en  expédition. 

XXV.  Toute  personne  pourvue  d’une  patente  pourra,  en  donnant 

bonne  et  suffisante  caution,  requérir  la  saisie  des  marchandises  fabri- 
quées nu  vendues  par  des  fabriquans,  ouvriers  ou  marchands  dont  les 
noms  ne  scroient  pas  inscrits  dans  la  liste  ou  registre  qui  sera  tenu  au 
secrétariat  des  municipalitfeen  vertu  de  l’article  18,  et  en  poursuivre 
la  confiscation.  „ 

Le  procureur  de  la  commune  sera  obligé  de  faire  ses  réquisitions  et 
poursuites  quand  il  y aura  lieu. 
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XXVI.  Tout  procureur  de  la  commune  qui  aura  connoissance  d’une 
profession,  fabrication  ou  négoce  exercé  sans  patente,  et  sans  êlrS 
poursuivi  dans  l'étendue  d’une  autre  municipalité  du  même  district, 
requerra  la  saisie  et  poursuivra  la  confiscation  des  marchandises  ainsi 
fabriquées  ou  vendues  en  contravention. 

Les  procureurs-syndics  de  district  feront,  dans  les  mêmes  cas,  les 
mêmes  poursuites  et  réquisitions  dans  toute  l'étendue  de  leur  district, 
et  les ‘procureurs-syndics  de  département  dans  toute  l’étendue  de  leur 
département.  • • 

XXVII.  En  cas  de  poursuites  exercées  par  des*  particuliers  pourvus 
de  patentes,  le  produit  des  amendes  et  confiscations  sera  partagé  par 
moitié  entre  le  trésor  public  et  eux  ; en  cas  de  poursuites  de  la  part 
d’un  procureur  de  la  commune,  le  produit  sera  partagé  entre  la  caisse 
municipale  et  le  trésor  public. 

En  cas  de  poursuite  de  la  part  d’uu  procureur-syndic  de  district  ou 
de  département,  le  produit  appartiendra  entièrement  au  trésor  public, 
et  sera  dans  le  premier  cas  appliqué  aux  besoins  particuliers  du  dis- 
trict, dans  le  second,  à ceux  du  département. 

XXVIII.  I.es  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles,  et  devant  les  tribunaux 
de  district. 

I.e  présent  décret  sera  porté  sans  délai  à l’acceptation  du  roi. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  tribunaux,  corps  administratifs 
et  municipalités,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens 
respectifs,  et  exécuter  comme  Ici  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  et  fait  contresigner  lesdites  présentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’État.  A Paris,  le  dix-septième  jour  du 
mois  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze,  et  de 
notre  règne  le  dix-septième,  signé  Lotus.  Et  plus  bas,  M.  L,.  F.  Du 
Port.  Et  scellées  du  sceau  de  l’État. 
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